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 JURISPRUDENCE. 


DIX-NEUVIÈME SIÈCLE 





DOUANES. 


1. Avant 1789 le régime des douanes présen- 
hit one image du chaos. La reunion successive 
& certaines provinces et de plusieurs villes aa 
Smaïne de la couronne , réunion presque tou- 
furs opérée par des traités qui laissaient aux 
uveaux sujets leurs immunités et franchises, 
‘mit couvert le territoire de lignes douanières, 
qu sous Jes noms divers de traites, de péage, 
fume foraine , de transit et tonlieu, de comp- 
teblie, ete... , arrétaient les libres communica- 
|tions dans l'enceinte même du royaume, et, 
ww le prétexte de favoriser des localités, nui- 

sent au commerce général. Ces difficultés, déjà 
a graves par elles-mêmes, s’augmentaient encore 
dans la — des droits, pour laquelle cha- 
que ligne de douanes avait son mode et son tarif 
perticalier. 

2 Un tel abus ne part se — — 
reorganisetion e du corps politique. Le 
décret da 5 —— abofñt toutes les ouanes 
particeliéres, et ordonna qu'elles seraient rem- 
placées par un tarif uniforme, et dont les droits 
# percevraient à toutes les entrées et sorties du 
royaume, sauf les exceptions, entrepôts et tran- 
ats reconnus nécessaires. — Ce tarif ne tarda pas 
à être promalgué, et après lui un réglement 

pour organiser le service, régler le mode 

de ion et de surveillance, et poser enfin 
les bases de la nouvelle législation douanière. Tel 
lt l'objet de la loi du 72 août 1791, qui forme 
tre la plus riche partie du code des douanes ; 
ps 1500 décrsions postérieures l'avatent 
ce ou mterprétée dès l’année 1818. Notre 

Objtre peut pas être de les présenter toutes, ct 

——— nos borner à parler ici de quelques 

I9Pésiiqs législatives qui ont influé sur le sys- 
teme gérénl, nos réservant de parter, dans 
nos «hvisions particulières , des lois ct autres dé- 

12, | 


cisions spéciales dont la connaissance est indis- 
pensable à l'intelligence de la matière. 

3. La loi du 4 germinal an 2, fut la premiere 
qui apporta des changemens un peu remarqua- 


bles au code de 1791. — Après elle, et jusqu'à la * 


restauration , tous les soins du législateur eurent 
principalement pour objet la prohibition des 
marchandises anglaises. Un système exception- 
bel fut promulgué : il a régi les douanes jusqu’en 
1814 , et son influence sera facilement reconouc 
dans la plus grande partie des monumens de la 
jurisprudence. k | 

. Au retour de la paix, les lois rendaes en 
baine de l'Angleterre furent abolies. — La loi du 
17 décembre 1814, et celle du 20 avril 1816, 
présentérent sur la matière des théories nou- 
velles, laissant néanmoins subsister la plupart 
des décisions précédentes, qui sont encore le 
fondement de tout l'édifice. Postérieurement, 
une loi du 21 avril 1818 promulgua des modifi- 
cations intéressantes. Depuis cette époque, la 
législation générale a fait bien peu de progrés : 
nous annoterons ceux qu'il importe de connaître ; 
mais nous ferons des vœux pour — nouveau 
code mieux coordonné vienne répandre la lu- 
mière au milicu de la confusion produite par 
tant de dérogations et de modifications succes- 
sives, et dispense le jurisconsulte et l’adminis- 
trateur des études pe auxquelles les con- 
traint {a multiplicité de ces actes législatifs. Cette 
matiéré sera visée en buit sections. 


, 


Sscriox 11°. — De La ligne des douanes. 

Sacrion 2°. - Des entrepôts. 

Srtrion 3°. - Du paiement des droits. 

Secrros 4e. … Des contraventions. 

Sacrion 5°. — Des peines. 

Secrion Ge. — Des dommages-intérées dus par 
La régie en cas de saisie non justifie. 

[. 
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SaCTION 2e — De la compétence. 
Szcrion 8e. — De La procédure (1). 


SECTION I. — De la ligne des douanes, ,ou 
rayon frontière. 3— 

1. Les lois prohibitives de/la sortie ou del'im- 
portation des marchandises, celles qui établis- 
sent des droits sur l'entrée ou l'exportation 
seraient facilement éludéces, si, par cela seu 
que les objets prohibés ou soumis aux droits 
seraient parvenus à la ligne des frontières et 
l'auraient traversée sans amation, ils deve- 
naient dés lors insaisissables. On conçoit en effet 

ae la limite qui sépare un pays d'un autre est 
d'une largeur si peu étendue, qu'il serait trop 
aisé d'échapper en la dépassant à la survei e 
des préposés , si la loi bornait sa prévoyancé à en 
empêcher le trajet. Aussi at-on dû déterminer 
un espace en-decà et autour des frontières, dans 
lequel le régime des douanes s'exercerait dans 
toute sa rigueur. 

Cet espace, qui sc dessine en large ruban au- 
tour du territoire, et qui se nomme le rayon 
frondière, est soumis à une police particulière 
destinée à prévenir ou à réprimer toutes les ten- 
tatives d'introduction ou de sortie en fraade du 
tarif et des lois prohibitives. Deux lignes de bu- 
reau placées sur les deux côtés du rayon, l'une 
vers l'intériear , l'autre vers l'étranger, proté- 

ent l'exécution de toutes les mesures de surveil- 
FA ce ordonnées par la loi et nécessitées par la 
nature des choses. — Ces mesures sont relatives à 
la circulation ou à l’entrepôt des marchandises 
sujettes aux droits ou prohibées à la sortie, à la 
saisie de toutes celles qui tenteraient de s'intro- 
duire en fraude, et à la répression des contra- 
ventions de toute espèce qui peuvent être com- 
mises, ou recevoir un commencement d'execu- 
tion. 

2. L'étendue du rayon frontière était fixée à 
deux lieues par la loi du 22 août 1991. Celles du 
3 avril 1793 et du 10 brumaire an 5 la portérent 
à trois lieues pour empêcher la sortie des chiffes, 
et l'introduction des marchandises anglaises. Un 
arrêté du 5 frimaire an 2, confirmé par la loi du 
8 floréal même année. létendit généralement à 
deux myriamètres (4 lieues), et cette disposition 
est encore en vigueur aujourd'hui (L. 28 avril 
1818 , art. — n arrêté du 17 thermidor an 4 
avait permis de reculcr le rayon frontière un peu 
au-delà de la mesure légale , lorsque la ligne in- 
térieure des bureaux ne pores par des diff. 
cultés locales, se placer à la distance prescrite ; 
mais une telle faculté ressemblait trop à l'arbi- 
traire pour qu'elle ne dût pas être restreinte à 
des limites convenables. La loi du 28 avril 1816 
eur 36), a défendu d'excéder , en pareil cas, 
a distance générale de plus d'un ‘demi-myria- 
mètre. . : 

3. Le rayon frontiere doit être calculé d'après 
la loi du 22 août 1791, sans avoir égard aux 
sinuosités des routes , et cn prenant la mesure la 


(1) Quent aux procés-verbaux, Voy. Paocès-vEn- 
BAL. 


plus droite à vol d'oiseau (tit. 13, art. 42). On 
conçoit en etlet que tout autre calcul rendrait 
illusoires les précautions de la loi, puisque les 
fraudeurs, qui évitent les siauosités des routes 
en marchanf au travers des champs, se trouve-t 
raient ainsi plas à portée d'échapper à la police 
des douanes. Mais cette règle doit-elles'entendre 
en ce sens, que l'on ne tienne pas compte du 
penchant des montagnes, et qu'on décrive pour 
mesurer le rayon une ligne parfaitement hori- 
zontale. Malgré un arrèt du 28 juillet 1806, qui 
decide l’affirmative , nous croyons que cette in- 

rétation serait peu conforme à la lettre et 
aux motifs de la loi; à la lettre, puisqu'elle ne 
perle que des sinuosités des routes ; à ses motifs, 
perce qu’elle n'a pas pu supposer que la fraude 
perviendrait à xplanir les collines , comme elle 
sdit éviter les détours des chemins. 

Un objet très-important à remarquer est la 
rohibition d'établir des usines ou grandes fa- 
riques dans le rayon frontière sans l'autorisation 

da gouvernement. Cette défense, déjà portée par 
la loi de 1991, et souvent confirmée depuis, a ete 
renouvelée par l'art. 37 de la loi du 28 avril 1816. 
— Le motif en est sensible; on a voulu empêcher 

e des établissemens considérablesne devinssent 

es entrepôts frauduleux de marchandises pro- 
hibées, d'où elles pourraient se répandre avec 
facilité dans l'intérigur du territoire. 

5. « Il ne pourra, porte l'art. 13 de La loi du 
22 août 1991 , être établi ou supprimé aucun bu- 
reau sans un décret du — » Suivant 
Dujardin- Sailly, cet article doit être entendu 
dans ce sens, qu’il faut une loi pour transporter 
uue ligne de douanes d'un département qui 
cesse d’être frontiere dans un autre département 
qui commence à l’être. Et sur ce fondement Ja 
cour de cassation a jugé, le 18 therm. an 11, que 


. Je bureau des douanes établi à Anvers, sans un 


décret du Corps-Législatif, formait un vrai bu- 
reau de seconde ligne. 11 y a plus : d'aprés l'arti- 
cle 1er de la loi du 29 floréal an 10, le gouver- 
nement pouvait provisoirement transporter une 
ligne des douanes d'un département dans un 
autre. Ainsi, quant aux changemens de bureaux 
d’un lieu à un autre, à l'établissement de ceux 
dont la nécessité était reconnue, une simple déci- 
sion suffisait. Il doiten être de mêmeaujourd'hui; 
car l'art. final de la loi du 17 décembre 1824 
concède au gouvernement le droit de taxer ou 
de prohiber provisoirement les marchandises , 
comme le faisait la loi du 29 floreal an 10, et on 
peut tirer de cet article les inductions que l'en 
avait tirées de la loi primitive , c'est-à-dire que 
le droit de prohiber ou de taxer entraine néces- 
sairement celui d'établir les moyens d'exécution. 
qui sont les bureaux des douanes ; mais il faut 
aujourd'hui, comme il le fallait alors , que les 
dispositions ordonnées soient présentées à \a 
sanction des chambres dans leur session la plus 
prochaine (loi du 19 déc. 1814, art. 34). 

6. Les préposés doivent , en entrant au service 
de l'administration, s'engager, au cas de révoca- 
tion , à quitter pendant cinq ans le rayon fron- 
tièére , à moins ve ne l'habitassent avant leur 
engagement. S'ils contreviennent à cette obliga- 


| 


LA 
| 


ben, ils seront uivis comme vagabonds et 
sans aveu (loi du 21 avril 1838, art. 40). 


disposition a pour objet de prévenir les 
intelli frauduleuses qui pourraient s'établir 
entre les anciens préposés et les contrebandiers, 


et fournir à ceux-ci des moyens faciles d'éviter 
la surveillance. Mais est-elle bien morale et 
surtout bien constitutionnelle? L'auteur ar 
cité en parlait dans les termes suivans, lorsqu'e 
n'était encore qu'un projet: u Je suis plus sévère 
que personne sur la fraude, et cependant je ne 
suis pas partisan de cette mesure. » Il ajoute 
ue, dans le cas où les chambres la rejetteraient, 
L décret du 25 octob. 1806, qui le premier 
l'avait mise en vigueur, ne devrait être considéré 
que comme un acte illégal, contraire aux con- 
stitations de l'empire. Cette hypothèse ne s'est 
pas réalisée ; le projet est devenu loi ; un mot sur 
son inconstitutionnalité. Il nous semble qu'on 
ne appliqeer une peine qu'à un délit, et 
1 ne peut exister de délit dans l'inexécution 
ane obligation contraire à la liberté naturelle. 
Or, un des droits les plus importans de cette 
liberté est sans contredit celui d'établir son 
domicile où l’on veut. On ne saurait y renoncer 
d’une manière absolue; et si on l'avait fait sous 
la conditjon de payer, en cas d’inexécution, une 
somme d'argent, nous croyons qu'on devrait 
regarder une telle clause pénale comme con- 
traire à l'ordre public , à moins que ce ne füt la 
réparation d’un préjudice éprouvé ; à plus forte 
raison ne peut-on y renoncer à peine d’empri- 
sonnement. Absurde contrat, par lequel une 
partie s'engage à se laisser conduire comme cou- 
pable de vagabondage! On oppose la possibilité 
des intelligences avec les fraudeurs. Mais de 
deux choses l’une : ou cesintelligences existeront, 
et dès lors l'administration doit les rechercher et 
les lois sout là pour les punir : ou bien elles 
n'existeront pas, et dans cette hypothèse où est 
le délit? En un mot, il est contraire à tout système 
de Hberté et de bonne législation de prévenir 
uu délit possible par une peinc grave et même 
pee une peine déshonorante, puisque tel est 
’effet de celle qu'on applique. 


D'après l'arrêté du 17 therm. an &, le terri- 
toire situé entre Les deux lignes de bureaux qui, 
par des di de localités, sont à plus de 
deux lieues de l'extrême frontière, est assujéti 
sans distinction au service des douanes ; — Ainsi 
on ne peut annuler saisie sous le prétexte 
qu'elle a dté faite hoÂ des deux lieues frontières, 

d'ailleurs qu'elle l'a été entre les deux 
lignes de bureaux. 

Une saisie n'est pas nulle, parce que les mar- 

ses qui en sont L'objet ont été conduites à 
ta bureau qui n'est pas le plus voisin du lieu de 
lusaisie, La Loi du LÉ fructidor an 3 n'astreignant 
des à conduire les marchandises au bu- 

reax Le plus voisin qu'autant que les circonstances 
de permettent. F 
Ünprocès-verbal de saisie ca sept pré- 
nest pas nul pour avoir affirmé par 
d'enre eux seulement. (Loi 14 fruct. an 3, 
art. 1.) 
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— — signifier des actes judiciaires 
jours fériés ne s'applique aux procès- 
——— F saisie en Mie dédie ; non 
plus qu'à l'assignation qu'ils doivent contenir:. 
(Loi 17 therm. an 10, ast. 5; C. pr., 2037. 


(Douanes C. Gérard Arnoult. } 


Le jugement attaqué avait annulé une saisie 
de trois voitures chargées de café, faite, le 26 8or. 
an6, per les préposés de ka régie des douanes, 
lesquelles voitures avaient été agpêtées sar la 
route d'Anvers, et sortaient de la commune de 
Brecht. — Les motifs du jagement étaient : 
19 Que les marchandises saisies, d'après l'art. 2 
de la loi du 14 fract. an 3, n'auraient pas dû être 
conduites au bureau d'Anvers, qui n'était pas le 
bureau le plus prochain ; — 2° Que le procès- 
verbal de saisie, rédigé et signé par sept prépo- 
s6s, n'avait été affirmé que par deux d'entre eux 
seulement ; —3° Que l’assignation à comparaître, 
donnée par le rapport de saisie, avait été délivrée 
un jour de décadi ; — 4o Que les préposés n'a- 
vaient pas vu sortr les voitures de la commune 
de Brecht, et que cette commune étant au-delà 
des deux lieues limitrophes, et d’une population 
au-delà de trois mille habitans, il avait été per- 
mis d’y établir un entrepôt, et que d'ailleurs il 
n'était pas prouvé que les marchandises eussent 
été introduites de l'étranger le jour de la saisie. 
— Pourvoi par la régie pour contravention : 
19 à l'art. 1 de la loi du 14 fruct. an 3, qui porte 
ces mots : autant que les circonstances pourront 
le permettre; — 20 à l'art. 195 de la même loi, qui 
n'exige que la signature de deux préposés 

ouanes sur nn procés-verbal de saisie ; — 3° aux 
lois qui veulent que l'assignation aux prévenus 
de — sie dounée —— après le 
rapport de la saisie, qui peut être fait un jour 
de écadi ; et par ——— fausse spptication 
de l’art. 5 de la loi du 17 therm. an 6, qui défend 
de faire, les déeadis, certains actes judiciaires ; — 
4° à l’art. 15 du tit. 3 de la loi du 22 août 1791, 
expliquée par l’arrété da directoire, du 17 therm. 
an 4, d'aprés lequel les dispositions de la loi 
concernant les communes situées dans l'étendue 
des deux lieues limitrophes des frontières s'ap- 
liquent aux communes situées entre les deux 

des bureaux de la douane. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les conclus. de M. Garran- 
Coulon, subst.:; — Vu les art. 1° et à de la loi 
du :4 fruct. an 3; l'art. 5 de la loi da 7 therm. 
an 6, et enfin l'art. 15, tit. 3, de la loi du 22 
août 1791; 

Attendu, 1° que la loi du 14 fruct. an 3, n'as- 
treint pas les préposés des douanes, dans tous les 
cas, à conduire les marchandises saisies au bureau 
le plus voisin da lieu de la saisie , et leur laisse 
à cet égard , au contraire, la faculté de ne point 
suivre cette règle. suivant les circonstances ; d’où 
il suit qu'en déclarant nulle la saisie , sous pre- 
texte que les marchandises qui en étaient l'objet 
n’avaicnt pas été conduites au bureau desdouanes 
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le plus prochain, lctribunal civil des Deux-Néèthes 
a Eur de fausse application de l’art. 2 de la loi 
du 14 fruct. an 3 ; | 

Considérant ,; 2° que l'art. 19 de cette loi 
n'exige la signature qme de deux préposés aux 
douanes sur un procès-verbal de saisie; d'où il 
résulte que ce procès-verbal peut être afirmé par 
deux préposés seulement ; que le proces-verbal 
cle saisie dont il s'agit, quoique signé par sept 
prépesés, avait donc éte valablement affræeé par 
deux d'entre eux, d'où il suit qu'en déclarant 
nulle la saisie, sous prétexte que ke procès-verbal 
qui la constatait n'avait pas été afirmé per tous 
les sept préposés qui l'avaient signé, le tribumal 
civil des Deux-Nethes a fait une fausse applica- 
tion des dispositions de la loi du 52 août 1797, 
relatives aux sfirmations des procés-verbaux de 


saisie 

Considérant, 3° que les rapports pour contra- 
vention aux lois relatives aux importations et 
aux rtations, tant eur mer que sur terre, 
— être faits tous les jours indistinctement; 
que l'assignation aux prévenus, pour voir décla- 
rer la saisie valable, devant étre donnée immé- 
diatement , il en résulte qu'elle peut l'être les 
décadis comme les autres jours ; d'où il suit qu'en 
déclarant nulle la saisie dont il s'agit, par le 
motif que l'assignation à raître, donnée 

r le rt de saisie, avait été délivrée un 
jour de decadi, le trib. civ. des Deux - Nèthes a 
fait une fausse Pre de l'art. 5 de la loi 
du :7 therm. an 6; 

Considérant enfin que, suivant l'art. 13, tit. 3, 
de la loi du 22 août 1791, concernant les mar- 
chandises qui doivent étre enlevées dans l'éten. 
due des deux lieues limitrophes de l'étranger, 
pour y circuler ou être transportées dans l’inté. 
rieur de la France , la déclaration doit en être 


| faite au bureau, soit d'entrée, soit de sortie , le 


plus prochain du lieu de l’enlévement , et avant 
cet enlèvement ; Le tout à peine de confiscation 
et d'amende ; et que, suivant l'arrêté du directoire 
exécutif, du 17 therm. an 4, cet article doit être 
executé à l'égard des marchandises transportées 
sur le territoire situé entre Les deux lignes de 
bureaux et postes du service des douanes qui, 
par des difficultés de localités, sout à plus de 
deux lieues de l'extrême frontière ; que, dans le 
fait, la commune de Brecht se trouve placce 
entre les deux lignes de bureaux et postes du 
service des douanes; qu'elle est donc assujétie 
à la police des deux lieues limitrophes de l'étran- 
ger ; d'où il suit que les cafés dont il s’agit 
circulant sans aucune expédition valable sur le 
chemin qui conduit de Brecht à Anvers, su 
trouvaient dans le cas de la confiscation, et qu'en 
cn faisant main-levée, le trib. civ. des Deux- 
Nèthes a violé l'art. 15, tit. 3 de la loi du 22 
août 1791 (1) ; — Casse, ete. 


9 Sur ce dernier point il existe deux autres espèces 
semblables : 2° espèce. — (Douanes C. Cornil-Lombe- 
Jet). 8 vent. an 8. — Cassat., sect. crim.— M. Rataud, 
pr. — M. Target, rap. 

3e espèce. — (Douanes C. Ventello.) — Cassation, — 
sect. réunies, — M. Malcville, pr. — M. Liger de Verdi- 


gny, rep. 


Da 23 brem. an 8.— C. cass., sect. civile. — 
M. Target, pr. — M. Bayard, rap. — M. Péri- 
guon , av. 


$ 1. Une ville, enveloppée du côté de l'intérieur 
par une ligne de bureaux de douanes, rentre né- 


Jugé en outre qu'un procès-verbal de saisie n'est pas 
mul pour avoir été fait en deux contextes et en deux en- 
droits différens, lorsqu'il y a eu nessessité d'opérer ainsi : 
eomme si, après avoir comstaté Ja fraude per un premier 
acte, rédigé dans La maison du saisi, dont on Jui laisse 
copie, les préposés ont été obligés, pour peser les mar- 
chandises (es sucres, par unie) de les transporter 
à leur bureau, et là, le poids vérifié en présence du pré- 
venu, ont clos leur procès-verbal et rédigé l'assignation 
(art. 5, 9 for. an 7, art. 6 et 7). (Douanes €. Gé- 
haie 1e quan 

Saisie es s des douanes d'une tité con- 
sidérable de sucre candi, dans la maison de Corneille 
Géraerts, au hameau d'Overbroeck, commune de Brecht. 
« Attendu, porte la saisie, que ladite maison, quoique 
située aire à un peu plus de deux lieues de la 
frontiére, ne se trouve pes moms comprise dans la figne 
soumise à l'exercice des douanes, puisqu'elle est située 
entre les bureaux d'entrée de Westycsel et de Hoogstrae-. 
ten , et le buresu de sortie d'Anvers. » — Procès-verbal 
est dressé de La saisie, lecture donnée , et copie délivrée 
dans la maison méme du saisi, Mais, comme il fallait 

cser les sucres, les employés se retirèrent vu bureau 
Les douunes , interpellant le saisi de les y suivre, pour 
être présent À leurs opérations. Celui-ci s'yrend en effet. 
— 4 ils terminent le second procès-verbal par l'assigna— 
tion donnée au sn a 
prétendit, pour sa défense : 10 la œisie 
était nulle en La forme , pour n'avoir pas été faite en un 
scul contexte dans sa muison; 20 qu'elle était nulle ata 
fond, parce qu'elle portait sur des objets saisis au-delX 
des deux lieues frontières. — Jugement qui, accucillant 
ce dernier moyen et après avoir ordonné un toisé, an 
nulle la saisie. — Appel par la régie. …— s1 therm. an 9» 
—— confirmetif du criminel des deux 
N .— Pourvoi en çassatien. 

Arrêt du ser prairial ah 10, qui prononce en ces 
termes : 

LA cour, — sur les conclus. de M. Lefessier, substit.: 
— Vu les art. 15 et 16, tit. 3, de la loi da 23 août 1791; 
va aussi l'art. 13 de la Joi du ro bram. an 5; —— Consi- 
dérant que l'arrété du diréctoire exécutif du 17 thormidor 
an 4, explicatif de la loi d'aoët 1791, porte, ete. : — 
Considérant que, par une disposition administrative 
essentiellement liée à l'intérét national , le bureau d'An- 
vers a été établi comme bureau de deuxième ligne : que, 
dans le fait, la commune de Brecht, qui comprend Je 
hameau d'Overbroeck , se trouve entre les deux ignes de 
bureaux ct postes du service des douanes, et qu'einsi 
elle est assujétie à ln police des deux lieues limitrophes 
de l'étranger ct aux eflets des lois d'août 1791 et 19 vend. 
an 6; — Considérant, enfin, que les objets saisis sont dela 
nature de ceux compris dans l'art, 13 de la loi du 20 bru- 
maire an 5, et dans l'arrêté du 30 du même mois, et 
: Le le tribunal a méconnu toutes ces dispositions : — 

ar ces motifs, casse, etc. 

Sur le renvoi devant le tribunal criminel de la D le, 
jagement du 30 mess. an 10 qui adepte le dispositif de 
œelui des Deux-Nôthes et annulle la saisie : « Attendu 
que , lorsqu'une saisie a été pratiquée dans une maisou. 
la loi du 9 flor. an 7, art. 6 ct 7, veut que le rapport y 
soit rédigé , et qu'au même moment on en délivre copie 
à là partie saisie ; et que celle-ci soit citée À moins qu'une 
opposition n'empêche les préposés de la douanc de faire 
cette besogne dans la maison, et ne les force d'opérer 
ailleurs; — Que, dans le procts-verbal rédigé dans Ja 


maison de l'intimé, les saisissans ne l'ont point cité à 
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swsiremont dans la ligne des douanes, quelle 
que soit du reste sa distance de la frontière. 
Lorsqu'un individu, pris en contravention aux 
bis de douanes, demande la nullité de La saisie, 
par le motif que Le lieu où elle a été fuite ne se 


comparaitre, laquelle omission entrafne le nullité dn 
oil: — Qu'i la vérité ils ont rédigé, trois heu- 
res après, et deus un autre lieu, uu autre ste dans 
lequel ils énoncent cette citation à comparaître; mais 
qu'à l'égard de cet acte, si on les considère comme une 
perte du premier procès-verbel, il est nul pour n'a- 
voir pas élé rédigé dans La maison, si au contraire on y 
voit ane piece loæt-à-ait indépendante | il est encore 
vul, parce qu'il manque des caractères de erédlibilité 
exigés per la loi; — Attendu que la régie n'a pu citer 
aacane disposition législative ou administrative qui éta- 
blirait que le bureau d'Anvers fât un bureau de deuxième 
ligne de terre; — Que ce bureau, loin d'être rapporté 


comme buresu de deuxième Xigne de terre dans l'arrêté : 


da 5 frim. eo nier la PRIS 
isqu'en même temps qu'ill'indique comme de deuxième 

— mer, il dique comme bureau de deuxième 

ligne de terre celui de Turnhout ; —Aitendu enfin que 

dla cour de cassation a porté des décisions contraires 

ct égard, c’est que sa religion a été surprise par des 

aKpations de fait qui sont démenties par fes localités. » 
Nouveau pourvoi. 


ARRÊT. 


La cour , — sur Jes conclus. conformes de M. Morlin ; 
— Vu les art. 11 et 13 de la loi du 10 brum. an 5; — 
Considérant , sur les nullités du procès-verbal de saisie, 
frécs des contraventions aux art. 6 et 7 de Ja loi du 
9 for. au 7, que ces nullités n'existent point en fait ; 
Le est comstuté par ke procès-verbal — description 
objets saisis a élé faite dans la maison du saisi, et 
que le rapport y a été rédigé; qu'il demeure constant au 
ces, encore que la citation à comparaître devant 
tribunal compétent s'y trouve expressément com- 
prie, que si ce procés-verbal a été rédigé, partie 
dans la maison du saisi, et l'autre partie au — de 
Wesvesel, c'est la nature des opérations le 
nn soit st le poids, soit pour le dépét , einsi 
lsytrouve i; quece n'est ‘un méme 
2 y ; qu qu un meme pro- 
Considérant, quant à le nullité de le saisie du fond, 
qu'il résulte de l'ensemble des opérations administratives 
“nantes per le fait même, et des lois sur la matière, 
qu'us bereeu de douanes est établi à Anvers ; que la sai- 
sta dé faite entre ce bureau ceux de Westvesel et Hgog- 
“recten , et conséquemment entre les deux lignes de bu- 
TU ; que, quoique la distance de l’une à l'autre ligne 
1 un peu plus forte que d'un myriamètre, la police ne 
doit pas moins y être exercée, ainsi qu'il est prescrit par 
l'arrété du 17 . an 4; que cette disposition est gé- 
me Pour tous les départemens et pour tous les bureaux 
“ablis par le fait : ue les art. 15 et 16 de la loi du 
72 août 1797, tpécialement prescrits, se trouvent renfor- 
® par les dispositions sn platives , dans ces mêmes cas, 
*e celle du 19 vend. an 6; — Considérant enfin que les 
“re s0at nominstivement compris dans l’art. 5 de la 
Li du 10 brum. an 5 ; que la permission d'en importer 
l'étranger, en payant des droits, n’a point — à le 
—XR par cette loi du 10 brum. an 5 ci - dessus 
wie, dune les marchandises provenant des fabri- 
Mi ea du commerce anglais ; e, per l'art. 11 ci-des- 
“rporté, les préposés des douanes sont autorisés À 
rule maisons dans l'étendue des trois lieues fron- 
d⸗ terre que de mer, lorsqu'elles leur sont in- 
A mme contenant des marchandises anglaises ; 
que, éme ces dont il s'agit, il reste constant au procès 
M inanaäé satisfait n5 à l'art. 13 de la susdite loi , ni 
dr Arrétes nrla matière, ui aux dispositions de la loi 
I9vend. m6, ampliatives de celles des art. 15 et 16 


trouve pas dans le rayon des douanes , c'est à 
lui à administrer La preuve de ce fait (1). 


(Douanes C. Benner Wolf.) 


Une saisie fut faite dans la maison de Benuer 
Wolff, à Mulhausen. Cette ville est éloignée de 
la frontière d'environ un myriamèétre et dent — 
16 mai 1806, jugement du tribunal correctien- 
nel d'Alikirch qui déclare la saisie valable et 
condamne le prévenu à l'amende. — Appel — 
13 déc. 1806, premier arrêt interlocutoire de la 
cour de justice criminelle du Haut-Rbin, qui or- 
donne au prévenu de prouver que sa maison est 
située hors du rayon des douanes, ainsi qu'il 
l'alléguait pour sa défense. —Plusieurs démarches 
auprés da receveur des douanes ayant eté in- 
fructueuses pour en obtenir un certificat, un 
deuxième arrêt interloculoire fut rendu le 24 déc. 
1804 , par lequel : « Attendu que l'a nt pa- 
rait avoir fait ce qui dépendait de lui pour satis- 
faire à l'arrêt préparatoire du 13 du courant; 

ue, d'aprés les renseigmens recueillis à l’au- 
dience la preuve légale du fait sur lequel la cour 
a désiré s'éclairer nc peut être adrainistrée que 
par les intimés, ordonne qu'ils rapporteront la 

reuve légale que la maison et les magusins de 
— lent sont situés dans le rayon des dous- 
nes... » —Sur cet arrêt, sigmification par la régie 
à Benner Wolff d'une déclaration portant que la 

reuve demandée euiste dans le fait méme de 
établissement d'un bureau à Mulhausen, et de 
brigades au-delà de cette ville, etc... — Ces 
moyens ne furent pas jugés suflsons, et, le 
2 janv. 1807, arrêt déGnitif qui annulle la saisie, 
et décharge l'appelant de toute condamnation. 

Pourvoi par la régie. —M. Merlin, proc. gén., 
qui a conclu à la cassation, après avoir prouvé 
que la ville de Mulbausen était comprise dans le 
rayon des douanes, que, dans le droit, 
elle n'est pas à plus de deux myriamétres de la 
frontière, et que, dans le fait, elle est placée 
entre les lignes de deux bureaux, s'est demaudé 
comment expliquer et l'arrêt interlocutoire du 
24 décembre 1806 , et l'arrêt définitif du 2 janv. 
1807. Le premier charge la régie de prouver que 
Ja ville de Mulhausen est dans le rayon des doua- 
nes , tandis que, d'apres la loi du 28 pluv. an 3, 
c'était le défendeur qui devait être chargé de la 
preuve que ce rayon ne s'étend pas jusqu’à la 
ville de Mulhausen, tandis que , par un précé- 
dent arrêt du 13 du même mois, la cour de jus- 
tice criminelle avait expressément décidé que 
cette preuve était à la charge du défendeur, tan- 
dis surtout que l'existence notoire des bureaux 
établis au-delà de la ville de Mulhausen, vers 
l’intérieur, rendait sur ce pu toule espèce de 
preuve surabondante. M. le procureur général 


de Ia loi du 22 août 1791 ; —Par oes motifs, faisant droit 
sur le pourvoi de la régie des douanes, recevant Corneille 
Gérserts partie intervenante, ct faisant droit sur ladite 
intervention, casse. ... 

Du 18 thermid. an 11. -C. — sect. réun.—M. Mu- 
raire, pr.—M. Sieyes, rap.—M. Dupont, av. 

() Cote ——— —5* etant de la sc- 
conde partie du dispositif de l'arrêt. 
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s'attache ensuite à démontrer par les faits que 
Mulhausen se trouve en effet entre deux lignes 
de bureaux , et conclut en droit que cette situa- 
tion est une preuve à la fois matérielle et authen- 
tique de l’assujétissement de cette ville à la police 
des douanes. 


ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Merlin, pr. 
gen. ; — Vu l'arrêté du directoire exécutif de 
17 therm. an 4, et l'art. 84 de la loi du 8 flor. 
an 11; — Et attendu qu’an bureau des douanes 
cst établi à Mulhausen ; qu'il n'est pas contesté 
que cette ville ne soit distante du Rhin, c'est-à- 
dire de l'extrême frontiere , que d'environ un 
myriamètre et demi; qu'il est également con- 
stant que cette ville est enveloppée , da côté de 
l'intérieur, par une ligne de bareaux ; d'où il suit 

ue la cour de justice criminelle du département 
du Haut-Rhin n’a pu mettre en question si les 
maison et magasins de Benner Wolff, où a été 
faite la saisie à Mulhausen, étaient dans le rayon 
des douanes , et faire dépendre sa décision de la 
preuve ou du défaut de la preuve de ce fait ; — 
Casse l'arrêt interlocutoire du 13 déc. 1806 , par 
lequel la cour de justice criminelle du départe- 
ment du Haut-Rhin a ordonné que Benner Wolff 
— que ses maison et magasins, où a eu 

ieu la saisie, sont situés hors da rayon des 
douanes ; — Casse le second arrêt interlocutoire 
du 24 du même mois, par lequel la cour de jus- 
tice criminelle, sous prétexte que Benner Wolf 
paraissait avoir fait tout ce qui dépendait de lui 
pour äpporter la preuve légale que ses maison 
et magasins ne sont pas compris dans le rayon 
des douanes, charge directement la régie de 
prouver qu'ils le sont ; — Casse enfin l'arrét dé- 

nitif du 2 janvier dernier, par lequel la même 
cour de justice criminelle du département du 
Haut-Rhin déclare nul et sans effet un procés- 
verbal de saisie, du 9 avril 1806, fait sur ledit 
Jean-Georges Benner Wolff, et lui donne pleine 
ct entière main-levée de ladite saisie. 

Du 11 sept. 1807. — C. cass., sect. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Seignette, rapp. 


$ 2. Un bureau de seconde ligne, placé dans l'in- 
térieur d'une ville, rend cette ville, dans toute 
son étendue , quelle que soit sa distance de l'ex- 
tréme frontière , partie Hot: Li de La ligne qui 
circonscrit le territoire prohibé. 

L'art. 35, tit 13 de la loi du 22 août 190 , qui 
permet aux préposes, en cas de poursuite de la 
fraude, de la saisir méme en.decà des deux lieues 
des côtes et frontières, s'applique à des marchan- 
dises que des préposés, postés en decà de la ligne, 
voient franchir cette ligne et se diriger vers 
l'intérieur. 


( Douanes C. Moïse et Gerson. ) 


Un bureau de seconde ligne était établi dans 
la ville de Simmern. Moïse ct Gerson, sortant 
de celte ville et se dirigeant vers l’intérieur, cha- 
cun avec un sac de marchandises probibées , fu- 
rent arrêtés par les préposés des douanes postés 


à quelques centaines de pas en deçà de fa ville. 
Ils attaquèrent la saisie comme faite hors du 
rayon probibé. Arrêt préparatoire de la cour de 
justice criminelle du département de Rhin-ct- 

oselle qui ordonne un toisé ; arrêt définitif qui, 
en conséquence du toisé, déclare la saisie nulle. 
— Pourvoi de la régie. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — sur les concl. de M. Merlin (1), 
proc. gen. ; — Vu l'arrêté du directoire exécutif 
du 17 therm. an 4; — Et attendu qu'il y a un 
bureau de seconde ligne dans la ville de Sim- 
mern ; que par conséquent cette ville, dans toute 
son étendue , quelle que soit sa distance de l’cx- 
trême frontière , fait partie de la ligne qui cir- 
conscrit le territoire probibe ; 

Qu'il est constaté par le procès-verbal que les 

éposés de la douane ont vu sortir de la ville de 

immern Îles deux hommes portears des mar- 
chandises réputées anglaises, non comprises au 
passavant, et qui font l’objet de la saisie ; qu'aiasi, 
d'aprés l'art. 35, tit. 13, de la loi du 22 août 
1991, cette saisie a pu ètre opérée en-deçà de la 
ligne de démarcation ; — D'ou il suit que la cour 
de justice criminelle du département de Rhin- 
et-Moselle, en ordonuant le toisé pour connaître 
si la saisie a été faite dans le rayon prohibé, a 
méconnu les principes et la règle établis par l'ar- 
rêté du 17 therœid. an 4, et par l'art. 35, tit. »3, 
de la loi du 22 août 1991, et en ne onçant 
pas les peines portécs par la loi du 10 brum. 
an 5, a contrevenu à cette même loi; — Fai- 
sant droit sur le pourvoi du proc. gén. en la cour 
de justice criminelle du départ. de Rhin-et · Mo- 
selle et de la régie des douanes , casse l'arrêt de 
cette même cour, du 16 dée. 1806 (2). 

Du 29 mai 1807. — C. cass., sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Seignette, rapp. 


1) FVoy. Rép., vo Douane, $ 8. 
3} Le meme jour , autre arrêt consacre le même 
principe, — Douanes C. Laëb Jacob. — M. Berris, pr., 
M. Soigaette, rap., M. Merlin, pr. gén. 

Jugé de mème, que Île fait seul du placement d'un 
buresu de seconde ligne dans une ville soumet toute 
l'étendue de cette ville aux lois relatives à Ja poliee des 
frontières, et cela encore que la ville soit divisée en 
deux parties distinctes, dont l'une est situce en-decçà 
de celle où se trouve le bureau des douanes. (Douanes 
C. Silleyre. ) 

Une saisie de cassonade avait été faite dans la maison 
de Silleyre, située dans la ville de Seix, où était établi 
un bureau de douanes de 3° ligne. La cour de justice 
criminelle de l’Arriege avait annulé cetle saisie par le 
motif que la maison dans laquelle elle avait été faite était 
située dans une partie de lu ville qui se trouve en-decà 
de l'autre partie de la même ville où était placé le buresu, 
ct que les préposés eux-mêmes n'avaient pas jusqu'alors 
regardé”cette partie de le ville comme comprise dans la 
ligac. — Pourvoi. 


v 


ARRÊT. 


La Cour, sur les concl. de M. Jourde, av. gém.; — 
Vu l'arrété du directoire oxécutif, du 17 therm. an 4; — 
Attendu que, par l'art. 8 de la loi du 8 flor. en 11,1 
seconde ligne des douaucs a été portée à la distance de 
deux myrismètres où quatre lioucs anciennes, et que la 


DOUANES.-—-Srcr. k— Licnk D&s DOUANES. 


3 Les — — dans l'étendue 
desquelles est eri, laration prescrite 
art. 9 de la Pie: AU ben pour Li mer 
— réputées anglaises, et par exemple 
des sucres ro , ne font pas partie de 
intérieur du territoire. Ainsi, l'art. 8 de la 
méme Loi qui exempte de cette déclaration les 
sucres ra qui se trouvent dans l'intérieur 


de la France ne peut s'appliquer à des sucres 
saisis dans les ro Lines * frontières. 


(Douanes C. Decock.) 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Roux, 
subst. ;— Vu La 9° disposition de l’art. 5 de la loi 
de 10 brum. an 5, qui répute provenir des fa- 
briques anglaises , et quelle qu’en soit l'origine, 
les sucres raffinés, en pain ou en poudre. — Vu 
les art. 8, 9 et 15 de la méme loi ; — Attendu que 
f'art. 9 est général et sans exception pour toules 
marchandises dans les trois lieues frontieres; 

e cette étendue des frontiéres en cette ma- 
tiére ne fait et n’a jamais fait partie de l'inté- 
rieur; qu'ainsi l'exception portee en l'art. 8 ne 
s'applique nullement aux trois lieues frontières ; 
que cette étendue a une police particulicre , at- 
tendu que cette différence de l'intérieur et des 
trois fieues frontières résalte assez clairement 
des dispositions mêmes des articles ci-dessus ci- 
tés ; qu'elle résulte notamment de l'art. à de la 
loi du 19 vend. an 6, et de l'art. 15, tit. 3, de la 

loi du 22 août 1791, rappelés dans le jugement 
même de la cour de cassation du 16 term. der- 
nier, qui renvoic la présente affaire au tribu- 
nal criminel du département du Nord ; —Que de 
R il résalte ou que les sucres dont il s’agit 
étaient sujets à la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle o de ia loi da 10 bram. an 5, s'ils ont été 


disposition ci-dessus a pu être exécutée dans la formation 
de seconde ligne ; que la saisie dont il s’agit a eu lieu 
dans une maison située dans la ville de Seix, qu'il se 
toave un bureeu de seconde ligne dans cette et 
que, par le fait de cet établissement , elle est évidem- 
ment soumise, dans toute son étendue, aux lois relati- 
ves à la police des frontières ; qu'en supposant que les 
—— de la régie n'eussent point — consi- 
les habitations existantes en-deci du buresu comme 
comprises dans la ligne , celte négligence ou cette erreur 
se pouvait étre pour les tribunaux un motif d'excuser 
les contraventions à la loi, à l'exécution de laquelle un 
usage abusif ne saurait préjudicier ; que , dans l'espèce, le 
sier Silleyre n’a pu justifier, lors de la saisie, que Îa 
cassonade trouvée chez lui, renfermée duns deux sacs 
cachés sous un four , y avait été apportée après l'obser- 
vation des formalités prescrites pour en rendre l'intro- 
daction régulière ; et qu'ainsi il y avait lieu LE Le 
a cœtte contravention {es peines portées par la loi, que 
cependant la cour de justice criminelle du département 
de l’Arriège , sur le seul motif que la saisie avait été faite 
dses une partie de la ville de Seix qui n'était et ne de- 
veit pas étre considérée comme comprise dans la ligne, 
déclaré La saisie nulle, — le — e, 
mh ,cetie cour a méconnu le principe établi par l'ar- 
Mi du gourernement ci-dessus rappelé, et violé les 
“ions des lois et décrets relatifs à la police des 
fronères et à l'importation des denrées coloniales; — 
Par œ motifs, casse. 

Du ut. 1810. — C. casse, sect. crim. — M. Barris, 

Pre — M. sud , rap. 


7 
déposés avant cette loi, ou qu'ils ent été intro- 
duits , et qu'ils étaient en état méme d'introduc- 
tion, s'ils ont eté déposés postérieurement ; 
qu'ainsi, sous ce double rapport, il y a contra- 
vention à la prohibition et aux dispositions de 
cette loi ; d'où il suit que la connaissance de cette 
affaire appartient à la police correetionnelle, 
aux termes de l'art. 15; — Que conséquemment 
il y a eu contravention à cette disposition, et 
fausse application de l'article 1° de la loi du 
23 vend. an 5; — D'aprés ces motifs, casse. 

Du 16 pluv. an 7.—C. cass., sect. crim.— 
M. Barris, pr.—M. Méaulle, rapp. 


$ 4. Peuvent être saisies des marchandises pro. 
hibées à La sortie, per exemple des grains, 
qu'elles ont dépassé la frontière seulement de 
dix pas, quand méme elles se trouveraient en- 
core dans la une commune qui fait 
partie du territoire. 

La cour de cassation décider, contraire- 
ment aux arrêts qui lu sont dénoncés , que des 
Passavans sont surannés ou ne se rapportent pas 
aux marchandises saisied; les énonciations de 
Jait sur ce point ne sont pas à l'abri de sa 
censure. 


(Douanes C. Stevens et Mulders.) 


Il s'agisssit d'une saisie faite en l'an 6, par les 
réposes à la douane de la brigade de Craners- 
rg, à dix pas de la frontiere, de 5 charrettes 
chargees de grains que l'on conduisait à l’étran- 
ger. Deux decisions émanées du tribunal de ré- 
vision établi à Treves, la première du 18 plu- 
vidse an 8, la seconde du 22 pluviôse an 10, 
avaient cassé divers jugemens qui avaient an- 
nalé cette saisie. La cause renvoyée devant le 
tribunal d'arrondissement de Treves, la saisic 
y avait encore été déclerée nulle par jagement 
du 17 theræ. , lequel avait èté confirme par celui 
dont la cassation était demandée. Ce dernier 
jugement était basé sur deux motifs : l'un était 
pris de la circonstance que la contravention n'e- 
tait consommée , puisque la saisie avait été 
faite sur la banlieue de la commane de Cranem- 
bourg , territoire français ; le second était tiré de 
ce que les conducteurs des charrettes dont il s’a- 
gissait étaient pourvus de passavans. 

Mais la saisie avait faite à dix pas de la 
frontière, et le temps du passavant était expiré 
lors de la saisie, et la quantité des grains saisis 
n'était point identique avec celle énoncée dans 
les passavans. Contravention, 1° aux art. 1,2, 

et 6 de l'arrêté du représentant du peuple 

érès, du 25 prair. an 3; 20 à un autre arrête 
da 5 plav. de l'an 4, publié par le commissaire 
du gouvernement pres l’armée de Sambre-et- 
Meuse ; 3° aux art. 2 et 11 de la loi du 25 vent. 
an 5. 


ARRÊT. 

LA COUR; —sur les concl. de M. Merlin, 
commissaire du gouvernement ; — Vu les art. 1, 
2, 4 et 6 de l'arrêté du représentant du peuple 
Pérès, du 25 prair. an 3;—Vu aussi l'arrétu: 
du 5 pluv. de l'an 5, publié par le commissaire 
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du gouvernement près l'armée de Sambre-et- 
Meuse; — Vu encore les art. 2 et 11 de ja loi 
de 26 vent. an 5;—Considérant qu'aux termes de 
l'art. 2 de l'arrêté de représentant da peuple 
Pérès, en date du 25 prair. an 3, les dispositions 
pour effectuer des transports de grains à l'aatre 
côté du Rhin sont défendues; et que, suivant 
l'art, 2 de la loi de 26 vent. an 5, tout transport 
de grains ou farimes surpris de muit ou sans pas- 
savant, dans la distance de 5 kilom. en decà des 
frontières de terre, doit être confisqué;—Consi- 
dérent que les passavans représentés par Îles con- 
ducteurs des charrettes dont il s'agissait étaient 
surannés ; que la quantité de grains qui y était 
portee n'était même point identique avec celle 
qui se trouvait dans les charrettes, et que la 
saisie desdits grains a été faite à dix pas de Îa 
frontière; — Qu'ainsi la contravention aux lois 
ci-dessas citées était constatée, et qu'en confir- 
mant le jugement de l'arrondissement de Trèves, 
qui avait fait main-levée de la saisie desdits 
grains , Le tribunal de la Sarre a contrevenu aux- 
dites lois;—Par ces motifs , casse. 

Du :9 vent. an 12. —C. cass., sect. réun. 
— M. Viellart , pr.—M. Liborel, rap.—M. Du- 
pont, ay. À 


ue les 


$ 5. On ne répute côtes maritimes 
4 ignés par Les eaux de la mer à marée 


endroits baignés 
bass 


.. 

Ainsi, bien que La navigation sur le Hondt 
jusqu à la mer ait été, par l'art. 8 de la loi 
du 8 prair. an 3, déclarée libre entre la France 
et Les Provinces- Unies, on ne peut en conclure 
que Les rives de ce fleuve soient côtes maritimes, 
et en conséquence dispenser les marchandises qui 
circulent ni les denx lieues limitrophes de ces 
rives, des formalités prescrites par la loi du 
23 août 1791. (Tit. 3, art. 15, 16.) (1) 


(Douanes C. Guelderland. ) 


Le 25 germinal an G, saisie de trois balles de 
café par Les préposes des douanes sur Guelder- 
land, pour defaut d'expédition , à la circulation 
des deux lieues frontieres de l'etranger. — Cette 
saisie ayait été effectuée dans la ci-devant Flandre 
hollandaise, réunie à la France, et qui n'est 
séparce de la Hollande que par le Hondit , qui est 
un bras de l'Escaut. — Le trib. civ. du départ. 
de l'Escaut avait déclaré nulle la saisie, par le 
motif que les rives de l'Escaut étant, d'après 
l'art. 8 de la loi du 8 prair. an 3, réputées côtes 
maritimes, les deux licues limitrophes de ces 
rives n'étaient pas assujétics, pour Île transport 
des marchandises, à ce qui est prescrit par les 
art. 15 et 16, tit. 3, de la loi du 22 août 1791. — 
Pourvoi pour fausse application de l'art. 8 de 
la loi du fe rair. an 3, et par suite contravention 
aux art. 15 et 16 du tit. 3 de la loi du 22 août 
1791; Fer de D la loi du 19 vend. an 6. 
— Les rives du Hondt, n'étant point baigmées 


(r) Jugé de même relativement aux rives de l'Escaut : 
Foy. arrêt du 28 niv. an 8 : Douanes C. Desrunelles, 
rapporté d-après. 


r les eaux de la mer, ne pouvaient être consi- 
— comme côtes maritimes. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, 
subat. ;—Vu l'art. 8 de la loi du 8 prairial an 3 ; 
— Vu les art. 15 et 16 du tit. 3 de la loi du 
22 août 1791; — Considérant qu'on ne répute 
côtes maritimes que les endroits baignes par les 
caux de la ei marée basse; que les rives 
du Hondt, qui n'est qu’an bras du fleuve de 
J'Escaut , n'étant point baignées par ces eaux , ne 
peuvent être considérées comme telles, même 
d'après l’art. 8 de la loi du 8 prair. an 3, qui 
confirme le traité de paix entre les républiques 
— et batave, article qui rend libre à 
ces deux républiques la navigation du Rhin, de 
la Meuse, de l'Escaut, du Hondt et de toutes 
leurs branchcs-jusqu'à {a mer; d'où il suit qu'en 
réputant côtes maritimes les rives de l'Escaut, 

ur en induire que, dans les deux lieues liemi- 

rophes de ces rives, on n’était point assujéti, 
pour Île transport des marchandises, à ce que 
press rene les art. 15 et 16 du tit. 3 de la loi 

u 22 août 1791, Îles juges du trib. civil de 
l'Escaut ont fait une fausse application de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 8 prair. un 3, et par suite 
violé les art. 15 et 16, tit. 3, de celle du 
22 août 1991 :—Par ces motifs, donne defaut 
contre Guelderland, non comparant, et, pour le 
profit, casse. |. 

u 9 mess. an 7. — C. cass., sect. civ. — 
M. Bayard, pr.—M. Lizot, rap.—M. Perignen, 
avoc. 


$ 6. En matière de police des douanes, La 
distance entre Le lieu de la saisic et le territoire 
étranger, doit se mesurer par la ligne droite 
géométrique La plus courte possible, c'est-à-dire 
Ra fi dans un plan dates horisontal, 
en sorte qu'on ne doit tenir aucun compte da 
plan incliné des montagnes (1). 


(Les Douanes C. Peyronne. } 


Une saisie de sucres avait été faite sur Domi- 
nique Peyronne, au lieu nommé Delle-Isole, 
distant de l'étranger de trois lieues et demic 
seulement, en prenant cette distance sur unc 
digne droite et horizontale; mais la distance est 
de plus de cinq lieues quand on la mesure par 
une ligne tracée sur la surface montagneuse du 
terrain qui se trouve entre ce lieu et l'étranger. 
— Le tribunal de Mondovi ne voulut s'arrêter 
qu'à cette derniére distance, pour ensuite décla- 
rer la saisie nulle, comme faite hors des quaire 
lieues frontières. — Pourvoi de la régie des 
douanes pour contravention à l'art. 42, tit. 13, 
de la loi du 22 août 1991 , d'après lequel la fixa- 
tion des distances entre le lieu de la saisie et le 
territoire étranger doit être en prenant la me- 
sure à vol d'oiscau. 


(1) Voir ce que nous avons dit en tète de la section. 


# 
+ 
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ARRÊT. 


| LA COUR, — sur Îles concl. de M. Pons, 
| abet. — Donne défaut contre le défendeur ; — 
Et va l’art. 42, tit. 13 , de la loi générale sur les 
douanes, des 6-22 août 1791 ; — L'art. 48 de la 
ki du 8 for. an 11 sur la même matière ; —Con- 
sdérant qu'il résulte clairement des termes de 

. l'art. 42 ci-dessus cité qu'en matière de police 
des douanes la distance entre le lieu de la saisie 
et le territoire étranger doit se mesurer par la 
igne droite la plus courte possible; que cette 

e ne peut tre autre que celle prise dank.un 

plan itement horizontal, toute autre ligne, 
telle que celle tracée sur Île plan incliné des 
es, étant nécessairement plus longue ; 

— Considérant que, d'après a as géomé- 
—— qui a été ordonnée dans l'espèce, le Heu 

” Delle-lsole, où la saisie des sucres a été faite, se 
trouve dans les quatre lieues frontières , en me- 
surant sa distance de l'étranger par une ligne 
droite ct horizontale; que, pour dcterminer sa 
décision sur la validité de la saisie, le tribunal 
de Mondovi n'a eu aucun égard à ladite dis- 
tance, et n'a voulu considérer que celle mesurée 
per la ligne tracée sur la surface montagneuse 
de la terre; d'où il suit que ledit tribunal a 
manifestement contrevenu audit art. 42, tit. 13, 
de la loi des 6-22 août 1791 : — Par ces motifs, 


Do 28 juillet 1806. — C. cass., sect. civ. — 
M. Target, pr. — M. Busschop, rap. — M. Du- 
pont, av. 


$ 7: Lorsqu'on met en question si le territoire 
sur lequel une saisie a été faite est territoire 
français, cette difficulté est de la compétence 
administrative, et les tribunaux ne peuvent la 
decider sans excès de pouvoir. 


(Douanes C. Lançon.) 


tu erm. an 5, relatif aux droits 
politiques et qvils de citoyens français; que par 
éqaent le régime des douanes nationales 
derait s'étendre aux Cressonnières suisses, ct 
qu'en effet l'administration centrale du départe- 
ment du Jura avait, Je 11 pluv. an 7 , arrête que 
k hameau des Cressonnières suisses serait assu- 
K au régime des douanes ; — Attendu que d'a- 
Pu ces faits allégués, d'une part, et contestés 
Per lacques Lançon , le tribunal de première 
uxxæe et le tribunal d'appel ont reconnu que 
a Yiité de la saisie dépendait de la quegtien, 
si le ben appelé Les Cressonnières suisses était 
helrétiue ou français; question préjudicielle 
sar il n’appartenait qu'au gouverne- 
met de statuer ; que négomoins, au lieu de 
12. 


délaisser les parties à se.pourvoir sur celte ques- 
tion par les voies de droit, les tribunaux de pre- 
mière instance et d'appel l'ont décidée formel- 
lement, et ont ainsi entrepris sur l'administration 
générale; et contrevenu à la loi ci-dessus citée, 
— Faisant droit sur le pourvoi du substitut du 
commissaire du gouvernement près les tribu- 
naux civ. et crim. du départ. du Jura, et sur 
celui de la régfe des doyanes; — Casse. 

Du 9 fruct. an 8.—C. cass., sect. crim. — 
M. Goupil, pr. — M. Oudart, rap. — M. Cha- 
broud , av. 


eos 


SECTION II. — Des entrepôts. 


_Le mot entrepôt a deux sens ou acceptions 
différentes. Dans la première, il ——— d'un 
lieu où les commerçans déposent provisoirement 
des marchandises sajettes aux droits , qu'ils n'ont 
paint le dessein de livrer à la consommation , 
mais qu’ils veulent réexporter à l'étranger. Tant 
qu’elles restent dans l'entrepôt, es marchandises 
sont censées n'avoir pas pénétré sur le territoire 
français, et lorsqu'elles en sortent pour passer à 
l'étranger, elles ne sont soumises qu'à un mo- 
dique droit de magasinage ou de transit ou d'en- 
trepôt légal. 
ans la seconde acception, le mot entrepôt si. 
pris un dépôt frauduleux de masehandises pro- 
ibées, soit à l'entrée , soit à la sortie, ou sujettes 
à des droits, et qui sont emmagasinées dans le 
rayon frontière, pour être exportées ou livrées à 
consommation clandestinement et en fraude 
des lois sur les douanes. De là, la nécessité de 
diviser cette section en deux articles, dont le 
premier traitera de l'entrepét légal, et le second 
de l’entrepôt frauduleux et prohibé. | 


Anar. I. — De l'entrepôt légal. 


L'entrepôt est réel ou fictif, suivant le régime 


plus ou moins sévère auquel sont assujéties les 


marchandises entreposées. L'entrepôt réel est 
celui dans lequel les magasins qui servent de 
dépôt sont sous la clef de la dotûane, en telle 
sorte qu'ils ne peuvent être ouverts, et les mar- 
chandises cxtraites, sans son expresse volonte. 
D'autres précautions rigoureuses ont été prises 
Pons empécher les introductions et les sorties en 
raude. 

2. Autrefois certaines villes maritimes jouis- 
saient d'un entrepôt réel tellement illimité 
qu'elles étaient considérées comme territoire 
étranger par rapport à toute espèce de marchan- 
dises, et se trouvaient en effet hors de la ligne 
des douanes. On les appelait ports francs.—Lors- 

ue nous étendimes notre domination sur l’Ita- 
ie, nous respectâmes la franchise de certains 
ports, par exemple de celui de Gênes. — Mais 
dans notre propre territoire, les ports-francs 
étaient trop dangereux au système prohibitit 
pour qu'on les laissât subsister ; la loi du 11 ni- 
vôse an 3 supprima la franchise de Dunkerque. 
de Marseille, de Bayonne et du ci-devant pays 
de Labour. 

2 
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3. Toutes les marchandises ne sont pas indis- 
tinctement admises dans l'entrepôt réel ; il faut 
même ajouter que celles-là seulement peuvent en 
jouir qui sont expressément énumérees dans le 
joi. — Le principe eountraire existait dans les 
ports-francs ; toutes marchandises pouvaient s'y 
introduire, à | ion de ceîles la loi en 
avait formellement exclues. C'est ainsi que les 
marchandises anglaises arsient été proscrites du 

rt de Gênes par une disposition explicite de la 
oi du 30 avril es. 

4. Moins sévère que Fentrepôt reel, apptiqué 
principalement aux ises d'encombre- 
ment , l'entrepôt fictif est plus généralement en 
usage; les objets qui s'y trouvent jétis sont 
entre les — des —— — c — 
ceux ra er à toute hition , et 
d’acquitter les droits, s'ils les livrent à la con- 


sommation. 

5. Du droit d'entrepôt dérive le droit de 
transit. C'est celui de faire passer à l'étranger , en 
traversant le territoire national, certaines mar- 
chandises prohibées ou sujettes à des droits. Les 
commercans qui usent du droit de transit sont 
tenus d'expédier les marchandises sous le plomb 
de la douane, et d'y joindre un acquit-à-eaution 

rtant soamission d'effectuer leur sortie. — 

out ce qui est relatif à l'entrepôt, soit réel, soit 


fictif, ainsi qu'au tranait , est réglé par les dis 
k regie k ï r. an 11 —5 


sitions non « s de la loi du 8 

L'éntrepôt fictif dure jusqu'à l'accomplisse- 
ment des TA établies pour le faire cesser, 
lors même que Les délais fixés par la déclaration 
d'entrepôt seraient expirés, et qu'on aurait fait 
avant leur expiration des démarches pour retirer 
Les merchandises ; ainsi elles sont toujours frap- 
pées par La loi, et sujettes aux au tions de 
droits survenues depuis l'expiration de ce délai. 


(Douanes C Baux, etc.) 


Le 15 frimaire an 13, les sieurs Baux , négo- 
cians à Marseille, et Duterraulx, leur caution, 
déclarérent à la douane mettre en entrepôt fictif, 

ur un an, 55 balles de café pesant net 264 

ivres. Le même jour, sous la même caution, le 
sieur Moisnier fit pareille déclaration pour six 
balles de café pesant net 288 livres. Le délai de 
l'entrepôt fut proroge jusqu'au 6 mars 1806. Le 
veille de l'expiration de cette prorogation, les 
sieurs Emeric frères, acheteurs tacites de ces 
cafés, se présentèrent à la douane pour les reti- 
rer, aux offres d'en acquitter les droits : ils ne 
furent point admis, parce que les consignataires 
ct Jeur caution n'avaient pas rempli les formali- 
tés prescrites pour assurer la mutation de pro- 
prieté. Ce vice fit que Les cafés continuérent de 
rester dans l’entrepot, où ils étaient encore lors- 
que, le 10 du mème mois, le receveur des doua- 
nes reçut officiellement le décret du 4, qui éle- 
vait les droits de consommation. L'administra- 


(1) La régie a un privilége surles marchandises 
sées ; aons en perlerons dans le Traité des hypothèques 
et privilèges. 
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tion, adée que des cafes devaient cette 
augmentation de droits, attendu qu'ils n'étaiest 
pas encore sortis e l'entrepôt lors de la publi- 
cation du décret, decerna, contre les souinis- 
sionnaires et leur caution, une contrainte en 
paiement des droits sur ce pied. 

Ceux-ci et les sieurs Émeric formérent PPO- 
sition à cette contrainte, prétendant qu'ils ne 
devaient point l'augmentation des droils, parce 
que Îa prorogation du délai de l'en était 
expirée avant l'arrivée officielle du et 

ue, la veille de cette expiration, les slieurs 

meric s'étaient présentés pour retirer les cafés 
et payer les droits. Leur système fat accueïtli par 
jagement du juge de paix de Marseille, du 
17 — 1807; et sur l'appel, le tribunal 
ciwil de la même ville confrma cette décision par 
jugement du 7 février 1809. Les motifs furent 
7 au moment de l'expiration de la prorogation 

a délai de l'entrepôt, les cafés étaient censés 
sortis de l'entrepôt; que par conséquent les 
droits étaient irrévocablement déterminés par 
les lois existantes à cette époque. —Pourvoi pour 
contravention à l'art. 1er du décret du 4 mars 
1806. 


ARRÊT. 


LA COUR , — sur les conclusions de M. Gi- 
raud, av. gén ; — Vu l'art. 17 du décret du 
4 mars 1806 ; — Attendu qu'il est de principe, 
en matiere de douane, que la loi atteint toute 
marchandise trouvée en t; — Que ren- 
trepôt ne cesse qu’au moyen de l’accompli 
ment des formalités prescrites pour le faire ces- 
ser ;— Que les formalités nécessaires pour retirer 
de l'entrepôt les cafés dont il s'agit n'étaient pas 
remplies à l'arrivée officielle du décret du 4 mars 
1806; que par conséquent l'entrepétdurait encore 
à cette époque ; et que, par suite, ces marchan- 
dises ont été atteintes par ce décret, et doivent 
les droits sur le pied qu’il détermine ; — Casse 
et annulle le — rendu par le tribunal 
civil de Marseille, le 7 février 809, dont est 
question , etc. 

Du 3 octobre 1810. -C. cass., section civile. — 
M. Muraire, pr. pr. — M: Cassaigne, rapp. — 
MM. Dupont et Chabroud, av. 

Celui qui introduit secrètement et sans décla- 
ration des marchandises dans un port franc, 
viole non-seulement les lois particulières à ce 
port, mais encore Les lois ge rales sur Les doua- 
nes; il doit être condamné aux peines de la Loi, 
lors méme que le réglement particulier aa port 
dont il s'agit n'aurait prévu ni puni que le cas du 
déficit, et non celui où il se trouve un excédant. 
ee du 22 août 1991, tit. 2, art. 1 et 20; du 

1 avril 1806, art. 44 et saiv.} 


(Douanes C. Germano.} 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde. 
subst. du procureur général; — Vu les art, rer 
et 20, titre 2, de la loi da 22 août 1791 ; — Va 
encore les art. 2, 4. 5 et 6, titre 2, du décret 
da 15 messidor an 13, et les art. 44,45, 46 et 


ro du 30 avril 1896, ensemble les art. 7 
du décret du 15 messidor an 15, et 48 de la loi 
du 30 avril 1806; — Considérant qa'il serait ab- 
surde de supposer qu'après avoir prescrit tant 
de formalités et A tant de —— pour 
en Pintroduction elsodestine des mar. 
chandises daus l’entrepôt, la loi eùt abandonné 
l'exécution de tous les réglemens à la volonte et 
au caprice des propriétaires des marchandises ; 
— Considérant que, si le décret du :5 messidor 
an 13 et La Loi du 30 avril 1806 n'ont déterminé 
i r l'introduction des marchan- 
t, faite en fraude et contre la 
disposition de la loi , c’est parce que le privilège 
de la franchise du cessant à l'égard de cette 
iatroduction , elle devient semblable à une im- 
portation dans l'intérieur, et par conséquent se 
trouve comprise dans la disposition des art. 1 et 
2. titre 2, de La loi du 22 août 1791, ci-dessus 
citée; et que celui qui introduit des marchan- 
dises dans entrepôt secrètement et sans décla- 
ralion se menage le moyen de les livrer à le 
œnsommation sans en acquitter le droit, et qu'il 
vole non - seulement les lois particulières aux 
——— , mais encore les lois générales sur 
douanes ; — Donme défaut contre Nicolas 
Germano, et, pour le profit, casse la disposition 
du sesdit jugement du 18 février 1807, ‘par le- 
welle il a débouté l'administration des douanes 
chef de demande, tendant à la confiscation 
des dix quintaux trois kilogrammes de tabac à 
fumer en paquets, et au paiement de l'amende 
de 100 livres, ec. (1). 
Du 8 août 1808. — C. cas. , section civile. — 
M Liborel, pr. — M. Audier Massillon, rapp. 
—M Dupont , ag 


Aur. I. — De l'entrepôt fraudulesx et prohibé. 


L Tout ce qui est relatif à l’entrepôt prohibé 
Aro par lee ect + 38 et 39 du titre 13 de 
h loi du 22 août 1791. Les lois subséquentes n'ont 
rien sjouié à ces dispositions.—Les entrepôts où 
magasins de ises prohibées à la sertie, 
08 sujeties à des droits, ont été permis par les 
arücies cités dans les communes éont le popula- 
Uon est au moins de deux mille ames. 

2. Pour déterminer , en matière d’entrepôt, le 
population d’une commune, doit-on avoir égard 
aux habitans des hameaux et des maisons écartées 
de l'enceinte de la commune même? — Cette 
question a cé résokæe pour la négative par la 
tnvention nationale, sur un référé de le cout 
de cassation (2). 


ascuue 
dises dans l'entre 


(1) 24 cetob. 1808, autre arrêt dans les mêmes terres : 
Donsses C. Carbeane ; M. Jourde subs. ; M. Syeyes, 


"pp. 
(} Le déeret en date du 1°7 readém. est ainsi conçu : 
““Vesidérant que, par les termes dont s'est servi l’art. 
À A, de la loi da 23 août 1791, il est aisé de reconnai- 
Ut @'oa n'a point entenda que la population des ha- 
Ma et des ee dût concourir à te nombre de 
2,008 mes dont parfe cet artiele ; el qu'on à voulu an 
* ce nonsbre se trouve au moins dans l'e- 
Cake dabes où Pom prétend établir des magasins ou 
Catrepéts ; casse à l'ordre du jour ». 
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3. Les caractèrcagle Meptrepôt prohihé a 
raissent beeucoup mieux de l'esprit que de la 
lettre des articlés qui le definissent ; les termes 
en sont trop restreints pour que la loi ne soit 
pas à chaque instant éludce, si l'on n'y ajoute 
pas une interprétation large. Ainsi, bien que l’un 
des caractères de l’entrepôt frauduleux consiste 
en ce que les marchandises soient renfermées en 
balles ou ballots, il faut décider qu'un amas con- 
siderable de matières prohibees à la sdrtie, de 
drilles , de grains, pourrait être consideré comme 
un entrepôt, suivant les circonstances. Ainsi les 
liquides , prohibés à l'exportation ou sujets à des 
droits, seront en entrepots encore qu'ils soient 
dans des futailes ou barriques, — Les termes de 
l'art. 37, titre 13, de la loi du 22 août 1597, 

ivent, au reste, être modiliés par ceux de l'ar- 
ticle 38 de la loi du 28 avril 1816,, en ce sens que 
ceux-ci prohibent l’entrepôt frauduleux de toutes 
marchandises prohibées à l'entrée, ou dont l'ad- 
mission est réservée à certains bureaux ; disposi- 
tion qui complète celle de la loi de 1791 , seule- 
ment applicable aux espèces prohibées à La sortie 
ou assujéties à des droits. 

4. L'amende de 100 fr. prononcée par l'art. 39 
ütre 13, de la loi de 1991, ne doit ètre infigée 
aux entrepôts frauduleux que dans le cas où la 
loi n'en aurait pas prononcé une plus forte: 
Ainsi, l'amende pour dépôt frauduleux de grains 
dans Îes cing kilometres frontières, Jorsqu’iis 
sont prohibés à la sortie, est de 20 francs par 

uintal métrique , et de 24 francs s'il s'agit de 
arines ; l'amende est de 500 fr. pour les entre- 
pôts de cocons et de drilles. { L. 30 avril 1806, 
art. 14; 15 août 1793, art. 3.) L'entrepôt de 
marchandises probibées à l'entrée, est puni par 
l'art. 41 de la loi du 28 atrit 1816, d'une amende 
de 500 francs, quand la valeur de l’objet ssisi 
n'excède pas cette somme, et dans le cas con- 
traire , d’une amende égale à la valeur de l'objet 
saisi. 


S v. L'art. 84 de La loi du 8 flor. an t1, qui 
étend à deux myriamètres des frontières Les lois 
et réglemens sur La circulation et Le transport 
des marchandists, s'applique aux dispositions 
des mêmes lois et réglemens qui en determinent 
le mode de station et d'entrepôt ; et spéciale- 
ment , à celles qui défendent d'entreposer des 
marchandises dans les communes qui, situées 
dans les deux lieues frontières, n'ont pas plus 
de deux mille habitans. 


( Douanes C. Goetz. ) 


LA COUR. — sur les concl. de M. Thuriot, 
subst. ; — vu l'art. Fe du code du 3 brumaire 
an 4; l’art 16, titre 3, de la loi du 22 août 991 ; 
les art. 37,38 et 39, titre 13, de la miême loi; 
les art. 6 et 7 de l'arrêté du 22 therm. an 10,et 
enfin l’art. 84 de la loi du 8 flor. an 11; —at- 
tendu qu'il est constaté en fait, tant par Je pro- 
cés-verbal de saisie fait par les préposés des 
douanes de Simmern , que par le passavant re- 
présente et produit parmi les pièces, et par l'ar- 
rét attaqué, que les quiaze caisses de sucre candi 
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dont il s’agit étaient #ecompagnées d'une 
édition contraire aux obligatiops qui s'y trou- 
taient déterminées, puisque le passavant daté 
de Saint-Goar, le 1° frim. , vise dans le même 
lieu le lendemain 2, n'était valable que pour. 
deux jours, et que néanmoins ces sucres se trou- 
vaient à Simmern le 5, c'est-à-dire, 24 heures 
au moins après l'expiration du délai; — que 
Simmera, dont la population est au-dessous de 
deux mille ames, est situé dans le rayon de deux 
myriamètres (quatre lieues anciennes ) de la 
frontière ; — que l'art. 84 de la loi du 8 floréal 
an 11, en ordonnant l'exécution, dans les deux 
myriamètres frontières, des lois ct arrêtés qui 
règlent le transport et Ja circulation des mar- 
chandises, embrassent nécessairement, par ces ex- 
pressions , les dispositions de ces mêmes lois et ar. 
rêtés qui règlent la station et l'entrepôt de ces 
mêmes marchandises ; — qu'ainsi enordonnantla 
restitution de ses sucres, la cour de justice crimi- 
pelle a contrevenu aux lois citées ; — Casse, etc. 

Du 8 therm. an 13. — C. cass. sect. crim. — 
M. Vermeil, pr. — M. Lachèze, rap. 


$ 2. La loi du 22 août 1591 qui répute en en- 
trepôt et ordonne de confisquer les marchandises 
en balles ou ballots, autres que celles du cri du 
pays, saisies dans les deux lieues frontières , et 
gui ne sont accompagnées d'aucun passavant dé- 
ivré dans le jour de La saisie, ne s'applique pas 
seulement aux marchandises roule chez un 
commissionnaire où autre individu qui n'en est 
pas prpneere , mais encore à celles sur les- 
quelles le saisi peut justifier un droit de pro- 


, 
e 


prièté 
{ Douanes C. Schultz. ) 


Le jugement attaqué avait déclaré nulle une 
saisie de marchandises sujettes à un droit d’en- 
trée excédant 12 fr. par quintal, trouvées le 
30 niv. an 16, dans le domicile du défendeur , 
faute par lui d’avoir justifié du paiement des 
droits, ni d'aucun passavant expédié par un bu- 
reau de douanes dans le jour. — Le motif était 
que la disposition de la loi du 23 août 1791, qui 
prohibe les entrepôts de cette cp , n'etait ap- 
plicable qu'aux marchandises en balles ou ballots 
trouvées chez des commissionnaires où autres 
individus qui n'en étaient pas propriétaires , 
mais non à deux qui, comme Fe défendeur , avait 
justifié sa propriété sur celle dont ja saisie faisait 
l'objet du procés. — Pourvoi. 


ARRÊT. 


‘ LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, 
subst. ; — Vu les art. 37, 38 et 39 de la loi du 22 
soùt 1991. — Attendu , 1° que les marchandises 
saisies sur le défendeur n'étaient point du crû 
du pays ; — 2° Qu'’elles étaient de valeur à opérer 
un droit d’entrée exceédant 12 francs par quintal; 
3o Qu'elles ont été saisies en état de balles ou 
ballots , dans le domicile du défendeur; —4e Qu'il 
n'a justifié d’aucun paiement de droit d'entrée 
ni passavant desdites marchandises, expédié par 
un bureau de douanes dans le jour de la saisie ; 


DOUANES. -—Srcr. IL — 


Des Enrnépôrs. — AT. H. 


— D'où il résalte que le jagement , en annulant 
celle dont il s'agissait au procès, a manifeste- 
ment contrevenu au texte des lois ci-dessus ci- 
tées ; — Casse. 

Du 5 fruct. an 11.—C. cass., sect. civ.— M. Ma- 
leville, pr. — M. Pajon , rapp. — MM. Dupont 
et Guichard, av. 


$ 3. L'art.58, tit. 13, de La loi du 22 aout 1791, 

| rdpute en entrepôt dans la distance des deux 
ie frontières, les marchandises autres que 
celles du cri du pays qui seront en balles qu 
ballots et ne seront pas accompagnées d'expédi- 
tions valables, n'est pas limitatif, en ce sens qu'il 
doit être pr 1 aux marchandises qui se trans- 
portent dans des vaisseaux ou futailles. — Ainsi, 
peuvent être saisies des eaux-de-vie de genièvre 
tronvées en entrepôt chez un débitant de bois- 
sons, encore qu'elles n'aient pas été introduites 
sans avoir été perdues de vue par un préposé. 


{ Douanes C. Castel. ) 


Castel, débitant de botssons à Neuville, com- 
mune distante de l'étranger d'un demi-kilomètre, 
et d'une popalation inférieure à 2000 ames , avait 
dans sa maison 4 barriques d'eau-de-vie de ge- 
nièvre. Les employés des douanes ayant fait une 
visite chez lui, il ne put leur représenter au- 
cune expédition ni des douanes ni des droits- 
réunis. Saisie par procès-verbal du 17 novembre 
1815. Le 5 décembre, sentence du juge de paix 
qui confirme la saisie.—Mais le 26 janvier 18r6, 
un jugement du trib. de premiére instance de 
Eilk l'a déclarée nulle. » Considérant que Par- 
ticle 38, titre 13, de la loi du 82 août 1791, ne 
répute en entrepôt que les marchandises qui se- 
raient en balles ou ballots, ce qui repousee évi- 
demment toute idée des liquides qui ne peuvent 
être mis en cet état et qui ne peuvent être ren- 
fermés que dans des vaisseaux où futailles : at- 
tendu qu'il n'est pas ici question de marchandises 
saisies en circulation ni introduites sans avoir 
été perdues de vue par les préposés de la régie ; 
qu'ainsi la loi temporaire du 22 therm. an 10 ne 
peut recevoir aucune application dans l'espèce. » 
— Pourvoi par la regie, pour contravention aux 
articles 33, 38 et 39 , titre 13, de la loi du 22 
août 1791. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Jou- 
bert, av. gén.; — Vu les art. 37, 38 et 39 du 
tit. 13 de la loi du 22 août 1991 ; — Attendu 
que la disposition de l'art. 33 ci-dessus cité est 

énerale et qu'elle embrasse toutes les marchan- 
* prohibees à l'entrée ou à la sortie, ou dont 
les droits sont de 12 fr. par quintal; que l'article 
38 n'ÿ apporte aucune limitation, quand il dé- 


clare un des caractères auxquels on reconnaîtra. 


l’'entrepôt ; que ce n'est même qu'en denaturant 
le texte de cet article, ct en supposant qu’il y 
est dit que la loi ne supposc en entrepôt que les 
marchandises, etc., qu'on est parvenu à y voir 
une limitation et une restriction de l'art. 3 ; 
que l'art. 39 contient également une autorisation 


dulse eux — pour leurs recherches dans 
lsasisons où entrepôts seront formés , et 
q'il n'exige mullement que les marchandises 
mient où ci tes ou introduites sans avoir été’ 
de vue; — d'où il suit que le jugement 
a formellement violé les art. 37, 38: 
4 39 du tit. 13 de la loi da 22 août 1791; — 
(ane (1). 
Du 18 mov. 18r7. — C. cass., sect. civ. — 
M. Destse , p. prés. — M. Legonidee, rap. — 
M. Dupont , av. | 


$ 4. Les entrepôts de grains sont prohibés dans 
les Klomètres des frontières. CL. 26 vent. 
an 5, art.1.) (2) 


(f) Pour qu'il y ait contravention aux Joïs qui prohi- 
bent l'entrepôt de certaines marchandises (des drilles, 
per exemple) dans les trois lieues frontières, il n'est 

nécessaire que les marchandises soient trouvées dans 


caisses où des bellots, il suffit qu'elles sotent saisies 
entassées en assez quantité pour caractériser l'en- 
trepôt, par exersple au poids de 30 quintaux. 


Est suffissmment constaté le poids d'un amas de mar 
chandises saisies, lorsque, du consentement des sai- 
sispans et du saisi, il est évalué à 30 quintaux. On ne 
peut.es ce c2s, dhnuler la saisie défaut de con- 
statstion du poids, surtout s'il y avait impossibilité de 
le déterminer .sutrement. 

L'heure de La clôture d'un procès-verbal de saisie est 
nffsamment fndiquée par ces mots : Minsi fait et clos, 
ct lui avons surle-champ délivré copie, parlant à sa 
personne , à sir heures du soir. On ne peut annuler un 
tiers de saisie qui contient — — 
ous étexte qu'il ne s fixation de l'heure 
où ila Re. clos. . RE 

{Douanes C. Valraff. ) 


La Cour, — sur les concl. de M. Girand , subs.; — 


Vulesart. 3 et 7 de la loi du 9 floréal an 7 , et l'art. 3 
de la loi du 3 avril 17093 : — Considérant que le rapport 
qui a donné lieu au procès a été rédigé per les préposés, 
des la maison du saisi, et en sa présence; — Que le 
commissaire de police a été aussi présent au rapport 
et l'a signé; — Que ce rapport comprend la saisie de 
plusieurs tas de drilles ; — Que le poids de ces tas de 
drilles a été fxé, du consentement des saisissans ct du 
saisi, à 30 quintaax; — Que le procts-verbal a été clos 
six heures du soir, etqu'ilen æté sur-le-champ délivré 
Copie su saisi; — Que néanmoins, quoique toutes les 


formalités prescrites par cette loi enssent été remplies , 


le iribanal dont le jugement est attaqué s'est pores d'an- 
naler ce rapport; — Qu'il a, par conseéqueat, comire- 
venu aux dispositions des art. $ et 7 de ladite loi ; 
Au fond, considérerat qu'il résulte évidemment des 
dispositions de la Joi du 3 avril 1793 , que cette Joi a 
eatendu prohiber l’ansas des drilles; — Qu'il importe 
Peu qu'au moment de la saisie, les drilles ne fussent 
Re cacore encaissées dans les belles ou bellots ; — Que 
la loi ne faisant sucune distinction, le tribaual, dent le 
Ingement est attaqué, n'a pas pu se permettre d'en 
Rire— ; Qu'aucune loi n’a exigé, pour qu'iky eût entrepôt, 
que les marchandises fussent encaissées ; — Qu'en adop- 
Gat la distinction arbitraire faite par ce tribunal, Les 
dispositions de la Joi seraient facilement éludées ; — 
Que s'agissant d'an amas de drilles pesant 30 quiataux, 
epöt était parfaitement — dès que sa des- 
Pour l’intérieur n'était pas justif da 
Tt-i-caution : — Cesse le einen lc a le 
ral civil de l'arrondissement de Bona , département 
€ Rhis-et-Moselle + le sg thermidor an 11. 
Merm. am 13. — C. cass., sect. civ. — M. Ma- 


leville, PM.—-M V è Es M Du 
- Verges , rap. . Dupont , av. 
(2) Lors ja saisie en est elle-même prohibéc. 
(Voir nos 


stions , sect. IV.) 
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Un procès-verbal de saisie —— nul pour 
ne pas contenir, de la part des préposés, offre 
de te eg sous caution , des marc Les, 
Par exemp ins saisis en entrepôt. (L. 

flor. an >, art. —* ) FN 


(Douanes C. Hellemans. ) 


- LA COUR , sur les concl. de M. Jourée, 
sebet. ; — Vu l’art. s de la loi da 26 vent. en 5: 
l'ert. 3, tit. 4, de la loi du oflor. mm 7, et les 
art. r e8 3 de l'arrété du directoire exécutif, 
concernant les dépôts de farines établis près des 
frooticres, du r7 preir. même année; — Conf- 
dérant, 1° que le trib. crim. du départ. de l'Es- 
caut « fait une fausse application de l'art. 5 ci- 
dessus cité, tit. 4 de la loi du 9 for. an 7, en dé- 
Clarant nulle la saisie dont il s'agissait, à défeat 
d'offre faite de main-levée des grains saisis sous 
Caution, puisqu’aux termes de cet art. l'offre de 
main-lcvée sous caution ne doit avoir lieu que 
per rapport aux bâtimens, bateaux, voitures, 
Chevaux et équipages saisis , et non par rapport 
aux denrées ou marchandises saisies; — Consi- 
dérant , 20 que le même tribunal a violé l’art. 1 
de la loi dn 26 ventôse au 5, en décidant que 
les entrepôts. de grains ne sont défendus 
d’après cette loi dans les 5 kilomètres des fron- 
tières de terre, bieu quele contraire seit posi- 
tivement déclaré par les articles ci-dessus cités 
de l'arrêté du directoire, du 17 prairial an 7, 
et que cela résulte aussi de l'ensemble de la lé- 
gislation en matière de douanes ; — Casse (1). 

Du 6 prairial an B. - C. cass. , sect. crim. 
— M. Viellart, prés. — M. Bayard, rap. 


$ 5. La loi du 3 avril 1593, qui prohibe non- 
saulement ls Circulation, mais encore l'entrepét 


(1) On ne peut annuler une saisie de grains formant 
un entrepôt prohibé dans le ravon frontière, sous le pré-. 
texte que cet entrepôt a été formé daps le but d'alimen- 
ter soit les marchés, soit les magasins d’une ville. 

( Douanes C. neo er) 

La Cour, — sur les concl. de M. Lefessier, subs. ; — 
Va l'art. 1er de le lot du 36 vent. an 5 ; l'art. 16 de la loi 
du 8 flor. an 7, et l’art. 1° de l'arrêté du directoire exé- 
eutif, du 17 prairial suivant ; — Considérant que , dans 
l'espèce, il y avait eu un catrepôt de grains de lé censis- 
tance de 3,483 myriagr., outre la quantité nécessaire 
pour le consommation du prévenu; que cet entrepôt 
avaitété forméesur l'extréme frontière et dans l'étendue des 
5 kilomètres déterminés per la loi ; ce qui était une con- 
travention évidente aux lois et arrété précités. Considé- 
rett que, malgré cette contravention , Je tribunal crimi- 
nel « confirme un jugement qui annulait Ja saisie dos 
grains formant l'entrepât , et aceordait La main-lavée au 

révenu , sous le prétexte que per été farmé 

aus l'objet d'alimenter, soit les marchés, soit les maga- 
sins de Brissac, prétexte démontré faux par les pièces du 
rocés, mais qui, eût-il été vrai, n'aurait pu autoriser 
e tribunal criminel dens le jugement qu'il » prononté, 
sque la loi du g flor. an 7 défend etpretsément sux 
juges d’excuger les contrevenans sur l'intention : — Par 
oes motifs, faisant droit au pourvoi de la régie des doua- 
nes, casse ct annulle le tag rendu par Le tribunal 
criminel du département du Haut-Rhin, le 5 pluviiss 
dernier. 
Du 19 germ. an 10. — GC. cass., sect. crim. — M. Si- 
guette, pr.—M. Genevois, rap. 
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des drilles ou chiffons dans Les trois lieues fran- 
tiéres, à moïns que ces ses ne s0ignt 
accompagnées d'acquits à caution, n'a pas été 
abrogee par la cessation de l'exécution de La loi 
du 12 pluviôse an 3, quoique celle.ei la rapgelät 
expressément; elle a été d'ailleurs renouvelée 
par les dispositions de La loi du 19 therm. an 4. 

D'après la loi du 28 pluv. an 3, qui a sus- 
pendu da plantation des poteaux pour la cir- 
conscripéion du rayon frontière , le procès-uer- 
bal constatant que des marchandises ont étd 
saisies en entrepôt dans ee rayon, fat foi en 
Justice, sauf à la partie saisie à Le contredire 
en de le mesurage ; mats Le tribunal 
ne peut, sans avoir ordonné ce res » pro- 
noncer La nullité de la saisie sous Le se to 
que Les poteaux de circoncriptionn'ont pas en- 
core été plantes. 

L'art. à de la lei du 14 fruct. an 3, qui 

crit les formes du procès-verbal de saisie, 
d'art, tit. 10, de La Los du 23 août 1791 : ainsé 
ne peat être mul, sons préteste de con- 
«ravention à cette dernière loi , le procès-verbal 
de saisie qui n'énonce ni Les qualités ni la rési- 
dence des préposés saisissens, ni le sribunal où 
ile ont prêté serment, ni Les circonstances et mo- 
tifs de la saisie; toutes ces énonciations ne sont 
Plus exigées à peine de nullité. 

Lor Je nous saisie — Se anauld 
pour vice de formes, et qu'il s'agt ets pre- 
hébés, La confiscation doit en ee ; 
mais sans amende ; ainsi doit étre cassé le juge 
ment qui, sur Le motif que Le procès-verbal de 
— nul, « donné main-levée des marchan- 

ises. 


( Douanes C. Doppe-Giller. ) 


LA COUR , — sur les conci. de M. Garran- 
Coulon , subst.; —Vu les art. 1°" et 2 de la loi du 
3 avril : — Vu aussi l'art. 4 de la loi du 15 
août 1793 ; — Vu enfia l'art. 2 de la loi du 14 
fruct. an 3; — Considérant, 1e que la loi da 
3 avril 1993 probibe l'entrepôt des drilles dans 
les trois lieues frontières; que la saisie des drilles 
dont il s'agit, se trouvant en entrepôt dans l'é- 
tendue de ce territoire, ne pouvait être déclarée 
nulle sous le prétexte que la loi du 3 avril 1993 
ne prohibait que la circulation des drilles , sans 

ton, dans les trois lieues frontières, et 
non l'entrepôt; que, sous ce rapport, le tribunal 
tivil de l'Escaut a done violé les art. 1°" et à de 
la loi du 3 avril 1793; 

Considérant, 2° que dans le tablese, no 2,an- 
nezé à la loi du — an 4 , et qui com- 
prend les objets dont la sortie est probrbée, les 
drilles se trouvent classées sous la dénomination 
de matières propres à la fabrication du papier; 
que cette loi du rgthermider an 4 a donc expres- 
sément maintenu Îa prohibition des drilles à Le 
sortie ; d'eù il suit qu'en déclarant que l’ 
tation des drilles n’était plus pos , le tri- 

l — de PEscaut a viole la loi du 19 ther- 
oran; 

Considérant , 3° que, suivant l'art. à de la loi 
du 14 fruct. an 3, les préposés des douanes sent 
seulement tenus d'énoncer dans les practs-ver- 
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baux de saisie la datect la cause de la misie, Les 
noms , qualités et demeures des saisissans , ainss 
ge la description des objels saisie; que ces 
ormalités, les soules auxquelles les ; 
actuellement assujétis, ont Eté observées dans 
le procès-verbal de saisie dont il s'agit ; d’où il 
suit qu'en le déclarant nel, sous preteate qu'il ne 
contenait point d’autres formalités prescrites 

La loi du 22 août 19 qi cet égard se troutait 
abrogée, le trib. civ. de l’Éscaei a violé l’art. 2 
de la loi du 14 fruct. an 3; 

Considérant, 4° que, dans le système des 
juges du trib. cir. de l'Escaut, la confiscation des 
driſtes saisies devait être prononcée sans amende, 
sur le réquistoire du ministère public, conformé- 
ment à l'art. 4 de la loi du 15 août 1993, qui veut 
que , dans le cas où un rapport de saïsie est nul 
pour quelque vice de forme, et qu'il s’agit, 
comme dans l'espécc, d'objets prohibes à La sortie, 
le conGscation ait lieu, mais sans amende; d'où 
il suit qu'en faisant main-levée des drilles dont 
il s'agit , le trib. civ. de F'Escaut a violé Jedi” 
art. 4 de la loi du 15 août 1793 ; 

Considérant, 5° et enfin, que a loi du 28 pluy. 
an 3 a suspendu l'exécution da tit. 13 de la loi du 
22 aeët 1790, coucernant la plantation des po- 
teaux pour la circonscription des deux lieuss, sauf 
à la partie qui prétendrait qu'une saisie a été faite 
hors du territoire des deux lieues , à demander 
le mesurage ; que le trib. civ. de l'Escaut ne pou- 
vait donc se fixer sur le défaut de poteaux 
en induire que ba saisie des drilles n'avait pas ete 
faite dans les trois lieues frontières; que si le 
sieur Doppe-Giller eût prétendu que son domi- 
cile, où je drilles avaient élé trouvees , n'etait 
point dans les trois lieues frontières, le tribunal 
civil aurait dû, s’il avait eu des doutes à cet 
égard, ordonner préalablement un mesurage ; 
mais que jusque-là le rapport de saisie, motivé 
sur ceite circonstance de ité, devait faire foi 
en justice : 

ar ces motifs, donne défaut contre Jean- 
François Doppe-Giller, non comparant, et, pour 
le profit, casse. 


u 6 vend. an 8. —C. cass., sect. civile. — : 


M. Beyord , pr.—M. Beaulation , rap.—M. Peri- 
gnan, avocat. 


SECTION II. — Du paiement des droits. 


Le paiement des droits dus à La règie des 
douencs doune lien à peu de diflicukés ; on l'ob- 
tient voie de centraiate , et cet exécutoire a 
tant de pouvoir en cette matiere, qu'il saffit pour 
autoriser La contrainte par corps. FLaidu 22 août 
1991, art. 32. titre 13.) Il est facile de compren- 
dre qu'un mode d'exécution aussf rapide et ansei 
sûr, parvieut le plus ordinairement à son but, 
et laisse peu de place aux discussions j ives. 
—Aussi les mowumens de jurispradence , sur ce 
point, sout-ïls en petit nombre. 


Lorsque les redevables ont signé des billets 
à l'ordre du receveur des douanes, s'ils ne les 


paient pas à l'échéance , on peut les poursuivre 


persoïe de contreinte; ils prétendraisns en vain 
ge de receveur ne leur a pas fait crédit dans 
sens de la loi, et que l'existence des billets 


s'oppose à ce mode d'exécution. ( L. 22 août 


art. 3a, tit. 13. 
ue des redevables de La régie des douanes 
| sant poursuivis en paiement de billets souscrits 


eu receveur , Les contraintes que celui-ci délivre 
contre eux pour le montant des mêmes billets, ne 
peuvent être annulees sous Le prétexte que Le tri- 
banal de commerce est saisi des poursuites pré- 


cédemment intentces. 
La suppression du régime des douænes dans 
on du territoire, lorsqu'on y a conservé 


des contraintes contre Les débiteurs de la régie des 
le l'a speciale- 


(Douanes C. Léonardi et consorts. ) 


Dens les premiers mois de 1808 , le receveur 
des douanes à Ajaccio avait reçu de plusicurs 
peus + Cn paiement des droits établis sur 

sel , des billets à ordre payables à trois, six et 
neuf mois, comme l'y autorisait la loi du 24 
avril 1806.— Le 12 juillet 1808 , un décret sup- 
prima Le régime des douanes dans l'ile de Corse, 
et ordonna que les bureaux et brigades y ces- 
seraient lears fonctions ; mais les droits de A 
tion furent maintenus. — L'effet de ce décret fut 
de faire importer dans l’fe une telle quantité de 
sel, que le pris du kilogramme, que les droits 
avaient elevé à trois décimes , tomba, comme il 
était auperavant , à un décime et au-dessous. — 
Les signataires des billets ont refusé d'acquitter 
leurs obligations nen échues lors de l'intervention 
du décret. En verta d'autorisation du préfet, le 
maire de la commune s constaté, en présence 


du préposé des douanes, la quantité de sel exis- 
tant dans Les magasins des ———— ceux-ci 
ont préteudu ne pas devoir acquitter Les billets 


donnes à raison du droit établi sur cette quan- 


tite, pui le droit avait été aboh, et qu'i lear 
était rmpossible de le recouvrer. — Les billets ont 
eté stés ; le receveur de la navigation, au 


nom de la régie des douanes, a assigné Îles sous- 
criptears au tribunal de commerce : ceux-ci ont 
opposé la defense que l'on vient d'énoncer. Le 
receveur a is la voie ordinaire et décerne des 
contraintes ; les signataires y ont formé i- 
tion.— Le jage de paix, sans entrer dans le 
à déclaré ces contraintes nulles et comme non 
tenues, parce que, s'agissant du paiement de 
billets à ordre, il n'y avait pas lieu à décerner 
(1) Voy. ve Compérence, tom. 5, p. 434, un errêt du 
28 mi Uri, qui écide dens le mème sens, que cette 
question n'est pas de la compétence des tribunaux de 
commerce. — Douanes C. Ghérardi ; — Civ. cassat. — 
M. Gandos, np. 


DOUANES. — Sscr. I,— Du pAmExT Des paocre, 
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des cæntrsintes, et encore, parce que le ; 
des dousnes avait ports sa demande au tribunal 
de commerce, devant lequel elle était encere 
ponts — d Ajaceio a confirmé les 
jagemens du juge in, et en a sdopé lesmotiés 
auxquels il en » ajouté an is de ce qu'après le 
docret da 12 juillet 1808, — de Le Bari- 
gation ctait sans qualité pour décerner des con- 
treintos contre les prétondes redevables des droits 
de douane. — Poarvoi de ia part de la régie. 


ABRÊT, 


LA COUR ,—sur les eoncl. de M. Thuriot, 
ay. gén., donne défaut contre Jeseph Leonardi 
et Antoine Petrello, joins toutes les instances ; 
et faisant droit sue le tout : Considérant que ie 
juge de pain d'Ajaccio 4 déclaré les contraintes 
nulles et comme non aveuves ; sans entrer dans 
le fond, ain qu'il l'a exprimé : ses motifs sént 
1° que, s'agissant de billets, on n'avait pu décer- 
ner de contraintes ; 2° qu'il y avait une instanes 

apte au — — sur J'action 
intentée par Le prépos de la régie, en paiement 
desmémes billets; i nt que Id'iribunal 
d’Ajaccio adopte les motifs du premier juge , et a 
aoneé qu'il avait été bien et compétemment 
[use ;ÿ qu'il n’a ajoute qu'un motif, également 
tranger au fond , savoir que , d'après la publica- 
tion du décret du 12 juillet 1808, qui a supprimé 
le régime dans l'île de Corse , et qui 
a ordonne qe les bureaux et brigades y étabhis 
cesseraient leurs fonctions, le receveur de la na- 
vigation, ès-noms, était sans qualité r dé- 
cerner, contre les redevables des droits de doua- 
pes, les contraintes autorisées par la loi du 22 
août 4791 ; — D'où il suit que le tribunal d'A- 
jeccio n'a rien prononcé sur la question de savoir 
si le décret du 12 juillet 1808 empéchait l’exigibi. 
lité des billets échus postérieurement à sa publi- 
cation, dans la proportion de la quantité de sel 
constatée restée invendue dans les magasins des 
defendeurs; en sorte que la cour ne peut s'occuper 
de cette question; 

Et vu l'art. 31 dutit. 13 de la loi du 22 aouti 791; 
—Considérant que cet article est général et com- 
pen toutes les espèces de crédit que peut accor- 

er le receveur; que, dans l'espèce, on ne peut 
nier qu'il y ait eu crédit, puisque le receveur, au 
lieu de prendre des billets à terme, eüt pu exiger 
Je paiement des droits à l'instaut en numéraire; 
en sorte que l'annulation de la contrainte, par ia 
considération que les défendeurs avaient donné 
leurs billets, est une violation manifeste de l'arti- 
cle cité; — Considérant que la litispcndance devant 
le tribunal de commerce ne peut justifier l'annu- 
lation des contraintes : le tribunal de commerce 
avait pu être sais de l'actios cn paiement des 
billets à ordre souscrits par des marchands; mais 
l'exception des defendeurs avait fait naître one 
question préjudicielle, celle de savoir quel devait 
être l'effet du décret du 12juill. 1808 sur l'exigibi- 
lité des billets dont il s’agit ; que cette question 
n'étant point de la compétence du trib. de com- 
merce, ce trib. a du surseoir, comme il parait l'a- 
voir fait,saufà prononcer sur la demande en paie: 





6 
mont des: büllets ; quand et selon qu'il aura été 
statué par l'autorité à qui il appartient de juger 
cette question préjudicielle; — Considérant en- 
core que Île décret du 12 juillet 1808, en suppri- 
mant de régime des douanes et les fopctions des 
bureaux et brigades dans lle de Corse, y a con- 
serve des employés pour la perception des droits 
de navigation qüi font partie des attributions de 
la régie des douanes ; que cette régie a chargé son 
receveur des droits de navigation, de l’apure- 
ment de ce qui peut être dû aux douanes; que, 
dès lors, on n'a pu juger que ce receveur füt sans 
qualité pour décerner des contraintes contre ceux 
qui sont prétendus débiteurs des droits de doua- 
nes; que d'ailleurs les contraintes susceptibles 
d'opposition ne sont qu’un mode d'action donné 
aux régies, puisque , par l'effet de l'opposition 
faite suivant la loi, elles sont réduites-à la valeur 
d'une action ordinaire sur laquelle it faut que les 
tribunaux prononcent ; —Contidérant enfin que, 
par les contraintes et les oppositions réguliere- 
ment formées, le juge de paix, et après lui le tri- 
hunal d'Ajaccio , avaient été saisis de la question 
de savoir quel devait être l'effet du décret du 12 
juillet 1808 sur l'exigibilité des billets dont ñ 
s'agit : que cette question était de leur compé- 
tence , et qu'ils eussent dù la décider ; — Par 
ces considérations, casse, etc. (1). 


(1) 13 juillet 1813, arrôt dans les mêmes termes. — 
Douanes C. Masuberti. — M. Mourre, pr., — M. Lecou- 
tour, av.-gén.—M. Gandon , rap. 

Lorsqu'au moment de l'arrivée d’un bâliment chargé 
de sels à sa destination, il n’y « eu aucune allégation d'a- 
varies de la part du propriétaire, que le réglement des 
droits a eu Lieu d'après * quantités mentionnées dans 
des actes des préposés des douanes qui n'ont pas été atta- 

ués ni argues de faux . et qu'enfn le patement de ces 
ts a été effectué en obligations à terme souscrites par 
la femme du propriétaire, fondée de ses pouvoirs, ce pro- 
priétaire ne peut ensuite être admis à prouver, soil par 
ses livres de commerce, soit par témoins, que le bâtiment 
a éprouvé, dans le trajet, des avaries qui ont diminué la 
quantité des sels, pour obtenirune diminution proportion- 
nelle sur les droits perçus pour le régie: 
(Douanes C. Sandoz.) 

Le 3 juill. 18:16, la bomberde da Providence est entrée 
dans le port d’Ajaccio, avec un chargement de sel, sops 
acquit-à-caution, à la consignation de Sandos. Le capi- 
taine a déclaré dans son manifeste que son chargement 
était de 57,500 kilogr. — Le lendemain 4, un permis de 
débarquement , où cette même qnantité se trouve indi- 
quée, a élé secordé au capitaine; et, le 6 du même mois, 
les préposés des douanes ont délivré un certificat consta- 
tant le débarquement des sels énoncés dans le permis.— 
Le 19 du même mois, la dame Sandos se présenta au bu- 
reau de la douane, munie d'une procuration de sou 
mari, se reconnut propriétaire des 97,500 kilogr. de sels 
débarqués. s’obliges d'en payer les droits, qui furent li- 
quidés à 3,68r fr.; et souscrivit à cet effet trois traites 
payables à 3, 6 et 9 mois. — Ces traites n'ayant pas été 
payées à leurs échéances , une contrainte fut decernée 
contre Sendoz. Il y forms opposition, et se borna à exci- 
per du défaut de pouvoirs de sa femme.—Le juge de paix 
accucillit cette exception.—Sur l'appel, Sandoz ne se re- 
trancha plus dans Ie moyen tiré du de faut de pouvoirs de sa 
femme pour souscrire les traites ; il allégua que les sels 
chergés sur le navire {a Providence avaient éprouvé des 
avaries considérables occasionées par un gros temps, et 
il demande une diminution preportionnelle sur les droits 


DOUANES. --Sacr. I.— Du »arement pes vnorrs. 


Du 928 mai 1811, - C. cüss., ‘sect. cfv. — 
M: Muraire, p. pr. —M. Gandon, rap. — 
MM. Dupont et Dupin, av. | 


En matière de douanes, la perception de 
droits apr les sels transportés par eau, devient 
seulement définitive après La vérification faite au 
bureau le plus avancé en rivière, en telle sorte: 
que, lorsque les droits ont été percus au burean 
de l'embarquement, ka régie doit restituer une 
partie du montant de ces droits proportionnée 
à la quantité des sels reconnus avariés. (Décret 
da 11 juin 1806, art. 13.) 

Cette restitution doit avoir lieu à l'égard des 
sels transportés per rivière comme à l'égard de 
Ceux transportés par mer, alors surtout qu'sl est 
reconnu que La rivière sur laquelle le'transport 
a été effectue éprouve" les influences de La mer et 
se trouve sujette aux mêmes sinistres ? 


(Douanes C. Glaumont-Roullet. ) 


Le 16 février 1818, Glaumont-Roullet sous- 
crivit, au bureau de Marennes, des traites pour 
20,253 fr., en paiement de droits sur 91065 kilogr- 
de sels chargés pour son compte à bord de la 
— la Marie- Magdeleine, à destination 

"Angoulême. — Le bâtiment, muni de l’acquit 
de paiement, partit du Havre-Dabrouage le 
19 du même mois, et arriva le 2r à Charente. 


perçus.— Le tribunal d’Ajaccio ordonna, avant faire droit, 
que Sandoz prouverait , tant par témoins que par ses li- 
vres de commerce, la vérité du fait par lui sHégué.—San- 
dos ayent fourni cette preuve, intervint, le 27 —* 1818, 
un jugement définitif qui , en déclarant suflisaus les pou- 
voirs donnés par Sandos à ss femme, reconnut que le bi- 
ment avait en effet essuyé une forte tempéte qui avait 
diminué la quantité du sel embarqué, déclara que c'était 
par erreur que la dame Sandoz avait fourni des billets pour 
la somme de 3,681 fr., et rédusit à 2,358 fr. les droits dus 
à la régie. 

Pourvoi de la part de la direction des douanes.—-San- 
dos a fait défant. < 

A Cour, —sur les concl. conf, de M. Cahier, av.-gen.; 

— Vu l’art. 79, tit. 8, sect. 3, de la loi du 8 flor. an 11, 
et de l'art. 13, vit. 1er du décret du 11 juin 1806 , ainsi 
que les art. 6 et 8, tit. 3, de la loi du 22 août 1791 ; —Et 
attendu que, dans l'espèce , fl n'y « eu aucune demande 
en vérification du chargement, nf méme aucune allégation 
d'averie au moment de l'arrivée du bitmeat qui avait 
transporté les sels ; — Attendu, que le 19 juillet, près de 
15 jours après le déchargement et l'emmagssinement des- 
dits sels, le réglement des droits dus a eu lieu, d'aprés 
les quantités mentionnées aux divers actes des préposés, 
lesquels n'ont jamais été attaqués ni argués de faux ; — 
Attendu que le palement des droits a mémo été par saite 
effectué en obligations à trois, six et neuf mois, souscrites 
par la dame Saudos , munie de pouvoirs jugés suffisaus ; 
que dès lors Saudoz n'était meme pas recevable à aua- 
quer des opérations aussi légalement terminées depuis 
plusieurs mois, eu alléguant de prétendues avaries qui 
n'ont eu pour appui que ses livres de commerce et une 
simple preuve testimoniale , et que les jugemens qui ont 
accueilli cette demande et admis un pareil genre de preu- 
ves, ont contrevenu, et aux principes généraux du droit. 
et aux lois spéciales de la matière ci-dessus citées. — Par 
ces motifs, casse. 

Du 32 mars 1820.—C. cass., sect. civ. — M. Bris- 
sou, prés.—M, Legonidec, rap.—M. Vildé, av. 


| ‘ : j 
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| Li. ehargement dat être soumis à la centrer 
| séifcation qu'y subissent tous les transports ke 
l'apèce, comme étant le bureeu des dousnes le 
. pos avancé en rivière. — À peine la lfare 
. Magdaleine ent-slle mouillé dans le port , qu'en 
_ coragan æ déclara, et la gaherre eouls à fond, 
ce qui entraina la perte totale du sel qu'elle 
_ arait à bord. — Demande de Glagmost-Roull 
en retitstion des droits. — Sentenes du juge 


de paix qui rejette sa réclsmation, par le motif 


qu'en matiéres fiseales, les droits légalegent 
perçus ne peuvent fire restllués, quels que 
wient les érénemens postérieurs, —Sur l'appel, 
cette sentence a été infirmée par un jugement 
du tribunal civil de Marennes, qui a sens 
la direction des douanes à rembourser à Glau- 
mont-Boullet la somme de 20,293 fr., pour la- 
— il avait souscrit plusieurs traites, — 

urvoi per la régie des douanss, 1° pour viala- 
tion de l'art. 52 de la loi du 24 avril 1806. — 
Aux termes du 1% art., disait-elle, le droit 
établi sur les sels est dû par l'achetgur au mq- 
ment de la déglaration de l'enl tj ce 
droit une fois ue , Les sels restent tout en- 
tiers sex risques du négnciaut ; et s'ils périssent, 
ce dernier seul doit en supporter tout le dom 
mage, suivent ln régle res perit domino, Il opt 
vrai que, suivant J'art, 11 Qu décret du 11 juin 
1806, le propriétaire des sels, au lieu de payer 
les droits au ier bareau, a la faculté de ne 


ls payer qu'au dernier; mais, dans quelque 
buresn qu'ils aient été ssquittés, La perecption 
a été le, ct, comme telle, a cessé d'être 


saseptible d'aucune restitution par suite des 
evenemens ultéricars. S'il en était autrement, 
les ressources da trésor saint incertaines, 
et les sommes perçues devisndraient précaires 
enire les mains de ces receveurs. — À l'appui 
en, la direetion invoquait ua arrêt de 
cassalion , du 2 juillet 1817 (1). — Le 
second moyen de la régis consistait à dire que 
l'art. 13 du décret du 11 juim 1806 (2), qui por- 
nct de vérifier les bâtimens à leur arrivée, et 


(1) Foy. cet arrét vo Contrik. ind. , tou. 7, p- 309.11 
exisie une grande différenre eptre la question per 
cet arrêt et cale résolue par l'arrêt qe vieat de lire. Il 
ne s'agissait effet, comme ici, d'una avarie ou perte 
de sels arrivée avant Ja vérification de ces sels au dernier 
bareeu, et le réglement définitif de la perception : toute 
la diffcuité consistait À voir si, après els droit sim- 
(ee ct le double droit Hnposés par le décret du 11 novers- 

181$, avaient été ement perçus, le re 
des sels était fondé à réclamer la restisetien du double 
droit, sur le motif que Le corarmandant des trpupes étran- 
géres qi alors occupaient la France, avait déclaré p 
avenu le décret du 11 nov. 1813, et que les merchand 
#raient en co ence tenys, À peine de concession, de 
äninuer de deux décimes per kilog. le prix de leurs sets. 

La car de cassation n jagé quels proptiétaire des sels ne 

Poit pes réclamer, en 19 ipadant sur os qu'aucune 

1e épais d'impôt ne donne lien à restitution qua dens 

" æ inés per ls loi. Qr. dans l'aspèes dons il 
—— Ronllet mate ns un caa Ge Fe$- 

prévu par la loi, puisque le paiement qu'il avait 
fait était mborfonn à sa vérification ——— et d 
fnitire prourie par la Loi, de lequelle devait dépendre le 
on du des droits À payer. 
(1) Por.eedkret, vo Contrib. ind., sect, EX. 
12. 


chaque maree, sujet enfin aux sini 


37 
de diminuer les droits progortionnellersent aux 
evaries, n'est appliceble qu'aux transports 
mar at non à oôux qui se font par riviere. : 


ansèr. 


LA COVR , - sur los eencl. de M, Joubert 
av. g6n., ot après qu'il en e été délibére en le 
chambre du conseil, Attendu que si, en ge- 
péral, en matière fiscale , Le droit régulièrement 
acquitté ay moment du peiement n'est 
sujet à restitution, quels que soient les évena- 
mans ullérieurs, ce pile rigoureux ne reçoit 
son apphcation que lorsque , d'une part, aueyne 
opération ni vérification ne restent à faire pour 
rendre le pen définitif, etque, de l'autre, 
la loi n'a déterminé aucun cas ultérieur de res- 
triction on d'anaulation du droit imposé ; et qu'il 
pésulte de la combinaison des dispositions des 
art. 4, 11 et 13 du déeret du 11 juis 1806, que le 
paiement qui peut se fairs au moment de la déela- 
ration n'est que provisoire , puisque, d'un côté, 
Part, 11 porte que si les sels entrent en rivière, 
les droits serqnt pergus au bureau des pes 
le plus avencé, et qu'aux iermes de l'art. 13, dé 
le hétiment a épreevd des avaries, le drait ne 
doit être perçu que sur la quantité de sels ra- 
connue par Le résuljat de Ja vérification , ce qui 
prouva que la loi ne rend récliement la pereep- 
tion delnitive que d'eprés le verificakion faite 
au dernier bureau; que le contre-mesurags que 
le régie a droit de faire faire dans son intérét à 
ca dernier bureau, achève de montrer que le 
paiement n'est definitif que lorsque Les opérations 
ont constaté qu'il n'y a pas un axeédant à La ear- 
gaison rée ; qu'à la vérité, c'est après avoir 
parlé du transport par mer que l'ars, 13 réduit ke 
droit à La quantité reconnue par le résultat de la 
vérification de l'avarie ; mais qu'ouire que la loi 
ne s'explique pas on termes limitatifs at egolusifs 
du transport par rivière, il est de fait eonstaté 
per le jugement, que la rre , retenua 508s 

surveillance des agens: de l'administration, 
moyillait à un port resevant de grands bétimens, 
ot qi éprouve tantes les influegces de la mar à 
qui y ont 
lieu ; que la cirgonstanes du trajet par rivière a 

ru à la régie elle-mépme di — aapable de la 
irs 60 à l'application de l'art. 13, qu'elle 
n'a pargu de droit que sur ls quantité de se] nen 
avarié qui postait sur doux quises bâtimens en- 
dommagés par le même ouragan qui avait sub- 
mergé la goharre dont il s'agit; qu'on ne peut 
ont apercevoir de motifs légitimes * faire, 
eircon- 


au cas présent, mme distinction que D - 
atauea du mouillage , l'esprit de lo lei <4 l'équité 
sont loin de réclamer; Rejette 


Du 16 mars 1849. C. gass., sect. reg. — 
M. Henrion, pr. — M, Hoswseau, rap. — 
M. Vildé, a: : 


Le aapitaine d'un navire étant responsable 
ire D sher ur, du chargemans ef des augrias 
qui pauvent Sy rençontrer, esi légalentent sub- 
ragé, par l'effes du remboursemient, as pais- 
ment que le chargeur à fait à di at des 
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dousnes du droit par elle réclamé sur des mar- 
chandises avariées, et, dès lors, il a qualité pour 
former contre elle une demande en restitution 
de ces droits qu'il prétend ne lui être pas dus. 

IL suffit, pour que le capitaine ait droit d'ob- 
tenir La restitution des droits perçus par la règie 
sur des marchandises avariées, qu'il-ait fait sa 
déclaration d'avaries, vérifice par les gens de 
l'équipage au bureau de la douane. — Les dis- 
positions du Code de commerce relatives à la 
déclaration d'avaries en matière d'assurance, et 
Les formalités que ces dispositions prescrivent, 
ne ‘sont point obligatoires pour les douanes, 
régies par une législation toute spéciale. 


{ Douanes C. Morneau. ) d 


Le 29 sept. 1820, il fut pris aa bureau des 
douanes des Sables-d'Olonne un acquit à caution, 
an nom du sieur Vince, pour 50,250 kilog. de 
sels, allant à Paimbœuf sur le navire le Lun 
André, capitaine Morneau. — On lit au dos : 
Vu au départ, le 30 pe 1820, Re les préposés 
du service actif. Et plus bin : Vu en rade de 
Paimbœuf, le 3 oct.; reconnu qu'il existe plu- 
sieurs excavations dans la cargaison de sels. — 
Le même acquit constate que, lors du déchar- 
ement, on reconnut un deficit réel de 2,109 
ileg., dont il a été dressé procès-verbal sur là 
déclaration faite par le capitaine au bureau de 
la douane, le 2 octobre, jour de son arrivée, 
déclaration vérifiée par l'équipage. — Cependant 
la régie décerna , le 15 fév. 1821, une contrainte 
contre Vince, soumissionnaire de l'acquit à cau- 
tion, en paiement de 602 fr. 70 c., pour droits 
dus sur les 2,109 kilog. de sels reconnus en dé- 
ficit. — Vince paya le droit réclamé ; mais il s’en 
fit rembourser par le capitaine Morneau, au- 
lil donna quittance de cette somme, sauf à 

ce itaine à agir contre la douane pour 
obtenir la restitution du droit paye, s’il preten- 
dait que ce droït n’était pas dû. — C'est ce qu'a 
fait le capitaine Morneau ; mais la régie a pré- 
tendu, 1° qu'il n'était pas recevable ; attendu 
que ce n'était pas lui qui avait effectué le paie- 
ment de l'impôt, et que le remboursement qu'il 
Æn avait fait au chargear ne le subrogeait, ni 
conventionnellement , ni légalement, au droit 
de celui-ci; 20 que le capitaine, füt4l recevable, 
ae pouvait prétendre à la restitution du droit 
perçu sur les marchandises avariées, qu'autant 
qu'il aurait fait sa déclaration: d'avaries , dans 
les vingt-quatre heures de son arrivée , au greffe 
da tribunal de commerce, et devant le président 
de ce tribusal, conformément aux art. 242, 
243 et c. com. — Cette prétention était con- 
traire à l'art. 1251 du code civ., aux termes du- 
quel À y a subrogation iégale au profit de celui 
qui paie une dette dent il était tenu avec ou 
pour le debiteur; car il est incontestable que le 
capitaine est responsable du chargement et. des 
avaries, à moins qu'il ne prouve la force ma- 
jeure , et que dés lors il est tenu avec le cher- 
geur au paiement des droits qui peuvent étre 
s sur les objets avariés, si les avaries ne sont 
pas légalement justifiées. — La direction gené- 
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rale n'était pas plus fondée à soutenir que fa dé. 
claration d'avaries aurait dû étre faite suivant 
les formes prescrites par le code de commerce 
en matière d'assurance; à cet égard, elle esi 
placée sous l'empire de réglemens particulier: 
qe écartent toute application des disposition: 

u code de commerce, d'autant mieux que les 
dispositions dont excipait la régie sont elles- 
mêmes spéciales pour les assurances maritimes. 


Aussi Dujardin - Sailly, dans son Code des 


Dosanes, va-t-il jusqu'à enseigner, d'aprés ce 
qui se pratique dans l'administration à laquelle 
cet auteur appartient , que, quant à la justifica- 
tion que l'avarie est arrivée par suite d'événe- 
mens de mer, la simple déclaration du capitaine, 
vérifiée sur le registre qu'il est obligé de tenir en 
mer, suffit ; à plus forte raison ne on con- 
tester la validité de celle faite, comme dans 
l'espèce, au bureau mème des douanes, par le 
capitaine, le jour oa le lenderrrain de son arrivée, 
et vérifice par les gens de l'équipage. Tel a été 
du moins le sentiment du juge e Paix auquel 
la contestation fut soumise , et sa sentence, qui 
a admis la réclamation du capitaine Morneau , 
a été confirmée par deux jugemens da tribunal 
civil des Sables-d'Olonne , des 5 et 12 mai 1827, 
que la régie des douance a vainement déférés à 
la censure de la cour de cassation. 


ARRÈT. 


LA COUR, —sur les concl. conf. de M. Jou- 
bert, av.-gén.; — Sur le 1°" moyen : Attendu que 
le capitaine est legalement responsable du char. 

ment qui lui est confié ; qu’il répond. par suite, 

avaries ct déficits qui peuvent s'y rencontrer, 
s’il n'etablit pes qu'ils résuktent de causes de 
force majeure légalement justifiées; qu'ainsi, 
dans l’espèce, le capitaine Morneau était tema 
avec le sieur Vince, où même pour Île sicer 
Vince, du montant de la contrainte décernce 
contre ce dernier pour les droits dus sur Îles sels 
en déficit ; que le sieur Vince les ayant acquittés 
et s'en étant fait rembourser par le capitaine, 
celui-ci s'est trouvé, tant en vertu de la quit- 
tance du sieur Vince , que comme son garant le- 
gal , subrogé de plein droit à l'actiop en restitu- 
tion que le sieur Vince aurait pu lut-même exer- 
cer cn fournissant la preuve que le droit par lui 
acquitté n'était pas réellement dû; qu'ainsi, le 
capitaine Morneau avait intérêt et qualite dans 
l’action qu'il a formée contre la direction géné- 
cale des douanes; 

Sur le 2° moyen : Attendu que la déclaration 
da capitaine, vérifiée par les gens de son équi- 
page , a été faite régulièrement eten temps utile, 
conformément à la loi da 22 août 1791 et à celle 
du 4 germ. an 2 ; que le code de commerce u'a 
abrogé aucune des lois relatives aux douanes, 
lesquelles forment nne législation speciale tou- 
jours subsistante, et à laquelle la promulgation 
— — code n’a apporté aucun changement; — Re- 

ette. 

Du 16 juin 1823.—C. cass., sect. civ.—M. De- 
sèze , p. pr. — M. Legonidec, rap. — MM. Vilde 
et Isambert , ay. 
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SECTION IV.— Des Contrarsntions. Jrontières maritimes. Cette dernière circon- 


Cette section se divisera en deux articles: 


Ant. 1®. Des contraventions aux lois prohibi- 
uves de l'entree ou de Le sortie des marchan- 


Anar. 2. Des contraventions aux lois sur les décla- 
rations, La circulation des marchandists et 
les acquits à caution. 


Aur. 1. Des contraventions aux lois prohibitives 
de lentrée ou de la sortie des marchandises. 
1. On n'attend pas de nous une nomencilajure 

des marchandises prohibées, soit à l'entrée , soit 

a l'exportation. Ce travail qui appartient l'admi- 

aistrateur plutôt qu'au jyrisconsulte, ne saurait 

entrer dans notre plan, et serait d'ailleurs d'une 


. faible utilité , puisque lerégime prohibitif est va- 


. tlasses; celles dont la 


riable comme les circonstances qui le produi- 
ænt ou le modifient. Nous nous contenterons 


_ de rappeler les principes qui dominent la ma- 
* 


2. L'exportation des marchandises dont la sortie 
est défendue, est généralement punie d'une 
amende de 500 fr. et de la confiscation des mar- 
handises, ainsi que, des moyens de transport. 
1 n’y a d'exception à ce régime que celles qui 
ont formellement prononcées par la loi. 

3. L'introduct#on des marchandises prohibées 
à l'entrée est soumise à un régime répressif plus 
complique. Of divise ces marchandises en deux 
obibition est absolue, 
et celles dont la prphibition n'est que rela- 
tive ou locale. Quant à celles-ci, elles peuvent 


s'introduire le royaume, mais seulement 
par certain tières ou bureaux désignés. La 
tentative d'i uction par tous autres bureaux, 


devient dès lors un délit que la loi du 22 août 
1291 punit d'une a e 100 fr. « Il parait 
résulter, dit M. Dujardin Sailly dans son Code 
Douanes, p. 148. de l'art, 4, tit. 3 de la loi 
germ. an 2, que l'amende de 200 francs qu’il 
prononce pourrait être appliquée ici, et que 
même s'il s'agissait d’une tentative d’iotroduc- 
tion d'autres bureaux de terre que oeux dé- 
en des marchandisès dont le quintal metri- 
serait tarifé à 20 fr. et au-dessus , il y aurait 
aux peines portées par l'art. 41 de la loi du 
28 avril 1816. » Toutefois cet auteur regarde 
son opinion comme susceptible de contro- 
verse, et qe ne de la — 
tative po seu œiner la quotit 


r . 

Les marchandises dont la prohibition est 
absolue sont celles dont le gouvernement s'est 
réservé le monopole, ct celles dont la con- 
“amation est défendue; les premÿäres ont 
& traitées au mot : Contributions indirec- 
#1; il nous reste à nous occuper de ‘celles-ci. 

£ La tentative d'introdaction de marchan- 

à prohibées à la consommation est punie 
moins rigoureusement lorsqu'elle a été effec- 
luee s ports de commerce, que dans le cas 
où elle a eu lieu par terre ou par toutes autres 


stance est de compétence correctionnelle, et 
punie par les art. 41,43, 44, 51 et 53 de la lor 
du 28 avril 18:16, et 34 de la loi du 21 avril 1818. 
L'introduction par Les ports de commerce est 
une contravention ordinaire dont la connais- 
sance appartient au juge de paix , et qui est ré 
primée par l'art. 1,tit. 5, de la loi du 22 août 1901, 
modifiée par l'art. 35 de la loi-du 21 avril 1816. 

5. 11 est un ordre de lois prohibitives qui a 
dominé pendant 25 ans le régime des douanes: 
mous voulons perse de cell qui défendaient 
l'introduction de tous les produits du sol ou des 
fabriques de l'Angleterre. Les principes qu'elles 
consacraient ont serwi de base à un si grand gom- 
bre de monumens judieiaires, que nous devons 
chasser les arrêts qui les ont appliqués spéciale- 
ment sous un article séparé. Ainsi cet article se 
subdivise en deux paragraphes, dont le premier 
traitera des marchandisesanglaises, et le second, 
des marchandises prohibées en général et de la 
réexportation. 


$ Ier. — Des marchandises anglaises. 


1. La rivalité de puissance et d'industrie, la 
nécessité de paralyser les eflorts de l'Angleterre 
contre notre régénération politique , et plus tard 
contre les envahissemens de l'empire ,ontcontri. 
bué plus encore que leshkesoinsde notrecommerce 
à la rigueur des lois de la révolution, contre les 
marchandises sorties des ateliers ou du terri- 
toire anglais. Ces marchandises furent proscrites 
du sol de la république. Les préposés des douanes 
qui en avaient permis l'importation , toutes per- 
sonnes qui en avaient porté , vendu ou acheté 
directement ou indirectement, furent punis de 
vingt ans de fers. Teutes affiches, placards ou 
enseignes conçus en langue nee ou indi- 
quant des magasins de marchandises anglaises, 
ou portant des signes ou des dénominations an- 
glaises , ainsi qne tous journaëx ‘qui annonce- 
raient la vente de pareilles marchandises, furent 
— proscrits, à peine de 20 ans de fers. 

oute personne qui aurait porté des marchan- 
dises anglaises , ou en aurait fait usage, dut être 
punie comme suspecte, suivant la loi du 17 sep- 
temb. 1793. — Telles étaient les dispositions ,on 
peut dire barbares, du décret du 18 vendémiaire 
an 2(9 oct. 1793). - 

2. Mais ce &écret, quelle que fût sa sévérité, 
ne completait pas, ou plutôt n’organisait pas le 
système de prohibition qu'il voulait établir. La 
loi du 10 bre. an 5, moins imparfaite et aussi 
moins cruelle, aesimila l'introduction.des mar- 
chandises anglaises à un délit correctioonel, 
qu'elle punit de la confiscation des objets saisis 
et des moyens de transport, d'une amende tri- 
ple de leur valeur , et d'un empñisonsement de 
cinq jours à trois mois. — Elle établit une pré- 
somption qui devait faire reconnaitre les mar- 
chandises qu'elle prohibait comme anglaises. 
Par son article 5, elle énuméra tous les objets 
qui seraient frappés de cette présomption, lors- 
que, étant saisis dans l’intérieur. d serañt constaté 
qu'ils avaient été importées en France, ou lors-. 
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u'ils sersient saisis à l'importation. Par soti are 
ucle 13, elle vbligea ceux qui voudraient impur- 
ter tous autres objets non prohibés , à se munir 
d'au certificat attestant Tr: provenaient de 
hetions avec lesquelles la France n'etait pas en 
guerre, et à défaut duquel les marchandises in- 
trodaites seraient réputces anglaises , et saisies 
comme telles. : 

3. Le s9pluv: an 5, une loi modifs celle da 10 
brum. precédent, relativement aux marchandises 

iettes à la formalité du certificat. Un véritablé 
mile pour la littérature et les sciences en exempta 
les livres. La mème exemption s'étendit aux toi- 
les de coton blanches de l'Inde, d'une qualité 
commune, et destinées à l'impression. — La pré- 
somption de fabrique anglaise ne frappa plus la 
mercerie commune, les armes de guerre, les in- 
sirumens araloires; tous ees objets purent être 
importés avec un certificat d'origine. 

À Tout navire charge en tout ou en partie, 
de marchandisesanglaises , et capturé par un ba- 
timent français , fut déclage de bonne prise, par 
la loi du 29 nivôse an 6. Mais il a été jugé que la 
présomption établie par celle du to brum. an 5 
ne suffisait pas pour l'application de cette dispo- 
sition contraire au principe que le pavillon cou- 
vre la marchandise, et le capteur dut fournir la 
preuve que Îles marchandises étaient sorties du 
territoire anglais. ( Voir un arrêt da 11 vendès. 
an 8, Faro C. Laroullet.) 

5. Un arrété du 3 fruct. an 9 ordonna l'appesi 
tion d'une estampille sar les étoffes françaises 
qui pourraient être confondues avec celles de 
même qualité fabriquées en Angleterre; et dès 
lors tout tissu des espèces tlésignées dans cet ar: 
rêté, qui fut eaisi dépaurvu de cette marque 
légale , fut réputé anglais. — 

6. La loi du 10 brum. a# 5 ne s'appliquait bien 

directement qu'aux objets de fabrique, et ne 
frappaitpas les denrées coloniales venues d’Angle. 
terre. Cette lacune fut remplie per l'arrêté du 17 
messidor an ts, sonfirme pat la loi du 22 vent. 
an 12, qui exigea un certificat de l'agent francais 
au port d'embsrquement , constatant que le char. 
gement des diverses marchandises vu denrées co: 
loniales s'est operé sous ses yeux, et qu’elles né 
proviennent ni de l'Angléterre ni de ses colo- 
nies. —— 
Des mebures actives furent ordonnées pour la 
répression de la contrebande eh matière de mar: 
chandises anglaises ; et pour la recherche de ces 
marchandises dans l'intérieur da tergitoire. L'ar- 
rôté du £e jour complementaire an 11 les 
prescrivit et donna plus de vigœæur eux lois 
précédentes en augmentant la surveillance aiasi 
que les moyens de découvrir la fraade. 

7. Telle était la législation aa commencement 
de l'empire : il est permis de croire qu'elle se 
montrait eufisamment soupçonneuse, qu'elle 
s'environnait.de précautions assez nombreuses 
ct de peihes assez sévères pour que l'introduc- 
tion des produits d'une nation rivale ne dût pe 
inspirer de craintes bien fondées. Mais le chef 
du gouvernement n'en jugea pas ainsi : il conçut 
le hardi projet d'isoler l'Angleterre du reste de 
l'Europe, ct de détruire d’un seul coap son com- 


merce en lai enlevant ses plus larges débouchés. 
— Le blocus continental fut proclame. Les dé- 
crets des 23 novembre et 17 détetnbre 1807, et 
du 1t janvier 1808, sous le prétexte des visites 
que la marine anglaise se permettait sur tous les 
navires qui ne portaient pas sdn pavillon , dispo- 
sorent : —u Tous — après avoir touché 
à l'Angleterre, pat que motif que ce soit 
(on h’exeeptait pas même le cas de relâthe for- 
cée ), entreront dans les ports de France, sérunt 
saisis et confisqués, ainsi que les cargsisons, 
sans distinction de denrées et marchandises. » — 
«Tout bâtiment, de quelque nation qu'il soit, 
qui aura souffert la visite d'un vaisseau anglais, 
Où Se sera soumis à un voyage en Angleterre, ou 
aura payé une imposition quelcogque au gou- 
vernement anglais , est par cela seul détlaré dé- 
nationalisé, à perdu la garantie de son pavillon, 
ét est devenu propriété anglaise. s — «Soit que 
lésdits bâtimens entrent dans nos ports on dans 
ceux dé nos alliés, soit qu'ils tombent au pou- 
voir de nos vaisseaux, ils sont déclarés de bonne 
prise. - « Les îles Britanniques sont déclarées 
en état de blocus sur mer comme sur terre.» — 
« Lorsqu'un bâtiment entrera dans un port de 
France ou des pays occupés par nos armées , tout 
bomme dé di page ou passager qui détlarera 
au chef de la douané que ledit bâtiment vient 
d'Angleterre ou des colonies anglaises, ou des 
pays occupés par les troupes a Raisés, où qu'il 
a été visité par des vaisseaux vus. retevra le 
tiers da produit net de la vente du navire et de la 
cargaison , s’il est reconnu que sa Uéclaration est 
exacte.» —«Tout fonctionnairé ou agent du 
gouvernement qui sera convaincu d'avoir favorisé 
des Re aux décrets des 23 — 
et 17 décembre 1807, sera A et pun 
une coupable de Note trahis X dé 
8. Les dois prohibitivres des marchandises anr- 
— en tant que sorties de PAngleterre, ont 
té abrogées À la restautation : nous ne connais- 
sons plus aujourd'hui de prohibitions que celles 
qui sont pores spécialément contre telle ou 
telle espôce de denrdes : elles sont dictées par l'u- 
nue ésit de favoriser notre indüstrie, et non 
point par l'effet d’une jalouse et haineuse politi- 
ue. — Rémarquons toutefois que les dispositions 
de la loi du ro bram. an 5 subsistent toujours 
comme prohibitives de l'entrée des marchandises 
étrangères énumérées dans son article 5 : ce point 
trés-important se trouve établi dans une circu- 
laire da 21 juiflet 1817 (1). -— I èn résulte que 


(1) Voici les termes de cette circulaire: « La loi du 
10 brum. an 6, en frappant de prohibition absolue les 
marchandises étrangères dont la consommation était le 
plus nuisible à l'industrie francaise, a ordonné qu'elles 
seraient saisies dans tous les ports où elles arriveraient, 
même fortatitement, hors le cas de relâche forcée des bâti - 
mens au-dessus de 100 tonneaux. — Les prohibitions 
que cette loi a établies ou renouvelées subsistent tou 
jours; mais, par une conséquence nécessaire des traités 
de 1814 et 1815. elles ne peuvent plus rien avoir dr 
— contre l'Angleterre, et elles rentrent dans la 
classo des prohibitions générales, fondces sue la dis- 
tinction de l'espèce des marchandises étrangères , ct non 
da pays d'où elles proviennent. » 
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lamonumens de ja dat ont fait l'âps 
pestion de cstté lei aux marchandises anglais 
#s ne sont pus devéènus ians intérêt; lé 
peusée politique sous l'influence de laquelle ils 
ost été rendus en affaiblit singulièrement l’auto- 
 nte(s). 


(1) Voici ces arrêts ce du moins Les principaux d’en- 
teeux, car ilen est plusieurs entièrement dégo 
d'utilité, même sous le rapport historique , 
aroas dè omettre qu'ils sauraient stérilsment sus- 
chargé notre tra 8 . 
1. La loi du s9 niv. an 6, qui décdare de bonne prise 
tout bétiment trouvé en mer chargé de marchandises an 
es , ne doit s’entcndre que des mapshnadises vérite- 
anglaises et reconnues telles, et ne peut être ap- 
pliquée à des marchandises simplement répuices auglaiseé 
par le loi de 10 br. an 5. -— (Jacobs €. J. Levoulls. ) 
La cour, — sur les cenucl. de M. acomi , subst. 4 
— Vu l'art. 5 dg Le loi da 10 brun. en 5, et l'ant. 197 de 14 
loi da 29 niv. Ta 6; — Atiendu que la loi 46 10 brute: 
an 5, et celle du 29 niv. an 6, sont dous lois gsecntiellss 
mest distinctes ; ———— 
diférent ; que La première est une loi de douane , qui, 
«a compreaaat dans vos à outre les Re 
dises d'origine saglaise , certaines merchandises tées 
« par leur natuue, quelle qu'en soit l'asigine, 
de ement l'entrée de toutes ces merchandises ex 
France ;—Que la loi du 29 niv. an 6, au cotitreire, 1° ne 
J NE er 
terre ou 2) Rp 3% prononce la eonfscation 
nop-seulement de ces marchandisss, mais wéme du na- 
lequel elles sont , et cols en quelque 
Re de D 
mer, landis que, suivent le Joi du 10 brum. sn 5, les 
‘1 


navires étrangers ne peuvent étre visités 1ees 
se dens un port français — uire 
des marchandises; — D'où il sait que le trib. eiv. des 
Basses- + en eppliquest la loi du 39 niv. an 6 à 
des éeture, 


sg qu'il fe pes Pr mn d'origine anglaise, 


avoir des moyens pour vérifer s'il y avait 
sar le nevire {à Dorine des marchandises oment 
d'origine anglaise, a fait nae fauise application des lois 


du 10 bram. an 5 ot du 39 niv. an 6;—Eu cos motifs, 
casse Le jugement dia trib. eiv, des Busses-P yrénées, du 9 
ir. an 7. 


Le : PE tres y 

lever, de rep les expressions dont 16 Mgislatour 

*aurvi daus l'art. 107 de Ia loi du à for. dernier, où 

1h: « Les secres candis où autrement raffinés, etc. » ; 

— Qu dès lors le tribunal devait em prononter 1x con- 

, paisque les sucres raffinés sont au ces de la 

; et qu'en ordonuant la levée de eotte partie 

de le side, il à faussernent appliqué la loi: Par ces 
motifs , cage, 


Revel devant le trib. de Jommepes , qui juge comme 


sf 
Te Des marchandines prohibées en général , et 
$ de la — 


1. Quelques obrorvationt nôus : dovnt 
utiles sur certaines marchandises ou denrées.— 


Les grains étaient prohibes à l'exportation, 


cœlui de la Dyle sur D» question relative aux sucres can- 
dis. — Nouveau pourvoi. 

La Cour, — sur les cencl. de M. Arnaud, subet,; — 
Vu les ant. 5 et 15 de la loi du 10 brum. an 5 ;—Conei- 
dérant que la disposition du jugement du irib. cris. due 
départ. de la Dyle , du 33 there. an 7, qui avait pro- 
noncé la coufsestion des quetre botcaux de sucre en 
pain, faisant partie de Le saisie du 29 ee an 6, et 
eondsmné Jean Lepotte, partie saisie, À vme amende 
triple et à ua emprisonnement, afait acquis l'autorité 
de ln chose jugée, soit per l'effet du rejet prononcé 
le 7 frire. sn 8, — dudit Laperte ebatre le ju- 

at, sait par l'effet du pourvoi de de régis ver lequel 
jugement du tribunal erimisel dm départ. de le Dyle 
n'avait été cassé le méme jour, 7 frimaire, qu'au chef 
seulement qui avait ordonné Je levée de la saisie des 199 
caisses de sucre sandi, et condamné la régie & uné indem- 
nité; qu'aissi le trib. erim. de départ. de vpn 
devant qui l'affaire fut renvoyée, n'étant sisi que de ce 
dernier point, n'a pas dé steiuer sur la première dispo- 
sition qui restait jugée irrévecablement ; que, quoiqu'en 
statuant ce dernier tribunal ait jugé, sur lé fond, con- 
— le loi ,il n'en a pas moin passé Les bornes 
sa commission et excédé ses peutoirs en mettsnt ainsi 
en ——— un point de le ceuse qui était — 
jugé ; d'où il suit que cette première partie du jugement 
du tribunel erimial du département de Jemmapes doit 
— * Considérent que le Pres du 
Jemmapes n'a eu eucun sur la va: 

lidité de le ssisie du s9 vend. an 6, soit dans la forme 
du proeës-verbel, soit au fond, puisqu'il « prononcé , 
ainsi que l'avait fait avant lui le tribunal crissiniel du dé. 
pr de la Dyle, la confiscation des quatre houcaux 
e sucre en pais , l'amende et l'emprisonnement du dé 
linquant } — Cousidérent que la loi du 10 brum. an & 
répute provenir de fabriques anglaises les sueres raflinés, 


en pain ou on poudre; qu'il est évident que la législateur 
a eu en vue tous les sucres raffinés, quelle qu'en füt l'es- 
péête, et que s'il s'ost servi de ces + On phin où 


en poudre, ct n'e été r forme d'explicetion et 
— —— — —— sucres candfs sont des 


sucres raflihes, même au ier degré; a 
prohibition de la Jei sous la 


il sont eompris dans 
— J— générique de sucres reffimés » que la dis- 
tinction & laquelle sè sont sueccteivemess piôtés les trib. 
erim. des dépert. de la Dyla et do Jemmapes , entre les 
sucres raffinée, en pain où en poudre, et les sweros eatidis, 
n'estrqu'une sabtilité fmaginée pour élader D vœu de la 
loi; quken suppesant même que l'intentioe du législa- 
teur eût été de ne rendre los suetes de saisie 
‘autènt que la qualité de raffinés serait réunie à la 
rme indiquée, cn pain ou en poudre, on pourrait rei- 
sonnablement soutesir que le sucre catdi est réallerent 
en pain, mais dans uno forte lui est ière } 
qu'enfin, s'il était possible d'entendre la loi dans le sens 
e lui ont denné les deux tribunaut précités, suffirait au 
ricast anglais de donner à ces sutres rafilués telle 
autre forme qu'il voudrait, pour en éiuder la dispesition ; 
— Considérant enfin qu'èn prononçant la mai ée des 
199 caisses de sucre candi, saisies près la frontière vur 
Laporte, et en coédeméant Île régie € uwc indemnité, eus 
teste que les — — ue — ni et 
in niæn poudre, le trib. erim. du dép. de Jemraspes 
à tien formellement à la loi du to brum. an 53 

erPat ces motifs, casse. 5 

© Du 15 niv. en 9 -C. cass., sect. réun.—M, Muraire ; 

ær.--M, Chase, rapp. 
Jugé de méme , Je 39 niv. en 9;—C: enss., sect. crime 
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avant 18:14. Une Loi du 26 ventése an 5 a défèr- 
mine une police particuliére à cette denrée, et 
tracé un rayon de cinq kilomètres autour des 


frontières de terre, de vingt-cinq hectomètres 


(Douanes C. Lammess.) M. Goupil, pr.—M. Viellert, 
rap. — M. Lecoutour, subst. 

5 On ne peut ordonner la confiscation des merchan- 
dises énumérées dans l'art. 5 de le loi du 10 brum. sn 5, 
qu'autant qu'elles sont saisies à l'importation, ou qu'é- 
tant trouvées dans l'intérieur du territoire, il eit prouvé 
qu'elle ont été importées. — (Catherine Grégoire C. les 
Douanes. ) 

Jugement du tribunal criminel de la Dyle , en date du 
24 prair. an 9, qui annulle pour vices de forme une sai- 
sie de marchandises réputées anglaises per l'art. 5 de la 
loi du 10 brem. sn 5, et qui prononce Îs confiscation de 
ces merchandises, encore qu'elles eussent été saisies dans 
l'intérieur du territoire, et qu'il ne füt pas prouvé qu'el- 
les eussent été importées.—Pourvoi pour fausse applica- 
tion de la loi du 22 août 77 

La Coun. — Sur les concl. de M. Lecoutour, subst. : — 
Vu les art. 1er et 5 de la loi du 10 brum. an 5, et l’arti- 
cle 33 de la los du 33 soût 1791. Considérant qu'il ré- 
salte de la disposition des articles précités, que les mer- 
chandises désignées dans l'art. 5 de la Joi du 10 brum. 
an 5, ne sont réputées marchandises anglaises qu'à l'im- 
portation ; que, d'autre part, la confiscation ordonnée 
per l'art. 33 de La loi du 38 soût 1791, n'est spplicable 
qu'aux marchkasdises probibées à l'entrée, et ne peut con- 
corner les marchandises qui ont une libre circulation 
dans l'intérieur ; — Et attenda que, dans l'espèce, les 
marchandises réclamées par Catherine Grégoire ont été 
saisies dens l'intérieur de la république; et que, d'un 
autre côté, il a été reconnu que rien ne démontrait qu'el- 
les cnssent eu une origine anglaise, ou qu'elles provins- 
sint du commerce angiais; il est évident que ke tribunal 
criminel, en ordonnant la confiscation des marchandises 
dont il s'agit, a fait une fausse application de l'art. 33 
de la loi du 33 août 1791: qu'il « commis un excès 
de pouvoir qui donne lieu à la cassation de son juge- 
ment, conformément à l'art. 456 du code des délits 
et des peines. — Par ces considérations, easse. 

Du 26 therm. an 9.— C. cass., sect. crim. — M. Set- 
gnotte, pr.—M. Genevois, 7— 

4. La simple enslogie que merchandises trouvées 
dans l'intérieur peuvent avotr avec celles énunrérées dans 
l'art. 5 de la loi du 10 brume. an 5, ne suffit pas pour les 
faire réputer de fabrique anglaise; ces —— ne 
— étre suisios qu'après avoir été reconnues vérita- 

ement provenir du commerce ou de l’industrie étrangère. 

Les merchandises énoncées dans l'art. 6 de le loi du 
10 bram. en 5, ne sont réputées provenir des fabriques 
anglaises que lorsqu'il est constaté qu’elles ont été im- 

rtées en France de l'étranger. 11 ne suffirait pas qu'el- 
es fussent saisies au milieu d'autres marchandhes dont 
On aurait établi l’origine anglaise. 

Les marchandises réputées anglaises par l'art. 5 de la 
loi du 10 bram. an 5, ne sont — — et 
quelle ’en soit l’origine, que dans les cas huportation, 
—88 dsns le . où: sont saisies dans le rayon 

re. 


La saisie de marchandises réputées anglaises , faite 
dans l'intérieur du royaume, doit étre annulée lorsque 
l'origine de ces marchandises ne peut étre établie que per 
le —— et que celui-ci est entaché de nullités 
radicales. 


L'appel de toute affaire correctionneHe (pese 
d'un jagemedt sur contravention aux lois des douanes), 
doit étre ; sur unc instruction jadiciaire, @ on ne 
peut avoir aux déclarations des témoins qu'autant 
qu'ils ont été entendus à l'audience , soit devant le tri= 

unal corrcctionel, soit devant celui d'appel. — Ainsi, 
doit étre cassé le jugement de condsmaation qui s'appuie 
sur un procès-verbal rédigé atrajudicisirement | À la 
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autour des frontières de mer, dans loquels'eser 
corsit une surveillance plas active. Aujourd’ has 
les grains sont prohibés à l'entrée, ue le 
valeur n'aiteint pas, dans les divers dcper te 


seule rsuite de le partie plaignante, sans a 1 
So ve contenant ailleurs que la dée aratioi 
te d'un témoin qui n'a pes été entendu à l'andience 
Les deux premières proposittous sont consacrées dan: 
los deux espèces qui vont suivre, et en outre par deu: 
autres erréts , l'un dn 38 pluv. an 8 (Descaussène €”. le: 
douanes). Cassation, sect. crim. — M. Gauthier, rap. ; 
l'autre , du 6 therm. an 8 (Roussel C. les douanes ). — 
Cassation, seet. crim. — M. Oudart, rap. ; mais les trof- 
sine et quatrième ne résultent que du deuxième arrêt, 
et la cisquième que du premier.— (Labbé et Dachesne C. 
les Douanes). 

La Coun, —sur les concl. de M. Zsugiacomi, subst. ; 
— Vu les art. 5, 6,7 et 15 de la loi du 10 brum. an 5; 
les art. 198, :99, 200 et 456 du code des délits et des 

nues du 3 brum. an 4; —Considérant, 1° que les prohi 

tions portées per les art. 6 et 7 de la doi du 10 brum. 
an 5, dus cités , ot les formalités quo ces articles 
prescrivent à remplir relstivement aux marchandises 
existantes dans l'intérieur , sont bornés aux seuls objets 
proveuent des fabriques ou du commerce anglais ; et 
qu'ainsi, pour qu'il y ait contravention auxdits erticles, 
et que par a ip il y ait lieu d'appliquer les peines 

rtées par l’art. 15 de ladite loi du 10 brumsire en 5, 

faut que los objets saisis dans l'intérieur du territoire 
soient roconnus prowair véritablement des fabriques où 
dn commeres soglais; : 

Considérenat'; # que l’analogie que des merchandises 
trouvées dans l'iatérieur, peuvent avolr avec celles dont 
les espèces sont énoncées dass l'art. 5, ci-dessus cité, de 
la loi du 10 brumaine, ne suffit pas pour les faire répu— 
ter provenir des fabriques ou du commerce anglais ; at 
tondu qu'il résulte du texte même dudit ert. 5 , ainsi que 
de s0n rapport évident avec les articles nécédens de la 
même loi, que ses dispositions ne sont applicables qu'aux 
marchandises saisies lors de leur importatton de l'élsan- 
ger sur le territoire de la république; 

Considérant , 3° que dans l'espèce présente, les mar- 
chandises 6nt été saisies due l'intérieur du territoire ; 
que, * corfsqnent, pour que celte saisie eût pu donner 

jeu à l'spplication des peines portées per la loi du 10 
brumaire an 5, dans son art. 15, ci us cité, il eût 
fallu que ces marchsmdises eussent été reconnues pro- 
venir véritsblement des fabriques ou du commerce an- 
glais ; que néanmoins Je tribunel criminel de la Seine, 
sans avoir décha# comme constant en fait les mer- 
chandises saisies provenaient véritablement soit des fa- 


briques d'Angleterre . soit de son commerce, a appliqué 
les susdites peines de l'art. 15, per les considérations 
que ces dises étaient analogues aux espèces énon- 


cées dans l'art. 5 de ladite lof du 10 brumaire , et que 
dans le facture où ces mêmes marchandises étaient rap- 
portées , il manquait quelques formalités non prescrites 
per aucune loi, sous peiue d'être réputées anglaises ; 

ainsi ledit tribunal criminel a faussement appliqué les 
di itions de l'art. 6, ainsi que les peines po per 
l'att. 16 de la susdite loi du 10 bram. an 5: 

Cünsidérent, 4e qu'il résulte des dispositions des arti- 
cles 198, 199 et 200 du code des délits et des peines , 
ci-dessus également cités, que l'appel de toute affaire cor- 
rectionnelle, portée devant le tribunal criminel doit être 
jagé à l'audience sur une instruction faite judicisirement, 
et que le tribunal ne peut avoir égard aux déctaretions 
de témoins qu'autant qu'ils ont été entendus à l'audience, 
soit devant le tribunal correctionnel , soit dovant celui 
d'appel, sur la réquisition du prévenu ou du ministère 
publie ; e néanmoins, dans l'espèce, le tribunal cri- 
minel , dans la décision de l'affaire portée devant 
lui , = eu égard à un procès-verbal da 3 flor. an =, 


rapporté eatrajudiciairement à la seule pourauite de la 


dans 


ses frontières, en minimum déterminé : ils 
st prohibes à la sortie, lorsque leur prix s'6- 
kre au-dessus d’un certain taux. Cette regle, 


pesée par la loi du 2 décembre 1814 , a été con- 


Înnée par plesieurs dispositions législatives pos- 


ie plaignante, sans ordonnance de juge ni interven- 
ad L ie saisie, et ne contemunt d'ailleurs, ledit 
—— , qu'une déclaration ou don écrite 

ser Bidseult-Milon, non entendu à l'sndience soit 
da tribunal correctionel, soit de celle d'appel; qu'en cela, 
le tribunal criminel, doat le jugement est attaqué, a ex- 
cédé ses pouvoirs, par contravention aux articles du code 
des délits et des peines, ci-dessus cités.—Par cos mouifs, 
casse. 
Du 9 pler. en 8.—C. cass., sect. œim.—M. Rousseau, 


avait 
iotérieur du territoire, à la distance de dix lieues 
des frontières. 11 avait en méme temps prononcé l'amende 
et l'emprisognemest contre ceux à qui les marchandises 
avaient été saisies.— Les marchandises étaient de la na- 
tare de celles qui sont réputées saglaises par l'art. 5 de 
l joi du 10 bramaire an 5. Mais sucune aotifestion 
Ravait été faite, aucune preuve n'avait été administrée 


—— ‘elles avaient une origine anglaise; aucune 
Grmali ites par les art. 3, 3, 6,9 et 10, 
üt. 4 de la loi du 9 for. an 7, n'avait été observée dans 


L confection des proeès-v de saisie ; et le tribunal 
criminel, au lieu d'annuler ces procès-verbaux, en avait 
Bit la base de son j — Pourvoi fausse a 

iemtion de la loi 10 brum. am 5, et violation 
‘art. 456 du code des délits et des peines. 

LA coun,-—Sur les conel. de M. Lecoutour, subst.;— 
Vu Les art. 2, 3,6, 9 et 10, it. 4 de la loi du 9 for. an 7, 
concernant les douanes ; — Considérant que * disposi- 
tons contenues dans les articles de loi précités ont toutes 
&té violées , soit dans la rédaction des procès - verbaux 
de saisie, des 4 et 5 vendémiaire dernier, soit par l'orais- 
sion des formalités qui ont dû accompagner lesdits pro- 

ux ; ot que, malgré ces contraventions, le tribu 
mel criminel du de t de la Dyle, ainsb que le 
inbanal de police correctionnelle de l'arrondissement de 
Louvain ont pris pour base de leurs jugemeus ces mêmes 
procès-verbaux qui auraient dû étre anuulés, conformé- 
ment à l'art 456 du cods des délits et des peines ; 

Va aussi les art. 5 et 6 de la loi du 10 brum. es 5; 

Considérant, d’après les dispositions de cette loi, 1° que 
la prohibktion prononcée à l' des marchandises qui 
sont dans l'intérieur de la rép ue. ne peut s'a pe 
qu'à celles qui proviennent véritablement des x iques 
ou du commerce anglais, ot dont l'origine est démontrée, 
s0it per une vérifcation d'expests, soit par tous Les autses 
té ro ol loi autorise ; 3° qu'en ce qui concerne les 

à ses qui ne sont que anglaises, les pro- 
hibition de la loi n'a lieu que dens Le cas de l'importation; 
<esi-d-dire, dans le cas où elles sont saisies dans l'éton- 
due du rayon frontière, eonformément à la loi du 23.août 
1791; 

Considérant, dans l'espèce, que les marchandises dont 
A s'agit ont été saisies dans l'intérieur de la république et 
À use distance de dix lieues environ des frontières , que 
d'un autre côté, si l’on écarte les procès-verbaux irrégu- 
Lers et auls des 4 et 5 vendémiaire dernier, il n'existe au 

#acun fait d'où puisse résulter la prouve que ces 

Rewchandises fussent provenues des fabriques ou du eom- 

Mercs anglais ; que dans ces cireonslences, la confiscation 

“lu rntres peines prouomeées per le tribunal de police 

comsioanalle de Louvain, ainsi que le tribunal criminel 

du dépertement de la Dyle, sont evidemment le résultat 
d'une fmusse application des dispositions de La loi du 

10 bram, ni: 

Va ensore ies 17°, 20 et 5e dispositions de l'art. 456 
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tévieures ; mais la ce établie la loi du 
26 ventôse an 5 —— — 
en vigeeur lorsque 
sa 


pas cessé d'exister ; elle est 
'exportation des grains est 


ue. 
2. La défense du territoire s obligé d'assujé- 


du code des déllts et des peines : — D'après ces mots, 
cesse. 
Du 16 germ. an g.—C. cass., sect. crim.—M. Seignette, 
pr.—M. Génevois, rap. 
5. Les marchandises trouvées dans le rayon 
rohibé sans certificat d'origine , sont réputées anglaises 
‘après la loi du 10 bre. an 5, et saisissables comme telles, 


qu'elles ne soient pas comprises dens l'art, 5 de cette 
of. 


bureau de Breskens et dans le rsyon probibé, d'un ballot 
comiesant , outre des M oil rép nglaises, 
quelle qu'en sait l’origiae, d'après l'art. 5 de la loi du 
10 brum. sa 5, d'autves objets prohibés conditionuelle- 
ment par l'art. 13 de le méme loi. — Le saisi n'était por 
tour ni d'expéditions des douanes , ni de certifcat d'ort- 
gine ; il présenta seulement deux certificats informes, su 
tribunal de police eorrectiounelle.—9æiv. an 10, ce tribe- 
nai ordonne une expertise.—Le 7 pluv. suivant, il doune 
main-levée de la saisie , attendu qu'il résulte de !' 

tise que les marchandises sont de fabrique fre —À 
pel.—Jugement confræatif du tribunal criminel de l’Es- 
caut, le 35 vent. am 10. — Pourvoi de le régie. — 3 flor. 
an 10, arrét qui casse celui du tribanel criminel de l'Es- 
caut du 15 vont. précédent , « attendu que La saisie étant 
réputée faite à l'i ion, ce n'était pes le cas de recou- 
sir à une vérifica d'experts, pour constater l'origine 
des marchandises saisies; que la confiscation eu devait 
étre prononcée per spplication de l'art. 23 du titre 10 de 
Ja loi du 32 soût 1791, puisque les unes étaient per elles- 
mémes réputées anglaises, ct que les autres n'étaient pes 
accompagnées du certificat d’origine; et enfa, que los pié— 
ces produlges per ls partie saisie ne pouvalent suppléer à 
celles qu'exige la loi». 

Renvoi devant le tribunal criminel de la Lys, qui, qeent 
aux marchandises anglaises , juge comme la cour de cas- 
sation ; quent aux — — Du din saisie, 
attendu qu'il est qu'elles sont de natio- 
nale, et nn comprises dans les ohjets énumérés en l'arti- 
cle 5 précité.—Nouvesu pourvoi. 

La Cour , sur les conel. de M. Merlin, commissaire. 
— Vu les articles 1, 5 et 13 de la loi du 10 brumaire 
an 5; — Vu parcillement l’article 33 , titre 10, de la loi 
du 33 août 1791; — Attendu , eu premier lieu, que les 

ndises prohibées conditionnellement par l'art. 13 
de la loi da 10 brumaire an 5, doivent étre considérées 
dans la méme ca rie que oeiles frappées de prohibition 
absolne, par l'art. 5 de la même lei ; que par conséquent 
si celles-li sont saisies dans les trois lieues froatières, 
sans être accom ées de certificat d'origine, ce n'est 
pas plus le cas de recourir à l'expertise pour en déter- 
miner l'origine, que lorsque oclles-ci sont également 
saisies dans le rayon prohibé, sens être accompagnées 
de l'expédition des douanes voulue par la loi; — At- 
tendu, en second Heu, qu'il est comstsat dans | 


. que les toiles peintes dont il s’agit s'étaient point accom- 


de certificat d'origine, quend elles ont été esi- 
—8X tlon sus les autres marchandises repn- 
tées anglaises; qu'ainsi, d'après l'art. 33 da titre 10 de 
la loi du ss août 1791, elles étaient par cela même cos- 
fiscsbles , comme les autres objets avec lesquels elles se 
trouvaient emballées : — Attendu enfin, que, dans tous 
les cas, les deux pièces uitos postérieurement à la 
saisie ne pouvaient su à celles qu'exige la loi ; — 
D'après ces motifs, casse. 
Bu 16 pluv. au 11. — C. cass., sect. réun. — M, Mu- 
raire $ pr. — ⸗ M. Rupérou 4 rap. 


# 


24 


tir à un régime partioulier les armes , las pen- 
dres et salpéires , les pierres à fusil. L'importa- 
tion des armes a été permise aux particuliers 

r la loi du 22 août 1792, sauf les formalités 
qu'elle indique, Cetle loi est modifiée par l'or- 


Arrêts semblable du 9 vend. an +. — (Douenes €. Ri- 
cher ).— Cass., sect. crim.—M. Gohier, pr.—M. Ritter, 


F. Les basins qui ne sont revêtus d'aucune marque ni 
fstampilile , sont réputés anglais et saisissables comme 
tels.— (L. 10 brum. an 5, art. 5). 

(Douanes C. femme Allain.) 

La Cour, —sur les eonci. de M. Pons, sukst. du 
commiss. — Vu l'art. 5 de la loi du 10 brum. an 5; — 
Cousidépsnt, 1° que le prohibition d'importer et débiter 
des marchandises réputées anglaises est générale et s'ap- 

ique à tous les citoyens; — 2° Que par leur mature, 
Le besips saisis sur la femme Allain, daus la ville de 
Cherhourg , le 4 thermidor dernier, étaiegi constamment 
réputés provenir de fabrique anglaise ,-qu'ils n'étaient 
revétus d'aucune marque de fabrigne nationale , ni mar- 
qués d'aucune estampille conformément aux areétés des 
20 hrum. an 5 et 3 fruet. an 9. — 3° Que la régie attes- 
ait d'ailleurs que les 54 mètres 45 centimètres de basins 
saisis sur La feunme Alain, présentèrent à l'inspection 
les carsctères distinctifs des marchandises anglsises ; que 
ladite femme Allain était marchande revendeuse ; et que 
ces assortions étaient racsvables en cause d'appel eomme 
on cause principale , ot po étre écoutes, puis- 
qu'elles n'offraient que le développement da moyen de 
la régie, et la réponse aux exesptions proposées par la 
femme Allain pour se défendre de la saisie; — Considé- 
rant enfa qu'en confrment le j de première in- 
atance, qui faissit à tort maia-levée d'une saisie, qui 
m'était que la comséquence de l'article 5 de la loi du 
10 brurs. ci-dessus cité, le tribngal criminel du dépar- 
tement de la Manche s'est rendu propre la violation de 
cette Loi : —Par ces motifs, casse. — Du 26 brum. an 18. 
— C. cass., sect. erim. — M, Vielart, pe.—M. Minics, 


rap- 

La loi du 10 brum. an 5, qui ordouse —— — 
tios des chevaux et voitures servant au transport des 
macchendises anglaises, n'ayant fait aucuns distiaction 
entre Le cas où os chevaux ot veitures appartiennent au 
saisi, et celui où il n'en est que déteniear précaire, on 
me peut donmer maia-levée de la saisie d'un cheval qui 
servait À voiturer des marehandises anglaises, par le mo- 
tif qu'il « été loué en — par un homme qui 
ignorait l'usage qui devait en être fait. 

Douanes €. Queiven. ) 

Saisie de andises suglaises sur la femme Re- 
gnior. — La confiscation fut oncée quant aux mar- 
chandises, mais main-lavée fut donnée du cheval qui 
les portait, sons le que ee cheval n'appartenait 
pas à la enue , mais lai avait été loué par un sieur 

. Qualven , qui ignerait l'usage frauduleux auquel elle le 
destinait. — Pourvoi par la régie violation de Far- 
ticle 15 de la loi du 10 brum. an 5 . qui erdonne génére- 
lement et sans distinctions du propriétaire, la confs- 

——— cheveux servant au transport des marchandises 

i 
FE Coux, — sur les eoncl, de M. Daniels, av. gée. ; 
— Vu Part. 15 de le loi du 10 brum. en 5; — Atteadu 
que les marchandises auglaisss dont il s'agit, ot dont Ja 
confiscation a été prononcée, étaient chargéss sur un 
cheval qui servait à leur trensport, et dont la saisie 
availété déclarée sn méme temps que celle desdites mer- 
chandises ; — Qu'ainsi, d'eprés la disposition formelle 
de l'art. ci-dessus eité, la eenfscation dudit cheval au- 
rait aussi dû être prononcée; — Que cependant la cour 
de jnstice crimis a confirmé la maïin-levée dennée 
par les juges de première instance de la saisie du cheval, 
sur le motif qu'il avait été donné à simple location per 
le propriétaire, qui iguorait l'usage qu'on en faigait pour 
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donnance du 04 juillet 1816, qui défexi l'im- 
portation des urmes de guerre sans un permis 
du ministre de la guerre. La même ordonnance 
a interdit l'esportation des armes de guerre 
aux particuliers. L'entrée et le sertic des pou- 


transporter des machandises prohibées: — Qu'une pe- 
paille distinction est contraire au vœu de le joi ; — Par 
ces motifs , essse. 

Du 8 déc. 1810. — C. cass., sect. crim. — M. Berris, 
pr. = M. Rataud, * 

8. L'art. 5 de la loi du 10 bras. an 5 qui mar- 
chondises anglaises , certains objets importées de l'étran- 
gor , ne doit pas étreenteadu en ce sens, qu'en ne puisse 
saisir les marchandises qu'il spécifie, qu'au moment de 
l'importation ; cos m dises sont saisissables apres 
l'importation effectuée , lorsque, trouvées dans un ma- 
gsin de l'intérieur, elles ne sont accompagnées d’au- 
eun coftificat ie ris où passavant en forme. 

Le défaut de publication dans certains pays réunis, 
des dispositions de la loi du 10 brusæ. an 5, qui assa- 
jétissaient les détanteurs de merchandises anglaises à en 
faire la dans un eertain délai, wän d'opérer 
la réexportation, n'a pu her la ssisie de ces mer- 
chandises daus les magasins où elles se trouvent, lors- 
qu'on ne justifie pas qu'elles y sient été introduites en- 
térieurement à cette loi. — ( Douanes C. Bertoccio. } 

La Coun, — sur les concl. de M. Thuriot, av. gén. ;: 
— Vu les ert. 5 et 15 de la loi du 10 brum. sn 5, et les 
act. 105 et s de l'arrétédu gonv., du 4° jour compl. as rt ; 
stiendu qu'il résulte formellersent des dispositions de 
ces divers articles, que ce n'est pas seulernent au mo- 
mont de leur importatien, que les marchandises euglaises 
on réputées telles pouveat être saisies, mais qu'elles seut 
également saisissables après l'importation 3 — 
Que dans l'espèce , c'est sur des avis qu'il avait été intro- 
duit réceusment des nsarchandises prebibées chez le sieur 
Bartoecie , les préposés des douanes se sont trans- 

dans le domicile de 0e négociant , et y ont trouvé 
plusieurs bellots contenant — cuirs — cu coer- 
és, dent n'étaient pas même encore ou 
OT de La jastiéé ni de l'ori ne de ces mar- 
chandises, ni de teur introduction licite les 
de Bartoceio ; — — — par cels même et per leur ma- 
ture réputées légalement provenir des fabriques ou du 
commerce de l'Angleterre , la saisie a dû en étre faite et 
déclarée, et que la Cour de justiee erim. du départ. du 
Trasimène ne pouvait se dispenser d'appliquer À la cen- 
travention les peines portées par la loi ; — Qu'il importe 

u que les art. de la loi du 10 bram., qui assujétissaient 

es propriétaires ou détenteurs de marchandises — 
à en faire la déclaration, pour être ensuite, dans Îles dé- 
laip déterminés, réexportées à l'étranger, n'aient 

été publiés dans les rtomens cemposés des anciens 
états romains ; que le défaut de publication a bien pu 
autoriser la consommation de ces marehsadises dens 
l'étendue de es départemens, quaad il serait justifié 
que leur introduction dans ces pays avait été antérieure à 
leur réunion au territeire francais , meis qu'à défaut de 
eette jusiifcation , elles sont de droit eonsées n'avoir étc 
introduites que postérieurement, et par conséquent sou- 
mises à la recherche des préposés, à la saisie ot à la 
confiscation ; — Que cependant le cour de eri⸗ 
minelle , dans l’arpét é, a jugéla saisie faite sur 
Bortoceio nulle et mal fo sur le que les ë 
posés n'avaient pas saisi les cuirs dont il s'agit au me- 
ment même de leur importatiop, et n'avaient pes d'ail- 
lours constaté qu'ils provinssent vériteblement des 
fabriques on du eommerce de l'Angleterre ; — Mais que, 

r là, cette eour » formellement méconau et violé 
— des artieles de la loi ot du décret ei-desrns cités : 
— Casse. 

Du 34 août 1811. — C. cass.. sest. erim.— M. Barris, 
pr.— M. Rataud , rap. — M. Leroy de Neufvillette, av. 

9. Les poines promencées par l'art, 15 de la loi du 
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dres ct salpêtres est prohibée par les lois et ar- 
rêtés des 11 mars 503 » 13 éuctidor an 5, 
16 mars 1813 : une exception a été faite en fa- 
teur des saipètres par l'arrêté du 28 plav. an 8 
quien a pers Peatrée par certains ports seu- 
kment. L'exportation des pierres à est dé- 
fendue pendant la guerre. ( L. du sgbr. an 8: 
déc. da 5 avril 1813; err. du 6 prair. un 10.) 

3. Les drilles ou matières propres à la fabæica- 
tion du papier ont ete prohibées à l'exportation 
par la loi du 3 avril 1993. On 4 vu dans la oec- 
Uoe IL, art. IT, divers arrêts qui ont trait aux 

pôts de ces matières dans le rayon limitrophe. 

. Les réglemens relatifs aux sels ont fait l'ob- 
jet d'une section spéciale au mot Corgributions 
indirectes. Nous y renvoyons pour la cannais- 
sance des lois qui régi cette denrée et pour 
l'intelligence du petit nombre d'arréts spéchux 
à notre matière. 

5. La loi da 10 brum. an 5 n’a pas cessé d’être 
en — et de former la principale base des 
prohibitions à l'entrée. Les modifications suc- 
cœuves qu'elle a éprouvées censistent dans quel- 
ques additieus peu importantes , relatives sus 
tout aux cotons files, aux sevons et aux fers 
etrangers. ; 

Toutes marchandises prohibées à l'entrée et 
confisquées pour avoir été introduites en fraude, 
doivent être ré je À D br pe 
réexportation ont été ; a loi da 
22 août 1701, go Po Le eee l'ordon- 
nance royale du 8 mai 1816. 


L'art. 5, titre 12, de la loi du 22 août 1997, 
prohibe la revendication des objets saisis ou de 
r prix , sauf le recours des propriétaires con- 
tre les auteurs de la fraude. — Ainsi doit être 
cassé comme contrevenant à cet article le ju- 


Sement qui admet une demande en revendication 


10 brum. an 5, et l'arrestation ordonnée par le décret du 
PE compl. an 11, ue s'appliquent qu'aux individus 
étenteurs de marchandises prohibées à la consommation, 
Ou qui etant seulement prohibées à l'entrée, ont été intro- 
frauduleusement sans certificat d'origine; —En con- 
séquence, si des dénrées coloniales assujéties en Hollande 
à une déclaration et à un droit, par los décrets des 9 juil- 
let et 13 sept. 1810, ont été saisies en vertu de ces décrets, 
faute a7 avoir satisfait, uae telle saisie ne peut donner 
* qu ——— des marchandises. (Haultermann 

+ min. pub. 

La — les conel. de M. Giraud, av. gén. ; — 
Va l'art. 410 du C. d'instr. crim.; — Attendu que l'arti- 
cle 1e de l'arrêté du 4° jour complémentaire sn 11, qui 

l'arrestation des individus qui vendraieat où en- 
lreposeraient dans l'intérieur de l'empire des marchendi- 
ses de fabrique ou de commerce angluis, n'est applicable 
Ju eu cas où ces marchandises seraient de la nature de 
celles dont la consommation est défendue ;—Qu'à l'égard 
de celles dont la consommation est permise, et qal ne sont 
provenir du commerce anglais qu'à défaat de 
d'origme, ce n'est que dens les cas d'introduc= 
. ou de présonrption légale d'une intro- 
gs ile , qu'elles peuvent être saisies , et donner 
lo: » Caire les contrevenans , aux portées par la 
Hs 10 beum. an 5 ; — Que , par nature , les den- 
ie ne sont point prohibées d'une manière 
lue ; Que, lors de la réunion de Le Hollande, le dé- 

cret da 9 juil 1810 a laissé aux propriétaires la dispo- 
colles qu'ils avaient à cetie époque, moyennent 

12. 


tion 
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de marchandises valablement saisies et eonfs- 
quées par un jugemcnt contre lequel il n'a àté 


— ai opposition ni appel dans Les délais de 


({ Douanes C. Poot-Vander-Schuren. ) 


LA COUR, — sur les concL de M. Lefessier’, 
subst.; — Vu l'art. 5 du titre 12 de la loi du 
22 août 1791 ; — Et attendu qu'en admettant le 
réclamation de Poot-Vander-Schuren d'une par- 
tie des marchandises valablement saisies et can- 
fisquées par le jugement du juge de paix du can- 
toa — „Uu 14 therm. an à conte il 
n'avait été exergé ni opposition nisa us le 
délai Gxé par la loi, 5 du ee civil 
du départément de l'Escaut ont violé l'art, 5 du 
titre 12 de la loi du 22 août 1791 , ci-dessus citée 
— Par ces motifs, pe avoir donné défaut con- 
tre Poot-Vander-Schuren , non comparant, casse 
et annulle le jugement rendu, le gwiv. en 6, per 
le tribunal civil de l'Escaut. 

Du 7 krumaire an 7. — C. cass., sect. cr. — 
M. Blausat , pr. — M. Pépin , rap. 


Lorsqu'une saisis de — marchantises est 

Pour partie, et que ement ordonne 

une vérification à r et de — si Le reste 

des objets saisis est de fabrique française, il ne 

Peut prononcer immédiatement La main:levée des 

— et voitures et condamner la régie à l'in. 
man e 


{ Douanes C. Grenier. ) 


LA COUR, — sur %es concl. de M. Zangia- 
comi, subot.; — Vu l'art. se, tit. 5, de la loi 
sur les douanes, da 22 août 4791; — Va aussi 
les art. 5 et 15 de la loi du 10 bram. an 5, qui 


un droit de tinquante pour cent de la valeur, et en a au- 
terisé ls circulation aprés l'acquittement de ce droit ;: — 
Que ce n'est qu'à défaut per les détenteurs d'avoir fait les 
. ons prescrites et d’avoir acquitté les droits réglés 
que le décret du 13 septembre suivant en « ordonné le 
saisie et la confiscation ; — Que, deus l'espèce, ce n'est 
qu'à raison de ls non-justification du paiement des droits, 
qe a été procédé par les préposés à la saisie des cafés 
ont il s'agit, et que ce n'est que par ce motif que la cour 
étale elle-même a déclare la saisie bonne et valable ; 
— Que l'arrét attaqué m'établit point et n'énonce même 
pas qu'il y ait ea introduetipn frauduleuse : la con- 
travention, telle qu'elle se trouvait caractérisée, ne pou 
vait donc donner lieu qu'à l'application du déeset de 
12 — 1810, comme il avait été concla per Le ré- 
gle elle-même — cependant la cour prévôtale s pro. 
uoncé contre le réclamant, outre la peine de confiscation, 
a était la sgule portée par ledit décret, la condamnation 
une amende triple de la valeur des objets saisis, et à 
quinse jours d'emprisonnement : mais que, par-là, ladite 
cour a fait utre fausse application de la lof da 10 brum. 
en 5, de l'art. 1ef de l'arrété da 4° jour compl. an 11, et 
de l loi du 23 vent. an 13 ;—-Par ces motifs, cesse, quant 
à cette dernière disposition, l'arrêt rendu per le eour 
vôtale des douanes séant à Valenciennes, Less raars 
nier. 
Du 37 novemb. 1813.—C. cass., sect. crin.—M. Bar. 
— Rataud. rap. -M. Raoul, av, 
=. Arrét identique, le 4 déc. 1813. Pass, C. min, 
pub.—M, Derris, pr.—M, Ratead, rep. 4 
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veulent que la contravention aux dispositions de 
la loi emporte toujours la confiscation des mar- 
chandises...., chevaux , charrettes ou autres ob- 
jets servant À leur transport, et le délinquant 
condamné à une amende triple de la valeur des 
objets saisis ; — Et attendu que , dans le cas où 
il arriverait que les mousselinettes saisies dont 
il est question viendraient à être reconnues pour 
être marchandises —— le jugement atta- 

é en donnant maïn-levée et accordant, comme 
il l'a fait définitivement, la restitution du che- 
val et de la voiture , et condamnant de plus la 
régie à nne indemnité envers le nomme Grenier, 
il en résulterait une violation manifeste aux lois 
précitées , de même qu'une contradiction révol- 
tante dans le dispositif dudit jugement; — Casse. 

Du 25 for. an 7. — C. cass., sect. temp. — 
M. Chasle, pr. — M. Chupiet , rapp. 


Nora. Cet arrêt est du 35 et non du 24, comme le 
porte mal à propos le Bulletin. 


Tout objet est réputé ét r dès qu'il entre 
sans nr d'ori L “ans le ceci des 
douanes françaises établies sur le continent euro- 
péen; on dirait en vain que l'origine nationale 
est prouvée par cela seul que Les objets sont venus 
en droiture des colonies ——— 


{ Douanes C. Guillaume Alusse.) 


LA COUR , — sur les concl. de M. Lecoutour, 
subst. ; — Vu la premiére disposition de l'art. 5 
de la loi du 10 brumaire an 5, et l'article 15 du 
titre 4 de la loi du 9 floreal an 7, portant. etc. ; 
— Considérant que, bien que {ed basins dont il 
s'agit aienbété apportés de la Guadeloupe, rien 
ne prouve "qu'ils aient été fabriqués dans cette 
colonie ; qu’au reste , tout objet est censé importé 
de l'étranger. dés lors qu'il entre dans le cercle 
des douanes établies en Europe ; — Considérant 
que, dans cet état, l'entrée de ces basins dans 
ledit cercle était prohibée, puisqu'ils n'étaient 
pas accompagnés d'un certificat d'origine fran- 
çaise, et que , même dans le cas de Ja nullité da 
procès-verbal, la saisie devait en être prongn- 
cée: 

Par ces motifs, casse et annulle le jugement 
rendu, le 13 fructidor dernéer, pe le trib. crim. 
du départ. de la Charente-Inférieure, contre 
la régie des douanes, au profit de Guillaume 
Alusse. 

Du 16 brum. an 10.— C. cass., sect. crim. — 
M. Seignette , pr. — M. Bauchau, rap. 


Les marchandises prohibées à l'entrée ne peu- 
pent être admises à transiter en France. 

Ne peut étre considéré comme un certificat 
d'origine valable celui qui déclare des marchan- 
dises propriété suisse, lors méme que ces mar- 

ses ne seraient destinées qu'au transit. 

Lorsque dans un certificat d'origine il y a des 
erreurs en moins, relativement à la quantité des 
marchandises introduites sous ce certificat, l'ex- 
cédant de es marchandises doit être saisi. 
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(Douanes C. Klenck. ) 


Le 29 vent. an 8, Klenck présente aux douanes 
de Bourg-Libre une déclaration de quatre caisses 
de —— venant de Bäle, et un certificat 
des officiers municipaux de cette ville, attestant 
— leur ont été déclarées propriété suisse.— 

érificition faite, on découvre entre le certificat 
et Les quantités vérifiées, des différences nom- 
breuses, tantôt en plus, tantôt en moins. Tout 
l'excédant est saisi. — Déclarée valable par Îe 
trib. correct. d'Aftkirch , cette saisie est annælée 
sur l'appel par la cour crim. du Haut-Rhin. — 
Pourvoi par la régie pour violation des art. 3 et 
4 dela 1j du 197 mars 1993 , 13 et 15 de celle du 
10 brum. an 5. — Le 29 frimaire an 10, arrêt 

ui casse et renvoie devant la cour criminelle 

& Haute-Saône. — Le 15 prairial an 10, arrêt 
de cette cour jugeant comme celle du Haut-Rhin. 
— Nouveau pourvoi. 


annèr ( après délib. en chambre du conseil ). 


LA COUR, — sur les concl. de M. Merlin, 
@ommiss.; —Vu les art. 3 et 4 de la loi du 1° mers 
1793, 13 et 15 de celle du 10 brumaire an 5, etc.; 
onsidérant 1° que les marchandises dont 
l'entrée en France est prohibée ne peuvent, 
-là même , être admises à y transiter ; que les 
marchandises dont la confiscation a été declarée 
par le procès-verbal de saisie du 29 ventôse an 8 
n'étaient pas accompagnées d'un certificat d’ori- 
gine, tel que le prescrivent les articles des lois 
précitées, puisque ce certificat constate seule- 
ment que les marchandises en question sont une 
propriété suisse , tandis qu’il fallait, aux termes 
de Îa loi, qu'il constatit qu'elles avaient été fa- 
briquées en Suisse; — 2° Qu’en supposant le 
cetificat d'origine conçu dans les termes de la loi, 
il ne doit s'appliquer qu'aux marchandises de- 
clarées, et non à celles dont il n’est pas fait men- 
tion dans la déclaration ; que, dans l'espèce , le 
certificat d'origine ne s'applique pas aux mar- 
chandises saisies, puisqu'il est constaté, par le 
procès-verbal de saisie, qu’il y a erreur due le 
poids, les qualités, Ja quotité et la nature des 
marchandises ; que de là il résuke qu'on a voulu 
introduire en France, ou y faire transiter des 
marchandises sans certificat d'origine, ce qui en 
entraîne la confiscation, aux termes des lois ci- 
tées ; — Rar ces motifs, casse et annulle le juge- 
ment du trib. crim. de la Haute-Saône, en date 
du 15 prair. an 10. 
Du 17 flor. an 11. — C. cass., sect. réun. — 
M. Muraire, pr. — M. Vallée, rap. — M. Gui- 
chard, av. 


L'art. 7, tit. 2, de la loi du & germ. an à, qui 
ordonne la visite de tous bâtimens au-dessous 
de 100 tonneaux rencontrés dans les quatre lieues 
des côtes, et leur confiscation, s'ils portent des 
marchandises prohibées, n'est pas applicable aux 
bateaux naviguant sur le lac Léman, sauf le cas 
d'une tentative d'introduction frauduleuse. 


(Douanes C. Chatillon. ) 
LA COUR, — sur les concl. de M. Lamarque, 


= Ma 42 94 ee (ne “Q 9 ». 
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vabst.; — Attendu > dans le fait, le juge- 
ment dont il s’agit déside que le bâtiment et la 
cargaison saisis, dont est question, n'étaient 
point en état d’intgodsetion en fraude: et at- 
tendu que, d'ailleurs, dans le droit, l'article 7, 
titre 2, de la loi du 4 germinal an 2, invoqué par 
l'administration des douanes, n'est relatif u'fux 
bâtimens saisis à l'ancre, ou louvoyant en fraude 
sur mer; — Rejette. 

Du 6 flor. an 10. — C. cass., sect. reg. — 
M. Muraire , pr.—M. Cassaigne , rappoiteur.— 
ML Dupont, av. 


Les ris sont compris dans la prohibition d'ex- 
porter des grains. 


(Douanes C. Rorange. ) 


LA COUR, — sar les concl. de M. Lecoutour, 
subst. ; — Vu l'art. 456, Code. des délits et des 
peines; — Attendu que le trib. crim. du dép. 
de La Seine-Inférieure a commis un veritable 
excès de pouvoir en décidant , par son jugement 
du 13 frimaire dernier, que l'exportation du riz 
n'était * comprise dans la prohibition portée 
par la Bi du 7 vend. an 4, d'exporter les grains: 
qu'en prononçant ainsi, il s’est permis d'établir 
une distinction qui n’est pas établie par la loi du 
7 vendémiaire an 4, qui prohibe, en termes ge- 
péraux, par son æticle 18, Kexportation des 

ains et farines de toute espèce; qu'où la loi ne 

istinguait pas, à negevait pas distinguer lui- 
même; et que s'il eût jeté les yeux sur le tarif 
des douanes du mois de mars 1791, et sur celui 
qui est annexé à la loi du 2 nivôse an 5, il se 
serait certainemé dé de faire une distinction 
à laquelle la géné des expressions de la loi 
du 7 vend. an 4, et celle des tarifs de 1791 et de 
l'an 5, paraissaient résister ouvertement , et qu 
U= 





dans tous les cas, n'était pas dans ses attri 
tions ; — Par ces motifs, et conformément au 
prescrit de l'art. 456 ci-dessus cité, casse. 

Da 14 pluv. an 11. — C. cass., sect. crim, — 


M Dutocq, pr. — M. Minier, rap. 


On ne peut donner main-levée d'une saisie de 
marc ises étrangères de la nature de celles 
que La loi du 19 — an 5 permet d'importer 
avec un certificat d'origine, avant d'avoir con- 
staté qu'elles étaient, au moment de l'introduc- 
lion , acéompagnées de ce certificat. — On ne le 
peut non plus sous — — d'une justification 

, fa 


d'origine nationale, faite postérieurement à l'im- 
portation. 


(Douanes C. Jean Kers.) 


Le bateau hollandais La Ville de Dort, œæpi- 
taine Jean Kers, avuit introduit dix barils de fer 
ouvré en forme de grands clous ou chevilles : la 
“iie en avait été déclarée valable par jugement 
datrib. correct. d'Anvers du 13 germ. an 9. Sur 

l'appel , le trib. crim. des Deux-Nèthes avait ré- 
formé, donné main-levée de la saisie, quoiqu'il 
n'eùl pas sous les yeux les certificats d’origine 
desdites marchandises, qui devaient être pro- 
daits pour profiter du bénefice de la loi du 19 plu- 





7 
viôse an 5. — Pourvoi pour fausse application de 
la premiere partie de l’art. 1er de late lai. 


ARRËT. 


LA COUR, —sur les concl. de M. Pons, subst. ; 
— Vu l'art. °° de la loi du sg pluv. an 5 s— At- 
tendu qu'il resulte de jugement du tribunal 
criminel du département des Deux-Nèthes du 
21 prair. an 9, que les objets introduits par le 
bateau {a Ville de Dom, capitaine Jean Kers, 
n'étaient pas accompagnés certificats 
orits pag l'art. 13 de a loi du 10 brum. an 5; 
qu'ils ne pouvaient profiter de l'exception con- 
tenee en l'art. 1°" sus-énoncé, us le css 
où ils auraient été accompagnés desdits certif- 
cats ; que les termes de la loi sent exclusifs d'une 
justification postérieure à l'introduction, et qu’en 
donnant main-levée des objets saisis , avant d'a- 
voir constaté qu’ils étaient accompagnés desdits 
certificats, le jugement attaqué a contrevenu à 
la dernière disposition de l'art. 1° de ladite loi 
du 19 pluv., sus-relaté : — Par ces motifs, casse, : 

Du ë pr. am 10. — C. cass., sectio®t crim. — 
M. Seignette, pr. — M. Borel, rapp. 


Lorsque , par l'effet des changemens successifs 
—— en 1814, dans La ligne des — —— 
une commune, aujourd'hui française , a fait mo- 
mentanément parüe du territoire étranger, on ne 
peut faire réexporter des sels d'origine française 
qui se trouvaient dans ceie commune antérieure- 
ment à ces changemens, sous le prétexte qu'ayant 
été quelque temps hors du territoire national, ils 
doivent étre considérés comme étrangers, et 
comme tels prohibés à l'entrée. — En conséquence 
us tribunal peut ordonner une expertise pour 
établir l'origine de ces sels. 


(Douanes C. Baclaert.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, av. 
gén ;5— Attendu que le jugement énoncé s'est 

rné à ordonner une expertise pour vérifier si 
les sels dont il s'agit ont été fabriqués en France ; 
en quoi, d s'est conformé aux dispositions tran- 
sitoires consignées dans l’art. 6 de l'ordonnance 
du roi, du 27 juillet 1814, et à l'esprit qui les a 
dictées dans Îles circomstances extraordinaires où 
la France se trouvait placée; — Rejette. 

Du 9 janvier #8:6, — Cour de cassation, sect. 
cri. — M. Heorion, pr. — M. Botton, rapp. — 
M. Dupont, avocat. 


La faculté de réexporter les marchandises d'o- 
gine étrangère accordée par la loi du 28 avril 
1816, ——— de ces marc se, ne 
leur est acquise que lorsqu'ils ont acsompli Les 
Jormalités, et fait la déclaration prescrite par 
cette loi. 
On ne peut considérer comme déclaration suf- 
fisante , celle par laquelle un individu se disant 
détenteur de marchandises dont il n'indique ni La 
ualité, ni la quantité, ni la valeur, énonce qu'il 
Les a achetées dans unavente publique, qu'il en 
ignore l’origine, mais qu'il ne les croit pas sujettes 
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à déclaration ; en consdquence, si de telles mare 

chandises demeurdes en la .possession du méme 
individu sont par lui expédiées pour une autre 
ville, saisies dans Le trajet et reconnues étran- 
gères, elles doivent étre confisquées avec amende, 
sans que le propriétaire puisse soutenir avoir 
acquis, par sa prétendue déglaration, le droit de 
les réexporter. 

Les juges ne peuvent, sans excéder leurs pou- 
voirs, excugæn Les contrevenans aux lois des 
douanes, sous prétexte d'ignorance ou de bonne 

foi. — Spétialement , doit être cassé l'arrét qui 
accorde main-levée d'une saisie de marchandis es 
é tres , de mousselines , par exemple, sur le 
motif que le prévenu a agi de bonne foi, et «fait 
une déclaration d'où il résulterais { suivant la 
cour), soumission éventuélle de réexporter êes 
objets , s'ils étaient reconnus de fabrique dtran- 
gère. 


(Douanes C. Grombach. ) 


LA COUR , — sur les conti. de M. Henri La- 
rivière, av. gén. ; — Va l’art. 59 de la loi du 28 
avril 18:16, sur la douanes, et l'ordunn. du roi du 
8 mai 1816, pour régler le mode d'exécution des 
dispositions ci-dessus, art. 1e; — Vu aussi l'ord. 
du roi du 19 juillet 1816, portant prorogation du 
délai aecordé pour faire la déclaration des co- 
tons et tissus de fabrique étraogere prohibés par 
l'art. 59 de la loi du 28 avril 1816 ,art 3; — At- 
tendu que, si par l'art. S9 de la loi du 28 avril 
1816, qui ordonne la recherche et la saisie dans 
toute l'étendue du royaume, des marchandises y 
désignées , les détenteurs de ces marchandises , 
qui ne pourraient en justifier l'origine française, 
sont autorisés à les réexporter, ils sont soumis à 
l'obligation d'en fsire déclaration dans le délai 
fixé ; — Que l’ordonn. du roi rendue le 8 mai 
suivant, pour régler le mode d'exécution de la 
disposition dudit article 59, détermine la forme 
dans laquelle les déclarations doivent être faites, 
et presorit que les marchandises soient indiquées 
par quantité, qualité et valeurs, sur les registres 
ouverts à cet effet ; — Qu'ainsi, lorsque les for- 
malités prescrites pour pouvoir jouir de la fa- 
culté de réexporter, n’ont pas été Les , il y 
a lieu à la saisie des marchandises, dans le cas où 
elles seraicnt recognues de fabrique étrangère , 
et à leur confiscation avec amende , conformé- 
ment à la disposition de l'art. 66 de ladite loi ; 
— Que dans l'espèce , il est ethbli que les mar- 
chandises dont il s'agit, et dont le sieur GromBach 
s'est déclaré propriétaire, n'ont point été décla- 
rées dans la forme voulue par la loi, et qu'ayant 
té aprés la saisie qui en a été faite, reconnues 
d'origine étrangère , les tribunaux ne pouvaient 
se dwponser de se conformer aux dispositions 
— js de Is loi , et — ordonnances — 
rappelées ; — Que cependant , sur le motif qu'i 
résultait — du maire de la ville de 
Vesoul, en date du 27 décemb. 1816, que dans le 
courant du mois de * récédent , Grombach 
s'était présenté dans l’un des bureaux de la mai- 
rie , et y avait déclaré avoir acheté à une vente 
publique, les 2 et 15 févsier de la même aunée, 
une partie de mousselines gont il ignorait l'ori- 
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ise, mais qu’il ne croyait pas soumises à ce que 
la lai du 28 gvril et les ordeun da 
roi ; et jugeant que cette déclaration qui , est il 
dit, équivalait à une sspisston éventuelle de 
réexporter ces marchandises, si elles étaient ju- 

ées de fabrique étrangère, plaçait le prévenu 
* an cas favorable prévu par l'ordonn. du roi, 
le tribunal correctionnel de Paris a, le 13 juin 
1817, ordonné que les marchandises saisies se- 
raicnt remises audit Grombach, à la charge par 
Jui de les réexporter, et a condamné l'adminis- 
tration des douanes aux dépens ; —Que, sar l’ 
pel de ce jugement , la cour royale de Paris l’a, 
par arrêt du 29 juillet suivant , confirme par les 
mêmes motifs ; 

Attendu que cet arrêt présente une violation 
formelle des disposi@ous de la loi du 28 avril 
1816, et des ordonn. du roi, des 8 mai et 19 jualt. 
suivans : que, d'un côté, il n'y a, et ne peut y 
avoir de déclarations valables, que celles faites 
couformément à la loi ; qu'on ue peut'pas même 
prétendre que Grombach ait fait une déclaration, 
puisqu'il s'est borné à dire qu’il ne se croyait pas 
dans le cas d'en faire ; que ce dire serait d’ail- 
leurs d'autant plus insuffisant pe produire 
quelque effet, que, n'ayant énoncé ni la quantité, 
ni la qualité, ni la valeur des mwrchandises, rien 
ne pouvait établir l'identité entre celles dont 
Grombach se disait alors détenteur dans ses ma- 
gasins à Vesoul ,'t celles qui dépuis ont été sai- 
sies à Paris, et venant de Besançon d'où elles 
avaient été expédiées ; — Qu'on ne peut non plus 
vofr une soumission éventuelle de réexporter des 
marchandises qui seraient jugées d’origine étran- 
gére, dans celui qui, n’en faisant pas même con- 
naître la quantité et la qualité, les tient par son 
propre fait à sa libre disposition, et reste ainsi le 
maitre de les mettre à s3 volonté dans la con- 
sommation ; ce que la loi du 28 avril a précisé- 
ment voulu prévenir et empêcher ; — Que, sous 
ce premier rapport , il y avait donc lieu d'appli- 

er à la contravention les peines pertées par 

art. 66 de ladite loi ; 

Attendu, d’un autre côté, qu'en supposant que 
Grombach püt être regarde comme ayant agi de 
bonne foi, ce n'était ni au tribunal correctionnel, 
ai à la cour royale, qu'il appartenait de prendre 
cette circonstance en considération : que, par 
une disposition génerale de la loi du g flor. an >, 
il est expressément défendu aux juges d'excuser 
les contrevenans sur l'intention; et que, confor- 
meément à ce principe, le roi, par son ordonn. du 
19 juillet , a formellement attribué au ministre 
des finances seul , le droit de juger si les alléga- 
tions d'erreur, d'ignorance et de bonne foi, faites 
par les contrevenans, sont fondées ; — Que, sous 
ce second rapport, l'arrêt attaqué présente donc 
aus#t une contravention à cette disposition de 
ladite ordonnance, et un excès de pouvoir ; — Par 
ces motifs, casse, etc. 

Du 30 oct. 18:17. — Cour de cass., sect. crim. 
— M. Barris, pr. — M. Rataud, rap. 


L'art. , tit. à, de la loi du 4 germ. ana, qui 
ordonne la saisie de La cargaison et du corps du 
navire au-dessous de cent tonneaux, porteurs de 
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marchandises prohibdes, que seraient trouvées à 
laure, ou louvoyant, hors le cas de force ma- 
jesre, en-deçà de quatre lieues des côtes, ng s'ap- 
plique pas aux navires inférieurs à ce tonnage, 
et porteurs de marchandises prohibées qui se- 
rsient entres dans un port français et auraient, 
éant toute visite, déclaré sous leur dénomiha- 
tion véritable ces mêmes marchandises. — Jci 
doit étre appliqué l'art. 4, tit. 5, de La Loi du 22 
août 1791, qui en ordonne seulement la réexpor- 
tation sans saisie. | 


(Douañes C. Gratiet.) 


LA COUR, —ser les concl. conf. de M. Cahier 
av. gen. ; — Attendu que l’art. 4, tit. 5, de la lol 
| du 22 #o$t 1791 sur les douawes est concu dans 
des termes généraux ; qu'il ne fait aucune dis- 
tinction ; qu’il n’a même pas de trait à la capacité 
des navires qui ont servi au transport des mar- 
| chandises mentionnées audit article ; — Attendu 
que l'art. 9 du titre 2 de l4 loi du 4 germ. an 2, 
| lota de contenir ane probibition absolue aux na- 
vires au- de cent tonneaux de se charger 
de marchaglises prohibées à l'entrée, spécifie, 
au contraire, deux circonstances qui formeront 
contre eux, quand ils en auront à bord, une PE 
s#mption légale de fraude ; qu'en ordonnant leur 
tid, s'ils sont trouvés à l'ancre , ou lou- 
voyant dans les quatre lieues des côtes de France, 
cet article n'a point eu évidemment en vue les 
kätimens qui viennent mouiller au port; mais 
bien ceux qui, pour éluder la surveillance, se 
tiennent en mer à une distance assez rapprochée 
ur pouvoir Ne à volonte avec la 
free ; — Attendu que, dans l'espèce, le navire 
Pieæe - Marie n'a été trouvé dans aucune des 
airconstances marquées par la loi; qu’il est, au 
contraire, reconnu au procès qu'il est venu direc- 
tement mouiller au port, et que le capitaine a 
présente aa bureau de la douane, avant aucune 
visite des préposés, la déclaration de son charge- 
ment sous sa propre dénofginafion ; que dès lors 
il ne s'élevait contre lui autune présomption de 
fraude , et que même sa bonne foi est reconnue 
par Yadministration ; d'où il résulte que le juge- 
ment attaqué n’a ni mal interprété, ni violé es 
art. 4 et 7 des deux lois ci - dessus citées , mais 
qu'il a fait de l'on et de l’autre une juste apph- 
cation ; — Rejette. 
Du 10 juillet 1816. — Cour de cass. , sect. civ. 
— M. Deséze, pr. prés. — M. Legonidee, rap. — 
M. Dupont, avocat. 


Le jury qui doit, d'après l'art. 63 de la loi du 
8 avril 1816, prononcer sur La nationalité des 
ses saisies en vertu de la même loi, 

rest pas obligé d'entendre les parties.— En con- 
siquence, doit étre cassé l'arrêt qui, sur Le motif 
que la décision du jury a été rendue en l'absence 
des parties , ordonne une nouvelle vérification 

des marchandises. 


(Douanes C. Noblot.) 


LA COUR , — sur les conclus. de M. Henry- 
Larivière, avocat gén. ; — Recoit Noblot partie 
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indervenante, et, statuant, tant sur l'interven- 
tion, que sur le pourvoi de l'administration des 
douanes; — Vu les art. 59, 6: , 63, 64, 65 et 66 
da tit. 6 de la loi du 28 avril 1816, sur les douanes; 
— Attendæ- qu’en ordonnant la recherche et la 
ssisic , dans toute l'étendue da royaume, des 
marchandises qui y sost désignées ,'1a loi du 26 
avril 18:6 a réglé, d'une manière iculiére et 
iale , comment il serait procédé à leur véri- 
cation, et qu’ainsi les seules dispositions de cette 
loi doivent étre la base de la décision des tribu- 
maux ; — Qu'aux termes des articles ci-dessus 
cites, c'est sur Le vu des échantillons transmis 
par le ministre de l'intérieur au jury eréé à cet 
effet, que ce jury est investi du droit de pronon- 
cer sur l'origine des objets soumis à son examen ; 
— Que, lors de la vérifieation des cachets et des 
échantillons, pour reconnaître et cohstater l'in- 
tégrité des uns ct la nature des autres, la loi 
n'exige, ni même n'indique point que ce soit en 
présence des parties interessées, ou elles dûment 
appelées , que le jury doive procéder ; — Qu'il 
resulte, au contraire, bien évidemment de la dis- 
position de l’art. 65, que telle n'a pas été l'inten- 
tion de la loi, pense ce n'est qu'en cas de doute 
sur la véritable origine des marchandises, que 
le jury est autorisé à exiger des parties saisies 
— prouvent que lesdites marchandises sont 
fabrication nationale; d'où suit nécessaire- 
ment que, lorsque ce même jury n'éprouve au- 
cune incertitude, et que les pièces matérielles 
soumises à son examens nt pour opérer sa 
conviction, il peut et doit rendre sa décision sans 
le concours des parties intéressées ; que la faculté 
donnée au jury, dans le cas de doute , et dont 
l'exercice est entièrement abandonné à sa con- 
science, n'établit point dans la personne des par- 
ties saisies un droit d'être toujours entendues ou 
appelées ; — Que le jury étant ainsi institué juge 
eotu etsouverain de l'originedes marchandises, 
et la loi n'ayant établi aucune voie de recours 
contre sa décision, les tribunaux ne peuvent en 
méconnaitre , ou même en suspendre l'effet ; — 
Que néanmoins, dens l'espèce, où après l’obser- 
vation de toutes les formalités prescrites par la 
loi , le jury avait reconnu et déelaré , à l'unani- 
mité, que les marchandises saisies sur Bonnet, et 
réclamées par Noblot , étaient d'origine étran- 
ère, la cour royale de Paris a ordonné qu'avant 
de statuer au fond, sur l'appel dudit Noblot, du 
jugement rendu en première instance pa letri- 
unal correctionnel de la mème ville, le 25 juill. 
1819, ledit appel uniquement fondé sus ce que 
le ré avait procédé sans avoir entendu ou ap- 
pelé les parties saisies, le jury serait de nouveau 
convoqué pour procéder à une nouvelle vérif- 
cation et à un nouvel examen , en présence de 
Noblot , ou de son fondé de pouvoir, ou lui dû- 
ment appelé ; — En quoi ladite cour a méconnu 
l'autorité de la chose réguliérement jugée par le 
ry, et violé les dispositions des art. ci-dessus 
cités de la loi du 28 avril 1816 ; — Casse l'arrêt 
de la cour royale de Paris, du 27 août 1817, etc. 
Du 3 oet. à: 7. — Cour de cass., sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Rataud, rap.—MM. Dupont 
et Loiseau, av. 
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Aar. Il.—Contraventions aux lois sur les dédiu- 
raiions, La eérculation des marchandises et Les 
acquits à caution. ., 


Cet article se subdivise en trois 
Suer. Des Déclarations, — $ à. Des 
— $ 3. Des Acquits à-caution. 


(I. — Des déclarations. 


1. Les marchandises destinées à l'exportation 
ou à l'importation doivent être déclarées au pre- 
mier bureau des douanes, par leurs conducteurs 
ou propriétaires, à peine de confiscation et de 
200 fr. d'amende. Il en est de mème de celles 

ui doivent circuler dans le rayon frontière. — 
capitaines et maîtres de navires sont tenus, 
à peine de 500 fr. d'amende, toutes les fois qu'ils 
catrent dans un port, de faire une declaration 
de leur chargement. Cette déclaration est som- 
maire ou détaillée. — Elle est sommaire, lors- 
ques entrent dans un port qui n'est * celui 
e leur destination ; dans ce cas, ils duivent y 
joindre l'énoncé des causes de leur relèche. — 
Elle est détaillée, lorsqu'ils la font au bureau 
des douanes du port du débarquement. La même 
forme de déclaration est exigée lorsqu'ils veulent 
faire sortir des marchandises pour l'exportation. 
— Ils sont tenus, de plus, de representer un 
manifeste contenant le catalogue détaillé de 
toutes les marchandises composant leur cer- 
gaison, à peine de saisie des marchandises omises 
ou différentes , et d’une amende de 1,000 fr. 

2. Lorsqu'après la déclaration et avant la visite 

ui doit en contrôler l'exactitude, le capitaine 
s'aperçoit de quelque erreur, il peut la réparer, 
pourvu que ce soit dans Île jour même , et que la 
reclification ne porte que sur le poids , le nom- 
bre, la mesure ou la valeur des marchandises, 
en représentant les colis en même nombre, mar- 
ques et numéros que ceux déclarés, ainsi que 
les mêmes espèces de marchandises. M. Merlin 
tire de là cette — , que la déclaration 
ne peut pas être rectifiée quant à l'espèce: nous 
sommes de son avis; mais il nous parait citer à 
tort , à l'appui de cette doctrine, un arrêt Schar- 
wegeu du 12 vend. an 9. Cet arrêt, qu'on lira 
dans un moment, ne coutient rien de semblable: 
car au lieu de trancher la question par ce seul 
principe, il se borne à établir une série de faits 
constatant des intentions frauduleuses de la part 
du capitaine. 

3. La déclarations en matière de douane sont 
pe au titre 2 de la loi du 22 août 1991 , mo- 

é par la loi du 4 germ. an 2. 


graphes : 
assavans, 


ré 
di 

Le capitaine d'un bateau qui a donné à la 
douane sa déclaration pour un chargement de 
blé, encourt La saisie, si les préposés, en visi- 
tant son navire, ont trouvé cachée une somme 
en numéraire dont il n'avait parlé ni dans sa 
déclaration, ni avant la visite des préposés : 
alors surtout que, n'expliquant pas nettement 
ses intentions , il a prétendu d'abord que ce nu- 
méraire était pour ses besoins, et ensuite qu'il 
ctait destiné à un négociant de l'intérieur. — Il 


alléguerait d'ailleurs en vain que jusqu'à La dé 
divrance de ses passeports, il pouvait ajouter à 
sa déclaration. 


(Douanes C. Scharwegen. } 


Scharwegen , capitaine du bateau l'Amour, de 
Malines , avait donné, le 15 germ. an 7, sa dé- 
cizration à la douane d'Anvers, portant qu'il 
était chargé de blé pour la Bbllande. — Après 
cette déclaratign , et le même jour, les commis 
de la douane font la visite du bateau, ettrouvent | 
dans une cache 140 pièces d'or, monnaie de 
France, et 80 piastres fortes d'Espagne, que le 
capitaine repond d’abord avoir prises pour ses 
besoins ; ensuite, sur la saisie qu'en font les com- 
mis, il prétend qu'il a pris ce numerægre à Ma- : 
lines pour le rendre à un marchand d'Anvers, 
et que ne le transportant ainsi que dans l'inté- 
rieur , il n'avait pas eu besoin de le déclarer; 
que, d'ailleurs, jusqu'à ce qu'il prit ses passe- 
ports, il pus ajouter à sa déclaration. — Sur 
ces motifs, le trib. civ. des Deax-Nèthes, par 
jugement du 26 thermidor , avait cassé la saisie. 
— Pourvoi pour violation de la la du 13 sep- 
tembre 1992, qui défend la sortie des ; 
et de l'art. 12, tit: 2, de la loi du 22 soût 1997, 
qui dit que ceux qui auront fait leurs ra-. 
tions, n y pourront plas augmenter njdiminuer. 


ARRÊT. 


LA COUR, —sur les concl. de M. Lecoutour, 
subst. def commis. ; —Vu l'art. 12, tit 2, de Ia 
loi du 22 août 1791, ci-dessus cité ; — Et consi. 
dérant que le capitaine Scharwegen n'a parlé ni 
dans sa déclaration, ni avant la recherche des 
commis, du numéraire qu'il avait à bor@; que 
lorsque les commis l'ont trouvé, il a dit que 
c'était pour se besoins; et que si ce numéraire 
n'avait pas été tmuvé, rien n'empéthait le ca- 
pitaine de l'exporter à l'étranger , et d'obtenir 
son passeport agec le déclaration qu'il avait 
fournie ; — Casse ( 

Du :2 vend. an 9. — C. cass., sect. civ. — 
M. Tronchet, pr. — M. Maleville, rapp. — 
MM. Pérignon et Ardenne, av. 


L'art. 2, tit. 13, de La loi du 72 août 1905, 
portant qu'en cas de nouvel établissement d'un 


(1) Jugé aussi que le capitsine, forcé de relâcher dans 
un port autre que celui de sa destination, doit faire dans 
les 24 heures la déclaration de son chargement et des 
causes de sa relâche, sous peine de confscation, dént il 
ne peut fre exempté sous le prétexte de la nécessité de 
la relâchc.—(Douanes C. Scarrati.) 

La Cour, — sur les concl. de M. Pons, subst. ; — Vu 
l'ert. 3, tit. 6. de la loi du 23 août 1791 ; — Attendu que 
le capitaine Scarrati n'a fait, dans Tes — heures 
de son abord, de déclaration ni des causes de sa relâche, 
pi de son ch nt ; d'où il suit que le jugement atte- 

é a violé l'article ci-dessus relaté, en ne prononçent pes 
Ÿ confiscation du chargement : — Donne défaut contre 
Scarrati, et, pour le profit, casse et annulle le jugement 
rendu par le tribunal de première instance de Marseille, le 
M pluviôse an 10. 

Du 14 germ. an 113 -C. cass., sect. civ,— M4 Hénrien, 
pr.—M. Riolz, rep. 









$ureau , Les marchandises ne sont sujettes à con- 
fxation, pour/n'y avoir pas été conduites ou 
déclarées , que deux mois après La publication 
prescrite par cet article, ne s'applique qu'aux 
marchandises sujettes à déclaration et à per- 

on d'un droit, et non à celles dont la pro- 
kbition est absolue. 


( Douanes C. Vialli. ) 


| LA COUR,— sur les concl. de M. Jourde, 
av. gén. ; —Vu l'art. 2, tit. 13, de la loi du 22 
août 1991 ; — Attendu que l’artiele ci-dessus n'a 
À parlé que des inarchandises sujettes à déclaration 
‘Jet à Ja pe tion du droit, et non de celles 
. dont La prohibition est absolue ; — Attendu qu'en 
. donnant à cet article un sens plus étendu, ce 
.: serait autoriser à introduire ou à faire sortir de 
:! l'interieur du royaume, per le même bureau, 
‘ les marchandises prohibées pendant les deux 
.4 premiers mois de son établissement , ce qui se- 
| rait absurde ; — Attendu, en fait, qu'il y avait 
prohibition de faire sortir de l'intérieur du 
royaume l'argent monnayé, lorsque le défen- 
deur fut surpris ayant de les frontières et 
en étant porteur ; d'où resultait que la loi citée 
n'était peint applicable à l’espèce; — Attenda 
e, par saite, en déclarant nulle la saisie faite 
l'argent monnayé ainsi ex 
de Perugia a ouvertement violé la disposition de 
. l'article cité; — Casse et annulle le jugement 
: rendu par le tribunal de premiére instance de 
Peragia, le à mai 1810, etc. 
— 18 déc. 1811. — C. — sect. civ. — 
. Myraire, pr. pres. — M. Dutocq, rapp. — 
— MM. Dupout et Raoul , ay. 


# 


Pour que des marchandises pue à la 
sortie ne soïent point saisies , lorsqu'elles ont 
été déclarées à un bureau de douanes, il est né- 
cessaire que La déclaration en ait été faite sous 
leur véritable dénomination. Il ne suffirait pas 
ue la déclaration fût jugée n'être pas fausse. — 
écialement , si des soies ont été déclarées pro- 
venir de l’entrepôt de Gènes, une telle décla- 
ration , füt-elle vraie , n'est pas suffisante , en ce 
qu'elle n'énonce pas l'origine de cette marchan- 
dise , alors surtout que divers indices annoncent 
l'intention de fraude ; comme si l'inspection des 
Ballots fait présumer qu'on a d'abord introduit 
en France des soies ères ,et qu'on y a en- 
suise substitué des soies françaises, pour en ef- 
Jectuer la sortie; et si en outre la déclaration 
est faite à un burean par où cette sortie est dé- 
fendue 


—— 


( Douanes C. Bruzo ct autres.) 


LA COUR , — sur les concl. de M. Giraud, 

| subst. ; — Vu l'art. 4, tit. 5, de la loi du 22 
août 1791, portant que les marchandises prohi- 
bees à l'entrée ou à Va sortie, qui auront eté dé- 
clarées sou leur propre dénomination, ne seront 

— —— saisits, et que celles dont on demanderait 


sortie, resteront en France; — L'art. 7 de la 
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loi du 30 avril 1806, portant que les soies pro- 
venant des départemens du ci-devant Piémont, 
ne pourront être exportées que par les bureaux 
specifiés audit article, et en payant Les droits 
qui y sont fixés; — Attendu que la déclaration 
aite au bureau de Casatime, a été faite sous le 
nom de soie provenant de l'entrepôt de Génes, sans 
autre désignation; — Attendu que l'art. 4 de la 
loi du 22 hoût 1790, ci-dessus cité, exige que la 
déclaration des marchandises soit faite sous leur 
véritable dénomination, pour éviter la peine 
pre par la loi ; — Attendu que le tribunal de 
oghera, après avoir admis en fait, comme con- 
stant, que la soie contenue dans le ballot saisi, 
était originaire du ci-devant Piémont, et l'avoir 
renvoyée, en consequence, à la douane de Turin ,. 
a néanmoins considéré la déclaration des soies 
dont il s’agit comme faite sous leur véritable dé- 
nomination, quoiqu'elle l'ait éte simplement sous 
celle de soie provenant de l'entrepôt de Gênes, 
ce qui la supposait étrangère, et a fait en cela 
une fausse application de l'art. 4 ci-dessus cité 
de la ii du 22 août 1991, et contrevenu à ses 
dispositions relatives aux peines qui résultent 
des fausses déclarations; — Casse (1). 
Du 30 janv. 1809. — C. cass., sect. civ. — 
M. Viellart, pr.— M. Rousseau, rap. — MM. Du- 
pont et Jousselin, av. 


(1) Le conducteur de marchandises qui, venant de l'ex- 
térieur, se présente à un bureau de douanes pour se faire 
délivrer un permis en transit de soies qu'il qualifie de 
soies grèges, d'après la déclaration du commissionnaire 
expéditeur, est en contravention, si ces soies sont recou- 
nues étre des soiesorgansin.—Il n t'étre exempté des 
peines de la loi, sous le prétexte que l'énonctation de soie 
grèse se trouve dans un passavant qu'il avait obtenu à ce 

u, et quo c'est la faute des employés s'ils ont quali- 
fié la marchandise sans vérification.—( Douanes C. Seri- 
cano et Piccalaga. 

Le 13 déc. 1806, le voiturier Sericano, venant de Mi- 
lan, se présenta au bureau de Cassina-Bella , avoc un 

t de diverses marchandises à la destination de 
Gênes ; il remit une déclaration du nommé Piccalaga, 
commissionnaire à Milan, énonciative du nombre, des 
marques, numéros et qualités des objets compris dans le 
chargement, et qui faisait mention de trois ballots de 
soie grège. Les préposés de la douane ayant fait leur vé- 
rification de la marchandise contenue duns ces ballots, il 
en résulta qu'ils étaient remplis de soie organsin, laquelle, 
d'après le tarif, doit un droit doæbhle de celui imposé sur 
la soie grège; ils saisirent les trois ballots. Devant le tri- 
bunal de paix de Casteggio, Sericano et Piccalaga ont 
soutenu que c'était par erreur que les trois ballots avaient 
été énoncés soie grège; que cette erreur ne venait pas 
de leur fait, mais de celui des préposés à la douane 
de Milan, qui savaient mis dans l'expédition, soie grège 
au Jieu de soie orgasin ; le juge-de-paix a admis cette 
excuse, et a débouté la régie.—Sur l'appel, ce jugement 
a été confirmé par le tribunal de Voghera , le 23 janvier 
1807.—Pourvoi. 

La coUn, — sur les conci. de M. Giraud subst. ; — Vu 
les art. 8,9,13et31,tit. 2, et l'art. 1er, tit. 10, de la 
loi du 32 août 1791.— Attendu que le voiturier Sericano, 
venant de Milan, s'était présenté au bureau de Cassina- 
Bella, et ensuite À celui de Casatime, avec trois ballots 
qu'il avait déclaré contenir de la soie grège, et qui, par 
le résultat de la vérification, se sont trouvés contenir do 
la soie orgausin, qui, d’après le tarif des douanes, donne 
lieu à nn droit supérieur ; — Que cette contravention 
était constatée par la déclaration faite par ledit Sericano, 
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$ 4. La déclaration par laquelle un négociant 


confond, comme étant d'une même dimension 
et par suite passibles du même droit, des barres 
de fer carrées de dimensions différentes, et par 
conséquent assujéties à des droits différens, est 
une fhusse déclaration dans la qualite ou l’es- 
pèce des marchandises, punissable de confsca- 
ion et de 100 Liv. d'amende , d'après l'art. a1, 
tit. 2, de la loi du 22 août 1791. 


( Douanes C. Tillmann. ) 


Dans le courant d'octobre 1819, le sieur Till- 
mann recut d'Angleterre, à sa consignation, 
r le navire français Le Léopold , venu de 
ewport , 7,565 barres de fer carrées; il déclara 
que Île poids total était de 120,000 kilog, et que 
toutes fe barres étaient de vingt-deux millimé- 
tres et plus sur chaque face, ce qui les met- 
tait dans la classe passible du simple droit de 15 
francs par cent kilogr., cosformément à l'art. 
1er de la loi du 2: déc. 1814. 
Lors de la vérification qui eut lieu , il fut re- 
connu que, parmi les 7,565 barres, 2,344 ne 
ortaient sur chaque face que dix-huit à dix neuf 
millimètres , ce qui les plaçait dans la classe pas- 
sible du droit de 25 fr. par 100 kilo. , suivant le 
même art. 1er de la loi 21 déc. 1814. Il fut, en 
conséquence, dressé procès-verbal contre Till- 
maon ,et la confiscation des 2,344 barres faus- 
sement déclarées fut poursuivie avec amende 
de 100 fr., par application de l'art. 21 da tit. 2 
de la loi du 22 août 1791. | 
L'affaire portée devant le juge de paix, la 
_ demande de la régie a été accueillie; mais, sur 
l'appel, la sentence du juge de paix a été in- 
firmée par jugement da trib. c. de Bordeaux, 
du 2 mai 1820, qui a annulé la saisie , @ la charge 
de payer les droits simples d'entrée, et dont les 
motifs portent, en substance, que la loi de 1791 
exige que la déclaration se trouve fausse dans la 
qualite ou l'espèce des marchandises ; que l'es- 
est la dénomination sous laquelle une chose 
est généralement connue; qe la qualité explique 
la dénomination de l'être dont on a désigné l’es- 
péce, c'est-à-dire sa forme, sa couleur; qu'en dé- 
signant des fers, le sieur Tilimann a designé l'es- 
péce de la marchandise; qu'en disant que ces 
ers étaienk en barres carrées, il a désigne la 
qualité de la marchaudise , et que ces deux dési- 


tant au bureau de Cassina-Bella, qu'à celui de Casatime, 
r le passavant expédié sur son requis au bureau de 
—— ; par la déclaration écrite de Piccalage, 
propriétaire ou commissionnaire de la marchandise, et 
ar un procès-verbal régulier dressé par les préposés de 
a régie; d'où il suit que lesdits Sericano et Piccalaga, 
condueteur et propriétaire on commissionnaire de la 
marchandise ssisie sous une fausse déclaration , avaient 
encouru les peines portces par les articles 8 et ar, tit. a, 
de la loi du 22 aout 1791, ci-dessus énoncés ; et que lo 
tribunal de Voghera, en les exemptant desdites peines, et 
en déboutant la régie de sa demande, s contrevenu aux- 
dits articles, ainsi qu'aux autres articles de la même loi, 
ci-dessus rapportés ;— Casse, etc. ; 
Du 14 juin 1809.— C. cass., sect. civ. — M. Muraire, 
te pr. — M. Audier-Massillon , rep. —MM. Dupont et 
Darrieux, av. 
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gnations ont été trouvées conformes ; pie 
endamment de l'espèce et de la qualité, le sie 
illmann a désigné la mesure des barres s 
chaque face, leur nombre et leur poids, qu 
n’est pas permis de confondre avec l'espèce et 
qualité; que la loi n’a voulu punir que cel 
qui a déclaré faussement une marchandise qu 
ne recevait pas, pour en introduire une aut 
qu'il cachait à l’aide de cette fausse marchandi. 
par exemple, celui 9 tromperait dans l’espé 
en déclarant de la laine, tandis qu'il recevr: 
de la soie; du fer, tandis qu'il recevrait « 
cuivre ;-celui qui tromperait dans la qualité , « 
déclarant du eoton, tandis qu’il recevrait € 
coton fé; du fer en gueuses, tandis qu'il rec 
vrait du fer ouvré, ou en barres carrées, ou « 
barres rondes: qu'en vain la douane obser 
qu'en fait de fer en barres carrées, la mesu 
moindre de vingt-deux millimètres paie un dre 
plus fort que la mesure de vingt-deux millimètr 
ct au-dessus ; que ce cas n'a pas été prévu par 
loi, qui n'inflige la peine de double droit 
lorsqu'il y a excédant de la mesure déclar 
que la douane a elle-même reconnu que | 
moindre mesure des faces des barres de fer ca: 
rées ne peut donner lieu à la peine du doub 
droit, puisqu'elle ne l'a pas demandé; que, pui 
u'il a fallu soigneusement mesurer les fac: 
des barres de fer, il est évident que l'erreur n° 


. vait été commise que dans la mesure et na 


dans l'espèce, mot qui ne peat s'appliquer qu 
l'espèce du métal déclaré * que * 
doirie, la douane a cessé de parier de l'espèce 
mais qu'elle a — qu'il y avait fausse di 
claration dans la qualite, en soutenant que ] 
dimension des faces d'une barre de fer carré 
constitue la qualité de eetté marchandise ; qu 
cette incertitade sur la nature de la fausset 
s'élève conÿre la demande de la régie, etc. - 
Pourvoi de la direction des douanes. 


ABaËT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Jai 
rt, av. gén.; — Vu l’art. 2r, tit. 2, de la L 
du 22 août 1591 ; — Vu aussi l'art. 1® de la k 
du 21 déc. 1814 ; — Attendu qu'il résulêe de} 
loi du a1 déc. 1814, que le droit sur les fe 
venaut de l'étranger est fixé suivant les divers 
espèces, sortes ou qualités de fers présentés 
l'importation ; que les barres de fer carrées elle 
mêmes sont rangées par la loi en plusieu 
sortes, espèces où qualités, suivant le degré 4 
manipulation qu'elles ont reçu; que les un 
pricne 15 francs et les autres 25 francs par ca 
ilogrammes ; que, dès lors, celui qui confor 
dans sa déclaration, sans les distinguer, d 
barres de fer imposées à 25 fr. avec des barr 
de fer imposées à 15 fr., ct les fait ainsi su] 
poser toutes de cette dernière classification, co: 
trevient nécessairement à la loi, trompe s 
objet et sa fin, soit en confondant des espéa 
diverses, soit en ne distinguant pas, conformi 
ment à ce qu'elle prescrit, Les différentes qualit 
de fer qu’il présente à l'introduction , et que 
suite il encourt les peines portées par l'art. so 
dessus cité de la loi de 1791, puisque la déclar 


DOUANES.—Sscr, IV.— Des conNTRAVENTrONS.— Ant. II. - II. 


jon se trouve fausse, non pas dans la mesure 
eulement, mais dans la qualification par lui 
lonnée à la marchandise, eu l'annoncçant toute 
l'une seule et même espèce ou sorte, tandis 
qu'elle se compose d'espéces ou qualités diverses 
+ passibles de droits differens ; qu'en refusant 
lonc d’appliquer à une pareille declaration la 
eine portée par l’art. 21 ci-dessus cite, le juge- 
nent attaqué a violé évidemment et la lettre et 
l'esprit de cet article combine avec la loi du 
ir déc. A 
— juil. 1822. Fest is civ. — 
- Brisson, pr. — M. onidec, rap. — 
MAL Vildé ct Nicod, av. — 


SIL. Du passavant. 


1. Le passavant est un permis de circuler, dé- 
livré les douanes aux propriétaires et con- 
ducteurs de marchandises qui doivent être trans. 

ées dans les deux myriamètres frontières. 
ontes marchandises ou denrées circulant dans 
ce rayon, saus être accompagnées d'un passa- 
vant en due forme, sont confisquees avec amende 
de cent hvres. Une exception nécessaire a dü 
être établie en faveur des grains et graines, 
lorsque la sortie n'en eit pas prohibée , et dans 
tous les cas, lorsqu'ils ne font pas route vers la 
frontière, des bestisux, poissons, pain, vin, 
cidre ou poiré , viande fraîche et salée , volailles, 
gibier, fruits, légames, laitage, beurre, fro- 
mage et de tous —8 de jardinage. 

2. Les propriétaires ou conducteors sont tenus 
d'indiquer précisément , en deurandant le passa- 
vant, le lieu où les marchandises et denrees 
sont déposées, et le lieu de leur destination, 
ainsi que le jour et l'heure où elles seront enle- 
vées. Si les préposés soupconnent la fraude , ils 
peuvent se transporter, lors de l'enlèvement, 
au lieu où les marchandises sont déposces , et en 
exiger la représentation à mesure de leur sortie, 
et avant leur départ. Si les propriétaires ou 
con refusent cette représentation ou ne 
— la faire, ils sont passibles d'une amende 

e r 


3. Telles sont les dispositions de la loi du 
19 vendem. an 6, qui complète les art. 15 et 16 
du tit. 3 de celle du 22 août 1591. Elle en abroge 
aussi l'art. 17, comme il a éte décide par arrêt 
du 9 pluv. an 7, qu'on trouvera ci-après. En 
effet, toute marchandise est sujette au passavant, 
à moins qu'elle n'en soit formellement exemptée 

r la loi. L'exemption portée dans l'art. 17, 

appliquait, d'une part, 
mière nécessité , de l’autre, à certains objets 
briqués dans les départemens frontières. Elle 
+ été répétée et amplifiée, quant à la première 
rtie, dans la loi & 19 vend. an 6; la seconde 
trouvant omise, est par là même abrogée. 
Un arrêté du 22 thermidor an 10, relatif à la 
ee du rayon frontière depuis Fersoix jus- 

u'à Anvers, et qui a été etendu à toutes les 

ntières“de terre par l'oslon. du 27 juin os : 
gle la dreulation des marchandises dans la 
mt-lieue Emitrophe de l'étranger. M. Dujardin- 
Milly fait observer que les minutes portées à 
| 12. 


diverses denrées de 
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l'art. 5 de cet arrêté qui circulent dans la demi. 
lieue frontière, ne sont point dispensées du pas- 
savant, qui doit leur être délivre sans difficulté, 
mais sont seulement exemptées de la représen- 
tation des expéditions qui justifient de leur ex- 
traction de l'intérieur. 


Les ouvrages d'horlogerie sont sujets aux for. 
malités prescrites pour la circulation des mar- 
chandises dans les deux lieues limitrophes des 

frontières; la loi de 17991, qui avait dispensé de 
ces formalités les objets de fabrication de divers 
— a té abrogée par celle du 19 vend. 
an 6. 


(Douanes C. J. Girod et P. Prost. ) 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Roux, 
subst.; — Vu l'art. 17, tit. 3, de la loi du 22 
août 1791, l’art. 4 de la loi du 19 vendémiaire 
an 6; — Considérant que la loi du 19 vendé- 
miaire an 6, postérieure à celle du 22 août 1997, 
est la seule à suivre pour ce qui concerne les 
formalités à observer pour la circulation des 
marchandises et denrées dans les deux lieues 
limitrophes de l'étranger, et que dans l'exception 
qu'elle établit dans l'art. 4 ci-dessus cité et 
transcrit , ne sont pas comprises les marchandises 
de fabrication d'aucun departement particulier 
de la république; qu’ainsi le tribunal criminel 
du département du Jura , en déclarant que les 
ouvrages dont est question au procés, he sont 
pas, de même que toutes les autres marchan- 
dises, sujets aux formalités prescrites par la loi 

ur leur circulation dans les deux lieues Jimi- 
trophes de l'étranger, a fait ume fausse applica- 
tion de l'art. 17 du tit. 3 de la loi du 22 août 1507, 
ci-dessus également cité; — Considérant qu’in- 
dépendamment des dispositions de la loi du 19 
vend. an 6, les ouvrages d'horlogerie se trou- 
vent dans la classe des marchandises dont l'im- 
portation et Ja circulation sont expressément 
prohibées par la loi du 10 brum. an 5 , également 

térieure à celle du 22 août 1995 qu'aiosi le 
jugement dudit tribunal criminel, en déclarant 
que la circulation des objets saisis dans l'espèce 
nte est permise, contient de plus une con- 
travention à ladite loi du 10 brumaire an 5; — 
Par ces motifs, faisant droit au pourvoi de la 

régie des douanes , casse , etc. | 
9 pluv. an 7.—C. cass., sect. crim. — 

M. Barris, pr. — M. Busschop, rap. 


Le passavant exigé par la loi du 26 vent. an5 
pour les grains qui circulent dans les 25 kilo- 
mètres des frontières ne peut être suppléé par un 
simple permis émané d'un agent municipa 


(Douanes C. Kueni. ) 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Bourgui- 
gnon , subet. ; — Vu Les art. 2 et & de la loi du 
46 vent. an 5; — Attendu que, dans l'espèce, 
Kaeni, en tran pt ses grains à l'extrême 
frontière, et hors des limites prescrites , n'était 
muni d'aucun passavant; que le eur crim. 
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du départ. du Mont-Terrible n'a pu juger que 
cette pièce, exigée impérativement par la loi, 
était suppléée par un simple permis délivre par 
l'agent Neutzlingen , sans contrevenir formelle- 
ment aux articles ci-dessus rappelcs ; — Par ces 
motifs, casse, etc. (1). 

Du 16 prairial an Fe 
M. Méaulle, pr. — M. 


Les marchandises prohibées à la sortie, et, 
par exemple, des farines saisies dans les 5 ki- 
lomètres frontières, sans être aécompagnées de 
passawent, doivent être confisquées sans distinc- 
üon; on ne peut en donner main-levée sous le 
prétexte que le conducteur, loin de chercher à 
Les exporter, Les introduisait, ay contraire, dans 
l'intérieur. 


(Douanes C. Vanderhée. ) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lefessier, 
sabst.; — Vu les art. 2 et 4 de la loi du 26 vent. 
an 5, et l'art. 456 du code des délits et des 
peines ; — Considérant , dans l'espèce , qu'il s'agit 
de transport de farines saus passavant , et dans 
Ja lieue frontière. contrairement aux dispositions 
de l'art. 2 de la loi du 26 vent. an 5, et que 
conséquemment la confiscation devait en être 
prononcée ; — Considérant que le trib. crim. da 
départ. des Deux-Nèthes , en rejetant la requête 
d'appel présentée par la régie des douanes contre 
le jugement du tribunal de police correct. de 


— C. cass., sect. crim. — 
Jaume, rap. 


(1) I y a lieu à la confiscation de marchandises mises 
en mouvement dans lesdleux lieues frontières, sans être 
accompagnées de passnvant , alors même que cette pièce 
serait représentée après Îla saisie, lorsque surtout ce pas- 
savant tardif n'énouce pas les qualités, quantités, poids 
et mesures des marchandises, et que d'un autre côté, les 
effets saisis sont on partie prohibés par la loi du 10 brum. 
an 


( Douanes C. Koulat, etc. ) 


La Coun ,—sur les concl. de M. Merlin subst ; — Con- 
sidérant que les art. 15 et 16 du tit. 3 de la loi du 33 
août 1791, auxquels se référent les art. 3 et 3 de La loi 
du 19 vend. aa 6, veulent impérativement que les mar- 
chandises enlevées dans les deux lieues frontières pour y 
circuler ou être transportées dans l'intérieur, ne puissent 
étre mises en mouvement qu'en vertu d'une expédition 
prise à la douane La plus prochaine, avant l'enlèvement 
de la marchandise ; que cette expédition où passavant 
énonce les qualités, quantités, poids, nombres et mesures 
des marchandises et le lieu de leur destination, et, en 
outre, d'après l'art. 2 de la loi du 19 vend. an 6, l'indi- 
cation precise de la maison où ces marchandises sont 
déposées, et le jour et l'heure où elles doivent être en- 
levées ; —Considé ant qu'il est question, dans le procès- 
verbal dont il s'agit, et convenu que lesdits voituriers et 
propriétaires n'étaient munis d'aucun passavant ni fac- 
tures lors de leur arrestation et de la saisie ; que ces mar- 
chandises ävaient été enlevées ayant la délivrance dudit 


passavant; que ce passavant Lardif, présenté après la 


saisie, n'enonce pas même les qualités, quantités, poids, 
nombre et mesures des marchandises ;: — Considérant 
éncore que les marchandises ainsi arrétées dans le rayon 
de la frontière, en présentent de l'espèce de celles énou- 
eéss dans l'art. 5 de la loi du 10 bram, en 5; — Par ces 
motifs, casse. 

Du 5 mess. an 8,—C. cas., sect. crim. — M. Viellart, 
pr.—M. Sieyes, rap. 


Correct. 
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Malines, sons prétexte que la farine était im- 
portée et non exportée, a abusé de son pouvoir, 
puisqu'il a fait une distinction que la loi n'a pas 
admise , et qu'elle veut que la confiscation soit 
prononcée lorsque le conducteur n'est pas pourvu 
d'as passavant : — En conséquence, casse, etc. (1). 

Du 6 frim. an 9. — C. cass., sect. crim. — 
M. Viellart, pr. — M. Vallée, rap. 


Il résulte des dispositions de l'art. 4 de La 
loi du 19 vend. an 6, que Le transport des grains 
et farines circulant dans les deux lieues fron- 
tières, est, dans tous Les cas, astreint à La for- 
malité du passavant, si la sortie en est prohibée; 
soit qu'ils fassent ou qu'ils ne fassent pas route 
vers La frontière. — Ainsi, doit étre cassé Le 
jugement qui, sous La loi du 26 vent. an 5, pro- 
hbitive de la sortie des grains, donne main- 
de grains saisis sans passavant, sous Le prétexte 
qu'ils faisaient route vers l'intérieur. 

Le transport des bestiaux, poissons, et autres 
denrées, est, dans les temps de prohibition d'ex- 
portation, comme dans les temps ordinaires, 
dispensé de la formalité du passavant, lorsque 
ces denrées ne font pas route vers La frontière. 


1 espèce. ( Min. pub. C. Syerens. ) 


a1 pluv. an 8, saisie sur Syerens, à la dis- 
tance d'un demi-quart de lieue de l'Escaut , de 
huit sacs d'avoine, un charriot et trois chevaux, 
circulant sans passavant. — Jugement du trib. 
d'Eecloo, qui donne main-levée de la 
saisie, sur le motif qu'en fait les grains faisaient 
route vers l'intérieur, et qu'en droit l'art. 4 de 
Ja loi du :9 vend. an 6, modifiant l'art. à de la 
loi du 26 vent. an 5, a dispensé du passavant les 

rains circulant dans les dus lieues frontières, 

rsqu'ils ne font pas route vers l'étranger. — 
Appel. — 15 fruc. an 8, jugement confirmatif 
du trib. crim. de l'Escaut.—— Pourvoi de la part 
de la régie. 

Arrêt du 9 brumaire an 9 (et non du 9 vendé- 
miaire, comme le porte, par erreur, le Bulle- 
tin), au rapport de M. Cochard, qui casse et 
renvoie devant le tribunal criminel de la Dyle. 
— Le tribunal rend, le 22 nivôse an 9, un juge- 
ment semblable à celui du tribunal de l'Escaut 
précédemment cassé.— Nouveau pourvoi. 


ABBÈT: 


LA COUR,—sur les concl. de M. Lecoutour, 
subst. ; — Vu les art. 1 et 2 de la loi du 26 vent. 
an 5; — Vu pareillement l'art. 4 de la loi du 
19 vendémiaire an 6; — Attendu que ce dernier 
article ne déroge à l'art. 2, ci-dessus cité, de la 
loi du 26 vent. an 5, relativement au transport 
des grains et farines que lorsque la sortie n'en 
sera pas prohibée, ce qui résulte et du sens litté— 


ral et de l'esprit de cet art. 4, d'après lesquels 


(1) M. Dujardin-Sailfg, code des douanes, p. 136, 
fait très bien remarquer que cet arrêt n'est pas spécial 
aux seules farines, et peut s'appliquer à tout autre objet; 
aussi avons-nous présenté en termes généraux la propo- 


sition qui en résulte. 


DOUANES. -- Srcr. IV.— Das 


ce mois , et dans tous les cas lorsqu'ils ne feront 
pes route vers La frontière , sont exclusivement 
applicables aux bestiaux, poissons, etc... ; comme 
les mots précédens, lorsque la sortie n'en sera 
pes prohibée, sont exclusivement applicables 
aux grains et graines. Éa effet l'ensemble de la 
disposition de l'article prouve que l'intention 
évidente du législateur a eté d'établir deux cas 
distincts : l'an particulier aux grains et graines, 
lorsque La sortie n'en sera pas probibée , et 
l’autre particulier aux bestiaux , poissons et au- 
tres denrées, desquelles le transport, à la diffé- 
rence de celui des grains et graines, sera dans 
les temps de prohibition d'exportation, comme 
dans les temps ordinaires, dispensé des forma- 
lites du passavant , lorsque ces denrées ne feront 
pas route vers la frontiere ; 

Attendu, en second lieu, que la défense d'ex- 
porter des grains ou farines de toute espèce, 
maintenue par l'art. 1°" de la loi du 26 vent. 
an 5, n'a été levée par aucunc loi postérieure ; — 
Attendu , en troisième lieu, que le trib. crim. 
du départ. de la Dyle a contrevenu aux dispo- 
silions des lois précitées, en confirmant, par 
son jugement du 22 nivôse dernier , celui rende 
le 19 vent. an 8, par le trib. de police correct. 
d'Eecloo, qui avait accordé main-levée définitive 
de huit sacs d’avoinc, d'un charriot et de trois 
chevaux appartenant à Jean Syerens, saisis sur 
Jui par les employés de Ja douane, vers les 
cinq heures du soir du 21 pluviôse de la même 
année , à la distance d'un demi-quart de lieue de 
l'Escaut, quoique ledit 8yerens n'eût pu pre- 
senter de passavant;—Casse, etc. (1). 

Da 25 germ. as 9.—C. cass., sect. reun.— 
M. Muraire, De Ruperou , rap. 

, * 

1)» : (Devanes C. Poupé), — Arrêt de cass. 
Al —— — crim.— SR AS rap.—3° es- 
pèce : (Douanes €. Vanderlicq).— Arrét de ces. du 38 
niv. an 10.—Sect. crim.—M. Seignette, pr.—M. Dutocq, 
rap.—{® espèce : 


(Douanes C. Tyran). 
annèr (apres delib. en chamb. du conseil). 


La Coua,—sur les concl. de M. Lecoutour . subst. ; — 
Va Les art. 191 ot 3 de la loi du 26 vent. an 5, l’art. 1e° 
de celle du 33 prairial suivant, et l’art. 4 de la loi du 19 
vead. an 6; — Considérant que la loi du 21 prair. an 5, 
en déclarant libre la circulation des grains dans l’inté- 
rieur de la ique, à laissé subsister la défense portée 
per l'art. 3 de celle du 26 vent. précédent , de transpor- 
ler des grains ou farines sans vant, dans la distance 
de 15 hectomètres des eôtes fbaritimes ; — Considérant 
que La dis du passavant établie dans tous les cas par 
l'art, 4 de la loi du 19 vend. an 6, ne se repporte point 
ax grains et graines énoncés dans la premiére partie de 
icle, mais seulement aux bestiaux, puissons et au- 
res objets spécifiés dans la seconde partie ; —Cogsidérant 
+ s'ensuit que le jugement du trib. crim. du départ. 

Cites-do-Nord, renda le 25 niv. dernier , a fait une 
Fame : tation des art. ci-dessus cités, en déclarant 
FOR que La loi du 21 prair. an 5 avait abrogé la défense 

par l'art. 2 de la loi du 26 vent. an 5, soit que 
celle du 19 vend. an 6 avait dis ensé, dans tous les cas, 
Je transpon de grains de la nécesité du passavant; et 
Par Une coméquence ultériere, que ce jugement, en con- 
Érmant celui du trib. correct. séant à Guineamp, en date 
du 15 frim. an 12, qui avait déclaré Le saisie dont il s'a- 


CONTRAVENTIONS. — Anr. Il. 6 EE. 35 


Le conducteur de marchendises qui s'écarce 
de la route tracée par son passevant , commet 
contravention, et le procès verbal qui La con- 
state en fait foi jusqu'à inscription de faux. 
Ainsi Le prévenu qui n'ettaque ni la forme ni La 
sincérité de cet acte , he peut être is à prou- 
ver comme fait justificatif qu'il ne s'est nulle- 
ment — la —— lui était pres- 
crite [1). 


(Min. public C. Georges Solo.) 


LA COUR,—sur les concl. de M. Agnaud, 
aubst.;—Vu l'art. 11, tit. &, de la loi du 9 flor. 
an 7;—Et l'art. 3 de la loi du 19 vend. se 6; 
— Attendu que, dans l'espèce, il était constaté 
par le procès-verbal des préposes de la douane, 

ue le conducteur des objets dont il s’agit s'était 
écarté de la route qui lui avait été tracée par le 
passavant dont il était porteur ; —Que le procés- 
verbal n’a point été attaqué dans sa forme, 

u‘il n’a point ete argué de faux 5 — Que le fait & 

a contravention étant ainsi devenu constant, le 
tribunal criminel des Pyrénées-Orientales n'a. 
pat pu, sans contrevenir formellement à la dis- 
position des lois ci-dessus, autoriser la preuve 
de prétendus faits justificatifs , tendant évidem- 
ment à détruire la fol due ag procés-verbal dont 
il s'agit ;—Par ces motifs, casse et anuulle le 
jugement rendu par ledit tribunal , le 19 brum. 
dernier. - 

Du 7 niv. an 12. — C. cass., sect. crim. — 
M. Viellart , p.—M. Rataud, av. 


Les mules, mulets et chevaux dgés de plus 
d'un an étant prohibés à la sortie par la loi 
du 19 therm. an 4 (2), ne peuvent circuler dans 
les deux lieues frontières, sans passavant, alors 
méme qu'ils se dirigent vers l'intérieur. — Ils ne 
sont pas compris dans l'expression générique 
bestiaux de l'art. 4 de la loi du 19 vend. an 6. 


(Douanes C. Etchegaray.) 
LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, 


issait iâdüment faite, a contravenu audit article 2 de la 
fi du 26 vent. an 5; — Casse. — Du at Sor. an 13. — 
C. cass., sect. crim. — M, Vicllart, pr. — M. Liborel, 


rapp. 

5 Cette ——— : fidèlement extraîte de l'arrêt 
qu'on va lirô, demande une explication. Sans doute le 
prévenu qui, en pareil ess, qu'il ne se trou- 
vais pas, au moment de La saisie, sur La route où les pré- 
posés déclarent l'avoir rencontré, atta it Ja foi due 
au procès-verbal, et ne serait pos admissible à fournir 
des preuves sans inscription de no: hais lorsque, res- 
pectant les énonciations du procés-verbal, il se borne à 
soutenir que les conséquences qu’il tire des faits eonstatés 
sont inezactes ; lorsque, par exemple, ans disceuvenir 
qu'il ne se trouvât. à l'instant de ls saisie, sur le route 
où les préposés déclarent l'avoir vu, il prétend que cette 
route est bien celle qu'il devait suivre, il est alors dans 
les bornes d'un légitime défense, et doit être admis à la 

reuve de ce fait justificatif. En un mot, le procès-verbal 
Fait foi du fait qu il constate, mais non des conséquences 
.qa’il Ini plaît d'en induire. k 

(2) Le sortie en est encore prohibée par la loi du 37 
avril 1915. 


4. 
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subet. ;—Vu l'art. 15, tit. 3, de la loi du 22 août 
1791 ; — Attendu que les mules, mulets et che- 
vaux saisis par le procès-verbal les employés des 
douanes, étant âgés de plus d’un an, étaient 
prohibés à Ja sortie pér le loi da 19 therm. 
an 4j; que les conducteurs de ces animaux n'é- 
taient porteurs d'aucyne expédition des douanes; 

‘ainsi La saisie en a été iegitimement faite ; — 
itendu que les mules, mulets et chevaux ne 
sont point compris dans l’etpression générique 

tiaux ; qu'on en est convainçu, soit en con- 
sultant les meilleurs dictiannaires de grammaire, 
soit en consultant le législateur, qui lui-mème 
en a fait la distinction dans les lois des 13 pluv. 
an 3, et 25 mes. an 6; d'où il suit que Je 
tribunal de Bayonne a fait une fausse application 
de l'art. 4 de la loi du 19 vend. an 6, qui ne con- 
cerne que les bestiaux , et non Îles mules, mulets 
et chevaux; — Donne défaut , casse , ete. 

Du 17 juin 1806. — C. cass., sect. civ. — 
M. Gandon, pr. —M. Chasle, rapp.—M. Du- 
pont, av. 


Lorsque l'état —— n'a pas permis à la 
régie des douanes d'organiser ses bureaux, ou 
même lorsque ceux qui, suivant La régie, étaient 
ouverts, ne portaient pas l'écriteau prescrit par 
l'art. 3, tit. 13, de la loi du 22 août 1991, 
la régie ne peut prétendre qu'un négociant n'a 
pas satisfait à la loi lorsqu'il s'est adressé à 
un inspecteur des douanes pour obtenir Le passa- 
vant dont il avait besofn, et cela surtout quand 
toutes Les démarches de ce ciant —— 
qu'il a eu la volonté de se meitre en règle. 


* (Douanes C. Colmant.) 


LA COUR (après délib. en ch. du cons.), 
—sur les concl. conf. de M. Cahier, av. gén. ; — 
Attendu qu'il est établi en fait, par le jugement 
attaqué, que Îles marchandises saisies prove- 
paient de l'intérieur, et qu'elles étaient accom- 

ées, dans leur transport, d’une lettre de 
voiture qui justifiait de eette origine ; que dès- 
lors disparait du procès l'imputation , soit d’in- 
troduction , soit de tentative d'introduction frau- 
. duleuse ; — Considérant qu'il est également con- 
staté en fait, par ce jugement, que, lors de 
l'entrée de ces marchandises à Bavay , le bureau 
douanes n'y était pas rétabli, et qu'aucun 
écriteau ne l'indiquait au public; qu'en pareil 
cas, le —— desdites marchandises, en 
s'adressant à un inspecteur des douanes lai 
faire la déclaration prescrite, à l’effet d'obtenir 
le permis de circulation nécessaire à leur trans- 
port à Valenciennes, a fait tout ce que les cir- 
constances lui permettaient, d'autant qu'il n'a 
cherché 


à effectuer aucun enlévement avant . 


d'avoir obtenu le passavant qu'il sollicitait an- 

da directeur luimême quand la saisie a 
eu lieu ; que si l’état de guerre alors existant n'a 
pas permis à l'administration elle-même d'orga- 
niser ses bureaux et d'indiquer au commerce, 
ainsi que la loi le prescrit, par des affiches appo- 
sées tant à l'extérieur que dans l'intérieur, les 
diverses formalités qu'il doit remplir pour la 


sûreté de ses itions , les mêmes circonstan- 
ces doivent aussi opérer à la décharge des par- 
ticuliers, lorsque toutes leurs démarches surtout 
annoncent, comme dans l'espèce, la volonté de 
se mettre en règle, ce qui étclut dés-lors de la 
cause tout caractère de contravention ; —Rejette 
le pourvoi de la diréetion des douanes contre 
le jugement du tribunal civil d'Avesnes du 
29 mars 1816. k 

Du r6 févr. 1818.—C. cass., section civ. — 
M. Deséze, p. pr.— M. Legonidec, rapp. — 
MM. Dupont et Parent, ay. 


6 TI. Des acquits-k-caution. 


1. On entend généralement par acqoit-k-cau- 
tion un acte constatant que des marchandises 
prohibées ou sujettes à des droits, ont ete ad- 
mises, soit à l’entrepôt , soit au transit , soit à la 
sortie du royaume , sous promesse cantionnée de 
les réexporter ou de les faire rentrer sur Île 
territoire , à la charge, en cas d’inexécution dans 
un délai fixé, d'en payer la valeur, ou d'en ac- 
quitter les droits arecamende.—Lesformalitésre- 
latives aux acquits-à-caution , et à leur décharge 
sont réglées par le tit. 3 de la loi du 22 août 1791. 

2. L'acquit-à-caution avait été substitue au 
simple passavant par la loi da 12 pluv. an 3, 
pour la circulation dans le rayon frontiere; cette 
disposition était évidemment trop onéreuse pour 
subsister Jong-temps : la loi du 19 vend. an 6 ré. 
tablit les passavans, ainsi que nous l'avons 


liqué. 

LL: L'obligation résultant d’an acquit-à- caution 
ne peut être déchargée que ꝓar un certificat dans 
la forme établie par les art. 6 et suivans du 
titre 3 de la loi du 22 août 1791 : aycune autre 
preuve ne saurait être admiæ, pas même celle 
qui résulterait d’un jugement constatant que le 
mauvais état des marchandises n’a pas permis de 
les conduire au bureau de sortie désigné, comme 
l'a jugé un arrêt du 30 therm. an 10, qu'on 
trouvera ci-aprés. 

. Lorsque le certificat de décharge d'un ac- 
quit-à-caution n'est pas représente dans le délai 
prescrit, la partie est tenue d'en exécuter les 
clauses, soit en acquittant les droits, soit en 

ayant la valeur des marchandises et des amen- 

es; et elle peut y être contrainte par corps, 
d'aprés l'art. 32, tit. 12, de la loi du 22 août 
1791.—Cet art. n'a été abrogé ni par la loi du 
9 mars 1793, ni par celle du 4 germ. an 2, 
ni enfin par celle de f5 germ. an 6, ainsi que l’a 
reconnu un arrêt de cassation du 14 vend. an tx 
(Douanes C. Pluvinet) rapporté au mot Con- 
trainte par corps. 


L'art. 1e de La loi du 19 vend. an 6, ensubsts- 
tuant le passavant à l'acquit-à-caution pour La 
circulation des marchandises dans les deux lieues 
frontières , n'a disposé que relativement à celles 
dont la sortie n'est pas prohibce; les autres 
doivent être accompagnées de l'acquit-à caution. 
— Ainsi on ne petit donner main-levée de mar- 
chandises prohibées à La sortie, saisies dans les 
deux lieues frontières avec un simple pessavant, 
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abers surtout ce prétendu. passavant n'est 
pas expédié pe: La dounne. — 

Une administration municipale set sans pou- 
voir pour expédier un passavant. Cet acte doit 
étre délivré par les préposds aux douanes. . 


(Douanes C. Sagols.) | 


LA COUR. sur les concl. de M. Arnaud, 
sabst. :—Wu les art. 4. 15 et 16, tit. 3, de la loi 
du 22 août 1791; — Vu aussi l'art. 1e de la 
loi de 19 vend. an 6, ant : ete... ; — Consi- 

: 1° la loi du 19 vend. an 6, en rots- 
blissant les formalités prescrites par les art. 15 
et 16, tit. 3, de la loi du 22 août 1791, n'a 

ituc le aut à l'acquit-à-caution que 
ur La circulation, dans les deux lieues fron- 
tières, des denrées et Rae “4e — 
n'est point prohibée; et qu'a l es 
fra de cette prohibition, l'art. 4, tit. 3, 
de la méme ‘loi du 22 août 1791, non sbrogée 
par aucune loi postérieure, les soumet à la for- 
malité d'un acquit-à-caution; que, s'agissant ici 
de marchandises dont la sortie est prohibée, 
le tribunal civ. des Pyrénées-Orientales , en en 
ordonnant la main-levée, sous prétexte que le 
comducteur etait muni d'un rant, a fait une 
fausse application de l'apt. 18 de la loi de 
19 vend. an 6, et des art. #6 et 16, tit. 3, de 
celle du 23 août 1791, et par suite, a viole 
l'art. 4, tit. 3, de caite dernibre lei ; 

Considérant, 2° que de l'art. 1er de la loi du 
19 vend. an 6, combiné avec les art. 15 et 16 du 
tit. 3 de la loi du 22 août 1797, il résulte que le 
————— néccesaire pour la circulation, dans 

es deux lieues frontières, des marchandises dont 

la sortie n’est point prohibee , ne peut être vala- 
blement délivré que dans les bureaux des doua- 
nes ; que le —— représenté par les con- 
ducteur des drilles dont ïl s'agit, a été expédié 
par l'administration municipale , et non par un 
bureau des douanes ; que ce passavant ne pou- 
vait donc être regardé comme valable , qu'ainsi, 
en supposant que les drilles circulant dans les 
deux lieues limitrophes de l'étranger, ne soient 
assujeties qu'à la formalité d'un passavant, et 
non à celle d'un acquit-à-caution , les juges du 
tribunal civil du département des Pyrénées- 
Orientales ne pouvaient , comme ils l'ont fait, 
déclarer la saisie nulle , et que , sous ce rapport, 
ils ont violé les art. 15 et 16, tit. 3, de la loi du 
22 août 17915 — Par ces motifs, donne défaut 
contre Sagols , et casse. 

Du 21 messidor an 7. — C. cass., sect. civ. — 
M Bayard, pr. — M. Target » rapp. — M. Peri- 
fon , av. 


L'art. 18, tit. 2, de La loi du 22 août 1591 qui 

it du double droit l'excédant entre la 

quantité réelle des marchandises et la quantité 

clerée, lorsque cet excédant est au-dessous d'un 

dixième ,ne doit pas s'appliquer aux marchan- 

dises voyageant sous acquit-à-caution. — EMes 

sont régies, quant à cet excédant, par l'art. Q, 

tit. 3, de le méme Loi, qui Les soumet indéfini- 
ment &u droit double. 
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L'art. 9 de La loi du 107 août 1 | di⸗ 
— — seconde fatailie, — ——— 
à da seconde enveloppe du cafë.— En consd. 


quence, cette seconde enveloppe ne peut veniren 
déductionrin poids brut. — 


( Douanes C. Pécimans.') 


LA COUR ,— sur les concl. de M. Jourde, 
subst. ; — Vu l'art, 18 du tit. 2 de la loi du 22 
août 1791, et l'art. 9 du tit. 3 de la même loi ;— 
Attendu que la declaration faite à Anvers des So 
balles de café brut —— 18,800 Liv., et que 
la pesée à Louvain, des 80 balles de café aussi 
brut, se monte à 20,700 liv., ce qui établit une 
différence de 1,900 liv. ; que l’art. 18 du tit. 2 de 
la loi du 22 août 1791 employe pour fondement 
du jugement attaqué, ne s'applique qu'aux mar- 
chandises représentées et payant les droits an 
même bureau , ct que ce n'est qu'a leur égard 

ue la loi dispense l'excédant de la pesce sur la 
éclaration , du paiement du double droit lors 
que cet excedant u'est que du dixième de ln 
uantité déclarée ; que , dans l'expéce , cet excé- 
dant est de vingt livres au-delà du dixième , et 
que , d'ailleurs, cet article n'est pas appliceble 
au cas dont il s'agit, où les marchandises ont été 
voiturées d'Anvers à Louvain sous acquit-à-cae- 
tion ; qu’en conséquence, l’art. 9 du tit. 3 de la 
même loi, relatif aux acquits-à-cauiion, était 
seul applicable à l'affaire, et qu'aux termes de cet 
article, l'excédant entier de La pesée sur La déela- 
ration de l'acquit-à-caution est indéfiniment sujet 
au double droit, sauf l'accident du coulage, dans 
le cas où il a lieu, — Attendu, en outre, que 
l'art. 9 de la loi du 1° août 179a, qe dispense du 
droit, en général, la double futaille, n'a aucune 
application à l'affaire; — Par ces motifs, pour 
fausse ——— de l'art. ꝗ de la loi du 17 août 
17992 , et de l'art. 18 du tit. 2 de la loi du 22 août 
1991, et pour violation de l'art. 9 du tit. 3 de cette 
derniére loi, casse et annulle le jugement du trib. 
civ. du départ. de La Dyle, en date du 6 frim. 

an 7; — ————— | 
u 6 germinal an 8. —(C. cass. , sect. Cv. — 

; M.P 


M. Target, pr.—M. Lizot, rap.—M. Pérignon, 
avocat. 

Celui qui ne orte pas une preuve légale de 
la pension d s marchandises à lui délivrées 


sur acquit à caution demeure convaincu de les 
avoir retenues sur Le territoire de l'Etat. 

La preuve de —— ne peut résulter 
que d'un certificat de décharge régulièrement 
signé du receveur et du contréleur du bureau de 
l'extréme fontière;*on ne peut l'induire d’un per- 
mis d'embarquer apposé sur l'acquit-à-cautiom 
par le visiteur d'un bureau de sec ligne, 
alors surtout que ce permis n'a pas été visé, ni 
Les marchandises vérifiées au bureau de l'extréme 
frontière. ( Loi du 23 août 1991, art. 6, tit. 3. ) 


(DouaneaC. Lemercier. ) 
LA COUR ,—sur les concl. de M. Merlin (1), 


(2) Voir ees cencl. au Rép. Acquit. $ 5.n° 2. 
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subet.; — Attendu, 10 que l'acquit-à-cautien dont 
il s’agit imposait à Lemercier l'obligation de le 
faire ue per — boreaux de route, et 
spécialement par celui d'Anvers ; que le jugem 
attaqué décide en fait que les des de 
Lemercier ont effectivement passé par Anvers 
et que cependant l'acquit-à-caution m'y a pas été 
vise et déchargé par deux, au moins, des préposés 
du bureau y établi, ce qui est une contravention 
à l'art. 6, tit. 3, de la loi du 22 août 1991 ; — 
Attendu , 2° que le même acquit-à-caution impo- 
sait à Lemercier l'obligation, non-seulement de 
faire convoyer ses marchandises jasqu'en Hol- 
lande, mais encore de rapporter, conformément 
aa même article, un certificat de décharge, signé 
da receveur et du contrôleur du bureau ‘de 
l'extréme frontiere, ce qu'il n'a point fait , d'où 
résultait une deuxième contravention à la même 
loi ; — Attendu, 3° que même en supposant Le- 
mercier valablement dispensé par le is 
d’embarquer, apposé à son acquit-à-caution par 
le visiteur d'Anvers, de rapporter un certificat 
de décharge du bureau de l'extrême frontière, 
au moins il n'aurait pas été dispensé , qu'au con- 
traire, il aurait été expressément chargé par ce 
même permis de faire passer ses marchandises 

r le bureau de Lille , et, par conséquent , de 

es y présenter et faire vérifier, conformément 

æux dispositions du même article de la loi citée ; 
d'où résulte une troisième contravention; —Con- 
sidérant enfin que Lemercier , en ne rapportant 
pes une preuve légale de la réexportation des 
marchandises dont il s'agit, est demeuré con- 
vaincu d'avoir retenu sur le territoire de la répu- 
blique des marchandises anglaises, ce qui est une 
contravention à la loi du 10. brumaire an 5 ; — 
Casse , etc. 

Du 17 therm. an 8.— C. cass., sect. crim. — 
M. Viellert, pr. — M. Schwendt , rap. 


Un jugement qui déclare que des tabacs pour 
desquels il a été délivré un acquit-d-caution se 
trouvent dans un état de pourriture tel qu'il y a 
nécessité de Les vendre, et que la décharge du 
bureau de destination n'en a pu étre donnée, ne 
remplace pas le certificat de — exigé par 
da loi, surtout lorsqu'il n'émane pas d'un trébunal 
du lieu de la destination de ces tabacs, et que 
c'est par le fait du propriétaire de ces marchan- 
dises qu'elles n'ont pas été transportées à leur 
destination primitive. 


( Douanes C. Miramont et comp. ) 


LA COUR, —sur les concl. de M. Jourde, 
subst. ; — donne défaut contre les syndics des 
créanciers Miramont ; et , pour le profit , Vu les 
art. 1,2 et la 2e partie de l'art. 8, tit 3, de la 
* loi du 22 août 1791 ; — Attendu qu'il résulte évi- 
ent de ces dispositions, que Miramont et 
comp. ne pouvaient être dispensés de payer 
le double droit, qu'en reproduisant l’acquit-à 
Caution dechargé par le bureau désigné dans cet 
acquit, qui est celui d'Agde; — Qu'ils se sont mis, 
par leur propre fait, dans l’imposibilité de faire 
celte reproduction, en faisant conduire les tabacs 


mentionnés au procès à Perpignan, tandis ques 
s'ils les avaient conduits à Agde, ile aursient pe 
obtenir du burcau désigné dans l'acquit-à-caution 
un certificat de décharge, s’il avait été vérifie 

ue la sortie de ces tabacs était impossible — 
Quai nai les juges du trib. civ. de l'arrond. de 
Bayonne ont violé les articles ci-dessus cités , et 
commis mfme un excés de pouvoir , en rempla- 
çant la décharge de l'acquit-à-eaution, voulue 
par la loi, par des pièces qui n’aursient 
même sufh pour la faire accorder, puisque 
tabacs prétendus avariés n'avaient pes été repré 
sentéa au bureau d'Agde, désigné densl'acquet-à- 
caution ;—Par ces motifs , casse. 

Du 30 therm. an 10. — C. eass., sect. civ. — 

M. Henrion, pr.—M. d'Outrepont, rap.—M. De- 
pont, av. 


La confiscation des navires chargés de sels sas 
sis pour contravention aux lois prohibitives de Le 
sortie de denrée, n'a pas lieu seulement Lorsque 
la —— est en totalité saisissable, mais aussi 
dans le cas ou l'on ne confisque qu'un simple 
ezcédant entre le chargement et les acquits-à- 
caution. ( Décret du 11 juin 1806. } 

Le décret du 11 juin 1806, en ordonnant Le 
confiscation des bateaux et embarcations saisis 
en contravention aux lois prohibitives de la sortie 
des sels', n'a pas @tendu restreindre ces expres- 
sions aux petits bâtimens; elles doivent être 
entendues aussi des navires proprement dits, du 
port de plus de 200 tonneaux. 


( Douanes C. Vanlook. } 


Des négocians d'Anvers ont fait venir de Ma- 
rennes et d'Oléron plusieurs bâtimens charge 
de sels.—Ces bâtimens ont été saisis par les pré- 
posés des douanes d'Anvers, comme contenant 
uue plus grande quantité de sels que celle enon- 
cée en l’acquit-à caution.—La régie des douanes 
réclamait : — 1° Ja confiscation de excédant de 
sels trouvé sur chaque navire; 2° une amende 
de 100 fr. pour chaque chargement ; 3° la con- 
fiscation des navires , d'après l’art. 16 du décret 
du 11 juin 1806. — La cour de justice criminelle 
des Deux-Néthes, en adjugeant à la régie les deux 
premiers chefs de ses conclusions, a pensé que 
cet article n'était pas applicable au cas d'un 
simple excédant , mais aux contraventions pre- 
vues par lesart.6et7 du même décret, et quien- 
trainaient Ja confiscation, non pas seulement d'une 
partie des sels, mais de tout Je chargement.—En 
second lieu , elle a jugé que le même article, 
n'ordonnant la confiscation que des bateaux et 
embarcations, on ne peut l'appliquer à des na- 
vires.—Pourvoi de la pert de la régie des douæ 
nes, pour violation de l’art. 11 de la loi du tx 
juiu 1806, en ce que l'arrêt avait créé une dis- 
tinction que le décret n'avait pas établie. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
proc. gén. ; — Vu l'art. 16 du décret du 11 juia 
1806 ; — Attendu que la disposition de cet article 
est générale et ne fait aucune exception ; qu'elle 
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me post en conséquence être restreinte, et 
ler re de sels saisis en contraven 
dat toujours et nécessairement entraîner elles 
des bateaux et autres —— — — 
au transports — Que ant, dans l'espèce, la 
cour de justice —* le du depart. des Deux- 
Nethes , tout en prononçant la confiscation des 
sels dont il s'agit , a refusé de prononcer la con- 
fscation du navire sur lequel ils étaient chargés, 
. ce qui est une violation expresse dudit article ei- 
dessus eité, d'où est par suite résulté une fausse 
application de peine ;—Par ces motifs, easse (1). 
u 25 avril 1808. — C.fcas. , sect. cris. — 
M. Berris , pr. — M. Rataud , rap. 


Il y a lieu de prononcer les peines portées par 
la loi, si les marchandises, voyageant sous 
acquit-à-caution, ne se trouvent pas, lorsqu'elles 
sont représentées au lieu de leur destination, 
exactement. conformes en qualité et quantité à 
ce qui est porté dans les expéditions. — Le visa 
des préposés aux douanes dans les différens 
bureaux de passage n'exclut point la D ADN BE 3e 
de fraude, La reconnaissance de l'identité des 
marchandises ne devant étre faite qu'au bureau 
indiqué pour La décharge de l'acquit-à-caution. 
(Loi da 22 août 1991 , tit. 3 , art. 6 et 9.) 


{ Douanes C. Reuli. ) 


‘LA COUR .—sur les concl. de M. Jourde , av. 
gén.,—Vules art. 6 et 9, tit. 3, de la loi du 22 août 
1791 ; — Attendu que la déclaration faite au 
baresu des douanes de Florence , pour la mi 
des merchandises dont il s'agit à l'entrepôt 
cette ville , le passavant et l'acquit-à-caution qui 
scompagnaient lesdites marchandises, mention- 
naient une caisse da poids de 240 kilogr., con- 
tenant des outils d’armurier, quelque peu de 
grose quincaillerie, et un carton de rubans pro- 
vensnt de fabrique française, suivant un cer- 
tifcat joint à ces expéditions ; 

e. lors de la vérification faite par les pre- 
de la douane au bureau de Florence, où 
acquit-à-caution devait être décharge , il a été 
reconnu et constaté que La caisse ne pesait que 

235 kilogr. au lieu de 240; que les cordes avaient 
été coupées et le plomb réapposé d'une manière 
tellement grossière, qu'il ne présentait plus 
aucune trace des empreintes qu'il avait dû rece- 
voir; qu'au lieu d’un peu de grosse quincaillerie, 
À s'était trouvé des fers à repesser du linge, 

pesant 55 kil, et par conséquent d’un poids for- 

mnt environ le quart de celuitotal de l’expedi- 
tion ; que les préposés ont même cru reconnaitre 
ces fers pour être de fabrique étrangère; qu'enfin, 
kcarton de rubans ne s'était plus trouvé dans 
aise; —Que de toutes ces circonstances résul- 

Vi éridemment qu'il y avait eu fraude , et que 
le mrchandises représentées, ne s'accordant 
Pnerctement en quantité et qualité avec ce qui 


tait porté dans les expéditions, cessaicnt d'être 


… (1) Méme arrét, Je 27 fév. 1808. — (Douanes C. Van- 
+). Doris, pr.—M. Buschopp, rap.—M. Daniels, 


3% 
applicables , et qu'il y avait lieu de prononcer 
eu de jutiee criiinelle a moquitté D 
ser le principal motif que Luis — 


dans les bareaux de — —— a Cuisse 
était rentrée intacte sur le territoire de l’em- 
pire, et qu'ainsi aucune substitation frauduleuse 
n'avait pu étre pratiquée pendant le tran eur 
le territoire étranger ; — Mais qu'eux termes de 


l'arrète du ——— , du — an 5, ee 
n'est qu'ae bureau i } pour la décharge de 
Ya dt à caution, que doivent être faites neces- 


sæirement la vérification des cordes et plombe, et 
la recomnaissance de l'identité des marchandises 
: op es avec * énoncées dans les ex 
itions ; que cette opération n'est facuhativ 
dans les autres bureaux de — et que d 
simples visa, appos6è dans ces bureaux, ne 
vent établir une preuve de non contravention :— 
Per ces motifs, casse. | 
Du 8 novembre 1810.—C. eass., soet. crim. — 
M. Berris, pr.— M. Rataud, rap. 


SECTION V.— Des peines et de La respon- 
sabilité. 4. 


— — se divise nee en deux 
ont remier traitera mes et 1 
second de la resrorsabilité, — 


Anr. I. — Des peines. 


1. Les peines, graduées suivant les circon- 
stances du délit et les dangers de la fraude, sont 
pécunisires ou correctionnelles, ou afilictives 
et infamantes. 

La première et la plus générale de toutes les 
peines est la confiscation des objets de fraude à 
celle-là s'applique à tous les délits sans distinc- 


. tion, et c'est pour y parvenir que le premier acte 


de la procédure est la saisie des marchandises 
surprises en contravention. À cette confiscation 
se joint souvent celle des navires, chevaux , voi- 
tures et autres moyens de transport. La confisca- 
tion est la réparation du dommage causé par le 
délit; elle peut être poursuivie contre les héri- 
tiers du délinquant. 

2. L'amende est le second moyen de répres- 
sion : quelquefois fixe, quelquefois rtionnce 
à la valeur des objets saisis , l'amende « toujours 
été considérée comme une indemnité accordée au 
trésor public, * la régie des douanes a le droit 
de requérir , alors même que les conclusions du 
ministére public seraient muettes sur ce chef; et 
avec d'autant plus de raison, que le produit des 
amendes appartient pour une partie aux préposés 
saisissans, et qu'ils se trouvent ainsi intéressés 
au procès. Toutefois, cette amende participe de 
la nature des peines,en ce — la différence de la 
confiscation , elle ne peut être requise contre les 
héritiers des — C'est aussi ce qu'enseigne 
M. Merlin, Képert., vo Appel, $. 9. 

3. L'arrestation des prévenus et un emprison- 
nement de trois jours à trois ans sont infligés 
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aux délite d'importation par terre ou pat les fron- 
tières maritimes autres que les ports de com- 
merce , d'objets probibés à l'entrée ou tarifés à un 
droit de plus de 20 francs par 100 kilogrammes. 
— Oktte peine est appliquée les iribuneuxz 
correctionnels ; il en est de même de l'amende et 
de la confiscation, lorsqu'elles se cumulent avec 
l'emprisonaement , ou méme lorsque la loi a dé- 
cidé par forme d'exception que certains délits 
qui n'entrainent d'ailleurs que des peines péeu- 
niairos, sont de la compétence de ces tribunaux. 
—Nous disons, par forme d'exception ; car il est 
de principe général que toute peine pécuniaire 
en matiere de douane, lorsqu'elle est promoneée 
seule, doit être appliquée par le juge de paix, 
comme on le verra dans la section VEL. 
4. Les peines afilictives et infamentes pronon- 
cées par la loi du 13 foréäl an 11, étaient La 
mort, pour le crime de contrebandeavec attrou- 
pement et port d'armes (1). Les com de la 
controle qui auraient ignoré le fait d'attrou- 
pement et de d'armes, ou ceux des ddin- 
quans qui n'auront pas fait usage de leurs armes, 
sont punis de dir à quinse années de fers. Ces 
ines devaient étre appliquées par les cours spe- 
ciales. — Telles sont les dispositions de La loi du 
13 floréal an 11 , rappelées dans l'art. 54 de La loi 
da 28 avril 1816. Mis une difficulté assez grave 
s'est clevée sur — de ces dispositions. Il 
est à remarquer que la peine qu'elles pronon- 
cent (les fers) n'est plus applisable d'apres le 
code pénal, et l'on en tire un premier argument, 
que cette peine ne pourrait étre infligée qu'au- 
tant qu'elle aurait été formellement conservée 
depuis la promulgetion de ce code. Un second 
argument s'induit de ce que la loi du 21 avril 
1818 a abrogé ex > dans son art. 58, 
l'art. 54 de la loi de 1816. Enfin, la loi du 
23 floréal an 11 attribuait aux cours spéciales la 
connaissance crimes dont il s'agit, et celle 
de 1816 la transférait aux cours prévôtales : or, 
comme la peine — ne rentre pas dans 
notre système général de pénalité, il s'ensuit que 
l'on ne peut s'appuyer ici de la règle que les 
cours d'assises — sucoëdé — cours spéciales et 
ivétales pour le jugement de tous les crimes 
* — particulierement attribués à ces 
juridictions abolies. — Ces difficultés ont para 
tellement sérieuses à un auteur qui a traité la 
À 3) , qu'il n'ose émettre un avis. — Pour 
mous, il nous semble que la loi du 9 floréal an 11 


n'existe plus aujourd'hui ; que , lorsque les con- 


trebandiers avec a sont porteurs 
d'armes, cette dernière circonstance n'aggravera 
leur position qu'autant qu'ilsen auront fait usage; 
et que dans ce ces, ils doivent être punis comme 
coapables du délit de rébellion, d'après les arti- 
cles 209 et suivans du code pénal. Nous croyons 
eu cffet que La loi de 1816 n'a porté, dans son 
art. 54, qu’une attribution de compétence , suite 
nécessaire de la translation aux cours prévôtales 


(x) Voyez au mot #rmes ce qu'il faut entendre sous 
cette dénomination. 
(2) M. Dujerdin-Sailly, Code des Donenes, p. 559 et 
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de tous les délits réservés aux eours spéciales 
l'art. 554 du code d'instruction criminelle. 

puis l'abrogation de cestribunaux exceptionnels, 
ces mêmes délits sont rentrés dans le domaine 
des cours d'assises et doivent être portes devant 
elles. C'est ainsi, au surplus, qu’une circulaire 
du 11 mai 18:68 a décide la question (1). 

5. Un principe cettain en oette matiere, c'est 
que les tribunaux ne peuvent se dispenser, sous 
quelque prétexte que ce soit, d'appliquer dans 
toute leur rigueur les peines portées par Les lois, 
dès que la contravention est établie par les preu- 
ves qu'elles ont admises. Et ici tout est spéeial, 
tout est en dehors des règles ordinaires de la pé- 
nalité. Pour qu'un fait puisse être puni d'après 
les lois générales sur les délits, il faut qu'à la 
matérialité de l’action se joigne la moralité de 
l'intention, qui constitue seule la culpabilité. 
Cette intention ne doit jamais être examinée 
lorsqu'il s’agit de contravention aux lois doua- 
niéres; il suffit que le fait materiel èxiste pour 
que la condamnation soit prononcée. Ainsi un 
tribunal ne pourra, dans aucune circonstance, 
excuser un prévenu sur son ignorence, sur son 
âge , sur le défaut d'intention frauduleuse, sur 
une réunion de faits quelconques, établissant de 
sa part unc entière bonne foi. C’est à l'adminis- 
tration seule qu'appartient le droit souverain 
d'examiner la conduite du prévene, et de faire 
remise des peines, même après la condamna- 
ton 


6. Le pouvoir de transiger fut accordé à la ré- 
ge par l'art. 4, tit. 12, de la loi du 22 août 1991. 
du 4 germinal an 2 sembla le lui retirer ; 
il lui fut rendu par les lois du 23 brumaire an 3, 
et du 9 floréal an 7 (art. 17). Ces dispositions 
législatives n'autorisaient cependant la transac- 
tion que lorsqu'elle avait lieu avant le jugement 
définitif; mais un arrêté des consuls du 14 fruct. 
an 10, permit de transiger soit avant, soit après 
Le jugement. Les formes de la transaction sont 
régies par cet arrêté modifié par l'art. g d'une 
ordonnance du 29 novembre 1Br6. 
7. Lorsque nous disons que l'administration 
des douanes peut faire remise des peines , même 
après la condamnation , nous n'entendons parler 


(1) « N ne vous échappera pes de remarquer, porte 
cette circulaire, que d'art vai —— des délits — 
en l’art. 48 de la loi du 18 avril 1816, que la nouvelle loi 
(du 21 avril 1818), renvoie la couneissance aux 
naux correctionnels , et qu'elle ne contient d'ailleurs su 
cune disposition reletive aux autres délits dont parlent les 
art. 54 et 55, et qui, comme ceux prévus eu l'art. 48, 
étaient de compétence prévôtale. —Son silence à cet égard 
a pour unique cause qu'une loi n'ordonne jamais rien 
d'inutile et de surabondant ; et qu'ici, par le seul fait de 
la suppression des cours prévôtales, et sans qu'il fût 
besoin d'aucune nouvelle disposition législative, les cours 
d'essises devenaient seules compétentes pour connaître 
des délits énoncés en ces art. 54 et 55 de la la loi de 1816. 
Ce sera donc devant ces cours que seront dorénavent 
portés les délits de cette nature. »—Nous avons poire à 
comprendre comment M. DujerdinSaillÿ tire de cette 
circulaire la conséquence que la loi de flor. existe en- 
core, cèr, ainsi que nous l'avons fait remarquer , elle ne 
— du système pénal, mais seulement de la com- 

ace. 


” 
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qu des peines pécuniaires, et nullement des 
penes corporelles , qui ne sauraient être modé- 
rées ou remises apres un jugement, que par la 
clémence du roi; au contraire, les transactions 
antérieures à la condamnation ont cet effet, 
qu'elles eſſacent le delit, et éteignent toutes 
poursuites, même celles de la partie publique 
pour l'application des châtimens corporels. Ce 
point est formellement établi par deux arrêts du 
30 juin 1820, qu’on trouvera ci-après. Mais ces 
arrêts doivent être sainement entendus, et le 
principe qu'ils consacrent ne pourrait s'appli- 
quer aux délits autres que ceux de contrebande 
et de fraude, tels que les violences envers les 
préposes , la rébellion à main armée , etc. , délits 
qui pourraient être poursuivis, nous n'en dou- 
tons pas, par le ministère pablic, alors même 
que la régie aurait transigé sur son intérêt pécu- 
niaire. 


L'emsnde et l'emprisonnement prononcés con- 
tre les contrevenans aux lois , ne peuvent être ni 
remis ni modérés, sons le prétexte d'omissions 
dans k procès-verbal, ou d'une déclaration d'of 
Jicier municipal qui ne contrarie pas cet acte, 
lequel d'ailleurs n'est pas argué de faux. 

On ne peut annuler por al constatant 
ww contravention aux lois des douanes, par le 
seul motif qu'ils n’a pas été signé par le contre- 

venant, — n'y est pas même nommé, et que 
la saisie a été faite dans une maison déserte et 
inhabitée. 


(Douanes C. Cochet. ) 


LA COUR , — sur les conclusions de M. Roux, 
subst.; — Attendu qu'aux termes de l'art. 25, 
tit. 10 de la loi da 22 août 1997, et de l'art. 1er 
de la loi du 14 fructidor, les rapports et procès- 
verbaux des — des douanes font foi jus- 
— inscription de faux , et que l'agent municipel 

le commune de Morbiel, canton de Moret, 
ne dément pas sa déclaration, ni ne contrarie le 
œutenu au procès-verbal du 30 messidor an 5, 
dont ils agit ; enfin , que ce procés-verbal ne peut 
être démenti pe l'acte reçu le même jour 30 mes- 
sidor devant le notaire Lami, acte etranger aux 
opérations des préposés de la douane; — Attendu 
que la maison où les marchandises ont été saisies 

itinhabitée et abandonnée ; qu'ainsi ce n'était 
pas le cas de l'art. 23, titre 10 de la susdite Joi du 
2 août 1991 ; — Attendu que desimples omissions 
un proces-verbal ne sont pas des nullitéslors- 
que la loi ne les caractérise pas telles ; que Cochet, 
Relant point établi et dénommé dans le procès- 
'erbal de saisie , ne devait pas étre requis de le 
*gner; — Attendu que Je tribunal criminel du 
lera a déclaré la confiscation des marchandises, 
on la fraude et la contravention aux lois 
à k part des parties saisies ; enGn qu'il a consi- 
&ile marchandises comme étant de fabrique 
et dans le cas de la loi da 1e brumaire 
20 5; Attendu que l'amende est ane peine pé- 
Cuniaire brononcée par les lois dans tous les cas 
Où leurs dispositions ont été enfreintes; que les 
ie BC peuvent ni les modérer, ni se dispenser 
€ les prononcer ; — Attendu que l’emprisonne- 
12. 


, par la loi.— Il 
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ment est une peine infligée par la lei contre les 
délinquans dans le cas qu'elle prescrit , et que 
toute loi pénale doit être appliquée ; — Et vu 
l'art. 15 de la loi du 10 brumaire an 5; — Casse. 

Du 26 brumaire an 7.—C. cuss., sect. crim. — 
M, Gohier, pr. — M. Delaunsy , rap. 


En matière de contravention aux lois des doua- 
nes, La loi atleint également ceuz qui agissent 
pour leur propre compte ef ceux qui agissent 
pour le compte d'autrui. Ainsi le commission- 
naire qui se présente au bureau des douanes pois 
faire expédier des marchandises en trensit, et 
qui remet un certificat d'origine avec déclara- 
tion détaillée des fabrieans, doit, si cette décla- 
ration est inférieure à La quantité effective des 
marchandises , être considéré comme coopérant 
à la contravention et puni des peines prononcées 
rait en vain que La contra: 
vention était déjà commise lorsqu'il s'est pré- 
sentd, et qu'il n'est aucunement établi par des 
Jaits antérieurs qu'il s'en soit rendu complice. 


(Douanes C. Marcos. ) 


LA COUR , — sur lee concl. de M. Pons, av. 
gén. ; — Va l'art. 15 de Ja loi du 10 brum. an 5 ; 
—Vu aussi les art. 21 et 22 du tit. à de la loi du 
29 août 1791 ;—Et l'art. ser du tit, »2 de la même 
loi; — Attendu qu'il était réguliérement constate 
que c'est le sieur Marcoz qui s'etait présenté au 
bureau de la douane, pour y faire expédier en 
transit , avec destinalion pour l'entrepôt de Gè- 
nes, les marchandises dont il s'agit venant de 
l'étranger ; — Que c'est lui qui était, à cet ef- 
fet, porteur du certificat d'origine, contenant 
déclaration de l’espèce et de la quantité desdites 
marchandises ;—Qu'il devenait, par ce seul fait, 
personnellement responsable de l'inexactitude 
de cette déclaration, comme l'aursient été les 
propriétaires ou les voituriers, si c'eût été par 
eux que le transit eût été demandé ; parce qu'en 
matiere de contravention aux lois des douanes, 
la loi atteint également ceux qui agissent pour 
leur propre compte, et ceux qui agissent pour 

compte d'autrui; — Attendu qu'il a été pa- 
reilement constate qu'il s'est trouvé dans un des 
ballots déposés la veille au bureau de la douane 
par les voituriers, soixante-deux pièces de mou- 
choirs de mousseline excédant ce qui était porte 
au certificat d'origine et en la déclaration; —Qu'il 
est pleinement indifférent que l'importation sc 
trouvat effectuée, par l'arrivee des marchandises, 
avant que le sieur Marcoz se soit présenté 
requérir le transit : que, par leur mise en dépôt 
danse bureau de la douane, jusqu’à ce qu'on vint 
remplir les formalites prescrites par la loi, ces 
marchandises étaiest restées en état d'importa- 
tion , comme au moment de leur introduction ; 
et que la contravention n'ayant pu être décou- 
verie et constatée qu'alors que, par le resultat 
de la vérification qui en a été faite, il a été re- 
connu qu'il y avait soixante-deux pièces de mou- 
choirs de mousseline non portées en la déclara- 
tion , ni mentionnées dans le certificat d'origine, 
Ja saisie a pu et dù être poursuivie contre celui 





42 
qui avait fait ou présenté la fausse déclaration, 
et qui coopérait ainsi à la contravention ; — 
ainsi, en jugeant que ce n'était pes par le 
sieur Marcoz que les objets saisis avaient été in- 
troduits,etque rien ne constatait, dans le proces- 
verbal des préposés, qu'il eût, par des faits an- 
térieurs, cooperé à leur importation, la cour de 
justice criminelle qui, par cesmotifs, s’est bornée 
À prononcer la confiscation des marchandises, 
et a renvoyé le sieur Marcoz de l'action dirigée 
contre lui, sous le rapport des autres peines en- 
courues, a méconnu Île vœu des lois ci-dessus 
citées, et en a viole les dispositions ; — Casse. 
Du 28 juin 1811. — C. cass., sect. criminelle. 
— M. Barris, pr. — M. Retaud, rap. 


D'après l'art. 16 de La loi du 9 Mor. an 7, il 
est défendu aux juges d'excuser les contrevenans 
sur l'intention (1). Ainsi doit être cassé le juge- 
ment qui s'abstiendrait de prononcer La confis- 
cation d'une voiture et de chevaux sérvant au 
transport de marchandises prohibées , sous le 
prétexte que Le saisi n'a pas eu l'intention de 
contrevenir à la loi. 


(Min. pub. C. f* Bonnet. ) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Delacoste, 
subst.; —Vu les art. 5 et 15 de la loi du 10 brum. 
an 5,— Vu aussi l'art. 16, tit. 6, de da loi du 
9 flor. an 7, rendue en interprétation des lois 
précédentes sur les douanes, portant, etc. — Et 
attendu que dans l'espèce, il s'agissait du trans- 
a charrette conduite par Marie-Françoise 

onnet , notamment de vingt-quatre peaux en 
croûte sujettes à la confiscation qui avait été reel- 
lement prononcée ; — Que, par conséquent, le 
—— criminel du départ. du Doubs ne pou- 
vait se dispenser de prononcer la confiscation de 
ladite charrette et des chevaux qui la trafnaient, 
sous le prétexte qu'il ne lui paraissait pas que la- 
dite Bonnet eût eu l'intention de contrevenir à 
la loi; qu'en déchargeant ladite Bonnet de la 
demande en confiscation de ladite charrette et 
des chevaux, contre ellè formée, le tribunal 
criminel a formellement contrevenu lui-même 
aux articles ci-dessus cités ; — Par ces motifs, 
casse, etc. (2). 

Du 13 mess. an 9. — Ç. cass., sect. criminelle. 
— M. Méaulle, pr. — M. Rous, rap. 


(1) Ce principe est consacré per un grand nombre 
d'arréts et notamment per les suivans : 3 frim. an 8.— 
Cess., sect. crim.—(Douanes C. Billy ).— 17 therm. an 8. 
—Cass. —( Douanes C. Nicolle). — 15 niv. sn 9.—Cass., 
sect. réunies: — M. Sieyes, rap.— 3 vendém. an 11.—C. 
cass., sect. crim.—M. Barris, rap.—(Douenes €. Choos.) 
21 juillet 1827.—Voy. notre Rec, per. 1827, 1 316. 

() De même, on ne peut renvoyer de Ja plainte un 
subergiste chez lequel ont été saisies des marchandises 
étrangères, sous Îe prétexte que ces marchandises ont été 
reçues par sa femme, qui na pu le rendre personnelle- 
ment responsablo, qu'elle n'a d'ailleurs été que momen- 
tanément l'instrument passif de la fraude, qu'elle a agi 
sans connaissance et sans intention, et que rien ne prouve 
que les objets saisis fussent destinés pour le prérenu. 

Jugé, en outre, que sous la loi du 21 avril 1818, qui 
punit d'amende le défenteur de marchandises étrangères, 
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L'art. 3, tit. à, de La Loi du& germ.an 2 
be élève à 1,000 l. l'amende prononcée par la 
i du 22 août 1991, pour la contravention du 
f'aine de navire qui, arrivé à un port de re- 
lâche , ne fait point de déclaration sommaire des 
marchandises portées à son manifeste, ou fait 
une fausse déclaration, ne déroge point à la dis- 
position de la méme loi (art. 4 et ax. tit. 2,) qui 
permet à La régie de retenir les marchandises des 
chargemens jusqu'au paiement de cette amende. 
—EÆEn conséquence ces tribunaux ne peuvent con- 


un aubergiste ne peut prétendre que sa profession jointe 
au fait que les effets selsis ont été reçus de bonne foi per 
sa femme, doit le faire exempter des peines prononcées 
contre le détenteur, et qu'il ne saurait même être consi- 
déré comme délsstea dans le sens légal. 


(Douanes €. Cadas.) 


La Coun,— sur les concl. de M. Fréteau de Peny, av. 
gén. ; —Reçoit Cadas partie intervenante; et faifant droit, 
taat sur l'intervention que sur le pourvoi du procureur 
du roi près le tribunal de Melua,—Vu l'art. 43 de la loi 
du 21 avril 1818, et l'art. 46 de la même loi ; — Attenda 
que d'après la disposition de ces articles, ce sont les 

étenteurs des marchandises qui y sont spécifiées, qui 
sont passibles de l’amcnde qui doit être prononcée ; — 
Que, dans l'espèce, le fil et les tissus de coton trouvés 
dans la maison de Cadas, aubergiste à Mesux , ayant été 
reconnus et déclarés par le jury étre de fabrique étran- 
gère, le tribunal correctionnel de cette ville avait fait une 
Den application des art. ci-dessus cités, en condamuant 
edit Cadas, outre la confiscation des objets saisis, à une 
amende égale à leur valeur ; —Que cependant, sur l'appel 
du jugement rendu en première instance , le tribun. cor- 
rectionnel de Melun l'a réformé dans la disposition rela- 
tive à la peine de l'amende, sur le He ag motif que 
Cadas étant, par état, exposé journellement à recevoir 
des paquets que les voyageurs peuvent lui envoyer avant 
de venir loger chez lui, le seul fait, par sa femme , d'a- 
voir recu dans sa maison les deux ballots renfermant les 
marchandises dont il s'agit, ne pouvait le faire considérer 
comme déntenteur, dans le sens de la loi, ni, par consé- 
quent, le constituer ounellement en contravention ; 
que, d'ailleurs, il résuitait de l'instruction que la femme Ca- 
das n'avait été que très-momentanément l'intrument passif 
de la fraude ; qu'elle avait agi sans connaissance et sans in- 
tention, et que rien ne prouvait que lesdites marchandises 
fussent destinées pour Cadas ; — Attendu que la loi du 
31 avril 1818 n'a point fait de distinction ni établi d'ex- 
oeption, soit à l'égerd des aubergistes soit relativement 
au temps pendant lequel les objets en contravention au- 
raient été gardés, après avoir Le reçus; que c'est d'une 
manière générale et absolue qu'elle déclare passibles des 
per encourues Îes détenteurs des marchandises dont 
a recherche et la saisie ont élé ordonnées ; qu'ils sont 
responsables de la fraude par le seul fait matériel de la 
détention, sans qu'aucune autre preuve de cutpabilité 
soit exigée et nécessaire, sauf leur recours, ainsi que de 
droit, contre ceux de qui ils peuvent avoir reçu les mar- 
chandises prohibées ;—— Que si des circonstances particu- 
lières peuvent rendre la contravention plus ou moins 
excusable, ce n'est point aux tribunaux qu'il apppartient 
de les prendre en considération, puisqu'il leur est ex- 
pressément defendu d'excuser les contrevenans sur l'in- 
tention ; qu'à l'administration seule est conféré le droit 
de les apprécier et de remettre ou modérer les peines, 
suivant qu'il est reconnu y avoir lieu ; — Qu'ainsi, le 
trib. correct. de Melua a, par le — attaqué, mé- 
connu et violé le vœu de l'art. 43 de la loi du s1 avril 
18:18, en ne prononçant point, dans l'espèce, la peine de 
l'emende contre le prévenn ; —Par ces motifs, casse, etc. 

Du 28 juillet 1820.—Cour cass., sect. crim.—M. Bar- 
ris, pr. —M. Rataud, rep. 


| 
| 
| 
| 
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trsindre La régie à restituer aux propriétaires 
Les effets saisis sur Le navire à raison de cette 
contravention. 


(Douanes C. Timmerman et Vanlaëér.) 


LA COUR, — sur lès concl. conf. de M. Mer- 
Jin, sabst. ; — Ve l'art. 4, tit. 2, l'art. 21, tit. à, 
l'art. 20, tit. 13 de la loi du 22 août 1991, l'arti- 
cle 2, tit 2, de la loi du 4 germ. an 2, l'art 5, 
tt. 1 la mème loi, tant , etc. — Attendu 

ue les art. 4 et 21 du tit. 2, et l'art. 20 du tit. 13 

€ La loi du 22 août 1791, ne contiennent rien de 
contraire à l’art. 2 du tit. 2 de la loi du 4 germ. 
an 2, ni à aucune autre disposition de cette der- 
nière loi; que par conséquent les J— de 
la loi du 22 août 1791, qui autorisent les préposé 
des douanes à retenir les effets saisis pour sûreté 
de condamnations portées contre les maitres de 
navires, ne sont nullement abrogées par la loi 
du 4 germ. an 2, et que le jugement du 6 mess. 
rat contrevenu aux dispositions ci-dessus citées 
de le loi du 22 août 1791 , en ordonnant la resti- 
tuti de marchandises safsies à ceux qui les ont 
réclamées ; — Casse. 

Du 11 flor. an 9- — C. cass., sect. civile. — 
M. Liborel, pr. — M. Oudot, rap.—M. Dupont, 
ayoc. 


L'art. 18, tit. 4, de la loi du 9 flor. an n, n'ab- 
roge Les luis jan J sont expressément mention- 

es, et spécialement l'art. 4 de La loi du 14 fruct. 
an 3, qu'en ce qui concerne Les formalités des 
procès-verbaux ; elle laisse subsister l'amende de 
500 /r., prononcée par cette derniére loi contre 
l'importation ou l'exportation de marchandises 
prokibées. — Ainsi, doit étre puni de cette 
amende tout individu prévenu d'avoir tenté d'ex- 
porter des matières d'or ou d'argent monnayées. 


(Douanes C. Robert.) 


LA COUR , —sur les concl. de M. Arnaud, 
subst.; —Vu l'art. 1e, tit. 5, de la loi du 22 août 
1991, les art 19 et 2 de Ja loi du 15 sept. 1 s 
l'art. 3 de la loi du 15 août 1793, la disposition 
finale de l'art. ; de la loi du 14 fruct. an 3, l'ar- 
ticle 18, tit. 4, de la loi da 9 for. an 7; — Consi- 
dérant que la loi du 15 sept. 1792, en soumettant 
Ceux qui contreviennent à la defense de l’expor- 
lalion de numéraire , aux peines portées par la 
bi da 22 août 1991, a évidemment entendu par- 
ler des dispositions du titre 5, qui prononce l'a- 
mende de 500 fr., en assimilant Le cus de l’expor- 
tation à celui de l’importation des marchandises 
probibées dont il est question dans l’art. 19° de 
telitre; — Considérant que l’art. 4 du décret da 
\4 fruct. an 3, qui, par sa disposition finale, 

Wononce aussi l'amende de 500 fr. dans tous les 

“d'exportation des marchandises prohibées, 

Ra &é rapporté par l'article 18 du tit. 4 de la 

loi du 9 for. an 7, qu’en ce qui concerne les 

formalités des procès-verbaux ; — Considérant 
que l'art 3 de la loi du 15 août 1793 veut aussi 
que, dans tous les cas d'exportation prohibée, 
amende contre les contrevenans soit toujours 
de 500 fr. ; — Considérant qu'il s'ensuit de ce 
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ui prise ; le jugement du tribunal de 

t.-Hippol du 28 pluv. an 9, en déclarant 
que l'art. 4 de la loi du 14 fruct. an 3 avait été 
abrogé par l'art. 18 du tit. 4 de celle du 9 for. 
an 7 , a faussement appliqué ce dernier article, 
et qu'il a contrevenu aux art. 1+" et 3 de la loi du 
35 sept. 1792, à l'art. 3 de celle du 15 août 17993, 
ainsi qu’à l'art. 1e" du tit. 5 de celle du 22 août 
1791, et à la disposition finale de l'art. 4 de ladite 
loi du 14 fruct. an 3. 

Du 12 prair. an 10.— C. cass., sect. civile. — 
M. Maleville, pr. — M. Liborel, rap. 


L'exemption de confiscation et d'amende pro- 
noncée par l'art. & ,1&. 4, de la loi du 4 germ. 
on 2, en faveur des individus coupables de fraude 
gui dénonceraient la eorruptien des employés, 
me peut leur étre accordée par Les tribunaux qu'a- 

la constatation judiciaire du fait de cor- 


on. 

Ce fait étant un délit emportant peine infa- 
mante , ne peut être prouvé devant le tribunal 
correctionnel, qui doit surseoir à statuer sur La 
saisie jusqu'à ce qu'il ait été procédé au jugement 
de La corruption.— Ainsi un tribunal correction- 
nel excède ses pouvoirs lorsque, sur La dénoncia- 
tion qui lui est faite par un prévenu de fraude, 
de certains faits — à etablir la corruption 
des préposés, il entend des témoins produits par 
le dénonciateur, juge La corruption suffisamment 
constatée , et absout Le saisi de toute peine. 


(Ministère public C. Aschiery.) 


LA COUR, — sut les concl. de M. Giraud, 
subst.; — Vu l'art. 456 du code des délits et 
des peines; — Attendu que si, d'après la di 
sition de l’art. 4, tit. 4, de la loi du 4 gerw. 
an 2, le coupable de fraude qui a denoncé la cor- 
ruption des préposés des douanes doit être ab- 
sous des peines d'amende et confiscation, cette 
absolution est nécessairement subordonnée à la 
preuve régulièrement établie du fait de corrup- 
tion ; — Mais qu'un fait de cette nature , consti- 
tuant un délit qui, aux termes de l’art. 3 du 
même titre de ladite loi , doit être puni des pei- 
nes infamantes portées par le code pénal contre 
les fonctionnsires prévaricateurs, ce n'est que 
dans les formes déterminées pour la poursuite et 
le jugement de tout délit emportant peine aflic- 
tive ou infamante , qu'il doit être jugé s’il y a eu 
ou non corruption des preposés ; | 

Que jusqu'a ce que la dénonciation ait été 
ainsi reconnue fondée, il ne peut y avoir lieu 

ar Îles tribunaux saisis de la connaissance du 
Bit de la contravention , de faire jouir le dénon- 
ciateur du bénéfice de la loi; — Qu'il en est du 
fait de corruption comme du fait de faux dont 
serait argué ſe procès-verbal constatant une con- 
travention ; que , dans l'un et l'autre cas, il doit 
être préalablement procédé, dans les formes vou- 
lues par la loi, au jugement du délit , et que ce 
n'est qu'apres le jugement qu'il peut être statué 
sur les intérêts civils; — Que, dans l'espèce, le 
tribunal civil de l'arrondissement de Mondovi, 
jugeant correciionnellement, s'est cependant per- 


44 


mis de connaitre du fait de corruption dénoncé 
Aschiery , et de le faire profiter immédiate- 


— de La disposition dudit article 4 de la loi 


de 4 germinal an 2, ce qui est un excès de pou- 
voir , que le tribunal criminel des départemens 
de la Stura et du Tanaro a partagé, en confir- 
mant, sur l'appel, le jugement rendu en pre- 
mière instance par ledit tribunal civil: — Par 
ces motifs , casse. 

Du 3 frim. an 12. — C. cass., sect. crim. — 
M. Viellart, pr. — M. Rataad, rapp. 


Les art. à et3 de la loi du 10 brum. an 5 ordon- 
nant la saisie de tout bdtiment chargé de mar- 
chandises anglaises qui -serêit entre dans un 
port du — —— et n'exceptant de cetie diapo- 
sition que Les bätimens au-dessus de 100 tonneaug 
dont la reldche est forode, un tribunal ne peut, 
sans violer formellement ces articles, donner 
main-levée d'un bâtiment de 55 tonneaux entré 
dans un por de France —— cargaison de 
marchan es Lses , SOUS le ‘a 
reldche était are — 


(Douanes C. Underdovn.) 


LA COUR , — sur les conclus. de M. Daniels, 
subst. ; — Vu l'act. re du tit. 7 de la loi du 22 
août 1991 ; — Vu aussi l'art. 9 du tit. 2 de la loi 
du 4 germ. an 2; — Vu pareillement les art. 1 et 
2 de la loi du 10 brum. an 5; — Vu encore l'arti- 
cle 3 de la même loi, — Les $ 1er et 6 de l'arti- 
cle 456 de la loi du 3 brum. an 4; — Considérant 
que, de la combinaison des articles ci-dessus 
cites , il résulte clairement que si, dans le prin- 
cipe , la relâche forcée pouvait être autorisée à 
l'egard de tous les bâtimens sans distinction ; 
lorsqu'elle était nécessitée par fortune de mer, 
poursuite d'ennemis ou autres cas fortuits jus- 
tifiés, dans les 24 heures, par un rapport en 
bonne forme, il n'en est plus ainsi dans le dernier 
état de la législation sur les douanes et sur la 
pros des marchandises anglaises ou répu- 

es telles, faute d'être accompagnées d’un cer- 
tificat d'origine ; — Qu'en effet aujourd'hui l'ex- 
ception prise de la relâche forcée, légalement 
justifiée, ne peut plus être accueillie par les 
tribunaux pour les bâtimens de 109 tonneaux et 
au-dessous, d'aprés l’art. 3 de la loi du 10 brum. 
an 5; et qu'en infirmant le jugement rendu par 
le tribunal de presse instance séant correc- 
tionnellement à Furnes, le 2 juillet 1807, basé sur 
une juste application des dipositions de la loi 
du 10 brumaire an 5, la cour, dont l'arrêt est 
attaqué, a violé cette même loi, dont elle a mé- 
connu l'application nécessaire, et commis, en se 
dispensant de s'y conformer, un excès de pouvoir 
qui doit être réprimé; — Casse (2). 

Du 1:19 déc. ue cass. , sect. crim, — 
M. Barris, pr. — M. Minier > rap. 


Les dispositions du code pénal qui réduisent 
la peine , lorsque le coupable est dgé de moins 


* (1) Arrét semblable du 34 nivôse an 7. — Cass. sect. 
crim.—M. Barris, pr.—M. Méaulle, rap.— (Douanes C. 
Goyau). 


DOUANES.—Secr. V. 


— Anar. 1. — Des PEINEs. 


de 16 ans, ne s'appliquent pas aux contraventions 
à des lois iales, comme celles des douanes : 
les tribunaux ne peuvent se dispenser de pronon- 
cer Les peines qu'elles établissent, lorsque La con- 
travention est d'ailleurs constante ; et c'est à 
l'administration seule qu'anpartient le droit de 
remettre ou modérer Ls condamnations pécu- 
niaires , cu égard à da — , à l'ignorance 
ou à l'âge des prévenus ; les autres peines ne 
peuvent être remises que par un acte de la clé- 
mence royale. 


(Douanes C. Jean Fromel.) 
aanËT (après délib. en ch. du conseil.) 


LA COUR; — sur les concl. de M. Fréteau-de- 
Pény, av. gén. ; — Vu l'art. 41 de la loi du 28 
avril 1816; —Attendu qu'aux termes de l'art. 484 
du code pénal , dans toutes les matières qui n'y 
sont pas réglées et qui sont régies par des lois 
particulières , les cours et les tribunaux doivent 
continuer de les observer; que la matière des 
douanes n'ayant été l'objet d'aucune disposition 
du code pénal , et étant régie par des — 
eiales, ce code n'a donc apporté aucune 1fi- 
calion à ces lois, dont il maintient et ordonne 
même formellement le pleine exécution; que ces 
lois particulières veulent, d'une manière générale 
et absolue, et sans aucune exception , que les 
tribunaux ne puissent se dispenser de prononcer 

peines qui y sont établies, lorsque le fait de La 
contravention est resté constant ; que ci, dans 
quelque cas, la raison et l'équité demandent qu'à 
raison, soit de l'âge, de l'ignorance ou de la 
e foi des prévenus , il soit usé d'indulgence 
à leur égard, c'est à l'administration seule qu’il 
appartient d'exercer le droit qui lui a été donné 
de remettre ou modérer les condamnations pé- 
cuniaires, et que les autres peines ne peuvent 
être remises où modérées que par un effet de la 
clémence royale ; que cependant, dans l'espece , 
où il s'agissait d'objets ibés saisis au moment 
de leur introduction par un individu âge de 14 
ans, le tribunal correctionnel de Strasbourg 
s'est permis de déduire l'amende de 500 fr. en- 
courue par la contravention, à une somme de 
150 fr., par application des dispositions du code 
1, relatives aux crimes ou délits dont auraient 
été déclarés coupables des accusés âgés de moins 
de seize ans, et que, sur l'appel de l'administra- 
tion des douanes, la cour royale de Colmar a 
confirmé le jugement ; en quoi cette cour a mé- 
connu le vœu formel de l’art. 484 de ce même 
code pénal et violé la disposition de l'art. 41 de 
la loi du 28 avril 1816 ; — Casse. 

Du 15 avr. 1819. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Rataud, rap. — M, Dupont, 
avocat. 


Lorsqu'il y a eu transaction consentie par 
l'administration des douanes sur des pe de 
fraude et de contrebande, l'action publique ne 
peut plus étre intentée ni suivie devant les tri- 
bunaux , soit qu'elle ait pour objet des peines 
simplement pécuniaires, comme une amende, soit 
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des pêines corporelles, comme l'emprisonne. 
sent (1). 

L'errété du 14 fruet. an 10, et l'ord. du 37 
nov. 1816 qui autorisent les douanes à transiger 
sur des faits de fraude et de contrebande , n'im- 
posant aucune obligation et ne donnant aucan 

. droit aux citoyens, n'étaient pas de nature à étre 
msdrés ou bulletin des lois. 


(Minist. pub. C. Pollet.) 


LA COUR, — sg les concl. de M. Fréleau-de- 
Pény, av. gén.; — Sur le —— de cassation pris 
de ce que l'administration des douanes ne peut 

s transiger sur les faits de fraude et de contre- 

ode qui sont soumis à la juridiction cerrec- 
bonnelle, ou que, du moies, les transactions 
qu'elle consent à ce sujet , comme partie civile, 
De peuvent jamais arrêter l'action du ministere 
public ; et qu'en jugeant le contraire , la cour 
rggale de Douai a violé formellement la disposi- 
tin de l'article 4 c. instr. crim. , qui veut que la 
— l'action Fos Be * arrêter 
ou ‘exercice de l'action ique : — 
Et de ce que, d’ailleurs, l'arrèté du gouvernement 
da 14 fractidor an 10 et l’ordonnance du roi du 
27 sovembre 18:16. qui autorisent les trensac- 
lions, n'ayant pas été insérés au bulletin des lois 
— ne peuvent être obligatoires pour les 
tribunaux; —Attendu que la matière des douanes 
at régie par des lois spéciales; que l'arrêté du 
gouvernersent du 14 fruct. an 10 , rendu pour 
qu'il puisse être statué adatinistrativement sur 
les procès de fraude, autorise, d'une manière géné- 
rale et sans distinction, l'administration des 

à transiger, en tout état de cause, avec 
les prévenus de contravention ; qu'ue des motifs 
de cet arrété est qu'il serait, daus certains cas , 
œntre l'équité d'appliquer rigoureusement 
peines de la fraude; que ce n'est point à l'autorité 
adiciaire qu'il pourrait appartenir d'apprécier 
« circonstances qui rendraient une contraven- 
bon plus ou moins exeusable, puisqu'il cst ex- 
presément défendu aux juges d'exruser les eon- 
irevenans sur l'intention , et que lorsque le fait 
materiel de la contravention a été régulièrement 
Cobstate, ils ne peavent se dispenser d'appliquer, 
dans toute leur rigueur, les peines portées par 
la loi; que le vœu de cet arrêté ne serait pas 
rempli, a, u'il y a eu transaction, l’action 
publique pouvait encore être intentée ou suivie 
devant les tribunaux ; que de ces dispositions il 
résoite évidemment et nécessairement une ex- 
%plion à la règle générale établie par l’art. 4 
&instr. crim. ; — Que, pour recevoir son exécu- 
lon ; ledit arrêté n’était pas de nature à être 

Té au bulletin des lois; qu'il n’impose aucane 

lion et n’accorde aucun droit aux citoyens; 

+ l'antorisition de terminer administrative- 
gore procès de fraude était une mesure toute 
€ Bveur pour les prévenus de contravention ; 
she “fait donc qu'il fût officiellement conou 
es aubrités chargées de son exécution, ainsi 


; (1) Le même jour , décision sembleble, min. pub. C. 
eaumaire, M, Barris, pr.—M. Ralaud, rap.—M. Fré- 
au de Pény, av.-gén. 
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qu'il résulte d'un avis du conseil d'état légalement 
approuvé le 25 prairial an 13; — Que d'ailleurs 
cet arrêté, rappelé et maintenu dans son principe 

ar des décrets postérieurs insérés au bulletin 

cs lois , avait sa pleine execution lorsque la loi 
du 28 avril 1816 a été rendue; que, d'aprés L'arti- 
cle 58 de cette loi, qui maintient formellement 
toutes les lois et actes du gouvernement en 
vigueur qu'elle n'abrogeait pas , ledit arrêtc 
aurait encore acquis une nouvelle force légale, 
qu'il conserve dans le mode réglé par l'ordon- 
Dance du roi du 27 novembre 1816 , tant qu'il 
n'aura pas été révoqué ou modifié par des dispo- 
sitions contraires ; — Qu'ainsi , daus l'espèce où 
le prévenu, cité devant le tribunal correctionnel 
de Lille à la requête du ministére public, a 
justifié d'une transaction faite entre lui et l’ad- 
ministration des douanes sur le fait de contra- 
vention à raison duquel il était poursuivi, Ja 
cour royale de Douai, en jugeant qu'en cet état 
il n’y avait lieu à l'exercice de l'sction publique, 
en en renvoyant ledit prévenu de cette action, 
n'a point violé la disposition de l’art. 4 du code 
d'inst. crim. ; — Rejette . etc. 

Du 30 juin 1820. — C. cass., sect. crim. — 
M. Baerris, pr. — M. Rataud, rap. 


Ar. II. De la responsabilité. 


1. Les contraventions aux lois de douanes peu- 
vent entraîner contré certains individus des 
peines soit pécuniaires, soit corporelles, inde- 
pomme de toute coopération de leur part 

la contravention. C'est ainsi qu’un arrêt du 
— 1811, rapporté au mot Amende, a dé- 
cidé que les père et mere sont responsables des 
infractions an régime des douanes commises 
par leurs enfsns mineurs habitant avec enx, 
alors que ces infractions leur ont profité, et qu'un 
autre arrêt du 5 sept. 1828 a même décide que 
le père était tenu de cette responsabilité toutes 
les fois qu'il n'administrait pas la preuve qu'il 
n'avait pu empêcher son fils de commettre la 
contravention. ( Rec. pér. 1828, 1, 440.) 

2. Toute personne chez laquelle on sur laquelle 
sont trouvées des marchandises prohibees, est 
responsable par cela seul de la contravention, 
aax termes de Ja loi du ar avril 1818, dont 
l'art. 4 punit Îles détenteurs de tissus étrangers 
à l'égal des contrevenans eux-mêmes. Ce principe 
que quelques arrêts avaient admis relativement 
aux marchandises anglaises, avant que la législa- 
tion l'eût expressément consacré, a porté un 
coup mortel à la fraude ; car l'experience atteste 

ue dés ce moment les contraventions ont con- 
sidérablement diminue. 

3. L'art. 43 de la loi du 21 avril 1818, répute 
tout détenteur de marchandises prohibees , pro- 

iétaire de ces marchandises et coupable de 
* introdaction; c'est une présomptiôn légale 
qu'il établit, présomption qui, bien que con- 
traire aux règles générales du droit pénal , peut 
néanmoins se justifier jusqu'à certain point dans 
l'application spéciale qu'elle reçoit eu matière 
de douanes. Mais quelle est la nature et la puis- 
sance de cette présomption? va-t-elle jusqu'à 
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interdire au détenteur la preuve qu'il est inno- 
cent de la contravention dont elle la répute cou- 
pable? Nous ne saurions le penser. Pour admettre 
une semblable idée , il faudrait que la loi s'en 
lit expliquée d’une manière formelle ; car il est 
de ls nature des présomptions de ne pouvoir 
être’ étendues au-delà de leur terme. Or, l’art. 43 
de la loi du 21 avril 1818 , dispense bien la regie 
«les douanes de toute preuve contre le détenteur, 
mais elle nc va pas jusqu'à défendre à celui-ci 
de combattre par des preuves contraires la pré- 
somption que le fait de la détention établit 
contre Jui. Ajoutons que la loi n'aurait pu aller 
jusqu'à cet excès de rigueur. sans blesser ouver- 
tement les premières notions de la justice. "On 
verra, au surplus, par les decisions qui vont 
suivre dans un moment, que c'est en ce sens 
que la cour de cassation parait entendre la dis- 
position de la loi de 18:18. Toutefois elle n'a 
donné explicitement cette interprétation qu'a 
l'égard des commissonnaires , entrepreneurs de 
voitures publiques et aubergistes; mais ce qu'elle 
a jugé relativement à ces classes d'individus 
doit, selon nous, s'appliquer à tout detenteur 
quelconque. 

4. Suffit-il pour l'application de l’art. 43 de la 
Joi du 21 avril 18:18, que les marchandises pro- 
hibées aient été trouvées sur la propriété ou 
dans une dépendance de l'habitation d'un ci- 
toyen, encore que le lieu où elles ont été saisies 
soit ouvert et accessible à tout le monde? Tel ne 
peut avoir été, ce nous semble, la pensée du 

égislateur. La présomption de culpabilité qu'il 
etablit contre les détenteurs ne peut reposer que 
sur un fait capable de faire raisonnablement 
supposer que le detenteur est le véritable pro- 
prictaire des objets introduits en fraude. Or, des 
iwarchandises prohibces peuvent avoir eté dé- 
posées ou jetées sur la propriété d'uu citoyen 
à son insu: on ne peut pas même dire qu'il y ait 
détention dans ce cas; car la détention suppose 
une occupation premiere. Il faut donc, selon 
nous, que les objets prohibés aient été trouves 
sur la personne du détenteur ou dans une partie 
close sa propriété. 

5. La cour de cassation apprécie en cette ma- 
ticre les preuves que fournit le détenteur pour 
combattre la présomption établie contre lui, 
ainsi qu'on le verra dans plusieurs arrêts qui 
vont suivre. Elle se montre d’une grande sévérité 
à cet égard ; car, non-seulement elle vent que le 
détenteur désigne le vrai coupable, mais encore 
que le contrevenant qu'il a désigné puisse être 
efficacement actionné par ‘la régie, c'est-à-dire 
qu'il lui offre la solvabilité nécessaire pour le 
recouvrement de l'amende; rigueur qui nous 
paraît excessive (rt). 


(1) La confiscation des marchandises peut étre pour- 
suivie contre les héritiers du contrevenant aux lois de 
douane. (Douanes C. Beaussart. ) 

La Cour, sur les concl. de M. Arnaud, subst.; — 
Attendu que la confiscation prononcée par l'article pré- 
cité, étant une disposition particulièrement relative à la 
chose méme, no saurait être rangée dans la classe des 
dispositions pénales qui, étant uniquement applicables à 


DOUANES.— Secr. V.— Ant. Il. — De LA RESPONSsABILITrÉ. 


Celui qui s'est rendu adjudicataire de mar- 
chandises anglaises à charge de réexportation, 
n'est pas responsable de la soustraction qui en a 
été faite, si d'après des circonstances particu- 
lières et reconnues constantes, cette soustraction 
n'a pu être considerée que comme un cas fortuit, 
par exemple si elle a eu lieu à l'aide d'une ef- 
fraction dont les auteurs sont restés inconnus. 


(Magloire Decbette C. les Douanes.) 


LA COUR, — sur les cond. de M. Lecoutour, 
subst. ; — Vu l’art. 4, l'art. 9 et l'art. 15 de La loi 
du 10 brom. an 5; — Attendu qu'il est constaté 
que les marchandises anglaises n’ont été sous- 
traites du magasin où elles avaient été entrepo- 
sees, qu'au moyen d'effraction faite au mur dudit 
magasin, dont les auteurs sont restés inconnus ; 
» d'aprés les circonstances particulières 
reconnues et déclarées, cette soustraction ne pou- 
vant être considérée que comme l'effet d'an ces 
fortuit dont Debette, propriétaire desdites mar- 
chandises à charge d'entrepét et de réexporta- 
tion, ne pouvait être responsable, et aucun délit 
ou contravention ne lui ayant été imputé person- 
nellement, aucune des peines prononcées contre 
les délinquans ou contrevenans ne pouvait lui 
être appliquée ; — Que quoïque le tribunal cri- 
minel du departement du Pas-de-Calais eût, par 
Je jugement attaqué, reconnu qu'il n'y avait pas 
lieu de condemner Debette à l'amende portée en 
l'art. 15 ci-dessus cité, il l'a cependant condamné 
à représenter les rarchandises, ou à en payer 
Ja valeur pour tenir lieu de confiscation, ce qui 
est avoir fait une fausse application de la dispo- 
sition de cet article : — Par ce motif, casse (1). 

Du 5 vent. an 11. — Cour de cass., sect. crim. 
— M. Seignette, prés. — M. Rataud, rapport. — 
M. Parent-Réal, av. 


Eccem 


la personne, cessent d'avoir Jeur effet quend Ie prévenu 
est décédé; d'où il suit que la confiscation de l'objet 
saisi pour contravention à une loi probibitive peut être 
demandée et poursuivie contre les héritiers même du 
contrevenant après le décès de celui-ci, —Casse, etc. 

Du 9 prair. ang.—C. cass., sect. crim.—M. Scignette, 
pr.—M. Rupérou, rap. 

(1) Toutefois celui qui s'est soumis à l'entrepôt et à 
la réexportation de marchendises unglaises, par acte 
souscrit au bas d'uu inventaire dressé par les préposés 
des dousnes, ne peut être déchargé de cette obligetion 
que par un nouveau procès-verbal qui constate ou l'im- 
portation ou le perte de ces marchandises. Ainsi, on nue 
peut admettre la preuve testimouiale pour établir que 
des faïences anglaises ont été brisées par cas fortuit dans 
un changement de magasins, et pour dispenser celui qui 
les avait achetées à charge de réexportation, de les repré- 
senter en nature ou d'en payer le valeur. 

Lorsque des marchandises anglaises achetées à charge 
de réexportation, ne sont pas isentées. 08 ue peut 
décharger de toute responsabilité les associés de l'ache- 
teur, sous le prétexte qu'ils n'aurait pas concouru à 
l'obligation et à l'entrepôt souscrit par lui seul, lorsque 
surtout, associés pour le fait de ces marchandises, ils en 
étaient copropriétaires. — (Douanes C. Levèque, et au- 
tres. 

in Cour, sur les concl. de M. Giraud, subt. ; — Vu 
l'art. 30, tit. 13, de la loi du ar août 1791 ; —Et les arti- 
cles 3 et 4 de la loi du 10 brum. en 5 ; — Attendu que la 
dame Gauchet, cn achetant des marchandises anglaises, 


Celai qui occupe un appartement dans lequel 

sout saisis des tissus reconnus étrangers , en est 

é détenteur , et est punissable comme tel, 

d'après La loi du 21 avril 1818. Il ne peut étre 

rvoyé de La plainte , sous le prétexte que ces 

| ses ont élé déposées chez lui par son 

beau-frère , locataire pour sa part du même ap- 

_ partement, qu'il Les y a laissées par complaisance, 
« ignorant qu'elles fussent prohibées. 


{Douanes C. Boussin.} 


LA COUR, — sur les concl. de M. Hus, avoc. 
gén. ; — Vu les art. 59 et 66 de la loi du 28 avril 
1816; — Vu aussi l’art. 53 de la loi du 21 avril 
1818; — Attendu que, d'après les dispositions de 
ces articles, les détenteurs des marchandises qui 
y sont spécifiées doivent, outre la confiscation, 
être punis d'une amende égale à leur valeur, et 
su moins de 500 fr. ; — Que, dans l’espéce , par 
conséquent , les tissus trouvés et saisis dans un 
logement occupé par Achille Boussin , ayant été 
reconnus et déclarés par le jury être de fabriqne 
étrangère , il devait étre condamné aux peines 
ordonnées par la loi : — Que le tribunal correct. 
de Paris, Fevant Jequel ledit Boussin avait été 
tradait, et devant lequel il a allégué pour unique 
moyen de défense, quel es marchandises trouvées 


s'était soumise à l'entrepôt et à la réexportation de ces 
marchandises , et à toutes les obligations portées par la 
bi du 10 bram. en 5;— Atteudu qu'il —8* de ces 
obligations, 33 les marchandises par elles achetées, et 
qui avaient été inventoriées par les préposés des douanes, 
et déposées dans un magasin à plusieurs clefs, devaient 
étre rembarquées dans leur intégrité, après avoir été re- 


connues pour l'identité et la pue — Qu'elle ne. 


rait être déchargée de ces obligations souscrites au 
d'an inventaire dressé par les préposés de le douane, 
que per un gouveau Dioeds Serbel qui constatit ou l'im- 
portation ou la perte de ces marchandises ; — Que, s'il y 
srait ea un second èe-verbal qui eût constaté le dé- 
périssement d'une partie de la marchandise entreposée, 
C'était aux propriétaires, pour qui le procès-verbal était 
a titre de bee. à en représenter une copie ; —Qu'on 
ne pouvait pas, sans violer Les lois ci-dessus citées, sup- 
pléer à ce procès-verbal par la preuve testimoniale. ni 
ce genre de preuve pour établir l'existence d'an 
procès-verbal ; — Que l'art. 22. tit 2 de la loi du 22 août 
1791 ne pouvait pas autoriser à admettre la preuve testi- 
mosiale, parsque cet article, qui ne parle que du cas de 
naufrage et de vol, ne s'applique pas au cas d'entrepôt de 
marchendises anglaises, regi par d'autres lois, et qu'il 
exige encore des procès-verbaux, lorsqu'il ÿ a eu possi- 
bililé de s'en procurer; — D'où il suit qu'il y a dans le 
t attaqué fausse application de Y'art. 22, tit. 2; 
la loi du 33 août 1791 , et violation des art. 3 et 4 de 
celle du 10 brum. an 5 ; — Attendu que l'arrét attaqué, 
eu confrmant le jugement du tribunal de Saint-Malo, 
æ en adoptant les motifs de ce jugement, a déchargé 
Francois —— Noël Bourely, et autres parties au 
proces, des obligations contractées par ls dame Gaucbet, 
10% prétexte qu'elles avaient été souscrites seulement 
Fer celle deraiére, quoiqu'il fût prouvé par les verbaux, 
éteonenu au procès que lesdits Lévèque, Bourely et 
Autre étaient associés de ladite dame Gauchet pour le 
fait de etie marchandise, et per conséquent coproprié- 
laires d'icelle; ce qui est évidemment contraire à l'art. 20 
du tit. 13 dela loi dn 23 août 1791; — Par ces motifs , 
casse. 
Du 33 vent. an 13.—C. cass., sect. crimm.—M. Viellart, 
pr.—M. Aodier-Massillon, rap. 


DOUANES.-—- Srcr. V.— Ar. II. — De LA AESPONSARILITÉ. 
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chez lui ne lui appartenaient pas, mais bien au 
sieur Derat son beau-frère; qu'il les avait laissé dé- 
poser chez lui par complaisance, et qu'il ignorait 
qu'elles fussent prohibées ; avait fait une juste 
application des dispositions des articles ci-dessus 
cités, en ordonnant la confiscation des marchan- 
dises dont il s'agit, et en prononcant contre Bous- 
sin la peine d'une amende égale à leur valeur. 

Que si , sur l'appel de ce jugement , Boussin, 

rés avoir , dans ses conclusions écrites et mo- 
tivées, reproduit devant la cour royale de Paris 
le même moyen de défense qu'il avait fait valoir 
devant les premiers juges, a ajouté verbalement, 
à l'audience , que le loyer du logement dans le- 
quel les marchandises ont été trouvées était paye 
en comœun par lui et Derat, cette circonstance 
ne pouvait rien changer à sa responsabilité per- 
sonnelle, puisqu'il aurait été au moins codéten- 
teur, et, comme tel , toujours solidairement pas- 
sible des peines encourues par le seul fait de la 
détention ; —Que, cependant, ladite cour royale, 

ugeant qu'il n'était pas suffisamment prouve que 
ussin se füt rendu coupable de la contravention 
qui lui était imputée, l’a décharge de la condam- 
nation à l'amende prononcée contre lui ; — En 
uoi elle a méconnu et violé le vœu des articles 
20 et 66 de la loi du 28 avril 1816, et 43 de celle 
du 21 avril 1818: 

Par ces motifs, la cour casse et annulle l’arrêt 
rendu par la cour royale de Paris, chambre des 
appels de police corretcionnelle, le 20 décembre 
dernier. 

Du 28 avril 1820. — Cour cass., sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Rataud, rap. (1) 


(1) Jugé aussi que la loi du 21 avril 1818 punissent 
d'amende le détenteur de tissus prohibés, à la différence 
de celle du 38 avril 1816 qui n'appliquait cette peine 
qu'au délinquant, il suffit pour qu'elle soit encourue, 
que le prévenu ait eu la possession matérielle des étoffes 
reconnues étrangères, et qu'il ne peut étre renvoyé sous 
le prétexte que les objets saisis ne se trouvaient chez 
lui qu’à titre de nantissement. 


(Douanes C. Secrelain. ) 


La Cour, — sur les concl. de M. Hua, av.gén.; — Va 
les art. et 66 de la loi du 28 avril 1816; — Vu aussi 
l'art. 43 de la loi du a1 avril 1818 ;— Attendu que, dans 
l'espèce, les tissus trouvés et saisis chez Secretain, ont 
été reconnus et déclarés per le jury être de fabrication 
étrangère ;— Qu'il y avait donc lieu de prononcer contre 
Jui, outre la ———— des marchandises, l'amende 
ordonnée par la loi; — Que cependant, le trib. correct. 
de Paris a renvoyé ledit Secretain de l’action intentée 
contre lui, sur le motif que les marchandises dont il 
s'agit lui avaient été remises en nantissement , et que, 
d'après cette circonstance , il ne pouvait étre considéré 
comme détenteur dans le sens de ja loi; — Et que, sur 
l'appel de l'administration des douanes, la cour royale 
a, par le même motif, confirmé ce jugement ; — Attendn 

ue le loi du 21 avril 1818, en substituant le mot défen- 
teur à celui de délinquant employé dans la loi du 38 
avril 1816, 4 donné à sa disposition un sens plus précis. 
et attaché d'une manière plus positive la responsabilité 
au seul fait de la détention ; que la circonstance que les 
marchandises auraient été remises à Secretain en nantis- 
sement, ne jui ôtait point la qualité de détenteur de ces 
mêmes marchandises, et qu'il suffisait qu’elles fussent en 
sa possession , lors de la saisie qui en « été faite chez 

lui, pour que la disposition pénale de la loi lui fût appli- 
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LN ï 

La confiscation des chevaux et autres moyens 

de transports de marchandises prohibées doit 

avoir lieu sur le voiturier chargé de les con- 

duire, alors méme que le propriétaire des marc 

chandises serait sur les lieux, ec en aurait fait La 
déclaration. 


cable ; qu'en jugeant le contraire, la Cour royale de Paris 
a méconnu et violé le vœu de l'art. 66 de la loi du 38 
avril 18:16 , et de l’art. 43 de celle du 21 avril 1818: — 
Par ces motifs, casse. 

Du 8 déc. 1830. —C. cass. — Sect. crim.— M. Barris, 
pr.—M. Rataud , rap. 

Jugé encore que l'individu chez lequel on a trouvé des 
tissus prohibés en est par cela seul réputé propriétaire ou 
détenteur, et comme tel punissable d'amende, d'après la 
loi du 21 avril 1818; cette présomption ne saurait étre 
détruite par la simple —— du prévenu qu'il igno- 
rait le dépôt des marchandises dans sa maison, que ce 
dépôt a été fait par ane domestique qui les a reçues d'une 
personne désignée, mais que l’on n'a pu découvrir.—En 
conséquence, doit être cassé l'arrét qui sur cette seule 
allégation , et sans qu'il soit procédé à sucune instruc- 
tion tendant à en établir la preuve, déc/are qu'il résulte 
de l'instruction et des débats, que c'est le domestique 
ct non.le maître qui est détenteur des objets saisis, et 
met celui-ci hors de cause. 


(Douanes C. dame Paquin.) 


La Cour,—sur les concl. de M. Fréteau de Pény, av. 
gén. ; — Reçoit la dame Paquin partie intervenante: ot 
faisant droit tant sur son intervention que sur Je pour- 
voi de l'administration des douanes ;—Vu l'art. 48 de la 
loi du 21 avril 1918 : — — dans l'espece, il 
était constaté par un procès-verbal régulier, qu'il a été 
trouvé dans une armoire du salon de l'appartement oc- 
cupé par la dame Paquin, divers tissus qui ont été saisis 
faute de marque, et qui ont été reconnus et déclarés par 
le jury étre de fabrique étrangère; que ledite dame Pa- 
quin était, par ce seul fait, réputée de droit être la pro- 
priétaire on détentrice desdits objets, et qu'ainsi il y 
avait lieu de prononcer contre elle la peine portée par 
Ja-loi;—Que si, lors du proeës-verbal, et lors de su tra- 
duction devant le trib. correct. de Paris, la dame Paquin 
a allégué que les marchandises dont il s'agit ne lui ap 
partenaient pas, ct qu'elles avaient été déposées À son 
insu , dans son appariement, par la femme Delecour, sa 
domestique; que si ladite femme Delecour, appelée et 
mise en cause à la requéte de la dame Paquin, paraît 
être convenue que lesdites marchandises appartenaient 
en effet à un sieur Ragot, de qui elle les avait reçues , et 
qui depais n'a pu étre découvert, ces allégations ne suf- 
Ssaient pas pour détruire la présomption légale qui s'éle- 
vait contre la dame Paquin ; — Que Les preuves de la 
mon—contravention sont mises à la charge des prévenus 
par l'art. 9, tit. 6, de La loi du 4 germ. an 3; — Que ce- 
pendant le tribunal] correctionnel, devant lequel il n'a été 
procédé à aucune instruction dont l'objet et l'effet su- 
raient été d'établir la preuve de la vérité des dires tamt 
de la dame Paquin que de sa domestique, a décleré qu'il 
résultait de l'instruction et des débats, que les marchen- 

appartenaient à Ragot, et qu'elles avaient été in- 
troduites par la femme Delacour dans l'appartement de 
la deme Pequin, sans que celle-ci en eût eu connais- 
sance; due de lors c'était la ſemme Delacour, et non 
la dame Paquin, qui se trouvait détentrice des objets 
saisis; et en conséquence cette dernière a été mise hors 
de cause : —Que, cette déclaration erbitraire, il a été 
contrevenu à la disposition de l'art. 43 de la loi du 91 
avril 1818, dont le vœu serait toujours facilement éludé, 
si les détenteurs d'objets prohibés pouvaient être affran- 
chis dela peine de l'amende, sur une simple allégation 
que c'est à leur insu que Jes objets se trouvaient chez 
eux, et qui n'aurait d'autre appui qu'un concert qui son 
vent pourrait être pratiqué avec des personnes qui ne 


DOUANES.—Secr. V.— Ant. Il.—De La nesPONSanILrTÉ.. 


(Douanes C. Haffner.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, av. 
gen. ; — Vu l'art. 1er, tit. 5, de la loi du 22 août 
1991, l'art. vo de la loi du 4 germ. an », et l'ar- 
ticle 41 de la loi du 28 avril 1#16;—Attenda que, 
d’apres les dispositions des lois ci-dessus citees, 
toute importation de marchandises prohibées 
donne lieu à la saisie et confiscation, non-seule- 
ment, de ces marchandises, mais aussi des moyens 
de transport, et en outre à une amende, dont les 
propriétaires, les voituriers et conducteurs sont 
déclarés solidairament passibles ; que cependant, 
dans l'espèce, où les objets dont il s'agit étaient 
charges sur une voiture conduite par le nommé 
Haffuer , auquel la saisie en a aussi étc déclarée, 
ainsi que celle de la voiture et des chevaux , Ja 
cour royale de Colmar , après avoir déclaré que 
Haffner n'était poiat voiturier public, ni par con- 

quent tenu d'avoir, comme tel , des feuilles de 
voiture et des registres, et considérant d’ailleurs 
que le propriétaire s'étant trouvé présent , et 
ayant lui-même fait sa déclaration, cette circon- 
stance faisait cesser toute responsabilité person- 
pelle du voiturier, a réformé par ces motifs le 
jugement correctionnellement rendu en pre- 
miére instance, quant aux condamnations pro- 
noncées contre ledit Haffner , et l'a renvoyé de 
toute action ; mais que , d’un côté, c'est préciseé- 
ment parce que Haffner n'était point voiturier 
Ru blic, qu'il n'aurait même pu se prévaloir de la 

isposition de l'art. 29 du titre 2 de la loi du 22 
août 1791, qui n’a établi une exceplion qu'en fs- 
veur des messageries et voitares publiques (1), 
que, d’un autre côté, la loi qui déclare les voitu- 
riers et conducteurs solidairement passibles de 


T'amende, ne fait point de distinction pour les cas 


où le propriétaire se trouverait présent ; que la 
confiscation des moyens de transport est ordos- 
née, quel qu'en soit le propriétaire, et que les 
voituriers et conducteurs sont généralement ren- 
das solidairement passibles de l'amende, sauf 
seulement Jeur recours contre les propriétaires, 
dans le cas où ils auraient été induits en erreur 
sur La nature des objets au transport desquels ils 
auraient participé ; — Casse l'arrêt de la cour de 
Colmar du 5 février 1818 (1). 


Du 27 mars 1818.—C. cass.. sect. crimim. — 
M. Barris , pr. — M. Rataud, rapp. 


résentersient aucune responsabilité personnelle : — 
Ouen confirmant, par les mêmes motifs, le jugement 
rendu par le tribunal correctionnel, la ceur royale de 
Paris s'est rendn, propre la contravention commise au 
vœu de la loi.— Par ces motifs, cass- 

Du 14 sept. 1821.—C. cass., sect. crim.—M. Barris, 
pr.—M. Rataud, rap.— MM. Vildé et Loisesu. av. 

(1) L'art. 29, tit. 2, de la loi du 38 août 1791 exce 
tait, en effet, de la saisie les chevaux et voitures des 
messageries et voitures publiques ; mais cette exception a 
étg implicitement abolie par Fart. 8, tit. 3, de la loi du 
&"%erminal an 2. Les voitures publiques peuvent donc 
être saisies aujourd'hui, mais avec cette restriction, nous 
le pensons du moins avec M. Dumont, dans sa Jurtsp. 
des douanes , que les voitures et les chevaux ne euvent 

as être srrétés sur la route et dans leur marche , afin 

e ne pss interrompre le service public. C'est, au reste, 
ainsi que les choses se passent dans l'usage. — Voir arrét 
du 1er déc. 1826.—Rec. pér. 1827, 1. 350 


DOUANES. —Secr. V.—Anr. Il. —De LA Respossanitré, 


L'art. 26, tit. à, de la loi du 22 août 1591, qui 
exempte de toute responsabilité les voituriers 
publics, lorsqu'ils ont porté, sur La feuille des- 
usée à leurs déclarations, Les marchandises sai- 
ses sur eux comme prohibees, doit être entendu 
| emcæsens : que les —— portées sur cette 
feuille seront suffisantes pour mettre La régie en 
etat d'exercer un recours contre Les chargeurs. — 
Ainsi, on ne peut dégager de toute responsabilité 
le voiturter public, s'il s'est contenté de désigner 
ua destinataire qui a méconnu l'envoi fait sous 
son nom, sans indiquer l'expéditeur, ou bien en 
mentionnant seulement son nom sans autre énon- 
ciation spéciale qui püt dirigerconire lui les pour 
suites de la régie (1). 

Les dispositions de cet article n'ont été aucu- 
nement modifiées par les lois des 28 avril 1816, et 
21 avril 1818 (2). 

Le mot détenteur , dont se sert cette dernière 
bi, doit étre entendu dans un sens materiel et 
absolu, en sorte que celui-là est puni comme 
auteur et complice de la fraude chez qui où 
sur qui ont re trouvés les objets saisis, sans 
PTE ets exiger d'autre preuve de culpabi- 

ile (3). * 


1e espêce. (Douanes C. messageries royales. ) 


LA COUR ; — sur les eoncl. de M. Fréteau 
de Pény, av. gén. ; — Vu les art. 2. tit. 2, de la 
loi du 22 août 17992, 59 et 66 de la loi du 28 avril 
1816, — Attendu que toute contravention aux 
lois de douanes donne lieu à une condamnation 
1 l'amende = Que lorsqu'il s'agit de marchan- 
dises pées de prohibition à l'entrée on à la 
sortie, l'art. 1e°, tit. 5, de la loi du 22 août 1791, 
veut que les propriétaires, marchands, voitu- 
riers et autres préposés à la conduite, soient soli. 
dairement condamnés à une ame de cin 
cents francs ; — Que la loi du 28 avril 1816, qui 
ordonne la recherche et la saisie dans toute l'é- 
tendse de royaame , des objets y —— veat 
aussi qu'outre la confiscation, les elinquans 
#ient condamnés à une pareille amende ; — Que, 
4 par l'art, 29, tit. 2, de ladite loi du 22 août 
1791, non abrogé par des lois postérieures, il a 
été élabli une exception en faveur des messagers 
et voituriers publics , cette exception n’est por 
absolue et indéfinie ; que la loi y a attuché la 
condition que les marchandises trouvées et sai- 
Ses sar les voitures seraient portées sur la feuille 
Le sont tenus de représenter pour servir à la 

ration; —Que ces dernières expressions 
nont point été insérées dans la loi sans intention 
“uns objet, et que de leur combinaison avec 
l'ait. 8 du même titre, qui veut que les décla- 
tuicos soient signées, et par conséquent fas- 
ral coovaître ceux contre lesquels il y aurait 

% diriger les poursuites, en cas de contra- 

Yenloa il suit nécessairement que les voituriers 

de peuvent être affranch1s de la responsa- 


(1) Voirurts des 30 mai et 3 août 1827. ( Reg. per. 
1837 1, 260 & &ér. 

FI Décidé dns Mes se et 3° espèces. 

(3) Décidé dans la 2e espêce. 
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49 
bilite à laquelle sont soumis tous les sutres voitu. 
riers, qu autant que, par la feuillequ'ils sont tenus 
de représenter, l'administration des douanes 
aurait été mise en état d'exercer contre les pro- 
prictaires ou expéditeurs des objets saisis les pour- 
suites nécessaires pour faire prononcer toutes les 
condamnations ordonncées par la loi; — Attendu 
que, dans l'espèce, où il s'agissait de marchandises 
prohibées trouvées et saisies sur une des voitu- 
res de l'administration générale des messagerics, 
la feuille de chargement mentionnait comme 
destinataire , le sieur de Francoley , rue Neuve. 
St.-Denis, n° 46, lequel a meconnu l'envoi fait 
+ous 50 ROM, sans aucune indication de l'exne 
diteur ; qui est resté inconnu: — Que le triba- 
bnnal correctionnel de Paris, jugeant qu'en cet 
état, ricn n'etablissait que les administrateurs 
des messageries, détenteurs des objets saisis, 
n'avaient eté que des instrumens passifs de la 
fraude qui s'était opérée , a, par jugement da 
février dernier, prononcé la confiscation des 
marchandises, et condamne lesdits administre. 
teurs à l'amende voulue par la loi; — Mais que : 
sur l’appel de ce jugement, la cour royale de 
Paris a infirmé quant à la peine de l'amende, 
qui avait été prononcée sur le seul motif que les 
marchandises avaient été es sur la feuille, 
et que d'a la disposition de la loi, les voitu- 
riers publics, pour jouir de l'exception établie 
en leur faveur, ne sont soumis à aucune sutre 
obligation ; — En quoi ladite cour a méconnu et 
viole le vœu dudit art. 29, tit à, de la loi du 22 
août 1591, et par suite violé aussi la disposition 
de l'art. 66 dé la loi du 28 avril 1816; — Par ces 
motifs , casse l’arrét rendu par la cour royale de 
Paris, le 24 juin dernier ( 9 

Du 13 déc. 1818.—C. cass., sect. crim. — 
M. Barris, pr.— M. Rataud, rapp.—M. Du- 
pont , av. 


1) 2° espece. (Douanes C. messageries de Langres.) - 
A — les conel. de M. Frétesu de Pény, Hs 
gén.;—Vu les art. ier, tit. 5, et 29, tit. 2, de La loi du 
23 août 1791; 59, tit. 6, de la loi du 38 avril 1816 ; 
66 de la méme loi ; 43 de le Joi du 21 avril 1818 vu en · 
fa l'art. 484 C. pén., portant, etc, 

Attendu que, dans l'espèce, où il s'agissait de mar 
chandises prohibées, trouvées et saisies à leur arrivée 
à Paris sur une des voitures de l'administration des mes- 
sageries venant de Langres, la feuille de chargement 
mentionne comme destinataire le sieur -Corret et compa- 
gnie, faub. St.-Denis, n° 67, lequel a déclaré n'avoir an- 
cune connaissance de cet envoi, auquel il était absolument 
étranger, n'ayant aucun — à Langres, et pour 
expéditeur Le sicur Verdet, sans aucune autre indication 
ou désignation de sa personne ; -Que le trib. correct. de 
Paris, jugeant qu'en cet état les administrateurs des 
messageries devenaient personnellement responsables , 
les a, par jugement du 26 mars dernier, condamnés, 
outre la confiscation des marchandises, à l'amende ordon- 
née par la loi ; — Mais que, sur l'appel de ce jugement, la 
cour royale de Paris, par son arrét du 11 juin suivent, 
l'a réformé quant à la peine de l'amende prononcée çon- 
tre lesdits administrateurs, sur les motifs que Ja Joi du 
38 avril 1816, en ordonnant la saisio ct confiscation des 
tissus étrangers, même dans l'intérieur du royiume, 
avait introduit un droit nouveau ; que les dispositions de 
la loi du 22 août 1791, n'étant relatives qu'aux marchau- 
dises probibées à l'entrée ou à la sortie, ne pouvaient 


7e 


# 


6o DOUANES.—SeEcr. V.—"Ant. II. — DE LA ReSPONSABILITÉ. 


Les aubergistes et voituriers publics qui, à rai. 
son de leur profession, recoivent des ballots 
fermés pour être rendus à leur destination, ne 
peuvent, si ces ballots renferment des objets 
saisissables, être considerés comme personnelle- 
ment responsables de la fraude et passibles d'a- 
mende comme détenteurs de marchandises prohi- 


bées, d'après la loi du 21 avril 1818, lors d'ail- 


étre invoquées dans le cas dont il s'agit; que la loi de 
18:16 et celle de 1818 ne spécifiaient pas les obligations 
des messageries; que le tenue de détenteur, dont elles se 
servent , ne doit pas s'entendre duns un sens matériel et 
absolu ; qu’elles supposent, daus ceux auxquels cette ex- 
pression serait applicable, ou une complicite de Ja fraude, 
ou du moins la possibilité d'en acquérir la connaissance, 
ce qui n'est pas au pouvoir des voituriers publics, puis- 
qu'ils n'ont pas le droit d'ouvrir les paquets ou ballots 
qui leur sont confiés , et que n'existant contre les admi- 
aistrateurs des messageries aucune preave de fraude ou 
-de complicité, il y avait lieu, à leur égard, de juger d'a- 
près les dispositions du code pénal et les principes du 
droit commun ; 

Attendu 1° que, d'après les dispositions de l'art. 29 du 
tit. 2 de la loi du 22 août 1591 , combinées avec les au- 
“tres dispositions de cette loi, les voituriers publics ne 

vent être affranchis de la responsabilité à laquelle sont 
soumis tous les autres voituriers, que lorsqu'ils ont indi- 
6 et fait connaître les véritables propriétaires ou espé- 
iteurs des marchandises dont ils effectuent le transport, 
et justifié ainsi qu'ils n'ont été que des instrumens pas- 
sifs de la fraude ; 

‘Attendu 20 que la loi du 38 avril 1816 n'a point in- 
aroduit un droit nouveau, et n'a fait qu'établir un moyen 
de plus pour assurer l'exécution de celles qui défendent 
l'im tion «et La consommation des marchandises pro- 
hibees ; que la matière des douanes est régie par des lois 
particulières et spéciales , que toutes ces lois sont corré- 

tives, et que, d'après l'art. 484 du code pénal lui-même, 
toutes leurs dispositions non abrogées ou modifiées doi- 
vent conlinuer d'être observées ; —Que la loi du 38 avril 
1816 et celle du 21 avril 1818 n’ont abrogé ni modifié la 
responsabilité des voituriers, lorsqu'ils effectuent le trans- 
port des marchandises prohibées ; que ces lois, comme 
toutes celles de douanes, réputent auteurs ou complices 
de La fraude ceux chez qui ou sur qui les objets en con- 
travention ont élé trouvés et saisis, et qu'elles n'exigent 
à leur égard aucune autre preuve de cufpabilité ;— Que, 
si les voituriers publics n'ont pas le droit d'ouvrir les 
paquets ou ballots qui leur sont confiés, ils peuvent et 
doivent faire connaître ceux contre lesquels les poursuites 
peuvent étre dirigées, en cas de contravention , et qu'ils 
ne peuveut se prévaloir de Ja nature de leur service et de 
l'exception établie en leur faveur par la loi de 1591, que 
lorsqu'ils prouvent ainsi, et d’une manière suffisante, que 
con est pas pour leur — compte ou celui de leurs 
agens que le délit s'est opéré ; — Qu'ainsi la cour royale 
de Paris, en jugeant que, dans l'espèce, c'était le cas de 
recourir au code pénal et au droit commun, a méconnu 
et violé les dispositions de toutes les lois ci-dessus citées : 
—Par ces motifs, casse. 

Du 19 août 1819. — C. cass., sect. crim. — M. Barris, 
pr.—M. Rataud, rap. ; 


3e espèce. (Min. pub. C. Brimont.) d 


La Cour.— sur les concl. de M. Hus, av.-gén. ; — Vu 
les art. 59 et 66 de la loi du 38 avril 1816, portant, etc. ; 
— Attendu que, d'après la dipsosition de ces articles , ce 
sont les détenteurs des marchandises qui ont été saisies 
et — être de fabrique étrangère, qui sont passibles 
cle l'émeude doit être prononcée ; — Que si, par une 
exception établie eu faveur des messagers et voituriers 
publics, tant par l'art. 29 du tit. 2 de la loi du 32 août 
3791 que par l'art. 8 du tit. 3 de la loi du 4 germ. an à, 


leurs qu'aucun fait de complicité ne leur rst 
imputé, et qu'ils font connaître les propriétaires 
ou expéditeurs contre lesquels La justice peut 
efficacement agir. — Mais ils seront considërés 
comme complices, el punissables comme tels, 
s'ils ne désignent pas ceux dont ils tiennent les 
marchandises prohibées, et, par exemple, si les 
individus par eux indiqués ne peuvent être décou- 
verts au domicile déclaré, ni ailleurs. 


ils ont été affranchis, lorsque les marchandises trouvces 
sur leurs voitures étaient portées sur la feuille de voyage. 
dela responsabilité à laquelle sont personnellement restes 
soumis Îles autres voituriers, il résulte de la combinaison 
des divers articles de ces lois que cette exception n'est 
point absolue et indébnie, et qu'elle est nécessairement 
subordonnée aucas où les voituriers publics auraient fail 
connaître, par des indications suffisantes, les propriétai- 
res ou — des marchandises, et prous ainsi que 
ce n'est pas pour leur propre compte ou celui de leurs 
ugens que le transport eu était opéré ; — Que ces deux 
lois, relatives «ux importations et exportations , voulent 
que les déclarations qu'elles prescrivent soient signées, 
et par conséquent fassent connaitre ceux par qui ou pour 
qui elles sont faites; que l'art. 29, tit. 2, de celle de 1791 
exige des voituriers publics que la feuille dont ils doivent 
étre porteurs soit représentée pour servir à la déclarat iva: 
et que l'art. 8, tit. 3, de la loi du 4 germinal doit étre 
entendu et exécuté deus le même sens , pour que l'admi- 
nistration des douanes et le ministère public puissent, 
dans les cas de contravention, poursuivre, contre qui de 
droit , les condamnations ordonnées par la loi ; —Que si 
l'exception invoquée par les voituriers publics, en vertu 
des anciennes lois, doit étre étendue aux marchandises 
dont la recherche et la saisie dans toute l'étendue du 
royaume a été ordonnée par des lois postérieures, et dont 
ils effectuent le transport, ils ne peuvent donc s'en preva- 
loir qu'autant qu'ils justifient, par une désignation sufi- 
sante des personnes contre lesquelles les poursuites peu- 
vent et doivent étre dirigées, qu'ils n'out èté que des 
instrumens passifs de la contravention; —Que cependant, 
dans di , Où il s'agissait d'objets qui ont été recnn- 
pus par Île jury étre de fabrique étrengere, trouvés ct sai- 
sis au boreau des diligences À Lyon sur une des voitures 
de l'administration des messageries, et où la feuille de 
chargement énonçait comme destinetaire un sieur La- 
chaumette , qui a méconau l'envoi fait sous son nom, « 
comme expéditeur un sieur Perrault, sans autre désigna- 
Lion , reste inconnu , le tribunal correctionnel de Lyon, 
devant Jequel le sieur Brimont, directeur du bureeu des 
diligences , avait été traduit , s'est borné à prononcer la 
confiscation des marchandises , eta jugé que , d'après la 
disposition de l'art. 8, tit. 3, de la foi du 4 gorm.an 2, 
il n'y avait lieu à la peine de l'amende contre ledit Bri- 
mont, les marchandises ayant été portées sur la feuille ; 
— Que, sur l'appel du ministère public, ce jugement a éte 
confirmé, par le mème motif, par la cour royale de Lyou; 
— En quoi ladite cour a fait, dans l'espèce, une fausse 
spplicaliou de la disposition dudit article 8 de la loi du 
4 germ. an 2, et a, par suite, violé celles des art. 59 et &6 
de la loi du 38 avril 18:16 et 43 de la loi du 21 avril 
1818 :— Par ces motifs, faisant droit sur le pourvoi 
du procureur - général en la cour royale de Lyon. 
casse et annulle l'arrét rendu par ladite cour, chambre 
des appels de police correctionnelle, le 3 mars deraier. 

Du 28 avril 1820. — C. cass., sect. crim. — M. Barris, 
pr.—M. Rataud, rap. 

Nota. À ces arrêts il faut en ajouter sept autres rendas 
dans les mêmes termes : savoir, cinq en date du 28 déc. 
1818 ; lo sixième du 9 juillet 1819. — M. Barris, pr. — 
M. Rataud , rap.— (Douanes C. les Messageries rayales) : 
—et le septime, on date du 22 mai 1818.—M. Barris, pr. 
mr Rataud, rap. — ( Douanes C. les diligences de Ga- 

is. 
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DOUANES.-—Sncr. VI. Drs DOMMAGES-INTERRTS. 


(Min. pub. C. Pelletier et satres.) 
LA COUR , — sur les concl. de M. de Mar- 


changy, av. gén., reçoit lesdits Pelletier et. 


Chaplain-Lenfant parties intervenantes; et fai- 
ant droit, tant sur leur intervention que sur le 
pourvoi du procureur du roi près le tribunal 
correctionnel de Chartres ; Vu l’art. 43 de la loi 
du 25 avril 1818, — Attendu qu'il était constaté 
— M proc et ès régulier, non contesté per 

es prevenus, et reconnu par les jugemens qui 
ont été rendus, que les tissus étrangers dont il 
s'agit ont été trouvées et saisis chez le sieur Pelle. 
tier, aubergiste à Goussainville; — Que c'est la 
femme dadit Pelletier alors absent, qui, surles 
interpellations à elle faites par les préposés des 
douanes, assistés d’un officier municipal, leur a 
representé les ballots contenant lesdits tissus, 
qu'elle a dit avoir été deposés dans son auberge 
de Ja part du sieur Bourget, commissionuaire 
de — à Laigle , et leur a remis une lettre 
de voiture, qui a eté annexée au procès-verbal, 
énonçant que c'etait le sieur Chaplain-Lenfant, 
commissionnaire de roulage à Alençon, qui etait 
l'expéditeur desdits ballots adressés à un sieur 
Morel, à Houdan, pour remettre au sieur Jac- 
quelin, sans autre designation : — Que les pour- 
suites ayant été dirigées contre lesdits Pelletier, 
defendeur , Chaplain - Lenfant , expediteur , 
Bourget, voiturier , et Jacqnelin , indique comme 
propriétaire, dont Île véritable domicile est resté 
incoanu, le tribunal de Dreux, saisi en pre- 
mière instanæ, a renvoyé de l'action du mi- 
nistere public lesdits Pelletier , Chaplain-Len- 
fant et Bourget; et, après avoir prononce la 
confiscation des marchandises, s’est borne à con- 
damner par defaut le nommé Jacquelin au paie- 
ment de l'amende encourue ; Que, sur l'appel 
de ce jugement par le ministére public , il a été 
œufirmé par le tribunal correctionnel de Char: 
tres, sur le motif que des faits de la cause et du 
procès-verbal dressé par les préposés des douanes, 
il ne résultait pas que Pelletier, Bourgat et 
Chaplain-Lenfant aient été détenteurs des objets 
saisis , ni qu'aucun d'eux aît été complice de la 
fraude; — Mais que c'est d'une manière géné- 
raleet absolue que l’art. 43 ci-dessns cité de la 
loi da 21 avril 1818 déclare passibles des peines 
qui y sont portées , les détenteurs de tissus re- 
connus étre de fabrique étrangère; qu'ils sont 
ainsi rendus responsables de la fraude, par le 
seul fait matériel de la détention, sans qu'aucune 
aotre preuve de culpabilité soit exigée ou néces- 
aire ; — Que s'il peut être apporté quelque mo- 
difiestion a cette disposition de la loi, à l'égard 
des aubergistes et des vaituriers publics qui, à 
rauon de leur profession, reçoivent des ballots 
Où paquets fermés qui leur sont confiés paur être 
renws à leur destination , ils ne peuvent être 
affranchis de toute responsabilité personnelle, 
qrandd'alleurs aucun fait de complicité ne leur 
est imputé que lorsqu'ils font connaitre Jes in- 
divilus propriétaires où expéditeurs contre les- 
quels uneation puisse étre efficacement exercée; 
— Qu'ainsi, dans l'espèce, l'anbergiste Pelletier 
ayant fait conaaitre le sicur Chaphain-Lenfant, 


51 


commissionnaire de roulage à A » comme 
expéditeur des marchandises dont il s'agit, son 
reuvoi des poursuites pe presenterait point une 
violation de la loi; — Mais qu'il n'en est pas de 
même à l'égard de Chaplain-Lenfant , qui n'a pas 
méconnu que c'était lui qui en effet avait expedie 
les tissus de fabrique etrangère trouves et saisis 
chez Pelletier; qu'il n'a point fait connaître ef. 
ficacement la personne par qui il avait eté chergé 
d'en effectuer le transport. puisque l'individu 

r Jui désigne n'a pu étre trouvé au domicile 
indiqué, ni decoavert lors des poursuites qui 
ont ea lieu ; qu'il n'a donc point prouvé suffisam- 
ment qu'il n'avait ete qu'on instrument passif 
de la fraude, et que, * une conséquence né- 
cessaire du vœu et de la disposition de la loi, il 
ne potes être affranchi de la responsabilité. 
legale à laquelle il se trouvait soumis : — Par ces 
motifs, casse et annulle le jugement rendu par 
le tribanal correctionnel de Chartres, le 25 no- 
vembre dernier , dans la disposition portant ren- 
voi de Chaplain:Lenfant, de l'action formée 
contre lui par le ministère public (1). 

Da 6 mars 18a4. — C. cass., sect. crim. — 
M. Bailly, f. f. de prés. — M. Rataud, rapp. 


SECTION VI. — Des dommages-interéts dus par 
La régie pour saisie non justifiée. 


Quand une saisie a été faite indûment et qu'il 
est juge qu'aucune contravention n'a été com- 
mise, le propriétaire ou conducteur des mar- 
chandises indüment sequestrées à droits à des 
dommages. La loi a fixé La quotité de l'indemnité 
à laquelle il peut prétendre. L'art. 16 de la loi 
du 9 flor. an 7 Jui accorde un pour cent de la 
valeur des objets saisis, par chaque mois, de- 
puis le moment de la saisie jusquà celui de la 
remise ou de l'offre qui lui en est faite. — Cette 
indemnité ne peut point être excédee par les tri- 
bunaux, lorsque les préposés de la régie n'ont 
fait que ce qu'ils auraient eu le droit de faire , en 
supposant la réalité de la contravention. Ainsi 
on n'indemnisera pas les prévenus à raison de 
l'arrestation qu'ils auraient subie, ni pour la 
moins value des marchandises, ni en général 
des pertes plus ou moins considérables qui peu- 
vent avoir éle la suite de la saisie. Mais il leur 
est dû dédommagement de toutes celles qu'ils 
auront pu éprouver par l'effet d'actes étrangers 
à la saisie et dont la regie ou ses préposés auraient 
dû s'abstenir; on rentre alors dans les règles 
du droit commun. Les décisions qui vont suivre 
ne sont que l'application des principes que nous 
venons dénoncer. 


L'indemnité d'un pour cent par mois fixée par 
La loi du Q flor. an 7, en raison de la valeur des 
— saisies illégalement, est La seule 

ue Les tribunaux puissent adjnger-. Ils excèdent 
— pouvoirs en accordant, en outre, des dom- 


(1) Voir aussi un arrêt du 13 juin 1818. (Rec. pér. 1837 
1. 176.) | | 


52 
mages-vuéréts pour diminution du prix des mar- 
chandises de La saisie. (Lois du 16 fruct. an 3, 


art. 10; et du 9 for. an 9.) 
{ Douanes C. Pascal Bellard. ) 


Saisie sur Pascal Bellard , déclarée non fon- 
dée.— Demande par lui en indemnité.— 11 niv. 
an 9, jugement du tribunal criminel de la 
Somme, qui condamne la régie en l'indemnité 
d'un pour cent, accordée par la loi du 9 flor. 
an 7; plus, en une indemnité en raison de la 
baisse survenue sur les marchandises. —Pourvoi 
de la part de la régie. 

LA COUR , — sur Îles concl. de M. Pons, 
subat. ; — Vu l’art. 9 de la loi du 14 fruct. an 3, 
répété dans celle du 9 for. an 7 ; — Considérant 
que par le jugement du tribunal criminel du 

épart. de la Somme, du 11 niv. dernier ,ila 
été décidé, qu'outre l'indemnité d'un pour cent, 
il était dû aux saisis une autre indemnité 
raison de baisse survenue sur la valeur des mar- 
chandises ; — Casse, etc. 

Du 16 vent. an 9. — C. cass., sect. crim. — 
M. Target, pr. — M. Viellart , rapp. 


IL est di une indemnité, non-seulement au 
propriétaire de la marchandise, mais aussi au 
propriétaire du navire, lorsque la saisie de l'un 
et de l'autre a été déclarée mal fondée. ( L. 14 
fruct. an 3, art. 9.) 


{ Douanes C. Fierens, Coomans et Lutters. ) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst., — Attendu que la loi du 4 germ. an 2, en 
établissant pour les procès des douanes une forme 
de procédure plus simple, plus courte, et moine 
dispendieuse , n'a pas prohi 
ties la restitution des deboursés, ni une juste 
indemoité des frais de voyage et de séjour , que 
ces procès peuvent leur avoir occasionés; — 
Attendu que l’art. 9 de la loi du 14 fruct. an 3 
n’a réglé que l'indemnité due au proprietaire de 
la marchandise qui a eté indûment saisie, à rai- 
son du retard qu il a éprouvé, et de la privation, 
pendant quelque temps, de sa marchandise, ce 
qui a été cause que l'indemnité a ete basée et sur 
la valeur de la marchandise, ct sur la durée de 
la détention, ct qu’elle est adjugée en entier au 
seul propriétaire de la marchandise; mais que, 
lorsque la marchandise saisie se trouvait sur un 
pavire ou sur une voiture , et que Île navire ou la 
voiture ont été indüment retenus ainsi que la 
marchandise , il ne peut pas être douteux qu'il 
est dù au propriétaire du navire ou de la voiture 
une indemnité proportionnée à la durée de la 
détention et de la dépense qu'elle lui a occasio- 
née; et cette indemnité n'ayant été réglée par 
aucune loi, il a été nécessaire de la fixer par un 
rapport d'expert ; — Attendu que les défendeurs 
représentaient nou-seulement le propriétaire 
de la marchandise, mais encore le capitaine et 
Je propriétaire du navire, et qu'ainsi ils avaient 
droit de demander et l'indemnité due au proprié- 
taire de la marchandise et celle due au proprie- 
taire du navire, et que le jugement qui les leur 


d'adjuger aux par- 
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a accordées n'a violé aucune loi; — Par ces 
motifs, rejette. | 

Du 3 mess. an 11.—C. cass., oect. civ. — 
M. Henrion, pr. — M. Audier , rap. — M. Du- 
pont, av. 


Les tribunaux ne peuvent , en cas de saisie mal 

Sondée, accorder des d es-intéréts par état 

ou à dire d'experts. Ils ne peuvent en accorder 

d'autres que ceux fixés par l'article 16 de la Loi 

du 9 flor. an 7. 

es préposés ne sont tenus d'apposer les scellés 

sur Les écoutilles que dans le cas où ils n'opèrent 
pas le déchargement des marchandises saisies. 


( Douanes C. Rick. } 


LA COUR, —sur les concl. de M. Giraud, subst.; 
—Vu l'art. 8, titre 4 de la loi du 9 flor. an 4 - 
— Et attendu, 1° qu'aux termes de l'art. 8 ci- 
dessus cité, ce n'est que dans le cas de saisie à 
bord mème du navire, et avant l’enlévement 
des ballots, caisses et tonneaux renfermant les 
objets saisis, lorsque le —— n'aura pu 
étre fait de suite, que les scellés doivent être ap- 
posés sur les ferremens et écoutilles du bâti- 
ment; — Que, dans l'espèce, il s'agissait d'unc 
denrée de méme naturc, entassée dans le navire, 
dont la saisie n’a ele et pu être déclarée qu'après 
le déchargement et le résultat de la vérification 
he les préposés des douanes étaient autorisés à 

aire ; — Qu'ainsi, d'après la disposition même 
de la loi, il n'y avait pas nécessité d'apposer 
préalablement les scellcs; et que la cour de jus- 
tice criminellle a fait une fausse application de 
ladite loi, en prononçant la nullite du procès- 
verbal sur le motif que cette formalité n'avait 
pas été remplie; — Attendu, 2° que la loi qui, 
en cas de saisie mal fondée, a accordé un droit 
d'indemnité au propriétaire, en a réglé elle- 
thème la quotité; qu'elle l'a fixée à un pour cent 
pee mois de la valeur des objets saisis ; que les 

ibunaux ne peuvent apporter aucun change- 
ment à cette fixation ; que , cependant , la 
cour de justice criminelle a confirmé pure- 
ment et simplement le — de première 
instance, qui avait condamné aux dommages- 
intérêts à donner par état ou à dire d'experts, 
ce qui est ane contravention formelle à la 
disposition de l'art. 16 de la loi ci-dessus rap- 
pelée ; — Casse. 

Du 24 juin 1808. — C. cass., sect. crim. — 
M. Barris, pr.—M. Rataud, rapp.—M. Mailbe, 
avocat. 


L'indemnité d'un pour cent par mois ne s'ap- 
plique qu'aux dommages qui résultent immédia. 
tement de La saisie, et non pas aux pertes ex- 
traordinaires qui sont l'effet d'une conduite ‘ 
dyuste de l'administration. — Spécialement , 
lorsque, par un premier jugement, les douanes 
ont été condamnées à parer l'indemnité légale 
et à donner main-levée d'une saisie mal Po - 
dee et d'un scellé injustement apposé, si, par 
le refus prolongé d'exécuter ce jugement passe 
en force de chose jugée, l'administration cause 
un dommuge quelconque, elle doit Le réparer 
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etne peut prétendre, pour s'y soustraire, que le 
jege qui l'y condamne vivle la chose jugée par 
k jugement qu'elle s'obetine à ne pas exécuter. 


(Douanes C. Beuvain.) 
anaèr (après délib. en ch. du conseil). 


LA COUR, — sur les conclusions contr. de 
M. Jourde, av. gen.; — Attendu que le juge- 
ment es est basé, 1° sur Île long retard ap- 
porté par lu direction générale à executer le ju- 
gement du 8 déc. 18:15, quoiqu'elle eût été mise 
en demeure dès le 12 du même mois; 20 sur ce 
* les scelles apposés mème sur l'usine de 

uvain et qui en suspendaicnt ainsi l'exercice, 
existaient encore le 20 déc. 1816; 30 sur ce que 
cesscelles, cette longue demeure et le refus d'ac- 
corder les passavans nécessaires, avaient em- 
péché Beuvain de disposer , dans l'intérieur, des 
sels dont il avait payé les droits en France, et 
l'avaient mis par suite dans le cas non-seulemeut 

ces droits, mais d'en payer de nou- 
veaux dans le royaume des Pays-Bas ; enfin , sur 
ce que la perte d’une partie considérable de ces 
mêmes sels, par suites des inondations, a eté le 
résultat de leur retenue prolongee sous les 
scelles ; que tous ces motifs forment une cause 
nouvelle et postérieure su jugement du 8 de- 
cembre 1815; que ces faits ne sont pas le résullat 
immediat de la saisie ; qu'ils n'ont donc pu en- 
trer on considération dans Ja fixation faite par 
la loi de l'intérêt d'un pour cent qu'elle accorde 
au saisi daus les cas ordinaires, comme une in- 
demnité du tort que peut avoir causé une saisie 
qui a éte déclarée mal fondée : que, dès lors, ces 
pertes extraordinaires, indépendantes de la sai- 
ste, et dérivant du refus d'exécuter une décision 
judiciaire devenue irrévocable, ont pu devenir 
l'objet d'une demande en dommages-intéréts, 
sans porter atteinte à la chose jngee; qu'au be- 
soi méme, une pareille demande serait justifiée 
au fond par l’art. 2 du titre 11 de la loi speciale 
da 22 août 1991 ; — Rejette. 

Du 23 janvier 1821. — C. cass. , sect. civ. — 
M. Brisson, présid. — M. Legonidec, rap. — 
MM. Vildé et Lassis , av. 


Les tribunaux me peuvent accorder de dom- 
mages-intéréts à raison de l'arrestation des pré- 
venus , lorsque d'ailleurs cette arrestation a été 
Jaite dans les limites légales. (Loi du 28 avril 
1816, art. 41.) 

Un tribunal de police correctionnelle ne peut 
prétendre que l'emprisonnement d'un prévenu de 
contravention aux lois de douane , dans le cas 

où cet emprisonnement est commandé par la loi, 
tune arrestation arbitraire dans le sens des 
etité et 1170 pén., lorsqu'il est établi qu'il 

Meristait pas de contravention.—Îl excède d'ail- 

14e pouvoirs en jugeant ainsi, l'arrestation 
®Uraire ne pouvant être reconnue et ctablie 

70 au grand criminel. 


(Douanes C. Pernelet et Dapin. ) 
Procerverbal constatant que les préposés ont 
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vu débasquer du rayon des douanes, pour entrer 
dans l'intérieur , un cheval conduit par Pernelet 
et Dupin, ct — de plusieurs pièces de nau- 
kin, prohibé aux frontières de terre. Confermé- 
ment à l'art. 41 de la loi du 28 avril 18:16, les 
évenus furent arrêtés. — Devant le tribunal 
Rocroi, ils soutinrent 1° que les proces-ver- 
baux étaient nuls en la forme; 2° que le lieu 
d'où les préposés avaient vu sortir les marchan- 
dises était hors des deux myriametres frontieres. 
Ils conclurent à 2.400 fr. d'indemnité. — L'ad- 
ministration répondait que ce rayon avait étc 
étendu à deux myriamètres et demi, par arrété 
du prefet.— Jugement qui ordonne qu'elle justi- 
fiera que les marchandises etaicnt dans le rayon 
prohibe. Elle ne fit aucune diligence. — Juge- 
ment définitif qui déclare le procès-verbal nul 
pour défaut de forme , et au fond la saisic nulle 
pour non contravention , sans indemnité.— A 
pel par les douangs. — Appel incident par le mi- 
histére public, en ce que les marchandises etant 
prohibées à l'entrée, auraient dû ètre confi- 
qe et par les prévenus, en ce qu'il ne leur 
lait accordé aucan dommuge. — 8 juin 1832, 
jugement du tribunal de Charleville q iconfirme 
sur tous les chefs, à l'exception de l'indemnité 
qu'il fixe à 5 pour cent par mois suivant la loi, 
lus 150 fr. pour l'arrestation des prévenus. Ce 
dernier dispositif est motivé sur les art. 114 ct 
119 c. pén. — Pourvoi de la part des douanes. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concel. de M. Hua, avoc. 
gén. ; — sur le moyen pris de ce que l’adminis- 
tration des douanes a été condamnée outre l'in- 
demnite d’un pour cent par mois des marchan- 
dises qui avaient été suisies, à 150 francs de 
dommages-intérèts envers les prevenus, à raison 
de l'arrestation qui avait été faite de leurs per- 
sonnes; 

Vu J'art. 15 du titre 4 de la loi du 9 floréal an 7, 
— Vu aussi l’art. 30 du décret du 1°" germinal 
an 13, relatif aux impôts indirects, mais appli- 
cable , dans le silence des lois sur les douanes, 
aux saisies exercées dans cotie matière, comm: 
dans celles des contributions iadirectes , lequel 

rte : « Si par l'effet de la saisie et leur depôt 

ans an lieu, et à la garde d'un dépositaire qui 
h'aurait pas éte choisi ou indique par le saisi , les 
objets saisis avaient dépéri avant leur remise ou 
les offres valables de les remettre, la régie pourra 
être condamnée à en payer la valeur , ou l'indem- 
nité de leur dépérissement ; v — Attendu que ces 
deux lois, spéciales pour les matières qui en sont 
l'objet, ont réglé quelles indemnités pourraient ct 
devraient étre accordées, — les saisies faites 
ont été reconnues ne pas être fondées, et qa’ainsi 
il ne peat, dans ce cas, être accordé aux prévenus 
d'autres indemnités que celles qui y sont deter- 
minées ; — Que cependant le tribunal de Char- 
leville, faisant droit sur l'appel incident des 
prévenus, du jugement de premiére instance, 
qui ne leur avait point accordé les dommages 
intérêts par eux demandés , ne s'est pas borné à 
prononcer en leur faveur l'indemnité d'un pour 
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cent par mois, réglée par l'art. 16, tit. 4, de la loi 
du 9 floréal an 7; qu'il a cn outre condamné 
l'administration des douanes à leur payer une 
somme de 150 francs de dommages-interèts, à 
raison de l'arrestation de leurs personnes ; — 
Qu’aucune disposition les lois de douanes n'au- 
torisait cette condamnation ; — Qu'en la moti- 
vant sur les articles 114 et 119 c. pén. , relatifs 
aux actes arbitraires attentatoires à la liberte in- 
dividuelle des citoyens, commis par des fonc- 
tionnaires publics, agens ou préposés par le gou- 
vernement, le tribunal de Charleville a encore 
contrevenu à la loi; qu'il était sans caractère, en 
effet. pour prononcer d'après ces articles, dont 
les faits rentrent dans les attributions du grand 
crimincl; qu'eût-il eu caractère pour en faire 
l'application , il l'aurait encore faussement faite 
dans l'espèce. puisqu'il n'a pas été juge que les 
preposés des douanes s'étaient rendus coupables 
d’un acte arbitraire, et que l'arrestation des 
prévenus, lors de la saisie, etait formellement 
commandée par l'art. 41 de la loi du 28 avril 
1816 ; — Par ces motifs, casse. 

Du 30 août 1822. — C. cass., sect. crim. — 
M. Barris, pr.—M. Rataud, rapp. 


SECTION VII. — De la competence. 
° 


v. L'art. as, tit. 11, de la loi du 22 août 1991 
altribuait la connaissance de toutes les affaires 
concernant les douanes, soit qu'il s’agit de con- 
traventions, soit qu'il füt question de paicment 
de droits, aux tribunaux de district, aujourd'hui 
d'arrondissement. — Cette juridiction leur a cté 
culevée par la loi du 14 fructidor an 3, dont 
l'art. 10 est ainsi concu : « Les juges de paix qui 
connaissent en première instance des saisies, 
jugeront également en premiére instance Îles 
contestations concernant Îc refus de payer les 
droits, le non rapport des acquits à caution, les 
autres affaires relatives aux douanes. » La com- 
pétence générale est ainsi bien déterminée ; en fai- 
sant les juges de paix juges de premiére instance, la 
loi a transformé les tribunaux d'arrondissement 
en tribunaux d'appel, pour tout ce qui se rap- 
porte aux douanes. 

2. Mais il y a plusieurs exceptions à remar- 
quer. D'abord la loi du 10 brumaire an 5 donnait 
juridiction aux tribunaux de police correction- 
nolle pour le jugement de toutes les infractions 
aux lois prohibitives des marchandises anglaises. 
—Celle du 26 ventôse an 5 attribue à ces mêmes 
tribunaux la connaissance de tout délit de circu- 
lation des grains, dans les cinq kilomètres des 
frontières, lorsqu'ils sont prohibés à la sortie. 

3. La loi du 28 avril 1816 a resserré le cercle 
dle la competence des juges de paix, au moins 
quant aux contraventions, dont ils ne jugent 
plus aujourd'hui que la moindre partie. — Ainsi 
elle soumet à la décision des tribunaux correc- 
tionnels, « toute importation par terre d'objets 

rohibeos, et toute introduction frauduleuse d'ob- 
jets tarifes dont le droit serait de 20 francs par 
quintal métrique et au dessus. » Elle traduisait 


devant la cour prévôtale les délits de conire- 
bande avec attroupement de plus de trois hom- 
mes à cheval, ou de plus de six hommes à pied ; 
mais ce délit n'étant puni que de trois annees 
d'emprisonnement, rentre encore dans la juri- 
diction coivectionnellc. — La saisie des tissus 
prohibés comme étrangers est aussi de la compe- 
tence du même tribunal. 

4. La loi du 2: avril 1818 a étendu encore cette 
competence, en lui attribuant Ja connaissance 
de toutes les importations frauduleuses tentées 
ou execulées par les frontières de mer, autres 
que les ports de commerce. 

5. Il résulte de cet aperçu général qne la con- 
naissance des contestations en matière de dounnes 
appartient tantôt aux juges de paix, sauf l'appel 
devant les tribunaux civils, tantôt aux tribu- 
naux correctionnels, sauf l'appel devant les cours 
royales. — De là la nécessité de diviser cette sec- 
tion en deux articles dont le premier aura pour 
objet la compétence des juges de paix , et le se- 
cond celle des tribunaux correctionnels. 


Aar. I. — De la compétence des juges de paix. 


1. La compétence des juges de paix, en ma- 
tière de douunes, s'étênd à toutes les contesta- 
tions civiles qui s'y rapportent. — Ils peuvent 
même prononcer sur la validité de la contrainte 

ar corps, autorisee par l'art. 32, tit. 13, de la 
oi du 22 août 1791 ; mais, juges d'exception , ils 
ne peuvent à ce litre connaitre de l'exécution de 
leurs jugemens. ( Art. 553, c. pr. cv.) (1) 

2. Le juge de paix étant investi par la loi, da 
contentieux en matière de douanes , sauf les at- 
tributions exceptionnellement dévolues aux tri- 
bunaux correctionnels, c'est à lui qu'il appartient 
de prononcer sur le point de savoir d'après le- 
quel des deux tarifs réglés par un aete d'admi- 
nistration ique, une perception de droits 
de douane doit étre faite. C'est ce que la cour de 
cassation a jugé par un arrêt du 29 janvier 1826. 
(Rec. per. 1828, 1, 111.) 

3. La même cour a également jugé, par an 
arrêt du 4 juillet 1827, que c'était au juge de 
paix et non à l'autorité administrative à statuer 
sur la question constitutionuelle de savoir si une 
ordonnance royale qui, dans certaines circon- 
stances, avait élevé le tarif des droits était on 
non ——— (Vur. notre Réc. pér. 1827 
1, 291. 


C'est au juge-de-paix qu'appartient exclusive- 
ment le droit de connaître des contestauuons en 
matière de douanes alors même qu'elles sont in- 
troduites par voie d'opposition des contraintes. 

(1) C'est, au surplus, ce qu'a formellement jugé un 
arrêt de la cour de Bruxelles du 18 août 18ra, de l'es- 
pèce duquel il s'agissait de prononcer sur le mérite d'une 
saisie que la direction des douanes avait fait pratiquer 
sur les marchandises dépendantes de la faillite du sicur 
Vanhove, eu vertu de condamnation qu'elle avait obte- 
nue contre Jui. — Les motiſs de l'arrét se bornent à 
rappcler comme constent k principe que nous avons 
énoncé; inutile dès lors de les rapporter textuellc- 
ment. 


# 
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tee espèce. (Douanes C. Taillefer.) 


Le 13 vendémiaire an 5, une contrainte cat 
décernée , par la régie des douanes, contre Tail. 
kefer , en paiement d'une samœme de 1,498 livres, 

droits sur 14 barriques de sucre.—Tuillefer 
* opposition à celle contrainte, et en pour- 
suit la muin-levée devant le tribunal civil de la 
Loirelnférieure qui, par jugement du 6 brum. 
an 5, par defaut contre la regie, declare la con- 
trainte nulle et irrégulière, et fait défense de 
l'exécuter. — Pourvoi, pour violation de l'ar- 
ticle 1e , tit. 6, de l'ordonnance de 1667, en ce 
que le tribunal de première instance avait pro- 
sonce sur une contestalion dont la connaissance 
était stiribuée aux juges de paix, par l'art. 10 
de la loi du 14 fructidor an 3. 


ARRÈT. 


LA COUR ,— sur les conci. de M. Genissicu, 
subet. ; — Vu l'art. 1° du tit. 6 de l’ordonnante 
de 1667, et l'art. 10 de la loi du 14 fructidor 
a0 3; — Et attendo que, dans l'espèce, il s’agis- 
sait d'une affaire relative aux douanrs, dont la 
conmeissance , en pretmiere instance, appartenait 
au trnbunal de paix, suquel le tribunal civil 
aarait dû la renvoyer, au lieu de la retenir , et 
d'y slatuer ; — Casse (1). 

Da 8 nivose an 6.—C. cass., seclion civile.— 
M. n, pr. — M. Andrieux , rapporteur. 
— M. Pérignon , ar. 


(1) se espece. (Douenes C. Pinet).—Le 4 juillet 1809, 
nte decerace par ls régie @es douanes en paiement 

des drohts dus par Pinet, ser des sels.—Pinet forme op- 
podtion à cetio contrainte, et cite la régie devant le juge 
de paix. — Le 24, il se desiste de cette opjosition , et en 
forme une nouvelle devant le tribunal de ire instance de 
Ja Rochelle. — La régie des douanes se présente devant ce 
tribusal, et conclut à ce qu'il se déclare iscompélent, at- 
lendu que les matières de douanes sont en premiére in- 
‘tance, de is compétence oxclusive des juges (le paix , et 
que les tribussux civils n'en peuvent connaîilre que 
comme juges d'appel. — Le rer août 1809, jugement qui 
rejetle Re déclinatoire : « Attendu que les tribunaux ci- 
vils en buresu ouvert sont seuls compétens pour connaf- 
tre d’une opposition à une contrainte décermée pour un 
paiement de droit de sel, surtout lorsque le droit est con- 
testé; qu'on ne peut invoquer Île loi du 14 fruct. an 3, 
parce que celle du 22 frim. an 7 a dû naturellement l'a- 
aéentir; et que, d'après la méme loi du 23frim.an”, 
et antres postérieures, ce sont les tribunaux civils qui 
doivent connaitre, en première instance , des oppositions 
à des contraintes. » — Pourvoi dans l'interet de la 
loi. — M. Merlin, pr. gén. a dit: « L'art. 61 du décret 
du 4 juiu 1806, porte que, s'il résulte de La vérifica- 
tion des inventsires dressés à l'époque de l'établis- 
ment des droits sur le sel, déficit à La décluration 
d'isventaire, qu'une partie aura cté enlevée, la 
quantité trouvée en defcit sera immédiatement soumise 
se droit. — C'est en vertu de cet article qu'une contrainte 
té décernée, le 4 juillet 1809, contre Pinct ; — Et elle 
Ta été par l'edministration des douanes , parce qu'aux 
larnes de l'art, 68 du méme décret, c'est par cette admi- 
que doit se faire, sur Les côtes et frontières 

de ne, le recouvrement du droit dû par les sels inven- 
Loriés m exécution du décret du 37 mars 1806 ; — Sans 
‘ke sieur Pinet a pu former opposition à cette con- 
trainte; mis devant quel juge a-t-i] dû former cette op- 
position ?-f] n°a dé , il n'a pu la porter devant le juge 
institué pour eounaître ea prermière instance des actions 
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$ s. En attribuant au juge de paix la con- 
naissance de toutes les affaires intéressant les 
douanes, les lois du 4 germinal an à et 14 fruct. 
an 3 ont implicitement abrogé l'art. 32, tit. 13 â 
de La loi du 32 août 1991, qui ordonnait que les 
contraintes décernées par la régie seraient visées 
par d'un des juges du tribunal civil ; — Ce visa 
doit être donné par Le juge de paix. 


(Douanes C. Beullens. ) 


LA COUR ,— sur les concl. de M. Jourde, 
subst.;—Vu l'art. 12, tit. 13, de la loi du 4 ger- 
minal un 2, et les lois ds 14 fructidor an 5 et 
9 florcal an 7; — Attendu qu'en transférant des 
tribunaux de district aux juges de paix , le droit 
de connaitre eu premiere instance des contra 
ventions aux réglemeus concrruant les douancs , 
ces lois ont implicitement et nécessairement rap- 
porté l'art. 32, tit. 13, de la loi du 22 août 1591, 

ui voulait que les contraintes fussent visées par 
l'un des juges des tribunaux de district, puisque 
le visa de la contrainte n'étant qu'une furmalie 

réliminaire à l'introduction de l'instance, le 

égislateur n'aurait pu , sans violer les premiers 
élemens de la procédure, et choquer toutes les 
convenances judiciaires, charger de remplircettc 
première formalité, les membres du tribunal 
qu'il constituait juge superieur et d'appel de la 
validite de ces mêmes contraintes : — Casse, etc. 

Du 7 fructidor an 10.— C. cass., sect. civ. — 


civiles concernant les douanes ; — Or, ce juge, quel était- 
il à cette époque ? Ce n'était plus le tribuual de l'arron- 
dissement. La disposition de l'art. 1er, tit. 2, et des 
art. 18 et 32, 1it. 13, de la foi du 22 août 1791, qui lui 
attribuait la connaissance des affaires civiles des douanes, 
était sbrogée par l'art. 12 tit. 6, de la loi du 4 gere. 
an 3; par l'art. 10 de la loi du 14 fruct. an 3, et par 
l'art. 6 du tit. 14 de la loi du 9 flor. an ?, qui tanspor- 
tent cette attribution au juge de paix. — M. le proc. gén. 
cite les arrèts de cas. du 7 fruct. an 10, et 14 vend. an 11, 
rapportés le 1er ci-dessus, $ 1, le 2°, vo Contr. par 
corps. —Vainement le tribunal civil de la Rochelle altc- 
guet-il, dans sou jugement, que la disposition citée de 
la loi du 14 fruct. an 3 n'a pu survivre à celle de la loi 
du 22 frim. au 7, qui investit les tribunaux civils du droit 
exclusif decounaitre en première instance des oppositions 
à des contraintes.— La loi du 22 frim. an 7 n'est rela- 
tive qu'au droit d'enregistrement: c'est donc au droit 
d'enregistrement que doit être restreinte la disposition 
de l'art. 14 de cette loi. Et comment pourrait-on étendie 
cette disposition aux matières de douanes ? Eile n'est que 
la suite d'ane autre disposition du méme article, nf Po 
quelle il est siatué que le premier acte de poursuite pour 
le recouvrement des droits d'enregistremeut..…., sera unc 
contrainte. — Est-il d'ailleurs concevable que le tribunal 
civil de Ja Rochelle n'ait pas senti que. si la loi du 22 fihin. 
an 7 avait abrogé l'art. 10 de la loi da 14 fruct. an 3, 
elle aurait été elle-méme abrogée en ectte partie par 
l'art. 6 du uit. 4 de la loi du 9 for. an 7? ( Voy. le texte 
entier de ce réquisitoire au Répert. de M. Merlin; — 
ve Douanes.) x 

La Cour,—sur les concl. de M. Lecoutour, subst. : — 
Vu l'art. 80 de la loi du 27 veutôse an 8, l'art. 12 du 
tit. 6 de la loi du 4 germinal an s , l'art. 10 de la loi d'u 
14 fruct. an 3, et l'art. 6 du tit. 4 de Ja loi du 9 floreul 
an 7 : — Casse pour excès de pouvoir, Jans l'intérét de la 
loi seulement, le jugement dénoncé, etc. 

Du 8 nov. 1810.—C. cass,. sect. reg. —M. Lasaudarde, 
pr.—M. Lefessier, rap. 
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M. Maleville, pr. — M. Henrion, rapportcur.— 
MM. Dupont ct Méjean, av. 


$ 2. La compétence attribuée au juge de paix 
en malière * douanes par la loi de 1 “fhuct. 
an 3, s'étend à l'action intentée par le régie des 
douanes en réparation d'injures verbales ou de 
menaces contre ses employésdans l'exercice de 
deurs fonctions (1). 

Le délit d'injures envers des préposés aux 
douanes dans l'exercice de leurs fonctions, ne 
doit pas ètre jugé et puni d'apres l'art. 224 c. 
pén., mais d'après Les dispositives des lois spé- 
ctales sur les douanes. 


(Douanes C. Broutin. ) 


LA COUR ,—sur les concl. conf. de M. Henr 
Larivière , av. gen. ; — Vu l'art. 14, tit. 13, de la 
loi du 22 août 1591, — Vu pareillement l’art. 2, 
tit. 4, et l'art. 12, tit. 6, de la loi du 4 germinal 
an 2; — Attendu que ces lois, spceciales à la 
matiere, punissent d'une amende de 500 francs 
applicable, d'apres l'art. 12 précité du tit. G de 
l4 loi du 4 germinal an 2, par les tribunaux de 
justice de paix, toute personne qui injurierait 
les préposés des douanes dans l'exercice de leurs 
fonctions , et s'opposerait, de quelque manière 

uc ce füt, à ce qu'ils exerçassent ces mèmes 

onctions ; — Attendu qu'il est de principe qu'une 
loi générale n'est pas censée déruger à une loi 
speciale , lorsque la dérogation n'est pas formel- 
lement exprimée ; qu'ainsi on ne peut pas dire 
que les lois ci-dessus, particulières et spéciales 
aux contraventions en matiérc de douanes, ct à 
tout ce qui peut y avoir rapport, aicntété abrogées 
par une disposition generale du code pénal ; — 
Atteadu d'ailleurs que la loi du 13 dec. 1814, 
apres avoir, par son art. 22, prevu uniquement 
les cas de rébellion contre les préposés, de pré- 
varication de leur part, et les délits de contre- 
baude avec attroupement et port d'armes (en 
gardant Le silence sur les injures proférées aux 
employés dans l’exercice de leurs fonctions, et 
sur l'opposition apportée sans violence à l'exer. 
cice de ces mêmes fonctions), a déclaré positi- 
vement, par son art. 24, que les lois et régle- 
mens antéricurs, concernant les douanes, et 
nommément lesdites lois des 22 août 1791 et 


— au 2, continucraient d'être executées 


ns leurs dispositions non abrogées ; — Attendu 
enfin qu’il est constaté, par procès-verbal regu- 
lier, du 9 février 18:15, que, ce même jour, 
Broutin s’est opposé à la visite que deux des em- 
ployés de la brigade de Lille, étant dans l'exer- 
cice ordinaire de leurs fonctions . ont voulu faire 
sur sa personne ; qu'il les a traités de voleurs de 
grands chemins , en les accusant en même temps 
d'avoir voulu le voler , et qu'il les a accables de 
beaucoup d'autres énjures , et de beaucoup d'au- 
tres paroles outrageantes; ce qui a causé, autour 
d'eux , un pttroupcement considérable, etc. : d'où 
il suit qu'en décidant que Broutin ne s'était 


(1) Sur ce point. il existe un premier arrêt du 3 vent. 
an 10. {Douanes C. Miquel et autres.)— Cass., sect. civ. 
—M. Maleville, pr.—M. Jassudade, rap. 
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rendu, pour cela, passible que d'unc amende de 
16 à 200 fr., aux termes de l'art. 224 c. pén. , et 
qu'une semblable amende ne pouvait être pro- 
noncee que par les tribunanx de police correc- 
tionnelle , les juges du trib. civ. de l'arrond. de 
Lille ont viole les dispositions sus-référées des 
lois des 22 août 1991 et 4 germ. an 2; — Casse. 

Du 26 soût 1816. cass.,sect. eiv. —M. Bris- 
son , pr.—M. Rapérou, rapp.—M. Dupont, av. 


Le transport et le dépôt des marchandises 
saisies devant être faits au bureau les plus pro- 
chain, les préposés ne peuvent l'effectuer à un 
bureau plus éloigné ; sous Le prétexte qu'il offre 
plus des ressource pour leur vérification, alors 
surtout que celte vérification a été presque ter- 
minée dans le domicile du prévenu , et qu'il ne 
reste plus qu'à peser Les fées saisis. — Dans ce 
cas, le juge de paix du bureau le plus éloigné 
où a été fait illégalement le dépôt , est incompé- 
tent pour connaitre de La saisie. (L. 9 for.an >, 
art. 2.) 

(Douanes C. Gendarme.) 


Le 13 oct. 1815, les préposés des douanes à 
Monthermé se transportérent chez Gendarme , 
demeurant à Lavaldieu, pour y faire une visite 
domiciliaire. — Ils y trouvèrent deux sacs de 
sel, et 137 pièces de tôle, dont les certificats 
d'origine ne purent être représentés. Ils étaicnt 
occupés à rédiger le procès-verbal de saisie dans 
le domicile de Gendarme, lorsque ce dernier qui 
était absent de sa maison au moment où les em- 
ployés y étaient entfés, survint, et s'opposa à ce 
que le procès-verbal y fût continué. — Alors les 
employés lui déclarèrent « que les marchandises 
(ce sont les termes) seraient transportées au bu- 
reau principal de Charleville, vu que la douane 
de cette ville offrait alors plus de ressources 

ur y procéder a leur vérification que celle de 

onthermé. » Gendarme fut sommeé de s'y ren- 
dre pour être présent à la rédaction da rapport. 
—La vérification terminée , les marchandises fu- 
rent déposées au bureau de Charleville. — Le len- 
demain Gendarme est assigné devant le juge de 
pas de cette ville.—10 nov. 1815, jugement par 
equel le juge de paix se déclare incompetent, 
attendo « — du procès-verbal dressé contre 
Gendarme lc 14 octobre précédent , il résulte 
que les marchandises saisies n'étaient point en 
marche, mais bien qu'elles étaient déposées dans 
des magasins situés en la commune de Mont- 
hermé; que dés lors, la saisie a eu lieu dans 
cette commune; qu'aux termes de l'art. 2, tit. 4, 
de la loi du 14 fruct. an 3 (restitué en entier 
dans l’art. 2 de Ja loi de 9 flor. an), les mar- 
chandises saisies devaient , autant que possible, 
être déposées dans le bureau le plus pere du 
lieu de la saisie , et qu'au cas particulier, rien ne 
s'opposait à ce dépôt, puisque le bureau se trou- 
vait dans la commune même où la saisie a été 
faite; qu'ainsi, sous aucun prétexte, les 
— des douanes ne pouvaient se permettre de 
aire conduire les marchandises saisies au bureau 
de Charleville, distant de près de 2 myriam. 
(1 myriam. et demi) de la commune de Mont- 
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bersé, sans contrevenir aux dispositions de la 
loi de 14 fruct. an 3 (ou 9 for. an 7 ); que la loi 
du 17 déc. 1814 n’a apporté aucune atteinte à 
cette disposition de La loi du 14 fruct. an 3 (ou 
9 for. an 7 }; d'où il suit que l'art. 16 de cette 
mème loi du 19 décembre 1814 ne peut recevoir 
d'application. » — Sur l'appel, jugement confir- 
mabf do trib. civil de Charleville, le 29 décem- 
bre 1815.— Pourvoi par l'administration des 
douanes poar violation de la loi duo flor. an 7, 
et de l'art. 16 de la loi du 17 déc. 1814. — Elle 
soutemait que, d'après les lois et la — 
dence de la cour de cassation, le juge du lieu où 
les marchandises saisies avaient été déposées, 
était le seul compétent pour connaitre de la con- 
travention.—Et pour prouver que le dépôt avait 
été légalement fait à Charleville, elle se fondait 
sar ce qu'il était dit dans le rapport que cette 
ville offrait plus de ressources que Monthermé 
pour la vérification des marchandises. — Gen- 
darme a fait défaut. 


ARRÊT. 


LA COUR , — sur les conclusions contr. de 
M. Jourde, av. gén.; — Attendu qu'il résulte 
da procès-verbal le 14 oct. 1815, à la re- 

e de nr — — et de la 
précaution prise par les pr s cux-mêmes 
— —— d'un —— municipal 
dû lieu , qu'il s'agissait, dans l'espèce , d’une sai- 
sie faite au domicile et dans la maison de Gen- 
darme, iétaire à Lavaldieu, commune de 
Monthermée ; — Attendu que nos lois, protec- 
trices du domicile des citoyens , ont toujours éta- 
bli, dans ce cas, des formalités particuliéres con- 
signées dans l'art. 4 du'tit. 10 de la loi de 1997, 
et répétées dans l'art. 7 de celle da 9 flor. an 7, 
lequel article veut que , lorsqu'il y a lieu de sai- 
sir dans une maison , la description y soit faite, 
et que le rapport y soit rédigé, etc.; et que s'il 
y à lieu de deplacer lesmarchandises , ellessoient 
— au plus prochain bureau ; que c'était 
done à cet art. 7 que les jpréposes devaient se con- 
former , tant pour la rédaction du rapport que 
pour le déplacement des objets saisis ; que, puis- 
qu'il y avait opposition de la partie à ce qu'ils 
rédigeassent chez le sieur Gendarme leur procès: 
verbal, la loi leur prescrivait de faire cet acte 
dans le bureau le plus voisin , suivant la dispo- 
sion expresse de l’article 6 du tit. 10 de la loi 
du 22 août 1791, qui avait prévu ce cas; que 
il y avait lieu au déplacement des marchandises, 
sit comme prohibées , soit à défaut de caution, 
ær quoi le procès-verbal a gardé le silence , c'é- 
bit encore au plus prochain bureau qu’elles de- 

‘aent être transportées , aux termes de l'art. 
enus cité ; d'où il suit que la loi ne donnait 
Pout, dans l'espèce , aux préposés le droit de 
xmorter les objets saisis au bureau plus éloi- 
* e Charleville, au lieu de celui de Mont- 
rm , situé dans la commune même où la saisie 
srait Ben; qu'au reste , le motif — par eux 

r JusiGier ce transport est peu solide, puisque 

L procès-verbal lui née porte e tous Les ob- 
Jets saisis avaient été effectivement reconnus par 
12. 


# 


eux chez le sieur Gendarme , et que la vérifica- 
tion prétendue faite à Charleville s'est bornée à 
une simple pesée, laquelle pouvait aussi bien se 
faire au bureau de Monthermé ; que l'art. 16 de 
la loi du 17 déc. 1814 n'a rien changé aux règles 
établies par les lois antérieures sur les saisies à 
domicile ; que cet art. 16 qui se lie avec l'art. 15 
qui le précède , lequel est lui-même conforme à 
l'art. 2 de la loi du 9 flor. an 7, a eu objet 
de régier un point de competence long-temps 
contesté , mais dans les seuls cas où les préposées 
sont autorisés par la loi, à raison des circonstan- 
ces , à se rendre à an autre bureau de dépôt que 
celui du lieu de la saisie ; que l'espèce de conflit 
et de concurrence qui s'élève alors entre les deux 
juges du lieu de ls saisie et du lieu du depôt , a 
te décidé en faveur de ce dernier par cet arti- 
cle 16, mais que ce motif n'existe plus quand la 
loi elle-même ne reconnait de dépôt légal que 
dans le bureau le plus prochain , ce qui est l'es- 
pèce acfuelle ; qu'enfia il est important de main- 
tenir le principe que les justiciables ne doivent 
pui distraits de leurs jages naturels, hors 
es cas expressément déterminés par la loi; — 
one etc. (1). 

u 3 déc. 1817. — C. cassation , sect. civ. — 
M. Desèze, p. pr. — M. Legonidec, rapp. — 
M. Dupont , avocat. 


Anr. IT. —Compdtence 2e tribunaux correction- 
nels. 


Les tribunaux spécisux , nous l'avons déjà dit, 
n'existent pe ; un arrêt du 9 ventôse an 13 leur 
attribuait le pouvoir de connaître de la validité 
d'une saisie , lorsqu'ils y statuent comme acces- 
soiré d'un délit de contrebande avec attrou 
ment armé (2). Nos cours d'assises auraient-elles 
le même droit? Nous le croyons, puisque de 
deux choses l’une : ou l'on considererait la de- 
mande en validité de la saisie comme une partie 
de l'action publique, et dès lors elle en formerait 
l'accessoire nécessaire; ou bien on la regarderait 
comme une action en dommage de la régie , et il 
y devrait être statué , si la régie était en cause 
comme partie civile, car les cours d'assises sont 
des tribunaux ordinaires et exercent à ce titre la 

lénitude de juridiction, comme nous l'avons 
fait voir aux articles Compétence et Cour d'as- 
sises. 

2. Une remarque essentielle, c'est qu'en ma- 
tiére de douanes , le juge de paix est toujours le 
juge ordinaire; que le tribunal correctionnel 
n'est que le juge d'attribution ou d'exception ; 
en sorté que sa compétence doit toujours être 


(1) Arrét du 29 niv. an 9, qui décide de même relati- 
vement à la juridiction crim. oy. l'art, suiv.) 

2) Voici le texte de cet arrêt, qui ne saurait plus offrir 
qu'un intérêt purement historique : — La Cour , sur les 
concl. de M. Giraud, subst. ;— Attendu que la validité de 
Ja saisie dont Il s'agit est un accessoire du délit de con- 
trebande à main armée, constaté par le procès-verbal de 
ladite saisie ; —Confirme l’arrét de compétence rendu par 
la cour criminelle et spéciale du Léman. 

Du 2 vent. an 19.—C. cass., sect. crim.—M. Viellart, 
pr.—M. Cassaigne, rap. 8 
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restreinte, jamais étendue. Il a été jugé toute- 
fois que, lorsque deux contraventions sont con- 
nexes et indivisibles , si l'une d'elles est de juri- 
diction correctionnelle, elle entraine l’autre 
devant co tribunal 


Les tribunaux correctionnels sont, en matière 
de douanes , des tribunaux d'exception ; ils ne 

uvent connaître des contraventions qu'autant 

elles leur sont déférées expressément par la 

i; — ainsi ÿs ne peuvent statuer sur une sai- 
sie de grains circulant au-delà des cinq kilomè- 
tres frontières. (L. du 26 vent. an 5.) (1) 


(Douanes C. Moonen.) 
La circulation des grains dans les deux myris- 


(1) On ne peut' considérer comme use simple contra- 
vestion aux lois qui probibent les entrepôts de grains 
dans les cinq kilomètres des frontières, l'introduction 
furtive dans un domicile, de plusieurs sacs & grains 
pour éviter la poursuite des pré sés qui ont constaté 
une tentative d'exportation frauduleuse. — En consé- 
quence, la saisie de ces grains doit être portée devant le 
iibunel correethonnel tré de connaître de telles ex- 
portations. 
(Douanes C. Hullen. ) 

Us procès-verbal raie per des militatres faîsant pa 
trouille sur les bords de la mer, constatait un transport 
de grains vers la mer, la nuit, délit prévu par la loi du 
26 vent. an 5.— Les fraudeurs, en s’enfuyant , en avaient 
abandonné une partie; le surplus avait été introduit dans 
une maison et une grange, lesquels fürent trouvés con- 
tenir g7 sacs de grains. -— Le tribunal de ire instance, 
distinguant parmi les grains saisis, ceux abandonnés 
hors dn sp ee cour ——— — 
s'était déclaréi nt pour con e la saisie 
ces derniers, la considérant comme un entrepôt. — Le 
tribunal d'appel avait confirmé sur ces deux chefs. — 
Pourvoi. F | 

La Coux,—sur lés concl. de M. Lecontour, subst. ; — 
Vu les art. ir, a et 6 de la loi du 26 ventése an 5 ; — 
Statuant sur le pourvoi de la régie des douanes contre 
le jugement du trib. crim: du départ. de l'Esvaut , en ce 

i concerne la partie confifmative d'autre jugement du 
tribuanl de 1r° instance du 4° arrond. du mémie pets 
rendu le même jour à l'égard de Jean de Hullen, de 
Jean ; — Attendu qu'il résulte du rapport de saisie sus- 
daté, lequel n'est point annulé à l'égard dudit prévenu, 
qu'une centaine de fraudeurs sürpris. la nuit, transpor- 
tant vers la digue de la met, à l'embouchure de l'Escaut, 
ebucun un sac rempli, se sout précipités en foule dans 
la maison et la dudit Jean de Hulten, où l'on a 
trouvé 97 sacs de grains, tant froment que seigle,lesquels 
avaient été introduits pendant la nuitau domicile dudit Jesn 
de Hullen, pour étre ensuite exportés par l'Éscaut ; —At- 
tendu que ladite introductiom étant une suite de la saisie 
commencée à une portée de carabine de la digue de mer, 
et le délit constaté per le verbal étant indivisi- 
ble, il en résultait contre ledit Jean de Hallen, fils de 
Jean , la prévention d'une contravention aux art. 147 et 
3 de la loi du 26 vent. an 5, contravention qui est de la 
compétence des tribanaux correctionnels, suivant l'arti- 
cle 6 de ladite loi; et qu'en se déclarant incompétent, le 
tribunal de première instance sus-mentionné a violé le- 
dit article et fait une fausse application des lois relatives 
aux entrepôts ;— Attendu qué le tribunal criminel du dé. 
pèrtement de l'Escaut a consacré cette violation et fausse 
Ps des lois dans la partié de son jagement con- 

rmative de celui de premiere instance sus-énoncé ; — 


sse. 
Du 6 frim. an 10.—C. cass., sect. crim.—M. Viellert, 
pr.—M. Borel, rap. 
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mètres des frontières donne lieu, lorsque la 
sortie en est prohibée , à deux sortes de peines. 
— Sils sont trouvés sans passavant ou de ntit à 
plus de cinq kilomètres, mais dans les deux my- 
namètres limit 
amende de cent francs. C'est ce qui résulte des 
art. 15,16, 17, tit. 3, de la loi du 2 août 1997 
et des art. 13 et 14 dela loi du 19 vend. an 6.— 
Si c'est dans les cinq kilomètres, et par consé- 
quent plus près de la frontière, qu'ils sont trou- 
vés sans passavant où de nuit, alors le législateur, 
à raison du plus grand danger de l'exportation, 
a infligé des peines plus fortes. — La loi da 26 
ventôse an 5 veut qu'en ce cas , le contrerenaut 
soit pani d'une amende de 10 fr. par 5 myrisgr. 
de grains , et de 12 fr. par 5 myriagr. de farines; 
et qu’il encoure de plus , non-seuletrent la con- 
fiscation des grains et farines , mais encore celle 
des voitures , bêtes de somme, bateaux ounavi- 
res servant au transport. — Dans ce dernier cas, 
les peines doivent être prononcées par le tribu- 
nal correctionnel. —Au contraire, le juge de paix 
est seul compétent pour prononcer sur la con- 
travention résultant d'une circulation fraudu- 
lease au-delà des cinq kilomètres, maïs cepen- 
dant dans les deux myrianrètres frontières. 

Pourvoi en cassation de la’part de la régfe des 
douanes contre le jugement d'un tribunal civi 
statuant sur l'appel d'une sentence du juge de 
paix qui prononçait sur une saisie de graims cir- 
culant- dans le rayon , mais au-delà det cinq kilo- 
mètres de l'étranger. 


Anntr. 


LA COUR, — sur les conclusions de M. Mer 
lin, procureur g£néral ; —Attendu que les 
naux correctionnels ne peuvent connaitre des 
contraventions aux lois des douanes, qu'autant 
qu’une loi expresse leur en attribue la connais- 
sance; que, dans l'affaire dont il s'agit , il avait 
été constaté et reconnu par les saisissans eux- 
mêmes, qu’il n'y avait point eu de contravention 
à la loi du 26 ventôse an 5, — attendu que les 
autres contraventions alléguées sont du ressort 
des juges ordinaires , par toutes les lois qui régis- 
sent la matière des douanes et notamment par 
celle du 23 vend: an 5, pour les neuf départ. 
réunis dont la Meuse inférieure fait partie ; — 
Par ces motifs, rejette 4” 

Du 6 fruct. an d — our cass., sect. crim. — 
M. Goupil, prés. — M. Sieyes, rap. 


L'attribution conférée aux tribunaux correc- 
tionnels de toutes les saisies de marchandises 
prohibées par la loi du 10 brum. an 5 est une dé 
rogation aux lois préexistantes. 

a loi du 9 flor. an 9.(art. 11, tit. 1), en per- 
mettans l'introduction des mousselines etrangères 
par certains bureaux , n'a pas dérogé aux dis- 
positions de La loi du 10 brum, an 5, quant an 
certificat d'origine et à La compétence en caf 
d'introduction uleuse. 


(Minist. pub. C. Spanonet Mathasan.) 
LA: COUR , — sur les conicl. de M. Lefessier; 


hes, il sont confiscables avec 





mn 
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subet.; — Va les art. 13 et 15 de la loi de 10 brn- 
maire an 9, etl'art. 11 du tit. 1er de celle du ofor, 
an 7; — Considérant que l'art. 15 de la loi du 10 
braw. an 5 a attribue la connaissance des con- 
traventions aux dispositions qu'elle renferme, 
aux tribunaux de police correctionuelle, et par 
appel, aux tribunaux criminels ,et qu'elle a dé- 
rogé en cela su dispositif des lois précédemment 
rendues sur la compétence en matière de doua- 
nes ; — Considérant que les formalités nécessaires 
r l'introdaction en Frence des mousselines 
ères, qui forment l’objet de la contestation 

entre les parties, font partie des dispositions de 
cette loi du 10 brum. an 5, en l'article 13 pré 
cité; que l'art. 11, tit. 3, de la loi du 9 flor. an), 
en restreignant la faculté de les introduire dans 


L république, aux ports et bureaux qui y sont 


. - idiqués , n'a déroge en aucune manière à l'arti- 


ainsi 


cle 13 de la loi du 10 brumaire, nt aux cer- 
tifcats d'origine qu'elle prescrit , et à la compé- 
tence; — Considérant qu'il résulte évidemment 
e le tribunal criminel du département des 
ux-Néthes, par son jugement du 25 vendé- 
miaire an 9, en confirmant celui du tribunal de 
police correctionnelle de Malines, * se de- 
clerait incompétent , et renvoyait l'affaire et les 
parties par devant les juges de paix, juges ordi- 
paires des douanes, a fait une fausse application 
de l'article 11 du tit. de la loi du 9 flor. an 7; 
que de celles précédemment rendues au 
sujet douanes , avant le 10 brumaire en5, 
et a contrevenu directement auxdits art. 13et15 
de la susdite loi de brumaire an 5 ; — Par ces 
motifs , faisant droit sur le pourvoi du commis- 
saire du gouvernement présile tribunal criminel 
da département des Deux-Nèthes, contre les 
deux jagemens sus-mentianneés , — Casse. 
Du 17 frimaire an 9.—C. cass., sect, crim.— 
M. Viellart , pr. — M. Sieyes, rap. (1). 


(1) La loi da 10 brum. an 5 attribue juridiction aux 
tribunaux correctionnels, non-seulemeut pour les saisies 
de marchandises anglaises, mais encore pour celles de 
tontes marchandises étrangères importées en France sans 
certifcat d’origine. 

(Mis. pub. C. Vanthillo.) 


Le 25 vend. sa9, lo trib. correct. de Malines s'était 
déclaré incompétest pour connaître d'une saisie d'objets 
de fabrique étrangère , lesquels, au moment de leur im- 
— .n'étaient point accompagnés de certificats 

origine, et avait renvoyé l'affaire at jage de paix. — 
Pourvoi poar contravention aux art. 13 @ 15 de la loi 
ds 10 brum. an 5, qui attribue formellement la connais- 
sance de ces sortes de contraventions aux tri eor- 
rectiounels 


LaCoun,.—surles concl. de M. Lefessier, subet. ; — Vn 
les art. 13 et 15 de la loi du 10 brum. an 5 : — Considérant 
qe d'après les dispositions renfermees dans ces deux ar- 
Uüdes, l'attribution donnée aux tribunaux eorrectionnels 
pee du 10 brum. an 5 ne se borse pas simplement 

la saisie des marchandises anglaises, ou réputées an- 

ces, mais qu'elle comprend encore tous les objets de 

ique étrangère, aon mentionnés dans l'art. 5 de la- 
dite loi. et qui seraient importés, sans être accompagnés 
fa d’origine ;— Considérant que, dans l'espèce, 

il s'agit d'objets de fabrique étrangère, saisis au moment 
de l'importation, faute d'être accompagnés de certifcats 
constatent qu'ils provenaient des pays avec lesquels la 
publique s'est point en guerre, et qu'aux termes de 


5e 
L'art. à de La Loi du 9 flor. an 7 , qui ordonne 
de conduire las march mdises sais ———— 
Le plus voisin , attribue juridiction an ‘tribunal 
dans le ressort duquel est situé ce bureau ; et ce 

i ne peut se déclarer incompétent de 
motif que le délit a été commis Less res. 
sort. Ici ne s'epplique pes l'art. 202 du eode des 
délits et des peines. 


(Douanes C. Van-Deryrèr. ) 


LA COUR 9 —'‘sur les conclus. de M. Lecou- 
tour , subst. ;—Vul’artiele 2 de la loi du 9 for. 
an 7; — Attendu que, 
aient saisi les grains en question sur la de 
la rive gauche de l'Escaut , il ne s'ensuit pas 

‘ils n'aient pas pu les conduire au bureau des 

uanes d'Anvers; qu'il résulte aa contraire 
que , d'apres l'art. 2 précité de le loi du 9 flor. 
am 7, ils ont dû faire ee transport audit bureaa 
comme le lieu le plus prochain de'l'errestetion , 
y rédiger leur rapport ,et, par suite, citer les 
délinquans devent ke tribunal de police eorrec- 
tionnelle d'âgvers ; que le trib. crim. du dép. 
des Deux-Nèthes ,en annulent le jugement 
tribunal de police correctionneil d'Anvers, 
comme incompétemment rendu; etense j — 
Jui-même incom t de: cer ur ond, 
a fait une fausse application de l'article 202 du 
code des délits et des — qui n’a aucunessetit 

nes, 


trait aux affaires de dont les formes 
sont réglées par la loi du 9 floréal an 7, et a 
par conséqnent violé l'article 2 de cette loi; 
— Faisant droit sur le pourvoi de la régie des 
douanes, casse et annulle le jugement rendu 
le 11 frim. dernier par le tribunal criminel du 
département des Deux-Nèthes, pour fausse ap- 
plication de l'art. 202 du code des délits.et des 

eines , et violation de l'article 2 de la loi dug 


floréal an 7 (1). 


Du ag niv. an 9 - C. cas., section orim. — 


M. Viellart, pr.—M. Dutocq, rap. 


l'art. 15 précité, la connaissance de cette contravention 
it au tribunel correctionnel dans l’arrondisse- 
ment duquel elle avait été commise ; que par conséquent 
le tribunal correctionnel de Malines a commis un excès 
de pouvoir en se déclerant incompétent et en renvoyant 
les parties devont le jese de paix du canton où la saisie 
avait eu lieu, sous le prétexte que la conueissanee de 
cette affaire n’apparteuait qu'aux tribunaux oivils ;—Vu 
aussi la Ge disposition de l'art. 456 du code des délits et 
des pelnes :—casse. 
- Du frim. an g.—C. cas., sect. crim. — M. Viellart, 
pr.—M. Genevois, rap. 
{) Un tribunal correctionnel est compétent pour con- 
néître d’une saisie de marchandises anglaises dont l'exe- 
menu et la vérificatiou ont été faits dans son ressort , et 
qui y a été affirmée, encore que le délit sit été constaté 
et la saisie opérée dans le territoire d'un autre tribunal, 
lorsque ce déplacement a été nécessité per des circon- 
stances impérieuses et prévues par Îa loi, comme par 
exemple, la crainte de rencontrer des contrébandiers 
armés. 
(Douanes C. Friandt). 


Une charrette, chargée de marchandises 
anglaises , fut arrêtée dans l'arrondis. de Turnhout. Le 
crainte de rencontrer une tronpe de contrebaudiers er- 


gonnées 


6o 


Le tribunal correctionnel est compétent pour 
connaître de La saisie qui a did faite à la suite 
d'une tentative d'introduction résultante de l'ap- 
proche en-deçà de deux lieues des côtes, d'un 
navire au-dessous de 5o tonneaux , chargé de 
marchandises anglaises. — (Lois du 10 brum. 
an 5,art.2,9,11,15,17; du 22 août 1991, 
tit. 5, art. 1 et 2.) 

L'art. 9 de la loi du 10 brum. an 5 a étendu à 
trois lieues Le n en mer autour des côtes, 
en-deçà duquel Les navires au-dessous de 50 ton- 
neaux chargés de marchandises prohibées ne 

vent approcher sans s'exposer à la saisie. 
(Loi du 22 août 1991, art. 1 et2.) (1). 


(Douanes C. Laurent Lesecq.) 


Laurent Lesecq avait acheté des marchandises 
anglaises à charge de réexportation. — Il les 
chsrgea à Gravelines, pour la Hollande, sur la 
chaloupe le Saint-Pierre, qu'il commandait. — 
Le 215 plav. au 8, le navire mit à la voile, sui- 
vant le procès-verbal , par un vent trés-favora- 
ble.—Le 19, vers minuit , il fut apercu mouillé 
à la hauteur d'Otende, dans la limite défendue, 
et faisant des signaux auxquels on répondait du 
rivage.—Saisie.—Devant le tribunal correction- 
nel de Bruges, la régie conclut à la confiscation 
du navire et des marchandises, à l'amende , avec 
emprisonnement , d'après l'art. 15 de la loi du 
10 brum. an 5; le capitaine proposa un déclina- 


més empêcha les gendarmes qui avaient fait cetle arres- 
tation, de conduire la charrette au bureau de Turnhout; 
ils prirent la route d'Anvers. Ils passèrent la nuit à 
Westerloo, licu situé dans l'arrondissement de Turnhout, 
on entr'ouvrit les ballots, et les soupçons se confrmè- 
rent. Le lendemain, au bureau d'Anvers, se firent l'exa- 
men et la description des marchandises; on reconnut 
qu'elles étaient anglaises. — Le trib. correct. d'Anvers, 
se déclara iacompétent, disent que la saisie a été opérée 
à Westerloo; que là s'est faite la description sommaire 
des marchandises, le délit a été constaté et la saisie o 
rée. — Appel. — jugement confirmatif du trib. crim. des 
Deux-Nethes.— Pourvoi. 

La Cou, — sur les concl. de M. Lecoutour, subst. — 
Vu lesart. 14 et 15 de la loi du 10 brum. an 5; ef atten- 
du que c'est su bureau des douanes d'Anvers qu'a été 
constatée la nature des objets importés, par la descrip- 
tion détaillée qui en a été faite, et par le rapport qui en 
a été dressé et affirmé ; que l'examen fait à Westerloo par 
les gendarmes n'a été qu'un examen préparatoire, subor- 
donné à celui qui devait se faire au bureau d'Anvers, 
où des circonstances impéricuses et prévues par la loi 
avaient forcé de conduire les marchandises ; — Que 
c'était donc devant le tribunal correctionnel d'Anvers, 
Les les contrevenans devaient être traduits ; que ce tri- 

anel, méconnaissant sa compétence, et s'appuyant sur 
l'art. 15 précité, en a fait une fausse application; qu'il 
en est ainsi du tribuual criminel dos Deux-Nèthes, 
a confirmé ce jugement: — Parces motifs, faisant droit 
sur Île pourvoi du gouvernement et sur eelui de la régie 
des douanes, casse. 

Du 27 flor. an g.—C. cass., sect. crim. — M. Dutocq, 
pr.—M. Seignetle, rap. 

(:) Cette interprétation contenuc dens le premier arrêt 
seulement, nous paraît inexacte : On ne peut ap liquer 
l’article dont il s'agit qu'au rayon frontiere, qu il étend 
à trois lieues pour les déclarations à faire dans les bu- 
reaux de douane des marchandises sujettes à réexporta- 
tion. . 
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toire , alléguant une relâche forcée, et opposant 
l'art. 1er, Ut. 11, de la loi du 22 août 1791. — Le 
tribunal se déclara en effet incompétent sur le 
motif que la loi du 10 brum. an 5 (ârt. 2} ne pré- 
voyait que l'entrée dans Les ports du territoire ; 
et que, dans l'espèce, il s'agissait d'une saisie 
dans les deux lieues de côtes, cas défini par la loi 
du 22 août 1791 ——— ugement confirmatif 
du trib. crim. de la Lys.—Pourvoi pour contra- 
vention , et fausse application de l'art. 15 de Iæ 
loi du 10 brum. an 5; leg mess. an 8, premier 
arrêt qui casse et renvoie devant le tribanal cri- 
minel du Nord (1). | 

Le 14 prairial an 9, jugement de ce tribunal 
dans le même sens et motive de la même manière 
que celui de la Lys.—Nouveau pourvoi.—15 fri- 
maire an 10, 2° arrét de cassation, sections 
réunies (2). 


(a) Cet arrêt est ainsi conçu : —LaA Cour, sur les concl. 
de M. Lefessier, subst. ; — Vu les art. 1 et 2, tit. 5, de 
la loi du 23 août 1791; — Vu aussi les art. 1 et 15 de la 
loi du 18 brum. an 5; — Considérant que la loi du 10 
brum. ax 5, en prohibant en général l'importation des 
marchandises anglaises, ne s'est point ocoupce d'ailleurs 
à déterminer les cas particuliers où des nr la ndiées pro- 
hibées sont réputées étre importées ; que psr conséquent 
la question purement relative au fait de l'importation doit 
se décider d'après les autres lois existantes sur cette 
matière ; — Considérant que , dans l'espèce qui s'est pre- 
sentée devant le trib. correct. de Bruges et le trib. crim. 
du départ. de la Lys, des marchandises reconnues an- 

aises avaient été saisies les préposés de la douane 

ns les deux lieues des — sur un bâtiment notoire- 
ment au-dessous de cinquante touneaux ; que conséquem- 
ment ces marchandises se sont trouvées dans le cas d'im- 
portation prohibée, prévu par l'art. 2, Lit. 5, de La loi du 
33 août 1791 ; d'où il résulte qu'il y « eu contravention 
à l’art. ser de la loi du 10 brum. an 5, contravention qui, 
aux termes de l'art. 15 de la même loi, donnait lieu à Ja 
traduction de La partie saisie devant le tribunal de police 
correctionnelle ; que néanmoius, par son jugement du 9 
prairial au 8, letrib. crim. du départ. dela Lys, en conér. 
mant celui du trib. de police correct. de l'arrondissement 
de Bruges, du 25 pluviôse précédent, a déclaré que ce 
dernier tribunal etait incompétent pour connaître de la 
saisie des marchandises, sur le motif que les circonstan- 
ces dans lesquelles cette saisie avait été faite n'étant pas 
nominativement prévues per la susdite Joi du 10 brum. 
an 5, il ne pouvait y avoir lieu à l'application de l'art. 15 
de la même loi;—F'aisant droit sur Le pourvoi de la ré- 
gie des douanes ,—Casse. 

Du 9 mess. au 8.— C. cass., sect. crim.—M. Viellart, 
pr.—M. Busschop. rap. 

Nota. Le Balletin donne mal à propos à cet arrêt la date 
v 


(3) Voici ce second arrét : La cour, sur les concl. de 
M. Lecoutour , subst. du commis. ; —Vu les art. 1, 9, 
t1,15et 17 dela loi du 10 brune. sa 5, ainsi que l’art. 3 
du tit. 5 de celle du 22 août 1791, portant, etc. ; — Con- 
sidérant, 1° que dans le fait il est constant que les mar- 
chandises dont il sgit proviennent de fabri où com- 
merce anglais, que la vente en«a été faite à le cha de 
la réexpôrtation, et qu'il résulte du procès-verbal des 
préposés des douanes qu'elles ont été saisies à une très 

te distance de terre et à Ja limite défendue; — 20 Que 
‘art 15 de la loi du 10 brumaire en 5 attribue forme- 
lement aux tribunaux de police correctionnelle la con- 
naissance de l'introduction dos marchandises anglaises 
et de toutes les autres contraventions aux dispositions 
de cette loi ;—3° Que cette loi additionnelle à celle da 23 
août 1791, en modifiant les dispositions pénales et celles 
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Renvoi devant le trib. crim. de Jemmapes, qui 
dans le mème sens que les deux premiers 
aux d'appel.—Troisième pourvoi. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Merlin, 
coms. ;—-Vu Îles art. 1er et 2, tit. 5, de la loi du 
22 août 1791; — Vu les art. 1° et 15 de la loi du 
10 brum. en 5;=—Considérant que la loi du 10 bru- 
waire an 5, en prohibant en general l'importa- 
tion des merchandises anglaises, ne s'est point 
occupée d'ailleurs de déterminer les cas particu- 
liers où des marchandises prohibées sont réputées 
étre importées ; que, par conséquent , la ques- 
tion parement relative au fait de l'importation doit 
se decider d'après les autres lois existantes sur 
cette matière ; —Considerant que, dans l'espèce 
* s'est présentée devant le trib. correct. de 

ruges et le trib. crim. de Jemmapes , des mar- 
chandises reconnues anglaises avaient été saisies 

— préposés de la douane, dans les deux lieues 

côtes, sur un bâtiment notoirement au-des- 
tous de cinquante tonneaux; que, par consé- 
quent , ces marchandises se sont trouvées dans le 
cas dim tion prohibée prévu par l'art. 2, 
tit. 5, de la loi du 22 août 1791, d'où il resulte 
qu'il y a ea contravention à l'art. 1e" de la loi du 
10 brumaire an 5; contravention qui, aux termes 
de l'art. 15 de la même loi, donnait lieu à la tra- 
duction des parties saisies devant le tribunal de 
lice correctionnelle; —Que néanmoins , par son 

Jugement du 1** vent. an 10, le tribunal crimi- 
nel de Jemmapes, en confirmant celui du tribu- 
nal correctionnel de Bruges , du 25 pluviôse an 8, 

“a déclaré que ce dernier tribunal était incompé- 
tent pour connaître de la saisie des marchandises, 
sur le motif que la loi du 22 août 1792 a prévu la 
saisie en mer, que la loi du 10 brumaire an 5 n'a 
prévu que l'importation ; d'où ce tribunal a con- 
elu que la loi du 10 brumaire n’était pas appli- 
cable, et que, par conséquent, les tribunaux 
correctionnels étaicnt incompétens ; — Par ces 
motifs, faisant droit sur le pourvoi de la régie 

douanes, casse, etc. 
Da 20 mess. an 11. —C. cass., sections réunies. 
—M. Muraire, pr.—M. Seignette, rap. 


D'après la loi du 10 brum. an 5, au moment 
où une marchandise étrangère sans certi- 

ficat d'origine, atteint le bureau des douanes, 
elle est, par cela seul, saisissable, sans qu'il soit 
re qu'elle” ait dépassé ce bureau; et, dès 

lors, l'art. 15 de La loi du 10 brum. an 5, modi- 


de compétence à l'égard des marchandises réputées an- 
ghises, fre l'étendue des frontières à trois lieues en mer, 
a lieu de deux tieues déterminées par celle du 22 août 
1791 ;—40 Qne cette même loi, aux termes de l'art. 17, 
: la tentative d'introduciion dans l'étendue des 
Wei lieues en mer, comme celle d'août 1791 la présence 
Tétendue des deux lieues ;—Qu'aiusi la compétence 
& tb. de police correct. a été méconnue, contre le vœu 
L li, par le trib. crim. du départ. du Nord, saisi 
park t de cassation du 9 messidor an 8 :—Par 
ces moù . Casse. 
Da 1$frw. an 10.—C. cass., sect. réun.—M. Muraire, 
pr· M. Sbwendt , rap.—M. Guichard , av. 


Nota. Cet arrét est entièrement tronqué dans le Re- 
cueil de M, Sirey. : 


Gr 


ficatif de l'art. à, tit. 5, de la loi du 22 août 1991, 
donne juridiction au tribunal correctionnel. — 
Ainsi, uri tribunal correctionnel ne peut se dé- 
clarer incompétent pour connaître d'une saisie de 
marchandises opérée au moment de l'arrivée du 
conducteur à La barrière, sous le prétexte qu'el- 
Les n'ont pas dépassé Le bureau des douanes, alors 
surtout que La tentative d'introduction en fraude 
est évidente; comme si, interpellé de déclarer son 
chargement, le voiturier a répondu négative- 
ment, et si les marchandises se sont trouvées ca: 
chées et masquées par le sidge de la voiture. 


(Douanes C. Tourneseint.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst. ;:— Vu les art. 13 et 15 de la loi du 10 bru- 
maire an 5 ;—Et attendu que, dans le système de 
la loi du 10 brum. an 5, toute marchandise étran- 
gère non accompagnée de certificat d'origine est, 
pics seul, dans le cas de la saisie et de la con- 

tion, au moment même où elle atteint le bu- 
reau des douanes, sans qu'il soit nécessaire, 
comme dans le cas prévu par l’art. 2 du titre 5 de 
la loi du 22 août 1791, qu'elle ait dépassé ce bu- 
reau ; — Et que, dans l'espèce. les marchandises 
saisies étaient étrangores , et non accompagnées 
de certificat d'origine , et par conséquent confis- 
cables ; — Attendu que l'art. 15 ci-dessus donne, 
en ce cas, juridiction au tribunal de police cor- 
rectionnelle ; —Et qu'ainsi, en confirmant le ju- 
gement par el le tribunal de police correc- 
tionnelle s'était déclaré incompétent, ct avait 
renvoyé en justice de paix , sous le prétexte que 
ces marchandises n'avaient pas dépassé le bureau 
des douanes, l'arrêt attaqué a violé tout ensem- 
ble les règles de compétence et cet art. 15;—At- 
tendu, d'ailleurs , que le saisi tentait évidem- 
ment d'introduire dans l'intérieur ces marchan- 
dises en fraude , puisque, d'après le procès-ver- 
bal des préposés des douanes, il ne s'est arrêté à 
la barrière que sur la sommation de ces préposés; 
puisque, sur leur interpellation , il répondit qu'il 
n'avait rien à declarer; et puisqu'enûn partie de 
ces marchandises était placée dans le cabriolet du 
saisi, de manière qu’elle était masquée par le 
tablier; —Par ces motifs, casse. 

Du 14 germ. an 13.—C. cass., sect. crim. — 
M. Viellart, pr.—M. Babille, rap. 


Le tribunal correctionnel est incompetent pour 
connaitre de l'appel d'une sentence du juge de 
paix statuant en matière de contravention aux 
dois sur les douanes , alors même que cette sen- 
tence aurait été rendue par le juge de paix, ju- 
geant comme tribunal de simple police, si aucun 
emprisonnement n'a été prononce (1), le jugement 
étant alors en dernier ressort et ne pouvant être 
attaqué que par Le recours en cassation. (C. in- 
struction crim., 192, 408, 413) 


(1) Dans l'espèce, le tribunal de police était lui-méme 
incompétent ; mais l'arrêt ne le décide pas expressément, 
perce que le jugement qu'il s rondu avait force de chose 
jugée. 


Ga 
{Marquiset Monesticr C. les donanes.) 


LA COUR, —sur les concl. de M. Hua, av. gén.; 
—Vu les art. 408 et413 c. instr. crim., qui au- 
torisent la cour de cassation à annuler les arrêts 
et jugemens en dernier ressort qui présentent 
une violation des règles de compétence ; — Vu 
aussi l'art. 172 du même code ; — Attendu 1° que, 
d’après la disposition de l'art. 192 c. instr. crim., 
la voie de l'appel n'a été etablie contre les juge- 
mens rendus par Îles tribunaux de police, que 
lorsqu'ils ont prononcé la peine d'emprisonne- 
ment, ou des condamnations pécuniaires excé- 
dant la somme de 5 fr. ; que l'exercice de cette 
faculté doit, par co ent, être restreint au cas 
dans lequel elle a été accordée ; —Que cependant, 
dans l'espèce , où le tribunal de police du canton 
de Collonges, saisi de la connaissance de l'affaire 
dont il s’agit par la citation donnée à la reqeête 
du maire de la commune faisant fonctions du mi- 
nistère public, n'a pronencé contre les prévenus 
mi peine d'emprisonmement, ni condamnations 
pécuniaires , et les a renvoyés de l'action foræée 
contre eux ; : — te de l'arrond. de Gex, 
statuant sur l’ ece) t, i jote 
Re pee nt 
jueé au fond, et a condamne les prévenus , outre 

confiscation des marchandises qui avaient été 
saisies à leur charge, à une amende de 200 fr., 
par applécation des lois remdues en matiere de 

; que l'énonciation , dans le jugement 
dudit tribunal de police, qu'il était rendu en 
premier ressort, ne changeait rien au caractère 
de dernier ressort qu'il avait en vertu de la loi; 
qu'il ne pouvait donc être attaqué ni réformé que 
per la voie de cassation ; et que; sous ce premier 
pr ne 0 cornes Le Get e mecees net 
ioté les règles de compétence ; — Attendu, "2 
—* la connaissance de contraventions en matière 
deuanes a été attribuée aux juges de paix , ou 
aux tribunaux correctionnels, suivant la nature 
de ces contraventions ;—Qu'en supposant, dans 
l'espèce, que le fait imputé aux prévenus eût pu 
donner lieu à une action judiciaire pour contra- 
ventioa aux lois de douanes, c'est au juge de paix 
qu'il aurait appartenu d'en connaitre en 
mière instance , et, en cas d'appel, au tribunal 
civil de l'arrondissement; que la juridiction cor- 
rectionnelle aurait été incompétente; et qu'ainsi, 
en se permettant de statuer au fond sar la pré- 
tendue contravention dont il s'agissait, le tribu- 
mal correctionnel dont le jugement est attaqué, a 
encore violé, sous ce deuxième rapport, les rè- 
les de compétence ;—Par ces motifs, faisant 
roit au pourvoi de Pierre Marquis et Bernardin 
Monestier , casse ct annule le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Gex, le 7 mai 
dernier ; — Et attendu que le jugement par lequel 
le tribunal de police a renvoyé les prévenus de 
l’action formée contre eux , n'ayant pas été atta- 
que par la voie de la cassation , se trouve avoir 
acquis l'autorité de la chose jugée ;—La cour dé- 
clare qu'il n'y a lieu à renvoi. 

Du 19 juill. 1821.—C. cass., sect. crim. — 

M. Barris, pr.—M. Rataud , rap.—M. Nicod, av. 


8 


DOUANES.—Sacr. VUL — Dr La raocéDuas. — Ar. À, 


SECTION VIH .—De la Preeddure. 


Cette section se sabdivise en deux articles; Le 
premier relatif à la procédure devant.les justices 
de paix; le secand, à La procédure devant Les tri- 
bunaux correctionnels. 


Aar. Ier. De la procédure devant les justices de 
paix. 


La procédure, à la différence des autres par- 
ties de la législation douanière, a été réglee par 
un fort petit nombre de dispositions. Lettre 11e 
de la loi du 22 août 1991 s'en — , quant 
aux formes à suivre devant les tribunaux de dis- 
trict qu'elle faisait juges ordinaires en mutiére 
de douanes, soit au decret général du 2 septem- 
bre 1990, soit aux formes de la procédure ordi- 


paire. 

La loi da 15 fract. an 3, en transportant aux 
juges de paix la compétence génerale sur cette 
matière, régla les formes tout-à-fait spéciales, et 
s'en réfera , pour toutes les autres, au droit cam- 
mun. Cette loi a été abrogce dans quelques-unes 
de ses parties et modifiée dans les autres pe celle 
du 9 flor. an 3.—Un décret du 28 sept. 1811 com- 
pléta les formalités relatives à Ja vente des objets 
saisis. 


D'après la loi du 9 for. an 7 (art. 6, tit. 4), Le 
procès-verbal de saisie doit contenir citation à 
comparaitre dans les vingt-quatre heures devant 
le juge de paix.—Ainsi, est valable la citation 
donnée dans un procès-verbal clos à midi, pour 
Le lendemain à neuf heures du matin; et un tri- 
Bunal ne peut, sans violer la loi, la déclarer 
nulle, sous le prétexte qu'elle aurait di n'indi- 
quer l'audience qu'après l'expiration de ving- 
quatre heures. 


(Douanes C. Gambarotta, etc.) 


LA COUR,—sur les conci. de M. Pons, subst. 
da proc. gén. ;—Vu l’art. 6, tit. 8 de la loi du 

flor. an 7 : — Attendu que le procès-verbal dont 
il s'agit, clos le 28 frim. an 13, à midi, contient 
aswsignation à comparaître le lendemein à neuf 
heures du matin; que l'assignation ayant te ainsi 
donnée à comperaitre danses vingt-quatre hea- 
res, les préposes , loin d’avoir viole la loi eitée, 
s'y sont , au contraire, formellement assujetis ; 
et que letrib. de l'arrend. d'Alexandrie, en sn- 
— léur procés-verbal sous prétexte “Le le 
délai de vingt-quatre heures ne peut être abrégé, 
a lui-même violé cette loi; —Par ce motif, donne 
défaut des défendeurs, et pour le profit, casse (1). 

Du 3 juin 1806.—C. cass., sect. cir.—M. Vret- 
lart, pr.—M. Oudart, rap. 


1) Jugé néanmoins que l'on ne doit pas comprendre 
PAS Re 5e de 24 aies les jours Gil qui se trouve- 
raient entre la cloture du L- verbal et le jour de La 
comparution: — (Douanes Ë" Schowers.) 

La Cou, - sur les concl. de M. Pons, subat. ; — Vu les 
art. 6 et 10 du tit. 4 de Ja loi du 9 flor. an 6, et l'art. 1e° 
et 2 de la loi du 17 therm. an 6 ; — Attendu que, d'après 
les dispositions de la loi du 17 therm. an 6, les juges de 


DOUANES. Secr. VIII. Da La procéDuns. — Anar. I. 


erbal, que le lendemain 
de l'echeance ps citation, les A ten — 
sont présonids devant ce juge pour former 
oppositibn, en lui déclarent qu'ile n'avaient pas 
comparu paros qu'ile étaient en: voyage, ne pets 
vent arguer on appel et en cassation de Le nullité 
du jagtment per défaus, sur le motif qu'ila été 
rendu tardivement; ü résulte de leur demarche et 
de leur silence sur cette prétendue nullité devant 
le juge de paix, une présomption qu'ils ont cu 
connaissance suffeante du jour où le jugement 
par défaut devait étre rendu. 

L' du erbal à la porte du bureau 
des douanes doit étre constaté par le même acte 
que la saisie : ilns'est pas nécessaire qu'elle Le soit 
par acte séparé. (Loi du 9 flor. an 7, art. 6, tit. 4.) 


(Dvuuanes G. Sogers, etc.) 


LA COUR.-—-sur les conel. de M. Bigot-Préa- 
.commiss.;—Vu les art. 6 et 11, tit. 4, de 
la loi du 9 for. an 7; Attendu qu'il ne résulte 
pes dudit art. 6 que l'afliche du rapport doive 
étre constatée par un acte séparé, et qu'il en ré- 
sie au‘contraire que le rapport doit énoncer la 
remise de la copie ; d'où il suit que le jugement 
attaque , en oc londant sur ce qu’il n'avait pas ete 
rédigé d'acte séparé du rapport constater 
_ l'affiche de la copie de ce rapport ,.a adopté une 
_ nullité qu'il ne pouvait admettre , aux termes du- 
_ dit art. 11; —Attende qu'il résulte tant de la dé- 
elaration devant le juge de paix par les 
_ saisis, lorsqu'ils s'y sont présentés pour être re- 
| Çus oppossns , que de leur silence lors et depuis 
devent ce méme juge, qu'ils avaient eu connats- 
sesoc safbeante que les fins de la citation arigi- 
neire sersient aivies le jour où fut rendu le 
] par défaut :—Par ces motifs, casse, etc. 
13prair. an g.—C. cass., sect. civ.— M. Li- 
boreb, pr.— M. Besiro ,; rap. MM. Dupont et 
Meausælle , av. 


paix ue doivent pes donner d’eudience les jours de déce- 
dis, et qu'ils ne peuvent être astreints à rocevoir les aflire 
metions de rapports des entployés des douanes lesdits 
jours ; que ces employés ne peuvent donc être assujétis 
ni à assiguer les prévenus à comparaître ces mêmes jours, 
ai à affirmer leurs rapports ces jours-là : Attendu que 
h 161 do 6 foréal an 7 ne contient ucune dérogation à la 
li du 17 thèrm. ah 6, que quoique l'art. $ du th. 4 de 
celle da 9 floréel att voulu que les » Citations et 
fassent faits tous'les joure iudistincterment , il ne 
d'nvait les citations dussent indiquer l'audience 
ue , puisqu'elle ne peut avoir lieu un jour consa- 
cé a repos par la loi 783 le jugement attsqué a donc 
fesement appliqué l'art. & du tit. 4 de Ja loi du flor. 
m5, et contrevend aux art. 1% et 3 — — ee 
6, eù cessent le rapport du'9 thermid. au 6, sous 
J i — wi 
* —— 

2 ‘il n'e point été affirmé le même jour 
de es à et — le jugement du tribunal de 
premir Instance séant à Anvers, rendu le 23 pluviôse 
an 9. 

DU-Drei en ra. — C. dass, sect. civ. = BR Male- 
ville, pr.—M. Oudot, rep.—MM. Dupont et Méjan,.w. 


fuser juge 
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Le délai de trois jours que la lei du 9 for. an 
permet d'accorder aux parties, après 
rution devant le juge de paix, j — 
de douanes, et qu'elle excéder, ent un 
délai de rigueur ;— dinsi, doit étre annulé Le ju- 
gement rendu après son expiration: et, par 
exemple, douze jours après la comparution des 
parties. 


(Douanes C. Courtie.) 


LA COUR, — sur les conci, de M. Giraud, 
sabst. ;— Considérant que l'art. 13 du tit. 4 de la 
loi du 9 floreal an 7, porte que le juge sera tenu 
de rendre son jugement aa jour indiqué pour ls 
comparution , et que si les circonstances de la 
saisie nécessitent un délai, ce délai ne pourra exe 
céder trois joure.— Que, dens l'espèce, le jour 
pour la cemparution était indiqué au 26 vend. 
an 10 , et que le jugement annanlé par celui atta— 
qué, comme rendu hors le délai fixé cet ar- 
ticle , n'a été rendu que douce jours après, et le 8 
brumaire suivant.— D'où il suit qu'en pronon- 
çant ainsi, Join de violer cet article, ce jugement 
s'est, au contraire, littéralement conformé à on 

isposition.—Par ces motifs, rejette, etc. 
3 prair. an 15.—C. cass., sect, civ.M: La- 
saudade, pr.—-M. Babille, rap. 


Jugé, au contraire, que, lorsque sur une cits- 
tion 4 comparaitre Van — heures, datée 
du 1e", le préposd des douanes n'a pu poursuivre 
Faudience que le 6, Le juge de paix ne saurait, 
sans déni arr re de pouvoir, lui re- 
mont, sous Le prétexie que re pouvant 
d'après la loi — an 7, fer au pré- 
vonu qu'un délai de trois jours au plus, l'expira- 
tion de ce délai l'a'dessaisi de lacause, et qu'il 
n’a plus pouvoir de prononcer. 


(Douiies C. Lupi.) 


Le 3x janv. 1817, saisie de bois d’ébène, à 
charge de Lupi.—Be lendemain, 1° février, ci- 
tation fat donnée au prevenu pour comparaître, 
dans les 24 heures, devant le juge de paix. — 
Mais ce ne fut que le 6 février , que le 3 

urouivant au nom de lu régie, se presenta à 
‘audience pour obtenir jugement, jage de 

ix, considérant qu’il s'était écoulé plus de trois 
jours depuis celui fixé pour la comparution, dé- 
clara qu'il n'avait plus le pouvoir de juger; et 
sur l'appel, la cour prévôtale des douanes , séant 
x Florence, a confirmé ce jugentent. - Pourvoi 
pos fausse application de l'art. 13, tit. 4, de la 

oi du 9 flor. an 7; et par suite, déni de justice 
et excès de pouveir. 


ARR. 


LA COUR,-—sur les conel. de M. Jourde, av. 
gén.; — Vu l'art. 13, M de la loi dag flor. an 7; 
… Attendu que les tribunaux ne peuvent ad- 
mettre de nullités, ou déclarer une déchéance 
d'action ,.que dans les cas où ils y sont autorisés 
per uve disposition fermelle de la loi ;— Que 
l'art. 13 ci-dessus cité n'a évidemment pour objet 
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que d'assurer une plus prompte expédition dans 
le jugement des affaires des douanes ; que l'obli- 
gation qu'il impose est personnelle aux juges , et 
établie dans l'intérêt de l'administration; qu'il ne 
ut donc être interprété à son préjudice, lorsque 
jugement n'a pu être rendu dans le délai in- 
diqué ;—Que, d'ailleurs, la loi ne portant pas 
que, ce delai passé, l'action demeurera éteinte, 
le juge de paix qui a déclaré qu'il n'avait plus, 
dans l'espèce, le pouvoir de juger, et la cour 
prévôtale des douanes , qui a confirmé ce juge- 
ment sur l'appel qui en avait été interjeté, ont 
fait une fausse application dudit art. 13, commis 
ar suite un véritable déni de justice et un excès 
ke pouvoir, en pronomçant unextinction d'action 
qui n'est établie ni autorisée par aueune loi.—Par 
ces motifs, casse et annulle l'arrêt rendu par la 
cour prévôtale des douanes , séant à Florence, 
le :5 nov. dernier (1). 
Du mars 1812.—C. cass., sect. crim.—M. Bar- 
ris, pr.—M. Rataud, rap. 6 


Les lois qui ont investi Les juges de paix de la 
connaissance des contraventions aux douanes, 
n'ont rien change à la manière de se pourvoir 
contre leurs jugemens.— Ainsi, un jugement par 
défaut rendu par un juge de paix en matière de 
douanes, doit être attaqué par opposition : il ne 
peut l'être par appet qu'autant que l'opposition 
n'est plus recevable. ; 

Un jugement par défaut rendu par un juge de 

x en matière de douanes, peut être a par 
appel, méme après l'expiration du délai de trois 
jours fixé par la loi du 4 germ. an 2 (art. 4, tit. 6), 
si Les défaillans n'y ont pas formé oppotition dans 


Le temps prescrit; et alors surtout qu il n'a pas de- 
— eux que cette opposition ne fe Sore= 
mée (2). 


La compétence en matière de douanes étant at- 
tribuée au juge de paix Le plus voisin du lieu de 
La saisie, tout autre juge de paix n'a pas qualité 
pour en connaitre, et cette incompétence peut étre 
proposée comme moyen de cassation ;' Lorsqu'il 
n'a pas été possible de l'opposer en première in- 
stance et en appel (3). 


re espèce.—(Juillerat C. les douanes.) 


Saisie de bestiaux sur les frères Juillerat. Quoi- 
que le bureau le plus voisin fût celui d'Under- 
viller , les bestiaux furent conduits, le procès- 


(1) Ce dernier arrêt nous paraît avoir rappelé les véri- 
tables principes. La loi du 9 flor. an 7, quoiqu'elle s'ex- 
prime en termes impératifs, n'a évidemment pas de sanc- 
ton, et la nullité re prononcersit d'un jugement 
rendu après le délai fixé, aurait les résultats les plus f#- 
cheux, sans qu'on aperçoive quelle en pourrait être l'u- 
tilité. — Voy. encore un arrêt du 3 avril 1807 , rapporté 
article suivant, $ 9. 

(3) Cette proposition n'est consacrée que dans la 1re es- 


(3) Une telle incompétence est en effet toute person- 
nelle , et n'aurait pu motiver Ja cassation , si les deman- 
deurs n'avaient pas été réduits devant les premiers juges 
à un silence forcé, dont n'a pas dû s'induire la proroga- 
tion de juridiction.—An surplus cette proposition ne ré- 
suite que de la ire espèce. 
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l 
verbal — à celui de Lajoux, etla eitation don- 
née devant le juge de paix de St. Brais dans le res- 
sort duquel se trouve ce dernier bureau.—Ce;j 
prononça par défaut la confiscation et l'amende 
et sur la demande que lui firent les prévenus d’une 
cédule afin de former sition, il la eue refusa. 
—1Ils interjetèrent appel ; mais comme ils ne pu- 
rent le faire dans lestrois jours du j nt,letri- 
bunal de Porentruy, par jugement du 9frim. an 3, 
les déclara non-recevables aux termes de l'article 
15, tit. 6, de la loi du 4 germ. an 2.—Pourvoi, : 
1° pour violation des art. 10et 12de la loi du 4 ger- 
minal an 2 qui attribuent compétence aa juge de 
paix le plus prochain du lieu de la saisie; 2° pour 
violation de l’art. 3, tit. 3, du décret du 14 oct. 
1990, qui et d'attaquer par voie d’opposi- 
tion tous les jugemens rendus par les juges de 

x. 


ARRÊT. 


LA COUR, —<ur les concl. de M. Bigot-Préa- 
meneu. commiss.;—Vu les art. 10 et 12 de la loi 
da 4 pue an 2;— Attendu , 1° qu'il est reconnu 

ue le bureau de Lajoux et de loge de paix de . 

aint-Brais , district de Porentruy, n'étaient pas 
les plus prochains du lieu où avait été faite La sai- 
sie ; qe le bureau le plas prochain était celui 
d'Underviller , et le juge de paix , celui du même 
lieu, district de Delemont;—10 Que la loi de fruc- 
tidor an 3, qui admet la faculté de s'écarter du 
bureau le plus prochain, quand les circonstances 
l'exigent, ne peut être invoquée pour un fait an- 
térieur à sa publication ; —3° Que la loi de ger- 
minal an 2 étant impérative, et n'admettant au- 
eune modification à la désignation qu'elle fait des 
bureaux et des juges de paix les plus prochains, 
c'est violer sa disposition, et attribuer à desju 
incompeétens le droit de prononcer sar la saisie, 

e de déposer le FApES dans un bureau plus 

oigné ;—40 Qu'il résulte de ce choix contraire 
à la loi, que les parties saisies n'ont pas été 
lièrement sommées de comparaitre ; que le juge 
de paix qui a prononcé le jugement du 6 thersæi- 
dor n'avait pas qualité pour le rendre, et que les 
juges du district de Porentruy étaient — 
tens pour prononcer sur les suites et les e 
d’une saisie hors de leur territoire (1);—Va l'ar- 
ticle 3 du décret du 14 oct. 17990; Attenda que 
nulle loi n’a fait exception à cette loi pour les ju- 
pus des justices de paix rendus par défaut; que 

a faculté de l'opposition est au contraire admise 
par toutes les lois ; que les art. 14 et 15 de la loi 
de germ. an 2, en parlant de saisie jugée bonne, 
sans qu'il y ait appel dans les trois jours de délai 
d'appel et de vente expirés, supposent nécessai- 
rement le cas d'un jugement contre lequel il n'y 
a que la voie de l'appel à suivre , et ne détruisent 
point l'effet de celle du 14 oct. 17990 pour l'exer- 
cice de la faculté de l'opposition ;—Attendu qu'il 
est reconnu et prouvé par les pièces du procès, 
que les parties ont fait tout ce qui pouvait dé. 
pendre d'elles pour former opposition dans les 
trois jours ; qu'elles ne pouvaient donc pas inter- 


; où La Sirey ne repporte point cette 1r° partie de 
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jeter appel avant qu'il eût été prononce sur leur 

* GQue ces articles de la loi de germi- 

na aB 2, et notamment l'art. 15, portant que 

tostesrepétitions et actions seront non-recevables 

braque les délais d'appel et de vente seront ex- 

pres, sont mal appliqués; — Par ces motifs, 
etc 


case, etc. 

Du 1e fructidor an 8. — C. cass., sect. civ. — 
M. Tronehet, pr. —M. Delacoste, rap.—MM. Jo- 
hs et Pérignon , av. (1). 


Les trois jours accordés pat La Loi du 14 fruc- 
tidor an 3 pour Les assignations sur appel 
sm trois 


ours s ; ni de jour de l'assi- 
gnetionr, x! RÉ de Léa sont com- 
de Ménage 1667, tit. 3, art. 6, C. pr. civ., 


(Douanes C. Daems.) 


2 therrs. an 7, appel — la regie des douanes 
d'une sentence de juge de paix d'Anvers au pro- 
fit de Dsems. — L'exploit d'appel contenait as- 


signation à trois jours francs qui écherraient Le 


(1) 2° espece. uanes €.'Chemin).—La Cour, —sur 
ee Dieu. stbst, ; — Vu Les art. 3 ot 4 
du tit. à de la loi du 14 oct. 1790 ;—-Attendu que quand 
la loi soumet à la connaissance de certains tribunaux une 
de case qui s'était point d'abord comprise dans 
leur stiribation , elle est censée vouloir que ces causes 
soient instraites d'apres les règles établies dans ces tribu 
maux, pour linstraction des procédures, à moins qu'elle 
a'ait fotmellement stataé Je éontraire ; — Que cette règle 
d'astant plus applicable à l'espéve, que l'art. 3, tit. 11, de 
la loi du 22 soét 1791 veutque, quantaux saisies en matière 
de dousass, on se conformes, pour l'instruction des 
tédures, À ce qui est prescrit par les lois générales de La 


réplique : sjosi, lorsque ces causes étaient du ressort 
des devant tribunaux de district, il fallait les instruire 
d après les règles de édure établies dans ces tribubaux: 


rames ensuite à [a juridiction des jages de paix , elles 
dire s'isstraire d'après Les règles éteblies pour l'in 
#racien des procis, dans les justices de pait, quant aux 
Potets en La loi s'en a pas autrement disposé j—Atiendy 
Le lois en an set 14 fruct. au 3, en autri- 
aux juges aix la connaissance du contentieux 

des douanes en matière de saisies, n'ont rien changé à la 
ki du 14 oet. 1790, queut à la manière de se pourvoir 
“tre les jagemens des jugés de paix rebdus par défutrt; 
Que les tears, après avoir dit, à l'art. 13, tit. 6, 
del li du germ.. que les rapports et pièces jointes se: 
reel présentés aux juges de paix , passent de suite, dans 
let. 14. au jugement prononcé sur les saisies et à son 
+ ans dire un soul mot sur l'instruction de la 
Fcdure ; taut H est vrai qu'ils n'ont voulu porter au- 
(le atteinte à ce qui se pratiquait dans les justices 
de pair pour linstruction des procès, d'après la lof 
% 1j cciobre 17990 ; — D'où il suit que l'on ne peut 
*+ mage induction raisonnable de ce que les lois des 
À pruisal an 9 et 14 fructidor an 3 perkent de l'obliga- 
de Ümpeler, car cela ne doit s'entendre que des cas 
OÙ Tagpal et recevable ; — Qu'ainsi le jugement at- 
DRE à obé les art. 3 et 4 du tit. 3 de la loi du 18 octo- 


ke 198 € Tant. 3 du ti üt 1791: 
: t. 112 de La loi du 23 août 1791 : 
— Casse, de sg / 


, Du 7 fu. an 10. — C. tas., sect. cir. — M, Male- 
pr. — .— MM. Depont et Me- 
T5 L Doutrepont , rap. — MM. Depont 
Ve. Barecaed dune mal à propos à cet arrêt ls date 
© {der 20 10. | . 


12, 


* 
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28 thermidor.—Sur les conclusions de Daems, le 
tribunal civil des Deux-Nétbes, par jugement 
du28 therm. an 7, déclara l'appel péri, en ce que 
l’assignation eût dà être donnée simplement à 
trois jours et échoir le 27. — Pourvoi pour vio- 
Jation de l'art. 6 de la loi du 14 fruct. an 3 set 
de l’art. 6 , tit. 3, de l'ordonnance de 1667, por- 
tent que dans les délais des assignations , on 
ne doit comprendre ni le jour de la signification 
des actes , m le jour de l’echésuce de l'assigna- 
Uon: 

ARRÊT. 


À COUR , —sur les conct. de M. Leéoutour, 
subst.; — Va l'art. 6,tit. 3, de l'otdonnance 
de 166, l’art. 6 de la loi du 14 fruct. an 3; — 
Attendu qu'il résulte évidemment de lu disposi- 
tion de l'aft. 6 da tit. 3 de l'ordonnance dé à 
que les trois jours mentiohnés dans l’art. 6 
la loi du 14 fructidor an 3, sont trois jours 
franes, d'autant plus incontestablement que 
l'art. 3, tit. 11, de la loi du 22 août 1701, vêut 
que dans les procédures de saisie, oh se con- 

e à ce qui est — par les lois générales; 
—D'où il suit que le jugement attaqué a expres- 
sément contrevenu à l'art. 6, tit. 3, de l'ordon- 
nance de 166, et faussement interprété J'ar- 
ticle 6 de Ja toi da 14 fruct. an 3.—Par ces motifs, 
casse. 

Du 3 mess. an 9. — C. cass., sect. civ. — 
M. Liborel, pr. — M. Doutrepont, rap. — 
M. Dupont , ay. (1). | 


2 


Aucune loi n'oblige Les préposés des douanes 
à se conformer pour la forme des actes d'appel 
aux régies générales de la procédure. — Ainsi, 
n'est pus nul un eapioit d'appel qui ne contient 


1) Jugé au contraire qu'un acte d'appel est valable, 
Torsq'ayant été décteré le 23, et notifié le 3%, il contient 
wésignation ru 27. ù 

Les exploits d'ajournement doivent,en matière de doua- 
nes comme en matière ordinaire , faire mention de la por- 
sonhe à laquelle copic est laissée. 

Douanes C. Jean Homans. 

La Cour ,—sur les concl. de M. Lecoutour, subst. ;— 
Va l'art. 6 de la loi du 14 fruct. an 3; — Vu aussi l'er- 
tide 3, tit. 2, de l'ord. de 1667, qui veut, à peine de nul- 

ité , que tous exploits d'ajournement fassent mention, 
tant en la copie qu'en l'original, de la personne à laduelle 
la copie a été laissée ; — Considérant, 19 que l'appel du 
jugement de la justice de * a été déclaré par acte du 
à$ prairial , notifié le lendemain 24, que —— 
tlon d'appel contient assignation. à trois jours, à partir de 
celui de [A notification qui ‘en serait faite à Jean omans; 
que cette notification ayant été faite le 24 ,. Jean Homans 
se trouvait assigné pour l'audience du 27 ; qu'en elfet il 
a comparu à cetic audience ; que l'appel se trouvait donc 
valable sous le rapport du délai de l'assignation ; — Con- 
sidérant, 2° que Lexploit de notification de l'acte d'a pel 
énonce que % copie a élé laissée à Jean Homans ur 
même ; que le vœu de l'art. 3, tit. 2 de l'ord. de 1667 a 
donc été rempli ; —D'où il suit que les juges du tribunal 
civ. du départ. des deux - Néthes ont fuit une fausse ap- 

lication tant de l'art. 6 de la loi du 13 fruot. an 3, que 
Le l'art. 3, 1it. 2, de l'ordon. de 1667 ; — Par ces motifs, 
casse. 
Du 1e" messid. an 7.—C. cas., sect. civ.— M. Bayard, 
pr.—M. Havin, rap.—M. Pérignon, av. 

9° 
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pas les noms , prénoms et domicile des préposés 
qui le signifient , alors surtout qu'il rappelle ex- 
pressément le procès-verbal de saisie dans lequel 
sont indiqués ces noms, prénoms et domicile. 


(Douanes C. Pollet.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Garran- 

ulen, subst. du commiss. ; — Vu l'art. 2 da 
tit. à de l'ordonn. de 1667, qui veut , à peine de 
nullité, que tous les huissiers et sergens déecla- 
rent, par leurs exploits, les juridictions où ils 
sont immatriculés, leur domicile, avec leurs 
noms , sürnoms et vacations ; — Attendu qu'au- 
cune loi n’impose aux préposés des douanes l'o- 
bligation de se conformer, lors des significations 
que l'art. 28 , tit. 13 , de la loi du 22 août 1791 
les autorise à faire, à l'art. à du tit. 2 de l'ordonn. 
de 1667 ; et que d'ailleurs les préposés qui ont 
donné l'assignation du 5 germ. an 6, ayant rap- 
pele dans cet acte leur rapport de saisie du 
5 vent. précédent , dans lequel leurs noms, pré- 
noms et domicile sont indiqués, ont fait connai. 
tre leurs prénoms et domicile; d'où il suit qu'en 
déclarant nulle cette assignation, sous prétexte 
qu'elle ne renfermait pas les formalités prescrites 
par l’art. 2, tit. à, de l'ord. de 1667, le tribunal 
civil du département de l’Escaut a fait une fausse 
application de cet article; — Par ces motifs, 
donne defaut contre André Pollet, non compa- 
rant, et, pour le profit , casse (1). 

Da 7 brum. an 8. — C. cass,, sect. civ. — 
M. Bayard, pr. — M. Havin, rap. (1) 


Les formalités prescrites par La loi du 22 août 
1991 pour la validité des procès-verbaux de sai- 
ss et des déclarations d'appel, qui ne sont pas 
exigées par La loi du 14 fruct. an 3, sont censées 
abrogées par cette dernière loi. — Ainsi, on ne 

ut annuler un procès-verbal de saisie ni une 
déclaration d'appel , sur Le motif'que Les prépo- 


(1) D'après le même principe, un exploit d'appel n'est 
pes nul pour ne pas contenir l'énoncé sommaire des 
moyens et conclusions de l'appelant. 

(Douanes C. Marin Adriaansens). 

La Coun,—sur les concl. de M. Lefessier, subst.;: — Vu 
l'art. 1er, tit. 2, de l'ordon. de 1667, et l'art. 6 de la loi 
du 14 fructid. an 3 ; — Attendu que l'art. 6 de la loi du 
14 fruct. an 3, qui règle la forme de procéder dans les af- 
faires des douanes , n'exige que la déclaration d'appel 
avec assigmation à trois jours devant Le tribunal civil ; 

e cette loi. ni auchne autre relative aux douanes non 

ée, n'exigeait des préposés l'énonciation sommaire 
des moyens de l'appel dans l'acte — contenant assi- 
guation, que daas l'espèce, l'exploit de déclaration d'appel 
contenait assignation à trois jours ; qu'il était douc con- 
forme à la loi du 14 fruct. an 3; d'où | suit qu'en le décle- 
rant oal, sous prétexte qu'il ne contenait pas les moyens 
d'appel, et u’était point conforme à l'art. 1er, du tit. 2 de 
l'ord. de 1667, le trib. civ. du dép. de l'Escant a fait une 
fausse application de cet article, et, par suite, violé l'ar- 
ticle 6 de la loi du 14 fructidor an 3 : — Par ces motifs, 
donne défaut contre Martin Adrisansens, non comparant, 
et pour Île profit, casse. 

Du 19 frim. an 8.—C. éss., sect. civ.—M. Target, pr. 
—M. Couhey, rap.—M. Pérignon, av. 

Un recueil presente à tort cet arrêt comme émané de la 
section eriminelle. 


DOUANES.--—Secr. VIII. — Dr LA PROCÉDURE. — AnT. II. 


sés n'ont pas fait mention du tribunal devant Le. 
quel ilsont prété serment. 


(Douanes C. Custis.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lefessier, 
subst. ; — Vu les art. 2 et 5 de la loi du 14 fruct. 
an 3; — et attendu que les préposés des douanes 
ne sont tenus, suivant J'art. 2 de la loi du 14 
fruct. an 3, d'observer dans les rapports consta- 
tant les saisies , que les formalités prescrites par 
cet article qui n'exige point qu'ils y éenoncent le 
tribunal devant lequel ils ont prêté serment ; — 
qe l'art. 5 de cette loi, qui détermine la forme 

e l'acte d'appel, n'exige point non plus cette 
énonciation dans la déclaration d'appel : d’où il 
suit qu'en déclarant nul le procès-verbal de sai- 
sie et l'acte d'appel, sous prétexte que les pré. 
posés des douanes n'y avaient point indiqué le 
tribunal où ils avaient prêté serment, le tribunal 
civil de l'Escaut a , par son jugement du — 
an 6, violé les art. 2 et 5 de la loi du 14 fruct. 
an 3; — Casse. 

Du 14 vent. an°8.—C. cass.. sect. civ.— M. Rz- 
taud , pr. — M. Target , rap. 


Aar. Il. De la procédure devant les tribunaux de 
police correctionnelle. 


1. Les formes à suivre devant les tribunaux 
correctionnels, pour le jugement des contraven- 
tions dont la connaissance leur appartient , sont 
déterminées par la loi du 10 brumaire an 5,et 
par l'arrêté du 4 complémentaire an 11. Le sys- 
téme établi par ces lois avait été changé par le 
déc. du 18 octobre 1810, qui avait institué des 
cours prévôtales et des tribunaux de douanes, 
comme on l'a vu au mot Compétence. — Maïs l'a- 
bolition de cette juridiction spéciale a fait revi- 
vre la loi du 10 brumaire et l'arrêté de l’an 11 
dont nous venons de parier, et qui règlent au- 
jourd’hui toute la procédure à suivre devant les 
tribunaux correctionnels en matière de douanes, 
sauf quelques modifications partielles portees 
dans les lois des 28 avril 1816 et 21 avril 18:18. 

2. Le nombre et l'importance des décisions que 
nous allons faire connaître nous permettent d'é 
tre sobres de réflexions; la plupart des difGcul- 
tés et surtout les plus embarrassantes y trouvent 
leur solution. 


La régis des douanes a qualité pour poursui- 
vre devañt Les tribunaux correctionnels les con 
damnations contre Les fraudes constatées pa: 
ses agens. 


(Douanes C. Gerault. ) 


LA COUR , — sur les concl. de M. Lefessier 
subst. ; — Considérant que la régie des dou ane 
est un établissement public, chargé non-seule 
ment de constater les contraventions aux loi 
par lesquelles l'introduction ou la sortie de cer 
taines denrées et marchandises sont ou prohi 
bées, ou assujéties au paiemeng des droits; qu 
ces fonctions sont attribuées sans distinction . 
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la régie pour les poursuites qui se font tant de- 
— tribunaux civils do devant ceux de po- 
lice correctionnelle , ce qui résukte de la nécessité 
éridente de confer à l'intérêt des sgens publics 
l'exercice habituel de ces poursuites, ainsi que 
de la disposition expresse des lois, entre autres 
de l'art. 1 dutit. 12 de la loi du 22 août 1791 
des art. 5 et 6 de la loi du 14 fruct. an 3, de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 10 brum. aa 5, de l’art. 14 du 
tit. 4 de la loi du 9 for. an 7, de l’art. 6 de la loi 
du 26 vent. an 5, et de l’article 89 de la loi du 
2 ventôse an 8; — Desquelles dispositions il ré- 
suite non-seulement q aucune loi n'a interdit à 
l régie des douanes le droit de poursuivre les 
catrevenans , dont les délits sont attribués aux 
tribenaux de police correctionnelle, comme 
ceux dont la connaissance est attribuée aux tri- 
bunaux civils; mais encore que le droit de la ré- 
ie, à cet égard, est fondé sur l'intérêt que la 
i Jui acco dans les confiscations, et que ce 
droit lui étant encore formellement attribué, 
quant au pourvoi en eassation , puisque le com- 
missaire du gouvernement n'est chargé de dé- 
fendre les intérêts de la république que sur les 
memoires qui lui sont fournis par les agens de 
l'administration publique, régisseurs et prépo- 
ss, il faut en conclure que le droit de poursuivre 
laut en première instance qu’au tribunal d'ap- 
l, ne peut pas ötre contesté à la régie; — d'où 
#suit que Île jugement da tribunal criminel du 
Sp. de la Manche, en déclarant les régisseurs 
es douanes sans qualité etnon-recevables, ren- 
krme une contravention formelle à la disposi- 
tion des lois citées, et que par cette contraven- 
tion , il favorise l'impunité des contraventions 
et des fraudes : — Par ces motifs, casse le juge- 
ment du tribunal criminel du département de la 
Manche, en date du 12 thermidor dernier. 
Da 26 vend. an 9. — C. cass. sect. crim. — 
M. Viellart, pr. — M. Target, rap. (1). 


Le droit de poursuivre la confiscation des mar. 
ses saisies et La condamnation à l'amende, 

se doit pas étre restreint, pour Les saisies faites 
dans l'intérieur du royaume , aux seuls préposés 
des douanes ; il appartient à tous ceux que la loi 
investit du droit de saisir les marchandises pro- 

s. 

Une saisie de mousselines introduites sans cer. 
tiſicat d'origine est de La compétence des tribu- 


eux correctionnels. (Loi du 10 brum. an 5, 


an, 15. 

Le — des marchandises saisies au bu- 
reau Le plus voisin ne peut être exigé dans l'inté- 
reur du royaume. 

Len est de même de l'affiche du procès-verbal 
— pre du bureau. (Loi du 9 flor. an 9, arti- 
2,6, 7. 

Celui — des marchandises saisies, 
Pretendant qu'il Les a achetées pourles revendre, 
doit justifier d'une patente. (Loi du 1e" brumaire 
an 7, art. 30.) 


(1 JMéme Jour trois arrêts rendus, en termes identiques 


sar des espèces semblables, ct annulant des jugemens du 
meme tribunal. 
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(Zvinger C. les Doaanes.) 


Le 12 germ. an 8, les officiers municipaux et 
les gendarmes d’Altkirch ssisirent dans une au- 
berge de cette commune cinq ballots de mar- 
chandises anglaises.—Jugement qui, suria pour- 
suite des saisissans , prononce la configation. — 
Requéte par laquelle Zvinger, y formant o 
sition, réclame deux de ces ballots : — 5 flor. 
an 8, jugement qui le déclare non-recevable, 
parce qu'il n’est pes patente, et au fond, rejette 
sa demande, comme non justifiée. — Appel. — 
14 prairial an 8 , jugement confirmatif du trib. 
crim. du Bas-Rhin. — Pourvoi de la part de 
Zvioger, — fondé sur les cinq moyens saivans : 
— 1° Les officiers municipaux et gendarmes qui 
ont opéré une saisie ne sont pas recevables à 
poursuivre la confiscation. — En effet , la loi du 


9 Hor. an ? autorise, il est vrai, tous Les citoyens 
français à saisir les merchandises dites prohi- 


bées, mais aucune loi ne Le que les saisissans 
non preposes auront qualité pour poursuivre la 
cb Eat on et l'amende; Heu plus l'art. 3 de 
lb loi da 15 août 1799 répugne à cette interpré- 
tation , puisqu'es donnant le droit de saisie à 
d'autres que les préposés , il ajoute que la confis- 
cation sera poursuivie à La requéte des regisseurs ; 
et œmdant, tous saisissans avaient, d'après 
cette loi, intérêt à la ursuivre, puisqu'eke eur 
accorde les cinq dixièmes du prix de l'amende. 
Eafin toutes les lois sur les saisies autorisent les 
fonctionsaires publics, les gendarmes et même 
tous les citoyens français à saisir les marchan- 
dises prohibées ; mais la régie des douanes est la 
seule qui figure dans ces lois, comme partie com- 
pétente pour agir en justice à raison de la saisie. 
— 29 Le tribunal correctionnel était incompé- 
tent pour connaître de ja saisie sans certificat d'o- 
rigine. — 30 Violation des art. 2,6 et 7,tit. 4, 
de la loi du g for. an 7, en ce que les marchan- 
dises saisies n'ont pas été conduites au bureau le 
plus voisin ; et en ce qu’on n'avait pas affiché co- 

ie du procès-verbal à la porte du bureau. — 
je Nullité de la saisie en ce qu’elle ne pouvait 

tre opérée hors des deux lieues frontières (r). 
Un dernier moyen consistait à prétendre que le 
demandeur n'avait pas besoin ke justifier d'une 
patente pour réclamer les objets saisis. En même 
temps il avouait que ces objets avaient été par 
lui achetés pour les revendre en gros; ce qui dé 
truisait sa prétention. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Merlin, 
subt. (2); — Considérant 1° que , bien que lar- 


{1) Ce moyen refuté en fait dans l’arrèt de la cour de 
cassation, serait aujourd'hui repoussé en droit par les 
termes mêmes de la loi du 38 avril 1816 ( art. 59 }, qui 
donne le droit de rechercher dans toute l'étendue du 
royaume les étoffes de coton et autres tissus d'origine 
étrangère. IL était d'ailleurs insoutenable dans l'espèce, à 
cause des dispositions particulières des lois du 10 brum. 
an 5 et 33 août 1791. 

(3) On peut voir anx Quest. de dr., éd. Tarlier , t. 6, 
p: 129; le texte de ces conclusions, dont la substance se 
trouve dons l'arret qu'on va lire. 
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ticle 3 de la loi du 15 août 1793 et celle du pre- 
nier fructidor an 3 attribuent à la seule régie 
des douanes la poursuite de la eonfiscation des 
marchandises saisies par d'autres fonctionnaires 
au par de simples citoyens français; que. bien 
que la loi du 10 bruæ. an 5 , celle du 9 floréal 
an 7, ot Gglle du 11 prairial de la même année 
paraissent supposer et même insinuer que le 
droit de poursuivre appartient aux régisseurs des 

ouanes , cependant , il n'est pas possible d'attri- 

«er ce droit exclusivement à la régie dans les 
lieux en-deci des quinze kilomètres de la fron- 
tiére , où il n'y a pas de bureaux de douanes et 
de préposés revêtus par la loi des qualités néces- 
saires pour exercer les poursuites, surtout si l'on 
observe que, suivant l'article premier de la loi 
du 11 prairial an 7, on doit observer une célérité 
de procédure incompatible avec la nécessité d'un 
pouvoir de la régie, et qu’il n'y a rien de plus con 
venable et de plus sûr que d'eccorder le droit de 
poursuivre aux saisissans intéressés par la loi au 
succés des saisies et à la confiscation; 

2° Considérant que, bien que les deux ballots 

de mousseline réclamés par le demandeur ne 
soient pas de l'espèce des marchandises répateos 
anglaises par l'art. 5 de la loi du 10 brumaire 
an 5, ces bullots sont de la classe des marehan- 
dises étrangères qui, suivant l'art. 13 de le nrûme 
loi, doivent n'être admises dans l’inténiear, qu'a 
l'aide des certificats constatant qu'elles ont cté 
fabriquées dans les pays avec lesquels la répu- 
blique n’est pas en guerre , et que la contraven- 
tion à cette partie de la Joi donne lieu, suivant 
l'art 15, à la traduction du contrevenant de- 
vant Île tribunal de police cosrectionnelle, d'où 
il suit que ce tribunal était compétent pour en 
connaitre; 
. 30 Considérant que la disposition des art a et 
7 de la loi du ÿ floréal an 7, qui ordonne le trans- 
port des marchandises saisies au buresu des 
douanes le plus prochain, et celle de l'art. 6 de 
la même loi, qui ordonne l’afiolie du procés-ver- 
bal à Ja porte du bureau, sont inapplicables à 
l'espèce où la saisie a eu lieu, comme ici, hors 
de l'enceinte où sont placés les douaniers et leurs 
bureaux ; 

40 Considérant que si les marchandises prohi- 
bées na peuvent être saisies dans l’intérieur en- 
deçà de ja ligne du myriamètre prés des fron- 
tières, cette" régle souffre exception, à l'égard 
des marchandises venant de l'étranger, par la 
route qui conduit de l'étranger dans l'interieur, 
saisies sur la voiture même ou au moment de son 
déchargement , pourvu que les préposés ( ce qui 
comprend les autres saisissans autorisés) l'aient 
vu pénétrer et suivie sans interraption, aux 
termes de l’article 35 du titre 15 de la loi du 
2a août 1791 ; surtout si l'on observe que le re- 
clamant n'a pas pu même désigner le conducteur 
de la voiture, que sa direction démentait l’asser- 
tion du réclamant, que tout concourait à faire 

résumer qu’elle avait évité frauduleusement les 
bureaux de la frontière, ce qui est le cas de l’ar- 
ticle 19 de la loi du 59 brum. an 5; 

Considerant ,en outre , d'une part , qu'il a été 

jugé dans le fait que le réclamant n'est pas pro- 
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priétaire des deux ballots, qu'il est par cons. 
— non · reoovable, et que ce fait: jugé doi] 
re tenu pour eonstant par le tribanal ; d’un 
autre part, qu'il n'avait point de patentes , bier 
qu'ayant, dans son système, acheté lies deux ba] 
lots pour les vendre en mème état, il fôt té 
marchand en gros , suivant l'art. 3e de la loi de 
premier brumaire an 7, et eu cette qualité sou- 
mis au droit de patente ; — Rejette. 
Du 8 thérm. an 8. — C. cass. sect. erim. — : 
M. Viellart, pr. — M. Target, rap. | 


Le ministre public & qualité pour représenter 
la régie.— Dès lors celle-ci ne peut formertierce. 
opposition contre un jugement rendu sur Les con -: 
clusions du procureur du roi, sous Le prétezte 
qu'elle n'y a pas été prosente. 


(Douanes C, Broeschel.) 


LA COUR, —sur les conclusions de M. Pons, 
subst. ; — Considérant qu'en matière de douanes 
le ministère public a qualité pour représenter l h 
régie ; — qu'il l'avait représentée dans le juge- 
ment du 9 vendéra. an 13; que, par suite, elle 
était non-recevable à attaquer ce jugement par 
ticrce-opposition ; — Rejette. 

Du 16 mess. an 13. — C. cass. , sect. cri. — 
M. Seignette, pr.— M. Cassaigne, rap. | 


En matière de douanes, il n'est pas nécessaire 
ue La citation devant le tribunal correctio 
soit précédée d'une instruction préalable devant 
le directeur du jury ; le dépôt du rapport suffit 
pour saisir le tribunal {r). (Loi du 3 Due. ani 
art. 180, 181, 182; C. inst. crim. 182; L du 
vent. an 5 ,art. 6. 
Un tribunal d'appel ne peut, sans excès dd 
pouvoir, casser, au lieu d'annuler, la sentent 
des premiers juges, et ordonner que son j en 
sera inscrit sur les registres du tribunal quis 


rendu la décisiqn attaques (2). 
(Douanes C. Verhoeden.) | 


LA COUR, — sur les concl. de M. Garrand 
Coulon , subst. ; — Va les art. 6 de la loi du v 
vent. an5;aret 25,tit. 10 de la loi du 22 août 
1991; 1, 2 et 3 de la loi du 14 fruct. an 3 ; 180. 
181,182, 201, 218, 219 et 456 du code des délit: 
et des peines, etc. : 

Attendu que les rapports des préposés des 
douanes, revêtus des formes voulues par fes sr- 
ticles 1, 2 et 3 de la lei da 14 fructidor an 3, doi- 
vent faire foi en justite jusqu’à l'inscription en 
faux; que tel est le vœu formel de L'art. 25 du 
titre 10 de la loi du 22 août 1591 ; que l'art. ax du 
même titre n'exige, en matière criminelle, pour 
cause de douanes , que le simple dépôt du pro- 
cés-verbal , sans assignation sur ce même procés- 
verbal ; que l'article 6 de la loi du 29 ventôse an 5, 

(1) Même décision, 39 frim. an 7; C. cass.— Douanes 
C. N...—M. Méaulle, rap.—M. Garran-Coulon, subst. 

(3) Le même jour , jugé de même ; GC. cass. — Dous- 
— — N.. — M. Delaunay, rap. — M. Garran - Coulos. 
su . 
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cœcernant l'exportation des grains, n'a rien in- 
noyé ou abrogé à cette jurisprudence en matière 
de douanes, ét qu'en changeant l'attribution ci- 
vile dens une attribution corractionnelle poux 
connaitre du fonds , cetts loj n'a rien change aux 
formes et au mode de traduction établis par les 
bois spégales les douanes; — Attendu qu'il 
faut distinguer cntre les délits ordinaires de po- 
lice correctionnelle , où le directeur du jury peut 
seul et préalablement connaitre de la compé- 
tence du tribunal correctionnel, et l’attribution 
spéciale donnée au tribunal per une loi pour con- 
naitre des contraventions en matière de douanes; 

e le directeur du jury se tromperait s'il vos- 

ait connaitre au préalable de la competence dy 
üibunal correctionnel, textuellement spécifiée 
par la loi du 26 ventôse an 5, qui, an $xaut cette 
compétence et en n’abrogeant pes les formalités 
de tradanction usitées par les douanes , décharge 
le directeur du jury de recourir aux préalables 
et formes voulus par les art. 180, 18: et 182, ci. 

s cités, pour la traduction correctionnelle 
ordinaire, d'où il suit que le tribunal criminel 
: YEscaut a faussement appliqué lesdits arti- 

es; 

Attendu qu'au tribunal de cassation appartient 
sul le droit de faire transcrire ses jugemens sur 
les registres des autres tribunsux e la républi- 
que; que les tribunaux criminels des départe- 
mens n'ont aucune juridiction sur les tribunaux 
correctionnels dont les affaires sent portées par 
appel devant eux ; que ce n'est qu'en sortant des 
limites de ses attributions , et en commettant un 
excés de pouvoir dangereux , que le tribunal cri. 
misel du département de l'Escaut a pu se per- 
mettre d'ordonner la transcription de son juge- 
ment du 10 fruct. dernier sur les registres du 
tribunal correctionnel de l'arrondissement de 
Saint-Nicolas ; qu'il a commis une autre usurpa- 
tion de pouvoir, en cassant le jugement da trib. 
correct. de Ssint-Nicolas , du 3 thermidor der- 
nier, au lieu de l’annuler simplement, seule fa- 
culte qui est donnée par l’art. 201 précité; —Par 
ses motifs , la cour faisant droit sur le mémoire 
à elle présenté par Veslaine , receveur principal 

es douanes au bureau de Gand , au nom de le 
regie des douanes , casse et annulle le jugement 
tend, le 10 fractidor dernier, par le trib. crim. 
de l'Escaut,pour fausse application de la loi dans 
les art. 180, 181 et 182 du code du 3 brum., et 
Pour excès de pouyoir, 1° en cassant , au lieu de 
simplement annuler le jugement correctionnel de 
Saint-Nicolas ; 2° en se permettant d'ordonner 
h transcription de son jugement précité sur les 
reptres du trib. correct. de Saint-Nicolas —Or- 
-©@nne qu'en vertu du présent, à la diligence du 
tommissaire du poavoir exéculif, le jugement du 
trib. crim. de J'Éscaut, s'il y a été transcrit, sera 

sur le registre du trib. correct. de Saint- 
; et que le présent y sera transcrit en 


un vendémiaire an 7.—C. cass. sect. crim. 
— ILGohier, pr. — M. Dor, rap. 


Le loi du 28 avril 1816 sur Les douanes , qui 
oane de citer directement Les contrevenans 
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devant Le tribuual de police correctionnelle, ne 
s'oppose pas à ce que, lorsque les circonstances 
l'exigent, il soit procédé contre eux, sur les re. 
quisitions du ministère public, par voie d'in- 
struction'préparatoire, suivant les lois générales, 
(C. i. c. 1:82.) 

Lorsqu'une contravention aux douanes est 
poursuivie contre deux individus , et que la cham- 
bre du conseil, après une instruction prépara- 
toire en la forme ordinaire, a renvoyé l'un d'eux, 
et traduit l'autre en police correctionnelle, ce- 
lui. ci n'est pas recevable à former opposition à 
l'ordonnance qui a mis son coinculpé hors de 
Pocès, sous le prétexte qu'ilaurait contre lui une 
action récursoire, sauf toutefois l'exercice de ce 
— s'il y a lieu, pardevant les tribunaux 
cts. 


(Ray mond C. les douanes. ) 


Une contravention aux lois des douanes avait 
amené David-Frédéric Raymonddevant la police 
correctionnelle ; mais au leu d'une citation di- 
recte, on avait procéde contre Jui et un autre 
inculpé par une instruction préparatoire ordi- 
naire, après laquelle le co-inculpe avait été ren- 
voyé. — Raymond, qui prétendait avoir un re- 
éours contre lui, et qui croyait sans doute son 
action récursoire dépendante du succèsde l'action 
publique, forma opposition à l'ordonnance de la 
Chambre du conseil, quant au chef qui renvoyait 
son copreévenu; se plaignant d'ailleurs, pour son 
compte , de ce qu'on n'avait pas suivi la procé- 
dure tracée par la loi du 28 avril 1816. — 2 juin 
3824, jugement du tribunal correctionnel de 
Paris, et 6 juillet suivant, arrèt de la cour 
royale , qui déclarent Raymond non-recevable. 
—Pourvoi. 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur Les concl. de M. Vatimesnil, 
av. gen. (1); — Sur le 1e" moyen de cassation, 
pus d'une prétendue vialation des art. 45 et 47 

la Joi du 28 avril 1816, et d'une violation des 
règles de compétence, en ce que, au lieu de sai- 
sir immédiatement et directement le tribunal 
correctionnel, comme il est prescrit par lesdits 
articles, il à été procédé à une instruction en la 
forme réglée par la loi générale ; — Attendu que 
les dispositions des irueles cités , en réglant la 
forme de procéder , dans les cas ordinaires, au 
jugement des délits en matière de douanes, ne 
sont point exclusives de toute autre procédure 
qui serait jugée nécessaire ; —Que , dans l'espece, 
où le ministère public avait cru devoir, dans l'in- 
térêt de l'administration des douanes, diriger 
aussi des pourasites contre un tiers; à l'égard 
duquel aucune prévention suffisante n'était éta- 
blie par le procès-verbal de saisie, et requérir en 
conséquence une instruction particulière et prea- 
lable , le juge d'instruction , en y procédant , et 
Ja chambre du conseil du tribunal de première 
instance , en statuant sur ce qui en résultait , 


(1) Un recueil indique à tort M. l'av. gén. Lebeam 
comme aysnt donné ses conclusions dans l'affaiss.. 
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u'ont point commis un excés de pouvoir; — Sur 
le 2° moyen, pris d'une fausse pense de 
l'art. 35 c. instr. crim. et d'une violation de l'ar- 
ticle 44 de la loi du 21 avril 1818 , en ce que le 
demandeur en cassation a‘été déclaré non-receva- 
ble dans l'opposition par lui formée à l'ordonnance 
portant qu'il n'y avait lieu à suivre contre son 
coinculpe , quoique , aux termes de l’article 44 
de ladite loi, il eût un droit de recours contre 
celui-ci, et qu'il eût déclaré, devant le juge 
d'instruction, entendre l'exercer ; — Attendu 
qu'en jugeant — inculpe poursuivi à la re- 
quête du ministère public ne pouvait pas exercer 
contre un coinculpe poursuivi à raison du même 
fait, et à l'égard duquel il a été déclaré qu'il n'y 
avait lieu à suivre D” droit donné à la partie 
civile par l’art. 135 c. instr. crim., et en décla- 
rant , en conséquence, le demandeur en cassation 
non-recevable dans l'opposition par lui formée à 
l'ordonnance dont il s'agit, la cour royale n’a 
violé aucune loi; — Rejette. 

Du 3 sept. 1824.—C. cass., sect. criminelle. — 
M. Portalis, pr. —M. Rataud , rap. — M. Teste 
Lebeau, avocat., 


Le prévenu d'une contravention à la loi du 10 
brumaïre an 5 est valablement assigne devant le 
tribunal correctionnel au domicile du maire de la 
commune où la saisie a été faite, alors même 

ue son vérilable domicile serait connu. ( L. 14 
ruct. an 3, art. 11511 prair. an 9 , article 1; 
10 brum. an 5, art. 15) 

On ne peut annuler un jugement par défaut 
rendu contre un prévenu de contravention, sous 
le prétexte que le défendeur ayant trois jours 
pour — — ses moyens de faux contre le pro- 
cès-verbal , le juge devait surseoir à prononcer 
son jugement jusqu'à ce que le délai füt expiré. 
{ L. 9 flor. ang, art. 12, tit. 4.) 


(Douanes C. Morlard.) 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Lecoutour, 
subst. , — Vu la 1° disposition de l’art. 456 du 
code des délits et des peines , etc. ; —Attendu, 1° 
que l'assignation donnée à Molard au domicile da 
maire de Genève , est conforme à l'art. 11 de la 
loi du 14 fruct. an 3; que cet article a deux 
parties , la premiére relative aux jugemens, la 
seconde à toutes les significationsen général : que 
l'on peut dire encore que si cet article, en par- 
lant de la signification des jugemens, ne parle 
point de la citation, qui est aussi une significa- 
tion , c’est que cette loi étant relative aux con- 
traventions qui doivent être portées devant les 
tribunaux civils, elle prescrit, art. 3, que le 
rapport contiendra sommation de comparaitre le 
lendemain devant le juge de paix, rapport dont 
il est donné copie à la partie saisie, si elle est 
présente, ou qui, dans le cas contraire, est 
affiché à la porte du bureau ; que cette formalité 
n'est pas prescrite et ne peut l'être dans le cas 
de contravention à la loi du 10 brum. an 5; que 
le rapport ne peut contenir citation devant le 
tribunal de police correctionnelle , puisque l'af- 
faire ne peut étre portée à ce tribunal que d’après 


le visa du directeur du jury et su jour indiqué 
par lui ; qu'il y a lieu alors de signifier son or- 
donnance; qu ici s'appliquent les règles généra- 
les sur les significations, règles crites par 
l'art. 11 de la loi du 14 fract. an 3 ; — Que la loi 
da 10 brum. ‘an 5, dans son art. 15 , porte attri- 
bution à la police correctionnelle, et détermine 
les peines que ce tribunal doit prononcer ; qu’elle 
ne déroge point aux règles générales faites pour 
accélérer la marche de la justice en fait de con- 
traventions ; — Que l’art. 1er de la loi du 11 prair. 
an j en renvoyant à l'art. 182 du code des délits 
et des peines, rappelle seulement la nécessité du 
visa du directeur du jury, et que la’citation ne 
peut être signifiée qu'après cette formalité, à la 
différence des citations à donner en matière de 
contravention de la compétence des juges de 
paix ; que ce renvoi à l'art. 183 ne suppose nulle- 
ment le renvoi aux art. 180 et 181 qui en sont 
indépendans, qu'il les exclut, au contraire , en 
ne les rappelant pas ; que le préambule de cette 
loi vient a l'appui de ce qui a eté dit ci-dessus sur 
la marche rapide que doit avoir la procédure en 
cas de contravention à la loi du 10 bramaire , le 
législateur disant, dans ce préambule, que le 
principal objet de cette loi ne serait pasrempli , 
si les peines qu'elle prononce n'atteignaient pas 
promptement le délit qu’elle a voulu réprimer.— 
Que ce serait mal entrer dans l'esprit du législa- 
teur , que d’embarrasser la marche de la justice 

ar des lenteurs qui ne sont pas autorisées par la 
oi; que le domicile du contrevenant pourrait 
être très-éloigné!, et qu'alors la marche de la pro- 
cédure serait bien plus retardée dans le cas de la 
loi du 10 brumaire , que dans le cas de contra- 
vention ordinaire ; que le contrevenant pourrait 
même, et cela devrait étretres-fréquent, déclarer 
un faux domicile ; — D'où il suit que le tribunal 
crim. du départ. du Léman a fait une fausse ap- 
plication de la loi du r4 fruct. an 3, de celle du 
11 prair. an 7 , ct des art. 180 et 181 du code des 
délits et des peines ; — Attendu 2°, que si après 
le jugement dutrihunal de policecorrectionnelle, 
rendu le lendemain de l'assignation , le prévenu 
était privé des trois jours que lui donnait l'arti- 
cle 12 dutit. 4 de la loi du Ÿ flor. an 7, on ne 
peut accuser le jugement de précipitation, et 
que le prévenu doit s'imputer de ne s'être pas 
conforme aux dispositions de la loi ; qui si, aux 
termes de cet art. 12, ileût fait, au plus tard à 
l'audience indiquée par la sommation, la décla- 
ration qu'il voulait s'inscrire en faux , il eût eu, 
à partir de ce moment , trois jours pour faire au 
greffe du tribunal le dépôt des moyens de faux , 
et des noms et qualités des témoins qu’il aurait 
voulu faire entendre ; mais faute d'avoir com- 
paru , il a dû être donné défaut contre lui, et 
statué au fond; que faute d'avoir fait sa declara- 
tion au jour indiqué, il est, aux termes de ce 
même art. 15, demeuré déchu de l'inscription de 
faux ou de la faculté de le faire; qu'il faut bien dis- 
tinguer deux termes indiques par cet article, 
l’un pour déclarer que l’on veut s'inscrire en 
faux, ct qui se termine à l'audience indiquée 
par la sommation , passé le temps de laquelle la 
déclaration ne peut plus être recue; l'autre terme 
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t du moment où cette déclaration a été 
te, et ne finissant qu’à l'expiration des trois 
joars suivans , pendant lesquels doit ètre fait au 
greffe le dépôt dont parle la loi; — D'où il suit 
‘il a été fait une fausse application de l'art. 12 
du tit. & de la Joi du g floréal an 7; — Par ces 
motifs, casse. 
Du 18 fruct. an 9. — C. cass., sect. crim. — 


M. Dutocq, pr. — M. Seignette, rapp. (1). 


L’assignation donnée à un prévenu de contra- 
vention aux Lois des douanes , et signifiée au do- 
micile élu par lui dans le lieu de la saisie, ne 
peut pas être annulée, sur le motif qu'elle n'a- 
fouterait pas au délai fine , le délai ortion- 
nel à raison de La distance du domicile d'élection 
au domicile réel du prévenu. (C. i. c. 184 , 203 ; 
L.11prair.ang,art. 1.) 

Lorsqu'un navire ayant été séquestre par me- 
sure de police, pour avoir tenté d'introduire des 
marchandises prohibées , a été reldche sous cau- 
tion et Le séquestre tenant , et qwu'ensuite les mare 
chandises qu'il avait déchargées sont saisies lé- 
galement, ce navire, alors méme qu'il aurait 
remis en mer, peut étre confisqué avec les mar- 
chandises , bien qu'il n'ait pas été compris dans 
le procès-verbal de la saisie légale. 

La loi du 9 fior. an 7, art. 3, qui veut que la 
partie saisie soit sommée d'assister à la rédaction 
du procès-verbal , n'a pas entendu nécessaire- 
ment par ce mot le propriétaire des marchandises, 
mais seulement celui qui a été préposé à leur con- 
duite : en conséquence , on me peut annuler un 

ès-verbalde saisie pour défaut desommation 
lière au propriétaire , Lorsque la sommation 
faite au conducteur des marchandises est en 


bonne forme. 
La régie des douanes ayant qualité pour ap- 
peler d'un jugement qui déclare une saisie n 


en {a forme, on ne peut prétendre qu'un arrét 
rendu sur un tel pps viole La chose jugée, sous 
le — que Le ministère public n'aurait ap- 
pelé du même jugement qu'en ee qu'il a refusé de 
prononcer la confiscation des marchandises. 

La loi du 22 vent. an 12, qui prohibe l'intro- 
duction des sucres d'origine anglaise, est corré- 
lative à la loi du 10 brum. an 5, dont elle étend 
Les dispositions ; en conséquence , l'importation 


(1) Le principe posé par la 2° partie de cet arrét ne 
sous parait pas sérieusement contestable ; mais on pour- 
rait induire de ses expressions un peu vagues, que la dé- 
chéance prononcée par le loi du 9 flor. an 7 contre le 
prévenu qui n'a pas déclaré arguer de fanx le procès- 
verbel, dès l'audience indiquée par la citation, est en- 
courue, alors méme que le défondeur n'y a pas comparu, 
da été condamné par défent; en sorte que, sur l'oppo- 
ülion, il ne serait plus recevable à s'inscrire en fanx, 

cee e nous semble inadmissible. La présomp- 
on que l'opposant à un jugement par défaut n'a pas 
tan la procédure jastruite contre lui, existe dens toute 

ü force en matière de douanes , et l'on ne voit pas com- 

met un prévenu serait nou-recevable à — ua 

moyer pour ne l'avoir pes présenté à une audience où 

il est œesé n'avoir pas été appelé. Cependant un arrêt 

du 33 jnin 1817 (Douanes C. Pavain) rapporté au mot 
Faux, le décide textuellement. 
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de ces sucres doit être punie d'amende et d'em- 
prisonnement , bien que la loi du 22 vent. an 12 
n'ordonne que la confiscation. 

Le décret du 30 vent. an 13 veut que les den- 
rées coloniales étrangères soient accompagnées 
d'un certificat du consul de France au port de 
l’'embarquement , constatant u'elles ne sontpas 
anglaises.—On ne peut considérer comme port 
de l'embarquement celui où le navire a été pri- 
mitivement chargé, lorsqu'il y a eu décharge- 
mentet rembarquement dans un autre port, alurs 

ue rien n'atteste que les marchandises qui y ont 

té prises sont identiquement les mêmes que 
celles qui font l'objet du certificat délivré dans 
le premier. 


(Smitt et Duchesne C. les douanes. ) 


Le 6 fruct. an 13, la navire la Fortuna , capi- 
taine Smitt, venant d'Embden, chargé de 60 
barriques de sucres bruts, entra dans la rivière 
d'Orne, et vint aborder à Caen.—Les papiers de 
bord présentés à la douane contenaient, entre au- 
tres pièces , deux certificats, l’un du consul de 
France à Hambourg, attestant qu'un sieur La- 
faurie lui a déclaré devoir expédier pour Ja 
France 60 barriques de sucres bruts provenant 
des colonies espagnoles; l'autre, des autorités 
d'Embden , constatant qu'il a éte chargé sur le 
navire la Fortuna pour Caen, 60 barriques de 
sucres, provenant de Hambourg.—Les préposes 
de la douane , après avoir examiné ces papiers et 
interrogé l'équipage , soupconnèrent que la car- 
gaison était d'origine anglaise, et mirent le sé- 
questre sur le navire. —Un arrêté du ministre de 
Ja police fit donner main-levée du corps du bäti- 
ment moyennant caution, et le séquestretenant. 
L'acte de maïn-levée purs élection de domicile 
de la part de Smitt chez Hervieu Duclos à Caen. 
— Dans l'intervalle le sieur Duchesne se préten- 
dit propriétaire des sucres, et obtintun nouvel 
arrété du même ministre qui lui en accordait la 
remise ; mais après de nouveaux renseignemens, 
cet arrêté fut révoqué. — 11 brum. an 14, cita- 
tion à Smitt età Duchesne au domicle d Hervieu 
Duclos pour se trouver su pr verbal de sai- 
sie des 60 barriques de sacres.—Ni l’un ai l'autre 
n'y comparaisseht; en — le rapport 
leur est signifié par affiche.—Le 19 frimaire, ci- 
tation au tribunal correctionnel pour voir pro- 
noncer la confiscation du navire et des sucres ; 
avec amende de la triple valeur des marchan- 
dises , conformément à l'article 15 de la loi du 10 
brumaire an 5. Duchesne intervient dans l'in- 
stance.—Jugement qui annulle le procés-verbal , 
etordonne larestitution des marchandises saïsiès. 
—Appel par la régie des douanes sur le chef qui 
annulle la saisie, et par le ministère public , sur 
le chef seulement qui refuse de prononcer la 
confiscation.—24 févr., premier arrét qui fixele 
rapport de l'affaire au 12 mare. Le méme jour , 
exploit de Smitt qai déclaré élire un nouveau 
domicile chez Renart , et protester contre toutes 
siguifications qui ne lui accorderaient pas le délai 
necessaire pour comparaître à raison de la dis- 
tance de son domicile réel, qu’il indique à Emb- 
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den.—Le 14 mars, arrêt qui, sans s'arrêter à di- 
vers moyens de nullité proposés contre la saisie, 
confisque le navire et la cargaison; condamne 
solidairement Saitt et Duchesne à l'amende triple 
de la valeur des sucres, et Smitt à 20 jours d'em- 
prisonaement. 

Pourvoi par Smitt et Duchesne. Six moyens 
étaient présentés: — 1° violation des lois géne- 
rales de la procédure , en ce qu'on n'aurait pas 
donne à Smitt sur l'assignation en appel, le delai 
proportionnel en raison de la distance de Caen 
a Embden, lieu de son domicile. — 29 violation 
des lois relatives à la saisie en matière de doua- 
nes, en ce que l'arrêt attaqué avait prononcé la 
coufiscation du navire de Smitt, bien qu'il n‘eût 
pas eté compris dans le procès-verbal de saisie 
du 13 brum. au 14.—3° violation de l'art. 4, tit. 3, 
de la loi du 9 for. ao 7, en ce que Duchesne n'au- 
rait pas ete réguliérement sommé d'assister au 
proces-verbal de saisie, la sommation lui ayant 
été faite chez Hervieu-Duclos à un domicile qui 
n'était pas le sien et qu'il n'avait pas élu.—40 vio- 
lation de la chose jugée, en ce que l'arrêt avait 
prononcé la validité du procés - verbal de saisi 
bien que le ministère public n’eût interjeté appe 
que sur le chef seulement de la sentence des pre- 
miers juges qui refusait de prononcer la confsca- 
tion.—5® fausse application de la loi du 10 brum. 
an 5, eu ce que l'arrêt a prononcé une amende 
égale au triple de La valeur des marchandises, 
(comme s'il s'agissait de sucres rafJjinés) tandis 
qu'il eôt dû se borner à en ordonner la confisca- 
tion, d'après la loi du 23 vent. an 12 et le décret 
du 30 vent. an 13, qui n'établissent aucune autre 
peine contre J'importation des sucres bruts d'ori- 
gine anglaise. —6° fausse application du décret du 

vent. an 13, qui veut que les marchandises 
ctrangères ne soieut reçues en France que sur 
un certifcat d'origine délivré au port d'embar. 
ment, en ce que l'arrêt a pretendu que l’em- 

rquement des marchandises ayant eu lieu à 
Embdea, on ne pouvait considérer comme vala- 
ble et s'y rapportant le certificat délivré à Ham- 

rg; raisonnement qui contient, suivant Îles 
demandeurs, une erreur manifeste, puisque le 
même certificat constate que les marchandises 
ont été embarquées à Hambourg. 

Ces divers moyens, combaitus avec une grande 
étendue par M. le proc. gen. Merlin, ont été 
repoussés par l'arrêt suivant, qni présente le ré- 
sumé de son réquisitoire. 


ARRÊT. 


LA COUR.--sur les concl. de M. Merlin, av. 
gén.;— Attendu, sur le premier moyen, qu'il 
existe des lois particulières sur les délais à ob- 
server dans les citatious et autres poursuites à 
faire en police correctionnelle, et principale. 
ment en matière de douanes ; de sorte que ce n’est 
pas ce qui se doit pratiquer dans l'exercice des 
actions civiles qui peut être consulté en pareil 
cas ; d'où il suit ques les réclamans ne sont pas 
fondés à se plaindre de ce qu'il n'aurait pas été 
accordé au capitaine Smitl, l’un d'eux, eu Le ci- 
tant sur son appel, tous Les délais qu'il aurait 
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pu exiger en matiére civile, dés qu'on fai aurait 
accorde tous cenx de riguear en matiéré correc- 
tionnelle ; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que si le 
ministère public n'avait fuit porter son 
que sur le refus fait par le tribaual de première 
instance, de prononcer la confiscation des sucres 
saisis, la douane avait sppelé sans restriction ; 
de sorte que son appellalion portait également 
sur la disposition du jugement qui avait snnulé 
Je saisie, et sur le refus fait de progoncer la con- 
fiscation ; que la douane svait cu qualité pour 
interjeter cet appel ; et qu'il négessitait, de la 
part de la cour criminelle, une décision sur l’une 
et sur l'autre des questions jugées en premiére 
instance que, des lors, la cour criminelle, recon- 
naissant la validité de la saisie, a dù , par voie 
de consequence, prononcer aussi la confiscas 
tion 

Attendu, sur le troisieme moyen, que si le na- 
vire n'a pas été saisi, c'est que par le fait du ca- 

itaine Smitt , qui l'avait remis en mer, malgré 
séquestre , ot sous caution de le représenter, 
la sasie en était devenue i ible ; car l'on 
ne peut proecder à une saisie que sur des objets 
qui peuvent à l'instant même étre mis sous La 
main de justice; et la raison dit assez qu'en 
reil cas le séquestre tient nécessairement lieu de 
saisie, de sorte que quand même rigoureusement 
une saisie en pareil cas serait exigéc pour que 
lestribuneax pussent prononcer une confiscation, 
ils n'en etaient pas moins autorisés à la pronon- 
eer dans les circonstances ; 

Attendu, sur le quatrième, que l'art. 3 de La 
loi da 9 flor. an 7, en exigeaut que la partie soit 
appelée par sommation à la saisie, pour la ren- 
dre valable, ne s'est evidemment servi de cette 
expression partie, que dans le sens de l’art. zer, 
tit. 12, de la loi du 22 août 1991, en considérant 
comme étant la véritable partie de la douane le 
préposé à la conduite des marchandises saisies, 
et non le propriétaire supposé de ces marchan- 
dises ; auquel seulement le droit d'intervention 
est reservé; qu'il suflisait, dans l'espèce icu- 
liére , que le capitaine {Smitt fût légalement 
sommé de comparaître à la rédaction du procès- 
verbal de saisie, ce qui avait été fait, sans que la 
douane fût tenue, sous peine de nullité, de faire 
une sommation à Duchesne, quoiqu'il füt le ré. 
clamateur, en qualité de propriétaire des objets 
saisis ; qu'en conséquente, celle qui leur fut faite 
le fut surabondamment ; ce qui ne permet pas 
d’y rattacher la nullité du procès-verbal de saisie, 
auquel cette sommation devient indifférente et 
étrangère ; — 

Attendu, sur le cinquième, que la loi du 22 
vent. an 12, et le décret du 30 vent. an 13, sont 
corrélatifs avec la loi du ro brum. an 5, dont ils 
tendent Îles dispositions quant aux objets pro- 
hibés à l'importation , sans que rien annonce 
qu'ils aient entendu la modifier quant aux pei- 
nes à appliquer à ce genre de délit ; que la loi du . 
10 brum. an 5 porte, en effet, le principe général 
de la prohibition d'importation en France des 
marchandises manufactures en Angleterre, ou 
provenant du commerce anglais ; que la loi du-13 
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rat. 12 le rend commun aux denrées coleniales 
provenant des colonies anglaises; et qu le dé- 
cret du 30 vent. an 13 le rend egalement com. 
mm à toutes denrées coloniales étrangères qu'il 
répute anglaises , si elles ne sont accompagnées 
d'un certificat rédigé dans la forme qu'il prescrit, 
certificat délivré Le le commissaire des relations 
commerciales de S. M. au port d'embarquement, 
et qui en déclare l'origine , autre que celle an 
glaise ; que, dès fo, toutes denrees coloniales 
1m en ncg, san étre réputées prore- 
nir des colonies anglaises, ou à tout le moins du 
commerce anglaïs : ce qui en fait nécessairement 
rentrer l'importation dans l'application de l'arti- 
ce 15 de la loi du 10 brum. an 5 , qui est a loi 
le de la matière et la base fondamentale 
la législation des douanes ; d'où il suit que la 
Joi da 22 vent. an 12, et le décret du 30 vent. 
an 13, n'ayant pas éormellement abrogé le genre 
de pénalité prononcé — la loi da 10 brumaire 
an 5, et la disposition de cette loi et. de cet arrêté 
n'ayant rien d'inconciliable avec les dispositions 
pénsies de la loi de brum. an 5, les tribunaux 
doivent appliquer les mêmes peines, tant dans le 
Cas d'infraction aux loi et arrèté des 22 vent. an 
12 et Jo vent. an 13, que dans celui d'infraction 
à celle du 10 bruw. an 5; 

Attendu, sur le sixième moyen, que la déci- 
sion prise par le ministre de la police pour 
faire opérer la remise des sucres dont il s’agit à 
Duchesne , ayant été par lui révoquée, elle a 
dü être considérée comme non-avenue, et n'a pu 
— — des — —— 

t sur le æeptieme, que, d’après le décret du 
30 vent. an 13, pour —* aux denrées coloniales 
; ption légale de denrées pro- 
venant des colonies anglaises, il faut que le certi. 
ficet qui les accompagne soit émané du commis- 
saire des relations commerciales de SM. au port 
d'embarquement; que, dans l'espèce, il résulte des 
piéces de la procédure, et même de l’aveu des ré- 
clamans, qu'il y a eu déchargement des sucres sai- 
as, et rembarquement à Embden ; le certi- 
ficat délivré à Hambourg , sans qu'il soit besoin 
d'en exeuiner la forme, ne peut s'appliquer à ce 
nouvel embarquement, dés qu'il n'est pas légale. 
ment e que les marchandises réembarquées 
a Embdes étasent identiquement les mêmes que 
celles qui étaient l'objet du certificat délivré à 
g; que le contraire semble même ré- 
telier des considérens de l'arrêt attaqué ; que 
le certificat est donc sans application necessaire, 
e 2 ent sans effet ; que, sous ce der- 
mer rapport, la loi a donc encore été bien ap- 
| ;—Par ces motifs, rejette. 

19 2807. — C.,cass., sect. crim.— 

À Barris, pr#—M. Carnot, rap. 


31. Le ministère des avoués n'est pas exigé 
matière de douanes ; — Ainsi un tribunal de 
Première instance ne peut déclarer qu'il — 
tra le receveur des douanes à conclure dans tes 

aires en matière de contravention aux Jois 

ls 10 brum. et 26 vent. an 5, que par le minis- 
tere d'un avoué. | 

Le loi du 27 vent. an 8, relative à la procé- 

12. 
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dure, n'est pas applicable en matière de doua- 
nes. 

(Ministère public. ) 


LA COUR, == sur les concl. de M. Lamarque , 
subet, ;—Vu l'art. 12, tit. 2, de la loi du 24 août 
2790 ; — Vu aussi l'art. 94 de la loi da 29 vent. 
an 8; vu en même temps l'art. 19, tit. 8, de i 
loi du 4 germ. an 2, spéciale pour les douanes; 
idérant que le civil de premiére 
instance de l'arrond. de Turnhout a fait un ré- 

lement, et, par conséquent, a commis un excès 
€ pouvoir , en prenant, le 23 frim. an 10, unc 
délibération par laquelle il a arrété de ne pou- 
voir admettre les conclusions du receveur des 
douanes de l'arrondissement, dans les causes en 
matiere de contravention à la loi des 10 brum. 
et 26 vent. an 5, que pe le ministère d’un avoué; 
et que, par autre délibération du 3 pluv. an :0, 
il a commis le même excès de pouvoir, en main- 
tenant ce premier arrêté ; Considérant que ces 
deux arrêtés sont en opposition avec l'article ci- 
dessus cité du titre 6 de la loi sur les douanes, 
en ce que l'instruction par avoue est incencilia- 
le avec une instruction par simple mémoire et 
sans frais , — Considérant que l'art, 94 de la loi 
du 27 vent. an 8 n'est nullement a plicable eu 
matiére de douanes, en ce que cette loi, faite en 
general pour les matières civiles ordinaires, ne 
contient nulle dérogation à la toi spécialement 
décrétée pour les matiéres des douanes ; — Sta- 
tuant sur le réquisitoire du commissaire du gou- 
vernement, annulle, pour excès et usurpation de 
pouvoir , les deux arrêtés du trib. civ. de pre- 
mière instance de l’arrond. de Turnhout, ci-des- 
sus énoncés, des 25 frim. et 3 pluv. an 10; les 
casse et annulle en même temps, tant pour fausse 
application de l'art. 94 de la loi du 27 vent. an 8, 
e pour contravention directe à l’art. t8,tise6, 

e celle du 4 germ. an 2, spéciale pourlesdouanes; 

Du 1er germ. an 10.—C. eas«., sect. r6q. — 
M. Murairc, pr.—M. Bailly, rap. (1). 


4) Néanmoins si la régie renonce 4 l'instruction des 
ires sur simple mémoire, et sans frais, elle ne pent 
se faire représenter à l'audience par ses agens , sans se 
servir du ministère des avoués. 

Le loi n'ayant pas déterminé quelles sont les provisions 
de bord non sujettes à étre portées sur le manifeste, on 
doit regarder comme telles les choses nécessaires vux 
réparations du mavire. — Ainsi, ne peuvent être saisies 

ur défauts d'énonciation sur le manifeste, 16 caisses 

e clous portées régulièremeut sur Ia déclaration des 
provisions de bord, et la régie des donanes est insdm?s- 
sible à prétendre pour la première fois devant la cour 
de cassation, yte cette quantité excédait le nécessaire. 
(L. 22 août 1965 , art. 4, tit. 5; 4 germ. an 2 , it. 2, 
art. 1 et 2.) 


(Douanes €. Knudseu.) 


La Coun,—sur les concl. de M. Joubèrt, av. gén. ; — 
sur le moyen présenté contre le jugement du 13 mai; 
— Attendu que si l'art. 17 de la Joi de germinal dispense 
l'administration des douanes d'employer le ministère des 
avoués , lorsqu'elle se borne à une instruction sur simplo 
mémoire et sans frais, il n’en résulte pas que, Jors- 
qu'elle renonce elle-même au mode indiqué par cet arti- 
cle, et qu'elle se décide à roconrir à le voie de le plaidoi- 


° 10. 


L 

La déclaration d'inscription de faux contre 
un procès-verbal des douanes, doit être pre- 
sentée par écrit à l'audience, lorsque le prévenu 
sait signer : alors méme que l'un des prévenus 
ne saurait ni écrire ni signer, elle ne pourrait 
étre présentée verbalement par les autres, et 
écrite pour eux par le greffier. (L. 9 flor. au 7, 
art. 12, tit. 4.) 


(Douanes et min. pub. C. Rousseau et Bernard.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, av. 
gén. ; — Vu l'art. 12, tit. 4, de la loi du Q flor. 
an 7; — Attendu qu'il résulte du jugement du 
tribunal de police correct. de Paimbœuf, du 
19 janv. 1811, que ce n'est que verbalement 
que Louis Rousseau et Joseph Bernard ont fait 
à l'audience la déclaration de s'inscrire en faux 
contre le procés-verbal dressé à leur charge par 
les préposés des douanes , le 7 dudit mois ; qu'il 
est établi pareillement que cependant Rousseau 
savait signer ; — Que, dés lors , d'après Ja dis- 

ition formelle de l'article ci-dessus cité, c'est 

r écrit qu'il aurait dû faire et présenter ladite 
déclaration ; — Que ce n'est que dans Île cas où 
celui qui veut s'inscrire en faux, ne saurait écrire 
ni signer , que la loi autorise le juge ct le greffier 
à Ja recevoir et à La signer eux-mêmes ; — Que , 
lorsque la loi a réglé, d’une manière positive ct 
rigoureuse , une forme de procéder, les tribu- 
maux ne peuvent s'écarter de sa disposition, ni 


rie, qui ne lui est pas interdite par sa législation spécisle, 
elle puisse se présenter par ses agens à la barre des tri- 
hunaux depuis le rétablissement des avoués, sans se servir 
de leur ministère; qu'elle se constitue alors elle-même 
dans les termes du droit commun, et qu'elle doit suivre 
les mêmes règles que les autres parties; — Et attendu 
que, dans l'espèce, il n'est pas méconnu qu'il n'avait été 
produit sucun mémoire de la part de l'admisistratiou, 
mais que ses agens se présentérent au tribaual pour y 
prendre des conclusions et y laider; qu'en jugeant, 
dans ces circonstances, que la rêgie ne pouvait être léga- 
lement représentée que par un avoué, le tribunal de 
Rouen n'a pu violer aucune loi, par le motif énoncé par 
l'un de ses jugemen$, qu'elle ne présentait aueune loi qui 
autorisät ce mode de procéder ; 

Sur le moyen présenté contre le jugement du 31; — 
Attendu que l'administration reconuait, ainsi que le ju- 
. gement attaqué, que la loi ne fixe pas positivement quels 
sont les objets qui peuvent étre compris sous la déno- 
mination NS HAS de bord; qu'il est impossible de 
ne pas regarder comme telles les cuis nécessaires aux 
réparations qu'un navire peut exiger ; qu'il n'est pas con- 
testé que les seize caisses de clous dent s'agit ont été 
comprises dans la déclaration faite per le capitaine dans 
les délais et dans les formes voulues par la loi, comme 
provisions de bord destinées an doublage de navire ; qu'il 
est enfin constate que l'administration n'a pas soutenu, 
devant les premiers juges, qu'il y eût une quantité qui 
excédfit le nécessaire, ce qui ne lui permet plus de faire 
usage de ce moyen devant la cour; — Qu il résulte de 
tout ce que dessus, qu’en décident qu'il n'y avait pas 
lieu à saisie, mais À la réexportation desdites seize caisses 
de clous déclärées sous leur propre dénomination, le ju- 
gement attaqué n’a point violé la loi, mais s'est conformé 
à l'article du tit. 5 de Ja loi du 22 août 1791; — Par 
ces motifs , rejette. 

Du 10 déc. 1821. — C. cass. : sect. civ. — M. Brisson, 
pr.— M. Legonidec A rap.— MM. Vilde et Scribe, av. 
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e l'on substitue à la forme légale 
une autre forme, quelque équivalente qu'elle 
isse paraître; — Que cependant da cour de 
justice eriminelle dont l'arrêt est attaque. a dé- 
claré régalière et valable la déclaration de s’in- 
scrire en faux ; faite verbalement seulement par 
Louis Rousseau , sur le motif qu'apres avoir éte 
inscrite par le greffier , elle avait été signée per 
celui-ci, par le juge et par le déclarant ; — Et 
que, par là , cette cour a violé le vœu de l'ar- 
ticle 12 de la loi du oflor. an 7;—Mais attendu, 
en ce qui concerne Joseph Bernard, qu'il est 
constate que ce particukier ne savait écrire M1 
signer ; qu'ainsi il a suffi que sa déclaration fuᷣt 
reçue et signée par Île ju e et ke greflier, pour 
la rendre réguliére et valable; — Par ces motifs, 
faisant droit sur le pourvoi de M. le proc. gén., 
et sur celui de la régie des douanes, rejette le- 
dit pourvoi à l'égard de Joseph Bernard, et casse, 
en ce qui concerne Louis Rousseau, l'arrêt 
par la cour de justice criminelle de la Loire-In- 
érieure , le 19 février dernier. — 
Du 6 juin 18r1.—C. de cass., sect. erim· — 
M. Barris, pr.—M. Rataud , rap. | 


permettre 


Il ne peut être sursis à prononcer sur une CON- 
travention en matière de douanes, que dans le eas 
où l'on admet l'inscription contre Le procès-wer. 
bal.—Un tribunal ne peut, en déclarant cette in- 
scription non admissible de la part du prévenu. 


* surseoir cependant à statuer, sauf au ministère 


public à poursuivre le faux criminellement. 
(Douanes C, Silvano.) 


Le {° jour compleém. an 13, des préposés des 
douanes de Millesino, dép. de la Stara, ont sisi, 
sur Silvano, deux coupons de basin réputé d'o- 
rigine anglaise.—Le prévenu a déclaré s'inscrire 
en faux contre le procès-verbal de saisie. — A 
l'audience correctionnelle du trib. de Mondovi. 
il a soutenu que ce rapport indiquait assez qu'il 
n'avait pas encore outre-passé le bureau des 
douanes, lorsque la saisie fut faite, ce qui suffisait 
pour la faire déclarer nulle, et donner lieu au 
simple renvoi à l'étranger du basin qui en était 
l'objet. Il a conclu en conséquence à être renvoyé 
de la contravention , et subsidiairement, à ce que 
son inscription en faux fût admise. —Le ni 
maire dernier, jugement par lequel le trib. de 
Mondovi a recu cette inscription et renvoye la 
décision du faux devant le tribunal competent. 
— Appel par Silvano, sur ce que le fait sur lequel 
il fondait la nullité de la saisie était suffisamment 
prouvé par Île rapport des préposés, et que par 
conséquent il n'y avait pas lieu à admettre son 
inscription en faux, qu'il n'avait faite que subsi- 
diairement.—Le 17 niv., arrêt par lequel la cour 
crim. de Coni, après avoir annulé pour mal juge 
au fond le jugement de 1" instance, à sursis 2 
statuer sur la validité de la saisie sans recevoir 
FE TR as en faux, mais sauf an ministère pu- 
blic à poursuivre le faux par la voie criminelle. 
—Pourvoi pour excès de pouvoir et violation de 
l'art. 11, tit. 4, de la loi du 9 flor. an 9, qui veut 
que les procès-verbaux de saisie dûment rédigés 
et affirmés , fassent foi en justice. 
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ARNÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst.; Vu ledit article ; —Et attendu que. d’a- 
pres cet article, il ne peut être sursis au juge- 
ment des contraventions preteudues constatées 
— un procés-verbal, qu'autant que la véracité 

e ce procès-verbal est attaquée par la voie de 
ri ion de feux; —D'où il suitqu’en pronon- 
nt, Suns l'espéce , que l'inscription de faux ne 
ait pas étre admise, et que cependant il serait 
sursis au jugement.de la contravention prétendue, 
la cour de justice criminelle des départ. de la 
Stura et du Tanaro ont viole la loi précitée; — 
Cssse, etc. 

Du 9 vent. an 13.—C. cass., sect. crim. — 
M. Viellart, pr.—-M. Basire, rap. 


Le délai de trois jours accordé au prévenu qui 
a déclaré s'inscrire en fhux contre un procès-ver- 
bal, pour produire ses moyens, ne lui est pas en- 
levé par le rejet d'une plainte directe en faux 
principal portée contre lui devant le directeur du 
Jary, avant l'expirätion des trois jours. (L. 9 flo- 
réal an 7, art. 212, tit. 4.) 

Ce délai se se de trois jours francs (1). 

Un tribunal crimisel, non saisi par un acte 
d'accusation, ne peut, sas excès de pouvoir, an- 
auler l'ordonhance dun diretteur de Jury, ren- 
#ue sur un délit emportant peine afflictive ou in- 
JSamante. 


(Douanes C. Sponcy.) 


LA COUR, -sur les concl. de M. Dubois subst.: 
— Considérant que l'ordon. du directeur du jury 
d’Altkireh, du 10 pluv. an 8, a été par lui ren- 
due, comme officier de police judiciaire statuant 
sar une plainte en faux principal; que ces sortes 
d'ordonnances de directeurs de jury , procédant 
comme ofhciers de police judiciaires sur les délits 
emportant peine afllictive et infamante, ne peu- 
vent être reformées ni annulées par lestribunaux 
eniminels, qui ne peuvent être saisis d'affaires 
de grand criminel qu'après une accusation ad- 
mise par un jury, ainsi qu'il résulte de plusieurs 
itions du code des délits et des peines , spé- 
cislement de l’art. 301:—Par ces motifs, casse et 
annulle, pour excès de pouvoir, la — du 
jugement du trib. crim. du départ. du Haut-Rhin, 
du 25 fract. dernier, qui a cassé et annulé l'or. 
donnance du directeur du jury de Parrond. d'Alt- 
kirch, da 19 pluviôse précédent, en la qualifiant 
mal-à-propos de jugement (2). 

Va l’art. 12 de la loi du 9 flor. an 7; —Consi- 
dérant qu'autlermes de cet article, André Sponcy 
avait trois jours. à partir du 19 pluv. an 8, pour 
hire, au greffe du trib. de police correct. de l’ar- 
réaisement d'Altkirch, devant lequel il avait 
te déclaration de vouloir s'inscrire en faux, 

* de ses moyens de faux, des noms et qua- 


témoins à faire entendre ; —Que cè délai. 


ti jours n'étant pas expiré le 22 pluv., le 


1} Cette sition s’induit nécessairement de l'arret. 
k F. — question, les arréts rapportés vo Com- 
pélence, sect. 10, tome 6. 


7» 


‘trib. de police correct. n'a pu écarter, par son 
jugement dudit jour 22 pluv.. l'inscription qu'il 
était encore libre à Sponcy de suivre dans les 
formes prescrites par l'art. 12 de ka loi du 9 flor. 
an 7, quoique sa plainte directe en faux princi- 
pal, portes devant le directeur du jury , eût élé 
rejetée ; 

Considérant que le trib. crim. da départ. da 
Haut-Rhin n'ayant annulé le jugement du trib. 
de foie correct. du 22 pluviôse, que par suite 
de l'annulation de l’osdonn. du directeur du jury, 
du 19 du même mois, areuvoyé Sponcy devant ua 
autre directeur du jury; au liewque s'ileût annulé 
ledit jugement pour avoir privé Sponcy du héno- 
fice de l’art. 12 de la loi du 9 flor. an 7, ileüt 
renvoyé present un’autre trib. de police cor. 
rect. ; - Par ces motifs casse et annulle tant le 
jugement de police correct. d'Altkirch,du 22 pluv. 
au 8, que le jugement dutrib. crim. du départ. du 
Haut-Rhin, du 25 fructidor suivant ;—kRenvoie 
l'affaire devant le tribunal de police correct. de 
Farrondissement de Lure, departement de la 
‘Haute-Suône , pour, dans le délai de trois jours à 
partirdecelui où André Sponcy y aura étédüment . 
appelé , être par lui, s’il le juge à propos, donné 
suite, conformement à l'art. 12 de la loi du 9 flo- 
réal an 7, à la déclaration par lui faite ao tribu- 
nal de police correctionnelle d'Altkirch > qu'il 
entendait s'inscrire en faux contre le procès-ver 
bal dressé par les préposés de la régie des douanes, 


. du 2 pluviôse an 8 ; el ce fait, ou faute de ce faire, 


être procédé ainsi qu'il appartiendra. 
Du 29 brum. an g.—C. cass., sect. crim. — 
M. Viellart, pr.—M. Liger—Verdigny, rap. 


Les jugemens rendus par les tribunaux correc- 
bonnels contre des inconnus, en matière de con- 
traventions à La loi du 10 brum. an 5, ne peuvent 
étre attaqués par aucune autre voie que celle 
de l'appel dans les délais firés.— Ainsy, le pro- 
prictaire de marchandises qui a d'abord Jormé 
une intervention tardive dans l'instance par dé- 
Jaut, ne peut, après que le jugement rendu contre 
des inconnus a acquis force de chose jugée par 
l'expiration des délais de l'appel, se prétendre 
recevable à l'attaquer partierce-opposition. (Loi 
du 11 prair. an 7, art. 4.) 


s  ‘ (Min. pub. C. Geyssens.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde : 
subst.;—Vu l’art. 4 de la loi du 11 prair. an 75 — 
Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce , d’une sai 
sie de denrées coloniales; — Que ladite saisieayant 
été faite sur un incomgu et la citation pour com- 

raître devant le tribunal de police correction- 
nelle à l'audience du 23 déc. 1806, ayant été don- 
née conformément à la loi, c'est régulièrement 
qu'au jour indiqué il a été p € au jugement 
sur le fond, par défaut, contre ledit inconnu, qui 
ne s'était pas présenté ; —Que le sieur Geyssens 
n'ayant formé valablement aucune demande en 
intervention, comme propriétaire des objets sai- 
sis, ne pouvait se prévaloir , dans la suite, de ce : 
qu'il n'avait été ni cité ni entendu lors du juze- 
ment rendu par défaut contre l'inconnu, pour 
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demander la nullité dudit jugement ;—Que ce ju- 
gement avait acquis l'autorité de la chose jugée 
en faveur de l'adæinistration des douanes, faute 
d’avoir été athaque dans la forme et dans les dé- 
lais prescrits la Joi du :1,prair. an 7, et 
qu'ainsi l'effet ne pouvait plus être détruit par au- 
cune voie ;—Qu'’en le jugeant ainsi, et en décla- 
rant, em conséquence, Geyssens non-recevable 
dans l'opposition par lui formée audit jugement 
du 23 décembre , le jugement rendu par le tri- 
bunal correctionnel, le &s mai suivant , était, 
sous ce rapport, conforme à la loi; — Que ce- 
ndant cour de justice criminelle, dont 
‘arrêt est attaqué, a annulé non-seulement le 
jugement du 12 mai, qui a rcjeté l'opposition 
de Geyssens, mais même celui du 23 decembre, 
eur le motif que Geyssens n'ayant été cité ni en- 
tende, ledit jugement avait été irrégulièrement 
rendu et ne pouvait lui être opposé ; —Mais que, 
dès que la saisie avait été valablement poursuivie 
sur l'inconou déclaré tel au procès-verbal, et que 
lejugement rendu par défaut contreleditisconna 
était passé en force de chose jugée, il n'etait plus 
au pouvoir de la cour de justice criminelle de faire 
rdre à la règie des douanes le bénéfice qui lui 
tait irrévocablement acquis;—Par ces motifs, 
casse, etc. 
Du 3 mars 1809.—C. cass., sect. crim.—M. Bar- 
ris, pr.—M. Rataod, rap. 


L'appel d'un jugement du tribunal correction- 
nel, interjeté au nom de La régie par un receveur 
des douanes , ou par le premier commis à la re- 
cette, ne peut étre déclaré non-recevable, sous 
de prétexte que ce préposé n'est point muni d'un 
pouvoir spécial de son administration, pour for- 
mer cet appel.— Il n'y a pas lieu de distinguer à 
ledit receveur exerce comme titulaire, ou par in- 
térim. (Loi du 3 brum. an 4, art: 2 . inst. 
crim. 204; L. 10 brum. an 5 , art. 15. 

IL n'est pas nécessaire de prouver que des mar- 
chandises saisies proviennent de l'étranger, lors- 
qu'elles se trouvent comprises dans les énuméra- 
tions de La loi du 10 brum. an 5, alors surtout 
qu'ayant été trouvées cachées avec beaucoup de 
soin, leur introduction était évidemment fraudu- 


(Douanes C. de Fiorentint.} 


LA COUR.--sur:les conol. de M. Pons,ax gén. 
— Vu l'art. 459 de la loi du 3 brum. an 4,—Vu 
auesi les agt. 5, 11 et 15 de la loi du 10 brum. 
an 5,— Attendu. sur le 1° moyen de cassation, 

ue le sieur Garnier , qui a fait la declaration 
d'appel dont il s'agit, étant premier commis de 
la recette des douanes à Livourne, pouvait, en 
cette qualité, faire valablenent cette declaration 
dans l'intérêt de la régie, sans qu'il eût besoin 
d'un pouvoir spécial ; que ce n'est qu'autant qu'il 
aurait été désavoué postérieurement, que cet a 
pel aurait pu être jugé nul et ne pouvant avoir 
d'effet ; que d'ailleurs la cour de justice crimi- 
nelle pouvait d'autant moins prononcer la dé- 
chéance dudit appel , faute par le sieur Garnier 
d'avoir justifie d'un pouvoir special; que, devant 
le tribunal correctionnel, c'est ce préposé qui, en 
sa qualité dé premier cummis de la recette, avait 


DOUANES.-—Secr. VIII. —— Ds La PROcÆVOC OVuRE. — Arr. Il. 


représenté lereceveur, et signé les conclusions au 
now de la régie, d'où il suit que ladite cour a fait, 
dans l'espèce, une fausse application de la dispo- 
sition de Part. 295 de la loi du 3 bru@. an 4, et 
commis un excès de pouvoir, en prononçant une 
déchéance qui n'était pes établie par la loi {1} ; — 
Attendu, sur le 2° moyen, que la cour n'a pas éte 
mise à portée de jnger, si, en sa quulité de gar- 
dien du fanal de Livoarne, Fiorentini était res- 
ponsable de l'introduction frauduleuse des mar- 
Chandises dont il s'agit, dans les chambres de ee 
fans , et si la cour de justice criminelle, qui a dé- 
claré que ce particulier n'avait aacune qualité qui 


(1) Arrêts semblables, 25 brum. — Cass., sect. crim. 
(Douanes C. Coiln) :—26 niv. an ? (Douanes C. Lejeune); 
—M. Chesle, pr.— M. Dor, rap. — M. Havin,s 
a germiîhal an 8 (Douanes C. Coniok); —M. Rous, pr.— 
M. Béreud, rap.—M. Zengiacomi, subst. 

Jugé aussi qu'en l'absense du receveur des douanes, 
le premier visiteur est recevable à interjeter appel, soit 
per lui, soit par un mandataire, saus qu'on puisse lei 
opposer le défaut de pouvoir spécial de la régie. 


(Douaues C. Steebomet Dig.) 


La Coun,—sur les concl. de M. Delacoste, subst. ; — 
Vu L'art. 195 du code des délits et des peines ; — Attendu 
que la procuration donnée-pat ls sieur Alauset , premier 
visiteur, faisant pour Le resæveur principal, absent pour 
service, ne pouvait faire pron@cer la déchéance de l'ap- 
pel, sous prétefte que ledit Alauzet n'avait ni droit æi 
qualité, n'ayant pas figurè au procès ; que. dans les af- 
{aires des douanes, le receveur principal ne poursuit pas 
en son dom, mafs bien en celui de la régie; que ce rece- 
veur se trouvant absent, il s'ensuivrait, d'après le sys- 
tème adopté par le tribunal criminel du département du 
Haut-Rhin, que la république ne se tronverait pas dé- 
fondue, ce qui mettrait la régie dans l'impossibilité d'exé- 
cuter les lois et de suivre le service; d'où il résulte que 
le tribunal criminel du département du Heut-Rhin a Lx 

« Une fausse application de l'article 195 du code des délits 
et des peines, et a encore contrevenu audit article 195 : 
—D'après ces motifs, easse. 

Du 9 prairial an 7.—C. cass., sect. crim.—M. Méaolle, 
pr.—M. Béraud, rap. 

Jugé encore qu'un lieutenant des douanes est receva- 
ble à ibterjeter un appel saus uu pouvoir spétial de son 
administration, lorsque sa commission lui conféreit ua 
pouvoir général de faire toutes poursuites et opérations 
requises. 

A Cour ,—sur les conci. de M. Merlin, subst. ; —Vu 
les art. 193, 194 et 195 du code des délits et des peines ; 
—Attendu que le sivur Lheureux se trouvait investi par 
sa commission d'u pouvo général, sufiisent pour faire 
toutes les rocherches et saisies des marchandises anglaises, 
en exécution de le loi du 10 hrum., et autres, faire les 
poursuites et suivre toutes les opérations y relatives, etc. 
—Attendu que devant Le trib. correct. de Lille, il avait 

déposé un extrait de ses pouvoirs, qui se trouve parmi 
les pièces du procès, et mentionné dens l'inventaire; 
qu'il avait été reconnu en cette qualité per toutes les 
es, ainsi que sur son sppel pardevsnt le trib. orim. 
u départ. du Nord : — Attendu que 1x cour de cass. a 
déjà, par son arrêt du 5 brum. dernier, rendu, sur lc 
pires de la régie des douanes contre le jugement du 
épart. du Nord, du s mess. an 7, recounu implicitement 
que ls commission du sieur Lheureux l'avait suffisam- 
ment autorisé à interjeter l'appel dont il s'agit; — At- 
teudu que le ju dénoncé a conséquemment fait 
une fausse application des art. précités; —Par ces motifs, 
Casse, 
Du 26 mess. an 8 —C. cass.. sect. crim.—M. Viullart, 
pr.—M. Sieyes, rap. 





DOUANES.-—-Sucr. VILI.— De La Paocépuar, — Ant. L. 
k rendit respensable, a commis une erreur qui” 


puisse donner lieu à l'annulation de cette dispo- 
ätiou de son arrêt ; —Attendu, sur le 3° moyen, 
que les préposés des douanes étaient autorisés à 
procéder, comme ils l'ont fait, à la visite dout il 
s'agi un lieu spécialement soumis à leurs 
rches et à leur surveillance ; que les objets 
qu'ils y ont découverts se trouvant, par leur na- 
fare, compris dans la disposition de l'art. 5 de la 
loi du 10 bruæ. an 5, et réputés, par conséquent, 
provenir des fabriques ou du commerce — l'An- 
gleterre , puisqu'il n'a pas été justifié de leur na- 
tionalité , il y avait d'autant plus lieu à la saisie 
qui en a eté faite, et, par suite, à toutes les peines 
portées par La loi, que, par toutes les circonstances 
rap es au procès-verbal des préposés, la 
fraude était manifeste ;—Que cependant la cour 
de justice criminelle a déclaré ladite saisie nulle 
et mal foudée, sur le motif qu'il n'était pas prouvé 
que lesdits objets provinssent de l'étranger , et a 
ordonné la remise des objets saisis à leurs pro- 
priétaires; mais qu'en jugeant ainsi, ladite cour 
a méconnu formellement le vœa des art. 5, 11 
et 15 de ladite loi du 10 brum. an 5;—Casse, etc. 
Dan 6jaina811.—C. cass., sect. crim.—M. Bar- 
ris, pr.— M. Rataud, rapp. 


Lorsque le délai de dix jours dans lequel doit 
étre jugé l'appel des fugemens correctionnels sur 
contravention à loi du 10 brum. ‘an 5, se trouve 
expiré, Les juges ne peuvent sans déni de justice 
— ——— siatuer sur cet appel, sur le seul motif 

e d'expiration ds délai, alors d’ailleurs que l'a 
pelant s'est conforme.à la loi en tout ce qui dé- 
perdait de lui. (Loi 11 prair. an 7, art. 6.) 


(Douanes C. Muzio et Dellepiane.) 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Lecoutour, 
sabst. ;— Vu l'art. 6 de la loi du 11 prair. an 7; 
— Attendu que cette disposition n’a pour objet 

d'assurer une plus prompte expédition dans 
es jugemens des affaires où il s'agit d’introduc- 
tion de marchandises anglaises, et que l'obliga- 
bon qu'elle impose est personnelle aux juges ; 
qu'elle n'établit et qu'il ne peut en resulter au- 
cune déchéance contre la partie appelante, lors- 
que celle-ci s'eet d'ailleurs confo à la loi, en 
tout ce qui dépendait d'elle; —Que, dans l'espéce, 
l'appel émis par l'administration des douanes 
avait été déclare dans la forme et dans le délai 
prescrits ; qu'ainsi en refusant d'y statuer, sur le 
motif que des dix jours dans lesquels les juges 
étaient obligés de pronpncer étaient expires , la 
œur de justiee crm. du département des Apen- 
ins a commis un véritable déni de justice, et 
fut ane fausse application de la disposition de la 
li ci-dessus ruppelée.—Casse. 

Da 2avril 1808. —C. cass., sect. crim.—M. Bar- 

ns ,pr—M. Rataud, rap. 


La commission spéciale créée par l'arrété du 
12 vendémiaire an 11, pour le jugement sur ap- 
pel, des contraventions aux lois sur le commerce 
7 r dans [es eolonies, ne peut connaître 
d'use affaire qu'autant qu'elle en est saisie par 
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ua eppel i eté, soit les parties, soit 
de ministère ble. ——— ul 
Cette commission doit rendre ses arrêts en au- 
dience publique, méme à la Guadeloupe, à peine 
“fe nullité : Le silence de l'arréêt sur l'accomplis- 
sement de cette formalité en fait présumér l'inob- 
servation, comme à l'égard des jugemens et ar- 
rêts émanés des tribunaux ordinaires. 


(Thaddeus Beecker, etc. C. min. publ.) 


Le 29 novembre 1820, le brick La Chance, fut 
saisi À la Pointe à-Pitre, par les employés des 
douanes , pour fausse déclaration. Le 1 janvier 
1821 , la saisie fut déclarée valable; le brick et 
le chargement furent confisqués. Sans qu'il eût 
été interjeté aucun appel, la commission spéciale 
rendit un arrêt confirmatif de ce jugement le 2 fé- 
vrier suivant.—Pourvoi de la part des proprié- 
taires saisis ; ils ont présenté sept moyens, mais 
la cour de cassation n'a statné que sur deux ; le 
premier tiré de ce qu'il n'avait pas été interjeté 
appel devant la commission spéciale; le second 
de ce que l'arrêt attaqué n'avait pas été rendu en 
sudience publique. Le procureur du roi, prés le 
tribunal de première instance de la Pointe-à-Pi- 
tre, a fait défaut. 


ARRÈT. 


LA COUR ,—sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gén.,—Sur le 1er moyen : vu l’art. 2 de l'ar- 
rêté du 12 vend. an 11,portant que l'instruction 
et le premier jugement des contraventions appar- 
tiendront au tribunal ordinaire du lieu PE la 
prise aura été conduite, à la charge de l'appel, 
dans tous les cas , à une commission spéciale qui 
prononcera en dernier ressort ; — Considérant 
que cet article établit deux degrés de juridictien 
et qu'il confère aux parties intéressæes le droit 
d'appeler du jugement de premiere instance; 
mais qu’il ne dit pas que l'affaire sera portée de- 
vant la commission speciale pour être revue et 
jugée par elle, soit qu'il y ait ou non appel inter- 
jeté par l’une des parties ; —Considerant que, 
dans la cause, il n'y a point eu appel du juge- 
ment de première instance du 19 janvier 1821 ; 
quo la commission spéciale n’a point eté saine 

e la contestation, et que dés lors elle n’a pas pu 
légalement en connaître et y faire droit ; d’où il 
suit qu'elle a commis un excès de pouvoir et 
violé l'art. à de l'arrêté ci-dessus; — Sur le 
deuxième moyen : vu l'art. 14 de la loi des 26 et 
24 août 1790 et lesart. 11, 116 et 490 cod. pr.; — 
— Considerant que la publicité de la prononcia- 
tion des jugemens est un point d'ordre public far- 
mellement établi par l'art. 14 de la loi des 16 et 
24 août 1790 : que cette publicité est encore pres- 
crite par les artieles précités du code de proce- 
dure, et que ce code a été promulgué à l'île de la 
Guadeloupe, le 1° nov. 1808, où il a force de La 
loi depuis cette époque ; — Considérant que l'arrêt 
attaqué n'a pas été rendu en audience publique, 
ou que du moins il ne résulte d'aucune partie de 
sa rédaction que cette formalité nécessaire ait ete 
— ce qui entraine la nullité dudit arrèt; 
—Casse. 
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Du 16 fév. 1824—C. cass., sect. civ.—M. Bris- 
ou, prés.—M. Henri-Lariviére, rap.—M. Dela- 
Dale: av. (1). | ne 

Voy. sur cette matière le code des douanes de M. Du- 


jardin - Sailly, le Répert. de MM. Guyot et Merlin au 
mot Douanes; celui de M. Favard, etc. 


DROITS CIVILS ET POLITIQUES. . 


Les droits civils différent des droits politiques, 
par leur objet, et les personnes auxquelles ils 
s'appliquent.—Les uns règlent les relations des 

articuliers entre eux, et appartiennent à tous 
es Français, même en certain cas, aux étran- 
gers non naturalisés. Les autres consistent dans 
la faculté de concourir, soit à l'établissement, soit 
à l'exercice de la puissance ou des fonctions pu- 
bliques, et ne sont attribués qu'à un certain 
nombre de Français : nous en parlerons dans la 
IV: section de cet article, dont les trois premières 
auront pour objet les droits civils. 


Secrion 1r°.—Des étrangers. 

Secrion #.— Des manieres d'acquérir et de per- 
dre la qualité de Français. 

Secriox 3°,—De la privation des droits civils par 
suite de condamnations judiciaires. 

Secriox 4°.—Des droits politiques. 


SECTION Ir.— Des Étrangers. 


Cette section se subdivise en cinq articles : 


Anr. 1er.—Des droits dont les étrangers jouis- 
sent en France. 

Aur. 2.—De la compétence des tribunaux fran- 
çais, en matière civile, quant aux contestations 
entre Français et étranger, ou entre étrangers. 

Anr. 3.—Où et comment l'étranger doit étre as- 
signé. 

Anr. 4.—De La contrainte par corps contre l'é- 
tranger, en vertu de la loi du 19 septemb. 1807. 

Anr. 5.— De l'exécution et de l'autorité des ju- 
gemens étrangers. 


Anar. Ier. Des droits dont les étrangers jouissent 
en France. 


1. On distinguait autrefois deux sortes d’étran- 
gers, qu’on appelait aubains, si le lieu de leur 
naissance était connu, et épaves , s'il était ignore. 
Leur coudition, dans l'origine, différait peu de 
celle des serfs.—Déclarés plus tard capables des 
actes du droit des gens , ils purent posséder ; ac- 
quérir, faire le commerce. Mais tout oſſiee ou 
bénéfice , toute fonction publique leur étaient in- 


(1) * L'administralion des douanes, telle qu'elle était 

. établie par les lois françaises, a été sholic dans toute 
* l'étendue de la Belgique, par un arrêté du 2 juin 1814, 
art. 1e, qui porte organisation d'une ligne de douanes, 
sur une partie des frontitres de la Belgique. 


‘triche et réciproquement, les sujets de l'em 


terdits. (Bacquet, Dhoits d’aubaine, et Or- 
donn. 1386 , 1831 ;—ord. de Blois, art 4.) 

2. L'une des plus grandes rigueurs usitées alors 
‘contre les étrangers , le droit d'aubaine, modifie 
d'abord par les traites à l'égard de la plupart des 
états d'Europe, fut entièrement supprimé par 
l'assemblée constituante (décr. 6 août 1790), qui 
les autorisa même à succéder en France à leurs 
parens français (Décr. 8 avril 1791) (r).—Le code 
semble avoir restreint, par les art. 11 et 13, les 
droits civils dont jouissent les étrangersen France, 
à ceux qui ar sont formellement accordés , ou 
par les traités, ou par l'autorisation de leur do- 


. micile, ou par des lois particulières.—Essayons 


de préciser le sens de ces deux articles. 

& De l'étranger non domicilié. — À ne consulter 

ue Ja discussion du conseil d'état, il n'est pas 
doutes comme le fait remarquer M. Merlin 
(Rép. vo Etranger, n° 6) que dans la pen- 
sée des orateurs, l'étranger non domicilié était 
exclu de tous les droits civils non accor aux 
Français dans son pays par des traités. Autre- 
ment, en quoi consisterait le bénéfice , ou des 
traités, ou de l'autorisation du domicile ? Mais 
qu'ont-ils entendu par droits civils ? Le tribunat 
en sollicita vivement la definition. On recala de- 


. vant cette tâche difficile, en considérant les con- 


troverses qu'elle avait fait naitre, la variété pres- 
que incalculable des droits, dont on peut jouir, 
et le danger d'uneemission. C'est donc à la doc- 
trine et à fa jurisprudence à déterminer tous les 
droits civils de l'etranger. Les difficultés, qui se 
sont élevées sur ce point embrassent un petit 
nombre de droits. On a demandé si le martage , le 
droit de provoquer l'interdiction d'un parent 
français (@ la prescription, la tutelle, l'adop- 
tion, les fonctions d’arbitre , étaient interdits à 
l'étranger. (for. sur ces div. quest. vo Prescrip- 
tion, Minorité, Adoption, Arbitrage , Mariage, 
av. cons. d'et. 2e four complé. an 11; In Ce 
tion.) 

4. La loi du 14 jaillet 1819, en abrogeant les 
att. 926 et 912 c. civ., a laisse subsister l'art 11, 
qai en contenait le germe (3) : « on a examiné, 


(1) Voy., vo Successions, tont ce qui a trait au drok 
d'anbaine. 
(2)° Il a été jugé par arrêt dela cour de Liége du s0mars 


* 1825 que l'étranger peut provoquer l'interdiction de sos 


— régnicole. v : suite de ce recueil, sn 1825, partie 
es Pays-Bas, p. 82. 

(3) “ Les Belges sont admis à recueillir les successions 
qui Jeur sont échues dans les états de l’'empéreur d’Au- 
d'Au- 
triche sont habiles à suecéder dans le royaume des Pays- 


. Bas. 


Les reversales de observando reciproco, doivent être 
délivrées par les cours supérieures de justice. ( Arrét de 
la cour de Bruxelles du 30 décembre 18:17, 2° chambre 
rapporté dans la jurisp. de Ja cour an 1815, v. 3, p. 14. 

Le traité de Paris du 30 mal 18r4 art. 28 abolit les 
droits d’aubaine , de détraction et autres de le mème 
nature, entre la France et Jes Pays-Bas. 

, Même convenbon entre les Pays-Bas ot le France du 16 
Jia Recueil des lois, éd. Remy, 25. t. 6, p.51); entre 
es Pays-Bas et la Bavière du 26 août 18r7id,entreles Pays- 
Bas et le Wurtenberg du 4 octobre même année id : entre 
les Pays-Bas et le Hanovre du 6 juillel 1816. id : entre les 
‘Pays-Bas ct le grand duché de Saxc- Woimer du 6 auût 


— — 
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disait M. de Serre (expos. des mot., Monitear 
1f wei 1819), si l'on abrogerait aussi cet article. 
On n'y a vu aucun avantage... Les autres droits 
avis n'ont rien de commun avec celui qu'il nous 
est avantageux de restituer. » —ÆEn autorisant 
l'etranger à di et recevoir de la même ma- 
nitre que les Français, cette loi ne permet plus 

‘on mette en question si deux époux étraugers 

vent , en se mariant en France, stipuler des 
ins de survie (Foy. Rép. Gains nuptiaux); 
a deux étrangers peuvent contracter uge societé 
universelle. (#eg. M. Duranton, des contrats, 
n° go4. 
. D'autres lois d’un bien moindre intérêt ont 
statue sur La capacité des étrangers. —Il leur est 
défendu d'exercer en France le ministère eccle- 
siastique, sans La permission du gouvernement. 
(Loi :8 germin. an 10, urt. 32.)—Les jugemens 
rendus à leur profit, dans les matières pour 
lesquelles il ya, d'aprés le décret du 22 jan- 
vier 1806, recours au conseil d'état, ne peu- 
vent être exécutés, pendant le délai accordé 
le recours, qu'autant qu'ils ont préalable- 

ment fourni caulion {Déer. 7 fév. 1809). 

Mais ils peuvent acquérir les actions de la ban- 
que de France (Décr.16 janv. 1808, tit. 1, art. 3); 
obtenir des concessions de mines (L. 21 avril 1810, 
art. 13, vo Mines); et poursuivre le contrefac 
teur d’une propriété litteruire. (Déc. 5 fév. 1810, 
art. Go. v° Propriété littéraire.) (1) | 

6. De l'étranger domicilié. —La constitution 
dou 22 frimaire an 8, art 3,soumettait à un Je 
politiqae de 10 ans l'étranger qu aspirait à la 
qualité de citoyen francais. Pendant ce stage, l'é- 
tranger ne jouissait en France d'aucun droit par- 
ticulier. Il en résultait que, privé peut-être dans 
son pays des droits de cité par le seul transport 
de son domicile sur le sol français , il perdait 

tous les avantages civils. C'est pour évi- 

ler cet inconvénient, propre à détourner les étran- 

de la France, que l'art. 13 c. civ. a attribué 

à l'autorisation qu'ils obtiennent defixer leur do- 

micile, Pefet immédiat de lesfaire Le des droits 
civils pendant le temps de la résidence. 

7- Faot:il que l'étranger, qui réside en France 


1816. id. entre Les Pays-Bas et la principauté de Waldeck 
da 17 février 1818 id: entre les Pays-Bas et le duché de 
Holstein-Olden du 1er juillet 18:18 id:entre les Pavs- 
Bas et les deux Siciles du 8 avril 1818. id: entre les Pays- 
Bas et le grand duché de Hesse du 7 janvier 1819. id : entre 
les Bas et l'électorat de Hesse du 8 mars 1824 , id. 
entre Jes Pays-Bas et le royaume de Sardaigne du 1° jan- 
vier 1830. (v. Recueil des lois éd. Romy, 3° s.,1.1e", p. 243 à 
369 et p. 753 id : entreles Pays-Bas etle Danemark du 1: 
et Jo avril 1825 (v. Recueil des lois éd. Remy, °5., t.13, 
P- — Neus avons rapporté dans la suite de ce recueil, 
partie des Pays-Bas an 1 28, p. 143, un arrét de la cour de 
Bruelles du 30 juin 1818 qui a décidé qu'un Espagnol 
“était pas habile à recueillir ab éntestat la succession 
d'ux règuicole décedé en 1807. Un arrêt de la cour de 
Libge, du 13 janvier 1829 rapportéan 1829, p.94, a décidé 
qu'en Anglais n'avait pu être admis à recueillir la succes- 
sion de s0n parent mort en Belgique en 1804. 

(1)° Pour pouvoir réclamer le droit de copie l'étran- 
fer dou. ontre les autres conditions imposées par la loi 
du 25 javier 1817, s'adjoindre un éditeur habitant les 

— 5,b.v. Recueil des lois éd. Remy, 2°s.,1. 5, 
P- 


en ait reçu l'autorisation expresse, pour qu'il y 
uisse, à part tout traité politique, jouir des 
oits civils? Cette question a trois branches : 
10 Deviendrait-il citoyen français sans aucune au- 
torisation, en remplissant seulement kes condi- 
tions prescrites par l’art. 3 de la constitetion de 
l'an 8? (Por. ci-après Ile sect.) 20 S'il avait fixé 
en France le siège de ses affaires , ct qu'il ne con- 
servât aucun esprit de retour, y acquerrait:il, 
sans la permission du gouvernement, un vérita- 
ble domicile, attributif des droits civils? La ne- 
pur est établie v° Domicile, V. nos observ. : 
° Ja possession d'état équivaudrait-elle à une au- 
torisation expresse : on suppose qu'il a été porté 
long-temps sur la liste civique ; qu'il a rempli les 
charges imposées aux seuls citoyens. — M. Del- 
vincourt, t. 1, p. 165, 2° éd., hésite à émettre son 
opinion, tant ce point de droit lui semble difi- 
cile. La cour suprême en annulant un arrêt de la 
cour d'assises pour inscription d’un étranger sur 
la liste des jurés, a deux fois déclaré que l'inca- 
pacité absolue, produite par cette qualité, ne pou- 
vait jamais être couverte par la possession d'état, 
et qu'il —— exclusivement au roi de lui 
conferer les droits civils. (C. cass. 24 octob. 1824, 
et 29 janvier 1825. Rec. per., 1825, 1. 38 et 165). 
Cette décision nous parait conforme à l'intention 
manifestée par les auteurs du code. Le caractère 
ersonnel de l'étranger, sa moralité, le moment 
où il se trouve en France, la position respecti e 
des deux peuples, et une foule d'autres circon- 
slances peuvent rendre son admission aux droits 
civils plus ou moins désirable. La loï n'a donc dû 
y faire participer que l'étranger, admis par lé 
—— Tel est le motif tout politique de 
a nécessité de l'autorisation prescrite par l'art. 13 
c. civ. 

8. Un savant professeur, M. Proudhon, dans 
son Cours de Droit français ,t. 1,1p a ima- 
giné un etat mitoyen, qu'il appelle incolat, pour 
‘etranger établi en France sans esprit de retour. 
En cet état, sa capacité personnelle sera régie par 
nos lois; mais il ne pourra réclamer les droits qui 
intéressent le fisc ou lestiers. M. Proudhon en 
donne plusieurs raisons que nous allons succes- 
sivement parcourir. Le domicile, ditil, est la 
seule marque distinctive de l'association civile; 
or , l'étranger cesse d’être membre de celle à Ja- 
quelle il appartenait, lorsqu'il transporte son do- 
micile dans un autre pays : il doit donc acquérir 
des droits civils dans ce pays ; car il ne peut être 
sans patrie. Mais on ne voit pas pourquoi l'étran- 
ger qui a perdu sa patrie et n’a pas rempli les 
conditions nécessaires pour en acquérir une au- 
tre, devrait cependant en avoir une, et l’on con 
çoit encore moins comment il en aurait deux, 
c'est-à-dire, comment il pourrait être moitié 
etranger et moitié Français. En supposant que. 
d'apres les lois de son pays, en cela conformes 
aux nôtres, son établissement en France lui fasse 
perdre ses droits civils dans sa pate , il ne s'en- 
suit pas, il ne peut aucurfement s'ensuivre, qu'il 
acquière par là même en France des droits civils 
que la loi francaise peut seule conférer, puisque 
ces droits sont une émanation necessaire de la 
souveraineté. —M. Proudhon considère ensuite 
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que l'étranger qui a abdîqué sa patrie pour fixer 
irrévocablement son domicile en France serait 
sur la méme ligne que le mort civilement, si l'on 
décidait que le fait de son établissement n'em- 
orte pas en sa faveur jouissance des droits civils. 
n'en est point ainsi ; l'étranger domicilié aura 
les mêmes droits que les étrangers en simple sé- 
jour ou résidence, dont la condition en France 
n'est certainement pas la même que celle des in- 
dividus frappés de mort civile.—M. Proudhon se 
prévaut encore de ce que la loi du 10 septembre 
1807 met l'étranger domicilié à l'abri de l'artes- 
tation provisoire. D'abord, il cst douteux qu'il 
s'agisse dans cette loi d’un domicile non autorisé, 
témoin l'arrét de la cour de Paris du 16 août 1811, 
u'on trouvera ci-après , Ile sect." Maïs quand Île 
néfice de cette exception pourrait être attri- 
bué au fait seul du domicile, faudrait-il en con- 
clure, par extension, que le domicile emporte 
aussi par lui même la jouissance des droits civils ? 
La loi a pu se départir envers l'étranger domici- 
lié d'une précaution rigoureuse que dans sa sol- 
licitude pour les intérêts de ses sujets elle « cru 
devoir autoriser contre l'étranger qui , ne faisant 
que passer sur le sol français, ne saurait offrir au- 
cune garantie; toute autre conséquence de sa dis- 
position serait forcée , et ne trouverait aucun sp 
ui dans les motifs qui l'ont dictée.—M. Proud- 
on ajoute que l'art. 13, en disant que l'étranger, 
dont le domicile aura été autorisé, jouira de tous 
les droits civils, suppose que le domicile sans au- 
torisation entraîne la jouissante de quelques-uns 
de ces droits. Sans aucun doute; mais l'etranger 
non domicilié a lui-même la jouissance de cer- 
tains droits, comme on le verra dans le cours de 
cette section.—Au surplus, pourquoi ce profond 
jurisconsulte, dont nous nous voyons à regret 
obligé de combattre la doctrine, n'étend-il pas 
le bénéfice du domicilæ aux droits de successibi- 
lité et d'aubaine? C'est qu'ils intéressent, dit-il, 
le fisc et les tiers , et qué le souverain seul peut 
admettre l'étranger à l'exercice de droits qui 
préjudicieraient à des Français. — Mais tout ce 
système se réduit à une vérité élémentaire ; c'est 
que l'étraoger domicilié pourra, comme tout au- 
tre, jouir des facultés qu'on ne lui contestera 
pas, et qu'on ne sera admis à les lui contester 
qu'autant qu'on y aura intérêt. Ce qui ne signifie 
nullement que ces facultés constituent des droits 
en soi incontestables. — Tel est, du reste, le 
sentiment de MM. Merlin, Rép. vo Etranger ; 
Duranton , t. 1, n° 115; Delvincourt, t. 1, 
. 194; consacre expressément par la cour de 
Pari, le 33 juin 1814 (2° sect.), et implicite- 
ment par la cour de cassation le rer fév. 1813, 
vo Succession. 


Aar. 11. — De la compétence des tribunaux 
français en matière civile quant aux contes- 
tations ent# Français et étrangers , et entre 


étrangers. 


Nous parlerons dans un premier paragraphe 
des contestations entre Français et étrangers, et 
et dans un second, des contestalions entre étran:- 
gers. 


$- I. — Des contestations entre Français et 
étrangers. 


t. Nous nous occuperons successivement da 
cas où l'étranger est defendeur, et de celui où 
il serait demandeur. L'art. 14 c. civ. permet de 
citer l'étranger devant nos tribunaux pour l'exé- 
cutio® des obligatioris qu’il a contractées en 
France oo en pays étranger avec un Français. 
C'est une dérogation à la maxime : actor sequi- 
tur forunfrei. — Le motif qu’on a donné aa con- 
sil d'état est que, les jngeme®s étrangers n'é- 
tant pas exécutoires en France, ce serait denier la 
justice aux Français que de ne pas les autoriser 

traduire devant leurs jages naturels un debi- 
tear étranger , quand l'obligation peut être réa- 
lisée en France sur sa personne ou sur ses biens. 
(M. Locré, ldg. civ., t. 2, sur l'art. 14.) — Mais 
ce motif n'est pas le seul; le législateur a dà 
nécessairement prendre aussi en considération la 
difficulté pour un Français d'obtenir justice con- 
tre un étranger devant les triuunaux de la patrie 
de celui-ci. 

2. Le domicile du Français dans le pays de 
l'étranger est-il un obstacle aa droit de citer 
l'étranger devant les tribunaux français, pour le 

iement de dettes eontractées dans ce pays? — 

‘étranger pourrait alors intenter son action en 
France : s’il usait de cette faculté, c'est qu'elle 
lui offrirait un moyeu plus facile d'être payé. 
Pourquoi la refuserait-on au Français? Le prin- 
cipe de la Pope est établi par les art. 14 
et 15 c. civ.—Cette opinion, adoptée par M. Du- 
ranton, t. 1, n° 150, et combattue par M. Del- 
vincourt,t.1,p. 201, 2° dd., a éte condamnée 
par un arrêt non motivé de la cour de Paris du 
28 février 1814 (1). M. Delvincourt se borne à 


(1) Voici l'espèce de cet arrét. 
(Gesnelle C. Straulino.) 
Gesnelle et Ouffroy , de Paris, domiciliés à Milan , et 


créanciers de Straulino, milanais , qui avaît à Paris des 
valeurs seisissables , l'assignèrent devant le tribunal de 
commerce de cette ville. — Déclinatoire, proposé par 
Straulino et admis par le tribunal , attendu que l'art. 14 
n'était pas applicable au Français, domicilié le peys 


de — 
Appel des eréoneiera, par ces motifs: 10 la loi ne dis- 


tingue pas; 20 c'est à la qualité de Français seulement 
qu'elle a attaché la faveur d'être jugé par ses juges na- 
tarelbe elle a rodouté les préventions nationales d'us 
autre pays ; et d'atlleurs la juridiction française offrait 
un mbyen plus prompt de saisir les biens de l'étranger 
situés cn France. . 

Straulino répondait: La maxime actor sequiur forure 
rei est la règle générale ; dans le doute, il faut donc res- 
serrer plutôt qu'étendre l'exception ; 2° la loi a voulu 
éviter au Français, non domicilié à l' + Les (rais 
d'un long voyage, nécessités quelquefois par une action 
judiciaire d'an minime intérèt, les inconvéniens de l'i- 
guorance des usages locaux , du défaut de credit dans le 

ys, et les difficultés de suivre une affaire par correspou- 

os. 

La Cour, — sur les concl. de M. Girod (de l'Ain), 
av. gén.; — Attendu qu'il est justifié Gesnelle et 
Ouffroy, quoique Français, avaient , à l'époque de leur 
demande, leur domicile en Italio, et dès lors ne peuvent pas 
s'appliquer la disposition de l'art. 14 c, civ. ; —Met l'ap- 


è e 


LS 


« 


die que l'étranger, dans ce cas ,a pu croire qu'il 
pe serait pas poursuivi en Franee. Mais peurquoi 
l'aurait-il cru? Pourquoi, —— peul à son 
choix actionner le Français en France ou à l'é- 
tranger, aurait-il pensé que le Français ne per 
rait pas du même droit d'option à son égard? 

3. Un Français, créancier d'un étranger ct 
d'en Français, pourrait-il, à son choix, citer 
l'an et pue conjointement — un Dos 

elconque du ro 6e, cemwe rwet l’ar- 
cle —* pr. —2 7 plusieurs défendeur: 
ou devra-t-il appeler le débiteur régnicole de- 
vant le tribunal de son domicilc personnel? 
Nous pensons 7 Ja règle actor sequitur forum 
rei doit prévaloir ici sur la disposition excep- 
tionnelle de l’art. 59 c. pr. (1). Cet article a , en 
efet, pour but d'empêcher qu'un demandeur 
esgage divers procès des tribunaux différens, 
pour une action qui, quoique dirigée contre plu- 
sieurs personnes, est cependant une quant à son 
objet. Or, le vœu du législateur nous semble 
donc rempli par l'assignation devant le juge du 
domiqile du codébiteur français, et la dérogation 
à la règle générale ne trouverait pas ici le motif 
quia —— seul à l’art, Sp c. pr. 

4. La juridiction doi sa régler par la loi 
do temps où le contrat a éte fait, plutôt que par 
la loi du temps où s'intente l'action? L'étranger 
serait-il justiciable de nos tribunaux pour une 
œligation contractée hors de France, avant le 
Code? — D'une part, on remarque que la juri- 
äction est de droit publie, et de l’autre, que les 
conventions ont toutes les suites que leur don- 
tent l'usage et la loi gntemporaine. ( C. civ. 
1135), — U nous sem ue Ja loi ne retroagit 
pas la où elle n'altère pale substance des actes 
antérieurs à sa publication; que « tout ce qui 
touche à l'instruction des affaires , tant qu'elles 
se sont pas terminées, se régle d'apres les formes 
nouvelles , sans bleser le principe de la non- 
rétroactivité , que l'on n'a jamais appliqué qu'au 
fond du droit.» (Arrêté du 5 fructid. an 9.) 
Cette opinion, rejetée par M. Guichard, 77. des 
Droits civils, n° 220, a été consacrée par deux 
arrêts, l’un de la cour de Poitiers, du 13 mai 1807, 
l'autre de la cour de Pau, du 8 juillet 1809, 
qu'on trouvera ci-aprés. . 

5. I sait de ee que nous venons de dire, 
ge ces de séparation de pays réunis à la 

race , l'étrenger déclinerait sans succès la 


juridiction francaise , sous prétexte qu’h l'époque 


dltion au néant. et condamne Gesnejlle et Ouffroy aux 


cc. 

Da 28 févr. 1814.—C. de Paris, 2° ch.—M. Agier, pr. 

— ML, Popelin et Perault-Deschaumes, av. 
(1)° Na été jugé par arrét de la cour de Bruxelles 
ü it wvembre 1828 , et conformément à celte opinion 
_Que knqu'uns demande personnelle est istroduite con 
Jointement contre un babitant — et — uu 
uayant en Belgique ni domicile ni résidence, 
elle do me portée devant le juge domi- 
ciliaire du régnicole. #. suite de ce recueil, partie des 
Pays-Bas ab 1839, p. 45. La question a été décidée dans 
e même Seas per un autre arrét de la même cour du 17 
ro 1818, jurisprudence de la cour , an 1818, t. 3. 

12. 


du conbrat il ‘était Français par la réunion, et 
espérait, en conséquence, être assigné pour 
J'exécution devant les juges de son domieile. —1] 
suit encore , que, me füt-il pas Français lors de 
Ja naissance de l'obligation , le demandeur qui 
aurait acquis cette qualité au temps de l'action, 
pourrait l'intenter en France. ( Arrêt cecile du 
33 mai 1007 renal la cour de Douai a 
décide, le 27 fév. 1828,( Bac. pér. 1828, 2, 181 ), 
qe le Français devens cessionvaire de la créence 

‘un étranger , n'avait pas. droit de juridiction 
en Frange contre son débiteur. — Mais il fauf 
remarquer que, dans cette espèce , le Français 
était dans le pays de l'étranger , qu'il s'agissait 
de traites payables dans ce pays, et que le crean- 
cier provoquait, en vertu de la loi de 1807, 
l’arrestation de l'étranger, arrestation qui , d’a- 
prés l'exposé des motifs de sette loi, ne parait 
permise que pour les obligations originairement 
ou er MHatemont contraetées envers ap Fran- 
Ççais I . 

6. L'acquiescement du Français aux procédures 
commencées en pays étranger , le reud-il non- 
recevable à citer l'étranger en France pour la 
même cause ? Cette question, fort controversse, 
se résout en partie per les principes que nous 


exposerons, art. V,sur la révision des jugemens. 


étrangers. — Quelques cours considèrent que le 
contrat judiciaire, formé devant un tribunal 
étranger , n'a pas plus que la chose qui y est 
jugée , un caractère légal et définitif en France ; 
que Île droit accordé par l'art. 14 est inhérent à 
la qualité de Français, inaliénable , à l'abri de 
toute fin de non-recevoir. (Arr, Trèves , 13 mai 
1807; req. 7 sept. 1808 , p. 83. ) Mais les autres 
pensent que les lois qui refusent aux jugemens 
trangers la force exécutoire jusqu'a révision, 
n'ayant point disposé en vue des intérêts privés, 
les parties litigcantes ou contractantes , restent 
liées par tous les actes de la juridiction volontaire 
ou contenteuss à h — par soumises. 
Arr. Paris, 24 juill. 1826 ; Rec., pér. 1827 , 2 
(3. req. 15 * 1827, Rec. pér. 1808 , 1 23.) 

7. Passons maintenant au cas ou l'etranger est 

demandeur. — Les art. 15, 16, C. civ. et 166 C, 

r. autorisent l'étranger à citer leFrançais devant 
nos tribanaux pour l'exécution d'engagemens 
formés en France ou en pays étranger , à condi- 
tion , toutefois , qu'en matières autres que celles 
de commerce, et s’il n’a pas en France d'immeu- 
bles d'une valeur suffisante, il sera tenu de fournir 
caution pour le paiement des frais et dommages- 
intérêts résultant du procès. 

8. Dans quels cas et comment la caution fudi- 
catum solvi doit-elle être fournie ? Quelle est 
l'étendue du cautionnement, et quand l'exception 
qui a pour objet de l'obtenir doit-elle être pro- 
Sosée? Relativement à toutes ces questions, nous 
renvoyons au mot Exceptions, où Île lecteur 
les trouvera traitées avec étendue. 

9. Le droit de plaider en France contre un 
Français estil refusé à l'étranger, quand son 


(x) * Ainsi jugé per ua arrêt de la cour de Bruxelles du 
29 novemb. 1838. #”. suite de ce recueil, partie des Pays- 
Bas, an 1839, p. 82. 

II. 
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s est en guerre avec la France ?—li faut que 
Éerefus Lt ordoae par uue loi expresse. L'dat 
de guetre ne paralyse que l'empire des jdroits 

i sont l'objet de considérations politiques. 
‘est ce principe qui a fait déeider tant de fois 
que la guerre ne suspend pas, entre les sujets des 
puissance belligérantes l'effet des traités d'aboli- 
tion réciproque du droit d’aubsine. { Rej. 3 ven- 
démiaire an 10; Turin, 50 janv. 1818 ; Colmar, 
2 avril 1824 ; voy. Sucessions. ) Il est implicite- 
ment comsacté par l'arrêté du 19 mess. an 11, 
. 84, qui n'interdit aux Anglais que l'exercice 
ke actious en paiement d’obligatons commer- 
ciales, dans le but évident de les empêcher 
d'épuiser les caisses des banquiers ou négocians 
français, pour en rter le numéraire. — 
ndant M. Merlin cite un arrêt contraire, 

du 28 juin 1704 , Rép. vo Guerre. 


L'Anglais, prisonnier de guerre en France, est 
justiciable des tribunaux français , à raison des 
traites par lui souscrites en France depuis sa 
détention, encore que le protét ait eu lieu à 
l'étranger, dans Le lieu où le preneur et le tireur 
ont leur domicile, et sans qu'il y ait lieu de pro- 
— le délai des poursuites, nonobstant lar- 
— =; tit. 5, de l'ord. de 673. ( Article 14, 

. iv. 


{ Barington C. Perdonnet. ) 


En 1804, lord Barington, prisonnier de guerre 
en France , tire une lettre de change sur Ban- 
tam, a Londres. — Baymore, porteur, la fait 

rotester à Londres pour défaut de paiement. — 
Perdonnet, endosseur, assigne Barington devant 
le tribunal de commerce de Paris, qui, le 18 
pluv. an 13, condamne le tireur, même par 
corps , à payer le montant de la traite. 

Appel da Barington, pour incompeétence. — 
10 Mon domicile , a-t:il dit , est à Londres , et la 

ualité de prisonnier du guerre n’est pas attri- 

utive d’un nouveau domicile. Or actor sequi- 
tur forum reë. 20 L'art. 13, tit. 5, ord. de 163, 

orte : « Ceux qui auront tiré ou endossé des 
Jettres de change , seront poursuivis en garantie 
dans le délai de deux mois pour les personnes 
domiciliées en Angleterre. 3° Le protêt a été 
fait à Londres. » C'est là que le preneur réside. 
—La générosité française, le droit des gens ne 
permettent pas qu'un prisonnier de guerre soit 
privé de ses juges naturels. 

Perdonnet — l'art. 14, C civ., et de 
plus, disait : 1° Le contrat a cu lieu en France ; 
2 il s’agit d'un engagement commercial, spécia- 
lement placé sous la garantie du droit des gens. 
Que deviendraient la plupart des opérations 
commerciales, s’il fallait attendre que des juges 
étrangets eussent prononcé sur une contestation 
née en France ? Ést-ce que l'étranger ne pour- 
rait pas éviter ses juges naturels, et se soustraire 
ainsi à l'exécution de ses promesses? 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que étranger , qui 
contracte en France des obligations , se soumet 


d: 


aux tribunaux francais ; — Que l’état de prison- 
nier dę guerre dudit Baringon ne peut Île mettre 
en état de surstanc ur l’acquittement d’une 
lettre de change par lui tirée depuis sa détention; 
—Que la dénonciation du protêt a éte faite dans 
le délai de la loi, et en parlant à sa personne; 
Sans avoir égard aux moyens d'incompétence, 


(—Ordonne que ce dont est appel sortira son 


plein et entier effet. 
Da r6 germinal an 13.—£. de Paris: ch. 


Un étranger peut être traduit devant les tri- 
bunaux français pour des obligations contractées 
avec des Francais en pays — avant Le code 
civil , et , par exemple , pour ler les comptes 
d'une société de commerce dissoute, surtout 
si, dans ce cas, La dissolution , l'inventaire et 
Les comptes ont té postérieurs à La promulgation 
du code, et que l’assignation ait été donnee à ba 
personne même de l'étranger en France, pendant 
qu'il y résidait sur ses biens. 


(Lapenne et Blanque C. Palengat. ). 


En 1800, Palengat, Espagnol, négociant à | 
Pampelune, y contracte avec Blanqueet Lancune, 
Français, une société de commerce sous la 
raison Palengat et comp. —En 1806, cette s0- 
ciété est dissoute. Les comptes sont arrêtés par 
Palengat, Ses deux associés prétendent qu'au 
passif est portée une somme non due. Fls * 

ent devant le tribunal de commerce de Pau. 
— Déclinatoire est propos par Palengat et 
accueilli par le tribung à raison de sa qualite 
d'étranger, et parce que l'obligation était an- 
térieure au code civil. 





ARRÊT. 


LA COUR ;—Considérant qu’il est de la nature 
des lois nouvelles rendues en matière de compé- 
tence, et dont les règles sont de droit public, de. 
comprendre dans les attributions qu'elles établis- 
sent , la généralité des actions à intenter , quels 
que soient le temps et la cause de leur origine; 
que ces lois sont censées introduire à cet égard 
un ordre des choses totalement nouveau, et que 
tout comme il n’est pas a pouvoir des parties 
qui contractent entre elles, de se donner d'au- 
tres juges que ceux qu'elles leur assignent, il 
ne saurait, par la même raison, dépendre; 
soit de la nature du contrat qui est purement 
de droit privé, soit de l'époque à laquelle il est 
intervenu , ou du lieu où il est passé , de donner 
un droit de juridiction quelconque , diflérent de 
celui consacré par la loi, actuellement régnantei 
que d'ailleurs , dans l'espèce de la cause, la dis- 
solution de la société, l'inventaire et le compte 
allégués, sont postérieurs à la promulgation du 
c. civ., et par conséquent soumis encore, SOUS 6€ 
rapport, à ses dispositions; que la somme répétée 
pour fait d'erreur ou défaut de cause légitime 
entre dans les conventions, comme faisant par” 
tie des bases et des conditions du traité ; ri es 
lors le sieur Palengat , quoique naturalisé Esp* 
guol, a pu être cité pardevant les tribunaux 
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français ; bien plus encore , lorsqu'à l'époque de 

l'ssignation > ß était résidant en France, sur ses 

biens, et qu'elle lui fût donnee en personne ; 

qu'il y a par conséquent lieu, ea rélormant le 
t dont est appel, de debouter le sieur 

Pileagat de son declinatoire ; — Dit qu'il a été 

mal jugé, etc. 

Du 8 juillet 1809. — C. de Pau (1). 


" Jagé de même que l'étranger peut être tra- 
duit devant Les tribunaux belges pour des obliga- 
tions contractées avec des Belges en pays étran- 
gers , avant le code civil. 


ARRÊT. 


Attendu que la compétence, non-seulement 
celle qui aurait pour objet si un régnitole doit 
étre dans le royaume méme traduit devant un 
juge ordinaire ou un juge d'exception, mais 
géuéralement toute compétence tient à la ma- 
tiere de la procédure, et comme telle doit ètre 
regle per les lois es vigueur lorsque l'action est 
intentee. 

D'où il suit que l'æt. 14 du code civil, qui, 
bien que placé dans ce coe , en réglant la com- 
pétence d'un régoicole vis-à-vis d'un étranger, 


(t) L'art. 14 c. civ., qui permet au Français d'assi- 
guer l'étranger devant les tribunau x francais, s'applique 
au cas mème où le Frençais n'aurait eu cette qualité que 
depuis l'obligation, encore que l'obligation füt antérieure 
au code civil. 

L'exception de liti ance devant'un tribunal étran- 
ger n'est pas pro e devant un tribunal français, par 
un er contre un Français. (nes 
En 1793, lors de la réunion de Mayence à le France, 
Raynach, devenu Français par cette reunion, était créan- 
cier du comte de... Autrichien. — Il le poursuit devant 
les jages da domicile de ce dernier, mais il cesse ses pro- 
cédures, lors de la publication du tit. 1 du code civil, 
pour treduire le comte de... devant les tribunaux fran- 
an aux termes de l'art. 14. — Le défendeur a décliné 

compétence, attendu, 1° que Raynach n'était point 
Français, lors de l'obligation, et que, dans l’art. 14, il 
me s'agit que d'obligations contractées avec un Francais; 
2° que le contrat était antérieur au code; 3 que l'in- 
stance était engagée devant ua tribunal étranger. — Le 
tribunal de Mayence a rejeté le déclinatoire, attendu, 
1e que l'art. 14, c. civ., qui permet au Français de tra- 
duire devant les tribunaux de France l'étranger avec le- 
quel il a contracté , ne distingue point le cas où l’étran- 
ger s'est obligé envers un Français, qui l'était déjà lorsque 
l'obligation a été contractée, de celui où l'obligation 
concerne un Français qui b’est devenu Français que de- 
puis le contrat; 3° qu'on ne peut pas dire que la loi 
rétroagisse là où elle n'altère pas la substance des actes 
æiérieurs à son empire, et quand elle se borne à douner 
use souvelle action pour assurer l'exécution de ces actes; 
3 que la litispeundance devant un tribuual étranger n'est 
pes ua obstacle à ce que le juge français soit saisi dans 
la même cause, puisqu'aux termes des lois françaises, les 
jugemens rendus en pays étrangers, entre un Français 
et ua etraoger, ne peuvent ètre exécutés ni avoir aucun 
effet en France contre un Français, et qu'ainsi la chose 
jugée n'empéche point que le juge français connaisse 
L contestation ; à plus forte raison doit-on en déci- 
der le méme chose au cas de litispendance. — Appel du 
comte de... 

La Cour, — adoptent les motifs des premiers juges ; 
confirme, etc.—13 mai 1807.—C. de Trèves. 


tient évidemment aux règles de la proréduge , 
et doit surtir effet au cas présent , sans retroag+ 
tivité quelconque. 

LA COUR, — M. l'avocat géngral Destoop 
entendu et de son avis, met le jagement dont 
appel au néant ; émendant, déclare que le tribu- 

de Bruxelles était competent , etc. 

Du 21 mars 1817. — Cour de Bruxelles. — 
MM. Tarte cadet et Stevens, av. 


Un étranger peut, à l'occasion d’une obligation : 
souscrite en pays étranger, envers un Français, 
étre cité devant les tribunaux français, alors 
méme qu'il n'est pas trouvé en France , et sans 
qu'il y ait lieu de distinguer, à cet égard, le sens 
des mots citer et traduire , qui sont dans l'arti- 
cle 14 c. civ., et le lieu du contrat. 

L'exception de litispendance en pays étranger, 
n'est pas pruposable contre un Français par un 
étranger devant Les tribunaux français ( if. 


(Ingelhein C. Friedberg.) 


En 1983, ses. juges naturels avaient nommé 
un administrateur de ses biens au comte d’Ingel- 
hein, Autrichien , et prodigue. Diverses instan- 
ces s'étaient agées pour Île réglement des 
droits des créanciers. L'un d'eux, qui n'avait pas 
figure dans ces instances, Friedberg, de Mayence, 
porteur d'une reconnaissance de 1,500 louis d'or 
datée de Cassel en 1802, alors que le pays n'était 
pas encore sous la domination française, poursuit 
comme héritier du pere le ils d’ingelhein devant 
le tribunal de Mayence, qui rejette le déclima- 
toire pour litispendance a l'étranger , preposé 

r le défendeur , attendu que Friedberg n'avait 
Jamais figuré dans les procès pendant en Autriche, 
et que l’art. 14 c. civ. repoussait l'exception d'in- 
compétence , tirée du lieu du contrat et de la 
qualité d'étranger. — Arrêt confirmatif de la 
cour de Trèves du 24 août 1807. — Pourvoi 
d’Ingelhein. Outre la litispendance, le deman- 
deura fait consister son principal moyen dans la 
distinction des mot citer et traduire, que contient 
l’art. 14 c. civ. Si le contrat a eu lieu en France, 
disait-il, l'étranger peut être cité ou assigne 
devant le tribunal du lieu du contrat. S'il a eu 
lieu à l'étranger , il peut être traduit; mais il 
faat pour cela qu'il soit trouvé en France ; car 
traduire exprime l'idée d'une citation forcée, 
d'une contrainte qui s'opère en vertu de la loi du 
10 sept. 1807. Le législateur n’a pas employé 
dans le même article ces deux expressions , sans 
y attacher un sens différent. D'ailleurs, les juges 
de Mayence n'étaient compétens pour statuer 
sur sa personne , à raison ni de son domicile ha- 
bituel , ni de sa résidence momenannée, ni de 
la situation de la chose réclamée eu saisie, ni de 
la nature du contrat , ni du lieu de sa coufcec- 
tion (2). 


(1) Voy. l'article Exceptions.—Sect. 2. 

* Ainsi jugé par arrêt de la cour de Bruxelles, du 12 
avril 1827, à Lee dans la suite d rec., part. des 
Pays-Bas an 1527, p. 104. 

{s) Le demandeur eut pu se se prévaloir encore de ce 


— 
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M. Daniels, av. gén. , a fait remarquer que, 
dans le projet de loi, après le mot die, de 
lisait s'il est trouvéen France; que ces exptgssions 
furent supprimées dans la rédaction définitire. Il 
a dit en outre queles jugemens étrangers n'etant 
point exccutoires en France, n’y ayant aucune 
aotorité, ne pourraient pas même légitimer un 
sursis. 

ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels, 
subst.; — Attendu 1° qu'en rejetant un déclina- 
toire fondé sur la litispendance en pays étran- 
ger, l'arrêt n'a violé aucane loi ; — Attendu, 
2° qu'en décidant que l'étranger, héritier d'un 
étranger, peut être traduit devant les tribunaux 
francais pour des obligations par celui-ci con- 
tractées en pays étranger envers un Français, 
l'arrêt n’a fait qu'une juste application de l'ar- 
ticle 14 c. civ. à l'espèce; — Rejette, etc. 9 

Da 3 sept. 1808.—C. cass., sect. req.—M. Hen- 
rion , pr. d'âge. — M. Cassaigne , rap.— M. Gui- 
chard, av. 


L'arrété du 19 messidor an 11, qui suspend les 
instances ——— engagces par un Anglais 
contre un Francais, ne s'applique qu'à celles 
qui ont pour objet d'autoriser les poursuites d'An- 
glais contre Français , et non à celles qu'intente 
un Français pour les prévenir ou les empécher. 
— Æn consdquence , sit, avant cet arrété, l'An- 
‘glais a obtenu un arrét contre un Français, ce- 
duici a pu se pourvoir contre cet arrét, sans qu'il 
J ait eu lieu de surseoir à statuer sur Le pour 
voi , et sans qu'il soit sursis à l'exécution de l'ar- 
rét attaqué (2). 


que son adversaire n'était point Français, au moment du 
contrat. L'art. 14, e. civ., parle seulement d'obligations 
contractées avec un Francais. — Ce moyen est suscep- 
tible de controverse , comme on peut le voir, p. 83. 

(1) L existe, dans le même sens, un arrêt de la cour de 
Florence du 17 août 1809 (Rigoli C. Peroni. ) — Tous 
les auteurs sont au surplus d'accord sur ce point (Voy. 
M. Merlin, rép., v° Etranger, $ 4; Pigeau, t. 1, p. 100; 
Guichard, Tr. des droits civ., p. AE 

L'errét de la cour de Florence que nous venons de 
citer, décide en outre, qu'il importe peu que l'existence 
de l'obligation soit constatée par un étranget. S'il en 
était autrement, celui-ci œurait un moyen iafaillible d'é- 
lüider l'applicetion de l'art. 14. 

G) Le 30 pluv. an 13, la cour de Bruxelles a décidé 
que la suspension, prononcée par cet arrêté, s’appliquait 
à l'instance où un Anglais revendiqse contre un Fran- 
qe des marchandises qui sont encore sous bulle et sous 
corde. 

Un étranger n'est pas recevable à intervenir dans une 
instance, mue devant les tribunaux Francais entre un 
Français et un autre étranger, si ce dernier combat la de- 
mande de l'intervenant par un défaut de qualité qui ne 
peut étre jugé que par es tribunauux du pays de l'in- 
tervenant, et par exemple, si la demande en intervention 
a pour but la participation à la liquidation d'une société, 
et que le demandeur se présente comme un héritier d'un 
prétendu associé en sous-ordre des parties, sans prouver 
ici que son auteur était réellement associé, ni‘qu'il en 
soit héritier. 
( Cofyntini C. Despagnac. ) 


La Coun, — Vu les art. 59 et 466, et les art. 14 ot 15 
c. civ.; 


— 


(Greffulhe C Zupey.) 


L'arrêté du 19 messidor an 11 dispose, « qu'il 
né sera reçu dans les tribunaux de la république 
aucune instance ayant pour objet le paiement 
d'engagemens contractés pour Éait de commerce, 
par des négocians français envers les Anglais 
(art. 1) » et suspend, jusqu'au rétablissement de 
la paix , les instances actuellement engagées pour 
cet objet, et l'exécution des jugemens qui au- 
raient pu s'ensuivre. { Art. 2 et 3.) | 

Greffulhe, Français et uier à Paris , s'est 
pourvu contre un arrêt de la cour de cette ville, 
qui le comdamnait , le 3 germ an 11, à payer à 
l'anglais Zupey 416 billets de 1,000 fr., dus pour 
emprunt. — L'Anglais demandait qu'il fût sursis 
à statuer sur le pourvoi, comme il était sursis à 
l'exécution de l'arrêt attaqué, par l'arrèté du 19 
messidor an 11. 

ARRÊT. 


LA COUR, — eur les ooncl. de M. Merlin, pr. 
— — Attendu que l'instance introduite par 

reffulhe n’a pas pour objet d'autoriser les pour: 
suites d'un Anglais contre un Français, mails, 
au contraire, de les peévenir et de les empé- 
cher ; et que, par conséquent, l'arrêté du Goe- 
vernement, du 19 messidor an 11, n’est point 
applicable à cette instance; — Ordonne qu il 
sera passé outre au rapport et au jugement. 

Du 5 fm. an 14. — M. Maleville, pr. — 
M. Gandoa, rapp. — MM. Chabroud, Beoquey- 
Beaupré, av. 


S II. Des contestations entre étrangers. 
Comme la juridiction est un attribut essentiel 


Considérant qu'Honoré Despagnac, demandeur en in- 
terveution, et Antoine Constantini, défendeur à Ja de- 
mande, étaient Français tous les deux, et étrangers au 
royaume des Pays-Bas ; - 

Considérant que le demandeur en intervention 5€ P 
tendait seul héritier de l'abbé Despagnac sou frère, et 
soutenait que celui-ci, par des conventions faites à Paris, 
aurait été l'associé de Constantini, sous le nom de — 
Masson; que c'est sous le rapport de ces qualités qu 
demandait à être reçu, non-seulement ie interve- 
nante en l'instance pendante devant La cour de Liege: 
entre Constantini, la veuve Lombaert et Îcs héritiers 
Goswin, mais encore à ce qu'il fût déclaré, qu'il avait 
droit au partage, par pe le, de toutes les sommes 
que Constantini avait touchces , tant des hoirs Goswin 
que de la veuve Lombaert, ou qui lui seraient —W 

ar la suite, eu conséquence, à ce que ledit Constantin 

t condamné à lui rendre compte de toulcs lesdites 
sommes ; | 

Considérant que le contrat fait entre Constantin! , la 
veuve Lombaert et Goswin, ne reconnaissait ni Masson 
ni l'abbé Despagnac , comme associés de l'entreprise. et 
que Constantini niait qu’ils l'eussent cté ; de il niait au 
surplus qu'Honoré — eût la qualité, qu'il pre- 
nait, d'héritier de son frère l'abbé; | : 

Considérant que ces contestations, qui étaient etran- 
gères aux hoirs de la veuve Lombaert et de Goswin. di 
raient dû être portées devant les juges français, qui seu!s 
étaient compétens pour les décider ; 

Considérant que ces mêmes contestations ne peuvent 
être regardées comme incidentes à la demande en inter- 
vention ; qu'elles devaient étre regardées, au contraire, 
comme principales et préalables, puisque, si elles sout 
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de la souveraineté ,le sujet n'est.en général, 
justics que des tribunaux institués par le 

ince auquel il doit obéissance. — Toutefois, 
Lu motifs d'ordre public ont intreduit diverses 
exceptions.— Pour simplifier cette matière, com- 
prie en plusieurs points par le silence de la 
oi et la mobilite de la jurisprudence , nous exa- 
minerons séparément les deux objets des contes- 
tations dont nous traitons ici : les obligations ci- 
viles et les obligations commerciales. 


1% susnevisson. Des obligations civiles. 


1. La nature de l’action, des traités politiques, 
le domicile en France de l'une des parties , leur 
acquiescement à la juridiction française, peu- 
vent modifier l'application de la maxime : actor 

tur forum rei. 

Les immeubles possédés en France des 
étrangers , éisnt régis pee la loi française (C. 
civ. 3), l'action réelle doit toujours ètre portée 
devant les tribunaux français. — En estil de 
même de l’action miste, de celle, par exemple, 
de l'étranger qui veut recouvrer d'un autre etran- 
ger le bien vendu à remeéré ? Sans doute; le de- 
mandeur alors a la faculté d'opter entre les deux 
actions personnelle et réelle. ( Paris , 23 therm. 


décidées par les juges compétens contre Honoré Despa- 
gnac, il est évident que celui-ci ne sera pas recevable à 
intervenir , et s’immiscer dans une contestation , qui ne 
ne le regarderait pas, et à laquelle il n'aurait aueun 
intérét ; 

Considérant que ce serait éluder les dispositions de 
l'art. €. pr., et des art. 14 et 15 c. civ., si l’on admet- 
tait qu'un etranger püt émouvoir de pareilles contesta- 
tions contre un autre étranger , en intervenant dans un 
procès que celui-ci aurait dans le royaume des Pays-Bas 
avec des régaicoles ; — Que cette voie indirecte ne ten- 
drait à rien moins qu'à distraire le défendeur de ses juges 
mturels, et à le priver des deux degrés de juridiction que 
k loi lui accorde : 

Considérant que l'art. 466 c. pr. prohibe toute inter- 
veation en instance d'appel, si ce n'est de la part de ceux 
qui aursient droit de former tieree-opposition ; 

Considérant qu'Honoré Despagnac n'aurait pas droit 
de former tierce-opposition à Pasrét i serait contraire 
à Constantini, puisqu'il n'y a que celui -ci qui soit conna 
dans l'entreprise faite en société avec Goswin et la veuve 
Lombaert ; qu'il a par conséquent qualité suffisante pour 
plaider seul iats relatifs à ladite entreprise} 

Attendu que considérations ci-dessus il résulte 
que l'arrét a méconnu les règles de la compétence, et 
violé les articles ci-dessus transcrits des codes civil et 2 
procédure , eu rejetant les fins de non-recevoir, e 
défendeur, aujourd'hui demandeur en cute 253 

opposées À la demande en intervention, en recevant la- 
dite , et en ordonnant à Constantini de répon- 
dre à des faits et articles, qui ne pourraient être perti- 
sens que dans une instance portée devant les juges 
compéteus , pour comnaître de — — association 
de Coastantini et de l'abbé Despagnac , sous le nom de 

Ferre Masson. et de la qualité que prend le’ défendeur 

à cation, de seul héritier de l'abbé ac; — 

= motifs, easseet annulle l'arrêt de la cour de Liége. 

de 39 juillet 1820 , et statuant au fond , conformément 

aux dispositions de l'arrêté royal du 19 juillet 1815, dé- 

care là demande en intervention d'Honoré Despagnac 
Bon-recevable. 

31 décembre 1821. — C. de Bruxelles. — MM. Teste, 
Verdbois et d, av. 


an 12, voy. Compétence ; MM. Pigeau, t. 5, 
p. vineourt, p. 15, not. 8; Duranton, 
me 154. 

2. traités politiques peuvent autoriser des 
étrangers à procéder entre eux devant nos juges. 
Mais il ne suffirait pas que, dans un pays , les 
Français eussent la faculté de se citer mutuelle- 
mont on justice, pour que les juges de France 
nr des — —— de ce 
pays. (Rejet, 22 janv. 1806. procité n'est 
point Ge droit — les represailies. C'est su 
Gouvernement seul à l'établir par des traités. 
Fr 24 août 2608, et 6 avril 1819, v° Succes- 
sion. 

3. Le domicile autorisé du Hoi, assimile su 
Français l'étranger ainsi domicilié, quant au 
droit d'ester en jugement comme demandeur ou 
défendeur. — Mais la simple résidence , ou un 
établissement commercial produisent-ils le mème 
effet? Non : le domicile legal est le seul attributif 
de juridiction. ( Vo Domicilde, t. 11, page 430, nos 
obserr. | M. Merlin, Rép. vo Etranger, 3, par 
ce motif, s'élève contre un arrêt contraire de la 
cour de Paris, du 30 mai 1808, p. 86 (1). 

4- Les lois personnelles suivant l'étranger, en 

uelque pays que ce soit, il ne peut être forcé de 
aire régler son état par nos tribunaux ( v° Loi). 
— Cependant, leur incompétence n'a eté consi- 
déréc par ia cour suprème que comme une ex- 


(1) * Mais l'étranger qui sans l'autorisation du 101 fxe- 
rait en Belgique le siége de ses affaires, et y ferait des 
établissemens qui sapposeraient en lui la de tout 
esprit de retour dans sa patrie, u'acquerreit-il en Belgique 
aucune sorte de domicile ? un tel domicile ne serait-il pas 
attributif de juridiction, dans le sens que l'étranger put 
être traduit devant les tribunaux belges, pour des enga- 
gemens civils ou de commerce contractés envers des étran- 
gers en Belgique ou en pays étranger ? on ne saurait le 
penser. La force des choses exige qu'il puisse l'être, l'ar- 
ticle 13 du code civil n'a rien de commun avec le simple 
domicile attributif de juridiction ; s'il en était autrement, 
l'étranger pourrait impunément, eu venant établir un 
domieile dans les Pays-Bas, se soustraire aux obligations 
qu'il aurait contractees en son pays, puisque Îles jugemens 
quai y seralent rendus contre Jui (en supposant qu'il püût 
encore y être poursuivi.) ne seraient pas exécutoires dans 
le royaume. Ainsi il ne resterait À ses créanciers aucun 
moyen dele contraindre à satisfaire à ses engagemens qu'en 
se restant justice à eux mêmes. Tous les motifs qui ont 
porté le législateur à ttre aux tribansux de ce 
royaume de connaître, dans Îles cas prévus par les ar- 
ticles 14 et 15, des obligations contractées en pays étran- 

er s'appliquent parfaitement à l'espèce : le système de 
. Dallos peut se justifer jusqu'à un certain point, 
puisqu'il admet que hors les cas où elle est requise contre 
un Français, l'exéeution des jugemens étrangers doi s'o- 
pérer sur simple pareatis, sans que le tribunal français, 

i le délivre, prononce une seconde fois sur le mérite 

e la contestation, mais si comme dans notre espèce l'é- 
tranger avait perdu tout domicile dans son pays, quel 
recours resterait-il au créancier étranger pour se faire 
rendre justice? et en second lieu si les jngomens étrangers 
étaient uillés de touts force, comme il en est ches 
nous des jugemens français, d aprés l'article cité plus heut, 
ne verrait-0n pas uaître les inconvémiens que signale, 
peer un autre cas, M. Dallos lui-même , Sa 1r°, art. 5, 
me 3. Du reste l’opimion que nous avons émise a été con 
saerée par un arrét de la cour de Bruxelles du 30 mars 
1829, rapporté daus la suite de co recueil, an 1829, page 91, 
partie des Pays-Bas. 
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ception qui peut se couvrir par les plaidoiries 
des parties. (Rej. 4 sept. 181: ).(1} 

5. Le consentement des étrangers à se faire 
juger en France n'est point obligatoire pour nos 
— qui peuvent refuser d'office de sta- 
tuer sur leur différen d; car ils ne doivent la jus- 
tice qu'aux nationaux, On l'a décidé ainsi, comme 
nous le verrons, n° 2, même pour les contesta- 
tions qui ont leur cause dans un fait de coæ- 
merce. (11 mars 1807, t. 5, p. 431, voy. Compé- 
tence ; 30 nov. 1814 et 8 avril 1818.) 


Un étranger peut être assigné dovant Les tri- 
bunaux français par un étranger qui a en France 
une maison de commerce patentée, pour obliga- 
tion contractée en France envers cette maison, 
et, par exemple, pour remboursement de sommes 
prétdes. (C. civ., 15.) (2) 

L'étranger, détenu en France au su de son 
créancier, ne doit pas, à peine de nullité, être 
assigné au lieu de sa détention. Le créancier peut 
Le citer devant le tribunal du lieu où l'obligation 
a été contractée. 


(Sturt C. Messal. ) 


Sturt, Anglais, et, depuis la guerre, retenu 
comme otage, à la forteresse de Bitche, avait 
cœprunté à Paris, 6,917 |. 15 s., à la maison 
James Ogilvic, faisant la banque, et patentée 
dans cette ville. À | 

James Ogilvic était Anglais d'origine, et avait 
à Londres une autre maison de banque qui fit{fail- 
lite en 1802. — Il se retirs à Londres, pendant 
7* sa maison de Paris fut mise en liquidation 

essal, Français, devenu cessionnaire de sa 
créance de 6,917 L., assigne Sturt au domicile du 
ocureur du Roi prés le tribunal de la Seine. — 
assignation est notifiée à Sturt, dans son lieu 
de détention. 

Sturt soutenait, 1° que Massal, cessionnaire 
de l'Anglais Ogilvic , était subrogé à ses droits et 
à ses obligations ; qu'il devait donc assigner son 
compatriote devant un juge national; que si l'ar- 
ticle 14 c. civ. permet d’assigner en France un 
étranger, ce n'est que pour les obligations sous- 
crites envers un Français. 

Il disait d’ailleurs * Messal aurait dû le ci- 
ter devant le juge du lieu où il était detenu, puis- 
qu’il avait connaissance de cette détention. 

6 janv. 1808, jugement qui condamne Sturt: 
« Attendu que Messal était cessionnaire d’une 
maison de commerce établie à Paris, que cette 
maison existe sous la protection des lois fran- 
caises , et a même le droit de patente exigé par 
les lois ; — Attendu que Sturt n'ayant jamais eu, 
et n'ayant point de domicile encore, ni même de 


(1) F. uu arrêt dans ce sens, de la cour de Bruxelles, 
et en date du 5 mai 1829, suite de ce recueil an 1829, 


P: 139. 

(3) M. Merlin, Rép., vo Etranger, combat cette pro- 
position, par le motif qu'un simple établissement com 
mercial ne confère pas le droit de juridiction pour tous 
actes qui ne sont pas de commerce, et qu’à tort on l'a 
assimilé au domicile autorisé, qui seul investit de tous 
les droits civils. - 


résidence en France, Messal n'avait pu l'assigner 
que devant le tribunal dans le territoire duquel 
les obligations souscrites par Sturt, au profit de 
la maison d'Olgilvie et comp., ayaient eté pas- 


aces. » 
Appel de Stuart. 
ARRÈT. 


LA COUR. —- sur les concl. de M. Cahier, av. 
géo. ; — Vu l'art. 14, c. civ.; considérant que, 
dans l'espèce, il s'agit d'un engagement contracte 

ar un étranger avec une maison de banque éta- 

lie à Paris, et patentée, aux termes des lois 
françaises; que l'engagement a ete contracté à 
Paris par cet Ctranger, et que l'assignation du 
27 ai 1807, posée au domicile du procureur du 
roi, et dénoncée le 13 juin suivant à Sturt, de- 
tenu à Bitche ,en parlant à sa personne , remplit 
le vœu de la loi, sans s'arrêter ni avoir égard 
aux moyens d'incompetence et de nullité pro 
sés par la partie de Delavigne , et dont elle est dé- 

tée ; 

Dit qu'il a été compétemment et régulièrement 
jugé, etc. | 

%o mai 1808. — C. de Paris, 2° ch.—M. Blon- 
del, pr. — MM. Delavigne et Gauthier, av. 


Les étrangers, et spécialement les Américains 
non doriiciliés en France, ne sont pas justiciables 
des tribunaux français pour une action person- 
nelle qui ne résulte pas d’un fait de commerce, et 
qui tend à l'exécution d'un contrat passé entre 
eux , en France, dans Les formes de leur pays. 

De ce que Les juges d'un pays étranger sont 
dans l'usage de connaître des procès entre Fran- 
çais , il ne suit pas nécessairement que, par réci- 
procité, les tribunaux français doivent connaître 
des procès entre les citoyens de ce pays. — La 
réciprocité n'oblige que quand elle est établie par 
des traités entre les deux états. (Art. 11, C. civ.) 


(Montflorence C. Skippwith. ) 


ar oct. 1594, à Paris, dans la chancellerie 
américaine, en langue anglaise, et selon les 
formes des États-Unis, eut lieu entre Skippwith, 
consul-général, et Montflorence, son chancelier, 
tous deux Américains, un traité ayant pour ob- 
jet le recouvrement des indemnités dues par ja 

ance à des À méricains pour capture de leurs 
bâtimens, et portant réglement de leurs parts 
respectives dans les émolumens du consulat et 
les comuwnissions inhérentes. —En l'an 12, Mont- 
florence appela Skippwith à un compte géncral 
de société pour toute l'agence consulaire.— Cité 
au tribunal de commerce de Paris, celui-ci op- 
posa un déclinatoire qui fut rejeté, le 4 vend. 
an 13, attendu qu'il s'agit de répétitions relatives 
à la société qui a existe en France comme agence 
de commerce. 

Appel de Skippwith. —.4 vent. an 13, arrêt 
infirmatif de la cour de Paris. — « Attendu qu’il 
s'agit de l'exécution d'un traité fait entre deux 
citoyens des Etats-Unis d'Amérique , rédige sur 
papier libre , en langue anglaise, et dans les for- 
mes de leur pays; que, suivant le droit commun 
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et l'intention même des parties, une pareille con- 
testation me peut avoir d'autre juge que le repré. 
sentant des Américains Unis en France et les 
tribunaux de leur nation. »— Pourvoi de Mont- 
florence. 1° Deni de justice ‘: en Amérique on 
pe juge point les absens. Or, Skippwith restera 
P lement toajours en France ; son mariage 
aveo une Francaise, sa rési > de quatorze 
ans, les propriétes qu'il — a acquises, le fent 
mer. — La cour de Paris, en le renvoyant 
evant le représentant des Etats américains, 
l’a fait juge dans sa propre cause. — 2° Violation 
de l'art. 11 c. cty., portant réciprocité. — En 
Amérique, les Français peuvent invoquer les 
tribunaux de ce pays. L'esppelant constatait ce 
fait par une lettre de M. Livingston, chancelier 
des coars de justice de l’Etat de New-Yorck, un 
acte de notoriété émané de citoyens notables des 
Etats-Unis, une circulaire adressée aux consuls 
francais par le secrétaire d’état des Etats-Unis, 
qui leur annonçait le consentement du gouver- 
sement américain à ce que les Américains soient 
jugés par les tribunaux français. — Il citait deux 
arséts de la cour saprême des 7 messid. an 7 et 
27 gerw. an 13, comme ayant confirme le prin- 
ape de réciprocité entre Américains et Fran- 
çais. — Il soutenait, du reste, que le lieu du 
contrat était attributif de juridiction (ce. civ. 
art. 14) ; que les parties avaient manifesté l'in- 
tention de suivre les formes francaises, en faisant 
leur traité par acte double : laquelle formalité 
n’est pas usitée dans leur pays. — [1 alléguait, 
enfin, que Skippwith avait proposé de s’en rap- 
rter à des arbitres français , et reconnu ainsi 
——— française. 
. Merlin a conclu au rejet du pourvoi. — 
C'est devant le juge de son — a-til dit, 
et non plus, comme à Rome, dsns le lieu du 
contrat, que le défendeur doit être assigné d’a- 
près la règle générale. — Election de domicile, 
eas de l'art. 14 c. civ.; contestation sur opera- 
tion maritime (ord. 1681, art. 1, tit. 2), ou sim- 
plement commerciale (ord. 1673, art. 17, tit. 12); 
voilà les seules exceptions à la règle. — Skipp- 
with n'est ni dans l’un ni dans l’autre de ces cas. 
— Vainement objecte-t-on qu'en Amérique les 
tribunaux eonnaiïssent des procès entre Fran- 
— : la réciprocité n'est point de droit comme 
es roprésailles ; c'est au gouvernement à l'établir 
par des traités (art. 11, c. civ.). — La circulaire 
aux consuls est un mandat de juger que les tri- 
bavaux français restent libres d'accepter jusqu’à 


ce que notre gouvernement l'ait reconnu. — 
Quant arrêts des 7 mess. an 7 et 27 germ. 
sn 13, imanquent d'analogie , en ce qu'ils sta- 


leent sur un fait où la compétence française 
stat été agréée par les parties. 


axnèr (après délib. en ch. du conseil). 


LA COUR, etc. ; — Attendu que la cour d 
va point attenté à l'autorité de la cour de 
Camtion, et qu’elle n’a fait qu'exercer des attri- 
batioes que 14" loi lui a confiées en statuant sur 
le déciinatoire proposé; — Attendu qu'elle n’a 
Point commis de deni de justice , en renvoyant 


les parties devant leurs juges de droity-puisque 
étant l’un et l'aatre étrangers non domiciliés en 
France , et ne s'agissant que d’une action person- 
uelle, et:non pour fait de commerce, les juges 
ont prononcé conformément à la maxime , actor 
sequitur forum rei; — Attendu, d’ailleurs, que 
les contractans ne s'étaient nullement soumis à 
la juridiction des tribunaux français ; quesi , de- 
pu teurs contestations , il a éêté questton de 
prendre des arbitres , il n’y a pas eu de compro- 
mis effectue; — Attendu que le principe de réci- 
HE invoqué n'est point applicable à l'espèce, 
traités entre les deux Etats n'ayant rien sta- 
tué à cet égard ; — Attendu enfin que l'arrêt atta- 
qué n'a contrevenu à aucune loi ; —Rejette, etc. 
22 janv. 1806. — C. cass., sect. req.—M. Mu- 
raire, pr. pr. — M. Sieyes, rap. 
Nota. Le texte de cet arrêt est altéré dans les recueils. 


Lorsqu'une contestation entre deux Suisses a 
été portée devant les tribunaux français, et 
qu'en première instance l'une et l'autre partie 
ont débattu au fond, sans proposer de déclina- 
toire, cette exception n'est plus proposable en 
appel. C'est dans ce sens qu'il faut entendre Par- 
aicle 13 du traité entre la ce et la Suisse 
du 279 sept. 1803, et il n'est pas nécessaire , pour 
écarter l'exception d'incompétence, que par une 
convention expresse Les parties aient consenti la 
juridiction. 

(Hoefly C. Zoost.) 


Zoost, Suisse, avait assi au tribunal de 
Colmar, en paiement de 725 fr., Hoefly, du même 
pars mais résidant en France. — Hoefly a dé- 

atta au fond. — Condamné, ila, pour la pre- 
miére fois , propose en appel un déclinatoire, à 
raison de sa — d'étranger , des deux par- 
ties, et attendu que l'exception d'incompétence 
était proposable en tout état de cause. 


ARBÈT. 


LA COUR ; — Considérant que si le droit de 
rendre la justice est un des apanages de la sou- 
veraineté. celui de la réclamer et de l'obtenir est 
un avantage que le sujet est fondé à exiger de 
son soaverain ; que, sous ce double rapport, 
chaque monarque ne doit la justice qu'à ses sujets 
et doit la refuser aux étrangers, à moins qu'il 
n'ait un intérêt bien reconnu à faire juger le 
procès dans ses Etats , ou que, dans les traités, 
M n'y ait des stipulations dérogatoires à ces 
maximes de droit public; — Considérant que, 
par le traité passé entre la France et la confedé - 
ration suisse, le 27 sept. 1803, il a ete réglé, 
art. 13, que « dans les affaires litigieuss, per- 
sonnelles ou de commerce , qui ne pourraient se 
terminer à l’amiable ou sans la voie des tribu- 
naux, le demandeur sera obligé de poursuivre 
son action directement devant les juges naturels 
du défendeur , à moins que les parties ne soient 
présentes dans le Heu même où le contrat a élé 
stipulé, ou qu'elles ne fussent convenus des ju- 

es pardevant lesquels elles se seraient engagees 
N discuter leurs diticultés ; » — Considérant que 
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cette cougention des parties peut être expresse 
ou tacite; qu'elle est expresse lorsqu'elle est ré- 
digée par écrit. et qu'elle est tacite lorsque, tra- 
duites devant des juges, les parties ne déclinent 

int la juridiction : que daus l'ane comme dans 
l'autre hypothése , il se forme entre les contes- 
tans une sorte de compromis qui devient obliga- 
toire peur les uns et les autres , aux termes des 
dispodtions du susdit traité ; —Considérant 
dans l'espèce , l'appelant a été traduit pardevan 
les juges du tribunal de commerce de {Colmar, 

ui, selon son organisation, est compétent pour 

juger en dernier rersort de l'objet de la de- 
mande qui lui a été soumis ; que l'appelant n’a 
point decliné la compétence de ce tribunal ; qu'il 
a reconnu au contraire sa juridiction et l’a açce 
tee tacitement , en contestant eur le fond du ſi- 
tige ; qu'ainsi il a volontairement usé du bénefice 
de la réserve insérée en l’art. 13 du traité du 
27 sept. 1803, et là a renoncé à l'usage de 
tous moyens déclinatoires pour prononcer sur 
leurs différends. » 

30 dec. 3815. — C. de Colmar, — MM. Bach et 
Sandber, ay. 


Les tribunaux français n'étant obligés de ren- 
dre La justice qu'à leurs justiciables, peuvent 
d'office, en tout état de cause, lors méme que 
des parties consentiraient à être jugees par eux, 
et, à plus forte raison, lorsque Le déclinatoire 
est proposé par l’une d'elles, se déclarer incom- 
pétens pour statuer sur une contestalion entre 
étrangers, et, pur exemple , sur une demande en 
séparation de corps, intentée par une Française 
contre son mari, Français à l'époque du ma- 
riage , et qui est devenu étranger depuis la de- 

, encore que le mariage ait eu lieu en 
France et que le mari y ait conservé sa résidence 
depuis qu'il n'est plus Français. 

Le Belge , devenu Français par la réunion de 
son pays à la France, a perdu, par le dèmem- 
Brement de ce pays en 1814, non-seulement la 
qualité de citoyen, mais celle même de Français, 
s'il n’a pas fait La déclaration prescrite par La loi 
du 13 oct. 1814, et bien qu'il n'edt pas cessé de 
résider en France. 


(La dame Vanherke C. son mari.) 


x5 niv. 1816, à Dôle, mariage de la demoiselle 
Fondeut , Française, et de Vanherke, Liégeois, 
devenu Français par la réunion.—Iisfixent leur 
domicile à Paris. — Demande en séparation de 
corps contre Île mari. — Le tribunal de la Seine 
indique à la femme une résidence provisoire pen- 
dant le procès. — Sur ces entrefaites, en 1814, la 
— est séparée dé la France. — Vanherke 
ne fait point la déclaration prescrite par la loi 
du 14 oct. 1814, et cesse ainsi d'être Français. — 
La dame Vanherke — son instance. et 
Vanherke, @près avoir défendu au fond pendant 
un assez long temps , décline la juridiction fran. 
aise, attendu que sa femme et lui sont devenus 
ngers. 

— 1816, le tribunal rejeta le déclinatoire : 
—Attendu que les époux Vanherke ont constitué 


leur résidence en France depuis la reunion de Ia 
Belgique à la Hoile t sont réputés y groir 
conservé leur domicile cammun ; que, par l'auto- 
risation provisoire de vivre séparée du mari, la 


femme n'a plus été soumise à l'autorité meritale, 
ni obligée de le suivre; qu'elle est donc bien fon- 
dée à reclamer, pour ſa continuation de l'in- 


etanoę qu'elle a commencée, sa qualité de Fran- 
quise, la législation du lieu de son contrat de 
mariage et la juridiction desiribunaux de France, 
diiment saisis de la contestation, 

Appel de Vanherke. — 1° Les art. 108 et 109 
e, civ., et la loi 38, ff. ad munisipalem, donnent 
pour domicile à la femme le domicile de son 
mari, dont elle sui$ la conditian ; 2° l'art. on 
oblige la femme de suivre son mari ut où i 
juge à propos de résider, et , de la di ion au 
comsoil d'etat, il résulte que le législateur n'a 
voulu apporter aucane restriction à 0e devoir; 
—3e Lors du mariage, la femme Vanherke con- 
naissait l'état précaire de son mari; ells savait 
qu'il — par un événement inde nt de 
sa volonté , devenir étranger ; — 4° intérêts 
écuniaires des époux sont réglés par le loi da 

ieu de la confection du contrat de mariage. 
aug ? C'est que les époux out eu en vue 
cette loi , et qu'ils ont stipulé d'apres elle. Mais 
la demande en ——— de corps , relative seu- 
lement à l'etat des personnes, est soumise à La 
loi qui régit les personnes , d'autant plus qu'on 
ne peut pas présumer qu'en se mariant les épeux 
aient prévu le cas où l'un d'eux serait dans la 
nécessité de former cette demande. 5° L’autori- 
sation de vivre séparée de son mari ne lui a 
attribué qu’une résidence distincte et non un au- 
tre domicile. 

La dsme Vanherke répondait : — 10 Nihil est 
tam naturale, quèäm eo modo quodcunque dis- 
solvi quo colligatum est. L'etat des époux et tout 
ce qui se rapporte au mariage sont soumis à la 
loi du lieu ou s’est contracté le mariage , quand 
lesé y ont conservé leur domicile ; — 2° U 
y à droit acquis à faire statuer sur la demande 
par le tribunal français, puisque l'époux deman- 
deur a déja engage l'instance et accompli ane 
foule de formalités ; — 3° Vanherke n'avait re- 
fusé de prendre des titres de naturalité, aax 
termes de ja loi du 13 oct. 1814, que pour en- 
traver l’action de son épouse ; — 40 Il y aurait 
de l'inhumanité à faire juger une femme dans 
un lieu où elle ne connait sonne, loin des 
tribunaux sur la protection desquels elle devait 
compter, et à la rendre ainsi victime d'un chas- 
gement d'état volontaire de son mari : — 5° Elle 
invoquait l'opinion du — Boubkier, Ob- 
serv. sur La Coutume de Bourgogne, chap. 22 
nos 132, 138 et 141; de M. Merlin, Rép. Divorce, 
sect. 4, $ 10, un arrêt de la cour de cassation du 
29 mars 1808, jageant que le tribunal saisi d'une 


demande en divorce, demeurait compétent pour 
en connaître, bien que, pendant l' nœæ , le 
mari eût changé de domicile. 


15 juillet 1816 , arrêt infirmatif de la cour de 


, Paris, attendu que la femme st la condition 


de son mari. 
Pourvoi de la dame Vanherke. — 10 Le déeck- 
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mioire n'avait été proposé qu'après la defense 
au fond (2168, c. pr.) ; — 2° La loi du 13 octo- 
bre 184 n'’éte pas les droits civils, mais ne pro- 
nonce que sur les dreits politiques : l'article 13 
c. dv. a donc éte violé, pui ke n'a- 
vait pas cesse d’être domicilié à Paris ; — 3° l'ar- 
ticle 108 n’oblige pee la femme née Française 
et marice à un Français de le suivre en pays 
étranger ; elle + du moins, l'actiogner en 
France pour les obligations qu'il y a coutractéesÿ 
— 4° Les juges natarcls étaient irorocablement 
saisis. 


annèr (après délib. en ch. du conseil). 


LA COUR, — sur les conti. de M. Jourde, 
sv. gén.; — Attendu que les tribunaux ne sont 
de rendre justice qu'à leurs justiciabies; 
— ils peavent s'abstenir de la connaissance 
affaires qui ne sont pas de Jeur compétence, 
quoiquSl ne seît point propose de déclinatoire 
etlors même que Îes parties consentiraient À 
être jugées eux; que, dans l'espéce , Van- 
berke n’a été momentanément Francais que par 
suite du droit de conquête, et qu a cessé de 
l'être par la ration du pays de Liége de la 
France, n'ayant pas fait la déclszation prescrite 
par la loi du 14 octobre 1814; — Attendu que 
suivant l'art. 19 ⁊. civ., la femme française qui 
epouse un étranger suit Ja condition de son mardi, 
et ne peut recouvrer la qualité de francaise qu'a- 
près qu'elle est devenue veuve, et en se confor- 
mant à ce qui est prescrit ar 
— Attendu que la —— anherke, en épou- 
sant un étranger, est devenue étrangère elle- 
même ; qu'ainsi Ja contestation à joger.a liea 
entre deux étrangers ; ce qui écarte Roue 
de l'article 14 c. civ., d'après lequel l'étranger 
même non résidant en France, peut être cité 
devant les tribanaux français pour l'exécation 
des obligations par lui contractées en France 
avec un Français ; — Attendu qu’il s'agit d'une 
action nelle qui doit être portée devant 
les jages du domicile du défendeur ; — Rejette, 
14 avril 1818. — Sect. req. — M. Henrion ; pr. 
— M. Dunoyer , rap. — M. Barrot, av. (1). 


(1) Jugé toutefois que Îles tribunaux français sont com- 
— ur connaître d'une demande en séparation de 
s, Érmée per une femme française mariée à un in- 
dividu né en France et réputé Françets au moment du 
ne que le contrat de — ait été fait en 
purs nger et que le mari ait renoncé à la qualité de 
rançais en acceptant des fonctions publiques et par 


d'autres actes. 
(Les époux Forestier.) 


Jewph Forestier est né à Paris.— 6on père, né on Sa- 
vol, était banquier dans vette ville. —Ea ! ils qu- 
teen ln France, et Seseph épouse à Rome la demoiselle 
Fourbet, Française. — Le contrat de mariage a été fait À 
Fribourg. Les deux époux y sont désignés comme nés 
à Paris. — En 1814, Forestier, rentré en France avec sa 
lemme , à été nommé trésorier quartier-maître d'un ré- 
£imest sutme au service du roi.—Depuis, la dune Fo- 
restier a demendé la séparation de biens contre son mari 
devant le œibanal de Paris.—ÆForestier à, — — 
ger, opposé l'incompétagce. — Le jugement et l'arrôt ch 
tprès contiennent les motifs des parties. 

12e 


e même article ; : 


deux étrangers, mie d'une dirons en 
mtion de corps, qu'aptant que les ceux pertiss 
consentent à étre Jugées par ces tribunaux , en 
oore qu'elles résident en France. Entre dtrun- 


Bo août r8r7, le tribunal s'est déelaré Incompétest, à 
x les devant les jages de Fribourg, per 
pins uit bourgeois de la ville de Fatbonie , à Crest 
in is e » À tréserte 

quartier-maitre du régiment dei gardes suisses ; 
h de Forestier entend comserver cette 
KA 1 résulte du certificat délivré par les autorités $. la 
e Fri. 


ton m 
a pris la qualité d'étranger et a énoncé von domicile à 
F 5 qu'd n'a pas profité 
1790 et de l'an 8, ni rempli les formelités qu'elles pres. 
crivaient pour acquérir la qualité de Françis ; qu'il était 
officier au régiment des gardes suisses en 1993 , et qu'il 
est en ce moment trésorier des troupes suisses au service 
du roi, et qu'aux termes des cnbiiufations entre les deux 
ssances, ces emplois ne pouvaient être reraplis que per 

es Suisses ;—Que de ce que le sieur de Forestier « con- 
* dans ue à plaider devunt les 
tribaneux frangais, à n’en réenlie "Het a aa 
té d'étranger et ramonoé ais dioi qui — 
chés; qu'es donnant d'ailleurs ce vonsoniement, V « 
énoncé sa quatité d'étranger et s0n demicile en Suisse, 
et Le droit qu'il aurait de demander son reavoi, mais 
dont il déclaraft ne vouloir pas users que l'action en sé. 


peration de s est une action civile, et que les térmoîns 
— ne inde en France, si y «lice » CR vertu 
vommmissions regetoires de j $ ; que fles 


lemest decleré qu'il avnit con domicile ea la ville de 
Fribourg. » — Mats sur l'appel de la dame Forestier la 
jugement « été iafirmé en ces termes : 

LA COUR ; — Considérant que Joseph-Jean-Marie de 
Forestier , intimé, est né à Paris; que l'acte de sa nals- 
sance, extrait des registres de le paroisse Saint-Leu-Saint- 
Gilles, sons la date du 6 juin 1965, énonce qu'il est $ls 
d'Augustin Forestier, ba XX ‘Abbé, 4 
d'&lisabeth-Aagélique Godin ; que l'acte de maissance 
d'Augusti Pa re sous la date du 16% 1739 » 
établit qu'il est né à Saint-Laurent cn Savoie; d'aucun 
de ces deux actes ne constate unc origine suisse ; —Consi- 
dérant que Joseph-Jean-Marie de Forestier ne justifie 
d'ancun acte per loquel, depuis sa majorité acquise en 
7990, et avant son mariage de 13 juin 1995, il se soit fan 
retoanailre on mubureliser Suisse ; que L'acte de ce me 
Hiags, de 13 juin 1903 » désigne les épous, scalement, 
comme nés l’un et l'autre à Paris : qu'ainsi la qualité de 
Français de naissance dans la personne de Joseph-Jean- 


Marie de Forestier, a été constante et pose ‘époque 
de son mariagc ; — Considérant que les attes postérieurs 
n'ont pa changer la condition de la fertmre , fixée par la 


législation du teaspe du mariage ; que la maxime qui bai 
a garanti qu'elle ne pourrait étre contrainte à suivre son 
mari hors le royaume, lui a garanti, comme conséquence 
nécessaire, qu'elle ne pourrait être distraite de ses 
juges —— , per l'abandon que pourrait faire sou 
mari de — de naissance ; — Infirme, ete. 
24 juillec 1818.—C. de Paris. — 11 ch.— M. $éguier, 
p. pr.—MM. Gairal et Bonnet , av. 

12. 
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gers , l'incompétence des triburmux français peut 
étre proposde en appel, quoiqu'elle ne l'eit pas 
dié en première instance ; mais elle ne pourrait 
éétre pour la première fois devant La cour de 
cassation (1). 

Un tribunal français, tout en se déclarent 
incompétent pour prononcer sur une demande en 
séparation de corps entre deux époux étrangers, 
peut néanmoins — un lieu dans lequel la 
femme aura La faculté de se retirer pendant Le 
temps reconnu nécessaire pour former La de- 
mande devant les tribunaux de sa patrie. 

L'arrêt, qui autorise La femme d'un étranger 
à vivre provisoirement hors de La maison de;son 
mari, jusqu'à ce qu'il ait étd statué par leurs 
juges nationaux sur sa d en séparation 
ds corps pour sévices, ne peut donner Lieu à une 
requête en réglement de juges : il n'est attaqua- 
ble que par voie de cassation. 


(Zaffiroff C. la dame Zafhroff.) 


En 1821, la dame Zafiroff a formé devant le 
tribunal de La Seine une demande en séparation 
de corps; pou outrages et sévices graves, con- 
tre Russe, qu'elle avait épousé peu de 
mois auparavant à Paris, où les époux, depuis 
leur mariage, n'avaient cessé de résider. 

1e" février 1822, un jugement admit la dame 
Zafüiroff à faire preuve des faits articulés. Sur 
l'appel , Zaffiroff qui n'avait point décliné la com- 
pétence du tribunal de première instance , de- 
manda formellement renvoi devant les tribu- 
naux de sa patrie, et prit subsidiairement des 
conclusions au fond. 

23 avril 1822, arrêt de la cour de Paris, en 
ces termes : « Considérant que la femme fran- 
çaise qui épouse un étranger devient étrangère ; 
qu'une demande en séparation de corps, tendant 
à modifier l'état des époux , ne peut ètre portée 

devant le juge national du mari ; — Consi- 

ant enfin que de Zaffroff , né en Russie , n'est 

int naturalisé Français, et que l'incompétence, 

tant absolue, peut être proposée en tout état 

de cause ; dit qu’il a été incompétemment jugé 
par la sentence du s°r fév. dernier ; en cons 

quence, a mis et met l'appellation et ce dont est 

appel au néant ; émendant au principal, ren- 

voie nr et les parties devant les quges qui 

doivené en connaitre, et néanmoins ordonne 

e l'ordonnance du président du tribanal civil 

e la Seine, du 8 nov. 1826, qui permet à la 

femme de Zafliroff de prendre et de conserver 
un domioile autre que celui de son mari , conti- 
nucra d'être exécutée pendant le délai de deux 
années , dans lequel elle sera tenue de se pour- 
voir, etc. » 

Pourvoi en cassation de la part des deux par- 
ties. — Celui de Zaflroff reposait sur les moyens 
que l’arrêt suivant fait suffisamment connaître : 


1) C'est donc une exception d’un ordre particulier, 

tient le milieu entre l'incompétence rations personæ 
qui doit étre proposée en première instance, et celle 
ratione materiæ, qui peut l'être même devant la cour 
de cassation. Mais sur quel teste repose cette incompé- 
tence auomale? Nous n'en connaissons pas. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Ca- 
hier, av. gén.; — Sur la demande en réglement 
de juges; — Attendu que, tant d'apres l'ordon- 
nance de 1737, que d’après l’art. 363, c. pr., le 
réglement de juges ne peut être introduit que 
lorsque deux cours royales , ou deux ou plu- 
sieurs tribunaux infériaars, non ressortissant de 
la même cour royale, sont saisis ou réclament la 
connaissance de la même affaire, ce qui ne se 
rencontre pas dans l'espèce, où il ne s'agit que 
de savoir si la contestation soumise aux tribu- 
naux francais est de leur compétence ou de celle 
des tribunaux d'un autre royaume. 

En ce qui concerne la demande en cassation. 
— Attendu, sur le moyen pris de ce que l'arrêt, 
par cette disposition (celle qui permet à la femme 
de Zafñroff de conserver son domicile pendant 
deux années chez la femme Riant), a constitué à 
la femmede Zafbroff un domicile autre que celui 
de son mari, et a contrevenu par là à la dispo- 
sition de l’art. 108, c. civ., qui ne donne à la 
femme d'autre domicile que celui de son mari; 
— Qu'il ne s’agit que d’une mesure préliminaire 
à la contestation sur la séparation , et que la de- 
meure indiquée à la femme n’est qu'un lieu de 
retraite autorisé à l'égard de toutes les femmes 
qui se trouvent dans la même situation, pour 
les mettre à même de poursuivre leur action en 
séparation , avec sûreté et sans aucun trouble de 
la part du mari ; 

Attendu , — au-moyen pris de Fincompé- 
tence des tribunaux francais ,que, quoi qu'il en 
soit du domicile ou résidence de Zaffroff en 
France, avant, lors et depuis son mariage, il 
est toujours vrai que les deux époux , que le pre 
sident du tribunal civil était parvenu à recon- 
cilier sur une première comparution devant lui, 
y ontcomparu une seconde fois , et ont reconnu 
sa juridiction , et ensuite celle du tribunal de 
première instance; que même Zaffroff a défendu 
et conclu au fond devant la cour royale, et que 
les tribunaux français n'étant pas incompétens, 
ratione materiæ , puisque la contestation estin- 
contestablement dans les attributions du pou: 
voir judiciaire , auraient été imcompétens à rai- 
son des personnes , que cetteincompêètence aurait 
été couverte par le consentement résultant de la 
conduite des parties ; — Rejette les demandes de 
Zafliroff, tant en réglement de juges qu'en cas- 
sation. 

Da 29 novembre 1822. — C. cass., s. req. — 
M. Henrion , pr.— M. Dunoyer , rap.—M. Jous- 
selin av. 

Le pourvoi de la dame Zaffroff était fondé 
sur ce que l'incompttence n'étant que person- 
nelle, l'exception avait été couverte par les dé- 
fenses au fond de Zaffiroff : elle invoquait l'arrêt 
qui précède, et une autre décision de Ja cour 
suprême du 4 sept. 1811, (dont il résulte seule- 
ment qu'après l'arrêt définitif on ne peut plus, 

ur la premiére fois, proposer en cassation l'in- 
compétence.) Elle ajoutait que la demande en 
séparation de corps à la différence de ces de- 
mandes ordinaires , qui n'ont d'autre objet qu'un 
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intérêt pécuniaire, était une mesure de police 
et de s 4 que l’art. 3 c. civ. en attribuait La 
connaissance aux juges français. 

Le défendeur citait les lois x et 2 ff. de judic., 
d'apres lesquelles la juridiction du tribunal: 
salsi d'un procès entre étrangers , cesse avec le 
consentement erroné qui l’a créée. — Du reste, 
il soutenait que l'incompétence était matérielle 
et proposable en tout état de cause. 


annèr (ap. délib. en ch. du conseil ). 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Jou- 
bert , av. gen.; faisant droit sur le pourvoi ; — 
Attendu que Zafüiroff et sa femme sont étran- 
be et que si aucune loi ne s'oppose à ce que 
es tribunaux français jugent les contestations 
élevées en France entre etrangers, lorsque leur 
juridiction est reconnue par le consentement 
réciproque des parties , aucune loi n'oblige ces 
tribunaux à jager ceæ contestations; — Attendu 
mes dans l'espèce, 4 Zafliroff n'a pas décliné 

a juridiction du tribunal de première instance, 
il en a été autrement devant ke cour royale, 
puisqu'il a demande qu'elle se déclarât incompé- 
tente, et n'a conclu au fond que subsidiairement, 
et parce quen cour souveraine , il faut defendre 
à toutes fins : d'où il suit que les arrêts invoqués 
per la demanderesse sont sans spplication dns 

cause, puisqu'ils ont simplement decidé que 
le demandeur etranger, qui avait saisi les tribu- 
naux français de la connaissance d’une question 
d'état , n'etait plus recevable à proposer l'incom- 
pétence après l'arrêt définitif, — Attendu qu'en 
refusant dans l'état des choses de connaître de 
la contestation au fond , et en renvoyant les par- 
ties devant leurs juges naturels, la cour royale 
de Paris n°a viole aucune loi ; — Par ces motifs, 
rejette (1). 


(1) On t remarquer quelque sition entre Îles 
ur de l'arrêt de la Séction diet. rendu sur le 
pourvoi du sieur Zaffiroff, et ceux de l'arrêt de la section 
civile qu'on vient de lire. Le premier suppose , en effet, 
que” qui n'a pes demandé eu première instance 
son renvoi devant les tribunaux de sa patrie, Pope 
plus le faire sur l'appel; tandis que le second décide 
expressément qu'il le peut en tout état de cause, si ce 
n'est en cour de cassation. 

Mais cette contrariété apparente, dans les motifs des 
deux arrêts, n'empêche pas qu'il ne soil très-aisé de con- 
lier ces deux décisions entre eHes; car elles n'ont point 
à méme question pour objet. L'arrét de la section ci- 
rile qui rejette le pourvoi de la dame de Zafiroff, dé- 
Gide queles tribunaux Français ne sont pas plus compétens 
Pour } . entre étrangers et sans leur consentement , 
we deniande en séparation de corps , que toute autre 
%etetation quelconque, et en outre que c'est là une 

\scompétence d’une espèce particulière, qui peut être 

pare, pour la première fois , eu cause d'appel. Mais 
en de la section des requêtes ne juge autre chose , si- 

Reù que Les tribunaux français sont compétens pour au- 

toriser ls femme étrangère qui réside en France avec s0n 

men, coatre lequel araît avoir de justes motifs de 
former ue demande en séparation de corps, à se choisir 
un domieile sutre que celui de ce dernier, et à conserver 
ce domierle pendant le temps nécessaire pour la mettre 

à méme de mivre son action en séparation de corps, avec 

sûreté et sans aucun trouble de la part de son mari. 

C'était donc le cas de faire l'application de l'art. 3 du 


Da 30 juin 1823. — Soct. civ. — M. 3e, 


Desese 
pr pr. — M. Portalis, rap. — MM. Guillemin et 
ousselin , ay. 


# susorvision. — Des obligations commerciales. 


1. On a vu souvent la faveur du commerce opé- 
rer une quasi- naturaliselion de l'étranger par 
rapport aux actes qui y sont relatifs. — C'est 
ainsi que le réglement du 26 juillet 1778 sur la 
navigation en temps de guerre efface entièrement 
la qualité d'ennemi dans la personne de celui 
qui possede sur le territoire français un établis- 
sement commercial , antérieur à l'ouverture des 
hostilités , et ordonne que ses proprictés soient 
respectées sur mer , comme celles de tout régni- 
cole. C'est ainsi encore que, selon l'ord. de la 
marine de 1681 , tit. 2, art. 1er, les juges de l’a- 
mirauté devaient connaître, même entre étran- 
gers, « de tout ce qui concerne la construction 
et apparaux , avitaillement et équipement, vente 
et adjudication des vaisseaux. » 

2. célérite des affaires commerciales , et la 
bonne foi qui y préside, avaient, depuis un 
temps jmmémortal et pour l'intérêt de notre 
propre commerce, fait placer dans les attribu- 
tons de nos tribunaux Îa connaissance des mar- 
chés que font ensemble les étrangers aux foires 
de France. (Ord. 1673, tit. 12, art. 19.) Les au- 
teurs du code n'ont pas voulu s’écarter de cette 
règle. L'art. 14 c. civ. ne préjuge rien de con- 
traire. On à dit formellement au conseil d'état 
« qu'on ne peut en tirer aucune conséqnence 
négative » ; c'est, du reste , l'opinion unanime. 
(MM. Locré, Espr. du c. civ.,t. ver, p. 319, 
Merlin, “Ed vo Etranger, S 2, Durantoa, tuer, 
D. 152. 

3. Mais que faut.il décider des autres actes de 


code civil. Les motifs que cet arrêt renferme sur la pa- 
ture de l'incompétence des tribunaux français ne sont que 
subsidiaires et hypothétiques, puisqu'ils se reſerent au cas 
où la compétence des tribunaux français pour ordonner 
la — provisoire dont il s'agit, pourraſt être con- 
testce. 

Àu reste, un errét récent de la cour royale de Paris 
consacre nsttement cette distinction, de nous paraît 
très-sage , entre Le droit de prononcer définitivement la 
séparation de corps que n'ont pas les tribunaux français, 
à moins du consentement des parties, et la faculté qui 
lui appartient, indépendamment de ce consentement , de 
statuer sur la dersande de la femme tendante à obteair 
la permission de choisir un domicile de celui de 
son mari. Voici l'espèce de cet arrêt qui décide aussi que 
l'incompétence des tribunaux français pour connaître 
d’une demande en séparation de corps entre étrangers, 
est propossble pour La première fois en cause d'appel. 

n 1819, à Paris, ot dans l’hôtel de l'ambassadeur 
anglais, mariage d'Ely, Américain, et de la demoiselle 
Boos, Anglaise. Les époux ont continué de résider à 
Paris. —En 1830, la dame Ely quitte le domicile naturel. 
—Ely demande devant le tribunal de la Seine 1 y 
reatre. — Elle se plaint de sévices, et réclame Ia sépa- 
ration de corps. 

Ely défend au fond, conteste les faits allégués, et 
soutient qu'ils ne sont pe rtinens.— 13 juillet 1832, 
jugement qui prononte la s tion de corps. | 

Appel d'Ely.—1° La capacité des personnes est régie 
par F statut de leur nation : or, il s'agit d'une questiou 
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commerce faits en France entre étrangers ? Sont- 
ils tous indistinctement de la com ce des 
juges français? —Un principe fixe n'æpoint dirigé 
la jurisprudence , et la cour de casation a jusqu'à 
present laissé aux tribunaux la faculté de statuer 
a leur gré sur ces sortes de contestations, sans 
les y obliger, sous peine de deni de justice, même 
en cas de consentement des étrangers à eur ju 
ridiction. (Rej. 11 mars 1807, tom. 5, pag. 431; 
30 nov. 1814, et 8 avril 18:18.) Elle a toujours 
déclaré qu'aucune loi n'était expressément vio- 
lée par ce refus d'office. Il en est résulté la plus 
grande divergence de principes dans les décisions 
souveraines. — Une opinion, qui nous semble 
favorable au commerce et la plus propre à don- 
ner de l’uniformité à la * rudence, a été 
soutenue contre les arrêts de rejet ci-dessus indi- 
ués, par MM. Merlin Rep, vo Etranger, Ê 3 
ardessus, Droit commercial, n° 1353 ; Toulli 
t. 1, n° 265. Ils pensent que l'art. 420 c. pr. 
peut être invoque par les etrangers entre cux, 
et n'est pas fait seulement pour les nationaux. 
Supposons en effet que, par Île contrat qu'ils 
passent en France, deux etrangers élisent do- 
micile pour son exécution dans une commune 
française : il est de principe que tout homme 
ui contracte dans un pays, qu'il y soit ou non 
domicilié, estcensé attacher aux clauses du traité 
il y fait le sens et les conséquences qu'y atta- 
chent les Jois de ce pays. (M. Merlin, Aépert. 
vo Loi, $ 6, nc 2.) Les étrangers sont donc cen- 
sés élire domicile en France avec les effets dé- 
terminés par l'art. 3 c. civ. Doucils sont censés 
attribuer juridiction aux tribunaux français sur 
les différends qu'occasionnera leur contrat. L'ar- 
ticle 3 régit donc les étrangers comme les Frau- 
çais (arrêt de la cour de Paris, 23 therm. an 12, 
v° Domicile). Or, ce que cette disposition fait 
résulter de l'élection expresse du domicile dans 
us contrat ordinaire, l'art. 420 c. pr. l'induit 
dans les actes de commerce, de l'élection impti- 
cite de domicile qu'ils sont présumés contenir, 
tant par le concours de la promesse faite et de 
la marchandise livrée dans un même lieu, que 


d'état.—30 En tout état de cause, l'incompétence pour 
qualité d’étrenger, est proposable. 

La Coun ; — Considérant que les deux époux sont 
étrangers, et que le smeriege « été contracté dans 1a mai 
son de l'ambassadeur angiats, équivalent au territoire 
étranger ; qu'atnsi, les naux ne sont pas compétens 
sur le question d'état des époux, mais considérent qu'en 
les délaisssnt à se pourvoir devant les juges de lour pays, 
les tribunaux français doivent oir à la sûre 
somnelle pe l'époux le plus faible, et qu'il résulte da 
présent, des enquétes et contre enquêtes, qu'il n'y a 
sûreté actuelle pour le fenrme d'habiter ne con AA gs 
mis et met l'appellation et ce dont est « au néent, 
en ce qu'il a été statué définitivement sur la demande en 
séparation de corps ; — Emendent et faisant droit au prin- 


cipal, délsisse les à se pourvoir devant leurs juges, 
et néanmoins je dei que —3 sentence du tribunal vil 
de Paris, du 18 juillet dernier, sera exécutée provisoire- 
ment, quant aux dispositions qui défendent au mari de 
hanter et fréquenter sa femme et quant à la garde des 
enfans, etc. 

26 avril 1833.—C. de Paris.--MM. Chaix d'Estanges 


et Hennequia, av. 


une conséquence de l'obligation de payer 

ns un lien déterminé. — — aussi pro- 
messe faite et marchandise Kvrée dans un mème 
lieu : ces deux circonstances seront-elles attribu- 
tives de juridiction ? — On ne lenie pas , en cas 
de foires françaises. Mais il faut interpréter la loi 

r ses motifs. Pourquoi les marchés en foire ont- 
ils toujours été l'objet d’une compétence epé- 
ciale? C'est que la livraison des marchandises 
achetées se fait dans le lieu où se tient la foire. 
Le principe général de la légisistion sur ces 
marchés est donc que là où se fait une promesse 
commerciale avec livraison de la marchandise, 
qui en est la cause, là peer être délivrée l'assi- 
guation tendante à la faire exécuter. « C'est en 
— sorte une loi de police, dit M. Pardes- 
sus, loc. cit. » Il suffit d'ailleurs que l'art. 14 ne 
soit pas limitatif pour que le seul argument qu’on 
objecte perde sa force ; la cour suprème, en ef- 
fet, s'est bornée à dire que la loi n'était faite que 
pour les Français, hors Les tas des art. 2, 3 et 4. 
— Nous inclinons donc à penser que l'art. 420 
c. pr. doit s'appliquer aux étrangers comme aux 
Français. 

Les arrêts que nous allons rapporter se sont 
plus ou moins écartés de cette opinion. Nous 
avons fait des observations particulières sur plu- 
sieurs de ces arrêts; ka plupart sont motivés, 
non sur le principe général de l'art. 420 c. pr., 
mais sur les circonstances de la cause, appréciée 
sans considération d’aucune loi. 


Des contestations que des négocians améri- 


Cains ont en France, pour fait de commerce, me 
sont pas de la compétence des tribunaux fran- 
gais; l'art. 12 de la convention du 14 nov. 1988, 
entre la France et les Etats: Unis, qui attrèbue 
à leurs consuls et vice-consuls la connaissance 
des différends entre Américains, ne s'applique pes 
seulement aux contestations entre gens de mer, 
mais à tout procès, quel qu'il soit. 


(Wans C. Sands. ) 


Porteur de lettres de change tirées par Wans, | 


négociant américain, et non acquittées, Sands, 
aussi négociant américain, a obtenu du tribu- 
nal de commerce du Havre Îa saisie-arrêt de cer- 
taines marchandises appartenant à Wans. — 
Déclinatoire de Wans, en appel. 9 pluv. an, 
arrêt confirmatif de La cour de Rouen, fondé sur 
l'art. 13 de la convention du — 1988, en- 
tre le gouvernement français Étets-Uuais 
d'Amérique. — Pourvoi de Wans. — Violation 
de l’art. 12 de cette convention. — Ses moyens 
sont dans l'arrêt ci-après. —Sands répondait que 
J'art. n'étaitapplicable qu'aux gens de mer, 

éviter les lenteurs des Pocblures ordinaires. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Bayard, 
subst. ; —Vu la convention conclue à Versailles, 
le 14 novembre 1788, entre le gouvernement 
français et les Etats-Unis d'Amérique. portant , 
art. 12 : « Tous différends et procés entre les su- 
jets du roi trés chrétien dans les États-Unis , 
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ou entre les citoyens des Etats-Unis dans Les 
états da roi très chrétien, et notamment lou- 
tes les discussions relatives aux solaires et À 
tions des engagemens des équipages des bitimene 
respectifs , et tous différends , de quelque nature 
u'ils soient, qui pourraiont s'élever entre les 
Donne desdits équipages ou entre quelques-uns 
d'eux et leurs capitaines , ou entre les capitaines 
de divers bätimens natiomaux, seront terminés 
par les consuls et vice-consule tifs, soit 
par an renvoi pardoraut des arbitres, soit par 
un jugement sommaire et sans frais. Aucun Qff- 
cier territorial, civil ou militaire, ne pourra in- 
terveair ou prendre une part quelconque à l’af- 
faire ; et les appels de ces jugemens consulaires 
seront portés devant les tribunaux de France ou 
des Etats-Unis qui doivent en connaître. » — 
Art. 13. « L'utilite generale du commerce ayant 
fait établir dans les etats du roi trés-chretien des 
tribunaux et des formes particalières pour aocé- 
lérer la décision des affaires de commeree , les 
ségocians des Etats-Unis jouiront du bénéfice de 
ces établissoemens, et le congres des Etats-Unis 
pure + de la maniere la plus conforme à ses 
is , à l’etablissement des avantages équivalens 
en favear des négocians français, pour la prompte 
expédition et décision des affaires de la même 
haîure: » | 
Considérant , dans le fait, que la qualité de 
citoyen des Elats-Unis n'a pas été contestée à 
Wans, ni devant le tribunal de commerce du 
Havre, ni devant le tribunal civil de la Seine-In- 
férieure , séant à Rouen ; — Considérant, dans 
le droit , que la disposition de l'art. 12 est con- 
que en termes genéraux ctrelatifs aux Américains 
et Français pour tous les différends et procès qui 
peuvent s'élever en France entre des nationaux 
Awéricains,ou en Amerique entre des nationaux 
Français; que toutes les contestations entre les 
metionaux sont. sans distinction , renvoyces aux 
consuls ifs de e nation, sans qu'au- 
eun of&cier territorial puisse y prendre part sous 
ascau pretexte , et que le mot notamment, loin 
derestreindre la généralité de l’article, lui donne 
un nouveau de force; — Considérant que 
l'article 13, loin de contenir une dérogation à 
Fart. 13, n'a eu d’autre objet que celui de pro- 
Curer aux Français en Amérique , et dans les 
ions qui pourraient s'élever relativement 
aux transactions commerciales entre eux et les 
Americains, la même faculté accordee à ceux-ci 
de s'adresser aux tribunaux de commerce de 
France, où les formes étaient plus brèves et les 
frais moins considérables ; et que c’est pour eela 
mème que le gouvernement des Etats-Unis s'est 
engagé à ériger un tribunal semblable , autant 
sa constitution le lui permettait; — Consi- 
t qu'il est hors de doute qu'en pareil traité, 
revètu des formes extérieures exigées par les 
Lois ises et fait entre deux puissances qui 
n'ont pes cessé d’être amies depuis sa conclusion, 
a foree de loi, et est obligatoire pour les deux 
Betions contractantes ; que conséquemment les 
je ne peuvent se dispenser de la prendre pour 
de leur décision dans les affaires qui y sout 
relatives; — De tout quoi il résulte qu’en refu- 


santde dire droit sur l’a relevé par Wans, 
et de renvoyer, comme il le demandait, la ceuse 
et — devant le consul des Etats-Unis, 
résidant en France, le tribunal civil de la Seine. 
Ipférieure a à la fois contrevenu à la disposi- 
tion littérale de l’art. 12 du traité de 1788, € et 
a fait uno fausse application de l'art. 13; — 
Casse, ete. 

Du 7 fruct. an 6. — C. cas. — M. Bailly, pr. 
— M. , vap.— MM. Pérignon et Bélard, aY. 


Un étranger, propriétaire d'inmeubles en 
France, et y résidant -tomps avant la pubs. 
cation du code civil, a pu valablement être as- 
signé par un autre diranger devent Les tribunaux 
français, du moins , aucune loi n'interdisant , 

ans ce cas, Le droit da juridiction , il n'y a pa 
lieu de casser le décision du tribunal qui s'est 
déclaré compétent. 
Un étranger a-t-il pu avant , et même sous Le 
Fe rt : uérir en pos — ateri- 
i juridiction, seul fait d'une longue 
an) , et de a Frame N en 
France, quoiqu'il n'ait obtenu aucune autorisa- 
— gouvernement français ? (C. civ., art. 13, 
et 14. 
(Parker €. Swan et Schweizer. } 


Parker, Américain , résidait on France long- 
temps avant la publication du code civil ; il y 
avait acquis divers immeubles. Il payait , à Pa- 
ris, sa contribution personnelle et mobiliére. JL 
n'était, du reste, ni naturalisé français, ni ad- 
mis, par autorisation du gouvernement, à La 
jouissance des droits civils. — 4 juillet 5808, 

wan et Schweizer l'actionnent en paiement 
d'une somme qu'ils prétendent due pour opéra- 
tions commerciales , en vertu d'un traité passé 
en France. Parker propose un dédlinatoire de- 
vant le tribunal de commerce de Paris, qui l'ac- 
cuéille. — 11 jui. 1812, arrêt infrmatif de la 
coar de Paris ; « Attendu que Parker, domicilié 
en France depuis longues années , et y possédant 
plusieurs immeubles avant la promulgation du 
code vil, a été liérement assigné devant 
les tribunsex français. 

Pourvoi de Parker. — 1° Les sujets da roi de 
France , a-til dit, sont seuls ses justiciables; la 
juridietion n'étant qu'un attribut de la souve- 
raineté, les art. 2 et 3 — les seuls eas eu 
l'étranger pourrait être cité devant les tribunaux 
français. — Vaiaement oppose-t-on la résidence. 
Si elle avait sufñi pour attribuer juridiction, 
l'art. 3 edt été inutile, quant à ce qu'il est dit des 
lois dé police et de sûreté. — La résidcace n'éta- 
blit point un domicile legal ; il faut y pie 
l'exercice des droits civils (art. one aine- 
ment encore erait-on qu'avant le code, une 
longue résidence était attributive de domicile. 
Les lois sur le domicile étant personselles, on 
n’a pu sans effet reétroactif, retirer, par une in- 
novation postérieure , les droits qu’elles confé- 
raient. 

Les défendeurs ont répondu: 1° Avant le code, 
l'autorisation du gouvernement n'était point nt*- 
cessaire pour l'établissement en France du do 


94 DROITS CIVILS ET POLITIQUES.-—Secr. 1.—Des ÉTRANGERS.—Anr. II. - II. 


micile légal de l'étranger. (Voy.M. Merlin, Rép., 
Doors tee 4, $ . et Donicile, 13, et dns 
arrêts de la cour suprême des 8 therm. an 17 et 
22 avr. — Selon ce dernier arrêt, la loi 
n'exige que le fait de l'habitation réelle , joint à 
l'intention d'établir son domicile en France. Que 
d'inconvéniens résulteraient de l'opinion eon- 
traire ! L'étranger de mauvaise foi s’abstiendrait 
volontairement de sviliciter l'autorisation , et la 
France deviendrait un asile ouvert à l'improbité 
de tons Îles cosmopolites. — [1 n'est point ques- 
tion des conditions du domicile légal dans l'ar- 
ticle 13. On y dit seulement que pour y jouir de 
1ous droits civils , il faut une autoi«sation du roi, 
à défaut de laquelle l’art. 11 n’attribue à l'étran- 
er qe les droits conférés aux Français par les 
ois de son pays ou les traités. — La constitution 
da 22 frim. an 8 , art. 3, qui parle des conditions 
da domicile , n'exige point d'autorisation. 
2° Füt-il vrai que pour être domicilié Jégale- 
ment en France l'étranger doit, depuis le code, 
obtenir la permission du roi , au moins convien- 
dea-t-on que cette formalité ne pouvait , sans ef- 
fet rétroactif, être imposée à celui qui avait 
réoni, avant la publication du codè , les condi- 
tions d'un domicile en France. Les droits accor- 
dés par les lois personnelles ne sont révocables 
qu'autant qu'ils sont le résultat de la loi seule, 
et indépendans de l'accomplissement de certaines 
formalités, tels que les droits de majorité. — 
Mais ils sont irrévocables , si le fait de l'homme 
a concouru avec la loi pour les obtenir. — C'est 
ainsi que l'étranger qui, sous la constitution de 
l'an 3, a acquis la qualité de Français par 5 ans 
de résidence , ne l'a pas perdue parce qu'au mo- 
ment de la constitution de l'an 8 il ne comptait 
pas les 8 années de résidence qu’elle exige. 


auuÊr (apr. délib. en ch. du conseil). 


LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, av. 
gén. ; — Considérant que J'art. 13 cod. civ. a pour 
objet unique d'indiquer comment un étranger 
peut acquérir la jouissance des droits civils ; que 
ne statuant rien sur la compétence des tribu- 
naux, il est sans application à l’espéce ; que l'ar- 
ticle 14 ne dispose que relativement aux contes- 
tations elevées entre Français et étrangers ; que 
l'on ne peut rien en conclure à l'égard de celles 
existantes entre étrangers, ainsi que cela a été 
expliqué lors de la discussion de cet article au 
conseil d'état ; enfin que le demandeur ne peut 
citer aucune loi qui interdise à un étranger de 
traduire devant les tribunaux français un autre 
étranger domicilié et propriétaire d'immeubles 
en France long-temps avant la publication du 
code civil; — Rejette , etc. 

Du 30 novembre 1814. — Civ. rej. — M. Mu- 
raire , — Zangiacomi, rap.— MM. Dar- 
rieux, Delagrange et Becquey, av. 


L'étranger, qui , depuis plusieurs années , a en 
France sa résidence et Le siège d'un commerce 
considérable, est censé y avoir son vrai domicile 
pour tous les actes de son commerce, et peut , en 
conséquence, être, à raison de ces actes, cité de- 


vant les tribunaux français, même par un étran- 
ger, dans le cas, par exemple, où il s'agit du 
paiement de lettres de change tirées sur lui par 
cet étranger (1). 


(Abro C. Arlaud.) 


Abro , Turc, fait à Paris un grand commerce 
de schalls, depuis bien des années. La maison 
Arlaud , de Constantinople , lui en avait vendu 
en 18:13; pour prix, elle tira sur Abro des lettres 
de che qi furent protestées faute d'acce 
tion. e poursuivit en paiement devant le 
tribunal de commerce de Paris. Abro en déclina 
la compétence, à raison de la qualité d'étrangers 
des parties, qui ne Îles rendait justifisbles que de 
leurs ambassadeurs ou consuls , selon les capitu- 
lations de 1870 { art. 52), et le traité du 6 mes- 
sidor an 10 (art. 2), intervenus entre la France 
et la Turquie. — La maison Arlaud opposait les 
moyens de l'arrêt ci-après. — 10 juillet 1816, ju- 
gement du tribunal de commerce qi + Attendu 

u’ilest constant que le sieur Abro réside en 

rance depuis plusieurs années; qu'il y exerce 
un commerce considérable ; que plusieurs fois il 
a été traduit devant le tribuual, et y a comparu, 
sans jamais en décliner la juridiction ; ordonne 
qu'il plaidera au fond.» — Appel de Ïa part du 
sieur Abro. 


ARRÈT. 


LA COUR ; — Attendu que le vrai domicile 
d'un négociant pour les affaires de son com- 
merce , est le lieu où il réside et où le siége de 
son commerce est établi ; qu'on ne peut pas pre- 
tendre qu'un marchand tenant boutique ou ms- 

asin à Paris, dans le quartier le plus fréquenté 

e cette capitale, après y avoir fsit pendant 

uinze années de grandes affaires et avec des gens 
de tous les pays, devra être assigné pour l'exé- 
cution de ses engagemens à Constantinople, c'est- 
à-dire à cinq cents lieues de sa résidence, etsous 
une domination étrangère, par celte seule raison 
qu'il est, lui , etranger, sujet de l'empereur turc, 
et qu'en transférant sa personne et son commerce 
à Paris, il n’a point entendu y ms son 
domicile ; qu'un pareil système , independam- 
ment de son absurdité, irait à paralyser ou plutôt 
à’anéantir l'action de la justice à l'égard de ce 
négociant ; qu'en effet, apres avoir obtenu un 
jugement contre lui à Constantinople, il faudra 
le faire exécuter dans Paris, où est la personne 
du négociant, principal gage d'exécution des 
transactions commerciales , où est également sa 
fortune mobilière à laquelle se réduit — 
toujours celle d'un négociant ; mais que le juge- 
ment , dans l'espèce , étant émané d’un tribunal 
étranger, ne pourra être exécuté en France, ou 
ne pourra l'être qu'après que la cause y aura eté 
plaidée de nouveau , et débattue comme entière: 
ce qui ramène en definitif le négociant , malgré 
lui , au point LR avait voulu éviter, sans autre 
avantage que d'avoir préalablement excédé son 


(r)° V. un arrét dans ce seus, dans la suite de ce re- 
cucil, an 1825, p. 1'e, partie des Pays-Bas. 
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adrersaire par des longueurs interminables, par 
des désagremens et des frais multipliés, par des 
pertes énormes ; qu'une telle maniere de procé- 
der est eversive de toute idée de commerce, et 
ne peut convenir qu'a la mauvaise foi ; — Con- 
firme , etc. (1). 

Du 24 mars ne — €. de Paris, 2° ch. — 
M. Agier, pr.—M. Joubert, av. gén.—MM, Du- 
pin et Gauthier, av. 

Le consentement d'étrangers à être jugés 
les tribunaux français, confère à ces —— 
la acuité, mafs non l'obligation, de juger, dans 
Le cas où il ne s'agit que d'une action purement 
personnelle, et, par exemple, de la liquidation 
d'une société commerciale formée en France en- 
tre à! ers. — Ils peuvent alors d'office se dé. 
clarer incompétens. { Art. 14 du C. civ.) 


{ Davet C. Morel et consorts. ) 


En lang, —— de Berne, Mauge de Lau- 
sanne , Davet et Morel de Savoie, contractent à 
Lyon une société en participation , dans le but 
d'acheter en assignats toutes sortes de marchan- 
dises , pour les revendre soit en France, soit à 
l'etranger, et profiter ainsi des variations du pa- 
pier-monnaie. Mauge fait saisir-arrêter les mar- 
chandises de la societé, aprés qu'elle est dissoute, 
entreles mains de dépositaires à Lyon et à Dijon. 
—46 germin. an 4, le tribunal de Lyon ordonna 
la levée des saisies, el renvoya les parties de- 
vant arbitres. — io oct. 1810, après de longues 
‘dures, — arbitral, qui condamne 
héritiers Ziegler à payer des sommes considé- 
rables à Davet, tant en son nom personnel que 
comme cessionnaire de Mauge. — Appel des hé- 
ritiers Ziegler. — 19 juin 1 16, la cour de Lyon 
s'est déclarée d'office incompetente, attendu que 
les parties ne sont pas sujets du roi de France. 

Pourvoi de Duvet, pour déni de justice et vio- 
lation des art. 420 c. pr., et art. 19, tit. 12, de 
l'ord. de 1673, d'autant plus qu'il s'agissait d'une 
liquidation de société commerciale formée à 
Lyon, et que le consentement des parties est, en 
general, attributif de juridiction, quand l’incom- 

n'est pas proposable , ratione materiæ, 
- 52, ., de judic., 1. 13, c. de exceptionib., nov. 
53, ch. 3. 

Les défendeurs répondaient qu'il s'agissait 
d’ane action personnelle, que l'ord. de 1673 et 
l'art. {20 c. pr. n'étaient applicables qu’aux con- 
testations entre Français; que les juges n'étaient 

int liés par l'acquiescement à leur juridiction 

ties, qui y sont naturellement étrangères; 
s'un systéme contraire ferait que l'obligation 
prêter son ministère à tout le monde excéde- 


(1). Merlin, Rép. Étranger, $ 3, signale une lecune 
les motifs de cet arrét. Abro n'était pas justiciable 
Pour le seul fait de l'établissement à Paris d'une maison 
de commerce. Cet établissement ne lui constituait pas 
sol uw domicile attributif de juridicition qu’à raison 
la Ze cause qui, dans l'ait. 420, c. p., fonde la compé- 
tence d'un tribunal de commerce, c'est-à-dire , l’oblige- 
bios qu'il était eeusé contracter de payer à Paris même, 
puisque là étail sa caisse. 


r'ait les forces des juges. — [ls citaient l'arrêt du 
10 mars 1807, qui précède, ct Becmann (ve An- 
notat. sur Bochmey, introd. in jus die est. ad 
tit. de juris. $ 21). 


ASRÈT. 


LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Jou- 
bert, av. gén.; — Attendu que les parties sont 
etrangères et non domiciliées en France, et 
qu'il ne s'agit que d’une action purement per- 
sonnelle dont aucune loi ni aucun traité n’impo- 
saient à la cour royale de Lyon l'obligation de 
connaître ; — Rejette , etc. 

8 avril 1818. — Sect. civ. — M. Brisson pr. 
— M. Cassaigne, rap.— MM. Champion et Dar- 
ricux , ay. 


LS 


Les tribunaux français ne sont pas compétene 
pour connaître de * demande re sr un 
étranger contre un autre étranger qui réside en 
France et y a une maison de commerce , si cette 
demande est relative à l'exécution d'opérations 
commerciales et d'un contrat de change, par 
exemple, — entre eux en pays étranger, à une 
époque où ni l'un ni l'autre n'avaient en France, 
soit domicile, soit résidence. 


(Hunter C. John White. ) 


15 septembre 1802, Hunter tire de Londres 
une lettre de change de 100 liv. sterl., sur John 
White. Tons deux Anglais, étaient négocians et 
domiciliés dans cette ville. — En 1803, White 
avait formé à Rouen un établissement de com- 
merce.—5 mars 1817, Hunter l'assigue devant 
le tribunal de commerce de cette ville. —White 
décline la juridiction. — Jugement qui rejette le 
déclinatoire. 

15 juillet 1817 , arret infirmatif de la cour de 
Rouen , « Considérant que l'appelant et l'intimé 
sont l’un et l'autre Anglais de naissance, et que 
c'esten Angleterre qu’ils ont contracté le négoce 

ui les din en cause; considérant qu'à cette 
d oque le sieur White n'avait pas encore en 

rance ce domicile (1), devenu postérieurement 
le prétexte des poursuites dirigees contre lui de- 
vaut les tribunaux français; attendu que les faits 
particuliers de l'assujétissement actuel de White 
au service de la garde nationale et au paiement 
des patentes ne sauraient être de considération 

our décider la compétence des tribunaux de 
oder . sur une cause dont ARR remonte au- 
delà de l'époque du séjour de White dans la ville 
de Rouen. » 

Pourvoi de Hunter, pour violation de l'article 
420 c. pr. 


Gi) Dans les qualités de l'arrêt, auxquelles Hunter n'a 
pas formé opposition, on lit: « Entre John White, com 
m t, demeurant à Rouen, en sa résidence, rue du Pré, 
nv 93, ayant son domicile dans la vifle de Londres... » 
Il est à croire que, par les mots ce domicile, la Cour de 
Rouen n'a entendu parler que du domicile de fait, que 
Jobn White avait en France , en raison de sa maison de 
commerce , et non du domicile de droit. C'est ce que pa- 
raft confirmer le dernier considérant de l'arrêt où il est 
parlé du séjour de White dans le ville de Rouen. 
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annèr { apr. délibér. en eh. da conseil). 


LA COUR, — sur les concl. contr. de M. Ca- 
hier, av. gén.; — Considérant qu'aux termes du 
code civil, les étrangers ne sont justiciables des 
tribunaux français que dans certaines circonstan- 
ces qui ne se rencontrent pas dans l'espèce, où 
deux Anglais plaident entre eux sur l'exécution 
du contrat de change ou d'opérations de com: 
merce faites entre eux , à Londres, avant qu'au- 
cun d'eux n'eût en France ni domicile ni rési- 
dence; qu’il suit de jh qu'en admettant le 
déchinatoire proposé par White , la cour royale 
n’a ni faitune fausse application des divers arti- 
cles du code civil invoqués par le demandeur, ni 
violé l'art. 420 c. pr. — Rejette (1). 

28 juin 1820. — Civ. rej. — M. Brisson, pr. 
— M. Poriquet, rapp.—MM. Duclos et Cochin, 
avoc. 


L'étranger qui a endossé en France une lettre- 
de-change tirée de France , et stipulde payable 
dans Le pays de l'étranger, peut decliner * Jurt- 
dietion paies contre un autre endosseur de 
ce même pays, qui l'assigne en garantie (2). 


(Orrok C. de Wolmar.) 


En 1818, Bearcroft, Anglais, tire de Paris une 
lettre-de-change de 100 liv. sterl., payable à 
Londres.—Protêt à Londres, faute de paiement. 
Orrok et Wolmar, tous deux endosseurs, étaient 
aussi Anglais. — Orrok, qui avait payé le mon- 
tant de la dette, exerce son recours contre Wol- 
mar devant le tribunal de commerce de Paris, 
qui, sur le déclinoire du défendeur , se déclare 


(1) M. Merlin, Rep., vo Étranger, $ 4, fait diverses 
observations sur cet arrét. Il se demande ce qu'on eût 
décidé , si l'opération commerciale avait été faite à l'é- 
tranger , après que White a fixé À Rouen le siége de soù 
commerce. fl répond : s'il se fêt obligé à payer en 
France, l'ert. 430, c. pr., le rendait clairement jus- 
ticisble des tribunaux français ; si l'acte eût été absolu- 
ment wuet sur le lieu du paiement , il eût été censé s'o- 
bliger à payer Jà où est son établissement ; s'il avait 
désigné une place étrangère où le paiement devait se 
faire, {1 n'aurait pas moins été tenu, À défaut de solde 
dans le lieu convenu, de payer dans le Ken de son éte. 
blissement ; s'il avait eu, cette hypothèse, ane mai 
son de commeres on Frence, et une autre en pays étran- 
ger, la question de compétence eût dépendu & point de 
savoir à laquelle de ces deux maisons se serait rapportée 
l'opération commerciale; et si l’on n'avait pu Tnéler 
pour le compte de laquelle cette opération se fût effec- 
tuée, l'équité et a bonne foi auraient fait décider qu'il 
était présumé avoir traité solidairement pour fe compte 
de l'une et de l'autre, et que, par suite, il peuvait être 
actionné en France. 

(3) ! ne faæ pas conclure de cette proposition, que 
l'art. 420 c. pr. ne soit pas applicable aux contestations 
entre ers. Cet article ne concerné point le change. 
Le lieu d'où est datée une lettre-de-change, un endosse- 
ment, ue serait point attributif de Ja connaissaneg de 
l'action récursoire gontre le tireur ou l'endosseur, s’il 
n'était pas le domicile de l’nn des obligés. Telle est l'o- 
pinion de MM. Pardessus (Droit commercial, n° 1335), 
et Merlin, Rép., vo Lettre et billet de change, $ 4, n° 18. 
et v° Etranger, $ 3. IL faut concours de promesse 
et marchandise livrée dans un même licu en France 
(Ord. 1673, tit. 42, art. 17). 


incompétent, le 5 mars 1819: « Attendu que 
bien que la lettre dont il s'agit ait pris son ori- 
gine en France, il n’en est pas moins constant 
qu'elle est tirée par om étranger, et qu'elle est 
stipalée payabte à Londres; que, d'ailleurs , il 
n'est pas justifié au tribunal, qu'aucun des con- 
testans ait son domicile habituel en Franee, et 
y jouisse des droits de citoyen francais. » 

30 avril 3819, arrêt confirmatif de la cour 
de Paris, qui adopte les motifs des premiers 


ourvoi d'Orrok pour violatiou de l'art. 420. 
t. pr.—Cet article, répétition de l'art. r9,tit. 12, 
de lord. de r673, et consacré par l'usage, =” 
ptique sux contestations entre étrangers. Ta 
conseil d'état, on s'exprima formellement à P- 
gard de leurs] marchès faits dans les foires, et 
l'on en attriboa la connaissance aux tribanaox 
français. Or, cette règne est commune à tout acte 
de commerce fait en France, soit avec deli- 
vrance de marchandise en France, soit avec 
l'obligation d'y effectuer un paiement. — C'était 
la prospéritédu commerce français qui l'ezxigesit. 
On appelait les étrangers à nos foires, en leur 
rétant l'appui de nos tribunaux. On les invi- 
it, par la secorité, à toute transaction com- 
merciale (1). 
Le demandeur invoquait l'opinion de M. Mer. 
Fin, et reproduisait ses motifs. (Rép., vo Etran- 


ger, $ Le | 
Le défendeur répondait : ve Il n'est que deux 

articles dans notre hégislation qi permettent de 
citer l'étranger devant nos tribunaox (art. 3 et 
14, €. civ.); hors les cas qui y sont exceptées, il 
faut donc revenir à ce principe générai, qui ne 
snppose les lois faites que pour les nationaux. — 
2 Lord. de 1633, non plus que l'art. 420 c. pr., 
n’a disposé pour Îes contestations entre étran- 

ers. Le passage de Boullenoïs, cité par M. Mer- 
in, ( Statuts pers. et réels, t. 1, p. }ne con- 
cerne que les procès des étrangers contre des 
Français. C’est si vrai que {p. 607), ñ dit qu'à 
lui parait que le bien des nations exige qu'on 
étende aux étrangers la disposition de L'art.1 de 
lord. de 1683. 3° Au conseil d'état, sans par-ler 
de cet article, on s'est borne à reconnaître 
« que la nature des obligations, contructées en 
foire , ôtait à l'étranger defendeur le droit de dé- 
cliner la juridiction des tribunaux francais. — 
Or, il ne s’agit point icid’un marché fait en foire. 
— 40 Dans l'espèce, une circonstance particu- 
lière rendrait les juges français incompétens, s'2- 
ps même du marche fait en foire: c'est que l'o- 

ligation ne devait pomt être exécutée en Frence. 
La lettre-de-change est payable à Londres. 


anaèr (apr. délit. en ch. du conseil). 
LA COUR ,— sur les cancl. conf. de M. $ou- 


1) * D'après l’aacienne j ence et les pri 
ue De de la —J— du eode civil, i œt cer- 
tai que les tribunaux — sont teaus de prononcer 
sur les actes de commerce, en Frenoc par des étras- 
gers. ( Arrêt de le ceur de cassation de Paris, du sû@ so- 
vembre 1838, suite de ce recueil, an 1829, p. 104.) 
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bert, av. gén.; — Attendu que les tribunaux 
français ne sont competens , pour connaître des 
contestations qui s'élévent entre des étrangers, 
que dans les cas où ils y sont légalement autori- 
sés, et que, dans l'espèce, la cour royale de Paris, 
en reconuaissant qu'elle ne se trouvait dans au- 
can de ces cas, n'a violé aucune loi; — Re- 
jette (r). — 
6 fév 1822. — Sect. civ. — M. Brisson, pr. 
— M. Carnot, rap. — MM. Guilbout et Lassis, 
aroc. 


Aur. IIL — Oüet comment l'étranger doit être 


assigné. 


1. Un usage bien bizarre s'était introduit, 
avaat l'ord. de 1667 (tit. 2, art. 7 ), pour l'ajour- 
nement des étrangers qui ne se trouvaient pas 
en France : l'huissier y procédait à son de trompe 
sur la frontière.—Louis XIV a — abrogé 
cette formalité dispendieuse et ridicule, en or- 
donnant de les assigner ès-hôtels des procureurs 
généraux des parlemens (2). 


(1) La fdélité rigoureuse, avec laquelle nous nous fai- 
sons un devoir de présenter les monumens de jurispru- 
dence, ne nous permet pas de passer sous silenceune énon- 
cistion importante qu on lit dens les qualités de l’arrét . 
immedistement après l'exposé des moyens des parties et 
svaat les motifs de cet arrêt. Vaici cette eénonciation : 
« La cour de castation, après cn avoir mürement délibéré 
et avoir examiné la question sous toutes ses faces, est de- 
meurée convalacue que l'art. 430 c. pr. ne pouvait régir 
les étrangers qui avaient contracté entre eux ; que tet ar- 
ticle n'était fait que pour les nationaux, et qu'aucune ex- 
ception au principe que les lois n'ont d'empire que sur 
les ré les ne 30 trouvait à cet égard, ni dans les ari- 
cles 3 et 14 c. civ., ni dans aucune autre loi française ; 
en conséquence, elle a rendu l'arrêt suivant : »—On voit 
que la cour n'a pas jugé seulement Ja question, dans le 
eus d'un acte de commerce, qui devait recevoir à l'étran- 
ger son execution définitive, mais a décidé absolument, 
que l'art. 420 c- pr. n'était applicable à aucune con- 
tetation, même pour fait de commerce, entre étran- 
— Toutefois, la question de compétence , à l'égard 
——— faits en foire, n'en demeure pas moins 
indéeise, puisque sa solution peut trouyer son prin- 
cipe, non * l’art. 420 c. pr. — dans la discussiou 
du conseil d'état , et dans un üsage immémorial et uni- 
versel, qui en matière commerciale, a toute la force de la 


de 

(3) * Depuis la séparation de la Belgique d'avecla France, 
y a été étsbti, sur la manière d'assigner les étrangers, un 
mode qui se rapproche besucoup de celui qui y était an- 
türieurement en usage, d'après la disposition de l'ar- 
ile 389, de l'ordonnance albertine. du 13 avril 1604. 

Difficulté s'étant mue (porte un arrêté du gouverneur- 
général de ce pays, du 13 avril 1814), sur la question de 
tvoir comment doit étre — — n° ꝗ du code 
de procé civile, eu égard aux circonstances ao- 
M du arrété et — ce qui suit : 

Aur. je, Les exploits à faire à des personnes non do- 
micliés dans la Belgique, se feront par édit et missive, 
de la manière suivante : « L'huissier affichera les exploits 
à La porte de Ja cour supérieure de justice, ou du tribu- 
Dal qu devra ivementen conuaître ; il en adressera 
le double, sus enveloppe, par le poste ordinaire, qu'il 
en chargèn, à la eme de celui que l'exploit con- 
cerse 


2. Si la résidence n'est pas connue, les exploits seront 
insérés par etrait dans un des journaux ee 
le lieu où siége ladite cour, ou edit tribunal ; et s'il n’y 


12. 


2. La loi nouvelfe offre un mode encore plus 
facile : les procureurs du roi et des tribunaux 
de premiere instence peuvent recevoir les assi- 
— donnees ahx étrangers (c. pr., 69). — 

‘outefois, l'ajournement devant une cour royale 
doit, & peine de nullité, être notifié au domicile 
du procureur général. (Vo Exploit, t. 14, p. 527, 
arr. 30 janv. 1821.) (1 

3. En est-il des significations de jugemens 
comme des citations ? doivent-elles être faites au 
domicile des gens du roi? — Sans doute : quel 
autre —— plus sûr de faire parvenir ces signi- 
fications à des étrangers hors de France ? On ar- 
gumenterait vainement de ce que l'art. 69, c. pr., 
qui renouvelle les dispositions de l'art. 7 lit. 2, 

e l'ord. de 1667, ne statue que sur l'ajourne- 
ment. C'est ce que remarque M. Merlin, qui cite 
trois arrêts conformes, des 28 déc. 1748, 4 sept. 
1952 et 15 juill. 1998. ( Quest. de dr. v° Signifi- 
cation de jugemens, Rép. ve Aisisnation) 


Sous l'ord. de 1667 ( art. j,tit. 2), les étran- 
gere, non domiciliés en France, devaient étre 
assignés devant la cour de cassation, au domi- 
cile du procureur-général près cette cour, et non 
au domicile ce auraient élu en première in. 
stance, Chez avoué, par exemple (1). 


(Berlaud C. Pignatelly.) 


Les frères Berlaud , demandeurs en cassation 
d'un arrêt rendu en faveur des frères Pigna- 
telly, Espagnols, leur avaient notifié l'arrêt d'ad- 
mission de leur pourvoi, avec assignation de- 
vant la section civile, au domicile de Me Debicn, 
avoué à Mons , qui avait occupé pour eux, ct 
chez lequel ils avaient élu domicile. — Les freres 
Pignatelly out demandé la nullité de l'assigna- 
tion, attendu qu'elle ne leur avait été donnéc, 
ni à leur domicile légal , ni a leur domicile d'é- 
lection. Dubien, ont-ils dit , a cessé d'être notre 
représentant, après le jugement de premiere 
instance. De nombreux arrêts out fixé, dans ce 
sens , la jurisprudence de la cour suprême.—Or, 
notre domicile légal était chez le procureur ge- 
néral. (Ord. 1667, tit. 2. art. 7.) 

Les frères Berfaud répondaient : 10 l'élection 
de domicile chez Debien a été renouvelée dans la 
signification de l'arrêt attaqué, après le procès en 


a pas de journal , les exploits seront insérés par extrait 
dans un de ceux imprimés dans le département. : 
3. Néaumoins tous les exploits pourront être faits à 
l personne si elle se trouve en Belgique. L'on peut voie 
dans le 14° volume, p. 527, au mot £rploit, plusieurs 
arréts sur l'application de cet arrété ; nous ferons remar- 
quer que par arrét de la cour de Bruxelles, du 21 février 
1836, 11 a été jugé conformément à celui rapporté p. 527, 
ue l’un des doubles de l'exploit d'appel doit être, à peine 
de nullité, affiché à la porte do la cour supérieure à la- 
quelle l'appel est défére et non à celle du tribunal de 
1re instance, qui a connu de l'affaire en premier ressort. 
(F. suite de ce recueil, an 1825, p. 186, partie des Pays- 
Bas. 
(3 Le code de procédure n'a rien innové à cet égard. 
La cour suprême a jugé de même, le 3 août 1818 
(vo Obligations). 3 
19. 
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premiére instance ; 2° l'art. 9 de lord. de 1667 ne 
prononce pas de nullité, peut-être parce que les 
étrangers n'ayant droit qu'à des formes et des 
décisions d'équité , le législateur a voulu * les 
juges ex arbitrio ——— erdonner et régler un 
réassigne, en Cas ‘insuffisance de la première as- 
bignation ; 3° le reglement de 1738 ne prescrit 
point d'assignation particulière pour les étran- 
gers. 


. ARRÊT. 


LA COUR ,-— sur les concl. de M. Lamarque, 
subst.; — Vu l'art. ver, tit. 1er, de la seconde 
partie du réglement du conseil , de 1938, l'arti- 
cle 7, tit. 2, de l'ord. de 1667 ; 

Considerant que l'exploit de signification du 
jugement d'admission dont il s'agit n'a point été 
fait au domicile voulu par la loi; 

Considérant que l'élection de domicile chez 
Jean Debien, homme de loi à Mons, ne peut 
être considerée comme une election de domicile 
absolue, à l'effet d’y recevoir toutes assignations, 
mais qu’elle n'est relative qu'aux actes d'instruc- 
tion à faire au tribunal de Jemmapes ; —Déclare 
nul l'exploit de signification du 1°" ventése an 9, 
dont ils'agit; et, vu l'art. 30, tit. 4 , 120 partie 
dudit réglement : déclare les sieurs Berlaud de- 
chus de leur demande en cassation , etc. 

10 vendémiaire an 17. — C. cass.. sect. civ, — 
M. Van. pr. — M. Pajon, rap.— MM. Mathias 
et Sirey, av. 


Sous l'ord. de 166% (art. 7, tit. 2), un étranger 
a pu étre assigné au lieu de sa résidence en 
France, encore que le gouvernement français 
ne l'ait pas autorisé à y etablir son domicile. 


(Churck C. Cargill.) 


Par jugement entre Churck et Cargill , le tri- 
bunal de commerce de la Seine avait ordonne la 
mise eo cause de Barlow, Anglais , domicilié en 
Angleterre. —En l'an 14, Barlow est assigné par 
Cargill, à la maison qu'il avait occupée à Paris, 
et dont il élait propriétaire. — Il ne comparait 
pas.—Churck demande la nullité de l'assignation, 
comme n'ayant pas élé faite au domicile du pro- 
cureur géneral, selon l'ord. de 1667, art. 7, tit. 2, 
L'habitation , disait-il, ne constitue pas le domi- 
cile. Sans autorisation du Gouvernement, un 
étranger ne peut avoir domicileen France(c. civ., 
art. 13).— Le 18 avril 1818, arrêt confirmatif de 
la cour de Puris, qui déclare l'assignation vala- 
ble. — Pourvoi de Churck. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, 
av. gén.;— Attendu qu'en droit , le domicile at- 
tributif des droits politiques et civils qu'un étran- 
ges ne peut acquérir qu’en remplissant les con- 

itions prescrites par la loi est essentiellement 
distinct du domicile de fait auquel peut être as- 
signé tout individu résidant en France ; — At- 
tendu en fait que , d’après les circonstances du 
proces, Îles juges ont reconnu que le sieur Bar- 


low demeurait à Paris où il payait ses imposi- 
tions ; — Rejette , etc. 

Du 20 août 1811. — C. cass., sect. req. — 
M. Heorion, pr. — M. Lefessier, rap. — M. Du- 
parc, at. 


Un étranger, domicilié en pays étranger, ne 
peut être assigné en France au domicile de son 
mandataire, et s'il s'agit, par exemple, de La si. 
gnification d'un arrét d'admission de la cour su- 
prème, elle doit lui être faite au domicile du 
procureur général près cette cour (1). 


( La régie des douanes C. Marton.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst.; — Vu les art. 69 et 70 c. p. et l'art. 30 
du tit. 4 du réglement de 17938 : — Attendu que 
Joseph-Benoït Marton est Espagnol et domicilié 
à Sallien en Espagne ; que la signification de l’ar- 
rêt d'admission avec assignation devant Îa cour, 
qui aurait dü lui être donnée au domicile du pro- 
cureur général près cette cour, conformément 
l’art. 69 précité, à peine de nullité, lui a été laisse 
au domicile et en la personue du sieur Moncup,son 
procureur special, domicilié en France; que cette 
signification , frappée de nullité par l'art. 7, 
doit être considérée comme si elle n’avait point 
été faite , et l'arrêt d'admission , comme n'ayant 
point été légalement signifié dans le délai pres 
crit par la loi, ce qui emporte la déchéance ab- 
solue du pourvoi en cassation, aux termes de 
l'art. 30 ci-dessus cité; — Attendu que la dé- 
chéance encourue par l'administration en faveur 
de Marton , premier et principal oblige, doit ne- 
cessairement produire le même effet en faveur 
du sieur Moncup, sa caution; — Déclare l'ad- 
mwinistration des douanes déchue de son pour- 
voi, etc. 

5 août 1809. — C. cass., sect. civ. — M. Viel- 
lart, pr. — M. Chasle, rap. — MM. Dupont et 
Mailhe , av. 


Un jugement par défaut, portant débouté d'op- 
position, n'est pas sujet à La péremption de six 
mois, établie par l'art. 156, e. pr. (2). 


(Berembrock C. Lichtal. ) 


17 mars 1819, le tribunal de commerce de 


(1) Il en serait autrement , si le mandataire avait pou- 
voi spécial pour répondre à l'action. Il ne représente 
le mandant que quant à l'objet de la gestion qui lui a été 
confiée. (M. Carré, sur l’art. 69. c. pr.) 

(3) Cette proposition ne nous semble susceptible 
de controverse. La péremption, prononcée par l'ert. 156 
C. pr., repose sur la Rp que le défaillant « 
ignoré la demande. Mais l'opposition à un jagement ne 
renferme - t - elle pas la preuve la moins équivoque que 
l’opposant a eu connaissance des poursuites ? La cour de 
cassation a méme décidé les 18 janv. 1830 et 26 déc. 1821 
(v Péremption), qu'un jugement par défaut, Re 
un tribunal de commerce, ne pouvait plus être périmé, 
un fondé de pouvoir s'était Het à ur demander ls 
remise de la cause, encore qu'il se füt retiré de l'au- 
dience, immédiatement sprès que sa demande aurait été 
rejetée. Le défaillant alors n'était plus censé igaorer le 
jugement. 
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Prris condamne per défaut Berembrock, d'Am- 
serdan, à payer 251,582 fr. à Lichtal, de Paris. 
— Acte d'opposition de Berembrock, qui s'y 
qulifie banquier demeurant à Paris, rue Cau- 
aartin, n° 26. Il elit d’ailleurs domicile chez un 
avoué. — Second jugement par defaut , qui le de- 
boute de son opposition. — On le signifie, avec 
commandement à fin de contrainte par corps, 
au domicile indiqué. — Berembrock est écroué. 
— Dans d'autres actes signifiés pour obtenir sa 
translation dans une maison de santé , il s'est 
toujours dit demeurant rue Caumartin. — Ce- 
pendant il a demande Îa nullité du commande- 
ment, comme n'ayant pas été notifié au domi- 
cile du procureurdu roi, et, deplus, il a prétendu 
que le jugement en vertu duquel on l'avait in- 
carctré, était’périmé , à défaut d'exécution dans 
lessix mois de sa date. — Le 7 déc. 1820, le tri- 
bunal de la Seine, et , le 11 oct. 1821, la cour 
de Paris, ont rejeté ses demandes, par les mo- 
— l'arrêt ci-après. — Pourvoi de Berem- 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gen. — Attendu, 1° que l'élection de do- 
micile n'empêche point de signifier au domicile 
réel et au lieu de la résidence, et que l'étranger 
peut avoir en France un domicile de fait et une 
résidence, quoique , d'après l’art. 13 c. civ. , il 
ne puisse y avoir un domicile de droit sans l'au- 
torisation du gouvernement ; que la signification 
du commandement a été faite à Berembrock , en 
la demeure par lui indiquée en France; que, 
par ane suite, cette signification est valable, 
soit comme faite à son domicile de fait, suivant 
l'art. 68 c. pr.. soit comme faite au lieu de sa ré. 
sidence, conformement au $ 8 de l'art. 69 du 
même code (1); — Attendu, 2° que la péremp= 
tion établie par l'art. 156 c. pr., doit étre res- 
treinte à son cas; — Que, par conséquent , étant 
le introduite pour les jugemens de de- 
aut rendus contre des parties qui, n'ayant pas 
constitué d'avoué , peuvent ne pas avoir eu con- 
naissance de l’objet de la contestation , elle est 
inapplicable aux deboutés d'opposition, dans 
lesquels l'opposant a nécessairement connu l'ob- 
jet de l'opposition ; — Rejette , etc. 

3 juillet 1822. — Sect. civ. rej. — M. Brisson, 
pe — M. Cassaigne , rap. — MM. Champion et 

lagrange , av. 


Aur. IV.— De la contrainte par corps (2) con- 
tre étrangers en vertu de la loi du 10 sept. 


1807 (3). 


1. L'usage de la contrainte par corps contre 
les étrangers remonte à une époque fort éloignée. 


(1) Arrêts semblables sur ce point, du 37 juin 1809. 
— L'earegist. &. Basseinbeim. — C. ess. — Rej, ; — 
M. Gandon , pr.—M. Vallée, rap.—MM. Huart, Dupare 
et Lsiseeu, av. 

(3) Voyez le présmbale historique , v° Contrainte par 


(3) Loi du 10 septembre 1807. — Art. 1er Tout ju 
Bent 


condamnation qui interviendra au profit d'un 


( Ord. 1666 et 1667. ) — Entierement supprimée 
le 9 mars 1793 et rétublie contre les Français le 
15 germ. an 6, elle ne fut déclarée applicable 
aux étrangers que par la loi du 24 floréal an 6; 
encore cette loi ne statue-t-elle, par oubli pro- 
bablement , que sur leurs engagemens de com- 
merce avec les Français. 

2. La loi du 10 sept. 18097 est destinée à préve- 
nir le retour d'abus qui avaient motive de fre- 
— réclamations. C'est une mesure de 
ice et de sûreté, dirigée contre le débiteur 
étranger « qui, comme le disait J’orateur du gou- 
vernement, peut, d'en moment à l'aaire, dis- 
paraitre sans laisser après lui aucune trace de 
son passage ou de son séjour, » et tromper ainsi 
La credule obligeance d'un Français. 

3. La contrainte par corps, autorisée par cette 
loi, s'exerce pour toutes deltes civiles ou com- 
merciales. — L'arrestation provisoire en diſſere, 
en ce qu'elle peut avoir lieu, même avant une 
condamnation , sur La simple ordonnance du 
président du tribunal , sans intervention du mi- 
pistère public ; et que, pour l'éviter ou la faire 
cesser, il n'est pas nécessaire que le débiteur ac- 
quitte sa dette : il lui suffit Je fournir caution 
ou de prouver qu'il possède en France un éta- 
blissement de commerce ou des immeubles d'une 
valeur égale au montant de l'obligation. 

4. Nous parlerons successivement, en trois 
paragraphes, 1° des cas dans lesquels l'étranger 
Peut étre arrété; 2° des formatités de l'arresta- 
uon; 3° de la durée de la détention. 


$ Ier. — Des cas dans lesquels l'étranger peut 
étre arrété. 


1. Un Francais, qui n’est créancier d'un étran- 
ger qu'en vertu de la cession qu'un autre étran- 
er lui a faite de cette creance , est-il recevable 
demander l'arrestation provisoire de son débi- 
teur. La négative nous paraît peu susceptible 
de difficulté relativement aux créances et autres 
droits incorporels civils, dont la cession s’npere 
conformément aux art. 1690 c. civ. En effet, 
l'étranger s'est obligé dans la pensée que les ju- 
ges de son domicile connaitraient seuls de l’exc- 
cution de son obligation. Il savait qu’un étranger 
ne peut ni citer un autre éttanger devant nos 
tribunaux, hors certains cas d'exception, ni 
surtout se prévaloir contre lui du bénefice de la 
loi de 1807, créée seulement dans un intérêt na- 
tional, formant un privilége de régnicole.—Or, 


Français contre un étranger nou domicilié en France, 
emporters la contrainte je — — 

3. Avant le jugement de condamnation, mais après l'é- 
chéance ou l’exigibilité de la dette, le président du tribu- 
pal de première instance , dans l'arrondissement duquel 
se trouvera l’étrangor non domicilié, pougra, s'il y a de 
suffisans motifs, ordonner son arrestatioë provisoire sur 
la requête du créancier français. 

3. L'arrestation provisoire n'aura pas lieu, ou cessera, 
si l'étranger justifie qu'il possède sur le territoire fran- 
çais un établissement de commerce ou des immeubles, le 
tout d'une valeur suffisante pour assurer le paiement de 
la dette, ou s’il fournit pour caution une personne domi- 
ciliée en France et reconnue solvable. 
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il ne doit pas dépendre d'un créancier de donner 
à l'obligation des effets que n'a pas consentis le 
débiteur. Les conventions de l'un avec des tiers 
ne changent en rien la condition de l'autre 
{(L. 25 c. de pact. et 41 ff. de regul. jur.) Le ces- 
sionnaire est donc soumis aux mêmes exceptions 
de la part du débiteur que l'eùt été son cédant. 
De là, l'art. 1291 c. civ., qui autorise le débiteur 

uand il n’a pas accepte la cession, à compenser 
contre le cédant les créances postérieures à la 
notification qui lui en a été faite. De là aussi les 
art. 56 de l'ord. de 1560 et 1797 de l'ord. de 1579, 
qui statuent sur le droit de committimus, c'est- 
à-dire, sur le privilège qu'avaient certaines per- 
sonnes de distraire leurs débiteurs de leurs ju- 
ges naturels, ne permettaient d'en user que 
« pour droits que lesdits privilégiés auraient 
de leur chef ou à cause de leurs femmes seule- 
ment, etnonen vertu de cession ou transport n 
Cette opinion , qui est aussi celle de M. Merlin ; 
Quest. de Dr. v° Etranger, $ 4, n° 3 et 4, pros- 
crite d'abord par quatre arrèts de la cour de 
Bruxelles des 14 nov. 1818, 25 mai et 21 juillet 
1819, 14 janv. 1822. a été enfin consacrée par 
deux arrèts de la mème cour des 23 et 25 mars 
1826 (1). 

2. Mais l’auteur, que nous venons de citer 
enseigne qu'il doit en être autrement à l'égard 
des créances commerciales telles que Îles lettres- 
de-chauge ou billets à ordre souscrits par un 
étranger au profit d'un autre étranger, et trans- 
mis à un Français par endossement. L'arresta- 
tion provisoire doit être permise dans ce cas, 
parce que, dit M. Merlin, l'étranger qui sous- 
crit une pareille obligation se lie envers tous 
ceux au profit desquels le créancier peut l'en- 
dosser ; il s'est engage à payer ou au tireur, ou 
à son ordre : le porteur est donc moins un ces- 
sionnaire de l'endosseur qu'un créancier direct 
du tiré, et ce qui le prouve , c'est que le tiré ne 
saurait, comme le debiteur de l’art. 1995, oppo- 
ser au porteur les exceptions qu’il pourrait invo- 
quer contre l’endosseur. Ces raisons sont assuré- 
ment fort spécieuses; mais ont-elles une véritable 
solidité? nous hésitons à le penser. Il n’est que 
deux rapports sous lesquels les créances commer- 
ciales différent des creances civiles ordinaires, 
savoir d'une part en ce que leur mode de trans- 
mission est soumis à des formes plus simples et 
plus expéditives, et d'autre part, en ce que le 
débiteur ne peut opposer au porteur les excep- 


1) *#. ces arréts dans la suite de ce recueil, en 1825, 
p- 195 et 196. Divers arrèts de la cour de Bruxelles, avaicnt 
récédemment adopté l'opinion contraire en admettant 
J cas échéant, le cessionnaire belge à affirmer sous la foi du 
serment, que le transport fait en sa faveur était sincère et 
non un moyen indirect pour arriver à la contrainte par 
corps dans le royaume. (#. jurisprudence de la cour de 
Bruxelles, an 1818, t. 2, p. 212, an 1819,t. 2, p. 18 ct 27, 
ct an 1833,t.1,p. 197, et suite de ce recueil, an 1829, 
3,110. La question a encore été décidée dans le sens 
de l'opinion de M. Dalloz, par arrét de la cour de 
Bruxelles du 29 novembre 1828, suite de ce recueil, 
an 1829, p.83, per arrèt de la cour d'Aix du 25 soût 18:28, 
et 1839, p. 111. et par un arrêt de la cour de Douay, du 
2? février 1838, s. de ce rec. an 1838, 2, 369. #. aussi an 
1830, 1e Liv. ; p. 34, et la mote suiv. 


tions dont il aurait eu Îe droit de se prévaloir 
contre le cédaut. Mais quelles sont ces excep- 
tions ? ce sont les exceptions de paiement, de 
compensatiou , de novation , et en un mot toutes 
celles qui contrarieraient le principe de la solida- 
rité à laquelle le souscripteur et les evdosseurs 
d'un billet à ordre ou lettre-de-change sont as- 
sujétis par l'art. 140 c. c. euvers le porteur. Or, 
ces exceptions n'ont rien de commun avec celle 
à l'aide de laquelle l'étranger souscr pteur ou 
endosseur d'un cffet de commerce au profit d'un 
autre étranger, résisterait à l'arrestation provi- 
soire qu'un porteur français prétendrait exercer 
contre lui en vertu de la loi du 10 sept. 1807. À 
la vérite, celui qui souscrit un effet de commerce 
sait d'avance que le titre qu'il vient de créer est 
destiné à passer dans d'autres mains; c'est une 
sorte de papier monnaie qu'il met en circulation, 
etilest naturel de prévoir qu'il peut devenir la 
ropriété d’un étranger; mais entend:il, des 
ors, se soumettre à toutes les rigneurs de la 
législation nationale de chacun des endosseurs, 
et surtout aux mesures préventives qui menace- 
raient sa liberté ? c'est ce qui nous paraît fort 
douteux et nous empêche d admettre la distinc- 
tion que propose M. Merlin. Cette distinction, 
qui étendrait une loi exceptionnelle fort sévère 
au-delà de ses limites naturelles, a été au surplus 
rejetée par un arrêt de la cour de Bruxelles du 
23 mars 1826, que rapporte M. Merlin lui-même 
loc. cit. et par un arrêt de la cour de Douai du 
27 février 1818. ( V. Rec. pér., 1828, 2 , 81.) (1) 
3. Arrivons à la jurisprudence, qui offre beau- 
coup de ressource dans cette matière et dispense 
d'une théorie etendue. 


$ s. Un étranger peut étre arrété provisoire- 


(1) ° L'arrêt suivant de la cour de Bruxelles, en date du 
13 août 1828, conforme aux arrêts qui ont formé la 
première jurisprudence de la cour de Bruxelles , sur la 
question que traite M. Dalloz, a non-seulement adopté 
Ja distinction de M. Merlin, mais a méme jugé que la loi 
du 10 septemb. 1827, pouvait étre —— par un Belgs 
cessionnaire de âoute créance reconnue par un ce DH 
en faveur d'un autre étranger ; les considérans relatifs à 
la question qui nous occupe sont siasi conçus ; « attepdu 
que la Joi de 1807, n'étant pas limitative au seul ces où 
le Belge serait le créancier primitif, cette loï est également 
applicable lorsqu'il ne l'est devenu que par l'effet d'use 
cessiou, sans distinguer si son cédant est lui-même régoi- 
cole ou étranger, puisqu'il est de principe que lorsqu'il 
s'agit, comme dans d'espèce, de privilèges attachés à la 
qualité de la personne, le cessionnaire peut acquérir plus 
ou moins de droits que n'en avait son cédant ; que c'est 
donc à tort que le premier juge a supposé le contraire. 
pes sur ce motif. annuler l’emprisonnement provisoire 

e l'intimé; que d'ailleurs fl s'agit, dans l'espèce , de 
lettres-de-change créées dans le royaume, transferées 
par des endossemens réguliers, et par conséquent de 
titres par lesquels le créeur s’est engagé de payer non 
seulement À celui au profit de qui il a passé les effets, 
mais encore à tous ceux à l'ordre de qui celui-ci pour- 
rait les passer. Cet arrêt a été porte sur les conclu- 
sions de M. l'avocat-général Spryut. Toutes ces Varia” 
tions des cours que nous avons signalées dans les notes 
sur cet article témoignent que la solution de la ques- 
tion peut être considérée comme douteuse en jurispru- 
dence. 
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ment, en vertu de La loi de 1807, pour dettes an- 
ærieures à sa publication. 

{peut être arrété par un Français, l'un de ses 
associés, pour une dette qu'il a contractée comme 
membre d'une societé commerciale, dissoute 
avant La loi de 1807, et, par exemple, pour le 
paiement du reliquat d'un compte arrété entre Les 
associés. 

Il peut étre arrété à la requête d'un Français 
qui se présente comme membre d'une maison de 
commerce établie en : pars étranger, bien que tous 
les autres membres de cette maison soient étran- 
gers, et qu'il s'agisse d'une dette qui leur est 
commune , résultant , par exemple, d'un compte 
de société. 

Il ne peut étre statué, sans conclusions du mi- 
nistère public, sur la demande en nullité de l'arc 
restation pra en vertu de la loi de 1807. Le 

defaus de conclusions donne ouverture à la re- 
quête civile, comme dans le cas de toute autre 
demande en nullité d'emprisonnement. ( C. pr., 


430.) (1) 
(Swan C. Lubbert et consorts. ) 


En 1792, ane societé commerciale s’etait eta- 
blie entre la maison Dallarde et Swan de Paris, 
etla maison Lubbert et Dumas de Hampourg. 
La société dissoute, Swan, Américain, débiteur 
d'an reliquat de compte de 600,000 fr., accepta 

ur cette somme deslettres-de-change tirées sur 
ui par Lubbert et Dumas; une somme de 
58,000 fr.;fut — à Audenet et Hinger- 
laud, banquiers à Paris, qui, joints à Lubbert, 
firent arrêter Swan provisoirement. — Sur 
l'appel, le 2 août 1808, arrêt contirmatif de la 
cour de Paris, qui maintient l'arrestation. Swan 
attaque cet arrét par requête civile, attendu que 
le ministére public n'a pas eté entendu dans la 
cause (c. pr. ,195, 480 et 805 ), et qu'il y a eu 
dol personnel de Lubbert, qui a faussement pris 
L qualité de Français , et de Audenet et Hinger- 
laud qui ne sont que ses prête-noms. — 23 déc. 
1808, la cour de Paris rejette la requête civile, 
considérant que les art. 795 et 805 c. pr. ne sont 
point applicables à la cause , et que la question 
sur la qualité de Lubbert a été présentée lors de 
Ja contestation jugée par l'arrêt atlaqué. 

Pourroi de Swan contre ces deux arrêts. — 
— est attaqué par les motifs suivans : 
tiolation de l'art. 795 c. pr., en ce qu'il a été 
rendu sans conclusions du ministère public. 
M. Merlin. pr. gén., portant la parole dans cette 
faire , a fait remarquer que ce moyen ne pou- 
vat donner lieu qu'à requête civile, et non à 

cassation avant cette requête; il a cité deux ar- 

rèts de rejet conformes des 26 avril et 17 mai 
1996 (v° Requête civile ). 

# Violation de l'art. 2 c. civ.,en ceque , sans 

réroctivité, on n'a pu appliquer la lei de 1807 

des engagemens antérieurs à la publication. 

- Medin répondait que l'exécution d’une obli- 


pie est aussi l'opinion de M. Carré, — 
s de l'Org. et de la Compét. quest. 127, t. 1. p. 
edit. de — qu 7 P , 


ation ne se règle que par la loi du temps et du 
eu où cette exécution se pratique. Ainsi un 
créancier, dont le titre serait antérieur à la loi 
du r3 avril 179%, pourrait aujourd'hui faire 
vendre les biens que son débiteur possédait dans 
le ci-devant Hainaut , bien qu'avec cette loi, -les 
créanciers n'eusent que le droit de percevoir 
les revenus des biens de leurs débiteurs jus- 
qu’à extinction de leurs créances. La contrante 
par corps aurañ p' étre prevoquee en pays 
étranger contre celui qui aurait souserit une let- 
tre-de-change en France, tant qu'a duré h loi du 
mars 1793, bien que, sous l'empire de cette 
oi, la contrainte n'eût pas lieu en France. H 
faut distinguer, dans une obligation, ce qui est 
de pure exécution et les effets qui tiennent à sa 
substance ( Boullenoiïs, Star. réels et pers.,t.1, 
p. 531). Si la cour suprême a souvent décidé 
qe la contrainte par Se ; rétablie par les lois 
e germinal an 5 et floréal an 6, ne s'appliquait 
pas aux obligations antérieures à son rétablisse- 
ment, c'est que la loi de 24 ventôse an 5 en 
avait formellement restreint l'application à cel- 
les postérieurement contractées. 
3° Fausse application de la loi de 1807, en ce 
e l'arrestation n'est point ise entre asso- 
ciés, que Swan n'est tenu de cette dette que 
comme membre d'une maison de commerce, et 
que c'est au nom d’une maison de commerce 
placée sous une domination étrangère qu'il est 
poursuivi par deux étrangers ,et Lubbert, qui 
a usurpé la — de Français; que, d'ail 
leurs, le traité du 12 vend. angentre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique le met, comme ori- 
ginaire de ce pars, à l'abri de la contrainte par 
corps. M. Merlin a répondu : Les dettes d’une 
société étant , par la solidarité, celles d'un de 
ses membres, LA qualité d’associé d'un Français 
ne peut pas garantir un étranger de l'arrestation 
provisoire. En outre , il est question ici d'ane so- 
ciété en participation. Entre de tels associés, il 
n'existe pas la même intimité qn'entre les mem- 
bres d’une société en nom cullectif. Or, c'est 
cette intimité présumée qui, les 10 janv. 1764 
et 9 janv. 1767 a fait juger par le parlement de 
Paris que les associés ne devaient pas user réei- 
proquement de contrainte par corps. Mais il a 
décidé, le rer sept. 1 et , qu'elle avait lieu entre 
associés en commandite, qui ont grande analo- 
gie avec les associés en participation. Denizart, 
qui rapporte ces arrêts, vo Contraintes par corps, 
t. 2, n°7, remarque que cette jurisprudenee n'a 
été introduite que par l'usage. 
Le second arrrêt du 23 déc. 1808 est attaqué 
ur défaut de communication au ministère pu- 
lie. M. Merlin a soutenu le pourvoi cohtre cet 
arrêt : 10 L'art. 995 c. pr. ne devait pas s'appli- 
quer à l'arrestation provisoire, parce que ce 
moyen d'exécution n’était pas connu lors de la 
romulgation du code , il faudrait décliner ausst 
‘application au même cas des art. 781, 782, 789; 
ce qui s'opposerait évidemment au but du legis- 
Jateur de 1807.—20 L'art. 995 est général ; il sta- 
tue sur toutes demandes en nuilite d’emprison- 
nement. 3° Vainement objecterait-on que l'in- 
tervention du ministère public n'est pas requise, 
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avant que Le président du tribunal autorise l'ar- 
restation. Il ne suit pas de là que la demande en 
nullité de cette arrestation ne doit pas lui être 
communiquée. Me le réquisitoire de M. Mer- 
lin , Quest. de Dr. vo Etranger, S 4.) 


anaèT (après delib. en ch. du conseil). 


LA COUR ; — attendu, 1° qu'aux termes de 
l'art. 480, 8, cr. ,le défaut d'audition du 
ministère public dans les affaires où la loi exige 
cette audition , est au nombre des cas qui don- 
nent ouverture à requête civile contre les juge- 
mens ou arrêts en dernier ressort, infectés de 
ce vice; d'où il suit que ce moyen n'est pas re- 
cevable comme moyen de cassation ; — Attendu, 
2° que la loi du 10 sept. 1807 doit être considé- 
rée comme une loi de police , une mesure de sû- 
reté prise dans l'intérêt national contre les dé- 
biteurs étrangers , laquelle ne porte aucune 
atteinte à la substance ni à la nature de leurs 
engagemens, mais est seulement introductive 
d’un nouveau mode pour parvenir à l'exécution 
desdits engagemens, qu’une telle mesure est de 
sa nature susceptible d'une application instanta- 
née, et n'admet aucune exception prise de l'an- 
tériorté de la dette; qu'aiosi, en confirmant, à 
l'égard du demandeur en cassation, l'application 
qui lui avait été faite de la loi du 10 sept. 1807, 
l'arrêt atttaqué n’a pas donne à celte loi un effet 
contraire à son vœu; — Attendu, 3° que le 
moyen tiré de la prétendue non ezigibilité de la 
dette . rentre dans le fond de l'affaire, dont la 
cour de cassation ne peut connaître ; —Attendu, 
4° que le moyen pris de ce que la contrainte par 
corps n'aurait pas dû être appliquée à une dette 
entre associés, n'est pas justifié en fait et n'est 
appuyé d'ailleurs sur la —— expresse 
d'aucune loi, mais sur une prétendue jurispru- 
dence que rien ne constate , et qui ne peut , au 
surplus, servir de base à un moyen de cassation; 
— Atiendu, 5° sur le moyea tire de la qualite 
d'étrauger imputée par le sieur Swan à quel- 
ques-uns des défendeurs à Ja cassation, que l'ex- 
ception d'extranéité ne paraît pas avoir été 
proposée devant le président du tribunal de pre- 
mière instance de la Seine , qu'elle ne l'a éte de- 
vant la cour d'appel que par rapport à la per- 
sonne morale dela maison de commerce Lubbert, 
Dumas et —— de Hambourg, et que, 
sous ce rapport, l’extranéité supposée de cette 
maison ne faisait point obstacle à ce qu’un de 
ses membres, étant reconnu Français et exer- 

ten son nom ses droits personnels contre le 
emandevur, ne pût réclamer en sa faveur contre 
un débiteur étranger le benefice de la loi du 
10 sept. — ; — Qu'à l'égard du sieur Philippe 
Herman-Lubbert personnellement, sa naissance 
en France, non désavouée dans l’origine, la cir- 
constance qu'il réclamait en sa faveur, comme 
Français , l'application de la loi precitce et l'or- 
donnauce du président du tribunal de première 
instance, qui la lui avait accordée à ce litre, 
formaient , aux yeux des juges d'appel, une pré- 
aompt ion légale de sa qualite de Français, pré- 
somption qui ne pouvait être détruite que par 


des preuves coatraires et légales ; que son extra- 
néité, si cllea été alléguée devant la cour ni 
n'est appuyée que sur des pièces et actes d'une 
date postérieure à l'arrêt attaque, et produites 
seulement devant la cour de sa cassation ; — 
‘ainsi cet arrêt , en refusant de reconnaître le 
sieur Lubbert pour etranger, n'a pu contrevenir 
aux lois qui règlent lesconditions nécessaires pour 
acquérir la qualité de Français ou pour la con- 
server ; — Attendu, 6° et enfin, sur la contra- 
vention prétendue au traité du 12 vend. an 9, 
passé entre la France et les Etats-Unis d'Amc- 
rique, que ce moyen, présenté seulement à la 
cour de cassalion , n'a pas été soumis à la cour 
d'appel , qui , dès lors, n'a pas été tenue d'ap- 
Lun d'office au sieur Swan un prétendu privi- 
ége résultant de sa qualite de sujet de cette puis- 
sance, et qui n'était pas réclamé par lui ; — 
Rejette le pourvoi du sieur Swan contre l'arrêt 
de la cour de Paris du 2 août 1808 ; — Et, sta- 
tuant sur le pourvoi du sieur Swan. contre l'ar- 
rêt de la même cour du 23 déc. 1808 ; — Vu les 
art. 805 et 480 c. pr.; — Et attendu qu’il résulte 
du premier de ces articles que tout jagement 
rendu sur une demande en élargissement doit 
être précédédes conclusions du ministère public, 
et qu'il résulte du second que le défaut de com- 
munication au ministère public, dans les cas ou 
la loi exige son audition , donne ouverture à la 
requête civile contre les arrêts où ce vice se ren- 
contre; qu'il suit de là qu'en rejetant la requête 
civile presentée par le sieur Swan contre l'arrêt 
de la cour d'appel de Paris du 2 août 1808 et fon- 
dée sur ce que cet àrrèt n'avait pas été précédé 
des conclusions du ministère public, la cour d'ap- 
pel de Paris a violé les articles précites du c. pr. 
— Casse. 
22 mars 1809. — C. cass. — M. Muraire , pr. 
— M. Boyer , rap. — MM. Pérignon et Berryer, 
avoc. 


$ 2. Dans l'intervalle du code civil à La loi du 
10 septemb. 1807, La contrainte par corps n'a pa 
étre prononcée contre un étranger à raison de 
dettes entre associés, si elles ont été contractées 
sous l'empire de lord. de 1673 ,qui ne permettait 
pas la contrainte par corps entre associés et 
avant La loi du 24 ventôse an 5. 


( Veuve Marschall C. Stone. ) 


28 sept. 1764 les sicurs Stone, Anglais, et 
demeurant en Angleterre, souscrivent au profit 
de John Marschail , Anglais comme eux , une 
obligation de 2,000 liv. sterling. En 1806 , 6ta- 
blis depuis quelque temps en France, ils sont 
condamnés par corps au paiement de cette 
somme par le tribunal de commerce de la Seine; 
— Sur l'appel , le 28 mars 1806, la cour de Paris 
les décharge de la contrainte par corps, « attendu 
ge est reconnu par la veuve Marschall que ba 

ette. malgré le silence du titre, a pour cause 
un solde de compte de société commerciale, ct 
que régulièrement la contrainte par corps n'a 
pas lieu entre associés. » 
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Pourvoi de la veuve Marschall. — 1° Violation 
de l'art. 3 de la loi du 4 floréal an 6, qui autorise 
le contrainte par corps contre étrangers 
tous engagemens qui, dans le heuoù ils ont été 
formés, reçoivent ce mode d'exécution , où , en 
Angleterre , lieu des opérations commerciales 
dont 11 s'agit elle est usitée pour toute espece de 
créances ; — 2° Violation de l'art. 1°, tit. 2 de 
la loi du 15 germ. an 6, qui ôte aux tribunaux la 
faculté qu'ils avaient, sous l’ordonn. de 1673, de 
ne pas prononcer la contrainte par corps entre 

assoctés. | 
ARAËT. 

LA GOUR; — Attendu que l'obligation qui 
fait Pobjet du procés a été contractée a Londres 
en 1784; qu'à cette epoque, l'ordonn. de 163 

iglait , en France, en matière de commerce, 
les difficultés qui s'élevaient entre négocians sur 
les effects qui devaient résulter de leurs transac- 
tions commerciales; — Attendu qu'il a été dé- 
daré, en fait, par l'arrêt attaqué, que la de- 
manderesse avait reconnu que la dette dont elle 
demandait le paiement avait pour cause, malgré 
le silence du titre, le solde d’un compte de societe 
commerciale ; — Attendu qu'en droit, personne 
n’iguore que sous l'empire de l’ordonn. de 163, 
d'aprés l'application que les cours étaient dans 
Pusage de faire des dispositions de cette loi , la 
contrainte par corps n'etait jamais prononcée 
entre associés ; — Attendu que de l il suit qu'en 
refusant à la demandercsse la contrainte par 
corps, la cour royale de Paris n'a pas contrevenu 
à l'ordonnance précitée , qui devait seule, en se 
reportant à Ja date de l'obligation , hui servir de 
règle pour accorder ou donner à la demanderesse 
la voie de la contrainte par corps (1);— Casse. 

Du 1er avril 1816. — Civ. rej. — M. Minier, 
rapP- 


L'arrestation provisoire de l'étranger peut 
avoir lieu, encore que la dette qui est échue ait été 
contractée envers le Français en pays étranger. 

L'étranger, provisoirement arrété pour une 
dette échue, ne peut obtenir son élargissement 
provisoire, en opposant, comme exception au 


fond, la prescription de la dette. 
(Crewe C. Brunet.) 


Crewe, Anglais, arrêté provisoirement à 


(1) Cette décision semble d'abord ne pouvoir se conci- 
ber avec l'arrêt du 233 mars 1809, qui précède, eu ce 
qu'il autorise l'arrestation provisoire pour dettes anté- 
rieures à La loi de 1807. Mais il faut pas perdre de vue 
qu'il s'agit ici de contrainte par corps, et qu'il y a pour 
la coutrainte per corps uue disposition expresse de la loi 
du 34 vent. an 5, qui en restreint l'application aux dettes 
Postérieures à sa publication. M. Merlin (Q. de dr., Étran- 
ger, $ 4), fait observer que cette loi n’est point une con- 
séquence nécessaire du principe de la non-rétroactivité ; 
qu'elle a été seulement dictée par des considérations d’é- 
quité, et qu'il n'y « pas lieu de la suppléer dans la loi 
de 1807. (Voy. ci-dessus l'analyse de sou réquisitoire. ) 


Rouen pour le paiement de plusieurs traites, 
échues , et souscrites en Angleterre au profit de 
Brunet, demande son élargissement, attendu 
10 que la loi du 10 sept. 1807 ne s'applique point 
aux obligations souscrites à l'étrahger; 2° que 
ces traites étaient prescrites. — Le tribuna}, et, 
le 31 mars 18:17, la cour de Rouen rejette cette 
demande, se fondant sur l'art. 14, c. civ.,et la 
loi de 1807. 

Pourvoi de Crewe, par les motifs présentés 
en premiére instance.—il ajoutait que l'art. 14, 
c. civ., réglant le droit de juridiction, et la loi 
de 1807 statuant sur une mesure particulière, il 
ne pouvait être déduit aucane analogie de l’un à 
l'autre. — La loi de 1807 eût, comme l'art. 14, 
c. civ., parle des obligations contractées à l'étran- 
ger, si elles s'étaient offertes à la pensce du lé- 
gislateur.—Il suffit de lire l’expose des motifs de 
cette loi , pour s'assurer qu'elle a seulement sta- 
tue pour le Français, qui, voyant l'étranger on 
France, a dù compter sur sa personne. — L'an- 
cienne jurisprudence restreignait le droit d'ar- 
restation au cas d'obligations contractées en 
France. (V. Ferriere, v° Aubaine.) 


ARRÈT. 


LA COUR, sur les concl. de M. Lebeau, av. 
gén.;— Attendu que le jugement de premiere in- 
stance, et après fui l'arrêt de la cour royale de 
Rouen, n'ont point violé la loi de 1807 , en main- 
tenant l'arrestation provisoire du général Crewe, 
accordée sur la requête d’un Français, porteur 
d'une obligation échuc et exigible, et que l'arrêt 
attaqué ne préjudicie point d’ailleurs aux excep- 
tions du fond (1) Rojette, etc. 

12 juin 181 — cass., req.—M. Henrion, pr. 
—M. Brillat de Savarin, rap. — M. Duprat, av. 


L'étranger ne peut être provisoirement arrété, 
pour la remise d'un dépôt, en vertu de l'art. à de 
la loi du 10 sept. 1807, qui n'autorise l'arresta- 
tion qu'après l'échéance ou l'exigibilité de la 
dette, lors surtout que l'acte de dépôt n'est ni 
reconnu, ni revêtu de la forme exécutoire. — Le 
dépôt n'est pas une dette dans Le sens de La loi. 

L'appel de l'ordonnance du président du tri- 
bunal, qui autorise l'arrestation provisoire de 


- l'étranger, est recevable pendant trois mois; cette 


ordonnance ne peut être assimilée aux jugemens 
de référé, dont l'appel n'est recevable que du- 
rant quinzaine. (809, C. pr.) 

Les demandes contre un étranger, justiciable 
des tribunaux français, ne sont pas dispensées du 
préliminaire de conciliation. (48, 49, C. pr.) 


(1) M. Merlin, Quest. de droit, vo Étranger, $ 4. 
approuve rette décision, tout en faisant remsrquer quil 
u'est parle dans l'exposé des motifs de Ja loi que des 
obligations contractees en France. Mais la spécialité 
des motifs donnés à nue loi par un orateur du gou- 


- vernement ne nuit pas à la généralité de ses disposi- 


tions , quand le texte même n'offre pas un sens restric- 
tif. (Voy. Quest. de dr., vo Restitution pour délit fores- 
tier , inscription hypothécaire, $ 3 ; Rep., vo Divorce, 


$ 10.) 


EL" 
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(Mendiri C. Guidoty.) 


Entre les mains de Guidety, Espagnol, qui en 
avait reconnu le depôt par acte sous seing-privé, 
était une voiture de Mendiri.—29 avril 18:16, le 
président du tribunal de Bayonne autorise Men- 
diri à le faire provisoirement arrêter dans cette 
wille, pue remise de la voiture.—Appel de Gui- 
doty, le 29 juillet; il prétend que la loi du 10 sep- 
4embre 1 807 n'est pas applicable à un depôt. — 
Meudiri l'avait assigné devant le tribunal de 


Bayonne, pour restitution de la voiture.—Gui- . 


doty o le défaut du préliminaire de conci- 
liation , et le tribunal , faute de ce préliminaire, 
déclara Mendiri non-recevable.—Les deux appels 
de Mendiri et Guidoty étant joints, Mendiri 4 
soutenu que Guidoty, n'ayant appelé qu'après la 
quinzaine de l'ordonnance, était déchu de cet 

pel , selon l’art. 809, c. pr.—La cour de Pau, a 
le 14 déc. 1816 infirmé l'ordonnance d'arresta- 
tion ,et confirmé le jugement , qui déciare Men- 
diri nen-recevable pour defaut de conciliation, 
attondu , sur l'arrestation, 1° qu'il ne faut point 
assimiler l'ordonnance du president à celles qu'il 
rend ordinairement sur référe; que l'attribution, 

ui lui est confiée par la loi de 1807 est extraor- 
diraire , ct bien plus importante {* les matiéres 
qui sont l'ebjet des réferes ; que le code de pro- 
cédure ne parlant point de ce cas, il faut reve- 
nir au droit commun ; que. par analogie, on ne 
doit point fxer la juridiction ;—2° qu'il s’agit 
dans la loi de 1807 de dettes ordinaires , que le 
mot paiement, qui se trouve dans l'art. 3, exclut 
l'idée de dépôt. 

Pourvoi de Mendiri.—Ses moyens sont retra- 
cés dans l'arrêt gr disait quant au pré- 
liminaire de conciliation, qu'il tendrait à pro- 
longer l'arrestation de l'étranger; qu'il n'avait 
pas d'ailleurs de domicile en France, et que de- 
vant le juge de paix de son domicile devait se 
tenter la conciliation (50, 52, C. pr.) 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Lebeau , av. 
én.;—Sur le 1° moyen pris de la violation de 
l'art, 809, c. pr.; attendu que l'ordonnance du 
président du tribunal civil de Bayonne, du 
29 avril 1816, qui, par application de l’art. 2 de 
la loi du 10 sept. 1807, permet l'arrestation pro- 
visoire de Guidoty, étranger, n'était évidem- 
ment pas une ordonnance sur référé, puisqu'il ne 
s — pas de l'exécution d'un titre exécutoire 
ni d’un jugement. et que, pour faire rendre une 
ordonnance dite sur reféré, le code prescrit, dans 
ses art. 806,807 et 808, une procédure particulière 
qui n'a été ni nedevait être observée dans l'espèce, 
où le président dutribunal civiltenait, non du code 
de procédure, mais bien de la loi du 10 sept. 1807, 
l'attribution particuliere et extraordinaire qu'il 
a exercée; d'où suit que l’art. 809, c. pr., était, 
ainsi que les trois articles qui le précèdent , sans 
application , et qu'il n'a eté ni pu être violé dans 
la disposition de l'arrêt dénoncé qui restreint à 
quinzaine Île délai dans lequel l'appel des ordon- 
nances sur réfcrc doit être intcrjeté ; — 


Sur le 2e moyen ; attendu que la loi du 10 sept. 
1807, comme loi d'exception, doit être bornée 
dans son application aux cas prévus par san 
art. 2, et que ne parlant dans cet article que de 
dettés échues et exigibles, elle ne pouvait évi- 
demment s'appliquer au cas où il n'etait ques 
tion que d'un depôt dont l'acte n'était ni re- 
connu, ni en forme exécutoire; — . 

Sur le 3° moyen, que l'art. 48, c. pr., est conçu 
dans des termes absolus, d'après lesquels aucune 
demande ne peut ètre reçue devant les tribu- 
naux français , si le defendeur n'a été préalable- 
ment appelé en conciliation; qu'en droit, l'e- 
tranger doit être cité au domicile du procureur 
du roi, aux termes de l'art. 69 du code; qu'en 
fait, il est constant et reconnu que Gidoty, à 
l'époque de la demande, etait résidant à Bayonne, 
où ila été assigné , et où conséquemment il pou- 
vait être cité en conciliation ; — Rejette, 7 

22 avril 1818. — C. cass. req. — \. Heorion, 
président. — M. Lepicard, rapp. — M. Nicod, 
avocat (1). 


G) L'étranger peut étre arrêté provisoirement . pour 

l'exécution d’ane condamnation aux dépens, en vertu de 

HOUR , complément du jugement , qui a liquidé ces 
épens. 

‘arrestation provisoire d'un étranger n'étant pes as- 
sujetie aux formalités ordinaires de la contrainte par 
corps, il n'y a pas lieu de l'annuler, parce qu'elle aurait 
été faite par un huissier von commis, et escorté d'us 
gendarme au lieu d'un recors. | 

Il y a lieu d'annuler l'arrestation provisoire de l'etran- 
ger. faite sans permission du juge, et depuis le 1° oc- 
tobre jusqu'au 31 mars avant six heures du metin.—L'at- 
ticle 1037 c. pr., statuant sur toute signification et execu- 
tion , s'applique à cette arrestation. —(Kitzinger €. Sar- 
torius. 

Les frères Kitzlnger, Français, avaient obtenu, contre 
Sertorius, étranger, une exécution des dépens, auxquels 
l'avait condamne la cour de Metz, et son arrestation pro- 
visoire, pour le paiement de ces dépens. 

Sartorius demande la nullité de cette arrestation, par 
les motifs suivans : 1° Un exécutoire n'est pas un titre 
suffisant d'emprisonnement ; la loi du 10 sept. 1807 pe 
du jugement ; 3° Le sens de ce mot jugement, exp de 
per ces expressions, qui suivent, de Len iceio exigibilite 
de in dette, s'entend évidemment de jugement qui co8- 
damne au paiement d’une dette; 3° L'huissier nos 
commis, qui a arrêté, était assisté d'un gendarme, au 
lieu de recors; 4° Sans autorisation du juge de paix: et 
de 1 à 6 h. du matin , au mois de novembre, 1 juissier 
l'e saisi dans une maison particulière. — Sartorius 
clemait des dommages intérêts, pour excès de rigueur 
commis sur sa personne. 


Jugement , qui omionne la preuve des faits allcgues, 
et la main-levée, moyennant caution, de l'arrestation 
provisoire. , 

Appel des frères Kitzinger, qui soutiennent que — 
restation provisoire de l'étranger, n'étant point s0um hs 
aux formalités de la contrainte per corps, il ny 2° 
pas lieu d'ordonner la prenve des faits proposés per sn 
torius. ‘ 

Appel incident de Sartorins. — Il reproduisail 
moyens de 11° instance, et sjoutait que des arrêts Le se 
décidé que la condemnation aux PA A n'auront 
point le contrainte par corps , en matière de compense « 
comme ls condamnation au paiement d'une dette. a 
disait, en outre , que, dans les décisions, qui 07 li 
claré que les règles sur l'emprisonnement ne de 
quaient point à l'arrestation provisoire de 1 étranger; 
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S Il. Formalités de l'arrestation. 


l'arrestation provisoire de l'étranger peut 
étre ordonnée , dans le cas où le terme de l'obli- 
gation est èchu, Lors même que le titre de créance 
ærait attaqué par la voie de l'inscription en faux 

noipal, et qu'él aûrdit eh cotiséquence lié sur- 
sis à * ire droit sur la demande du palement. 


cour — avait seulement eu en vue l'arrestation 
dont parle l'art. 3 de La loi du 1020pt. 1807, @ qui, à la 
différence de celle de l'art. 1er, n'étant qu'une mesure de 
— doit s'effectuer de la méme manière que toutes 
mesures qne la policé fait mettre à exécution. 


La EvBa ; — sur les concl. de M. Pyfot, dv. gén. — 
Sur Ir prefniète quéstion , — Considéfant q'aut terres 
del'ert. 1er de 14 lof du 10 sept. 1807, tout jugement de 
comdimnation qui intervient sé profit d’un Français con< 
te ns étranger non donficilié en Fratte, emporté M 
costrainte pur cbrps ; et que l'eérrét dù 1% mers 1818; qui 
ceodamne Seffories à des dépens, est un jugement de 
coadainhatfon ; qu'il n'est pus d'affleurs contesté qué 
Surtories né soft un étfañger don domftiié en France. 

Sur la deuxième queslion, — Considérant que l'exé- 
cutoire de dépens signifié à Sartorius se réfère à l'arrêt 
du 17 mars 1818 ; qu'il liquide la dette de Sartorius re- 
lative aux dépens, et forme ainsi un jugement de con- 
— . où le complément du jugement de condamna- 

on. 

Sur la troïsièmne question, — Considérant que les for- 
nalités spéciales dont l'observation est prescrite par les 
rt. 780 et suivans c. pr., ne s'appliquent qu'à l'exécution 
le la contrainte par corps contre des Français; que le légis- 

ur a voulu protéger, sugant que possible, la liberté 
régnicoles , qui offrent — — à leurs créanciers 
les garanties fdidécs sur Tir domicile , leur fortune où 
eurs moyens d'existence dai$ le royaume ; .qüe la loi du 
fo sept., au contraire, doit être considérée comme une 
nesure de sûreté , prise daûs l'intérêt natiguel contre les 
ftrangers ; qu'elle « pour but d'assurer aux nationaux 
l'effet des condamnations obtenues contre des étrangers 
tai n'ofrent pas les mémes garanties ; qu'elle a voulu 
mpécher Le débiteur étrangér, de mauvaise foi, de se 
joustraire à ses engsgémens par une fuité facile , qui en- 
trerail au créancier français tout espoir de paiement ; 
— telle mesure n'est de sa nature susceptible que 
une exéention instantanée ; que le but en serait man- 
mé si l'arrestation d'un débiteur étranger était soumise 
ex mêmes formalités que celle d’un débiteur régnicole, 
qu'aussi Ja Idi n'en a point énoncé l'obligation. 

Considérant que déjà la cour de cassation et quelques 
ntres cours ont décidé que l’observation des formalités 
lent il s'agit , n'était pas nécessaire lors de l'emprison- 
sement provisoire, qui, aux termes de l’art. 2 de la loi 
la 10 sept., peut svoir lieu contre l'étranger, même 
ivaat le jugement de condamnation, en vertu d'une simple 
srdommance du président du tribunal de première in- 
Rance : maïs qu'il serait contre la raison d'être plus exi- 
feantar du créancier, lorsqu'il exerce la contrainte 
per corps contre l'étranger, en vertu d'nn jugement de 
ccadamnation définitif et revêtu de l'autorité de Ja chose 


mgée. 
, Sar la ——— question , — Considérant que si 
‘exercice de la contrainte par corps autorisée pee 'erti- 
Le 1er de la loi précitée, n'est pas essujéti à l'observe- 
jon de toutes les formalités spécialement prescrites par 
code en matière d'emprisonnement , elle ne doit pss 
tre affranchie des formes généralement exigées pour la 
ignifcation ou l'exécution des actes; qu'aux termes de 
art. 1037 dadit code , aucune signification pi exécution 
le peut être faite depuis Je 1er octobre jusqu'au 31 mars, 
hant six beures du matin, non plus que les jours de fé. 


12. 


L'ordoñnance du président du tribunal, qui 
autorise l'arrestation provisoire d'un étranger, 
ne doit point être signifiée à celui ci, avec com- 
mandement, un jour avant son arrestation. — 
L'art. 780, é. pr., ñ'est point applicable à cette 
arrestation — 

La qualité de prisonnier dé guerre en France, 
et la détention , en conséquence , dans une vi 
particulière; ne font pas obstacle à ce qu'il ÿ ait 
motif suffisant d'ordonner l'arrestation provi- 
foire de l'étranger, conformément à La loi du 
10 septembre 1807 (1). 


(Beaumont Dixie C. Lecourt. ) 


Beaumont Dixie, Anglais, prisonnier de guerre 
en France , et assigné par Lecourt , en paiement 
d'une lettre de change de 60,000 fr., soutient 
qu'on a falsifie cette lettre ; qu’elle était, dans le 
a de 1,000 fr., et qu'on y a ajouté le mot 
sotrante ;, 13 jiiet 1808, lé itibunat de eom- 
merce d6 la Deine, é avant faite droit, ren- 
— devant les juger, qui doivent connafire du 

0x. # 

L'instraction crinibellese poussuivait à Metz, 
1 e Lecoort = fañt provisoirement arrêter 
son déMitear. Jugement qui maintient Parres- 
tation. — Appet de Beaumont. 

1° L'arrésiation, tonobstait l'art. 780, c. pr., 
ma pont êté précédée dé commandenrént ; — 
æ Lé tribunal de commerce ayant prononcé un 
sarsis, Ja dette pet Le exigible. Or, cette 
exigibilité est me comition dé l'arréstations — 
20 Prisonnier de gocrre en Fratice, M n'y} avait 
pas motif suffisant de l'arrêter. 

13 octob. 1806, arrêt confirmatif de la éour de 
Metz, par les irotifs dé l'arrêt ckaprés. 

Pourtoi de Besamont. — pps les 


Moyen préscités er æppel. Joutde, subst., 


tes légales, st ce n’est en verte de permission du ; 
dans le cas où il y aurait péril dans la demetsre ; a 

Comsidérant que Sartorius soutient que aon arregta- 
tion a eu lieu le 24 novembre dernier, entre 5 et six beu- 
rés du Matin, saûs permission du juge, et que si ce fait , 
nié par ses adversaires et passé sous silence dans je pro- 
cès-verbal d'arrestation , élait prouvé ;:il devrait entraf- 
ner l’ennulation de l'emprisonnement ; 

Considérant qu'aucun des moyens de nullité proposés 
contre cet emprisonnement * encore EU les 
premiers juges #’ont pu ordonmer en faveur de Sartortus 
qu'un élargissement provisoire ét à charge de caution; 

Considérant que si Sartorius me peut exciper daus tous 
les cas de la lot civile de France, i} a toujours pu récle- 
mer les égards et les procédés fondés sur le droit des 
gous et l'équité; qu'entre les faits de vexation et de ri- 
gueur illégale dont il prétend que sou arrestation « été 
accompegnée, il en est qui peuvent dommer Heu à des 
dommages-intérèts ; mais que ces fafts ne sont pes non 
plus justifés; qu'ils sont niés par Jesn et Pierre Kitsin- 
gor. et que dès lors il ne peut y avoir liéu qu’à confirmer 

décision des prenfiers jages qui, avent faîre drok, 
ont admis Sartorius à faire 1x prauve des différens faits 
par lui allégués, sans preuve contraire, —Cünfrme , etc. 

12 fév. 1820.— C. de Metz. — M. de Maleviiie, p. pr. 
— MM. Crousse et Charpontier. av. 

(1) Implicitement décidé per le cour roysle et M cour 
de cassation. 

14. 


106 DROITS CIVILS ET POLIT.—Sscr. I.—Des ÉTRANGERS.— ART. IV.—$ IL. 


a fait remarquer que le but de la loi du 10 sep- 
tembre 1807 était d'empêcher,au profit des Fran- 
cais , l'évasion de leurs débiteurs etrangers; que 
le délai du commandement leur laissant le temps 
de s'évader, la loi eût été inconséquente en Île 
prescrivant ; que cette loi —— au mot exi- 

bilité le sens d'échéance } seulement , le mot 
échéance s'entend particaliérement des billets et 
lettres de change, et l’autre expression est 
commune à toutes Îes obli gations à terme ; qu’i 
ne convenait pas de permettre à l'étranger de se 
soustraire au gsiement , à l'époque stipulée , en 
contestant sur la légitimité de la dette; qu'enfin 
la cour suprême n'était pas compétente pour a 

récier ces motifs d’arrestation, que la cour de 
Paris avait déclarés suflisans. 


ARRÊT. 


LA COUR, —sur les concl..de M. Jourde, 
subst.; — Attendu qu'il ne faut pas confondre 
l'arrestation à faire en vertu de la contrainte 
par corps prononcée par l'art. 1+r de Ja loi du 
10 sept. 1807, avec l'arrestation provisoire, au- 
torisée par l'art. 2 de cette loi; — Qu'il ne faut 
pas confondre davantage les procédures à faire 
dans les tribunaux sur une demande en main-le- 
vée de l'arrestation provisoire, autorisée par 
l'art. 2 de la loi du 10 sept. 1807, avec le mode 
d'exécution de cette arrestation provisoire ; — 
qe si, dans le cas de la demande en main-levée, 
il est nécessaire de se conformer aux règles pres- 
crites par le code de procédure civile, il n'en est 

s de même de l'arrestation provisoire, qui, 
n'étant qu'une mesure de police, doit s'exécuter 
de la même manière que toutes celles que la 
lice fait mettre à exécution ; — Qu'il résulte de 
ce qui vient d'être dit que les moyens du deman- 
deur , qui n'ont d'autre base que la confusion de 
l'arrestation provisoire par mesure de police, 
avec la contrainte par corps, autorisée pour 
l'exécution des jugemens , sont également mal 
fondés ; — Rejette, etc. (1). 

Du 26 octobre 1809. — C. cass., req.—M. La- 
saudade, pr. — M. Poriquet , rap. — M. Dela- 
grange , av. : 

Nota. Cet arrêt est du 26 et non du 38. 


(2) Autres errêts sur la matière : 1. — L'emprisonune- 
ment d'un étranger, en vertu de la loi du 10 sept. 1807, 
doit avoir lieu dans les formes prescrites par le code de 

édure ; il peut étre suivi de recommandation, comme 
‘emprisonnement de tout autre débiteur. [*Cette première 
question a été jugée dans le même sens par un arrét de 
la cour de Bruxelles du 37 décembre 1826, rapporté dans 
la suite de ce recueil, 3+ part., page 396. ] 

L'huissier qui procède à un emprisonnement n'est pes 
tenu , à peine de nullité , d’exhiber, soit le pouvoir spé- 
cial du crésacier (art. 556, c. pr.) soit l'ordonnance du 
juge de paix (art. 781 . ibid. ). 

‘exploit peut valablement être laissé au maître d'un 
hôtel garni pour un culier, habitant cet hôtel , sans 
qu'il y ait lieu de le considérer comme un voisin, 
qui, eux termes de l'art. 67 c. pr., doit signer le copie. 

. Celui qui s'avoue débiteur direct d'un billet à ordre, 
n'est pas recevable à critiquer son endossement , eomme 


L'huissier qui procède à l'arrestation provi- 
soire de l'étranger, doit, à peiñe de nullité de 


cette arrestation, être, comme dans le cas de con- 
trainte par corps ordinaire, muni d'un pouvoir 
spécial du créancier requérant. (556, C. pr. } 


u'énonçant pas la valeur reçue (c. com., 187). — Dous- 
nes C. Spéry.) 

La Cour .— sur les concl. de M. de Demetz, av. pe: 
— Attendu, sur La 1re question ; que l'art. 1° de la Loi 
du 10 sept. 1807 déclare simplement que tous jugemens 
de condamnation rendus contre un étranger au profit 
d'un Frangais, emporteront la contrainte par corps, sans 
établir de formes extraordinaires, faisant @x ion à 
celles prescrites par le code de pr. civ.; que si, dans ce 
cas, le législateur avait voulu déroger au droit commus, 
U aurait s des dispositions particulières, comme il 
l'a fait dans l'art. à de cette loi , où il permet le jugement 
de condamnation , et sur Le uéte du créancier fran- 

ais , l'arrestation provisoire de l'étranger non domicilie 
Lorsque la detta.est exigible , et qu'il y a de suffisans mo- 
tifs ; que l'art. 1er n'a prévu aucunes circonstances 
qui affranchiraient des formalités ordinaires pour l'exé- 
cution de la contrainte par corps entre un étranger, 


. ces formalités ne peuvent étre méconnues à son égard. 


Sur la 2e question, que les art. 556 et 581 ©. pr., ne: 
disent point que l'huissier exploitear représentera à ce- 
lui contre lequel il exerce la contrainte par corps, h 
procuration à lui donnée par le créancier qui fait meitre 
cette contrainte à exécution , ni l'ordonnance du juge de. 
paix qui doit accompagner cet huissier dans la mañson 08 
se trouve le débiteur ; — Que l'intention du législateur : 
n'était pas sans doute d’ordonner cette double ition; | 
car il n'aurait pas manqué de le dire et d'en prescrire ls | 
tuention expresse au procès-verbal d'emprisonnement. | 
comme il l'a fait pour les autres formalités voulues , que 
son silence sur ce point donne assez à entendre que 
procuration a été prescrite plutôt dans l'intérêt de l'huis- | 
sier méme, pour ne pas étr® exposé à un désaveu, que 
dans celui du débiteur saisi; qu’à l'égard de l’ordonnant 
du juge de paix. ls comparution de ce magistrat ave : 
l'huissier la justifie suffisamment aux yeux du débiteur. 

e l'art. 780 c. pr. offre d'ailleurs à ce dernier un moyen . 

e s'assurer À l'instant même de l'observation des forms- 
lités, en demandant d'être préalablement conduit devant 
le tribunal de première instance, qui aurait statué de 
suite sur ses ————— , su Heu de laisser écouler un 
mois avant de se plaindre. 

Sur la 3° question, qu'il n'y ↄ nul doute que Sptry 
pouvait, en vertu de la foi du 10 sept. 1807 précitée, faire 
commander l'Anglais Dormer, son débiteur, à défaut de 
paiement du Lillet à ordre du 32 déc. 1812, pnisque l 
dette était échue, et que cet étranger, en obtenant mair- 

de sa personne, au moyen de l'ecquit de sa pre- 
mière obligation , aurait pu disparaître dans l'intervalle 
de nouvelles poursuites À diriger contre lui pour ob 
tenir une condamnation , et par corps, au paiement dé 
ce billet. 

Sur la 4e question, que Dormer n'est pas fondé à sou- 
tenir, eu partant de art. 68 c. pr., l'irrégularité de L 
signification faite du procès À Stervalt , sous le préteute 
que Pannejean , À qui la copie a été remise, n’en a pas si 

é l'original, lorsqu'il est constaté par l'acte que cet 

glais Stervalt était commensal de Pannejean , au do- 
micile duquel il habitait ; et que sous ce rapport, ce der- 
nier devait, en quelque sorte, être considèré comme su. 
—— et non comme un voisin ; il ne l'était pas, es 
et. 

Sur le 5e question ; que l’on ne peut exciper du défaut 
d'expression de Valeun fournies eñigée Led l'art. 1X 
c. civ., dans l'endossement, que Dormer a fait au proft 
de Spéry, pour prétendre , d’après l'art. 138 du mème 
code, que cet endossement n'est qu'une procuration. 
quand , ni en causc d'appel, ni en première instrance , il 
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‘{Torwers C. Delpeuches. ) 


LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'ar- 
tcle 356, c. pr., l'huissier qui procéde à un em- 
prisoonement doit être muni du pouvoir spécial 
de son requérant ; — Que la loi ne distingue 
point entre —— provisoire et l'em- 
pisonnement définitif par suite de condamna- 
üon, entre l'emprisonnement d'un citoyen fran- 
an et celui d'un étranger; que l'arrestation 
provisoire faite en exécution de l'ordonnance du 
juge , d'un étranger , en vertu de l'art. 2 de la 
je du 10 sept. 1807, est un véritable emprison- 
nement, comme le serait celui effectue conformé- 
ment à l'art. 1ee de la même loi, par suite gun 
jegeæent de condamnation rendu au profit d'un 
Francais contre un étranger non domicilié en 
France , lequel emporte de plein droit la con- 
traiate par corps; — Qu'ainsi les dispositions de 
l'art. —* c. pr., sont applicables à l’arresta- 
tion provisoire d’un étranger comme à l’empri- 
senemest d'un citoyen français, puisque le but 
de la loi est le même dans les deux cas; qu'il im- 


.a's oùé aier que S était son créancier direct, et que 
celui-ci avait ent déclaré la somme portée dans 
Y'a, sous le cautionnement de Stervalt, autre personne, 
Anglais, qui a souscrit pour cette raison l'effet à l'or- 
— —— > à son — l'a — au 
t de Spery; sinsi sous tous les ts, re- 
nes ed Dormer est hors d'etisate, etc. ; — 
Confirme. 
23 juin 1813. —C. de Nancy. — MM. Fabur et Thier- 
vet , av. 
3. L'étranger, provisoirement arrété, ne peut récla- 
mer 408 élrgissement sous prétexte que l’arrestation n'a 
ist été précédée d’un commandement, qu'elle a eu 
eu, dans son domicile, sans l'assistance du juge de 
paix, et que le procès-verbal n'est pas daté. — L'arres- 
tation de l'étranger n'étant qu'une mesure de police, 
2 est point assujétie à ces formalités {prescrites pour la 
Gatrainte par corps. (C. pr. 780, 781, 783.) (Jacob 
C. Schrarts.) 
drrèté provisoirement par le président du tribunab de 
Metz, à la requéte de ——— étranger, de- 
mende 108 élargissement par ces trois motifs ; 1° le com- 
masdement ne lui a point été signifié, selon l'art. 780 
€. pr.; 2 l'huissier s'est présenté * son domicile sans 
assistance du juge de paix ; 3° le procès-verbal d'arresta- 
Uon n'est pas daté * + 783 c. pr.). — Le tribunal de 
Metz ordonue Vélar@issement. 
de Jecob. — Ses moyens sont dens l'arrét. Il 
pelait les paroles de M. Treilhard , au Corps Législa- 
* tar le célérité qui, dans la pensée du législateur, de- 
"ait présider à l'arrestation. 
arts répondait : La loi du 10 sept. 1807 n'a pas 


drogé Les dispositions générales du code de procédure; 
der sont ane mesure nouvelle ; pour l’exécuter, il 
fut mer les diverses formalités prescrites par ce 


code pour la contrainte par corps, sinon on tombe dans 
des ditivetions scbitralres — l'exécution à 
28 baisser où À un gendarme, ou à tout autre officier 
de police ? est-ce avec ou sans l'assistance du juge de 
Pait qu'on doit arrêter l'étranger dans son domicile? Le 
Peut-es, les jours de féte , la nuit ? Le créancier doit-il 
COnsguer des alimeus ? — Toutes ces questions, si elles 
PE 50 résolues on vertu du code de procédure, sont li- 
vrees à la discrétion des magistrats. — Quant au défaut 
de date dans le procès-verbal, il en résulte une nullité 
d'après la loi de 1807. Elle veat que l'arrestation suive 
l'échéance de la dette. C’est par la date seule du procès- 


porte’, en effet, au débiteur emprisonné, d’avoir 
sa garantie s'il y a lieu contre son créancier, sans 
que celui-ci puisse, par nn désaveu tardif, se 
soustraire aux dommages-intérêts qu'entraine un 
emprisonnement illégal ; — Que le pouvoir spé- 
cial dont l'huissier doit être porteur , est un des 
élémens préalables à l'emprisonnement , et une 
condition nécessaire à sa validité; — Que si Ja 
cour de cassation a reconnu par son arrêt du 
6 janvier 1812, que le pouvoir spécial à donner 
a l'huissier est aussi essentiel pour la validité de 
la procédure en expropriation, que le titre en 
vertu duquel la saisie immobilière est poursui- 
vie ; et que la ratification de la saisie, faite après 
coup de la part du saisissant, ne peut produire 
plus d'effet que n'en produirait l'exécution don- 
née au titre depuis ue aurait été procédé à la 
saisie, il doit , et à plus forte raison, en étre de 
même du pouvoir spécial requis par la loi, et 
dont doit étre muni un huissier chargé de procé- 
der à un emprisonnement , c'est-à-dire, de priver 
un citoyen , soit français, soit étranger, de sa li- 
berté; — Attendu, en fait, que le pouvoir spé- 


verbal que l’on connaîtra si cette lol a été sccomplie; sans 
le date , l'étranger serait exposé à étre incarcéré, même 
avant qu'il fût en demeure de payer. 

La Coun, — Attendu que l'art. 3 de le loi du 10 
temhre 1807 a eu pour but d'assurer aux nationaux l'effet 
des condamuations qu'ils seraient dans le cas d'obtenir 
contre des étrangers qui n’offriraient pas des gages suffi 
sans et d’une facile discussion ; que le législateur a voulu 
principalement empêcher le débiteur de mauvaise foi de 
se soustraire à ses cngagemens im une fuite qui enlevo- 
reit au créancier tout espoir de paiement ; — Attendu 
que la disposition renfermée dans La loi du 10 sept. 1807 
n'est, à proprement parler, qu'un acte conservatoire 
accordé, à défaut d'autre, à tout Français contre un 
étranger son débiteur; que cet acte ne doit pas étre con- 
foridu avec la contrainte par corps; 

Attendu que si certaines formalités du code de proct- 
dure, et notamment l'art. 780, relatif au commandement 
à faire un jour au moins avant l'arrestation , ne peuvent 
se concilier avec le secret etla promptitude qui sont la 
conséquence de l'art. 3 de Ja loi de 1807, il serait arbi- 
traire de déterminer précisément celles des formalités 
contenues au tit. 15 dudit code, que devra observer le 
créancier pour mettre à exécution l'ordonnance d'arres- 
tation provisoire par lui obtenue : d’où il faut concltre 
que, pour l'exercice de son droit , il n'est pas rigoureu- 
sement estreint à des règles qui ont été établies dans une 
matière tout-à-fait distincte ; 

Atrendu que l'étranger est suffisamment à l'abri do 
toute surprise par l'examen que fait le magistrat, du ti- 
tre en vertu duquel l'arrestation provisoire est demandée, 
laquelle n’est accordée qu'en connaissance de cause , et 
ce, aux risques et périls de celui qui se prétend créan- 
cier; — Attenda que la cour de cassation , par son arrêt 
du 38 nov. 1809, rendu dans la cause du chevalier Beau- 
moat Dixie, ayant interprété la loi du 10 septembre 
1807, l'on doit considérer avec cette Cour, que l'arresta- 


.tion provisoire n'étant qu'une mesure de police, elle 


doit s'exécuter de la même manière que toutes celles que 
la police fait mettre à exécution: 
ttendu , dans l'espèce , que le procès-verbal de l'huis- 

sier, à qui a été remise l’ordonnsnce du président, con- 
state qu'il a été procédé fèremeut à l'arrestation pro- 
visoire de l'intimé, puisqu'il était assisté d’un agent de 
police et de deux témoins ; emendant, ete. 

17 mai 1816. — Cour de Metz. — M. Colchen, pr. — 
NM. Dumanget et Oubf, av. 
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cial que devait avoir l'huissier qui a procédé à 
l'arrestation provisoire de Porwers, n’a été repré- 
senté ni en premiére instance, ni devant la cour 
et que l'huissier chargé de le produire ne l’a poiné 
exhibé, d'où l’on doit conclure que ce pouvoir s 
cial n’a jamais existé, qu'ainst la recommanda- 
tion de Torwers est illégale et nulle ; réformant, 
déclare nuls et de nul effet les procëés-verbaux 
d'emprisonnement et d'écrou de la personne de 
Torwers. 

Du 10 août 1822. — C. de Rouen , 2° ch. — 
M. Aroux, pr.—M. Chéron, av. 


$ TT.— De la durde de la déteption. 


Une question grave est née dn silence de la loi 
de 1807 sur la durée de la détention provisoire 
ou définitive de l’etranger ; doit-on se r£férer à 
la loi du 25 germinal an 6, qui la limite à cinq an- 
nées, ou bien Ja prolonger indéfiniment au gré 
du créancier ? La — comme on le re- 
marquera ci-après, semble voir dans la loi de 1807 
une mesure de police, régie par de nouveaux 

riacipes. La cour de Paris seulé a adopté la durée 
—* par la loi du 25 germinal. Cette dernière 
interpretation nous parait mieux se concilier avec 
la pensée du législateur. Sans entrer ici dans una 
discussion à laquelle la loi à intervenir epleve- 
rait beaucoup de son opportunité, puisque l'é- 
tranger, incurcéré pendant le temps déterminé 
par cette loi, obtiendra son élargissement deux 
mois après sa publication, qu'il nous suflise de 
rappeler quelques principes élémentaires. Tant 
qu’une loi nouvelle, par une disposition expresse 
ou par le but qu'elle s'est proposé, ne déroge pas 
manifestement à une loi précédente ui statue 
sur ke méme objet, il convient de lui dpnner un 
sens qui les mette en harmonie l'une avec l'autre, 
Quel a été le but de la loi de 1807? On peut ré- 
sumer ainsi les paroles de l'orateur du gouverne- 
ment: il manquait une loi qui appliquât la con- 
trainte par eorps contre les etrangers pour dettes 
civiles , comme pour dettes commerciales : l'ar- 
ticle 1# remplit cette lacune. Avant que les tri- 
bunaux aient prononcé sur le fond d'une contes- 
tation, l'étranger peut s'évader : l'art. 3 obvie à 
cet inconvénient. Donner au Français des sûre- 
tés , et pour les engagamens purement civils, et 
avant toute condamnation, voilà en derniére 
analyse, le but du législateur. Ce qu'il y a de 
nouveau dans la loi de 1807 ne porte donc que 
sur l'espèce de dettes pour lesquelles sera permise 
l'arrestation, et l'époque à laquelle on pourra la 
provoquer ; quant aux formalités , on suivra né- 
cessairement celles de l'emprisonnement ordi 
naire. La durée devra être assez longue, pour ef. 
frir une garantie au créancier. Or, quelles süretés 
suffiront? celles que, pour semblable cas , le lé- 
gislateur a jugées suffisantes. S'il permet, en gé- 
néral , la contrainte par corps, c’est pour mettre 
a l'épreuve la solvabilité du débiteur. S'il fait 
cesser l'emprisonnement du Français, apres cinq 
ans , c'est qu'il présume alors sa bonne foi; c'est 
qu'il pense, Le quand on est resté si long-temps 
prive de sa liberté sans essayer de la recouvrer 
par le paiement , ce paicment est devenu impos- 


sible. Mais le même raotif ne cornsmande-t-il pes 
le même présomption pourl’étranger? Enfin toute 
restriction de la liberté individuelle doit, en 
termes formels, être autorisée une loi: et 
dans le doute , l'humanité plaide la cause de l'e- 
tranger. Benigniüs leges) interpretandæ sunt, 
(L. 18 et 25 ff. de legib.) Cette opinion a eu le 
suffrage de plusieurs membres distingués de ia 
chambre héréditaire, lors de la discussion du 
nouveau projet sur la contrainte par corps. 
(Moniteur, 15 juin 1829 et suiv.} 


L'étranger pranisairements arrété, en vurtu de 
l'art. à de la loi du 10 septembre 1807, ne peut 
obtarir san élargissement, aprèsicing aus de dé- 
tentius. -Les lois des 15 germinal et G fleréal 
en 6, qui fort de l'expiration de ce délai une 
causc élargissement, ne s'appliquent poins à 
bs mesure particulière de l'arrestation provisoire 
de l'étranger. 


(8wam C. Lubbert, Audehbert et Stingerland.} 
Après cinq ans de détention, Swam, étranger 


L 
rovisoirement arrêté, à la requête de Lubbert, 
\udebert et Stingerland, demanda son élargir 

sgment, — Le tribunal et la cour de Paris, le 

1er déc. 18:13, ant rejetg cette demande, atiende 

que la lai de 13 germinal an 6 n'était point ap- 
licable à la —— conservatoire aocordée aux 
rançais par la loi du 10 sept. 1807. | 
Pourvos de Syam.—La hi — act· il dt, 

n’a point abroge celle du 4 floréal an 6, quiren- 

yoig à la loi du 15 germimal même annee, por- 

tant cessation d'emprisonnement au bout de cinq 
ans. Ce renvoi à la leé de germinal est dans ke ti- 
tre même de la loi du 4 flor. an 6, qui étend au: 
etrangers l’apphcation de la contrainte per — 

On sait que, surtout en matière commerciale, 

cette loi est encore en vigeur; or, il s'agit ici 

d'une dette de commerce.—Dans le doute d'ail- 

— la loi doit s'iaterpréter en faveur de la li- 


Les défendeurs répondaient que la loi de 1807 
avait introduit un systéme entiérement nouveau, 
puisque la loi de l’an 6 n'autorisait la contrainte 
par ee des étrangers qu'après un jugement, 
et dans les seuls cas où la cotrainte par cop: 
des Français est permise } que le code de proct- 
dure seul a été consulté par les auteurs de La boi 
de 1807 ; que ni ce aode ni cette loi ne contien- 
nent la cause d'élargissement alléguée par Swam; 
qu'au contraire, le bénéfice de cession étant in- 
— aux étrangers (905, c. pr.. 575, n° 2, e.· co. ). 
il serait contradictoire de leur laisser un mode de 
Libération hien plus avantageux la cession, 
en ce qu'ils conserveraient intact leur patri- 
moine. 


anuËT (après délit. en ch. du conseil). 


LA COUR. sur les concl. contr. de M. Ca- 
hier , av. gén.; —Attendu que le demandeur a été 
cmprisonne en vertu de l'art. 2 de la loi de po- 
lice du 10 sept. 1807, et que l'art. 3 de ladite hi 
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»e fait cesser l'arrestation provisoire du débiteur 
ainsi arrêté, que lorsqu'il a consigne le 
montant de la dette ou qu'il offre de donner cau- 
tion, et que le sieur Swam n'a ni vonsigné ni of 
frt de donner caution, ce qui dispense d'exa- 
mioer les prétendues violations des lois de ger- 
winal et florcal an 6.....;—Rejette, etc. (1). 
Du 31 août 1819.—S. civ.—Rej.—M Brisson, 
pr.—M. Carnot, rap.—MM. Delagrange et Ni- 
cod, av. 


Jugé aussi are na ur dettes, en 
verts de l'art, 1° de la loi du 10 tubes 1607, 
ne peut obtenir son élargissement après cinq ans 
de détention. 

(Lawless C. Launes.) 


Le 4 mars 1825, la cour de Paris avait refté 
la — en — de Lawless, — 
, détenu depuis ples aq ans, en verte 
* loj du 10 septembre : —— de Law- 
less pour violation de cette loi, et attendu 

‘Anglais d’origine, il avait acquis la qualité de 
rançais per une ue résidence en France, et 
deeret du 10 juin 1912 , qui l'a autorisé à 


ABRAËT. 


LA COUR, sur les concl. de M. Lebesu, av. 
gen.;— Attendu qu'il résulte de l'esprit comme du 
texte de la loi spéciale du 10 septembre — 
eette loi déroge à l'égard des étrangers au bé 
fice introduit en général par la loi du 15 germi- 
nal an 6, en faveur des personnes arrétées pour 
dettes après cinq ans de détention ,—Rejette (à). 

21 mai 1823.—C. cass., req.—M, Henrion, pr. 
—M. Rousseau, rap.—M. Champion, av. 


Ar. V. De l'exécution et de l'autorité des juge- 
MAS rs 


1. Que les jugemens étrangers ne puissent s'exé- 


{1) Lys, sur ce point, un arrét contraire de la cour 
de Paris. Deus l'espece de cet arrët, le nommé Matheus, 
Suédois, incarcéré depuis plus de cinq ans pour dettes 
commerciales euvers la dame Guyot , reclamait son élar- 

. Le tribunal civil de la Seine, per jugement 
30 décembre 1815, le lui avait refusé en se fondant 
sur ce que l'arrestation avait eu lieu en vertu de le loi 
da to septembre 1807 , qui établissait un droit spéeial et 
n’accordait point au débiteur détenu la faculté de réclamer 
sa mise en liberté après cinq années d'emprisonnement. 
Mais sur l'appel, ce jugemeut « été infrmépar l'arrêt 
suivant : 

La Coun, — Reçoit Matheus opposant à l'arrét par 
défaut du 12 juin dernier; faisant doit sur l'appel ; 

Attendu que le loi du 10 sept. 18a7, en —X 
quelques rigueurs particulières contre les étrangers, n'a 
point abrogé les lois antérieures de germinal et de floréal 
an 6, dont l'étranger, comme tout autre, peut invoquer 
les dispositions , en ce qu'elles lui sont favorables ; émen- 
dant, ordonne que Matheus sera mis en liberté. 

% juill. 1816.—C. de Paris, 3° ch.—M. Séguier, pr.— 


ML — et — av. 

(2) t de la cour de Nanci, du 31 soûf 1819, dans 
le méme sens (Antoine C. Prescott). M. de Bouthiller , 
pr.— MM. Fabvier et Moreau. av. (Voy. sur cette juris- 
prudence ce que nous avons dit su commencement de ce 
paragraphe.) 
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cuter en France sans la jssion du souverain 

français, c'est une vérité qui n'a jamais été con- 

testée. Elle est la conséquence nécessaire de l'iu- 

dépendance respective des nations. Elle n'avait 
as besoin d'être écrite daus les art. 121 de l'ord. 
e 1629, 3023, c. civ.,et 546 ,c. pr. (1). 


1)“ Un arrêté du mr 1814, porte los dispo: 
ns suivastes sur la foree des jugemeus rendus et 
actes passés en France, avant ls séparation. 

Art. 1er, Les arréts et jagemens rendus eu France et les 
contrats auront été passés, n'auront aucune exécu- 
tion dans la Saigique. 

#æ Les contrets y tiendront Heu de simple promesse. 

% Nonobstant ces jugemens , les habitans de la Belgi- 
@e pourront de nouveau débaitse leurs droits devent 
les tribuneux qui y sont établis, sait en demandant, 
aoit en défendant. 

Le principe de la non rétroactivité des lois , et l'arti- 
cle 13 de l'arrété du 9 avril 1814, relatif à l'organisation 
d'une cour de cassation, ne permettaient pas d'étendre 
Fepplieation de l'arrété ausdie eux jugemens et actes 
d'une date antérieure à la séparation defa Bdgique avec 
la France, ue $sée, per ledit arrété du 9 avril, au 
31 janvier eat. 
endant des tribunaux français, dans la pensée qne 
l'arrété du gs dernier, s'étendait aux jugemens 
ou arrêts rendus même pendant le temps de la réunion, 
avaient refusé des lettres de pareatis pour des arrèts ren- 
dus en Belgique contre des Francais pendant le temps de 
ss réuoion avec ls France. Voulent faire cesser une is- 
terprétation si préjudiciable aux habitsns de la ne, 
le gouvernement, per arrété du 29 novembre 1: r 4. a. 
déclaré que les dipositions de l'arrêté du g septembre 1814 
ne s'entendaient que des jugemens ou actes rendus ou 
passés en France, postérieurement au 31 janvier 1814. 

Un errété du 20 février 1816 porte les dispositions 
suivantes. 

Art. 107. Aucun arrêt, sentence ou décision de la cour 
da cessation de Paris, des différentes cours de justice, 
des tribunaux et juges français, du conseil d'état de 
France, ou de toute autre autorité légalement compé- 
tente dans l'étendue du territoire français, porté contre 
nos sujets pendant l'époque où nos gays ont été soumis 
au gouvernement français, ui sucun acle notarié, passé 
en France pendant la même époque, ou muni de la 
formule x écutbite: précédemment ou aujourd'hui usi- 
tée en France , ne pourra être exécuté contre nos sujets 
à moins qu'il n'ait été prononcé ou passé avant et jus- 
qu'au 31 novembre 1813 ioclusivement, pour ce qui 
concerne les habitens des anciennes Provinces-Unies, 
Ou avant et jusqu'au 21 janvier 1814 inclusivement, 
pour ce qui regarde les babitaus de l’ancienne Belgique, 
et enfin avant et jusqu'au 13 décembre 1815 inclusive- 
meat en ce qui concerne les habitans des pays réunis au 
royaume, en conséquence du traité de paix du s1 no- 
vembre dernier, en observant d'ailleurs les dispositions 
suivantes. 

3. Dorénavant , pour pouvoir mettre à exécution loute 
sentence, arrêt, décision, ou acte notarié, a été 

rononcé où passé dans notre royaume, sous l'ancienne 
ormule exécutoire française, avaut les dates indiquées 
à l'article précédent, et du temps de l'administration 
française, la partie intéressée devra le présenter au, RE 
sident du tribunal de l'arrondissement où il est domicilié, 
ou dans lequel demeure sa partie adverse, afin que la- 
dite sentence, arrêt ou acte, soit déclaré exécutoire per 
k président. 
es présidens ne pourront s'occuper des mérites de la 
cause ; laquelle se rapportent les sentences, arréts ci 
actes, et se borneront à cxaminer leurs dates, afin que 
dans le cas où ils trouveraicnt que les dites pièces out 
été données ou passées dans les termes ci-dessus, re- 
pris à l'art. 1er, ils les déclarent valables , sans frais ct 
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2. Mais quelle est l'autorité de ces jugemens? 
Ont:ils force de chose jugce etneleur manque- 
til que la force d'exécution? ou bien sont-ils 
comme non-avenus aux yeux de nos tribunaux, 
et ceux-ci doivent-ils juger à neuf le fond du 
procés ? — Peu de questions ont donné lieu à 
tant de fluctuations dans la doctrine et dans la 
jurisprudence. Les uns admettent uniformé- 
ment, pour tous les cas , la nécessité d'un nou- 
veau débat de la chose , jugée en pays étranger : 
les autres créent des distinctions , et sur chacune 
d'elles, proposent des solutions diverses, que 
nous examinerons successivement. — Quant à 
vous, il nous semble que. hors le seul cas où 
elle est requise contre un Français, l’exeécation 
des jugemens étrangers doit s'opérer sur simple 
pareatis, sans que le tribunal francais, qui le dé- 
livre , prononce une seconde fois sur le merite de 
la contestation. Le droit, que nous reconnaissons 
au Francais de soumettre à une discussion nou- 
velle la chose jugée hors de France, dérive de 
l'art. 121 de l'ord. de 1629, qui n'a pas cté abrogé: 
nous prouverons que le même droit n’est accordé 
à l'étranger par aucune loi. 

L'art. 121 de l'ord. de 1629 (1) est ainsi concu : 
« Les jngemens rendus, contrats ou obligations, 
reçus ès-royaumes et souverainetés étrangères, 
pour quelque cause que ce soit, n'auront au- 
cune hypothèque ni exécution en notre dit 
royaume; ains (mais) tiendront les contrats 
lieu de simples promesses, et nonobstant les ju- 
gemens, nos sujets contre lesquels ils auront 
été rendus pourront de nouveau débattre leurs 
droits, comme entiers, devant nos officiers. » 
— Pour comprendre cette disposition, il faut 
se rappeler que l'usage des pareatis était connu 
loug-temps avant l'ordonnance , et que ces pa- 
realis s’administraient, sans examen du bien ou 


sans ouïr la partie, en y inscrivant les mots suivans : 
«soit le présent acte, décision , arrét ou sentence, passé 
ou prononcé à …. le... exécutoire au nom du roi.» 

Déjà un arrêté du 18 mars 1814 avait déclaré que 
bien que les arrêts, jugemens et autres actes expédiés 
avant l'entrée des troupes alliées dans le royaume, por- 
tassent l'intitulé Napoléon, etc., ils étaient exécutoires 
pourvu que les exécutions se fissent et se poursuivissent 
au nom des puissances alliées. V. le note [a fo du $ 1er 
de cet article V. 

Par arrété du 26 février 1833, les dispositions contenues 
dans l'arrété ci-dessus rapporté du 20 février 1816, se- 
ront applicables aux parties du territoire cédées au 
royaume des Pays-Bas, par le traité de Vienne du 
31 mal 1815, et par le traité de Clèves du 7 octobre 1816 
bien entendu que les jugemens et actes à déclarer exécu- 
toires et passés devant les tribunaux et autorités étrangers, 
sousleressort desquelsles parties deterritoiresetrouvaient 
situées, devaient avoir été rendus et passés, pour les por- 
tions de territoire cédées par le traite de Vienne, avant le 
‘1er juin 1816, et pour celles cédées par le traité de 
Clèves, avant le 1° mars 1817. V. le Recueil des lois, éd. 
de Remy , 3° s.,t. 6, p. 116. 

(1) Cette ordonnance, connue sous le nom de Code 
Michant, n'a pas été enregistrée dans tous les parlemens. 
La disgrâce de son principal auteur , le chapelise Michel 
de Marillac, la fit tomber{dans une sorte de discrédit ; 
mais l'art. 131 n’a pas moins eu constamment la force 
d’une loi de l'État, consacrée par tous les arréts que 
nous rspportons. 
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mal jugé de la sentence Sa En quoi l'art. 
121 a-t-il innové? Il répète d'abord , en termes 
absolus, qu'aucun jugement étranger n'aura 
d'exécution dans le royaume. Que signifie cette 
pense partie de l’article? Rapprochons La de 
‘usage qui la précédait, et nous entendrons, 
sans difficulté , non pas que les jugemens etran- 
gers sont indistinctement nuls, mais seulement 
qu'ils n'ont par eux-mémes aucune autorité en 
France, et que, pour les y rendre exécutoires, 
il suffit, comme cela se pratiquait toujours, 
d’une simple permission du juge français. Toute 
fois la seconde partie de l'art. 121 exige plus 
qu'un pareatis. Elle autorise à se rvoir par 
action nouvelle contre la chose jugée. À qui ac- 
corde-t-ele cette action? 4 nos sujets contre Les- 
güels , etc. Elle constitue donc un privilége spé- 
cial du régnicole. — A quel titre l'étranger 
réclamerait-il le même droit? Qui dicit de uno 
negat de altero. Les lois sont faites pour les 
Français : les étrangers sont généralement pri- 
vés des facultés de pur droit civil, qui ne leur 
sont pas expressément attribuées. Cette a- 
tion était même plus étendue qu'aujourd'hui, 
sous l'empire de l'ord. de 1629. — Quelle faveor 
mérite d’ailleurs l'étranger qui se plaint d'une 
décision des tribunaux de son pays? Ce sont ses 
juges naturels qui l'ont condamné. Le Francais, 
au contraire, ne se soumet, le plus souvent, 
que par force. à une juridiction étrangère. Il ne 
renonce pas à l'impartiale sollicitude de ses juges 
nationaux. I1 a droit à la protection de son sou- 
verain. N'est-elle pas sa seule garantie contre les 
préventions plus ou moins hostiles qu'il est ex- 
posé à rencontrer devant des magistrats étran- 
gers. — Cette interprétation de l'ord. de 1629 
n'a pas trouvé un seul contradicteur dans les 
auteurs anciens : tous proposent la distinction 
que nous venons d'établir. ivers arrêts même 
l'ont consacrée. (Parlement d'Aix, 10 nov. 1658, 
ro mars 1687; parl. de Paris , 16 avril 1957, 25 
févr. 1778; Boniface, t. 3,liv.I,tit. s, ch. 4 et 
5; Boullenois ,t. 1, p. 606, observ. 25; Emé- 
rigon, ch. 4 sect. 8; Julien. Stat. de Provence, 
t.2:p. 442: Bourjon, Droit comm. de la Fran. 
sur l’art. 165, Cout. de Paris; M. l'av. gén. Sé- 
gucir, dans ses concl. pour l'arr. du 25 fév. 1778; 
M. Henrion de Pansey, Rec. de jurisp., et Quest. 
de Dr. de M. Merlin, v° Jugement, S r4.) (r} 
Les lois nouvelles ont-elles dérogé à ces prin- 
cipes? « Les jugemens rendus par les tribunaux 


(1) À l'appui du pourvoi, sur lequel a statué l'arrét 
du 19 avril 1819, le demandeur opposait à cette opiniou 
les noms de Brodeau, Chopin, Dumoulin, Dhéricourt, 
d'Aguesseau. M. Dupin, dans son plaidoyer remearqua- 
ble sur l'affaire Stacpole (voy. Annales du Barr. franc., 
t. 5, p. 376), a démontré, avec toute l'exactitude possi - 
ble, que ces citations étaient ou fautives ,ou sans appli- 
cation à la question. Dans les exemples cités , il s'agit de 
jugemens ou readus contreun Français , ou statuant cou- 
tre un étranger, soiten matière criminelle, soit sur biens 
situés en France. Il n'est pas douteux que, dans ces di- 
vers cas d'exception, la nature du litige nécessite une 
révision complète du procès terminé à l'étranger. Il est 
d'autres exceptions encore que nous indiquerons ultérieu- 
rement. 
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» @t les actes reçus par les officiers 
étrangers, dit l'art. 546, c. pr., na seront sus- 
tibles d'exécution en France que de la ma- 
mére et dans les cas prévus par les art. 2123 et 
2128 du code civil. » L'art. 2123 dispese : u L'hy- 
pothèque ne peut pareillement résulter des ju- 
rendus en pays étranger, qu'autantqu ils 
ont été déclarés exécutoires par un tribunal 
français ; sans préjudice des dispositions qui 
peuvent être dans les lois politiques ou Îles 
traités. » 

Ces textes, il est vrai, ne reproduisent pas la 
distinction exprimée par l'ord. de 1629; mais 
elles ne l’abolissent pas textuellement , et rien 
n’indi u’en les discutant leurs auteurs aient 
manifesté l'intention de l'abroger. On voit , au 
contraire , M. Maleville, l’un des rédacteurs du 
code civil, affirmer sur l'art. 2123, qu'il est 
conforme à L'art. 121 de l'ordonnance, et à La 
jurisprudence générale ; et M. Pigeau, qui a 
concouru, comme on sait, d'une manière fort 
active à la rédaction du code de procédure, jus- 
äfie notre distinction ; elle doit donc subsister 


ndant, pour étendre aux étrangers comme 
aux Français le bénéfice de revision , on a tour à 
tour invoqué la lettre des articles cités & des 
considérations politiques. Ces argumens se re- 
tournent contre ceux qui les objectent. Que dit 
l'art. 546, c. pr. ? que les jugemens étrangers se- 
ront susceptibles d'exécution de la manière pré- 
vue par l'art. 2123. Que veut l’art. 21237 qu'ils 
soient declarésexécutoires. Or,nous opposons ce 
raisonnement , qui nous semble invincible: pour 
qu'an jugement soit susceptible d'exécution, 
puissé être ré exécutoire, ilfaut, avant tout 
et nécessairement, qu'il existe. On n’opère pas 
sur le néant ; ce qui n'existe pas est dépourvu 
d'effet et de modalité. Supposons donc , ou que 
le législateur a voulu dire qu’un jugement non 
existant , était exécutoire; ce qui n'est pas sup- 
posable , parce que cela est absurde : ou recon- 
paissez que le jugement, déclaré exécutoire, 
anbsiste , et dès rs il ne vous est plus permis de 
le regarder comme non avenu ; il conserve donc 
l'autorité de la chose jugée, et ce qui lui man- 
que, est la seale force d'exécution. C'est ce que 
remarque judicieusement Brillon , vo Ztranger, 
n° 14 :« On ne peut jamais, ditil, déclarer exé- 
cutoire que ce qui de soi-même a caractère et 
force de jugement, mais dont l'exécution est seu- 
lement ndue par le défaut de juridiction 
sur le territoire d’un autre». Qu'on y refléchisse: 
les jurisconsultes habiles, qui ont participé à la 
rédaction de nos codes ne pouvaient ignorer que 
déclarer exécutoire n'est pas synonyme de pro- 
noncer par jugement nouveau. Jamais ou n'a con- 
fondu la simple délivrance du pareatis avec un 
second examen du fond de la contestation. N'est- 
il done pas robable, comme le fait observer 
M. Merlin, Rép., vo Jugement, $ 8 , qu'ils se se- 
raient autrement exprimés, s'ils avaient pense à 
une révision entière ? 
Mais , dit-on, c’est un tribunal qui doit décla- 
rer exécutoire le jugement etranger. Or, le pre- 
sident seul délivre l'ordonnance d'exequatur 


d'une sentence arbitrale. Pourquoi cette diffé- 
rence? C'est que le président et le tribunal n'ont 
pas la même mission. Un tribunal delibère : il 
n'est pas l'instrument passif d'un souverain 
étranger, l'executeur obligé des ses décisions. — 
Voilà l'objection qui semble avoir prévalu dans 
l'arrêt du 19 avril 1819, p. 124. C’est elle peut- 
être qui a détermine la cour suprême. — La ré- 
nse cependant nous paraît facile : sans doute 
e tribunal délibérera , e£ cette delibération avait 
un objet trop important pour qu'on le confit 
aux seules lumières du president. N'a-t.il pas à 
examiner, si le jugement étranger a été réguliè- 
rement rendu, s'il a acquis l'autorité de la chosc 
juge; s'il est contraire aux lois françaises ou à 
’ordre public? Il entendra les parties sur tous 
ces points. Libre de déclarer ou de ne pas décla- 
rer exécutoire la décision du tribunal étranger, 
il n’en sera jamais un instrument aveugle. 

Vous permettez donc un second debat, une 
action nouvelle! s'écrie-t-on. — Nullement. Ce 
n'est pas le mérite ou l'origine de la contesta- 
tion , qu'on sera admis à plaider. Le juge se de- 
mandera , comme la cour de cassation : ÿ a-t-il 
eu violation de la loi ? 1] examinera le jugement 
étranger dans ses effets parmi nous , dans ses rap- 

rts généraux avec le droit des gens, notre 

oit public et nos mœurs. Il refusera, par exem- 
ple , l'exécution d'une sentence qui statuerait 
sur des immeubles situés en France , sur l'état 
d'un Français (c. ciy., 3), sur des matières cri- 
minelles. Il n’autorisera pas la revendication 
d'un esclave , ou tout autre acte que nos lois con- 
damnent , ou que notre civilisation repousse. 

Le texte de la loi abandonné, on remonte à 
des principes de l’ordre le plus élevé. On met 
surtout en avant l'indépendance des nations. 
Mais en quoi méconnaissons-nous le principe ir- 
xéfragable de cette indépendance? N'avons-nous 

as commencé par déclarer qu'aucun jugement 

tranger n'est exécutoire dans le royaume , si la 
souveraineté française ne lui imprime le sceau 
de son autorité? L'indépendance consiste à faire 
ce qu'on veut. Que la France exécute, sans révi- 
sion, les jugemens étrangers, c'est qu'elle le veut 
bien. La loi ou le traité qui exprimeront cette 
volonté, elle les révoquera quaud il lui plaira. 
Changer, à son gré, ses relations avec les autres 
pays , se réserver le pouvoir de détruire demain 
ce ‘qu'on a fait hier, substituer, selon son bon 
plaisir, à la dispense la nécessité , ou à la néces- 
sité la dispense de révision , est-ce la abdiquer 
son indépendance ? 

La justice, ajoute-t-on , ne s’administre pas 
en tout pays de la même manière. Le despotisme 
quelquefois le remplace, l'autorité absolue d’un 
gouverneur ou d'un souverain en entrave le 
cours. — Mais il n'est pas question d'actes arbi- 
traires , directement émanés de la puissance exc- 
cutive. La loi ne place pas sur la même ligne ces 
actes , et les décisions prononcées par des — 
de judicature légalement institués. Elle parle dc 
jugemens étrangers. Le tribunal français, nous 
e répétons , ne négligera pas d'examiner, s'ils 
ont été régulièrement rendus. S'il est vrai que la 
politique soit mobile, comme l'intérét, qui la di- 
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rige, il est vrai aussi, que la justièe de tous les 
greuptes civilises repose sur des règles, poar ainsi 
dire, immuobles, qui font également respecter 
les conventions, qui répriment la fraude et ren- 
dent à chacun ce qui lui appartient. Partout on 
est tenu de payer ses dettes : or, il ne s'agit ici 
que de condamnations , purement civiles, qui 
ont cet objet. Le condamne étranger n'a pas cu 
à redoutcr la partialité des juges de soù pays. 
Tous les publicistes enseignent qu'on reste sou- 
mis aux tnbunaux criminets et civils de la na- 
tion dont on est membre. (Loyseau, Seigneuries 
souv., ch. 2, n° 4o ; Réal, Science du gonvern., 
t. 5,p. 164; Grotius , ch. 11,$4, no 47 Montes- 
quieu, Esp. des Lois, liv. 22,ch. 21.) 
Terminons par une considération qui , dans le 
doate, doit paraître décisive. Quel inconvénient 
prodaira en France l'exécution sans revision 
d'un jugement étranger, rendu entre étrangers, 
ou favorable à un régnicole contre un étranger ? 
Aucun. Les droits des Francais seront mainte- 
nus. La vigilance de nos magistrats nous est un 
sûr garant qu'ils ne permettront jamais l'exécu- 
tion d'une sentence qui heurterait la morale ou 
l'équité. — La nécessité de la révision dans tous 
les cas serait-elle aussi sans inconvénient ? Qui 
oserait l'afirmer ? Un Français se procurera-t-il 
toujours en France les preuves acquises dans le 
ys de l'étranger, contre son debiteur? Une 
convention entre etrangers , subordonnée dané 
ses effets aux lois et usages du lieu où elle s'est 
formée, sera-t-elle aussi sainement interprétée 
r nos tribunaux, qui n'en connaissent ni la 
angue , ni Ja législation , que par les juges de ce 


lieu même? N'est-ce pas enfin assurer Île triotm-. 


phe de la fraude qued'offrir au débiteur de mao- 
vaise foi ce moyen facile de délibération: « On 
t'a condamné dans un pays à payer ce que tu 
dois : passe les frontières, emporte avec toi 16 
produit de ta spoliation ; si l'on te poursuit dans 
ton nouvel asile, conteste encore la dette, rends 
le procès interminable. Si une seconde condam- 
nation en est {a suite , cherche un autre refuge; 
tu n'es plus débiteur hors du pays où tu t'es 
obligé : tes droits et obligations changent comme 
les Deux que tu parcours. n — La raison natu- 
relle se joint à l'autorité des lois positives pour 
condamner un pareil système: 
Il faut donc, sous tous les rapports, s’en tenir 
à la distinction que nousavons etablie. Elle a été 
consacrée par la cour suprême, le 7 janvier 1806, 
p.114 et par la cour de Paris, le 13 mai 1820, 
p. 116. Il est vrai que dans une même affaire les 
deux mêmes cours ont, le 27 août 1816, p..…. .et 
le 19 avril 1819, p. 124 , autorise la révision de- 
mandée par un étranger contre un Français. 
Mais qu'on le remarque bien : le jugement, 
ctranger dans l'espèce, n'avait été prononcé que 
par défaut ; il n'avait pas encore acquis l'autorité 
de chose jugée. L'etranger devait donc, selon 
l'art. 11, être admis à débattre ses droits, comme 
entiers. — Cependant, entratnés d’abord par les 
motifs généraux de l'arrét du 19 avril 1819, 
uelques auteurs et notamment MM. Toullier et 
ersil , avaient conformé leur opinion à ces mo- 
tifs. Ns sont revenus à notre distinction, adoptée 
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aussi par MM. Merlin, Rép., Jugement, $ 8; Pi- 
eaa,t. 2,p. 36; Carré, sur l'art. 546, c. p. ; 

arriat-Saint-Prix, p. 507; Maléville (art. 2103, 
e. civ.). M. Delvincoart, t. 1e", p. 16, est le 
— auteur moderne qui puisse nous être op- 

osé. . 

3. Si le Français était demandeur devant fe 
tribanal étranger, conserverait-il en France le 
droit de débattre de nouveau la chose jugée. — 
Pourquoi non? C'est volontairement, dit-on ; 
de a saisi la juridiction étrangère. Il est donc 
Îté par un contrat judiciaire. Mais acquiesce-t-on 
à Ya décision à intervenir, par cela seul qu'on est 
demandeur? Mille raisons, autres que cet ac- 
— . peuvent déterminer un Français à 

riger son action en pers étranger. Son débi- 
tear n'a peut-être pas de biens en France. À quoï 
bon y obtiendrait-il un jugement , qui ne serait 
pe exécutoire au-delà des frontières? Peut-être 

es preuves de l'obligation de l'étranger sont- 
Îles plus faciles à administrer dans le lieu qu'il 
habite, parce que la convention qui en est la 
cause, y a été conclue ou exécutée. — En tout 
cas,le Français se réserve essentiellement la 
faculté de réclamer de son souverain la justice qui 
Jui serait déniée par un souverain étranger. C'est 
l'opifton de MM. Merlin, Quest. de droit, vo Ju- 
gement, et Grenier, des Hypothèques, t. 1e, 
n° 210, consacrée par divers arrêts. ( Cass., 18 

fuviôse au 12, p. 127 ; Trèves, 18 mai 1807.; 

owouse , 37 déc. 1819, vo Æxceptions , t. 14, 
p. 149; Montpellier, 12 — 1826, Rec. pér., 
27, 2,140.) — La cour de Paris a décidé le con- 
traire le 29 juillet 1816 ( Rec. pér., 17, 2 , 96). 
Mais il s'agissait, dans l'espèce, d’un Français 
établi dans le ressort du tribunal étranger, et de 
Ja liquidation d’une société commerciale formée 
dans le même ressort. 

4. Toutefois, nous émettrions une opinion dif- 
férente , si, dans le cours d'une instance étran- 
gère, le Français s'était expressément engagé à 
ne plus continuer ses poursuites contre l'etran- 
ger. Nos tribunaux le déclareraient alors obligé 
en vertu, non plus de l'autorité de la chose 
jugée à l'étranger, mais de cefte loi universelle : 
rem 7 a (Paris, 14 juillet 1809, 

. 130.) (3 
à 5. Les jugemens rendus par des arbitres étran- 
gers , sont executoires en France sur simple pa- 
reatis. La sentence arbitrale n’est que l'eteécu- 
tion du compromis. Élle n'est point prononcée, 
au nom du souverain, par des magistrats qui le 
représentent. Le jee tient son pouvoir du choix 
des parties. Le Français , l'ayant investi libre- 
ment de sa confiance, n'a peus à redouter ses 
réventions nationales en faveur de l'étranger. 
cour de Paris a jugé dans ce sens, le 16 dé- 


cembre 1809 (v° A#rbitrage, t. 2,p. 425, où 


(1)° Mais le Belge qui, condsmné per ua tribunat 
francais , s'est désisté de l'appel qu'il avait interjeté de 
ce jugement devent le juge supérieur étranger, doit-il 
être ceusé avoir renoncé par ce désistement à la faculté 

lui accorde l'arrêté du septembre 1814, de débattre 
dssiveauses droits devaut les tribunaux de ce royaume? 
Répondu négativement par arrêt de la cour de Bruxelles 
du 14 avril, rapporté suite de ce recueil, en 1829, pago 120. 
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sont reprod. deux requis. nf. de MM. Mourro 
et Merlin.) Cette décision est approuvée par 
MM. Grenier, des Hypothèg..t. 1°", n° 213, et 
Delrincourt , t. 1°, p. 16, notes. 

6. Les enquêtes et tous actes juridiques , faits 
en pays etrangers, pour preparer le jugement 
qui yaété rendu, devront toujours avoir leur 
efeten France. Ne serait-il pas injuste de reje- 
ter des preuves et des attestations qu'on n'a pu 
se procurer que sur les lieux? Nos tribunaux, 
dans ce cas, ne déféreront point à la chose ju- 
gée : ile admettront, comme vrais , des faits dont 
l'existence n'est pas snmsceptible d'une autre dé- 
monstration, et qui ne serviront, au reste , qu'a 
guider lear propre jugement. La foi attachée au 
témoignage privée des hommes, est indépendante 
de telle ou telle forme. Tel est le sentiment de 
MM. Merlin, Quest. de dr., vo Suppléant, et Gre- 
nier, des Hypothèques, t. 1°, n° 211. 

7. Les lois politiques ou les traités peuvent 
donner l'autorité de la chose jugée aux jugemeps 
étrangers reudus contre un Francais. Mais il ne 
suffirait pas qu’une loi locale eu l'usage particu- 
lier d’un pays autorisât l'exécution , sans révi- 
sion, des jugemens francais, pour que les ju- 
gemens de ce pays eussent la même faveur en 
France. L'art. 2123, c. civ., décide littéralement 
que la règle de réciprocité prend sa source dans 
la convention des souverains. Les seules con- 
rentions de la France, intervenues sur cette ma- 

tiére , sont relatives à la Sardaigne et à la Suissé. 
Les décisions des tribuudax sardes sont exécu- 
toires sur lettres rogwres des cours suprêmes 
de ce royaume. ( Traite, 24 mars 1590, art. 21, 
confirme le 15 mai 1596, 5 avril 1797; 30 mai 
1814.) Celles des tribunaux suisses le sont sur 
simple légalisation , d’après le traité du 9 mai 
1715 confirmé par celui du 27 septembre 1803. 

8. Relativement à ce dernier traite, une ques- 
lion grave se présente, c’est celle de savoir si 
l'exécution réciproque, qu’il D A A 
non-seulement aux jugemens rendus par les tri- 

bunaux des deux pays, mais encore aux sentences 
arbitrales. Voici, à cet égard, l'opinion que 
nous avons émise dans une consultalion que nous 
avons délibérée , le 5 mai 1829, avec notre vé- 
nérable confrère, M. Delacroix-Frainville, gr 
uae cspèce où il s'agissait d'une sentence aÿDi- 
trale rendue dans le canton de Vaud en faveur 
d'one maison de commerce suisse contre un né- 
gociant de Paris. L'art. 15 du traite du 27 sep- 
tembre 1803 porte que «les jugemens définitifs 
en matière civile, ayant force de chose jugée, 
rendus par les tribunaux français , seront exécu- 
toires en Suisse et réciproquement , après qu'ils 
auront été légalisés par les envoyés respectifs, 
ou, à leur défaut , par les autorites compétentes 
de chaque pays.» Les jugemens rendus par les 
unsaux : une sentence prononcee par des ar- 
bitres doit-elle être considérée comme comprise 
sous ce nom? On ne saurait le penser. Jamais, 
dans la langue de notre droit, les expressions 
dont se sert cet articte n'ont designé que les dé- 
cisions émanées des corps de judicature ordi- 
naire, des magistrats perpttuels préposés par le 
roi à l'administration de la justice publique ; ja- 

123. 


mais ces expressions n'ont indique les espèces de 
verdicis rendus à huis clos, par des magistrats 
— — leur mission TE la seule volouté 
es parties. Qui ue voudra s'interroger «le 
bonne foi ,et se ———— en l'absésee de toute 
prévention, ce qu’il comprendrait immédiate- 
ment à la lecture de ces mots , Les jugemens ren- 
dus par les tribunaux français, conviendra 
u'elles ne réveilleraient pas dans son esprit 
l'idee de sentences arbitrales, et qu'elles ne le fe- 
raient pense qu'aux jugemens et aux arrêts de 
nos tribunaux et de nos cours. — Or, pourquoi 
les rédacteurs du traitéde 1 802 auraient-1ls donné 
aux termes dont ils se sont scrvis une significa- 
tion autre que celle qui leur est attribuee par 
l'usage et surtout par le vocabulaire de la juris- 
rudence? Pourquoi voudrait-on qu'ils ne se 
ussent pas expliqués d'une manière expresse à 
l'égard des sentencesarbitrales,s'ilsavaient voulu 
étendre à ces décisions le bénefce de la disposi- 
tion examinée? Il y aurait eu d'autant plus néces- 
sité de le faire, qu'à raison de sa nature mème, 
cette disposition était singulièrement exception- 
nelle, et qu'une exception doit toujours ètre ri- 
goureusement restreinte aux termes dans les- 
quels elle est établie par le texte qui l'introduit. 
—Ajoutons d'ailleurs qu'il est facile d'apercevair 
la raison pour laquelle les négociateurs du traite 
refusèrent aux jugemens des arbitres la faveur 
qu'ils accordaient à ceux des tribunaux ordi- 
naires. Ces derniers, rendus au nom du souve- 
rain et de la nation, par des magistrats qui les 
representent, portent avec eux un grand carac- 
tère d'autorité; ils sont l'emanation d'un pouvoir 
suprême, l'expression de la volonté publique d'un 
tat. Les respecter, prêter main-forte à leur 
exécution, sans débat nouveau et sans contrôle, 
ce n'est donc, en réalité, que reconnaitre la va- 
lidité d’un acte de la puissance légale d'un peuple 
ami. En pareil cas, les règles particulières du 
droit civil se taisent devant la considération due « 
au gouvernement d'un allié. Mais ce motif man- 
uc évidemment lorsqu'il s'agit d'une decision 
d'arbitres. Là ,iln'y a plus de nation, il ny a 
ue deux ou trois particulieæs. Là, il n'y a plus 
de volonté puhlique, il n'y a qu'une volonte pri- 
vée ; et ce serait véritablement, de la part d'un 
tat , se manquer à soi-même , que d'abaisser la 
majesté de ses lois devant la parole de quelques 
étrangers, destitués de tout caractère public. — 
Dira-t-on que l'homologation qui est ordinaire- 
ment donnée par les tribunaux aux sentences ar- 
bitrales , en fait de véritables jugemens, parcilsà 
ceux que ces tribunaux mêmes auraient pronon- 
cés ?—D'abord , en fait, il ne parait pas que celte 
homologation soit usitée en Suisse. On a, au pro- 
cès , une expédition de la decision contestée, mu- 
nic de tous ses accessoires , et telle qu'elle a ète 
adressée par l'autorité du pays aux tribunaux 
français; et , dans le nombre des formalités com- 
plémentaires, dont on y voit cette décision mu- 
nie, il ne s’en trouve aucune qui ressemble à une 
homologation; toutes ont simplement pour ob- 
jet de certifier successivement l'authenticité de 
ko sentence et la vérité des signatures dont elle 
est suivie. — Mais en outre, ct en — il sc- 
19. 
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rait Lout-à-fait inexact de prétendre que cette 
homologation. en la supposant intervenue , fit de 
la sentence un jugement véritable. Les magis- 
trats qui homologuent une décision ne se l'ap- 
proprient point ;ils donnent seufemeñt ordreaux 
agens de la force publique du pays de l'exécu- 
ter. C'est là tout simplement une affaire de po- 
lice intérieure, et la sentence n’acquiert point 
par là ce grand caractère d’un acte de justice 
nationale, dont elle aurait besoin pour conser- 
ver sa force par delà les frontiéres fu territoire 
où elle est rendue. —Ainsi , on ne peut invoquer 
pose une telle décision le bénéfice de l’art. 1 5 du 
traite. | 

9. Pour faciliter la recherche des arrêts que 
nous allons faire connaitre , nous les classerons 
sous quatre D , dont Île 1°° aura pour 
objet ceux relatifs aux jugemens entre étran- 
gers; le 2° ceux qui concernent les jugemens 
entre Français; le 3° les jugemens en faveur d'un 
Français contre un étranger; ct le 4e, les juge- 
mens au profit d'un étranger contre un Français. 
Nous n'avons pas besoin de dire que cette classi- 
fication, commandée par les monumens de ju- 
risprudence divers que nous avons à parcourir, 
ne rentre nullement dans les termes de la doc- 
trine GE nous avons exposée n° 1, et d’après 
laquelle il n°y aurait de distinction à faire qu'en- 
tre le cas où la révision est demandée pur un 
Français et celui où elle l'est par un étranger. 


SI. De l'exécution des jugemens entre étrangers. 


L'art. 12 de l'ord. de 1629, qui prescrit la ré- 

vision en France des jugemens étrangers, ne s'ap- 
plique qu'aux jJugemens entre un Francais et un 
étranger, et non à ceux rendus entre étrangers , 
et sde: alement entre Français émigrés morts ci- 
vilement en France, et devenus sujets de l'État, 
qui les a jugés. 
* Les émigrés français, n'Etant morts civilement 
que par rapport à la France, ont pu valable. 
ment ester en jugement hors de France, s'il s'a- 
gissait, par exemple, d'un contrat du droit des 
gens, et qu'ils fussent devenus citoyens du pays 
où l'instance s'est engngée. 

Les traités de la France avec le comté de Neuf- 
chätel, dispensent de la révision en France les 


jugemens émanes des tribunaux de ce comité (1). 
(Chaillet C. Nicolas. ) 


Chaillet, Nicolas, émigrés français, étaient 
devenus citoyens du comté de Neufchätel. Après 
la dissolution d’une société commerciale, le 
24 oct. 1595, Nicolas obtint des juges de Neuf- 
chäâtel une seutence qui condamne solidairement 
Chaillet et Bovet, ex-associés, à lui payer 
56,000 fr. — Amnistic de Chaillet et de Nicolss ; 
sur la demande de celui-ci, le tribunal de Lons- 
le-Saulnier , et le 18 mebsid. an 12, la cour de 
Besançon, déclarérent la sentence de Neufchitel 
exécutoire contre Chaillet , attendu que Nicolas 


(x) Cette proposition résulte seulement de l'arrêt de la 
cour royale qui a été l'objet du pourvoi. 


et Chaillet étaient tous deux Français, domicilies 
à Neufchâtel, devenus sujets de cet état ; qu'il 
n'a point été proposé de déclinatoire; que d'a- 
prés la loi 15 de interd. et legat. et l'opinion de 
tous les auteurs , ils étaient capables de tous les 
actes du droit des gens ; que l'ord. de 1629 n'est 
pas un obstacle à l'exécution, sur simple parea- 
tis, de la sentence de Neufchâtel, pour deux 
motifs: r° ce n'est pas une loi de l'Etat —— 
toire pour toutes les parties de la France; e 
n'a point été enregistrée au parlement de Fran- 
che Comté; en vertu de lettres-patentes de 1687, 
on lui en a seulement adresse les art. 39 et 169, 
ce qui prouve l'exception de ces dispositions; 
Part. 121 fut toujours étranger à cette province: 
2° l'art. 121 n'est relatif qu'aux jugemens entre 
un Francais et un étranger, et non à ceux rendus 
entre deux étrangers: — que l’arrêt de la cour 
suprême du 18 pluviôse an 10, confirme claire- 
ment les deux détinétions qu'on vient de faire ; 
Le la nécessité du pareatis est un hommage suf- 
sant à la souveraineté francaise ; que l’art. 2123 
consacre les anciens principes par cette restric- 


, tion : sans préjudice des dispositions contraires 


qui peuvent être dans les lois politiques ou les 
traités; que si les traités de réciprocité passés 
en 1577 et en l’an 6 avec l’Helvétie , ne semblent 
pas être connus au comté de Neufchâtel , son 
allie, ceux de paix et d'alliance entre la Frauce 
et ce comté permettent de lui étendre la faveur 
accordée à l'Helvétie , et autorisent ainsi les tri- 
bunaux français à se dispenser de la révision, etc. 
— Pourvoi de Chaïitlet. Violation des lois 20, 
f. de jurisd., 53, c. de decurionib. , de l’article 
121 de l’ord. de 1629 , et de l’art. 1° de la loi du 
28 mars 1793. Le demardeut raisonnnait tou- 
jours comme s’il avait été Français lors de la sen- 
tence des juges de Neufchâtel. — Les jugemens, 
comme la loi, disait-il, et la loi comme la sou- 
veraineté , ne s'étendent point au-delà des limi- 
tes du territoire. L'ord. de 1629, art. 127, porte: 
« Nonobstant les jugemens (rendus à l'étranger) 
mos sujets pourront de nouveau débattre leurs 
droits, comme enticrs, pardevant nos officiers.» 
Ce principe ancien et de droit public n'était pas 
moins en vigueur dans le ressort des parlemens, 
qui n'avaient point enregistre l'ordonnance. Le 
pont de Dijon scul n'était pas soumis à 
‘art. 121, parce que seul il modifia expressément 
cet article. D'ailleurs , la Franche-Comté était 
—— par Îes lois romaines, qui contiennent 
e même principe. — Le traité invoqué de 1777; 
n’admet à la réciprocité que ceux des alliés de 
l'Etat helvétique que l'on conviendra respective- 
ment d'y admettre. Or, point de convention pour 
le comté de Neufchâtel. Ce comté, étant dans le 
domaine du roi de Prusse, on n'invoquera pas le 
traité avec le souverain du 15 germ. an 3, qui 
n'accorde (art. 8) qu’une prompte justice anx 
individus des deux nations Plégard es créances 
quelconques contractées dans les états des puis- 
sances contractantes , et ne parle pas de l'exéca- 
tion, sans révision, des jugemens étrangers. 
Quant à la mort civile. la qualité d’étranger 
n'ôte pas au Français l'incapacité dont il est 
frappe a l'égard #e la France. Or, cette incapa- 
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at s'étend à tous les actes du droit civil ; 
ception de la chose jugée, une inscription h 
theesire ne peuvent donc lui prefitcr. (V. Rép., 
Mort civile; Domat , liv. préli®., tit. 2, sect. 2.) 
M. Merlin (Rep. vo Jugement) a distingué, 
quant aux effets de la mort civile en pays étran- 
ger, les crimes particuliers à un état, et ceux 
stientatoires à la sûreté du genre humain. Le 
mort civilement jouit du droit des gens. Tout 
droit — une action; s'il a le droit de con- 
tracter , il faut qu'il puisse faire executer son 
contrat. L'art. 25, c. civ., qui lui impose alors un 
corateur, est postérieur à l'instance cn question, 
et n'etend pas son empire au-delà de la France. 
Quant à l'ord. de :629 , il y est dit: « Nos su- 
Jets, etc. » Ce mot seul prouve qu’elle ne s'ap- 
plique qu'aux jugemens entre étranger et Fran- 
is; V. Boullenois, t. 1, p. 606, Julien, stat. de 
rovence, t. 2, p. 442; Boniface, t. 3, liv. s, 
M ch. 4, Arr. des parlemens d'Aix (10 mars 
168). 


l'ex- 
po- 


ARRÊT. 


LA COUR , — Attendu que les émigrés fran- 
çais n'étaient réputés morts civilémént que rela- 
lirement à la France; qu'ainsi les peines pro- 
noncées contre eux en France ne s'opposaient 
pas à ce qu'ils estassent en jugement dans les 
pes étrangers; — Attendu que Îles dispositions 

e l'art. 121 de l'ord. de 16129 ne s'appliquent 
qu'aux jugemens rendus en pays étrangers , en- 
tre un étranger et on Francais, et que, dans 
l'espèce , le jugement de Neufchâtel a eté rendu 
entre des étrangers ; — Rojette , etc. 

Du 7 janvier 1806. — Sect. req.—M. Muraire, 
pr. pr. — M. Oudot, rap. 


La décision du tribunal étranger, qui valide 
une saisie-arrét, faite dans son ressort , en se 
fondant sur un jugement français, qui a reconnu 
au saisissant la qualité de créancier, pos être 

— —— en France au débiteur qui a été partie 
| dans ce jugement. Le ticrs saisi est libéré par le 
‘ paiement qu'il a fait au saisissant en vertu de la 


décision étrangère. 
(Buzoni C. Pizani.) 


La cour gle Paris avait reconnu Bnzoni débi- 
teur envers Spinola de plus de 600,000 fr. La 
dame Spinola , créancière de son mari pour re- 
prises matrimoniales , pralique , le 26 fev. 1802, 
une saisie-arrêt entre les mains de Pizani, de- 
meurant à Venise , et débiteur de Buzoni. — In- 
gement ct arrét des tribunaux de Venise qui, 
le 3 juillet: 2803, valident la saisie, et , le 28 juin 
1805, ordonnent à Pizani de payer à la dame 
Spinola 268,065 fr. somme égale à celle qu'il 

ait à Buzoni. Celui-ci avait vendu, le 22 mars 
1802, des inscriptions sur le grand-livre, mon- 
lant à 83.750 fr. que lui avait coufces Pizani 
— sûreté de sa créance. Pizani les réclame, 
azoni oppose la compensation jusqu’à concur- 
rence. Pizani se prétend entièrement libéré par 
le paiement à la dame Spinola. Buzoni répond 
que ce paiement ayant été fait en vertu de déci- 


sions des tribunaux de Venise , est comme non 
avenu en France. La cour de Paris le condamne 
à restituer le prix des inscriptions. 

Pourvoi de Busoni, r violation de l'arti- 
cle 121 de l'ord. de 1626. M. Daniels , av, gén., 
a cambaitu le pourvoi par les motifs que repro- 
duit l'arrêt suivant. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu , sur le premier moyen 
que la cour d'appel n'a violé ni J'ord. de 1629, ni 
aucune autre loi, en jugcant que la saisic-urrêt 
faite entre les mains de Pizani, à Veuise, à la 
requêle de la dame Spinola , exerçant les droits 
de son mari, jugé cresncier de Buzoni, par ju- 

ement et arrét rendus contradictoirement en 
"rance , entre les sieurs Spinola et Buzoni, avait 
mis obstacic à la compensation de la somme sai- 
sie avec la somme reçue par Buzoni pour Pizani; 
— Attendu , sur Îe second moyen , que ce n'est 
pas de l'autorité des — rendus à Venise, 
entre la dame Spinola et le sieur Pizani, que la 
cour d'appel a tiré la conséquence que Pizani, 
étant liberé envers Buzoni, celui-ci ne pouvait 
se dispenser de lui restituer la somme de 83,750 
francs dont est question ; que la cour d'appel ne 
s'est pas fondée sur ces jugemens, mais sur le 
fait que Pizani avait payé entre les mains d'un 
créancier de Buzoni, jugé tel par jugement et 
arrêt rendus en France, et qu'en le jugeant 
ainsi, elle n'a contrevenu à aucune loi ; — Re- 
jette , etc. (1). 

Du 13 fev. 1810. — Sect. req.— M. Henrion, 
pr. — M. Poriquet, rap. 


(1) Le saisie, dans ce cas, se lie intimement à l'acte 
francais, qu'elle conduit à exécution. Elle n'a d'autre 
propriété que d'exécuter cet acte ; elle recoit donc de Jui 
son véritable caractère. Si douc la saisie-arrét ctait faite 
cn vertu de titres étrangers, elle serait sabordonnée à 
l'autorisation des tribunaux francais. C'est ce qui a été 
jugé dans l’espéce suivante. Cette décision, qui ne nous 
paraît pas susceptible de doute, est approuvée par 
MM. Delvincourt,t. 1, p. 16, not. 2, 3° édit., et Carré, 
Proc. civ.,t.1,p. 362. 

Jugé encore qu une saisie-arrét de fonds, appertenant 
à un étranger, faite en France, par un étrenger, en vertu 
d'un acte qui n's été ni passé en France , ni rendu exc- 
cutoire par mn tribunal français, est nulle, duns le cas 
surtout où les droits résultant de l'acte n'ont pas encore 
êté liquides à l'époque de la saisie. ( 546, 559 c. pr.) 

L'étranger, simple préposé d'un armateur étranger, et 
à qui, poug prix de ses services, il a été alloué, par 
acte fait en pays étranger, tant du cent sur les profits 
nets de la vente d'une cargeison , n’a pas le droit de ci- 
ter ses commettans devant le tribunal français du Kou 
où a élé déchargée une partie de cette cargaison, pour 
faire statuer sur la validité et Fetécution de son titre, 
afin de s'emparer ensuite, cu vertu de ce titre, des inar- 
chandises déchargées. (Joints et Preyst C. Story.) 

Joints et Preyst, armateurs suédois, avaient choisi 
Forsell pour subrécargue de leur navire, sppareillé 
pour un voyage de quiuse mois dans l'Ile de France. — 
26 déc. 1813, ils fout, à Gothembourg, avec Story, 
Suédois, un acte portant : 1° qu'il s'embarquera sur le 
navire comme interprète; a° que Îe capitaine devra so 
rendre aux lieux désignés par Story et Forsell; qu'il aura 
dix pour cent des profits nets sur la cargaison de départ, 
et quinse pour cent sur la cargaison de retour, si elle 


‘ — L 
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La décision d'une autorité étrangère qui «c- 
corde à une maison de commerce , également 
étrangère , un sursis gériéral aux poursuites de 
ses créanciers, pendant un temps déterminé , 
n'empêche pas qu'il soit pratiqué en France des 
saisies-arréts au préjudice de cette maison de 
commerce, et à La requête même de créanciers 
étrangers, si cette décision n'a pas élé rendue 
exécutoire par les tribunaux français. ( Code 


pr. ; 546.) 
(Beneke, Moller et comp. C. Mulck et comp.) 


Pour se mettre à l'abri des poursuites de leurs 
créanciers , Mulck et comp. ; négocians à Dant- 
zick , obtinrent du sénat de cette ville une déci- 
sion du 13 mai 1811, qui autorisa un sursis gé- 
neral de deux ans.—Le 27 juillet même annee, 
Beneke et Moller, de Hambourg, ses créanciers, 
font saisie arrêt dans les mains de Mulck et comp., 
negocians à Bordeaux. — Assignés en validité, 
Mulck et comp. de Dantzick opposent le sursis 
ordonné par le sénat. —Jugement qui, sur ce 
molif, anunulle la saisie. — Appel de Bencke et 
Muller. 


est en poivre ou café, ot que les profits excèdent 150 
1. 100. 

La cargaison vendue à Rio-Janeiro , le navire reprit 
mer pour le Havre, où partie du chargement fut consi- 
gnéc par le subrécargue, pour étre négociée entre les 
insins de Brostrom et Loiseau, commercans de cette 
ville. — Le reste du chargement arriva à Gothembourg 
avec Story. 

Reveuu au Havre, Story assigne Brostrom et Loiseau 
pour leur faire rendre compte des marchandises, et fait 
unc saisie-arrét entre leurs mains. —Le tribunal de com- 
merce , le 19 septemb. 18:15, ordonne la mise en cause 
des armateurs et propriétaires du navire.— 23 juin 1816, 
jugement qui ue eur déclinatoire , et leur enjoint de 
s'expliquer sur l'esprit des ectes produits et les qualités 
de Forsell et Story. 

Appel de Jeints et Preyst. 


ARRÊT. 


La Cour? — Vules art. 546 et 559 c. pr.; — Attendu 
qu'il n'y a de parties dans la cause que des étrangers, à 
l'exception de Brostrom et Loiseau, qui en premicre in- 
slance ont déclaré s'en rapporter , commc.n'ayant aucun 
intérét dans la contestation, et qui par cette raison 
n'ont pes élé intimés ; 

Attendu que le titre en vertu duquel Story, Américain, 
a formé, le 3 août 1815, une saisie-arrét sur les mar- 
chaadises consignées aux mains de Brostrom et Loiseau, 
negoci@s au Havre de Grace, par Forsell, Suédois, su 
nom et comme mandataire de Preyts et Jaiuts, négo- 
cians à Gothembourg en Suède, est le contrat passé en 
ladite ville de Gothemboarg, entre Preyst et Joints d'une 
part, et Story d'une sutre part , le 28 déc. 1813. 

Attendu, sous un premier point de vue, que cet acte 
ayant été fait en pays étranger, il ne pouvait étre mis 
à exécution en France , qu'autant qu'il y aurait été rendu 
exécutoire par un tribunal freuçais, conformément sux 
ert. 546 c. pr. et 2133 e. civ., et que le défaut d'observa- 
tion de cette formalité essentielle per Story rend sa saisie- 
arrél radicalement nulle; 

Attendu, sous un secoud point de vue, que l'acte du 
28 décembre, qui est le fondement de sa saisie-arrét du 
5 août 1815, ne rend point Story coassocié des armateurs 
du navire la Maria Carol'na, ni le copropriétaire de le 
cargaison; qu'il nc lui donne d'autre qualité que celle 
d'agent ou prcposé des armateurs, à le direction et sur- 


ARRÊT. 


LA COUR ,— Attendu que les actes émané 
des autorités étrangères ne peuvent être invo- 
ués devant les trib. fran., qu'autant qu'ilsontéte 
décleres exécutoires par les autorités francaises: 
—Que lors même Es l'acte du sénat de Dantzick 
pourrait être employé en France suivant sa le- 
peur, il n'esrésulterait pas que le sursis qu'il pro. 
nonce s’appliquât aux actes conservatoires qu'un 
créancier peut exercer ;— Æ£ mendant , déclare 
bonne et valable la saisie-arrêt , etc. (1). 
Du 5 février 1813.— Cour de Bordeaux. — 
MM. Émérigon et Ravez, av. 


Le jugemens étrangers , rendus , entre ran 
gers , justiciables des tribunaux dont ils sont 
émanés, sont exécutoires en France sans nouvel 
examen du fond du procès.—Il suffit que letribu 
nal français reconnaisse qu'ils ont été régulière. 
ment et souverainement rendus , et qu'ils nerer- 

ferment rien de contraire aux droits et usages du 
royaume. 
(Thompson et Hunter.) 
29 novembre 1816, jugement de ls eour di 


veillance du navire, et de l'objet de son expéditis, 
conjointement avec Forsell qui on était établi le subre 
cargue en titre ; que pour le prix des services de Siorr, 
il lui a été alloué un traitement à taut du cent ne 
profils nets, ce qui nécessitait une liquidation prealil 
qui n'a point été faite, du moins dont Story ne a 
pas ; second point qui rendrait la saisie-arret illége 
nulle , aux termes de l'art. 559 da code de procédure. 
Attenda qu'au fond le titre de Story est Tree 
Ja contestation sur la validité de ce titre, et la liguids- 
tion qu'entrafne la demande de cet Américain, 9— sh 
nifestement de la compétence du juge du —— 
parties qui l'ont souscrit ; que Ja validité pue 
régir par les lois, sous l'eutorité desquelles il a — 
tracté ; que la liquidation de Ja cargaison de l'aller 
retour, et des profits nets qui en résultent, 2€ Le 
pas même se faire en France, où il na été de de 
qu'une partie de la cargaison du voyage «0 — | 
la démarcation du droit de juridiction ———— — 
pectivement aux souverains, — public etl'iu na 
néral du commerce de toutes Jes nations. D — de 
as d'admettre le système de Story, qui est SU h ire 
lordes des juridictions entre les peuples, et ten sor uo 
reconnaître, dans un simple commis ou prépas cuis 
navire , le droit exorbitant de traduire 463 ai de 
devent un tribunal étranger à cinq où sen aude 
leur domicile, pour s'emparer, à l'aide dt —8 
conque , de la cargaison , dont il n'aurait lé — : 
de le cogérant. — Emendant , etc. ; annulle tribuseut 
d août 1815, et renvoie les parties devant les 
étrangers compétens, pour statuer au fond. 4 je Mal: 
11 — 1817. — C. de Rouen. — : 
berbe, av. 











e conforme à nos lois , ce serait le cas de n° Po telle que 
exécutoires celles qui antoriseraient une — pri⸗ 


re 
cine, qu'un concordat passé en pays drag D a 
failli étranger avec la majeure partie 
bomologue par un tribunal de ce pa + 
posable à un créancier français qui refuseri 35 fevr. 
rer. (Rec. pér. 1825, 3, 207. — Arr. 
1835. ) 
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maire de Londres, rendu, en matière person- 
nelle , entre deux is, Thompson et Huo- 
ter. — Le tribunal de la Seine a accordé le pa- 
reatis en France.—Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR, etc. ;— Attendu que les jugemens 
rendus réguliérement et en dernier ressort par 
les tribunaux étrangers, ont, pour Îles étrangers 
qui en sont justiciables, l'autorité de la chose 
jugée, non-seulement dans leurs pays, mais 
encore dans tous ceux où ils résident; — Que 
ce principe a été reconnu pur la loi française, 
qui veut que les jugemens étrangers devien- 
pent exécutoires en France, l ue les tribu- 
naux français lesont déclarés tels ; — 
si les juges étrangers n'ont pas le droit d'ordon- 
ner l'exécution de leurs jugemens aux agens de 
l'autorité francaise , il y a elé pourvu par les ar- 
ticles 546 code pr. et 2123 c. civ., qui veulent 
que ces jugemens soient exécutés en France lors. 
que les tribunaux français les auront déclarés 
exécutoires ; — Que ces expressions de la loi sup- 
posent l'existence d'un jugement souverain, au- 
quel il manque seulement la force d'exécution , 
mais ne peuvent faire naitre l’idée d'un nouvel 
examen du fond du proces ; — Que la révision 
du procés est hors la compétence des tribunaux 
français , qui d’ailleurs ne pouvant connaitre les 
lois, les usages et la jurisprudence de toutes les 
nations, seraient le plus souvent dans l'impos- 
sibilite de juger avec connaissance de cause ; — 
Que si le code civil a donné aux tribunaux plutôt 
ie un seul juge le pouvoir de conférer la force 

‘exécution, cette circonstance ne peut changer 
la nature de l'acte; qu'il en résulte seulement 
que le législateur a voulu que les jugemensétran- 
gers ne fussent déclarés exécutoires en France 
qu'après qu'il aurait été mürement examine si 
ces jugemens ont éte rendus régul@rement , s'ils 
ont acquis l'autorité de la chose jugée , et si leur 
exécution en France ne serait pas contraire aux 
droits et usages du royaume, cequi ne peut être 
décidé que parties oues et après déliberation.— 
Attendu que ce principe , applicable seulement 
au cas des jugemensrenduscnpaysétranger entre 
ctrangers , ne porte point atteinte au droit qu'a 
tout Français juge en pays étranger de débattre 
de nouveau ses intérêts devant les tribunaux 
français, ses seuls juges naturels; — Attendu, 
en fait, qu'il n’est pas contesté que le jugement 

u par la c. du maire de Londres, le 29 nov. 
1816, ne l'ait éte régulièrement et souveraine: 
ment , — Et attendu qu'il ne renferme rien de 
contraire aux droits et usages du royaume ; — 
Coafirme , etc. 
13 mai 1820. — C. de Paris. 


Les jugemens émanés des tribunaux d'un pays 
réuni à La France, pendant cette réunion, ont 
cessé d'être exécutoires en France, sans rérision, 
depuis l'époque de la séparation. 


( De Mortemart C. de Croza. ) 


Le 11 jain 1804, le tribunal de Gënes con- 


‘enelfet, 


damne la dame de Cossé-Brissac au paiement de 
60,000 fr. envers le marquis de Croza. Gênes 
n'était pas encore réunie à la France. 

Le 20 juillet :812, pendant la réunion des deux 
pers arrêt confirmatif de la cour de Paris. — 

n 1816, de Croza veut faire executer cet arrêt 
contre la dame de Mortemart , représentant la 
dame Brissac. Les deux pays etsient séparés. La 
dame de Mortemart s'est prévalue de cetie sépa- 
ration, pour faire considérer l'arrêt de 1612 
comme susceplible de révision, et surtout elle 
a argumente de cette circonstance que son pour- 
voi contre cet arrét avait ete rejeté le 18 juin 
1815 , « attendu que le pays génois était désor- 
mais étranger à la France. » 

24 juillet 18:16, le tribunal de la Seine a déclaré 
la dame de Mortemart non recevable daus son 
exception ; 

« Attendu que, par la réunion de Gênes à la 
France , les arrèts de ses tribunaux et cours ont 
eu la même autorité que ceux rendus par les tri- 
bunaux français; que le droit de juridiction com- 
prend essentiellement celui de faire exécuter les 
actes qui en emanent , ct que le mandement qui 
en est donné aux agens directs de l'exécution ne 
peut être soumis aux tribunaux que pour la con- 
testation qui s'élève sur le mayen d'exécution , 
mais nullemeut sur le mérite de lu chosé jugee ; 
— Que le recours en cassation n'est pas suspen- 
sif de l'exécution des jugemens en dernier res 
sort ; que l'absiention de cette cour de connaitre 
de la requête en pourvoi de madame de Morte- 
mart, sur le moti que Gênes etait devenu étran- 
ger , peut devenir l'objet d'une loi qui supplée à 
l'interdiction desrecours qu'avaient les justicia 
bles, mais ne suffit pas , dans l'etat de la législa- 
tion actuelle, pour dispenser les tribunaux de 
suivre la règle qui leur est tracée, ni pour les 
autoriser à suspendre ou refuser l'exécution 
d'arêts antérieurs dont le droit acquis à des par- 
ticuliers est resté indépendant de tout re- 
cours. » 

Appel de ls dame de Mortemart. —1° La cour 
de Éênes ayant simplement confirmé, en 1812, 
le jugement de 1804, il s’agit de l'exécution de 
ce jugement.—Or , en 1804, Gènes était étran- 
gère à la France. 2° S'agit-il de l'exécution de 
l'arrêt comme distinct du jugement ? II suflit que 
Gènes ct la France aient éte séparees , pour que, 
depuis cette séparation , l'arrèt ne soit plus de 
plein droit exécutoireen France. —L'exécuterait- 
on au nom du roi de Sardaigne ? mais son pou- 
voir nes'étend pas au-delà des limites du royaume. 
Au nom du roide France? mais il nc peut faire 
exécuter un jugement dont il ne voit que la co- 
pie, dont les minutes ne sont pas dans les dépôts 
publics desonu domaine, dont il ne sait pas cer- 
tainement la teneur. — Et s'il s'élevait des diffi- 
cultés sur son exécution, l'article 472 c. pr. en 
attribue la connaissance au tribunal qui a rendu 
le jugement , confirme sur appel. Ne serait-il pas 
contraire à l'indépendance des Etats qu'un tri- 
bunal intervint pour juger des difficultés sur- 
venues à l'occasion d'un jugement exécuté en 
France ? — De plus, ne serait.il pas injuste de 
faire subir l'exécution d’un arrêt qui aurait viole 
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La loi sans qu'on püt faire rectifier cette viola- 
tion? La cour de cassation a déclaré que l'arrêt 
de 1813 était hors de sa juridiction. 

L'intimé répondait : Les lois et les traités n’ont 
jamais d'effet rétroacüf ; la distraction de Gênes 
n'a donc pu changer le caractère originaire de 
l'arrêt de 1812, d'abord francais: cet arrèt est 
donc dans le domaine du roi de France ; l'exé- 
cution doit en être ordonnée en son nom. — 
Quand on ne peut recourir au tribunal qui a rendu 
le jugement , il est naturel que l'ons'adresse aux 
juges des lieux. 11 ne résulte pas de l'art. 472 c. 
pr. un obstacle assez fort pour empécher une exe 
cution , qui ne donnera peut-être lieu à aucune 
dificulté. — Nous offrous de rapporter la mi- 
nute, si on la jugc necessaire. — Quant à l’arrèt 
de la cour de cassation, ce n'est pas une loi ayant 
force d'enlever des droits irrévocablemeut ac- 
quis. Il a d'ailleurs été rendu par la section des 
requêtes , saus discussion, sans controverse ; il 
n'est pas contradictoire. Qui sait si la dame de 
Mortemart ne l’a pas sollicite ? 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Jaubert, av. 
gén. ; — Attendu que par la réunion du pays ge- 
nois au Piémont, la cour de Gênes est devenue, 
par rapport à la France, un tribunal étranger, 
dont les jugemens ne peuvent désormais s'exe- 
cuter que par l'autorite du suuverain actuel , et 
seulement sur les terres de sa domination; que 
le système de l’intimé tendrait à renverser en- 
tiérement le principe de l'indépendance des na- 
tions et de leursterritoires; —Æ£ mendant, etc. (1). 
. 20 mars 1819.—C. de Paris, 2° ch.—M. Agier. 
pr. — MM. Bonnet et Parquin, ay. 


(1) Cet arrêt nous semble , comme à M. Grenier (des 
Hypothèques , t. 1 ,n° 231), porter atteinte à un droit 
acquis, à l'autorité de la chose jugée. Il laisse subsister 
dans toute leur force les motifs des premiers juges. Le 
seul argument dont il s'appuie, est le principe de l'indé- 
pendance des nations. Mais quelle est la conséquence de 
cette indépendence? C'est qu'une nation n'est pas justi- 
ciable d'une autre ; c'est que la justice, daus le territoire 
de chaque souverain, ne doit s'administrer que par ses 
ordres, par des magistrats délégués.—Or, dans l'espèce, 
les juges, dont est émané l'arrét de 1813, netenaient-ils 
pas leur pouvoir de la souveraineté francaise ? 

Qu'un mendement, délivré par des magistrats français, 
fût nécessaire pour l'exécution de cet arrêt, ce n'était pas 
douteux. Les officiers préposés à celteexécution ne recon- 
naissent pas d'autre autorité. Mais s'ensuivait-il que le 
mérite de Ja chose jugée füt exposé à contestation nou- 
velle ? Quel trouble d-ns les fortunes et les transactions 
des Francais, voisins des pays autrefois réuuis, si, aprés 
qu'ils ont soumis de bonne foi le:trs contestations à des 
tribunaux de ces pays, dont la compétence n'étsit pas 
alors l'objet d'un doute, on venait, à l'instant où ils récla- 
meraient l'exécution deleurs jugemens, leur objecter qu'ils 
sont comme non avenus , qu ils ont eu tort de placer leur 
confiance dans l'inviolabilité de ce quela loi déclarait in- 
viable, qu'on n'aura aucuu égard à toutes les dépenses qu'ils 
ont pu faire, et qu'il faut recommencer jusqu'au pere 
acte de procédure! Est-il supposable que le législateur a 
voulu les punir d'evoir suivi Les voiles que lui-même leur 
traçait, qu'il leur ordonnait en quelque sorte de suivre, 
puisque les juges des pays réunis étaient peut-être seuls 
compétens pour statuer irrévocablement sur le prucès 


$ IL. — Des jugemens rendus à l'étranger entre 
Français. 


L'édit de 1978 , qui défend à tout Français de 
traduire un Francais devant des juges étrangers, 
ne défend pas de réclamer des juges étrangers 
l'emploi de la force publique pour l'exécution 
d'un titre paré. 

Une demande à fin de désistement d'une in- 
stance pendante devant des juges étrangers est 
une demande principale, qui ne peut en conse- 
quence être proposée pour la première fuis en 
appel, si celui qaila propose est, par exemple, 
tiers — à un arrêt qui le déciare débiteur, 
et que l'instance, engagée en pays ébranger, ait 


pour objet d'obtenir des autorités de ce pays 


d'emploi de la force publique ponr l'exécution de 
la même obligation résultant d'un titre paré. (C. 
pr. 464.) 

(Bouchereau C. Léguen.) 


Bouchereau avait prêté 51,000 fr. à Léguen, 
le 15 février 1991.—Tous deux etaient francais. 
Léguen passe aux États Unis. Bouchereau l'y 
suit, porteur de son contrat authentique, dont 
il demande l'exccution à la cour de New-Yorck. 
—Léguen oppose, comme titre de libération, un 
jagewent per defaut du tribunal de Bordeaux, 
qui avait valide les offres réelles faites à Bouche- 
reau par Bast, oo de sa fallite, pour acquit- 
ter la dette de Leéguen. — Sur l'appel de Bou- 
chereau contre ce jugement par defant , arrêt 
infirmatif de la cour de Bordeaux , qui declare sa 
créance uon éteinte. —Tierce opposition de Le- 

uen à cet arrêt. Il demande en même temps que 

ouchereau soit tenu de se désister des poursuites 
commencees à New-Yorck. La cour de Bordeaux 
admet la tierce opposition, ordonne l'exécution 
de l'arrêt par défaut, et rejette par fin de non- 
recevoir la demande en desistement, comme for- 
mant une detande principale, indépendante de 
celle jugce par l'arrêt attaqué ; mais elle réserve 
à Leguen tous ses moyens sur la question de va- 
lidité des poursuites de New-York. 

Pourvoi de Léguen pour déni de justice et con- 
travention à ledit de 1758, qui défend à un Fran- 

ais de traduire un autre Français devant Les 
juges etrangers. 


ARRÊT. 
LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Le- 


Le renouvelle ? — Et d’ailleurs, dens le doute, à dé- 
eut d’une lai expresse, n'était-ce pas au principe de Ra 
non rétroactivité à prévaloir sur le prétendu droit de re- 
vision? On renonce à ce droit par des traités : il ne se lie 
pes inséparablement à la conservation de la société. Mais 
permettrs que la chose jugée, que des actes définis, ca- 
ractérisés, qualifiés immuables par des lois précédentes, 
soient remis en question , soumis aux vicissitudes d’une 
légitlation nouvelle, c'est déchirer le pacte sociel; c'est 
angantir le seul gage de la sécurité publique. — Aussi , et 
nous applaudissons svec M. Merlin à cette sage mesure, 
que nous regrettons de n'avoir pas vu formellement consa- 
crée en France. un arrété du g avril 1815 at-il garenti 
en Belgique l'effet de tous jugemens, obtenus de nos tri- 
bunaux avant la séparation du 31 juillet 1814 (Rép. , ve 
Jugement, $ 9 bis.) 
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contour, av. gén.; — Considérant, 1° que le 
demandeur, porteur d'un titre paré passé en 
France , n'avait besoin de recourir à aucune ju- 
rdiction ; qu'il ne s'agissait pour lui que de rame- 
ser son contrat à exécution; — Que le consul 
francais à la résidence des États-Unis, n'ayant 
point caractère pour en permettre l'exéculion, 
ila dû s'adresser au magistrat qui a la justice ex- 
térieare ; — 2° que la cour d'appel de Bordeaux 
s'étant abstenue de prononcer sur le désistement, 
et ayant réservé au demandeur tous ses droits, 
la question relative à la validité ou invalidité des 
poursuités faites à New-Yorck est restée entière; 
d'où il résulte que la cour d'appel de Bordeaux 
n'a point contrevenu à l'édit de 1978, ni à lord. 
de 1629; ——— la cour d'appel ayant reconnu 
et juge que le désistement requis en cause d’ 
constituait une demande principale et indé- 
dante de celle terminée par l'arrêt attaqué 
per voie de tierce-opposilion , cette cour a fait 
une jaste application de l’art. 494 c. pr., qui dé- 
fend text cellement de former, en cause d'appel, 
aucune demande nouvelle. — Rejette, etc. 
Du 11 deécemb. 1809. — C. cass., sect. civ. 
. Liborel, pr. d'âge. — M. Liger Verdiygny, 


rap 


ue des jugemens étrüngers ont été rendus 
entre Français, en vertu d'un traité politique, 
qui, comme La convention du 11 janvier 1807 en- 
tre La France et la Russie, autorise les tribunaux 
étrangers à juger les contestations relatives à 
l'héritage d'un Francais décédé à l'étranger, ces 
Jugemens ont en France, et seulement quant aux 
biens situés à l'étranger, l'autorité de la chose 
Jugée, lors même qu'ils auraient prononce sur des 
questions incidentes et préjudicielles , concer- 
nant l'état civil des parties. 

Les jugemens des tribunaux étrangers, com- 
pétens , en vertu des traïtés , pour statuer entre 
Français sur Le partage d'une succession, dont 
une partie est située à l'étranger, et qui, à l'oc- 
casion de ce partage, ont incidemment prononcé 
sur l'état des personnes , n'ont en France l'auto- 
rité de La chose jugée, qu'en ce qui concerne les 
biens situés à l'étranger, et sont, quant à la ques- 
tion d'état , soumis à révision. 

La légitimation d'un enfant adultérin , né de 
deux Français en pays étranger, quoique décla- 

rée par rescrit du prince étranger, est réputée 
non avenue en France, comme contraire aux 
lois françaises. Ici ne s'applique pas l'art. 47 
. cv. 

Les dons entre concubins adultères étaient pro- 
hibés avant Le Code civil ; La nullite d'un tei don 
doit étre prononcée , quand même il aurait eu 

eu en pays étrangerentre Français, unis par un 
mariage nul. ( Ordon. 1629, art. 122. — L. 12 

m. an 12, et 4 germinal an 8.) 
Le traité de commerce avec La Russie, du 11 
jenvier 1807, n'a pas été annulé, mais seulement 
suspendu, par l'état de guerre de la France avec 


ce pays. 
(Champeaux-Grammont C. Cardon. ) 


Mariée en 1789, à Millet, la dame Champeaux- 
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Grammont, en 1791, passa avec lui en Russie. — 
En 1800 et 180 r, sur la demande de cette dame, 
et sans opposition de Millet, le consistoire catho- 
lique de Mohilow, et le dicastère métropolitain 
de Pétershourg déclarent que leur mariage doit 
être regardé comme nul, et qu'ils sont libres de 
former de nouveaux liens, attendu que la dame 
Champeaux ne s'cst mariée que par la contrainte 
de ses parens. 

Millet n’est décède qu'en 1804 , le 22 février. 
— Jeanne-Sophie, née à Pétersboarg, en 1795, y 
a été baptisée comme enfant légitime des époux 
Millet. 

17 août 1801, nouveau mariage de la dame 
Champraux, fait à Gatschina, avec Cardon, 
Français.—13 septembre 1802, Alexandrine nait 
de ce mariage. — 1 1 mars 1803, décés de Cardon, 
qu » le 17 mai 1802, avait légue à sa femme les 

eux tiers de sa fortune. 

11 faut remarquer, 1° que les époux Cardon 
étaient domiciliés à Paris; 2° qu'ils n'avaient 
d'iarmeubles qu'à Paris, et que leur fortune était 
toute mobiliere à Pétersbourg; 3° que Jeanne- 
Sophie fut reconnue par Cardon , comme née de 
ses œuvres , dans l'acte de mariage avec la dame 
Champeaux. 

L'art. 16 du traité de commerce du 11 jan- 
vier 1787, autorise les tribunaux russes à statuer 
en matiere de succession de Français morts en 
Russie et y laissant des biens. — Devant les tri- 
bunaux russes, au nom de ses deux filles, et 
comme légataire de deux tiers, la veuve Cardon 
réclame la totalité de la succession. — Les frères 
Cardon soutieunent qu’ils sont seuls héritiers de 
leur frère, attendu que Millet n’est décédé qu'en 
1804 , que, par ce décès seul, son mariage avec 
la dame Champeaux a été dissous, que ses deux 
enfaus n'étaient donc que des bâtards adulterins, 
vu la nullité de son ;second mariage : qu'ils n'a- 
vaient donc droit qu'à une pension alimentaire, 
ct. quant à leur mère, que, les dons entre con- 
cubins adultères étant nuls , elle ne pouvait se 
prévaloir de son legs. La dame — 0 

osait les actes du consistoire de Mohilow et du 
icastére de Pétersbourg, portant que son pre- 
mier mariage devait être regarde comme nul. 

11 septembre 1803, 18 janvier et 11 mai1804, 
le tribunal de première instance, la chambre 
d'appel de Pétersbourg et le sénat dirigeant ont 
adjugé la totalitede la succession à la dame Cham. 

ux, déclarant, sur la prétention des frères 

rdon , relative au — mariage, qu'ayant 
une expedition de la décision du consistoire sur 
Je divorce, ils ne peuvent ajouter foi aux seales 
paroles de ces héritiers, qui ne s'appuient d'au- 
cun document. 

Après ces trois jugemens, le 19 juillet 1804, 
l'empereur Alexandre a, par un ukase, adressé 
au sénat dirigeant de Pétersbourg , et sur la de- 
mande de la veuve Cardon , permis tres-gracieu- 
sement à Jeanne-Sophie, sa fille , reconnue lors 
de son marisge par Cardon, comme née d'elle 
avant cette époque , d'entrer dans sa jouissance 
de tous les droits de naissance et de succession 
appartenant aux enfans légitimes. » 

Les choses en étaient là, lorsqu'en 1806, une 
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première femme de Cardon actionna devant le 
tribunal de Ja Seine, les frères Cardon , comme 
héritiers du défunt. — Mise en cause, la dame 
Champcaux entendit de nouveau contester son 
état , et sa qualite d'héritière. 

10 mars 1807, jugement, qui, attendu que la 
veuve Cardon ne produit pas de titres, qui justi- 
fient de sa qualite d’héritière, la condamnea res- 
tituer aux frères de son mari tous les biens meu- 
bles et immeubles, papiers, titres et documens, 
composant la succession entiére, avec les fruits 


rçus. 
Eine , elle produisit les actes, coustatant 
le divorce et le second mariage. et les trois juge- 
mens de Pétersbourg.— Mais elle oublia d'exci- 

r du traité de 1787, qui assurait à ces jugemens 
Foutorité de la chose jugee. 

11 février 1808, la cour de Paris annule le se- 
cond mariage de Cardon et par suite le testa- 
ment, délare en conséquence qu'il n’a pu légiti- 
mer ni Alexandrine, niJeanne-Sophie ; attendu 

ue la dame Champea ux et Cardon, n'ayant cessé 
d'être et as ,n'ont pu, mème à l'etranger, sa 
marier conformément aux lois francaises ; — 

u'aucun jugement , qu'on puisse alléguer en 
T'eance , n'avait annule le premier mariage avec 
Millet ; — que la crainte reéveérentielle, qui mo- 
tive la décision du consistoire de Mohilow, n’a 
jamais été en France un motif suffisant de rom- 
pre un mariage ; — que, quant à Jeanne-Sophie, 
une autre raison, independante de la nallité de 
ce mariage, s'oppose à sa légitimation; c'est que 
les deux époux ont déclaré qu'elle était née avant 
le prétendu divorce avec Millet ; or, la légitima- 
tion par mariage subséquent ne peut avoir lieu 
qu'au profit de deux personnes qui auraient pu 
s'épouser, et qu'on suppose même en avoir eu 
dés lors l'intention ;—-que vainement on invoque 
l'ukase de l'empereur Alexandre , qui confécre à 
cette fille les droits d'enfant légitime ; qu’un pa- 
reil acte, inoui dans nos mœurs, à toutes les épo- 
ques de la législation ,ne saurait être d'aucune 
influence dens la cause, non plus que les juge- 
mens russes , par cela seul, que tous ces actes 
sont émanés d'une puissance étrangère, et que 
d'ailleurs l’ukase prouve l'impuissance du ma- 
riage subséquent pour légitimer, puisque, dans 
la vue d'y suppléer, on a recouru à l'autorité 
souveraine. : 

Pourvoi de la veuve Cardon. — Son principal 
moyen consistait dans l'autorité, résultant, pour 
la chose jugée par les tribunaux russes, du traité 
du 11 janvier 1787 — art. 16. 

* Les frères Cardon répondaient : 1° L'exception 
de la chose jugée ne peut , pour la première fois, 
être proposée en cassation. L'ordre public n'est 
point intéressé à ce qu'elle soit admise, puis- 
qu'au contraire il est de principe général en 
tout pays, que les jugemens étrangers ne sont 
pas de plein droit exécutoires, et qu'il a fallu 
une disposition spéciale d'un traité pour faire 
déroger les magistrats à ce principe. Si la chose 
avait été jugée en France, uul doute que l'oubli 
d'en exciper devant les juges d'appel n'eût rendu 
l'exception non-recevable devant la cour su- 


prème. Il y a analogie parfaite pour la chose 


jugce en Russie. — La deme Champeaux répli- 
qui qu'il n’en est pas des points de droites 

es circonstances de fait; que les juges devaient 
d'office apgliquer les lois. 

2° Le traîte de 178 n'était plas en vigueur en 
1803 et 1804, époques des jugemens russes en 
question; la durée de ce traité était fixée à 12 ans. 
— Qu'on n'objecte pas les traités postérieurs des 
28 octobre 1801 et 27 juin 1807, comme l'sysnt 
ui revivre; il est dit dans l'art. 5 de celui de 
1801 : 

« Les deux parties eontractantes conviennent 
en attendant La confection d’un nouvepu traité 
de commerce, de rétablir les relations commer- 
ciales entre les deux pays, sur le pied où elles 
étaient avant la guerre, en tant que faxe « 
rra , et sauf les modifications que le temps et 
es circonstances peuvent avoir amenées, ét qui 
ont donné lieu à de nouveaux réglemens. » Le: 
parties contractantes reconnaissent la nécessité 
d'un traité nouveau, fonde sur les circonstances, 
et n'ayant rien dit du traité de 1787, expiré en 
s791, n'ont pes entendu lui rendre sa force. Le 
tarif des douanes, les lois russes et françaises 
sur les étrangers, étaient changés. Il y avait donc 
de graves motifs pour ne pas renouveler la con- 
vention de 1787. C'est ainsi que l'art. ro decelte 
convention, qui exempte la Russie du droit de 
fret, établi sur les navires étrangers, n'a pas ele 
exécuté depuis les deux traités de 18or et 1807. 
dame Champeaux faisait — F 
l’art. 5 du traité de 1801 rétablissant les rel⸗ 
tions commerciales sur Le pied où elles étaunt 
avant la guerre, remettait nécessairement cn 
vigueur la convention de 1787 qui réglait alors 
ces relations. Elle ajoutait que la Russie ayant , 
le 25 mars 1793, déclaré à la France une guerre 
ui n’a cessé qu'en 1801, le délai pour l'es&t- 
tion du traité de 1587, avait ete suspendu per” 
dant cet intervalle, et n’était par conséquent pis 
expire lors des jugemens russes. Cette suspensi9® 
dérive d'un principe du droit des gens recons® 
par tous les publicistes. et notamment 
discussion du conseil d'état sur l'art. 11 
civil. (V. Locré.) 

30 Le traité de 17987 ne concerne que les De | 
testations entre Francais et Russes. Il a v00 
prévenir les difficultés sur la juridiction à rails! 
du douicile réel de l’une des parties. Lys 
intérêt eût été pour la Russie un réglement ® 
juridiction sur procès entre Français? — 
principes généraux, l'ordonnance de 1719: #7 
ticles 121, ayant disposé que les jugemen? que 

ers n'ont aucune Prce en France, i faire 
es termes exprès, dans le traité de 1787: P° 
qu'on püt lui donner un autre sens. | i do 

La dame Champeaux rappelait qu'au je 
droit d'aubaine , qui n’a jamais existe en — 
ce pays a toujours soumis à sa législation‘? 
tribution des successions laissées en Russie 
des étrangers , que l'art. 16 du traité de D nge 
n'a fait que perpétuer cet usage, et qu'en € de 
la France a renoncé à son droit d’aubaine 
tre les Russes, et promis de juger les con ten: 
tions qui s’éleveraient en France, sulemess 
tre Russes, à l'occasion de pareilles suc0€% 
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£e Les tribunaux russes n'étaient pas au moins 
compétens pour statuer sur l'état d'un Français 
qui, même en pays etranger, n'est réglé que 
par les lois françaises (art. 3, c. civ. }; leurs 
jugemens ne sont donc pas obligatoires pour les 
magistrats français. 

La dame Champeaux répondait que Le question 
d'état n'avait ete jugée qu'incidemœmeat à la pé- 
tition d'héredité ; que le juge du principal devuit 
tosjours connaitre de l'incident (L. 3, C. de 
judiciis, L. 1, C. de Ord. jud. ); qu'eateudre 
autrement le traité de 1787, ce serait l'interpré- 
ter dans an sens qui le rendrait illusoire, puis- 
* suflirait, pour décliner le juridietion use, 

‘imaginer une difficulté préjudicielle sur l'état 
des successibles. 

M. Merlin, pr. gêén., a donné lecture d'une 
lettre de M. le duc de Bassano , ministre des re- 
lations extérieures, dont il résulte que, par Le 
guerre, le traité de 1787 n’a eté que s 3 
qu'il a été exécuté jusqu'en 1810, et qu'il ne 
connait d’ailleurs en Russie rien qui soït oon- 
traire à ce traité. — M. Merlin a pensé qu'at- 
tenda l'efficacité de es traité, il y avait eu chose 
jagce pour les biens situés en Russie. Il a conclu 
a la cassation en ce qui. ces biens. — 
Quant à la validité du divorce et du sscond ma- 
nage, il a estimé que la cour de Paris n'avait pu 
juger autrement, n'ayant pas sous les yeux Le 
pièces aliérieurement émanées de l’antarité russe 
et constatant ces actes. — (Le réquisitoire de 
M. Merlin est au Répers., édit. Tarlier , t. 16, 
ve Jugement, $ VII bis.) 

ARRÊT (après délib. ). 


LA COUR ; — Va l'art. 16 du traité de com- 
merce couclu en janvier 1987 entre la France et 
la Russie, portant : « Dans le cas où il s'éleve- 
rait des contestations sur l'héritage d’un Russe 
mort en France, les tribunaux du lieu où les 
biens du défunt se trouveront, devront juger le 
pes suivant les lois de France. — Bien que le 

it d'aubaine n'existe pas en Russie, S. M. 
limpératrice de toutes les Russies , afin de pré- 
venir tout doute que ue à cet égard, s'en- 
gage à faire jouir, dans l'étendue de toute son 
empire, les sujets du roi Trés-Chretien d'une 
parfaite et entiète réciprocité, relativement aux 
itipulations renfermées dans le présent article. » 
— Vu ausei l’art. 21923 c. civ.; — Vu enfin l'ar- 
ücle 1351 du mème code, aux termes duquel, 
Pour qu'il y ait lieu à l'autorité de la chose ju- 
ge il faut que la chose soit la même, que la 

e soit fondée sur la même cause , que Ja 

ade soit entre les mêmes parties et formée 
pe et contre elles, en la même qualité ; — 
attendu , sur le moyen pris de la violation de 

la chose jugée en Russie, que si, d'aprés l'ar- 
ticle 1m de l'ordonnance de 1699. les jugemens 
etrangers sont sans autorité en France et n'em- 
pas les Frençais qu’ils ont condamnés de 


débebtse leurs droits entiers —— leurs. 


juges ; la disposition de cet article cesse, quand 
il existe quelque lois=1l#-. ou — traité 
L accorde en France à ces jugemens l'amtorité 

la chose jugée ; — Que oette exception est con- 
| 12. 
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sacrée par la disposition de l’art. 2133 c. civ., 
ui déclare ces jugemens susceptibles A 
thique en France, sans qu'il soit besoin de les 
faire déclarer exécutoires par un tribunal fran- 
çais, lorsqu'il existe des itions contraires 
daus les lois politiques ou dans les traités; — 
Attends que, dans l'espèce, il existait, sous la 
date dn 11 janvier 1787: un traité de commerces 
entre la France et la Russie, qui, notamment 
dons le cas où un Français décédé en Russie y a 
laissé des biens , attribue, par son art. r6, aux 
tribunaux de + genéralement et sans au- 
cune sorte de distinction, le pouvoir de ) L 
seion leurs lois, tous les débats aoxquels la 
priété de ces biens: peut donner liea soit 
entre Français et Russes soit entre Français 
seulement, et même dons le cas où, dans le 
océt , il s'agiterait incidemment à ce débat sus 
propriété une — d'état; ot qui leur 
c cas 


coafére, par suite, y échéant , autorité de 
chose jugée en France, comme si ces jugemens 
avaient êté resdus par les tribanaax français ; - 


Et que c'est en exécution de cet art. 16, alors 
encore en vigueur , ainsi qu'il résulte d’une lettre 
oficicile du ministre des relations extérieures de 
France, du 25 juin dernier, que les tribenaux 
rustes ont, par leurs jugemens des 11 septembre 
1803, 18 janvier et 11 mai 1804, envoyé, con- 
formément à leurs lois, la dame Champeaux- 
Grammont et Alexandrine Cardon , sa fille, ex 
ton des biens que feu Cardon y avait 
lise: — Attendu que ceux de ces jugemess 
rendus en 1814.souverainement et en dernierrer- 
sort , sous l'influence de ce traité, devaient avoir 
et avaient effectivement en France la même au. 
torité de chose jugée que s'ils étaient émanes des 
tribunaux français ;—Qu’en conséquence, il n'é. 
tait permis aux freres Cardon de débattre: 
en France, comme s'ils étaient entiers, leurs, 
droits dans la succession de leur frere, pour ce 
ai en avait été réglé par les tribumaux russes 
en 1803 et :804, ni aux tribunuux français de 
les juger de nouveau; — Que, néanmoins, les 
frères Cardon ont débattu derecbef leurs droits 
devant ces uouveaux tribunaux , et la cour d'ap- 
pel de Paris a pris connaissance de ce nouveau 
débat ; Et qu'en le faisant et en jugeant surtout. 
dans un sens contraire à ce qui avait déjà été dé- 
cidé souverainement et en dernier ressort par 
les tribanaux russes, cetto cour a tout à la fois 
violé l'art. 16 du traité de commerce et les arti- 
cles 1351 et 2123 c. civ., ci-dessus cités , etc. ; — 
Sans rien préjuger sur les moyens de cassation , 
autres que celui pris de la violation de ia chose 
jugée , casse et annulle l'arrêt rendu le 11 février 
1808 par la cour de Paris; remet les parties au 
même état qu'avant cet arrêt; les renvoie eu 
état d'appel devant la cour de Rouen, pour être 
statué par elle sur toutes les questions du procès." 
. 15 juillet 181:.—Civ. cass.—M. Muraire, pr. 
re. — M. Babille, rapp. — MM. Lepicard et 
uard-Duparc, av. | 
Devant la cour de Rouen, l'état de la dame 
Champeaux et de ses enfans est remis en ques- 
tion, relativement aux biens de France 
La dame Champeaux soutient que re divorce 
1 e 
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aveé Millet a été prononcé en Russie selon les 
formes de ce pays; que l'art. 47 c. civ. le rend 
donc inettaquable en France ; qu'il y a d'ailleurs 
jugée sur son etat, qui est indivisible; 

u'elle ne peut donc être regardée comme femme 
légitime peur les biens de Russie et femme adul- 
tere pour ceux de France. — Subsidiairement, 
elle fait observer que l'art. 47 c. civ. rend in- 
contestables la Gliation et légitimité de Jeanne- 
Sophie, reconnues par rescrit de l’empereur 
Alexandre, et qui donnaient droit à cette fille 
sar toute la succession de Cardon. Elle réclame 
enfin , comme légataire , les deux tiers des biens; 
Les frères Cardon ont répondu : Les questions 
d'état sont de la juridiction française ; les juge- 
mens étrangers sur l’état des Français sont donc 
soumis à la révision prescrite par l'ordonnance 
de 1629, art. 121, et l'art. S4E ec. pr. — Or, la 
décision de consistoire de Mohilow a prononcé 
une annulation de mariage et non un divorce ; 
car le divorce n'a lieu * pour cause postérieure 
au mariage, et cette décision est motivée sur la 
crainte de ses parens, qui aurait contraint la 
dame Champeaux à se marier. — Il a été jugé, 
en 1786, par le parlement de Paris (Rec. de 
Jurisp., par M. Henrion, t. 1,p. 48), que la 
même personne déclarée bâtarde ou née de l'a- 
dultére, par jugement étranger , relativement 
aux biens du pays qui a jugé, peut, en France 
et relativement aux biens de France, être décia- 
rée légitime.—L'art. 47 c. civ. signifie seulement 
qe les actes passés à l'étranger dans les formes 
pays sont inattaquables quänt à la forme. Il 

ne les valide pas au fond.— Dans le silence de la 
loi du 4 germinal an 8, sur l'incapacité des con- 
cubines, les lois antérieures et surtout l’ordon- 
nance de 2627, art. 132, sont à suivre. — Les 


frères Cardon concluaient à ce que tout le mo- 


bilier, même celui de Russie, leur fût adjugé, 
attendu que les meubles n'ont d’assiette qu’au 
heu du domicile. 

25 mai 1813 , la. cour de Rouen déclare nuls en 
France les jugemens des consistoire et dicastère 
de Rassie, le mariage de Cardon et son testa- 
ment ; déclare, en outre, Sophie'flle légitime de 
Mitlet et non de Carden; ordonne la delivrance 
aux frères Cardon de tous les biens laissés en 
France; voici les motifs : « Attendu que le con- 
sul ou les tribunaux francais étaient seuls com- 
pétens pour statuer bed etat des Français (ar- 
ticle 3, c. civ.); dus es décisions qui ont annulé 
le mariage avec Millet n’ont aucune autorité en 
France , d'apres les ordonnances de 1629 et 1778, 
et y sont même frappées de nullité par l'ord. de 
la marine (tit. 9, art. 12.et 14) et celles de 1713 
et 1923 ; qu’au fond , la dame Millet n'avait allé 
gue que la crainte révérentielle dans les faits de 
violence ; que ce motif de rupture était insuffisant 
{fl 23,tit. a, de rit. nupt. ; |. 22, si patre) 
d'autant plas qu'elle avait accompagne son mari 
en Russie et cohabité douze ans, et que des en- 
fans étaient nés de leur union; que la demande 
d'annulation n'était évidemment qu'un concert 
adultérin entre elle et Cardon, comme il résulte 
de la déclaration de paternité consignée en leur 
acte de mariage, relativement à Jeanne-Sophie; 


que cette fille , née pendant le marisge de Mill 
est réputée son enfant légitime; que celte qua 
lité lui était irrévocablement assurée par soi 
acte de naissance , sa possession d'état, l'ordr 
public et la loi ; qu'Alexandrine était adulterine 
que les lois des 17 nivôse an 2 et 4 germinal an 
Re renferment point un système complet de lé 
pre sur les donations ou testamens ; qui 
leur objet spécial est la quotité disponible, « 
que, sur la capacité , elles laissent subsister le 
lois et la jurisprudence ancienne, qui prohibeni 
les dons entre concubins, (Ordonnance de 162 
art. 132.) » 
+ Pourvoi de la veuve Cardon et de Jearme-5o 
ie. — Leurs moyens sont indiqués dans l'arré 
ci-aprés. Elles les reproduisaient de la mt 
manière qu'en appel. : 
M. Mourre, pr. gén, , a combattu le pourvoii 
peu près par les mêmes moyens que ceux de L 
Eat cd Voici les considérations nouvelle 
il ædév : 
—— L'état — n'est point indivieible 
en ce sens qu'un jugement sur cet état , rendu 
— lie nécessairement — tribumaa 
ncais.—Ne peut-on pas, eux jagemen 
différens ; âtrel déclaré RE caen et enfast 
légitime , fils de Pierre et fs de Paul ? L'autoni 
de la chose jugée n'a lieu qu'entre les mêmes par 
ties (1351, 100, c. civ. ). Si donc l’une des parts 
n’a pas été mise en cause , qu'elle ait oblena ut 
décision contraire à la première, et que le débi. 
pour attaquer cette décision nouvelle, se si 
écoulé sans pourvoi, deux jugemens, diamei® 
lement opposés, auront réglé l'état de la mème 
personne. | 
2° Les does entre concubins, surtout en 4° 
d'adultère , étaient , comme aujourd'hui, pr 
bés avant le code civil. On dit que cette pror 
bition , fondée d'abord sur l'ord. de 1629, 2 € 
détraite par la loi de 19 niv. an 2, art. 61, 4 
abolit toutes Les Lois, coutumes, statuts rela}i 
à La transmission des biens par succession 04, 
nation. Si l'on supposait que cette loi, qui: 
modife les anciennes lois quant à la que 
disponible, a détruit toutes les incapacites ant 
rieurement etablies, on arriverait a des © “ 
quences absurdes. Il faudrait dire, par €xeP° 
que le mort civilement, après le 17 pire 
tester, et l'assassin du testateur se porte 


“héritier, Sous le code civil , qui ne prononce p” 


expressément la nullité des dons enfre — 
bins, cette nullité se mble commandée pe 
disposition générale qui prohibe tous cs : 
traires aux bonnes mœurs. Il est iramoral Aa 
mettre que des actes publics proclament 
compense de la prostitution. 


annèr (ap. délib.). 


LA COUR ,—sur les conclusions conforme Ÿ 
M. Mourre, pr. général ; — Considérant, 
premier moyen , qu'aux termes du trsité * 
merce du mois de janvier 1787, les tribune 
Russie n'avaient de compétence que La à, 
noncer sue les biens situés en Russie ; g, ont 
pour parvenir à prononcer sur ces Dies ent 
eu à statuer sur une question d'état iaci 
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agtee, cetle circonsiance n'a pu étendre leur 
juridiction , en sorte que l'autorité de la chose 
jagée n'a appartenu à leurs jugemens que pour 
les biens situés en Russie ,et par rapport à ces 
biens, et nullement pour les biens situés en 
Frasce , ni pour les queslious à agiler en Frahce, 
relativement à ces mêmes biens ; d'où il suit que 
larrèt de Rouen ne renferme uucune violation 
de l'autorité de la chose jugée ; 

Considérant, sur le second moyen, queles juge- 
mens onces par le consistoire ecclésiastique 
de Mobilow , le 27 mars 1800, et par le dicastère 
catholique metropolitain de Saint - Petersbourg 
en 1801, ont été à interpréter et à apprécier 
la cour de Rouen; qu'indépendamæent de l'usage 
allégué suivant lequel le divorce entre cathoii- 
ques se poursuivrait,et se prononcerait en Russie, 
sous la forme d’une demande en annulation de 
mariage, et d'un jugement qui pronouce cette 
annulation , il est certain que les demandes qui 
tendent recllement à l'annulation du mariage, 
comme man valablement contracté, sont pour- 
suivies , et que les jugemensqui prononcent cette 
aunalation , sont rendus dans la même forme 
en Russie; qu'amsi, en admettant cet usage, 
qui confondrait deux choses tres-différentes , les 
tribunaux appelés uliérieurement à déterminer 
la nature de ces jugemens , doivent le faire d'a- 

res leurs lumières ; d'où il suit que la cour de 

ouen , en décidant queles jugemens en question 
étaient des jugemens d'annulation de mariage 
comme non valablement contracté, n'a contre- 
venu à aucune loi; 

Et attendu que, considérés comme jugemens 
d'annulation de mariage, les jugemens de Russie 
ne formaient aucun obstacle à ce que la question 
ft de nouveau agitée et jugée en France, con- 
formement à l’art. 121 de l'ord. de 1629 ; que la 
demanderesse n'a pas même essa vé de prouver la 
nullité de son mariage avec Millet ; d'où il suit 
qu'en — que ce mariage a subsisté jus- 

u'à la mort de ce dernier, la cour de Rouen a 

it une juste application des lois de la matière. 

Considérant, sur le troisième moyen , qu'il 
suffit que la demanderesse n'ait pes été l'épouse 
de Cardon , pour que le legs à elle fait , en cette 
qualité, par ledit Cardon, ait pu être annulé, 
conformément à l'ancienne jurisprudence fran- 
çaise ; que d'ailleurs Cardon est mort avant la 
publication du titre du code civil , sur les dona- 
tions eutre-vifs et Les testamens , et que ni la loi 

17 nivôse an 2, ni celle du 4 germinal an 8, 
n'ont abrogé d'autres incapacités pour donner et 
recevoir , que celles sur lesquelles elles se sont 
particaliérement expliquées ; 

Considérant, enfin, que Jeanne-Sophie , autre 

nderesse en cassation , ne proposait que les 
mêmes moyens ;—Rejette, etc. 

13 août 1816. — Rejette — M. Brisson, pr. — 
M. Gsndon , rapport. — MM. Rochelle et Loi- 
sean , av. Le 


S UI.—Jugemens contre ur étranger au profit 
d'un F 


rancais, 


Les jugemens français rendus au profit de Fran: 


çais contre des domiciliés dans unpays 
qui depuis a été réuni à la France , ne sont 

nus , par La réunion, exécutoires de plein 
droit dans ce pays; mais ils y sont , comme au- 
Paravant , soumis à la revision, La réunion 
n'ayant pas d'effet rétroactif. 


( Vertegans C. Selys. } 


Le parlement de Paris avait, em 1782, con- 
demné la veuve Selys et son fils, Liégeois, à res- 
tituer des fruits perçusà la dame Champigay , 
et, en1783 , liquidé ces fruits.—La dame C 

igny demanda aux échevins de Liege l'exécu- 
tion de ces deux arrêts sur leur territoire , avee 
des lettres rogatoires du parlement de Paris. — 
Les échevins , le conseil ordinaire de Liége, et 
le conseil aulique de Vienneont, de 1785 à 1789, 
rejeté eus nc 4 : 

vendémaire an 4, réunion du e Licg ge 

à fs France. — Même demande, — 5 par 
tribunal de l'Ourthe.—Appel de la veuve Cham- 

igny. 
— au 10, arrêt de Le eour de Eiége ; — 
attendu que c'est un principe de droit publie et 
des gens, que des jugemens rendus par des jages 
d’un pays etranger , ne sont pas exécutoires , à 
moins qu'il ne soit déroge à A ALL par ua 
concordat ou pa une rcciprocite établie par lu: 
sage (1) ; que les auteurs français et germains at- 
testent unanimement que la juri de la 
France et du pays de Liége étsit conforme à ce 
principe; que Liège, comme partie intégrante 
de l'empire germanique, était dans le ressort des 
tribunaux supérieurs de l'empire , dont les attri- 
buts étaient de conserver les droits et priviléges 
de ses membres , conformément au rang et à la 
prééminence de leur état; que les auteurs les 

lus respeetables , entr'autres Ludo{fet Lauier- 

ck, attestent que la pratique des suprèmes di- 
castères de l'empire n'admettait l'exécution des 
jugemens étrangers qu'aprés connaissance de 
cause ; que Selys avait donc usé de son doit en 

roposast , devant les tribunaux liégeois, les ex- 
ceptions de nullité qu'il se croyait fondé à oppor 
ser à la demande d'exécution des arrèts dont il 
s'agit , et que le grand évenement qui a reuni 
les deux peuples, n'ayant porté aucune atteinte 
aux droits acquis entre particuliers ,Selys a con- 
servé le dæit de faire juger le procès péndeut 
entre les parties , dans l'etat où il se trouvait. 

Pourvoi de la veuve Dr Per 2e Tout ju- 
gement est un contrat , dont résulte une obliga- 
tion personuelle, qui doit, selon le droit des 

ens, étre exécutée en tout pays. — 2° Le traité 

e 1615 a établi entre Ja France etle pays de 
Liége la réciprocité pour l'exéculion des juge- 
mens rendus dans ces deux pays. — 3° Depais la 
réunion. l'exécution est de droit : comment faire 
revivre l’échevinage, le conseil ordinaire , et le 
conseil aulique ? Si la veuve Selys avait eu des 


G) Les es locaux ne serviraient point de régle en 
France. 1] y faut, comme nous l'avons dit plus haut, l'uu- 
torite des lois politiques ou des traités, pour étattie ung 
réciprocité obligatoire. D 
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biens en Franee, avant la réunion , nul deute 
que sur ces biens eussent pu s'exécater les deux 
arrêts. — Or, ses biens sont actuellement ea 
France. 

M. Merlin s'est attaché à prouver, eontre le 
pourvoi : 1° que le principe qui soumet à la révi- 
sion les jugemens étrangers (ord. 1629, art. 121) 
était en vigueur dans le pays de Liège comme en 
France.—20 Que la convention de 1615 ne con- 
cernait que le Brabantet le pays de Liége. — 
3e Que la loi devant s'interpreter sans effet v6- 
troactif, les actions et exceptions nées avant la 
réunion — A RS 
cœux qui les avaient acquises. { /’oy. le réquiei- 
toire, Gus: de droit, vo Réunion.) LE 

ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'il n’y a eu ni usur 
pation de pouvoir, ni violation d'autorité de la 
ehosée jugée, si les arrêts rendus au parlement de 
Paris, en 1782.et 1783, long-temps avant la 
réanion du peys de Liége, n'avaient pas l'auto- 
torité de la chose jugée dans ce pays, étranger 
alors ; —Qu'il n'existait aucune convention entre 
la Franc et le pays de Liége, pour que les juge- 
mens rendus dans un pays fussent exécutés dans 
l'autre ; que le traité souscrit à Maëstricht, en 
#015 , n'a établi de réciprocité qu'entre le duché 
de Brabantet le pays de Liège; en sorte qu'il est 
absolument étranger ; que les demandeurs n'ont 
méve cKé aucun exemple d'un jagement fran- 
te dont l'exécution ait été permise contre un 

tégeois , dans le. pays de Liége, sans que les ju: 
ges du lieu aient pris connaissance des moyens 

nullité et des injustices alléguées contre cé 
— — Que îa famille Selys, Légoise, 
obligée de plaider en France , puisqu'elle était 
demanderesse et que son débiteur demeurait en 
Francé, n'a pas, pour cela , contracte l'obhiga- 
tion de subir sur ces biens et sa personne, à Liège, 
l'exécution des jugemens r en France ; — 
ge la réunion postéricare da pays de Liége à ta 
race n'aapporté aucun changement aux droits 
acquié aux Liégeois, que ceux-ci ont été réunis 
avec tous leurs droits , lears actions et leurs ex- 
ceptions , d'od il résulte que le jugement attaqué 
ne contient sacwmme coutravention aux lois; — 
KRejette , etc. 

16 thermidor, an 12—-C, cas. , Req.—-M. Mu- 
raire, p. pr. —M. Gandon, — Liborel , 
avocat. 


Les jugemens — » rendus contre un 
étranger auprofit d'un Français, ne sont pas exé- 
cutosres en Frunce , sans révision (1). 


ire espèce. ( Holker C. Parker. } 


En 1983, Holker , Francais , demeurant à Bos- 
ton, et Parker, Américaiu > se sont associés pour 


(:).M. Grenier (des per t. 107, n° 218) ap- 
prouve cetle décision, à cause du principe de le non ré- 
troactivité. Nous ne voyons pes non plus pourquoi la loi 
da 9 vandémisire an 4, qui ordonne la réunion , devrait 
s' er en sens inverse des autres lois, avec un effet 
m proscrit. (C. civ. 2.) 
Voy. ce que nous avons dit dans l'exposé théorique. 


un marché passé avec le gouvernement américx 
pe fournitares à faire à l’arrmée.— En 1814, Ha 
, prétendant créancier de Parker par sui 
de cette société, ue cour de Boston 
un jugement qui l'a condam er à Hol 
539,949 doHnts, environ trois il ions de no 
monnarc. 
Holker, arrivé à Paris, où Parker a depei 
long-temps fixé son domicile , a obtena du pres 
dent du tribanal de la Seine une ordonnance qu 
a déclaré exécutoire le jugement de Boston , 
fait faire de nombreuses saisies-arrèts entre le 
mains des débiteurs de Parker, et l’a cité deran 
Je tribunal pour faire déclarer exécutoire pat 
corps le jugement. | 
Parker a répondu qu'un jugement etranga 
n'était point exécutoire sans révision. — H ajor 
tait qu'il avait d'ailleurs attaqué le jugemeïl 
Boston par les voies de droit usitées en Ant 


rique. 

Lors août 1815, jugement da tribunal de l 
Seine qui stutue en ces termes : — » Attenda, 
en droit, que les jagemens rendas reg 
ment ,en pays étranger , par les autorites ét 
blies à cet effet, règlent les droits des parties 
entre lesquelles ces jugeurens ont été rendus,d 
qui se trouvaient soumises à lear juridiction 
de si ces jugemens ne peavent pas être exécalel 

e plein droit en France , c'est par la raison qu 
les jages qui les ont rendus n'avaient pas de or 
ractère pour en ordonner l'exécution aux officiers 
ministériels fran.; que l’art. 121 de l'ord. de 169 
d’arien de contraire à ces principes, et étabiit ser 
lement, en faveur des régnicoles , une exception 
(de débattre leurs droitscommeentiers derant ks 
tribunaux de France) , qui ne penat être étendit 
aux étrangers; attendu , en fait, que Parker est 
étranger, et qu'il peut d'aatant moins imvoquer le 
ben de Part. 121 de l'ord., qu'en cetteqr te 
d'étranger il a , dans l'affaire actuelle, 
la juridiction des tribemaax français, et 
et obteriu du tribunal de commerce 6 
royale de Paris son renvoi devant »es juges le 
turels, par lesquels, d'après ce renvol, à — 
rende le jugement du mois de mai 1814 qu'h 
ker veut aujourd'hai faire déclarer exécutoire 
en France; attendu , enfin, que ce jugement 
régulier et définitif, le tribunal déciare ledit j°- 
pement exécatoire , à l'effet seulement par Ho” 

er, qui l'a obtenu, d'exercer tous les actes C7 
servatoires , notamment de prendre instri tron 
hypothécaire ; mais suspend tous les actes se 
cution , même de forme, tels que saisicr- s 
durant le délai de quatre mois , pendant "+ 
temps Parker justifiera des actes par lemue* { 
allègue qu'il aorsit attaqué le jugement do * 
mai par les voies de droit autorises en 
rique. » 

Appel de Parker. — 27 soût 1816, arr 
matif de la cour de Paris : « Attendu que les 
gemens rendus, par les tribunaux étrangers 8 0? 
pas d'effet ni d'autorité en France; que 
règle est sens doute plus particulièrement F 
plicable en faveur des régnicoles , auxque 
roi et ses officiers doivent une protection 57° 
ciale; mais que le principe est absolu et peut 


\ 
\ 
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invoqué par toutes peser sans distinctien, 
étant fondé sur l'indépendance des États ;.qne 
l'erdonnance de 1629 , dans le début de son art. 
121, pose le principe dans sa généralité, lors- 
qu'elle dit que les jugemgns rendus és-royaumes 
et souverainetés étrangères, pour quelque cause 
que ce soit, n'auront aucune exécution dans le 
royaume de France, et que le code civil, article 
2123, donne à ce principe la même latitude, lors- 
u'il déclare que l'hypothèque ne peut résulter 
jugemens rendus en pays étranger , qu'au- 
tant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un 
tribuaal français, ce qui n'est pas une affaire de 
pure forme, comme autrefois les concessions des 
pereatis, d’un ressort à l'autre, pour les juge- 
mens readus dans l'intérieur du royaume; mais 
ce qui suppose, de la part des tribuaaux français, 
une connaissance de cause et ua examen sérieux 
de la justice du jugement représenté, comme la 
raison le demande, et qu'il s'est toujours pratiqué 
en France, selon le témoignage de nos anciens 
auteurs ; qu'il peut resulter de là un inconvé- 
nient, lorsque Île débiteur, comme on prétend 
qu'il est arrivé dans — transporte sa for- 
tane et sa personne en France, en conservant 
son domicile dans son pays natal; que c’est au 
créancier à veiller, mais qu'aucune considération 
ne peut faire flechir un principe sur lequel re- 
pose la souversineté des gouvernemens, et qui, 
me que soit le cas, doit conserver toute sa force ; 
émendant , sans s'arrêter à l'exception de chose 
jugée qu'on prétend faire résulter du jugement 
rende par le tribunel américain , ordonne que, 
devant le tribunal de première instance, composé 
d'autres l uges que ceux dont a été appelé, Holker 
déduira les raisons sur lesquelles son action cst 
fondée , pour être débattues par Parker, et être 
sur le tout statué en connaissance de cause par 
lesdits juges, sauf l’appel en la cour; et cepen- 
dant, altendu que Hoiker en ce moment n'a pas 
de titre , fait main-levée de toutes saisies-arrêts 
et oppositions par lui formées , ainsi que des in- 
sriplions hypothécaires par lui prises. » 
Pourvoi de la part de Holker ; — 1° Violation 
principes du droit des gens.--Ce qui est juste 
dans un pays, doit, en temps de paix, être réputé 
juste dans un autre. Cer , 1° tous les magistrats 
de la terre ont des règles communes d'équité ; 
2 T1 n'est pas raisonnable de croire qu’en fran- 
t les frontières d'un pays, on brise les 
liens de l'obligation qu’on y a contractée. — Or, 
le jugement est un contrat qui forme la loi des 
rües, en toat pays. La formule qui rend l'o- 
gation exécutoire, n'est pas nécessaire à son 
astence. — 11 est vrai qu'avec ce principe il fal- 
hit concilier la souveraineté des États. C’est ce 
qui fait la nécessité d'une ordonnance d'exequa- 
Ur, bommage suflsant à cette souveraineté. — 
tsiérêt commun des nations motive notre in- 
terprétetion du droit des gens. Conviendrait - il 
de voir annulés ou reputés nals en France 
lou traités faits à l'étranger par des Français, 
e les frapper pour ces actes d’une sorte d'inter- 
clion ou d'incapacité, de regarder comme con- 
cubins — mariés hors de France, et comme 
illégitimes les enfans nés de cette union? Si les 


arrêts étrangers étaient non avenus et de nal eſ- 
fet en France, n'y verrait-on pas bientôt aflluer 
tous les banqueroutiers et malfaiteurs du dehors? 
— Autrefois, il sufbsait d'un —— pareatis en- 
tre les petits Etats qui divisaient la France, pour 
rendre exécutoires leurs jugemens respectifs. 
Dumoulin l'atteste. ( Voy. sur l'art. 66, ordon- 
nance 1533). — Daos l'espèce, l'etranger a éte 
jugé par ses juges naturels. De quoi peut-il se 
plaindre ? — 20 Violation de l'ordonn. de 1629, 
art. 121.—Nos sujets, est-il dit dans cet article; 
par ces mots, le — annonce qu'il refuse 
aux étrangers la faveur de provoquer nouveau 
débat sur la chose jugée à l'étranger. — En géne- 
ral, les décisions etrangères seront exécutoires 
sans révision ; si l’on introdnit une exception en 
faveur des Français, ce n'est pas par respect pour 
le principe de la souveraineté, mais par une sol. 
licitude perticeliere que mérite la qualité de 
Francais. Les préventions locales , l'intrigue, 
l'indifférence des magistrats , qui ne sont point 
les compatriotes du Français, auraient pu, sans 
cette précaution, froisser ses intérêts par une in- 
justice irréparable. — L'étranger ici ne peut se 
prévaloir de telles raisous. Ses protecteurs uatu- 
rels l'ont condamné. — Cette distinction est ap- 

rouvée par Julien, (Stat. de Provence, t. 2. page 
En): Boniface, t. 3, 1. 1, t. 1, ch. 4. Il cite deux 
arrêts du parlement de Provence, des 10 mars 
1687, et 10 nov. 1678 ) ; l'av. gén. Seguier (sur 
ses conclusions, arrêt du parlement de Paris, 
du 16 avril 1772); Boullenois (Stat. réels et per., 
LT: pe 609) ; MM. Merlin ( Rép. , vo Jugement, 
$ 8); aleville (sur l'art. 2153, c. civ.) ; Pigeau 
(pr. civ., t. 2, p. 36); Carré (Analy, rais., t, 2, 

. 199), et Berriat, Saint-Prix (p. 451).—39 Vio- 
Ético de l'art. 2123 c. civ. — Ces mots déclarés 
exécutoires, excluent toute idée d'une révision 
au fond. 

Voici le résumé d'une consultation délibéree 
dans l'intérêt de Parker par MM. Grappe, Dar- 
rieux, Tripier et Billecoq : 

La justice est la conformité aux lois; les lois 
varient avec les mœurs, les besoins, les institu- 
tions de chaque pays. — Donc la justice doit 
varier elle-même. Donc il n'y a pas lieu de pré- 
sumer juste dans un pays ce qui est juste dans un 
autre. Nous parlons ici des rapports arbitraires 
érigés en lois par les hommes. Ce qui est moral 
et légal à Constantinople, pourrait outrager nos 
mœurs et nos lois. Un principe domine le droit 
des gens : c'est l'indépendance respective des 
états. Or, juger, c'est faire acte de souveraineté. 
Nul souverain n'a droit de faire exécuter ses com- 
mandemens hors de son territoire, — Les Etats- 
Unis, l'Angleterre n’autorisent l'exécution des 
jugemens étrangers qu'en pleine connaissance de 
cause , s'agit-il même , à l'égard de l'Angleterre, 
d'une décision émanée d'un tribunal d'Irlande(r). 


(1) Ce qu'on dit ici des lois anglaises était motivé sur 
une consultation de M. Zones, avocat anglais. Le méme 
avocat a déclaré plus tard qu'on avait mal saisi le sons du 
ses paroles. Il est bien vrai qu'un nouveau jugement est 

rononcé par un tribunal anglais. « Mais le jugemeut 
étranger est la base de ce nouveau jugement. Le tribunal 


⸗ 
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—-L'ordonnance de 1629, art. 121 , ne restreint 
point aux Français le bénéfice de la demande de 
révision. Elle ne dit pas : les Français pourront 
souls , etc; il n’y aura que Les Français qui , etc. 
— Un même jugement serait donc alternative- 
inent tout ou rien , au gré de nos intérêts. C'est 
la doctrine de la force et non de l'équité. Que 
déciderait-on, si le jugement étranger contenait 
des dispositions contraires? Le scinderait - on 
pour n'exécuter que celles favorables au Fran- 
vais ? Et si l'étranger s'était pourvu contre ce ju- 
gement par les voies de droit usitées dans son 
pays, comme dans l'espèce, et que ce jugement, 
exécute en France, eut été infrme, nos tribu- 
aaus, instrumens passifs de la spoliation, s’avoue- 
raient-ils impuissans pour la reparer ? — L'art. 
2133 c. civ. confie à un tribunal français la mis- 
sion de déclarer exécutoires les jugemens étran- 
gers. Un tribunal juge, délibère en connaissance 
de cause. Si le législateur eût voulu la dispense 
de révision , que n'attribuait-il au président du 
tribunal , comme dans le cas de décisions arbi- 
irales , le soin de délivrer simplement une or- 
donnance d'exequatur ?— Or, la règle tracée par 
cet article est générale, sans distinction d'étran- 
gers ou de Français. 


Annkr (ap. deur longs di!ib. er ch. du conseil). 
LA COUR,—sur les conclusions de M. Cahier, 


av. gén. ;—Sur la contravention à la chose jugée 
par l'arrêt de 1811, attendu que la demande for. 
snce en 1816 par Holker, n'avait pas la même 
cause que celle sur laquelle il avait eté statué par 
l'arrêt de 1815 ; qu'ainsi il n'ya pas contraven- 
tion à l'art. 135: c. civ. ; — Sur la contravention 
à l’art. 121 de l'ordonnance de 1629, attendu que 
l'ordonn. de 1629 disposait, en termes absolus et 
sans exception, que les jugemens étrangers n'au- 
raient pas d'exécution en France, et que ce n'est 
que par le code civil et le code de procédure de 
Jes tribunaux français ont été autorisés à les dé- 
clarer exécutoires ; qu'ainsi l'ordonn. de 1629 est 
ici sans application ; — Sur la contravention aux 
art. 2123 et 2128 c. civ. , et 546 c. pr. , attendu 
que ces articles n’autorisent pas les tribunaux à 

éclarer les jugemens rendus en pays étrangers 
exécutoires en France sans examen ; qu'une sem- 
blable autorisation serait aussi contraire à l'in- 
slitution des tribunaux, que l'aurait été celle d'en 
accorder ou d'en refuser l'exécution arbitraire- 
ment et à volonté; que cette autorisation, qui 
d'ailleurs porterait atteinte au droit de souverai- 
neté du gouvernement francais, a été si peu dans 
l'inteution du législateur, que , lorsqu'il a dû 
permettre l'exécution sur simple pareatis des 
jugemens rendus par des arbitres revêtus du ca- 
ractère de juges , il a eu le soin de ne confier 
Ja faculté de délivrer l'ordonnance d’exequatur 
qu'au président et non pas au tribunal, parce 
qu'un tribunal ne peut prononcer qu'aprés déli- 


anglais ne souffrira jamais que le défradeur conteste la 
compétenee du tribunal étranger, ni qu'il plaide le mé- 
rite, ni l'origine de la contestation. » (Voy. Annal. du 
barr. fr. , plaidoy. de M. Dupin aîné, aff. Stacpoole , 
t 5, p. 386.) 


bération, et ne doit accorder, même par défaut, 
les demandes formées devant lui, que si elles se 
trouvent justes et bien vérifiées (116 et 150, code 
pr.) ; — Attendu, enûn, que le code civil et le 
code de procedure ne font aucune distinction 
entre les divers jugemens rendus en pays étran- 
gers, et permettent aux juges de les déclarer 
tous exécutoires ; qu'uinsi ces jugemens, lors- 
qu'ils sont rendus coutre des Français, étant in. 
contestablement sujets à examen sous l'empire 
du code civil, comme ils l'ont toujours été, on ne 
pourrait pas décider que tous les autres doivent 
étre rendus exécutoires autrement qu'en con- 
naissance de cause , sans ajouter à la loi ct sans 

introduire une distinction arbitraire aussi peu 
Fondée en raison qu'en principe; qu'il suit de à 
qu’en rejetant l'exception de chose jugée qu'on 
prétendait faire résulter d'un jugement rendu en 
pays étranger, et en ordonnant qne le deman- 
deur déduira les raisons sur lesquelles sou action 
est fondée , pour être débattues par Parker ct 
être statué sur le tout en connaissance de cause, 
la cour royale a fait une juste application des art. 
2123, 2128 c. civ., et 546 c. pr. ; — Rejette, etc. 

19 avril 1819.—C. civ. rej.—M. Brisson, pr.— 
M. Poriquet , rap. — MM. Loiseau et Darrieus, 
avocats ( ). 


(1) se espèce. — (Hiclsin Trom C. Canier.) 


Jugé en outre, que l'art. 14 €. civ. comprend tous les 
actes par lesquels un étranger peut s'obliger envers ua 
Français, et par conséquent les engagemens qui ont pour 
cause un délit , quasi-délit ou quasi-contrat , comme cu: 
résultant d'une convention formelle. 

Hielsin Trom, capitaine suédois , fait saisir à Lisbonne, 
comme appartenant à Lovel, Américain , le vaisseau le 
Victorina. Cauier , Français, propriétaire de ce vaissesu, 
obtient , le 16 avril 1804 , de l'antorité portugaise, k 
main-levée de cette saisie, et la condamnation de Tres 
à 93,768 fr. de dommages-intéréts. 

Canier fait saisir dans le port de Rochefort le navit 
suédois Armide, et cite Trom, son capitaine , devast 
le tribunal de cette ville. — Trom décline la juridictios 
vu sa qualité d'étranger , et parce que l'art. 14 c. civ. ne 
permet eu Français de citer en France les étrangers 
que pour les obligations qu'ils ont contractées. — li 
pose de contrat. —Il prétend en outre que , d'après l'ord. 

e 1629. art. 121, les jugemcs — devaient être 
revus au fond par les tribunsux — 3. 0 

Canier répondait : 1° Que le mot obligations était pri 
dans l'acceptation la plus générale ; qu'elles ne naiss 

s seulement de conventions libres, mais encore du ct 
trat judiciaire , des délits et quasi-délits. — *L ord. de 
1629 n'accorde qu'aux Français le droit de faire revoirke 
fond des jugemens étrangers : Nos sàjets, y es di, 
contre lesquels ils ont été rendus.— Les lois français 
ne sont pas faites pour les étrangers. — Le tribunal s r°- 
jeté le déclinatoire.— Appel de Trom. — Arret. 

La cour ; —Considérant ge l'art. 131 de l'ord. de 1639 
porte que les jugemens rendus, contrats ou obligation! 
reçus dans les royaumes et souverainetés étrangères, pou 
quelque cause que ce soit, n'auront aucune hypo A 
exécution dans le royaume de France ; — Que l'art. 313 
e. civ. porte que l'hypothèque ne peut résulter des jee 
mens rendus en pays étranger, qu'autant qu'ils ont 
déclarés exécutoires par un tribunal français ; que ls for. 
sure prescrite ledit article n'est pas une simple se 
malité, et 4e résulte que les tribanaux ne doives 
déclarer exécutoires les jugemens rendus en pays — 

‘eu connaissance de cause, et sprès un nouveau J 
de questions devant eux ; —Que d'après l'art. 4 
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S IV. Jugemens rendus en profit d'un étranger 


contre un Français. 


Un jugement étranger, rendu conträun Fran- 

is et au profit d'un étranger, n'a point en 
Puce l'autorité de La chose jugée, lors même 
que le Français aurait été demandeur, L'affaire 
en litige commerciale, et Le tribunal étranger, 
saisi par renvoi d'un agent diplomatique fran- 
çais, qui, refusant , par exemple, de statuer sur 
Le procès , aurait déclaré ce tribunal compétent. 
(Ord. , 1629 , art. 121.) 


(Spohrer C. Sorensen et Niels Moë. ) 


29 frimaire an 6, charte-partie, souscrite au 
Havre entre Spohrer, la veuve Grégoire et son 
fils, pégocians de cette ville, et le capitaine Jens 
Sorensen. — Celui-ci se rendra de Morlaix à Mes- 
sise, à bord du navire Danois le Bock, y débar- 

sera sa cargaison, en reprendra une aulre pour 
A Havre :le fret ne lui sera payé qu'au retour. 
— Le navire est capiuré, cenduit à Naples , et 
la cargaison est confisquée au profit du coraire. 

Raymond et Piatti, correspondans de Spohrer, 
rachetent les marchandises du corsaire, el recon- 
ventionnellement demandent à Sorensen de les 
iransperter à Messine, en exécution de la charte- 
partie. — Recours à l'agent français : le 17 flo- 
réal an 6, il statue sur les frais de nolis, qui 
doivent être payés par le capteur à Sorensen , 
mais renvoie les parties devant les juges de 
commerce de Naples, « Attendu qu'ils sont seuls 
jages compétens des étrangers en matière de 
commerce. » : 

Le tribunal de Naples déclare, les 4 et 9 juil- 
let 1798, les contrats d'affrétement dissous, con- 
damne Raymond et Piatti, comme mandataires 
de Spohrer , à payer à Sorensen 20,075 liv. pour 
cause de nolis convenu dans Le contrat d'affrete- 
ment. Raymond et Piatti, sous toutes réserves , 
exécutent ce jugement. 

Spobrer fait saisir au Havre des fonds appar- 
tenant à Sorensen , et le cite devant le tribunal 
de commerce de cette ville , en restitution des 
sommes indüment perçues pour frais de nolis, 
en paiement des dommages intérêts, pour inexé- 
cation de la charte-partie, qui l'obligeait à con- 
tinuer sa route vers Messine. — Sorensen oppose 
ie jugement de Naples. — 29 vend. an 10, le 
tribunsl du Havre déclare Spohrer non-rece- 
table, attendu , 1° que c'est bien lui qui, par le 
ministère de ses correspondans, a saisi le tribu- 


div. l'étranger , même non résident en France, pourra 
étre traduit devant les tribunanx français pour tes obli- 
gations per lui contractées en pays étranger envers un 
Français ; —Que la disposition de cet article est générale, 
tteomprend tous les actes par lesquels un étranger a pu 
sobliger, en pays étranger ,euversun Français; sens 
avoir égard à l'appel comme de juge incompétent , inter- 
jeté par le capitaine Hielsin Trom ,— Ordonne que les 
perties plaideront devant elle, tant surle mérite de la sai- 
ne faite par ledit Hielsin Trom ,du navire dont il s'agit, 
que sur la demande en dommages-intéréts formée par 
ledit Canier. » 
8 prairial an 13.— C. de Poitiers. 


nal; qu'il a fait payer les condamnations pronos - 
cées contre lui; 3° que l’art. 12: de l'ord. de 16:9 
n'est pas applicable, en ce qu'ils’agit d’un juge- 
ment « exécuté dans le lieu même où il a ete 
rendu ; entre un Français demandeur et un 
étranger défendeur , tous gens justiciables, cu 
cette circonstance, du tribunal étranger qui a 
prononcé, et que la légation française elle-même 
a déclaré competeut, en y renvoyant les par- 
ties. » — 26 ventôse et 4 germinal an 10, arrêts 
confirmatifs de la cour de Rouen. 

Pourvoi de Spohrer , pour violation de l'arti- 
cle 121 de l'ord. de 1629. 11 faisait remarquer 
d'abord que le jugement de Naples était contraire 
à l'art. 19, ch. 3, tit. 3, de l'ordonn. de la mariue, 
qui veut que, par Le rachat, loutes les parties 
soient remises au même état qu'auparavant. 
L'iniquité de cette condamnation s'oppose à ce 
qu’en France on lui attribue l'autorité de la 
chose jugée. — Quant à l'ord. de 1629, les moyens 
du demandeur sont reproduits par l'arrêt ci- 
æprès. Il citait D'Aguesseau , 55e plaid. ; Eme- 
pigon, Assurances ,t. 1, p. 125; Julien, t. 21, 
p. 643 ; Brodeau sur Louet, lettre D , ch. 29, et 
sur l'art. 100, Cout. de Paris, n° 12; Loyseau, 
Garanties des rentes, ch. £ n. 19; Bretonnier, 
t. 2, p. 958. — Un arrêt du parlement de Paris 
de 183 décide formellement que des négocians 
français , quoique ayant actionné, pour fait de 
commerce, un Français devant les tribunaux 
étrangers, ont pu, pour le même fait, renouveler 
l’action en France. 

Les deéfendeurs répondaient : Chacun est sou- 
mis irrévocablement à ses juges volontaires et 
à ses juges nécessaires, tels que ceux du lieu où 
est située la chose qu’il réclame , ou du lieu où 
est domicilié le défendeur (Boullenois, Stae. 


— etréels,t. 1, P: 146). Or, à ce double titre, 
e es 


tribunal de Nap etait compétent. Ajoutez 
que — français a saisi lui-méme ce tribunal. 

M. Merlin , pr. gén., a conclu à la cassation, 
par les motifs qu'on relreuve dans l'arrêt qui 
suit. Il disait, en outre : 1° En fait, Spohrer 
n'était point demandeur en cause principale, 
devant les juges de Naples; sa demande n'etait 
que reconventionnelle ; 2° l'autorité de la chose 
jugée ne dérive pas du droit des gens, puisque 
des traités sont nécessaires pour rendre exécu- 
toires en France, sans révision, les jugemens 
étrangers. De ce qu’un tribunal étranger a eu 
le droit de juger un Français , il ne suit donc 
pas que l'autorité française soit tenue de déférer 

ce jugement ; 3° En s'adressant à ce tribunal, 
le Français, qui ne peut pas éviter sa juridiction, 
ne donne aucun acquiescement, exprès ou tacite, 
à la décision à intervenir. Il se réserve essentiel - 
lement la faculte d'obtenir de son souverain la 
justice déniée par le souverain étranger. 


annèr (apr. délib. en ch. du conseil). 


LA COUR ; — Vu l'art. 121 de l'ord. du mois 
de janvier 1629; — Considérant que les expres- 
sions générales de cet article ne souffrent aucune 
exception , soit relativement à la nature de l'af- 
faire qui a été portée devant un tribunal étranger, 
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soit relativement à la qualité en laquelle un 
Français y a eté partie; qu'ainsi on ne peut, 
pour l'application dudit article , admettre de 
distinction , soit entre le cas où l'affaire sur le- 
uelle est intervenu un jugement étranger est 
commerciale ou purement civile, soit que le 
Français y ait éte demandeur, défendeur ou 
partie intervenante; mais que la loi refuse in- 
distinctement toute force exécutoire, en France, 
aux jugemens étrangers ; — Que ledit article 
ayant voulu de ples, que nonobstant un juge- 
ment étranger, le Français contre lequel il aurait 
été rendu puisse de nouveau débattre ses droits 
eomme entiers, il s'ensuit qu'un jugement étran- 
er ne peut pas même operer contre le Francais 
Fofet de l'exception de la chose jugée, puisque 
cette exception le priveraïit nécessairement de 
la foculté qui lai est formellement réservée par 
la loi, de débattre de nouveau ses droits comme 
entiers ; — Considérant que dans l'espèce ae- 
tuelle, par son jugement du 4 germinal an 10, 
le tribunal de Rouen a écarté la demande formée 
par Spohrer, contre Niels, Moë et Jens Sorensen, 
sous prétexte que la contestation que présentait 
ladite demande, ayant été vidée par un jugement 
du tribunal de commerce de Naples , du 4 juillet 
1798, Spohrer ne pouvait plus la reproduire 
devant les tribanaux de France; qu'en statuant 
ainsi, le tribunal de Rouen a contrevenu aux 
dispositions dudit art. 121 de l'ord. de 1269, qui 
conserve aux Français condamnés par des juge- 
mens étrangers la faculté de débattre de nouveau 
Jeurs droits devant les — ne ES 
ue, quoiqu'un jugement du oréal an 6, 
— Es IL chargé d'affaires de la république 
française prés la cour de Naples, ait renvoye les 
parties devant le tribunal de commerce de cette 
ville, pour faire statuer sur les mêmes difficultés 
e Spobrer a reproduites devant les tribunaux 
du Havre et d'appel de Rouen, cette circonstance 
né as excuser ladite contravention, puisque 
le chargé de France n'a pu ni voulu soustraire 
aux tribunaux francais la connaissance des con- 
testations que l'ord. de 1629 leur attribue dans 
Jes cas prévus par son art. 121; el que si l’action 
e, par le ministère de ses commissionnaires, 
pobhrer a intentée devant le tribunal de com- 
merce de Naples, pouvait étre regardée comme 
une exécution dudit jugement de renvoi du 
7 floréal an 6, cette exécution ne pourrait pas 
avoir plus d'effet que n'aurait une demande 
spontanée et volontaire introduite par un Fran- 
çais devant un tribunal français ; ce qui ne peut 
pas non plus, d'aprés les considérations ci-dessus 
énoncées, fait fléchir les dispositions genérales 
du susdit art. 121 de lord. de 1629; — Casse, etc. 
Da 18 pluv. an 12. — C. cass., sect. civ. — 
M. Maleville, pr. — M. Buschopp, rap. — 
MM. Dejoly et Moreau, av. 
Nota. C'est à tort que M. Sirey donne à cet arrét la date 
du 26 ventôse an 13. 


En vertu d'un jugement étranger, l'étranger 
ne peut , en France , prendre inscription sur les 
biens d’un Francais, qu'autant que ce jugement a 
été revu au fond par les tribunaux frañçaÿ. 


(Boury C. Cohiüe. ) 


25 juin 1803, la justice échevinale de Lommel, 
en Prusse avait condamné par defaut Bouvy, 
Français, envers Cohüe , Prussien. — 16 brum. 
an 12, sur simple requête, le tribunal d'Anvers 
autorise l'exécution de ce jugement, et Cohüe 
prend inscription sur les bieus de Bouvy, situés 
dans l'arrondissement d'Anvers. — Appel de 
Bouvy. — Le simple pareatis, a.t:il dit, ne suffi- 
sait pas. Il fallait revoir au fond le jugement 
étranger, d'après les art. 121, ord. 1629, et 2123 
c. civ. Le pareatis suppose le titre exécutoire ; 
il n'est usité, comme autrefois, que pour les 
arrêts ou jugemens revétus du sceau du 
souverain : c'est une pure formalité qai permet 
aux buissiers d'exploiter en vertu du titre; il n°a 
d'autre objet que la reconnaissance de l'ordre des 
juridictions françaises et n'ajoute rien à la force 
du jugement. 

Cobüe répondait : 10 L'art. 3 de la loi du 
11 brum. an 7, en vigueur lors du mandat d'exé- 
cation, dispose en général que l'h : 
existe pour toute créance résultant d’une con- 
damuation judiciaire, sans distinguer si elle 
émane d'un tribunal étranger où français ; — 
20 L'art 2133 c. civ., par ces mots déclarés exé- 
cutorres, exige seulement que les jugemens.étran- 

rs soient revêtus du sceau de la souveraineté 

s l'étendue de laquelle ils doivent recevoir 
exécution. Ils ont alors le même effet que les 
jugemens prononcés en France. Le droit ancien 
a ete modifié en ce point. 


ARRÈT. 


LA COUR ; — Attendu que l'intimé n'a point 
fait preave que l'appelant a pris domicile à 
Lommel , à l'effet de lui faire perdre la qualité 
de citoyen français ; — Que l'appelant a prouvé 

ue lorsque le jugement a éte porté-contre lui à 
— et l’attache demandée au premier juge, 
il était domicilié avec sa famille sur le territoire 
français; partant que le jugement de Lommel a 
été porté contre un citoyen français, et, par 
suite , ne peut avoir aucun effet en France, soit 
que l’on considère le droit public français, soit 
que l'on s'attache à l'ancien droit du Brabant: 
que l'inscription prise par l'intimé est une ex£- 
cution du jugement de Ja justice de Lommel ; — 
Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire . déclare nul le mandat d'exécu- 
tion délivre le 16 brum. an 12; déclare également 
nulle et de nulle valeur l'inscription hypothe- 
caire prise par l'intimé, à la charge de l'appelant, 
au bureau de la conservation d'Anvers, ledit 
jour 16 brum. an 12, etc. 

3 niv. an 14. —C. de Bruxelles. — MM. Le- 
febvre et Devleeschoudere , av. 


Les jugemens rendus par les tribunaux italiens 
contre un Français n'étaient pas exécutoires sans 
révision en France, à l'époque méme où la 
France et l'Italie étaient soumises au même 
prince. 


* 
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( Morelli C. Guecco.) 


La dame Morelli a demandé au tribunal de 
Gênes de déclarer executoires deux arrêts des 
zoùût et 11 nov. 1809, rendus par la cour de 
n contre Guecco, Français par la reunion 
de Gênes. — 22 mai 1810, jugement, et 8 déc. 
méme année , arrêt de la cour de Gènes, qui 
s nt à l'exécution sans révision, vu l’arti- 
de 121 de l'ord. de 1629. — Pourvoi de la dame 
Morelli, pour fausse application de cet article, 
en ce que l'Italie et la France sont soumises au 
même prince. — M. Merlin a conclu au rejet, 
par les motifs qu'on retrouve dans l'arrêt sui- 
vant : 


ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'en 1809 et lorsque 
les jugemens du tribunal d'intra et les arrêts de 
la cour d’eppel de Milan, dont on a demande 


l'exécution à la cour d'appel de Génes, ont été 
rendus, Milan et Intra appartenaient au royaume 
d'Italie et les Etats de Gênes se trouvaient réu- 
nis à la France; — Attendu que le code civil et 
de procédure civile étaient en viguear dans les- 
dits États; que , d'aprés l'art. 546 de ce dernier 
code, combiné avec les art. 2123 et 2128 c. civ., 
les jugemens rendus en pays étranger ne sont 
susceptibles d'exécution en France, qu'autant 
qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribu- 
nal français, sans préjudice des dispositions con- 
traires , qui peuvent étre dans les lois politiques 


ou dans les traités; qu'à la vérité les articles pre- 
cités n’autorisent pas, en termes exprès, le Fran- 


TOY 
—— 


is qui a au evant le tribunal étranger 
oquer on nouvel examen du fond, lorsqu'on 
e lexécution da jagement en France; 
mais que cette faculté est consignée dans l'arti- 
cle 121 de l’ord. de 1629, article qui renferme 
une loi politique non abrogée par les nouveaux 
, et qui, bien qu’il n'ait pas été publié 

dans les Etats de Gênes, y est néanmoins devenu 
exécatoire par l'effet seul de leur réunion à l'em- 
pire français; — Attendu qu'une circulaire du 
grandiose ministre de la justice du —— 
"Itatie, da 4 oct. 1808, prouve que l'article sus- 
énoncé de l'ord. de 1629 y est observé comme 
en France ; que le fond des jugemens rendus par 
des tribunaux étrangers à l'ltalie, y est soumis 
à use nouvelle discussion contradictoire devant 
tribunaux italiens, et que ces tribunaux en 
refusent l'exécution dans les cas d’injustice ma- 
sieste; — Attendu que , quoique l'empire fran- 
çais et le royaume d'Italie soient soumis au 
même prince, ils n’en forment pas moins deux 
monerchies distinctes ct séparées; d’où il suit 
que les tribunaux italiens sont réputés étrangers 
ivement aux tribunaux français, comme 
ceux-ci le sont à l'égard des tribunaux italiens; 
1e cette vérité résulte évidemment de plusieurs 
ets, et notamment de celui qui a aboli le 

droit d'aubaine dans les deux Etats, abolition 
dont on ne peut argumenter pour rendre les ju- 
gemens itahens susceptibles d’une exécution de 


| plano dans l'empire français , puisque ce sont là 
1 deux choses trés-différentes ; que si les jugemens 


12. 


rendus par les tribunaux suisses jouissent d'un 
pareil droit, cela n’a lieu qu'en vertu de conces- 
sions expresses, consignées dans d'anciens traités 
renouvelés ; qu'elle n'est pas sérieuse l'objection 
prise de ce SE les jugemens se rendent en Italie 
comme en France, au nom du même monarque, 
qui ne peut avoir deux volontés ; car, 1° ce n'est 
pas le monarque lui-même qui rend la justice 
en France ou en Italie, mais bien les différens 
tribunaux qu'il y a institués, et la clause qui 
ordonne l'exécution des jugemens rendus par Îes 
tribunaux d'Italie n'est adressée qu'aux autorités 
et aux fonctionnaires italiens, et réciproque- 
ment ; 2° de ce que les arrêts des cours superieu- 
res, rendus au nom de l’empereur, réforment 
les jugemens des tribunaux inférieurs, rendus 
aussi au même nom, l’on n’a jamais imaginé d'en 
inférer que l'empereur eût deux volontés qui se 
contredisent; — Attendu enfin qu'aucune loi 
politique ni aucun traité n'a dérogé à l'art. 121 
de lord. de 1629 en faveur du royaume d'Italie ; 
— Rejette , etc. 

Du 27 août 1812.—C. cass., req.—M. Henrion, 
pr.—M. Botton, rap.—M. Cochu, av. 


Le jugement, émané d'un tribunal étranger 
contreun Français domicilié en France et aupro. 
fit d'un étranger, est comme non avenu aux peux 
des juges français , tellement qu'il ne pourrait 
servir de titre à une saisie-arrêt en France, eüt.il 
méme slatué sur des opérations commerciales 
J'aites dans Le ressort du tribunal étranger. 


(Delacroix C. Michel.) 


_ Delacroix, Espagnol, avait obtenu des juges 
de Madrid des sentences par défaut, qui con- 
damnaient Michel, banquier à Paris, à lui payer 
des sommes considérables pour opérations de f- 
nances faites à Madrid même. — Saisies-arrêts 
entre les mains des débiteurs de Michel par De- 
lacroix, qui en demande la validité au tribanal 
de Paris, en vertu des jugemens espagnols. 

Michel soutient que ces jugemens sont comme 
non avenus en France, et devant être revus au 
fond, ne peuvent servir de titre même pour une 
saisie-arrêt, en ce qu'ils ont été rendus contre un 
Français et non contre un étranger. (Ord. 1629, 
art. 121; MM. Berriat-Saint-Prix, p. 451,et Carre, 
t. 2, p. 179. )—Le tribunal étranger n'eût été com- 
pétent, qu’en cas d'action réelle pour immeubles 
situés en Espagne . ou en cas d'action personnelle 
contre un Français domicilié dans ce pays. 

Delacroix se bornait à dire que l'art. 14. c. civ.. 
permettant d'assigner en France l'étranger même 
non résidant, il fallait, par une juste réciprocité. 
reconnaître aux tribunaux étrangers le droit de 
juger le Français , surtout quand 1l s'agissait d'o. 

rations faites dans ce ressort. 

26 nov. 1814, jugement qui déclare nulles les 
saisies arrêts : « Atlendu que Michel, Français, 
domicilié en France , ne pouvait être traduit de- 
vant des juges étrangers pour une cause purc- 
ment personnelle ; que, les jugemens rendus à 
Madrid ne pouvant produire aucun effet, les sai- 


- sies-arrêts avaient été faites sans titre.—Appel, 
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ARRÊT. 


LA COUR ;—Adoptant les motifs des premiers 
juges =Confirme, ete. 

14 avril 1815.—C. de Paris. — MM. Moreau 
et Tripier, av. 


Le jugement étranger, qui reconnaît dans un 
étranger la qualité de légataire universel d'un 
étranger, qu a laissé des biens en France, et 
l'envoie en possession de tous ses biens, n'est pas 
exécutoire, sans revision, contre un Francais, 
curateur de la succession, à qui Le légataire de- 
mande en France compte de sa gestion. 


(Jersey et Meunier C. Laporte.) 


LA COUR ;—Considérant que, par jugement 
du 13 décembre 1813, rendu par le tribunal de 
première instance de l'Ile Maurice, les sieur et 
daine Jersey et la demoiselle Meunier, appelans, 
ont fait homolaguer, contradictoirément avec un 
curateur nomme d'autorité de justice, un testa- 
ment olographe du feu sieur fe Scohy, en date 
du 12 mars 1811. et se sont fait envoyer en pos- 
session de ses biens, comme ses légataires uni- 
versels, et aux fihs du susdit testament ; —Con- 
sidérant que c’est aux fins de ce jugement que Îles 
appelans ont assigné , devant le tribunal de pre- 
miéreinstance dé Brest, le sieur Laporte, intimé, 
nommé d'autorité de justice curateur de la même 
sactession vacante du sieur Scohy, après le décès 
de cet officier, arrivé à Brest au mois de mars 
1812, pour le faire condamner de leur faire re- 
mise de tous les effets, titres et papiers quelcon- 
ques appartenant à ladite succession, comme 
. abssi de leur rendre le compte de sa gestion ; — 
Considérant, en fait, qu'à l'epoque du 13 décem- 
bre 1813, date du jusemens dont se prévalent 
les appelans, la colonie de l'ile Maurice, plus 
connue sous le nom de l’Île-de-France, était tom- 
bée, par le sort de la guerre, sous la domination 
da roi d'Angleterre, qui ÿ faisait rendre la jus- 
tice en son nom, comme le constate Île jugement 
même dont il s’agit ;—Considérant, en droit, que 
lord. de 1629, art. 121, disposait que les juge- 
mens rendus ès royaumes et souverainelés 
étrangéres, n'auront aucune execution en ce 
royaume, ct que, nonobstant lesdits jugemens, 
les sujets da roi, contre lesquels ils ont été ren- 
dus, pourront de nouveau débattre leurs droits 
comme entiers devant ses officiers ; — Considé- 
rant que les prinvipes salutaires consacrés par 
‘cette ordonnance, ont suffisamment autorisé les 

remiers juges à rejeter , dans l'état , la demande 

rmée par les appelans, et uniquement fondée 
sur on jugement émané d'une souveraineté 
étrangère, sauf à ceux-ci à procéder dé nouveau, 
en France, sur tous leurs droits et prétentions; 
—Considérant que la confirmation de la décision 
des premiers juges dispense la cour de l'examen 
des autres demandes, finset conclusions, tant des 
appelans que de l'intimé, tendant à retenir la 
connaissance du fond, ou à ordonner des avant 
faire droit ;—Confirme, etc. 

Du 28 mai 1819. — C. de Rennes, 3e ch. — 
MM, Bernard et Lesbaupin, av. 


Un Francaïs n'est plus recevable à renouveler 
en France, contre un étranger, l'action dont il 


s'ést formellèment désisté en pays étranger, en y 


‘consentant, devent Les tribundux, l'anhulation 


du titre de sa créance. —Spécialément, si, porteur 
d'an titre argué de faux, il s'est exprèssément en. 
gagé à abandonner toute poursuite contre L'étran. 
gers en cas que Le faux füt constaté par experts, 

ne peut plus, après cette constatation, et quand 
des poursuites ont été réellement abandonnées en 
pays étranger, recommencer Le procès en France. 


(Maupas C. hérit. Sieveking.) 


Maupas, porteur d’un billet de banque de 60,00 
marcs, signé Sieveking, poursuit les héritiers da 
prétendu signataire, négociant de Hambourg, 
devant le questeur de cette ville.—Le billet est 
argué de faax.--Darand, mahdataire de Ma 
s'engage formellement à se désister de l'action. et 
à remettre ce billet à M. de Bourienne, ministre 
plénipotentiaire de France, si le faax est déclere 
par experts.—12 sept. 1805, dés experts recon- 
haissent le faux. L'action est abandonnée. Mais, 
plus turd, Durand et Maupas forment opposition 
— — débitettrs des héritiers Sie 
veking.—5 fév. 1600, rent qui en ordome 
la MU den ALT * 


aAnnèT. 


LA COUR ;—Vu le procès-verbal fait à Heu 


bourg le 12 — — duquel il resuhe 
ue Maupas, en r son de 
Vus dis las “fication de sa ré demande. 





s'est formellement désiste de sa prétention, mèwe 
a consenti à l'ennulation du billet, ainsi ques 
remise entre les maios du ministre de France i 
Hambourg, qui pourrait en faire tel usage qu'il 
jugerait à propos, renonçant ledit Mavwpæ à 
pouvoir — s’en ressaisir sous aucun prétexte. 
— Attendu qu'après un tel jugement prenomct per 
Meupas contre lui-même, et exétate à l'itstent. 
il ne peut lui être permis de renouveler son st 
tion ;—Confirme, etc. 

14 juillet 1809.—C. de Paris. —Aud. sol. 


fai r qui, dans son , ent déclare 
atili et interdit pour fait de faillite, n'est r- 
; a agi ni failli, y interdit ; en consé- 
quence, des nçais peuvent l'ussi person- 
nellement devant un — de Force. sam 
que Les syndics puissent vpposvr son incapæcix 
d'ester en jugement (1). 

Ces syndics sont même sans qualité pour re 
présenter l'étranger en France. 


(1) * Na été jugé cependant que l'étranger, déclaré es 
état he faillite Ÿ A lé tHbioaus de son * et qui es- 
suite est vepu fixer son domicile dans les Pays-Bes, re 
peut ester en jugement devant les tribaneux du royaunr. 
sar l'assignation à lui donnée per an Belge, du chef d'au 
contrat passé dans le pays de cet € antériurt- 
ment à la faillite de celui-ci : ainsi le décide l'arrêt sv 
vaat de la cour de Bruxelles, en date du 19 juillet 183. 

Attendu que le mandat dont le sieur Depaepe demende 
l'exécution à charge du sieur J. Roch, a eté donné à ce: 
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(Kolb C. Brünger.) 


Les frères Brünger, de Prusse , faillis dans ce 
ys, sont assignés par la maison Kolb, de Stras- 
, devant le tribunal de commerce de cette 
ville, en paiement de déboursés faits par elle, à 
Foccasion des marchamdises qu'ils pe à déposées 
dans ses magasins.-Les syndics de la faillite 
veulent intervenir. — Kolb s'y oppose. —21 mai 
#29, jugement , qui déclare cette intervention 
noa-recevable. 

« Considérant, que nul ne intervenir dans 
co litige pour y prendre le fait et cause d’untiers, 
sil n'a qualité de le faire, soit parce que la loi 
k lui donne dans un intérêt général, soit parce 
que son intérêt particulier Ja développe ; — Que 
les demandeurs en intervention ne se présentent 
ici qu'en qualité de syndics à la masse des frères 
— que l'on qualiſis de ſaillis, privés par là 
des droits d'ester en jugement, et ne pouvant 
être défendus que par des syndics : qu'il faut 
denc préalablement voir si les frères Bünger 
peuvent être reconnus faillis en France ; —Qu'à 
cet égard l’état de faillite n'existe, aux yeux de 
la justice, qu'en vertu du jugement de l’autorité 


judiciaire compétente qui declare la faillite, en 


Bxe l'ouverture, et ordonne les mesures provi- 
soires —* la loi prescrit ; que jusques-là l'insol- 
vabilité du débiteur n’est qu'une déconfiture qui 
ne le prive pas de ses droits , et, par conséquent 
d'ester en jugement. 
.… Qu'en fait, les intervenans produisent bien des 
extraits du greffe du tribunal d’Elberfeld, fai- 
sænt mention de différens actes , qui peuvent être 
velatifs à la deconfiture des frères Bünger, mais 
ces actes, insuffisans en eux-mêmes, et dans leur 
forme, fussent.ils plas authentiques et plus con- 
cluans, fussent ils méme des décisions des magis- 
trats sous la juridiction desquels les frères Bün- 
ger se trouvent, ne sauraient avoir en France 
autorité du jugement nécessaire, comme on vient 
de le dire, pour déterminer l'état de faillis des 
s Bünger aux yeux des tribunaux francais ; 
en effet il est de principe en France, qu'à moins 
d'un traité de réciprocité entre ce royaume et les 
puissances étrangères, les actes de l'autorité ju- 
diciaire er n'ont aucune force en France; 
— Or, cette iprocité n'existe qu'avec la Suisse, 


lai-ei ep Angleterre, à une époque où il y était domicilié 
et y jouissait de la —— de ses droits civils; que par 
rapport à os mandat et à l'exercies des droits qui peu- 
vert ce résulter pour le sigur Depaepe, le cité doit être 
‘anisage comme étant resté dans le même état où il était 
45 moment qu'il « quitté l'Angleterre, que lors de son 
départ de ce pays, le cité se trouvait en étet de faillite, 


per jugement. 

Qu'il suit b ce qui précède , que le cité, bien qu'établi 
actuellement en ce royaume , doit néanmoins y étre ége- 
lement considéré comme inhabile à ester en jugement, 
relativement au mandat dont il s'agit , et cele à cause de 
308 ftat de faillite, déclarée en Ang . Mais l'état de 
fsillite fit cesser l'application de l'article 147 N'y au- 
Fait pas d'isconvénient à sdmettre ici l'efficacité du sta- 
(at personnel et du jugement étranger? Ne serait-ce pas 
le ces d'invoquer le prindpe de M. Merlin, que l'effet 
ds statut personnel cesse s'il y a des inconvéniens graves 
dans l'extension de la loi domiciliaire? 


en vertu du traité du 4 vendémiaire am 12; — 
Que ce principe ne peut être atténue par aucune 
considération ; qu'au contraire il doit être stric- 
tement et séverement respecté, mhme en ma- 
tiere de commerce, ainsi que la jurisprudence 
nous apprend qu'il l'a toujours été: qu'il ne peut 
en naître aucune conséquence dangereuse pour 
les relations commerciales, qui ne sont jamais 
plus sûres et plus prosperes que lorsqu'elles sont 
régies par des règles certaines et invariables, 
— qu'elles deviennent très ardues et diſſiciles, 
orsque leur résultat peut être saumis à des con- 
descendances arbitraires qui ne sont jamais 
payées de retour ; —Qu'au surplus le principe in- 
yoqué n'enleve aux gréapciers etrangers ex 
France, et réciproquement aux créanciers fran- 
is à l'étranger, aucuns droits ni actions contre 
PR débiteurs ; sauf à se conformer aux lois des 
pays où ces droits doivent être exercées,» 
Appel des syndics. 


ARRÈT. 


LA COUR , — Considérant que les premiers 
juges , dans leurs motifs, ont suffisamment éta- 
li le principe qu'un failli étranger n'est 
failli en France; que de ce principe en découle 
un autre , savoir, que l'étranger qui est interdit 
dans son pays , pour fait de faillite, n'est pas rd- 
puté interdit en France ; qu'en conséquence, des 
syndics étrangers sont inadmissibles et sans qua- 
hté pour Py représenter ,—-Confirme, etc. 
11 mars 1820.—C. de Colmar, 3e ch.—M. Att- 
balin, pr —MM. Baumlin et Raspieler, av. 


L'art. 22 du traité de 1760 entre la France et 
la Sardaigne, ne fxkt un devoir aux Cours de 
déférer, pour l'exéoution des jugemens qu'ils ont 
prononcés, aux lettres rogatoires des juges de 
Savole, qu'autant és ces juges étaient compêtens 
pour statuer sur la contestation. Dès-lors, la 
permission d'exéouter ces jugemens ne doit être 
accordée par les tribunaux français qu'après 
qu'ils ont formellement reconnu la compétence’ 


1 espèce. (Verta C. Berthelot et Vasserot.) 


Le marquis d'Angrogna avait, pour indem- 
nité de dégèts, causés par lui à la tête d'une 
troupe de paysans armés, souscrit, au profit de 
la commune de Zueyras,-une obligation, qu'elle 
fit exécuter, en obtenant un de ses domaines. — 
En Fan 13, deveaus cessionnaires de ls com- 
mune, Berthelot et Vasserot, Français, vendi- 
rent ce demaine à Vertu, Piémontais, domicilié 
à Terin. 

Sur requête au roi de Sardaigne, arrêt con- 
tradictoire du Sénat, qui, ls 15 mai 1816, resti- 
tue l'immeuble aux héritiers d'Angrogna.— Avec 
des lettres rogatoires du sénat, Vertu demande à 
Ja cour de Grenoble l'exécution de «et arrêt con- 
tre Berthelot et Vasserot , ses garans. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Consideraut que les lois du 
royaume ne permettent pas de distraire les Fran- 
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is de leurs juges naturels ; — Considérant que 
es juridictions étant d'ordre public, il n’est pas 
permis de renoncer au bénéfice de ces lois ; — 
Considérant que l’édit de 1629, prévoyant que 
des Français pouvaient éprouver des condamna- 
tions en pays étranger , les autorise à faire dé- 
battre de nouveau leurs droits pardevant les tri- 
bunaux de France; — Considérant que l'art. 22 
du traité de 1760, intervenu entre les rois de 
France et de Sardaigne, doit être entendu en 
ce sens , que les jugemens rendus en Savoie ou 
en Piémont, contre des Français, l'ont éte sans 
‘il ait été porté atteinte à l’ordre des juridic- 
tions , c'est-à-dire, par des juges compétens ; — 
Considérant que la eompétence ne sera pas dou- 
teuse si c'est on Français qui actionne un Savoi- 
sien ou un Piémontsis , et si, l'instance engagée 
devant le sénat de Ghambéry ou de Turin, il 
intervient un jugement qui, en prononçant le 
déboutement de la demande du Français, le 
condamne à payer des sommes au Savoisien ou 
au Piémontais, à des dépens, etc.; —Considérant 
que l'application de l'art. 22 précité pourrait en- 
core avoir lieu dans le tas où il s'agirait d'un 
jugement rendu par le sénat du Turin ou de 
Chambéry, en faveur d'un Français ou de tout 
autre, contre un Piémontais ou un Savoisien qui 
posséderait des biens en France, sur lesquels 
celui qui aurait obtenu le jugement voudrait 
faire porter ses exécutions; — Considérant qu'il 
est si vrai que l'art. 22 du traité de 1760 ne pent 
s'appliquer qu'à des jugemens rendus par des 
juges compétens, qu'il y est formellement ex- 
rime que les cours de justice ne déféreront qu'a 
a forme du droit, aux réquisitions qui leur se- 
ront faites pour l'exécution des jugemens rendus 
dans les États respectifs des puissances contrac- 
tantes, c'est-à-dire, que la permission d'exécuter 


ces jugemens ne doit être accordée qu'autant que . 


Ja compétence est formellement reconnue ; — 
Considérant, dans l'espèce, que les sicurs Ber- 
thelot et Vasserot, habitant , l'un le départe- 
ment des Hautes-Alpes , l’autre le département 
de la Meurthe, ont été actionnés de la part d’un 
Piémontais, le sieur Vertu, devant le sénat de 
Turin, et que des condamnations considérables 
ont éte prononcées contre ces deux Français, sur 
le fondement d'obligations ou d'engagemens per- 
sonnels ; — Considérant que le senat de Turin 
était sans juridiction pour prononcer des con- 
damnations contre des Francais, sur la demande 
d'un Piémontais : qu'ainsi les sieurs Berthelot 
et Vasserot , qui ont été distraits de leurs juges 
naturels, sont incontestablement en droit d'in- 
voquer le bénéfice des lois francaises , pour em- 
pêcher l'exécution en France d'un arrêt rendu 
par des juges étrangers, par des juges incompé- 
tens, etc. ; 
Dit n’y avoir lieu à la permission demandée 
Vertu d'exécuter dans son ressort l'arrêt du 
sénat de Turin, du 25 mai 1816, sauf à Vertu à 
se pouvoir devant les juges français compé- 
tens (1). 


(1) ae espere. — (Sougeon C. Meyer.) 
J'ogé en outre que l'instance , engagée par un étranger 


# 
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août 18:17. — C. de Grenoble. — M. Anglès, 
Ste — M. Marion, av. gén. — MM. Daperou 
et Bailly, av. 


SECTION II. — De l'acquisition et de La perte 
de la qualité de Français. 


Cette section se divise naturellement en deux 


articles, dont le | Ans traitera de l'acquisition, 
et le second de la perte de la qualité de Fran- 
çais. 

Ann, I. — De l'acquisition de la qualité de 


rançais. 
1. La qualité de Français s'acquiert par la nais- 


contre un Français , en matière personnelle et devant uu 

tribunal français ,ne peut, si, avant qu'elle soit terminée, 

le lieu de ce tribunal est séparé de la France , être 

ou continuée devant le juges de ce lieu, devenus étran- 

— — Elle doit être portée devantun tribunal de 
rauee. 

La coun ; — Considérant que les conventions passce 
entre Meyer et le général Sougeon, le 10 déc. 1809, ont 
été consenties à une époque où tous les deux étaient Fres-: 
çais ; — Considérant que l'action intentée à raison de ces, 
conventions, pir Meyer contre le général Sougeon , et 

urement onelle ; que, quoiqu'elle l'eût été regu- 
ièrement dans le principe , devant le tribunal d'Annecy, 
alors que Sougeon, général Français , u'avait d'autre do- 
micile qu'Annecy , et que le tribunal était francais , l'ia- 
stance n'ayant pas été terminée avant qu'Annecy , comme 
faisant partie de la Savoie , ait été distrait de Ia France 
par le traité du 20 novembre 1815, cette instance ne pou- 
vait, depuis ce traité, être reprise devant le sénat de Cham- 
bery , qui était incompétent , dès lors qu'il s'agissait de 
statuer sur une action personnelle, intentée per Meyer, | 
étranger de la Savoie, contre le général Sougeon, qui, | 
quoique Savoisien d'origine, était devenu Français | 
uis 1792, et était toujours resté Français, même depui : 
£ traité du 20 novembre 1815 , alnsi que ce fait résulte 
des lettres de déclaretion de nudité qu'il a obtenues : 
du roi de France le 30 janvier 1817; qu'il en aurait éte 
de même , en supposant que le général Sougeon ne füt | 
redevenu Français que depuis ses lettres de naturabte, . 
dès lors que l'instance n'avait été reprise et jugée que por : 
térieurement aux lettres de naturalité ;— Considérant que : 
le principe tiré de la loi 30, ff. de judiciés, me peut recx 
voir d'application que quand il s'agit de juridiction de: 
tribunaux d'une même souveraineté, et non de celle 
d'un tribunal étranger , à laquelle un Francais ne peut 
être soumis, ni méme se soumettre , ensuite des obli- 
ations qu'il a contrectées:envers s0n souverain, et des 
ois qui régissaient la France; — Considérant que Far-. 
ticle 33 du traité du 34 mars 1760, intervenu entre 
le roi de France et le roi de Sardaigne, ne faisant un 
devoir aux cours souvorsines de France, de déférer 
aux lettres rogatoires qui leur sont adressées per le sénat 
de Savoie, qu'autant que le sénat sitété compétent pour 
rononcer sur la contestation , il s'ensuit que c'est le cas 
ke faire droit à l'opposition formée par le général Sou- 
geon, envers l'ordonnance de la cour du 3 août dernier: 

Faisant droit à l'opposition formée envers son ordon- 
nance du 3 août dernier, et réparant ladite ordonnance. 
déclare n'y avoir lieu à permettre dans son ressort l'ese- 
cation des arrêts du sénat de Chambéry dont il s'agit sauf 
à Meyer à se pourvoir devant un tribunal français com- 

étent. 
27 janvier 1823. —C. de Grenoble. — 17° ch.— M. Ar- 
glès, p. pr. - M, Marion, p. av. gén. — MM. Mallein et 
Duport, ay. 
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ace ou la naturalisation. — La naissance ne 
rend Français que l'enfant d’un Français. 

2. La naturalisation s'opérait autrefois 
lettres du prince, accordées en grande chancel- 
lerie et enregistrées dans les cours souveraines : 
on les appelait lettres de naturalité. — Elles de- 
meuraient sans effet, si l'étranger ne résidait 
que momentanément eu France. (Déclaration, 
21 août 1718. fév. 1720.) — Elles n’attribuaient 
que la jouissance des droits civils. (Foy. Deni- 
art, v° Naturalisation.) 

3. La révolution, rehaussant le prix de la qua- 
lité de Français par les prérogatives politiques 
qu’elle lui attachait, ne devait plus la faire dé- 
pendre du seul caprice du souverain Elle la placa 
dans le domaine de la loi. L'acquisition en fut 
sabordonnée à des conditions positives, qui ga- 
rantissaient l’attachement de l'étranger aux ins- 
titutions da pere — La constitution du 3 sept. 
1791, semblable en ce point à la loi du 30 avril 
1760 , exigeait cinq ans de domicile , le serment 
avique , et, de plus, l’une ou l’autre de ces trois 
circonstances : le mariage avec une Francaise, 
la ion d'immeubles situés en France , un 
énbisement d'agriculture ou de commerce 
LE 2, art. 3). — Elle permit même que, « pour 

s considérations importantes, » le pouvoir 1é- 
gislatif detivrät à l'étranger un acte de naturali- 

sation , à la charge seulement de la résidence et 
da serment. — Cette exception n’a plus été re- 
produite par l’acte constitutionnel du 5 fruct. 
an 3, qui, du reste, a maintenu les autres con- 
ditions en tendant à sept ans la durée du do- 
micile. 

4. Selon l'art. 3 de la constitution du 22 frim. 
an 8, qui nous régit actuellement, un étranger 
devient citoyen français, lorsqu'après avoir at- 
teint l'âge de vingt-et-un ans accomplis et avoir 
déclaré l'intention de se fixer en France, il y a 
résidé pendant dix annces consécutives. » Le 
sénstus-consulte du 26 vend. an 11 a autorisé le 

vernement à conférer la qualité de citoyen 
frar is, aprés un an de domicile , à l'étranger 
qui la solliciterait pour services importans, ta- 
lens, inventions, industrie utile ou grands éta- 
büssemens formés en France. — Cette autorisa- 
tion, accordée d'abord pour cinq ans, a été 
rendue perpétuelle par un autre sénatus-consulte 
da 17 fev. 1808. , 

5. Saffirait-il aujourd'hui a l'étranger, pour 
devenir Français, d'accomplir les conditions 

rescrites par la constitution du 22 frim. an 8? 
Non. T1 faut encore qu'il ait obtenu la permission 
de s'établir en France, suivant l'avis du conseil 
d'état du 18 prair. an 11 (7 juin 1803) (1), et que 


(1) Voici le texte de cet avis. — LE CONSEIL D'ÉTAT, 
sprès avoir entendu la section de législation sur le renvoi 
qui lui a été fait du rapport du grard-juge ministre de la 
jestice, qui présente la question de savoir si l'étranger 

i, eux termes de la constitution, veut devenir citoyen 

is, est assujéti à la disposition du code civil (arti- 

ce 13), qui ne donue à l'étranger la jouissance des 
droits civils en France, tant qu'il continuera d'y résider, 
lorsqu'il aura été admis per le gouvernement à y 
établir son domicile ; — EsT n'Avis : Que dans tous les 
as où un étranger veut s'établir en France, il est tenu 
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sa naturalisation ait cté prononcée par le roi; 
aux termes du décret du 17 mars 1809 (1). 

6. Une différence importante a été introduite 
par l'ord. du 4 juin 1814 (2) entre le Français 
d'origine et l'etranger naturalisé. Jusqu'à cette 
époque, l’un et l'autre avaient toujours joui des 
mêmes privilèges. Désormais, l'etranger natu- 
ralisé ne peut — à la puissance législative 
que comme électeur. Il lai faut de nouvelles 
lettres de naturalisation , vérifiées dans les deux 
chambres , pour y être admis comme pair ou 
député. 

7: Enfin , la loi du 14 oct. 1814 a conservé aux 
habitans des pays autrefois réunis, leurs droits 
civils et politiques , à la seule condition de de- 
clarer leur volonté de rester en France et d'ob- 
tenir du roi des lettres de déclaration de natu- 


d'obtenir la permission du gouvernement , et que les ad- 
missions pouvant étre, suivant les circonstances, sujettes 
à des modifications, à des restrictions , et même à des ré- 
vocations, ne sauraient étre déterminées par des règles 
* formules générales.—(Du 7 juin 1803, approuvé 
e 20. 

(1) Voici ce décret : — Art. ier. Lorsqu'un étranger, 
en se conformant aux dispositions de l'acte des constitn- 
tions de l'empire , du 22 frimaire an 8, aura rempli les 
conditions exigées pour deveuir citoyen francais , sa na- 
turalisation sera prononcée par nous. 

3. La demande en naturalisation et les pièces à l'appui 
seront transmises par le maire du domicile du pétition- 
paire au préfet, qui les adressera, avec son avis, à notre 
grand-juge ministre dla justice. — (Du 17 mars 1809.) 


(3) Ordonnance du 4 juin 1814, relative aux étrangers 
et à leur naturalisation. 


Louis , etc. — Nous nous sommes fait représenter les 
ordonnances des rois nos prédécesseus, relatives aux 
étrangers, notamment celles de 1386, de 1431, et celle 
de Blois, art. 4, et nous avons reconnu que, par de 
graves considérations, et à la demande des états-généraux, 
ces ordonnances ont déclaré les étrangers incapables de 
posséder des offices ou bénéfices, ni même de remplir 
aucune fonction publique en France. — Nous n'avons 
pas cru devoir reproduire toute la sévérité de ces ordon- 
hances ; mais nous avons considéré que dans un moment 
où nous appelons nos sujets au partage de la puissance 
législative, il importe surtout de ne voir siéger dans les 
chambres que des hommes dont la naissance garantit 
l'affection au souverain et aux lois de l'état, et qui sient 
été élevés, dès le berceau, dans l'amour de ja patrie. — 
Nous avons douc cru convenable d'appliquer les ancien- 
nes probibitions aux fonctions de députés dans les deux 
chambres , et de nous réserver le privilége d'accorder des 
lettres de naturalisation , de manière que nous puissions 
tous les jours, pour de grands et importans services, 
élever un étranger à la plénitude de la qualité de citoyen 
frauçais ; enfin, nous avons voulu que cette récompense, 
l'une des plus bautes que nous puissions decerner, acquit 
un degré de solennité qui en relevât encore le prix. 

À ces causes, nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1er, Conformément aux anciennes constitutions 
françaises, aucun étranger ne pourra siéger, à compter 
de ce jour, ni dans la chambre des pairs, ni dens celle 
des députés à moins que, par d'importans services ren- 
dus à l'Etat, il n'ait obtenu de nous des lettres de natu- 
ralisation vérifiées per Îles deux chambres. 

2. Les dispositions du code civil , relatives aux étran- 
gers et à leur naturalisation. n'en restent pas moins 
en vigueur, et seront exécutées selon leur (orme et te- 
ncur. 
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ralité (1). — Ces lettres constatent * oelui qui 
les obtient n'a pas cessé de jouir de la qualité de 
Français. Expression d'un droit soquis et subsis- 
tant , elles différent des lettres de naturalisation, 
qui n’attribuent qu'un droit nouveau. De là, 


(1) Loi du 14 octob.|1814, relative à la naturalisation 
des habitans des départemens qui avaient êté reunis 
à la France depuis 1991. 


Louis , etc. — Nous sommes informés qu'il s'est élevé 
des difficultés sur l’exécation de notre ordonnance du 
% jui dernier, qui, en n'admettant à siéger à la cham- 
bre des pairs et à celle des députés qu'après avoir obtenu, 
pour d'importans services , des lettres de naturalisation 
vérifiées dans les deux chambres , ne laisse pas de main- 
teair les dispositions du code civil relatives aux étran- 
gers et à leur naturalisation. 

11 nous paraîtrait injuste d'exiger, aux termes du code 
civil et de la constitution du 32 frimaire an 8 , une dé- 
claration préalable, et dix ans de domicile , de ceux qui, 
se regardant comme Francais, n'avaient eu aucune dé- 
tlaration à faire pour trensporter leur domicile dans l'in- 
térieur du royaume , y former des établissemens , accep- 
ter et occuper des fonctions publiques. — Nous savons 

jugé que l'acte même de la réunion de leur pays à la 
France devait leur tenir lieu de déclaration particulière, 
et que s'ils ont exercé pendant dix ans des droits de ci- 
toyen français, il leur suflisait de déclarer l'intention de 
les conserver, pour continuer à jouir des droits civils et 
politiques , à l'exception de ceux réservés pur l'art. 1er de 
l'ord. du 4 juin. — Nous n'avons pas trouvé moins équi- 
table de précompter, sur les dix années que la loi exige 
pour acquérir un domicile en France , les années qui se 
sont écoulées depuis Ja réugion au royaume, des provin- 
ces qui n'en sont plus aujourd'iw?, de ces nombreux in- 
dividus qui étaient déjà Français per leur domicile, ou 
sur Île point de le deveuir. : . 

À ces causes, — Nous avons proposé, les chambres ont 
adopté , etc. 

Art. 1er. Tous les babitans des dépertemens qui avaient 
été réunis au territoire de la France depuis 179t, et qui, 
en vertu de cette réunion , se sont établis sur le terri- 
toire actuel de France, et y ont résidé sans interruption 
depuis dix annécs et depuis l’âge de vingt-un ans, sont 
censés avoir fait la déclaration exigée par l’art. 3 de la 
loi du 23 frim. an 8 ,à charge par eux de déclarer, dans le 
délai detrois mois, à dater de la publication des présentes, 

u‘ils persistent dans la volonté de se fixer en France.—Ils 
obtiendront à cet effet de nous des lettres de déclaration 
de naturalité, et pourront jouir, dès ce moment, des 
droits de citoyen français , à l'exception de ceux réservés 
daos l'art. 1er de l'ord. du 4 juin, qui ne pourront être 
accordés qu'en vertu de lettres de naturalisation vérifiées 
dans les deux chambres. — Ceux qui n'out pas encore 
dix années de résidence réelle dans l'intérieur de la 
France, acquerront les mêmes droits de citoyen francais, 
le jour où leurs dix ans de résidence seront révolus , à 
charge de faire , dans le même délai , la déclarstion sus- 
dite. — Nous nous réservons néanmoins d'accorder, 
lorsque nous le jugerons convenable , même avant les 
dix ans de résidence révolus , des lettres de déclaration 
de naturalité. 

3. À l'égard des individus nés et encore domiciliés 
daus un des départemens qui, après avoir fait partie de 
la France , en ont été séparés par les derniers traités, 
nous pourrons leur accorder la permission de s'établir 
dans notre royaume, et d'y jouir des droits civils ; mais 
ils ne pourront exercer ceux de citoyen français qu'après 
avoir fait la déclaration prescrite, après avoir rempli 
les conditions imposées par la loi du 32 frimaire an 8, 
et avoir obtenu de nous des lettres de déclaration de na- 
turalité. — Nous nous réservons néanmoins d'accorder 
Jesdites lettres, quand nous le jugerons convenable, avant 
les dix eus de rtsidence revolus. 
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l'avis du conseil d'état du 17 mai 1823, qui = 
décidé que « les membres de l'ordre royal de la 
légion d'honneur, devenus étrangers par les 
traités, ne sont recevables à demander le traite- 
ment accordé aux membres français de cet ordre, 
qu'autant qu'ils praduisent, nan des lettres de 
naturalisation (il faudrait alors qu'ils fussent 
reçus de noyveau dans l'ordre), mais des lettres 
déclaratives de naturulité, obtenues dans les dé- 
lais Axés par la loi du 14 oct. 1814, ou par les 
ordonnances rendues pour son exécution, et 
conçues durs lestermes nécessaires pour constater 
que Les impétrans ont , sans aucune interruption, 
conserve la qualité de citoyen français. » 

8. La déclaration imposée par la loi du 24 oc- 
tobre 1814, aux habitans des pays réuuis, ne peut 
se présumer ni se suppléer. De droit commun, 
la qualité de régnicole acquise par la réunion, 
se perd par la séparation. lonc des lois posté- 
rieures subordonnent à certaines formalités la 
conservalian de cette qualité, elle doit nécessai- 
rement dependre de Leur accomplissement. — 
La simple continuation de la residence ep France 
ne la conserverait pas. C’est ce qu'ont jugé deux 
arrêts, l'un de la cour de Lyon du 2 août 1827 
et l'autre de la cour de cassation du 23 avril 
1828. (Por. notre Rec. pér., val de 1828, 5, 
224 et 2, 56.) - 

9. Le code civil a établi un mode particulier 
de naturalisation pour l'étranger né en France, 
pour l'enfant d'un Français qui a perdu cette 
qualité et pour l'étrangère qui épouse un Fran- 
çals (art. 9, 10, 12). — Examipons successive- 
ment chacun de ces trois cas. 

10. La naissancæen France donpait autrefois 
à l'enfant de l'etranger la qualité de Français. 
(Reg. 8 therm. ah 11, vo Domicile; d'Agues- 
seau, 31° plaid.) Si l'on a dérogé à l'ancien droit, 
c'est que le hasard de l'origine, qui n'est suivie 
d'aucun domicile, ne garantit pas assez l’atta- 
chement à la patrie naiale. — L'étranger pé en 
France pent , duus l’année qui suit l'époque de 
la majorité, réclamer la qualité de Français : il 
doit déclarer que son intention est de 6xer son 
domicile en France , et l'y fixer en effet, dans 
l'année de cette déclaration , s’il réside en pays 
étranger (c. civ. 9). 

11. L'enfant, né en Franee , d'un étranger qui 
jouit des droits civils en vertu de l'art. 13 c. civ., 
est-il Français d'origine? M. Delvincourt, t. 1, 
P. 189, note 1r°, se prononce pour l'affirmative, 
sus toutefois motiver son opinion. Mais n'est:il 
pas de principe que l'enfant suit la condition de 
son pére ? Or, et M. Delvipcourt le reconnaît 
lyi-même, p. 195, lac. cit., l'étranger domicilié 
avec autorisation ne cesse pas d'être ctranger. 
Les lois personnelles de son pays le régissent, 
comme on l'a vu sct. Ir. La cour de Paris l'a 
juge ainsi le 13 juin 1814. I1 faut donc déci- 
der que le père et le fils auront tous les deux 
la même qualité nationale et les mêmes droits 
civils, tant qu'ils continueront de résider en 
France. C'est aussi ce que pense M. Duranton, 
t. a, n° 221. 


10. Cette décision doit, à plus forte raison, 


s'étendre à l'enfant né en France de l'étranger 
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qoi s’y est établi sans autorisation , mais À 

demeure, sans esprit de reteur dans sà 
patrie originaire. — dant M. Proudhon, 
t r,p. 95, est d’un avis opposée. Il argumente, 
d'abord , de ce que le pere n'a plus dans ce cas 
d'autre patrie que la France, et que les lois fran- 
caises gouvernent son état. Nous avens eu l'oc- 
casien de répondre à cette objeetion en exami- 
vent plus haut le système du savant professeer 
sur Pincolut; nous y renvoyons le lecteur. — 
M. Proadhon se ensuite l’art. à de la consti- 
tution de l'an $ : tout Aomsme né et résident en 
France , qui, âgé de vingt et un aus, s'est fait 
inscrire sur le registre son arrondissement 
communal et qui est derneuré depais 
sn dens le royaume, est citoyen çais, — 
Mais ces mots tout homme signifient tout fran- 
cais; ils ne s'appliquent pas aux étrangers. Ce 
uve sans réplique, c'est la rési- 
ce de l'étranger qui aspire à la qualité de 
Francsis, doit être permise et sa naturalisation 
par le roi. { Voy. ci-dessus, av. cons. 
d'ét., 18 praitial an 11, et décr. 19 mars 1809, 
art. 1); c’est que l'art. 3 de la même constitution 
exige formelkiment que cette résidence se pro- 
longe dix années; c'est qu'enfin, comme le re- 
marque M. Delvincourt, t. 1, p. 14, note 7, 
l'ert. 9 c. iv. n’admet l'étranger, né en France, 
à opter pour la qualité de Français que dans l'an- 
née qui suit le majorité, à la différence de l'en- 
fant du ci-devaut Français, qui peut toujours 
réaliser cette option.—M, Proudhon ajoute qu'il 
serait injuste de ne — grutiſier de tous les droits 
civils l'étranger qui , mé et résidant en France, 
supporte toutes charges publiques; mais 4 
west pas exact de dire que ces charges pésent 
toates sur l'étranger. Il n'est pas tenu, par exem- 
ple, de la dette da service militaire : son' ex- 
trancité l'exempte de la ol tt Enfin 
M. Proudhon termine en faisent observer que, 
dahs tous les temps, on a traité comme Francuis 
d'érigine les enfans d'étrangers domiciliés. — 
vor œtte règle de l’ancienne —— 
. ficelle a éte abrogée pat ta nouvelle et 
vil h’est pes permis de douter que les auteurs da 
code civil aient expressément témoigné l'inten- 
tion de s'en écarter , ainsi que nous l'apprennent 

MM. Maieville et Locré sur l'art. 9 de ce code. 
13. Si l'enfant n'avait été que conçu en France 
et qu'il fût né en pays étranger d’un étranger, 
aurait-il la facuhté accordée par l'art. 9? Nous 
pensons que ee n’est pus le feu d'apptiquer le 


ndant an 


maxime : Inſans conceptus pro nato habetur, quo-. 


tiescumque de commodis ejus agitur. Elle ne 
s'est pas probablement offerte à l'esprit du légis- 
teur. Pourquoi a-t-il facilité à l'mdividu né en 
France l'acquisition de la qualite de Français ? 
C'ert que la nature nons attache toujours au liea 
F nous a vu naitre, et que l'édacation, jointe 

cet attrait instinctif, a pu, en commaniquant 
à l'étranger dès son enfance notre langue et nos 
babñudes, développer son affection pour la 
France. Mais quelle garantie de de patriotisme 
offre l'unique ‘circonstance de la conception ? 
— Ajoatons qu'il n'est pas facite de constater 
Pimpoæibäité physique de cette conception en 
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pers étranger , et que la naissance étant le signe 
moins équivoque de l’aggrégation à d'autres 
hommes, une sage politique ne devait pas lui pré- 
férer un fait obscur , susceptible de mille con- 
testations, pour fxer une qualite aussi importante 
x je la nationalité, Cette opinion est aussi celle 

M. Duranton , t. 1, n° 130. 

14. L'enfant, né d'une Française et reconnu 
per un étranger, suit-il la condition de son père? 

ourquoi non? — Il dépendra donc d’un étran. 
+ objecte M. Duranton, t. 1, n° 124, de ravir 
an enfent la qualité si précieuse de Français ? 
— Mais il lui imprimera sa qualité nationale , 
en vertu de la loi, comme il lui attribue son 
propre nom et les obligations filisles. Pourquoi 
a loi attache-t-eile à la reconnaissance les pré- 
rogatives de la puissance paternelle? C’est qu'elle 
présume que l'enfant reconnu est bien né de 
celui qui s'en déclare le pére : il doit donc avoir 
le mème état ; c'est la consequence nécessaire de 
la fiction qui ède comme la vérité. — Une 
nationalité différente tend plus à diviser qu'à 
rapprocher un père et son fils; elle complique 
les relations de l'un avec l'autre. Puisque la loi 
a investi le père naturel du soin d’administrer la 
personne de son enfant , il était plus simple d'ac- 
corder à l’enfant la même patric qu'à son pére : 
c'est la soumission à l'autorité du mari qui fait 
que la femme en suit La condition. — Vainement 
favoquerait-on l’adage partas ventrem sequitur : 
l'enfant , né hors mariage , n’a l'état de sa mère 
si lorsqu’il n'est pas intervenu de déclaration 
paternité. Cette opinion, du reste, paraît 
être celle de MM. T'oullier ,t. 1, n° 207; Proud- 
hon,t. 1, p. 68; Delvincourt, p. 14, note 2, 
2° édit. 

15. Rémarquons, en passant, qu'il peut se 
——— une situation bien étrange pour l'en- 

t que les lois du pays de sa mère réputeraïent 
appartenir à ce pays, et que la France revendi. 
querait comme recoonu par un père français ; il 
aurait deux patries à la fois — Raisonnant dans 
l'hypothèse où cet enfant suivrait en France la 
éondition de sa mère francaise, M. Duranton , 
n° 125, prétend qu'il lai suffirait pour cesser 
d'être Francais , d'opter à sa majorité poar la 
purs — — Cette solation ne se justi- 

pat aucune loi. La facuîté d'opter n'est laissée 
par l'art. 9, c. civ. qu'à l'étranger né en Francs. 
a qualité de Francais est considérée comme une 
favear. Mais une fois imprimée pat la naissance, 
tette qualité ne se perd que par l'un des moyens 
énoncés dans les art. 19 et 18 c. civ. (Voyez nos 
observ., art. IL.) 

16. De quetle majorité entend parler Part. o, 
e. civ.? est-ce de la majorité française, ou de 
celte fixée par les lois du pays de l'etranger. — 
Des auteurs se sont prévalus de ce que le statut 

sonnel de son pays suit l'étranger en France 
pour décider que la majorité dont il s'agit est ré- 
glée par ce statut. Mais qu'on rapproche l'art. 9 
de la constitution de l'an 8, qui cxigeait l'dge 
de 21 ans pour la capacité de déclarer qu'on veut 
devenir Français, et l’on comprendra que, s’il 
œüût eu l'intention de déroger à cette loi, le lépis. 
tateur se fût exprimé en termes plus explicites. 
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L'âge déterminé, pour la majorité , par les usa- 
ges ou les lois de tous les pays, est variable et 
difficile à prouver. N'était-il pas plus simple, 
u’au lieu de se livrer à des enquêtes hors de 
France , on se bornät à consulter dans les archi- 
ves de nos municipalités , l'acte de naissance du 
réclamant. D'ailleurs, de deux choses l'une : ou 
la majorité etrangère serait en deçà de 21 ans, 
et, dans ce cas, il convenait de ne pas permettre 
l'option. Le législateur reconnait, qu à cet Âge, 
on n’a pas assez de lumières ou d'expérience 
pour contracter l'engagement le plus simple dans 
ses conséquences , le plus facile à discerner , et il 
autoriserait, à la même époque , un des actes les 
plus importans de la vie, le changement de 
atrie, qui peut, en temps de guerre ou sous 
Fémpire du droit d'aubaine , modifier si grave- 
ment notre existence! Ou la majorité étrangere 
serait au-dela de 21 ans, et nous disons alors : 
comment se fait-il, qu'exigeant 21 ans seulement 
de l'étranger , né en pays étranger, pour rece- 
voir sa déclaration de la volonté d'être Français, 
la loi se montre plus sévére envers l'étranger né 
en France, qu'elle a cependant pour but de trai- 
ter avec plus de faveur ? — Mais, objecte-ton, 
l'enfant restera peut-être jusqu'à ans, en- 
chainé dans les liens de la tutelle, sans liberte 
de ses actions. I] dépendra donc de son tuteur 
de rendre illusoire le bienfait de l'art. 9. — 
Nous répondons : la loi statue sur ce qui arrive 
le plus ordinairement, de eo quod plerumque 
fit. Elle présume le pee ou le tuteur dévoués 
aux intérêts de son fils ou de son pupille. Si 
doncilest utile à l'étranger de se faire naturaliser 
en France , il est probable que ceux qui le diri- 
gent ne s'y opposeront pas. — Telle est au sur- 
plus l'opinion de MM. Delvincourt, p. 15, notes, 
2° édit. , et Duranton, n° 129. Lee 
19. L'option pour la qualité de Français retroa- 
git-elle au point de fairc considérer l'étranger né 
en France, comme Français depuis sa naissance, 
et de l'appeler ainsi au partage de successions 
ouvertes avant cette option? Non, disent avec 
raison, ce nous semble, MM. Delvincourt, p. 14. 
notes, 8,et Duranton,t.r, n° 196. Mais cette 
opinion est combattue par M. Toullier, t. 1, 
n° 208.—Quelssont ses motifs? 10 Le mot réclamer 
indique la conservation d’une qualité donnée par 
Ja naissance sous une condition suspensive, à la 
différence du mot recouvrer, qui, dans les art. 
10, 18 et 19, signifie une qualité perdue. — 
2° L'art. 20 ne prohibe la rétroactivité que dans 
les cas prévus par les art. 10, 18et 19. — Voici 
notre réponse : d'abord le mot réclamer n’a point 
dans le vocabulaire du droit ce sens défini que 
Jui attribue arbitrairement M. Toullier. La Joi 
et les jurisconsultes l'emploient souvent comme 
synonyme de demander. — Ensuite, de ce que 
le cas de l’art. ꝗ n'est point — par l'art. 20, 
il n'est pas logique de conclure que le principe 
de la non-rétroactivite ne doit point lui être ap- 
pliqué. On ne niera pas que le Français qui a 
perdu sa qualité pour service militaire chez l'é- 
tranger, la recouvre sans effet rétroactif; cepen- 
dant l'art. 20 passe ce cas sous silence. — Pour- 
quoi s'est-il expliqué sur le recouvrement de la 


Jus postliminii des Romains. — 
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qualité ds Français ? C'est que les lois précéden 
tes en faiæient remonter L'effet au jour de la 
perte. (Foy. d’Aguesseau, 30- plaid.) C'était le 
n'y avait point 
de loi semblable à abroger pour l'etranger de 
l'art. 9. C'est une qualité nouvelle qu'il acquiert. 
— D'ailleurs ne serait-il pas bien bizarre que l'é- 
tranger de Pr qui n'a qu'un an pour recla- 
mer la qualité de Francais, et qui, en conséquence, 
cat accueilli moins favorablement, que l'étren:- 
er de l'art. 10 autorisé à faire cette amation 
quelque époque que ce soit, eût, preférable- 
ment à celui-ci, l'incomparable avantage de .ré- 
péter tous les droits ouverts depuis sa naissance, 
comme s'il avait toujours été Français. 

18. La faveur du sang , et non plus le lieu de 
La naissance, a fait distinguer de l'étranger né 
en France, l'enfant du ci-devant Français. Il 
peut toujours réclamer l’ancienne qualité de son 

ère en remplissant les conditions prescrites par 
‘art. Q (c. civ. 10). —Les lois antérieures ne 
l’assimilaient pas tout-à-fait aux étrangers. Il 
partageait avec les autres enfans nés avant l'ex- 
triation du père les successions qui s'ouvraient 
leur profit en Frauce. Il Jui autsait d'y fixer 
son domicile. ; 

19: L'enfant du ci-devant Français est-il ca- 
pable, avaut l'âge de majorite, d'opter pour la 
qualite de Frantais? De ces mots de l’art. 10 
Pourra toujours recouvrer, MM. Guichard, 77. 
des Dr. civ., no 90, et Delvincourt , p. 193, 
not. 7, 2° édit., concluent que, pendant sa mi- 
porite, son tuteur, ou, s'il est émancipé, son 
curateur, seront. admis à demander en son nom 
La naturalisation. — Est-ce bien là l'intention du 
législateur? Ce mot — rapproche de l'année 
qui suivra l'époque de la majorité (art. 9), ne 
signifie-t-il pas seulement un temps indéterminée 
au-delà de cette année? Le priacipe qui a pré- 
sidé à nos lois sur la nationalité est qu'on füt 
Français, ou de plein droit par la naissance, 
ou librement par un choix éclairé. (M. Locré; 
Lég. civ.,t. 2, sur l'art. 0.) Une patrie ne s’aliène 
pas comme un immeuble. Il est des contrats qui 
ne se forment point par un procureur légal , mais 
qui exigent l'assentiment direct et spontané de 
la personne même qui s'oblige. Tel doit être le 
pacte social, quand il ne résulte pas tacitement 
du fait de la naissance. C'est par ce motif qu'on 
n'a pas voulu qu'en changeant de patrie , le père 

Üt changer la condition de son enfant mineur. 
lle reste fixée dés le berceau jusqu'à l'âge où 


le discernement le rend capable d'une abdication 


volontaire. 

20. Reconnaissons toutefois, qu'il en est aotre- 
ment de la Française mineure, mariée à un 
étranger du consentement de ses parens. Ce cou- 
seutement , joint à la capacité que donne l'âge 
du mariage pour apprécier les conséquences 
d'une obligation, a dû l’autoriser à abdiquer la 
qualité de Française. C'est la conséquence du 
principe : habilis ad nuptias, habilis ad matri- 
monii consequentias. 

20. Suffit-il de réclamer la qualité de Français. 
pos l'acquérir, dans les cas des art. 9 et 10? 

aut-il que la réclamation soit répondue par 


sr” 
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da lettres de déclaration de naturalité? — 1] 
smble d'abord , qu'il ne doit pas dépendre da 
gerernement de refuser une qualite accordée 
la loi sous la seule réserve d’une déclaration 

de l'impétrant, et en considération d'une ori- 
gne qui offre une garantie particulière d'atta- 
chement à la France. Cependant nous inclinons 
à croire que le décret du 17 mars 1809, qui 
veat que La naturalisation soit prononcée par le 
souverain , s’applique indistinctement à tous les 
cas où elle est demandée. L'art. 9 se sert du mot 
réclamer. Ne peut-on pas dire que toute récla- 
mation suppose une réponse de l'autorité com- 
pétente ? — Ajoutons qu'au conseil d'état , lors+ 
u'on manifesta la crainte de voir des enfans 
émigres profiter de l'art. 10 pour rentrer en 
France, on fit observer que le gouvernement 
it toujours repousser la demande de 

cœux dont la présence lui paraïitrait dangereuse 
Locré, Lég. civ.,t. à, sur l'art. 10). Telle 

est l'opinion de M. Guichard, Tr. des dr. civ., 


Le droit de recueillir les successions échues 
jesqu'à ls majorité et pendant les dix années 
suivantes appartient dans tous les cas aux en- 
fans da Français naturslisé avec autorisation 
(décret 6 août 1811 , art. 4). La rédaction de 
ce décret e à croire que cette faculté ne leur 
est ée qu’à condition qu'ils se conforme- 
ront à l'art. 9 pour recouvrer la qualité de leur 
père. Néanmoins le texte de l'art. 4 ne le dé- 
cidant pas littéralement, nous croyons, avec 
M. Delvincoort, t 1, p. Eu not. 2, que leur 
droit de — at 31 ans est indépen- 
dant de toute réclamation ultérieure. Il ne con- 
vient pas de laisser si long-temps des succes- 
sions en ns. 

22. L'étrangère , en épousant un Français, de- 
vent Francaise (c. civ. 12}. Sa bonne foi pro- 
dirait seule cet che — mariage —— 

Rej. 18 févr. 1810. Voy. Bigamie, t. 2, p. 240). 

* est aussi le ntiaent de MM. —XR 
Tr. des dr. civ., ne 74, et Delvincourt, p. 15, 
not. 7. 3° édit. 

23. D est ua cinquiéme mode de naturalisa- 

tion , dont ne parle pas le code. C'est, pour les 

à d'ou pays, la réunion de ce pays à la 
Frasce. — L'invasion seule ne change pas l’état 
des peuples : c’est la conquête consommée, ou 
k cession du territoire, qui opère ce change- 


ment. 

24. La qualité de Français .une fois perdue, 
on peut La recouvrer (c. civ. 18, 19,21). Ce 
recouvrement s’effectuait autrefois par des let- 
tres de déclaration de naturolité ; le Français de 
retour était considéré comme n'ayant jamais 
quitté le territoire. Il revenait sur tous les par- 
tages faits pendant son absence. La loi nouvelle 
ne lui rend plus que ses droits pour l'avenir (1). 

25. Dans l'intervalle, son état a été irrévoca- 
blement régi par la législation du pays, qui l'a 
reçu. Le mariage , dont cette législation Île dé- 


Vor. vo ÆEmigré, les effets de la réintégration des 
< TT its du 6 floréalan 10, : l'ordonn. 


du 31 soût 1914 y sont rapportés. 
12. 
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clarait capable , eonserverait en France son ef- 
ficacité, bien qu’il en fût déclaré incapable par 
les lois francaises. Ce point de droit, qui ne noùs 
semble nullement problématique, est traité, 
avec beaucoup d’étendue, par M. Merlin, Rép. 
vo Loi, $6,no5. 

26. L'art. 21 impose au ci-devant Francais, 
qui a servi militairement hors de France, les 
mèmes conditions qu’à l'étranger, pour recou- 
yrer la qualité de Français. Des auteurs en ont 
infere de était tenu de résider dix ans consé- 
cutifs depuis sa déclaration inscrite sur le re- 
pute — — Mais rien ne s'oppose à ce que 

e stage d'une année lui suffse, s'il est placé 
dans l'an des cas prévus par le sénat. cons. des 
26 vendém. an 11 et 19 févr. 1808, et que le 
ouvernement l'autorise à s'établir en Frañce. 

a premiére de ces deux lois est antérieure au 
code (M. Duranton, t. 1, p. 94). 

27. L'art. 12 du décret da 26 août 1811 per- 
met que le Français soit relevé des déchéances 
ct affranchi des peines encourues par son ex 
triation , à la faveur de lettres de relief, accor- 
dées en conseil privé comme les lettres de grâce. 
Ces lettres n’ont pas d'effet rétroactif — M. Du- 
ranton n'est pas de cet avis {t. 1, 197) : «le ca- 
ractére de ces lettres, dit-il, est de faire sup- 
poser que le fait d'où dérivait l'incapacité n'a 
jamais eu lieu. » — Cette interprétation nous 
semble toute arbitraire, rien n'indiquant ex- 

ressément dans Ja loi la volonté de dépossédes 
es tiers & droits acquis; c'est le cas de les 
leur réserver selon l'esprit général du code. Les 
lettres de relief sont délivrées dans les mêmes 
formes que les lettres de grâce, qui, comme 
pous l'avons dit sect. III, ne rétrongissent jamais. 

28. Passons à la jurispradence, {qu'on trou- 
vera peu riche sur cette matière. 


La qualité de Français ne s’acquiert pas par 
le décret qui autorise l'étranger, en vertu de ‘ 
l'art. 13 0. civ., à établir son domicile en France, 
et à y jouir de tous les droits civils , si cette au. 
torisation n'a été suivie, ni d'une résidence assez 
longue pour obtenir la naturalisation , ni de la 
naturalisation même. | 

L'étranger, autorisé , en vertu de l'art. 13 c. 
civ., à fixer son domicile en France et à y jouir 
des droits civils , n'est pas moins soumis, pour 
sa capacité , au statut personnel de son pays. — 
Si, par exemple , il était dans son pays, incapa- 
ble, comme religieux entré dans les ordres, de 
contracter mariage, cette incapacité le suivrait 
en France , et serait nul le mariage quil y au- 
rait formé. 


(La dame Styles C. Busqueta. ) 


Busqueta , né en Espagne , et dinere capuein, 
vint en France en 1817, s’y établit maître de 
langues, obtint , le 30 mars 1808, un indult de 
sécularisation , qui, à la charge d'observer le 
vœu de chasteté, lui permit de porter l’habit 
laïc. — Un décret du 26 janvier 1809 l’autorise à 
établir son domicile en France et à y jouir 
des droits civils tant qu'il continuerait d'y 

\ 10. 


résider; — «ce que l'exposant, est-il dit dans le 
décret, est dans l'intention de faire à l'avenir, 
et de devenir citoyen français. » 7 mars 1809}, 
il épouse la dame Styles. — Elle demande bientôt 
la séparation de corps, et, plus tard , la nallité 
du mariage , en vertu du statut espagnol, quand 
elle connut la qualité de diacre capucin de Bus- 
ugta. — 28 emai 1811, le tribunal de la Seine 
rejette la demande en nullité de mariage ; — 
Attendu que, pour juger de la validité du ma- 
riage sous le rapport de l'incapacité des per- 
sonnes, il faut se reporter à l'epoque à laquelle il 
a été contractée ; — Que Busqueta, admis à 
résider en France et à la jouissance de tous les 
droits civils par un décret impérial du 25 jan- 
vier 1809, n'étant point rentre en communion 
avee son évêque, et n'ayant point repris Îles 
fonctions ecclésiastiques antérieuremeut au 7 
mars 1809, époque de sou mariage avec la dame 
Styles, avait toute capacité pour le contracter, 
conformément aux lois françaises ; que les quali- 
tés de ci-devant moine et de diacre ne formaient 
int empéchement, et qu'il était indifférent 
que la dame Styles en eũt ou non connaissance, 
et que, dans sucun cas, il A a pu avoir erreur 
sar la personne même, sous Île rapport de l'iden. 
tité morale. 

Appel de la dame Styles, par les motifs de 
l'arrêt ci-après. Busqueta a dit : Le decret du 
26 mars 1809 est ua acte de naturalisation veri- 
table. En le sollicitant , j'ai abdique ma pat rie. 
Mon domicile , établi avant et après ce décret, 
exclut l'esprit de retour en Espagne, ainsi que 
mon mariage avec une Française. — Le passeport 


ui me permet de revenir à Madrid , je ne l'ai 
mande à la légation espagnole , que pour aller 
momentagément y traiter d'affaires de famille. 


ARRÊT. 


LA COUR , — En ce qui touche l'appel inter- 
icté par Caroline Elisabeth Styles, considérant 
qu'il ne peut y avoir de mariage qu'entre per- 
sonnes que la loi en rend capables ; de cette 
capacité , comme tout ce qui intéresse l'état , se 
règle par le statut personnel qui affecte la per- 
sonne et la suit, en quelque lieu qu'elle aïlle et 
se trouve; que Busqueta, capucin et diacre espa- 
gnol, était à ce double titre inhabile au mariage, 
en vertu des lois de son pays: que son incapacité 

NS PE Plat: 
n'avait point cessé par l'abdication de sa patrie, 
lors de son union avec Caroline-Elisabeth Styles; 
qu'en effet, la fuite d'un apostat sur an sol étran- 
ger pour se soustraire aux peines que lui atti- 
raient ses déportemens, sa résidence successive 
en différentes villes , les ressources par lui em- 
ployées pour pourvoir à sa subsistance, ne 
constituent point la preuve de l'abdication d'une 
patrie à laquelle on n'est pas présumé renoncer 
sans esprit de retour ; que la pétition de Bus- 

eta en : » pour être admis à établir son 

omicile en France, pétition dans laquelle il a 
dissimulé ses qualités de moine et de diacre, 
n'a eu d'autre but que de faciliter le projet de 
mariage dont il était alors occupé, et qu'il n'a 
pas tardé à réaliser ; et lorsqu'on le voit presque 
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immédiatement après ce mariage, selon les chan. 


gemens politiques survenus dans son pays, soili- 
citer de Gr eo d'Espa gne la Lt orne 


de demeurer en France, l’obte nir sous la condi- 
tion de prêter au gouvernement espagnol ser- 
ment de fidélité, prêter ce serment, et enfin 
demander et obtenir de la légation espagnole un 
passeport, comme sujet d'Espagne . pour s'en 
retourner à Madrid. il est evident qu'il n'a jamais 
abdiqué ni voulu abdiquer sa patrie, et qu'il a 
toujours conservé l'esprit de retour ;’qu'en cet 
état, Busqueta, perpetuellement enchaîné par 
les lois de son pays, est demeuré constamment 
inbabile à contracter mariage ; 

Considérant que Busqueta ne saurait se’préva- 
loir de l'art, 13 c. civ., ni du décret par lui sur- 
prisle 28 janvier 15en , qui l'autorisaient à jouir 
de tous les droits civils en Francetant qu'il y ré- 
siderait ; que cet article et ce décret, d'ailleurs 


— rovisoires, non suivis d'une rési- 
ence en France pendant le temps, competent, 


ni d'un décret de naturalisation, n'ont pu ef- 
facer l'incapacité inhérente à sa personne , effet 
inévitable de la loi de s00 pays ; qu'ils n’ont pu, 
ar la nature des choses, métamorphkoser un 
pagool en un Francais ; tout ce qui en 
résulte , c'est que Busqueta , résidant en France, 
était habile à y faire ceux des actes civils que kes 
lois d'Espagne, qui régissaient sa personne, ne 
lui interdisaient pas; qu'enfin, admettre Le sys- 
tème de Busqueta, ce serait, par un alliage 
monstrueux , reconnaître un mariage valable 


dans un état, et nul dans l'autre ; émendant, &- 


clare nul le mariage contracte le 7 mars 1809, 
entre Busqueta et la dame Styles. 

13 juin 1814.—C. de Paris. — Aud. sol. — 
1re et 2e ch. réun.—M. Séguier, p. p.—MM. Ber 
rier et Parquin, ay. 


La loi du à mai 1990 n'impose Le serment civi- 
qu'à l'étranger , qui veut exercer en France 

s droits politiques de citoyen actif. La simple 
qualité de Français s'acquiert , d'après cette Loi, 
sans La prestation de serment , et par Le seul ac. 
complissement des autres tions qu'elle pres- 
crit. 

Pour acquérir la qualité de Francais , selon la 
loi du 2 mai 1990, par cinq ans de résidence , il 
n'est pas nécessaire que ces cinq années se soient 
écoulées depuis la publication de cette los : il 
suffit que Pasta on ait résidé, pendant ce 
temps , en France. 

L'arrét, qui par interprétation d'un testament, 
a décidé qu'il renfermait la charge de conserver 
et rendre Les biens à un tiers, et , par conséquent 
une véritable substitution fidéicommissaire , n'est 
pas, quant à cette interprétation, soumis à La 
cour supréme. 


(Le comte d'Alsace C. Caraman. } 


En 1794 , déces du prince d'Hénin.—En r284, 
ilavait fait un testament, dont voici les prin- 
cipales dispositions : « J'institue pour mon 
unique héritier et pour mon légataire uni- 
versel.... le comte Théodoric d'Alsace... Dane 
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k ce où il viendrait à decéder sans enfans 
mäles, j'appelle et ÿ substitue à ces mêmes 
biens celai de ses frères qu » le suivant de 
plus pres par l'ordre de la nature, ne se 
troaverait engagé par aucun vœu. Si ce frère se 
trouvait mort au moment où le comte Théodoric 
décéderait sans enfans , j'appelle aux mêmes 
biens l’ainé des enfans mâles que ce frère pour- 
rait avoir laissés. » 

Théodoric est mort avant le prince d'Héain ; 
mais le comte d'Alsace, frère puine de Théo. 
doric, s’est présenté , en 1814, pour recueillir la 
substitution. MM. de Caraman ont — à sa 
demande , 1° que le prince d'Hénin etait mort 
Français , et que son testament était régi par la 
loi française: 20 que M. le comte d'Alsace n'é- 
lait appelé à la succession de M. le prince d'Hénin 
que par une subsititution fidéicommissaire, et 
que les substitutions de cette nature se trouvant 
abolies en France au moment du décès du prince 
d'Hénin, la disposition faite à son profit ne pou- 
vait obtenir aucun effet. 

Ces moyens ont été successivement accueillis 

r le tribunal de première instance, et, sur 

‘appel, par la cour de Paris, le 25 avril 1818 : 
« — ue Charles d'Alsace prince d'Hé- 
nin, est mort Français; que ce fait résulte de 
tous les actes de sa vie, tant publique que pri- 
vée ; considérant que la disposition de son testa- 
ment , par laquelle il institue Théodoric, comte 
d'Alsace, reufermant la charge de conserver et 
de rendre les bicns à on der dans un cas prévu, 
est une veritable substitution fideicommissaire, 
laquelle ne s'étant pas trouvée ouverte à l'époque 
de la loi du 14 novembre 179, a été frappée de 
l'abolition qu'elle prononçait dans son art. 2. » 

Pourvoi du comte d'Alsace. — 1° Violation des 
lois relatives à la naturalisation. Les ordon. de 
1499, 1535 et 1563 (V. Confér. de Bouchet, 
L10 , tit. 5) exigeaient, pour que l'étranger de- 
vint Français, des lettres de naturalisation , en- 
registrées dans les cours de justice. — L'édit du 
30 novembre 1915 ne dispensait de ces lettres 
l'étranger qui avait servi dix ans en France, 
qu'autant qu'il déclarait au greffe du présidial de 
son domicile l'intention de s'établir et mourir 
dans le royaume ( Voy. Denizart, vo Etranger.) 
— Or, MM. de Caraman ne justifient, pour le 
prince d'Hénin, ni de ces lettres. ni de cette dé- 
aration. Il est vrai que la loi du 2 mai 1790 , 
porie : « Tous ceux qui, nés hors du royaume 
de parens étrangers, sont établis en France, se- 

ront réputés Français, et admis en prétant le 

særment civique, à l'exercice des droits de ci- 
ſoyen actif, après cinq ans de domicile continu 

“sas le royaume, s'ils ont en outre ou acquis des 

immeubles, ou épousé une Française, ou formé 
un élablissement de commerce, ou recu dans 
quelques villes des lettres de bourgeoisie... » 

Mais, 1° cette loi n'étant faite que pour l'avenir, 

ct prestrivant une résidence de 5 ans, ne s’ap- 
prise Pas au prince d'Henin , qui est mort avant 

“expiration de ces cinq années ; 2° on ne prouve 

pas qu'il ait prêté le serment civique. Le mari 

ne suivant pas la condition de sa femme, son 
mariage avec une Française ne lui en a pas, sans 
ce serment, conféré la qualité. 
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2° Fausse application de l'art. 2 de la doi du 
14 novembre 1991, abolitive des substitutions. 
Le demandeur s'attachait à prouver, par les 
termes du testament , qu'il ne contenait pas une 
substitution fideicommissaire, mais vulgaire. 


ARRÈT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lebesu, 
av. gen.; —Vu la loi du 2 mai 1790 , concernant 
les conditions requises pour étre réputée Fran- 
çais et être admis à l'exercice des droits de ci- 
toyen actif; —Vu la loi des 25 octobre et 14 no. 
vembre 1792, portant aholition des substitutions ; 
— Attendu , sur le premier moyen, que la loi du 
2 mai 1790 distingue entre les étrangers qui doi. 
vent être réputés Francais et ceux qui veulent 
être admis à l'exercice des droits de citoyens ac- 
tifs; qu'elle impose aux premiers dèux condi- 
tions, 1° d'avoir dans le royaume un domicile 
continu de —— années; 2° d'avoir ou acquis des 
immeubles en France , ou épousé une Française, 
ou formé un établissement de commerce, ou 
reçu dans quelque ville des lettres de bour- 
geoisie; que, pour les seconds, elle exige les 
mêmes conditions, et, en outre, la prestaiion 
du serment civique; que cette distinction qui ré- 
suite de la construction grammaticale de la loi, 
est justifite par la différence des droits civils at- 
tachés à la qualité de Français, et des droits 
politiques inherens au titre de citoyen actif : 
qu'il suit de là que, d'après la loi du 2 mai 1790, 
le serment civique exigé de l'étranger qui vou- 
lait exercer en France les droits politiques de 
citoyen actif, ne l'etait pas de celui qui voulait 
seulement être réputé Français ; — Attendu qu'il 
résulte des faits déclarés constans par l'arrêt at. 
taqué, que le prince d'Henin, né à Bruxelles 
en 1744 , a été, peu de temps après sa naissance, 
amené en France par sa mère, Française d'ori- 
gine ; qu'il y a résidé Re sa mort, arrivée 
en 1794 ; qu’en 2758 il obtint du roi de France 
des lettres de bénéfice d'âge qui furent entéri- 
nées au Châtelet de Paris ; qu'en 1766 il a épousé 
en France une Française ; et que, dans leur con- 
trat de mariage, les époux declarérent qu'ils 
se soumeltaient aux dispositions de la coutume 
de Paris ; qu'en 1774 il fut nommé capitaine des 
gardes de monseigneur le comte d'Artois, et 
qu'en cette qualité il prêta serment de fidélité au 
roi; — Attendu que, des diverses circonstances 
ci-dessus énoncées il suffit que le prince d'Henin 
ait résidé plus de cinq années en France , et qu'il 
L ait épousé une Française pour étre réputé 

rançÇais , aux termes de la loi de 1790 ; que dès 
lors il importe peu qu'il ait rempli ou non les 
formalités voulues par les lois anterieures et pos- 
térieures à celle de 1790 , sous l'empire de la- 
quelle la qualité de Français lui a été irrévoca- 
blement acquise ; — Attendu que, ces faits une 
fois reconnus , la cour royale de Paris n'a fait 

u’une juste application des principes de la ma- 
tiére , en déclarant que le prince d'Hénin est 
mort Français ; — Attendu, sur le second moyen, 
qu'une fais reconnu que le prince d'Hénin était 
mort citoyen français, c'était une conséquence 
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nécessaire que son testament fait en France, le 
24 mars 1764, fût régi par les lois francaises ; — 
Attendu que la cour royale de Paris, interpré- 
tant ce testament , a reconnu qu'il renfermait 
une substitution fidéicommissaire non ouverte 
lors de la promulgation de la loi du 14 novem- 
bre 1792; que dés lors cette cour a fait, dans 
l'arrêt dénoncé , une juste application de ladite 
Joi, en déclarant nul ledit testament, etjen re- 
jetant la demande formée par M. le comte d’Al- 
sæce contre MM. de Caraman; — Rejette. 

Du 27 avril 1819. — Sect. req. — M. Henrion, 
pr. p.,s—M. Favard, rap. — M. Guichard, 
av. (1). 


(} Autres décisions sur la même matière : 
étranger qui est venu en France et y a formé nn 
établissement de commerce avant la loi du 30 avril 1793, 
is'yest' marié avec une Française et qui a continué 
‘y resider pendant plus de cinq ans, à partir de cette 
loi, est devenu Français, encore qu'il n'ait pas prêté le 
serment civique, celte dernière condition n'étant exigée 
que pour acquérir la qualité de citoyen français. — En 
conséquence, l'enfant né en France de cet individu, 
après la révolution de SA années , est Français aussi, 
et doit étre compris parmi les jeunes gens appelés au ti- 
rage, on vertu de Ja loi de 1818, sur le recrutement de 
l'armée. (Wagner C. le préfet de la Seine. ) 

Wagner, Allemand, limonadier à Paris depuis 1784, 
est-il Francais, et son fils doit-il faire partie du contin- 
gent de la classe de 18217 — Cette double question a été 
uffirmativement résolue par les jugement et arrét ci- 
après , qui reproduisent en détail toutes les circonstances 
de la cause. 

s7 déc. 1822, jugement du tribunal de la Seine :« Attendu 
que jusqu'à la Loi du 30 avril 1790, le seul mode de natu- 
realisation en France consistait dums des lettres du prince; 
que si cette loi et les diverses constitutions qui l'ont sui- 
vie ont, dans des cas donnés , accordé de plein droit , soit 
aux étrangers, soit aux fils d'étrangers, nés en France, 
la qualité de Français, elles ont exigé le concours de ces 
individus à cette sggrégation par un acte qui manifestät 
leur volonté d'en profiter; qu ainsi la loi méme de 1790, 
la constitution de 1791, celles de l'an 3 et de l'an 8, dans 
les hypothèses diverses qu'elles ont établies, exigeaient 
de l'étranger qu’elles adoptaient, soit le serment civique, 
soit l'inscription sur le registre civique, soit la déclara- 
tion de son intention de se fxer en France , parce qu'en 
effet l'étranger ne peut, sans son consentement , perdre 
son affiliation à sa patrie d'origine; mais qu'eu fait il 
était constant et justifié que, dés avant 1790, le père da 
Wagner, né dons le Palatinat, résidait en France ; qu’il 
y avait un établissement de commerce, et que depuis il 

avait épousé une Française ; qu'au moyen de sa rési- 
dence . de son établissement et de son mariage en France, 
Wagner père était devenu, par la loi de 1790. la consti- 
tation de 1791 et celles subséquentes, ai à acquérir, 
après cinq sus de domicile continu dans Île royaume, la 
qualité de citoyen français, sous la seule condition de pré- 
ter le serment civique ; qu'en 1822, Wagner père avait 
voté, comme électeur, pour la nomination des députés 
du département de la Seine ; qu'il n'avait pu émettre ce 
vote qu'après avoir prêté le serment de fidélité au roi et 
d'obéissance aux lois du royaume ; que par conséquent 
il avait sccepté la qualité de citoven français que les lois 
ci-dessus lui déféraient ; que même il en avait pris le 
plein exercice; qu'ainsi son ls était Francais comme lui, 
et soumis à la loi commune de recrutement. » 

Appel des sieurs Wagner. 

La naturslisatiou est un contrat synallagmatique. — 
À Rome, l'habitation plus ou moins longne, sans un 
consentement formel des deux parties intéressées, ne 
couférait point la qualité d'indigène ( De jure fisc., de 
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L'étranger qui avait acquis la qualité de ci. 
toyen fn ne ne selon Les Lois rires à la 
constitution de l'an 8, n'a pu en être privé par 
inexécution des formalités prescrites, soit par 
cette constitution , soit par les décrets et ordon- 
nances postérieurs , et spécialement pour n'avoir 
pas produit des lettres de naturalisation. — Ces 
lois n'ont pu rétroagir. 


1" espèce. (Fatton C. le Préfet de la Somme. ) 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Bosquillon, 
avoc. gen.; — Vu la requête présentée le 
sieur Abraham Fatton négociant, demeurant à 


incol., de municip.). — Les anciennes lois françaises 
exigeaient que les litres de naturalité fussent sollicitées 
par l'étranger accordées per le souverain, enre 
cour de justice.—La loi da 30 avril 1790. par les rèmes 
principes, qu'a consacrés plus tard lec.civ.(art.g et 11). 
impose la prestation du serment.—En 1822, Wagnerna 
voté que sur l'invitation du préfet, 


strées en 


ui lui senvoyéune 


carte d'électeur. Cette circonstance, d'ailleurs , ne pour- 


rait rétroagir au détriment du fils, né étranger. 

Pour le préfet, on repondait : 1° Sous l’ancien régime, 
la naissance en France, méme de parens étrangers, attri- 
buait la qualité de Français et le droit de succéder à ses 
père et mére, décédés en France (V. Coflect. deci. nouw., 
vo Etranger, $ 1; Denisart, ibid., n° 15; Bacquet. 
Droit d'Aubaine. — Selon Ulpien, municipem natvitss 

Jacit. (L. 228 ff., de verb. sign.; Blakstone, Hv. 1, 
ch. 10.) — De l'opinion contraire, il résulterait que 
mille femilles peut-être, qui depuis deux cents ans :e 
ue en France, seraient libres de se dire étres- 

res. 

La naturalisation est si peu un contrat synallagmati- 
que, que la loi de 1790 porte seront réputes Français, 
et non pourront devenir, etc. C'est une condition légale 
de l'habitation du pays. — L'empereur Antonin ne de- 
manda pas leur consentement aux habitans de l'empire 
romain, lorsqu'il leur accorda à tous la qualité de ci- 
toyen ( L. 17, ff. de stat. hom.) 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant , en droit, que l'exercice 
des droits civils, en France, est indépendant de Is que- 
lité de citoyen, laquelle ne s'scquiert et ne se conserre 
que conformément à la loi constitutionnelle ; conside- 
rant que la Charte ne contient poiut de dispositions re- 
latives aux étrangers; que le décret du mois d'avril 1700 
répute Français tous ceux qui, nés bors du royaume de 
— étrangers, sont établis en France, et 


omicilies 


ans le royaume depuis cinq ans, s'ils ont, en quue, 


acquis des immeubles en France ou épousé une Fran- 
çaise, ou formé un établissement de commerce; que les 
autres conditions exigées de l'étranger par cette loi, 
ainsi que par les constitutions de l’an 3 et de l'an 8. 
telles que le serment civique ou l'inscription sur les 
registres de l'état civil, ne sont exigées de l’étraager que 
pois étre admis à exercer en France les droits de citoyen 
actif; 

Considérant que les dispositions de l'art. 23, ce. civ.. 
n'ont point eu d'effet rétroactif contre les etrangers éta- 
blis en France, et déjà réputés Français, qui ont continué 
à jouir de l'exercice des droits civils et necessaires à la 
conservation de leurs personnes et de leurs biens ; que 


ces étrongers qui, réputés Français, jouissaient de ces 


avantages. qui pouvaient même, avant l'abolition du 
droit d'aubaine , succéder en France à leur père, à l'ex- 


clusion du fisc, ont toujours dû contribuer, et onten 


effet contribué au frais de protection , et ont été soumis 
aux lois de police et de süreté, dont le serviee de l: 
garde nationale ct le recrutement de l'armée font esson- 
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Aniens, en date du 6 février, présent mois, si- 
gpée de lui et de Belin , avoué, contenant pour- 
roi contre l’arrèté de M. le préfet de la Somme, 
da 5 dudit mois , qui a ordonne que le nom dudit 
sieur Fatton scrait rayé de la liste provisoire des 
ekecteurs devant former le 2° college d'arrondis- 
sement electoral;—Après qu'il en a éte délibéré, 
conformément à la loi ; — Sur la question de sa- 
voir si le sieur Fatton , Suisse d'origine , ne peut 
être réputé citoyen francais, parce qu'il u’a pas 
obtenu de lettres de naturalisation ; — Conside- 
rant que la loi du 2 mai 1790 , sanctionnée par 
le roi, dispose que u tous ceux qui, nés bors du 
royaume , de parens etrangers, sont établis en 
France , sont reputés Français, et admis, en prè- 
tant le serment civique, à l'exercice des droits 
de citoyens actifs, aprés cinq ans de domicile 
contiau dans le royaume , s'ils ont, en outre, ac- 
quis des inmeubles , ou épousé une Francaise, 
où formé un établissement de commerce ;»r—Que 
ces dispositions sont reproduites dans l’art. 3 
üt. à de la constitution du 14 septembre 179t ; 
—Que l'art. 10 tit. 2 de la constitution du 3 frac- 
tidor an 3 (ou 22 août 1965) porte : —L'étran- 
ger devient citoyen francais, lorsque, après avoir 
alteiot l'âge de vingt-un ans accomplis et avoir 
declaré l'intention de se fixer en France, ily a 
reside sept années consécutives, pourvu qu'il paie 
une coninibution directe, et qu’en outre il y pos- 
sede une propriété fonciére , un établissement 


tiellement partie , et sont iudépendans de l'exercice des 
droits politiques ; considérant que le fils de l'étranger, 
réputé Francais, suit Ja condition de son père, jouit des 
mêmes avantages et doit être soumis aux mêmes obliga- 
Uons; considerant, en fait, que Wagner fils, né en 
Fracce, en 1800, d'un père étranger, réputé Français par 
s0n domicile continu dans le royaume depuis 1784, par 
son marisgeavec une Française et par l'établissement de 
commerce qu'il a formé à Paris, est Français et soumis À 
le loi commune ; qu'ayant atteint l'âge prescrit par la loi; 
— être appelé pour faire partie du reerutement. — 


18 mars 1833. — C. de Paris. — M. Séguier, p. pr.— 
ML. Couture et Lousult ls, av. 

2. L'eufant, né en France, d'un étranger qui a acquis 
Ja quatté de Français, sans les droits de citoyen, n'est 
Pes seulement Français comme son père; il est encore ci- 
loyen français, et comme tel, spte à exercer les droits 
politiques. (L. 5 févr, 1817, art. 5 et 6. — Code civil, 
art. 7 et 8.) 

Nal n'est présumé abandonner l'état politique qu'il 
tient dela loi, ni admis à trensiger à cet nur — En 
consequence, on ne peut Doit un Français des actes 
où scquiescemens, dont on prétendrait induire qu'il a re- 
— à cette qualité. (Haentjens C. le préfet de la Loire- 


La Covux ; — Attendu, premièrement, qu'Haentjens père 
doit être réputé Français, lors même qu'il n'aurait pas la 
qualité de citoyen français, et qu'il ne serait pas admis- 
tille à l'exercice des droits politiques, question qu'il est 
rustile d'examiner dans l'espèce ; que letitre de Francais 
ler atscquis, aux termes de la loi du 3 mai 1790 ;qu'en 
effet, cette loi fait une distinction entre les étrangers qui 
doivent étre considérés comme Français, et ceux qui sont 
aples âétre admis à exercer des droits politiques ; qu'elle 
impose à ceux qui veulent acquérir la simple qualité de 
Français, les deux seules conditions suivantes : —Pre- 
miérement, d'avoir dans le royaume un domicile continu 
de cinq snnées ; secondement , d'avoir acquis des immeu- 
besen France, où épousé une Francaise, ou formé un 
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d'agriculture ou de commerce, ou qu'il ait 
épouse une Française; » 
Considérant , en fait, qu'il résulte des pièces 
——— par Fatton, que ce particulier, né 
uisse, s'est établi à Amiens avant 1588,etya, 
depuis , fait sa résidence; — Qu'à cette époque, 
il y a formé une société de commerce ; — Que 
pendant les années subséquentes , il a acquis, 
dans le royaume , des propriétés foncières ; — 
Qu'il y a payé des contributions directes; —Que, 
le 5 janvier 1994, il y a épouse une Francaise ; 
— Que, dans l'exercice des fonctions publiques 
qu lui ont été conferées avant la promulgation 
e la constitution de l'an 8, il a prête le serment 
civique exige par les lois du temps ; Considerant 
que Fatton avait ainsi rempli des lors toutes les 
eonditions prescrites pour acquérir le titre de 
—— français; — Que, les lois n'ayant point 
d'effet rétroactif, les formalités que la constitu- 
tion de l'an 8, les lois, décrets et ordonnances 
postérieurs, ont pu exiger pour l'acquisition du 
titre dont il s'agit, n'out point cte obligatoires 
pour Fatton ,et que le défaut de leur accomplis- 
sement n’a pu le priver d’un droit qui lui appar- 
tenait antérieurement; — Considerant enfin que 
ni la qualité de bourgeois de Neuchätel et de 
Vallengin, qu'il a prise dernièrement dans le 
contrat de mariage de sa fille, ni aucun autre 
acte à lui imputé, ne lui a fait perdre le titre de 
Français dont il jouit depuis plus de trente ans; 


établissement de commerce; — Que, quant à ceux qui 
veulent exercer des droits politiques , outre les deux con- 
ditions ci-dessus , la méme loi cxige qu'ils aient prété le 
serment civique ; que cette distinction , qui résulte des 
termes de La loi du 2 mai, est justifiée par la différence 
des droits civils attachés à la qualité de Français, et des 
droits politiques inbérens au titre de citoyen français ; que 
cette méme distinction , établie d'ailleurs par les art. 7 et 
8 c. civ., a été reconnue et consacrée par Ja cour de cas- 
sation, dans un arrêt du 27 avril 1819; 

Attendu, secondement, qu’il est suffisamment appris 
qu'Hsentjens père avait fixé sa résidence à Nantes dès 
1780 , et qu'il l'a conservée depuis ; qe y avait fondé 
une sociéte de commerce en 1781 ; qu'il avait épousé une 
Francaise en 1785; qu'il avait conséquemment rempli les 
conditions voulues par la loi du 2 mai 1790, pour obte- 
nir la qualité de Français; 

Attendu, troisièmement, que cetteseule qualité de Fran- 
çais, conférée à Haentjens pire a fait acquérir, aux termes 
du $ 2 de l'art. 2 de la loi du 12 septembre 1791, le titre 
et les droîts de citoyens français à ses deux fils reclamans, 
qui sont nés en France: — Attendu , enfin, que l'on ne 
pont opposer à Haentjens père, et encore moins à ses en- 
ans Jes actes ou acquiescemens émanés dudit Haentjens, 
desquels on prétendrait induire qu'il aurait, par erreur 
ou sutrement , paru renoncer à la qualité de Français qui 
lui était acquise ; nul , en matière d'état, n'étent présumé 
abandonner celui qu'il tient de la loi, ni admis à transiger 
à cet égard ; 

Vu la décision rendue en conseil de préfecture , le 3 du 
présent mois, par le préfet de la Loire-Inférieure ; — Vu 
aussi les art. à et 6 de la loi du 5 février 1817 ; — Juge 
et déclare que lesdits Hsentjens frères sont citoyens fran- 

is, et comme tels, aptes à exercer les droits civils et po- 

itiques attachés à ce titre, et qu'ils doivent être inscrits 
suc le liste du collége électoral de leur arrondissement , 
si toutefois ils réunissent les autres conditions exigées par 
la loi ;— Attendu l'urgence, ordonne que le présent arrét 
sera exécuté sur la minute. 

12 févr. 1814. — C. de Rouen, — M. Gaillard, av. 
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— Statuant , en vertu des dispositions de la loi 
du 5 février 1817. sur le pourvoi de Fatton con- 
tre l’arrèté du prefct de la Somme, dit que ledit 
l'atton continuera de jouir des droits civils et 
politiques appartenant aux citoyens francais ; et 
u'en consequence il sera, à ce titre, inscrit sur 
a liste des électeurs de son arrondissement , si 
d’ailleurs il remplit toutes les autres conditions 
exigées par les lois. 
12 février 1821. — C. d'Amiens. — M. de Ma- 
leville,p. pr. (1). 


Les individus, réunissant toutes les qualités 
exigées par les art 1 et 2 de la loi du 14 octo- 
bre 1814. ne sont pas réputés de plein droit ci- 
toy'ens français ; ils ne peuvent exercer les droits 
attaches à cette qualité, et voter, par exemple, 
dans Les assemblées électorales, qu'apres l'obten- 
tion des lettres de déclaration de naturalité, en- 


(1) 2° espèce. (Thiébaud C. le préfet de la Somme.) 

La Coun ,—sur lesconcl. conf. de M. Bosquillon , av. 
gén. ;—Vula requête présentée par le sieur Thiébaud ; et 
aprés qu'il en a eté délibéré conformément à la loi; —Sur la 
questivn de savoir si le sieur Thiebaud , Suisse d'origine, 
ne peut être réputé citoyen français, parce qu'il n'a pas 
obtenu de lettres de naturalisation ; — Cousidéraut que 
l'art. 10, tit. 3 de la coostitution de l'an 3, porte que 
l'étranger devient citoyen français, lorsqu'eprès avoir at- 
teint l'âge de viagt-un ans accomplis, et avoir déclaré 
l'intention de se fixer en France, il y a residé pendaat 
sept annees consecutives, pourvu qu'il paie unecont-ibu- 
tion directe, el qu'en outre il posséde une propriété fon- 
cière, ou uu établissement d'agriculture ou de commerce, 
ou qu'il ait épousé une Francaise ; — Cousiderant, en 
fait, qu'il résulte des pièces produites par Thiébaud, que 
ce particulier, né Suisse, était établi à Amiens avant le 
12 septembre 1789, et que, depuis. il y a constamment 
fait sa résidence et payé une contribution directe :— Qu'en 
1796 , il a été associe à la maison de commerce Morgau ; 
— Qu'en 1797. il y a lui-même formé un établissement 
de commerce ; —Qu'en la mème année, il y a épousé une 
française ; —Que, dans le 2° trimestre de l'an 6, il a rem- 
pli les fonctions de juré au tribunal criminel d'Amiens ; 
ce qui , aux termes du code de brumaire an 4, suppose 
nécesssirement qu'il réunissait les conditions prescrites 
pour étre électeur ,et que par conséquent il avait déclaré 
vouloir se fixer en France; 

Considérant que Thiébaud avait ainsi rempli dès lors 
toutes les conditions mentionnées en Îa constitution de 
l'an 3, pour acquérir letitre de citoyen francais ; que les 
lois n'ayant point d'effet rétroactif, les formalités que la 
constitution de l'an 8, les lois, décrets et ordonnances 
postérieurs ont pu exiger, pour l'acquisition dont il s'agit, 
n'ont point été obligatoires pour Thiébaut , et que le dé- 
faut de leur accomplissement n'a pu le priver du droit 
qui leur appartenait antérieurement ; Considérant enfin 
que, quelques reproches qu'ait pu encourir Thiébaud , 
pour avoir, soit provoqué , soit laissé effectuer l'exemp- 
tion de son fils du recrutement de 1823, par le motif 
qu'il était Suisse, ce fait ne saurait étre rangé parmi les 
actes qui, aux termes du code civilet des lois, peuvent lui 
faire perdre le titre de Francais dont il jouit depuis plus 
de trente ans ; — Statuant, en vertu des dispositions de 
la loi du 5 février 1817, sur le pourvoi de Thiébaud con- 
tre l'errélé du préfet de la Somme, dit que ledit Thié- 
baud continuera de jouir des droit civils et politiques ap- 
partenant aux citoyens Français. et qu'en conséquence 1l 
sera, à ce titre, inscrit sur Îa liste des électeurs de son 
arrondissement , si d'ailleurs il remplit toutes les autres 
conditions cxigées par les lois. 

14 févr. 1824.—C. d'Amiens. —M. de Maleville , pr. pr. 
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core que le gouvernement, connaissant leur ex— 
traction étrangère, leur edt conféré, depuis 1814, 
des fonctions publiques telles que celles de maire 
et président d'un tribunal de commerce. 


(Lombard C. le Préfet de l'Eure.) 


Lombard , né à Geneve en 1772, 2, en 1804, 
forme, à Grillon, près Dourdan, nn étabhisse- 
ment considérable; en 1810, épousé une Fran- 
çaise ; en 1814, éte maire de sa commune et ju 
au tribunal de commerce de Dourdan. Après le 
loi du 14 octobre 1814 , il fit la declaration exi- 
gée par cette loi. — Le 29 novembre suivant, 
ordonnance royale portant : Sont admis à établir 
leur domicile en France et à y jouir de tous les 
droits civils, tant qu'ils continueront d'y resi- 
der. le sieur D. J. Lombard, né à Genève, ma- 
pufacturier à Grillon, maire de la commune de 
Sainte-Même, juge au tribunal de commerce de 
Dourdan. — Ce fut probablement par meprise 
que Lombard fut compris dans cette ordon- 
nance. Îl avait sollicité des lettres de naturalité. 

Depuis, il fut institué maire une seconde fois, 
et nommé président du tribunal de commerce. 
En 1820, il vota comme electeur. En 1824 , à la 
veille de clorre les listes électorales, le préfet de 
l'Eure lui fit notifier une decision par laquelle il 
élait rayé de cette liste, comme n'étant admis à 
jouir, en France , que des droits civils et non des 
droits politiques. — Lombard s'est pourvu de- 
vant la cour pour faire reconnaitre sa qualité de 
citoyen français. 

ip soutenait, 10 que d'après la loi du 14 octo- 
bre 1814, tous les individus compris dans les deux 
pour articles de cette loi, ou étaient dejà 

rançÇais, ou devaicnt le devenir, de plein droit, 
à l'expiration de leurs dix années de résidence , 
sans que le défaut d'obtention de lettres de dé- 
claration de naturalité püt suspendre l'exercice 
de leurs droits civils et politiques; et 2° que 
l’ord. du 29 novembre 1814 devait étre entendue 
suivant les droits et l'aptitude de Lombard, 
d'apres les qualifications de maire et de juge, 
du renferment virtuellement celle de citoyen 
rançais. 


ARRÈT. 


LA COUR, — sur les concl. contr. de M. Ber- 
gasse , av. gén.; — Vu l'art. 1er de la loi du 14 
octobre 1814, les art. 7 et 13, c. civ., et l'ord. 
du roi, du 29 nov. 1814 ; —Considérant que c'est 
le texte d'une loi qui doit faire la règle des déci- 
sions, et qu’on ne doit avoir recours aux motifs 
qui y ont servi de base , qu'autant que les dispo- 
sitinns en seraient ambigués ct pourraient s’en- 
tendre de différentes manières ; — Que l'art. re 
de la loi du —— 1814 est clair et precis; 
qu’il impose deux obligations distinctes à ceux 
qui veulent conserver les droits dont ils avaient 
joui depuis la réunion du pays où ils étaient nès 
au territoire de la France ; — Que le paragra- 
phe 1er de cet article leur enjoint de déclarer s'ils 
persistent dans la volonté de sc fixer en France, 
mais que cette déclaration n'est pas suffisante 
pour continuer à jouir des droits civils et poli- 
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tiques , ainsi qu'il est énonce dans le préambule 
de la loi, puisque le second paragraphe de cet 
art. 1° exige impérativement que les réclamans 
obtiennent du roi des lettres de déclaration de 
naturalité ; — Que les expressions dont s'est servi 
Je législateur dans ce second paragraphe, ne lais- 
ænt aucun doute que l'obtention des lettres de 
paturalité ne soit absolument nécessaire pour 
conserver la jouissance des droits civils et poli- 
tiques , parce qu'il est dit : ils obtiendront à cet 
effet de nous.…., c'est-à-dire, l'effet de continuer 
de jouir des droits civils et politiques, et que 
d’ane autre part, par ces mots:ils pourront jouir 
dès ce moment....., OR ne peut rattacher cette 
disposition, dés ce moment , à la disposition 
finale du 1e paragraphe; que la différence de pa- 
ragraphe dans lequel elle se trouve consignee, 
et la disposition à la suite de laquelle elle se 
trouve rapportée, prouvent que la volonté du le- 
gislateur a été que celui qui aurait déclaré per- 
sister à résider en France , ne pourrait jouir des 
droits de citoyen français que du moment qu'il 
aurait obtenu des lettres de naturalité, et que la 
déclaration exigée n'était pas suffisante pour 
conférer de suite la facullé d'exercer lesdits 
droits ; — Considérant que le sieur Lombard a 
rempli la premiére condition prescrite par le pre- 
mier paragraphe de l'art. 1e" de la loi da 14 oc- 
tobre 1814; que non-seulement il a déclure le n 
novembre 1814, à la mairie de Dourdan, qu'il 
persistait dans la volonté de résider en France, 
mais que par le même acte il a sollicite des let- 
tres de naturalité ; que lord. du roi, en date du 
29 du même mois de novembre, l'admet seule- 
ment à établir son domicile en France et à y jouir 
de tous les droits civils, tant qu'il continaera d'y 
résider ;— Que l'exercice des droits civils est in- 
dépendant de la qualité de citoyen , et que c'est 
celte qualité qui confère la faculté d'exercer les 
droits aan ;—Que le sieur Lombard, quoi- 
qu'il füt apte , aux termes de la loi du 14 octo- 
bre 1814, à obtenir des lettres de naturalité, ne 
les ayant pas obtenues, n’a pu acquérir ou con- 
server la qualité de citoyen , et conséquemment 
l'exercice des droits politiques... ; — Rejette la 
demande dudit Lombard et le déclare , quant à 
présent, inapte à exercer les droits politiques de 
Er français. 
18 août 1824. — C. de Rouen, 1° et 2° cham- 
bre reun. — M. Carel, pr. — M. Bergasse , av 
gén. — M. Decorde , av. 


Anar. Il. — De la perte de la qualité de Français. 


1. Les devoirs que la patrie impose à tout ci- 
toyen ne souffrent pas de partage. 

n adoptant une patrie étrangére, on abdique 
donc la qualité de Français. — Cette abdication 
sc présume dans les cinq cas suivans : 1° natura- 
lisation acquise en pays étranger ; 2° accepta- 
tion, non autorisée par le roi, de fonctions 
publiques, conférée par un gouvernement etran- 
ger; 3° acceptation, non autorisée, de service 
militaire chez l'étranger, ou affiliation, non au- 
torisée, à une corporation militaire étrangére ; 
&° out établissement non commercial, fait en 
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pays étranger sans esprit de retour ; 5° mariage 
d'une Française avec un étranger (c. civ. 17, 
19 et 21). — La constitution de l’an 8 ajoutait 
l'affiliation à une corporation étrangère qui sup- 
pose des distinctions de naissance. — Cette dis- 

osition a eté abrogée par la loi du 3 sept. 1807 
ERei 17 niv, 1808, t. 5, p. 274). 

2. À tous ces cas, hors le siwple établissement 
en pays étranger, est attachee une présomption 

Juris et de jure de la renonciation à la qualité de 
Français. Vainement eüût-on manifesté l'esprit 
de retour, soit par une prampte rentrée dans ce 
pays, soit par tout autre indice de la volonté d'y 
revenir. Ces circonstances ne seraient pas un 
obstacle à l'effet ordinaire de la naturalisation ; 
il n’en faudrait pas moins, pour recouvrer la 
qualité de Français, observer les formalités de 
l'art. 18 c. civ. (cuss., 17 juillet 1826, Rec. pér. 
18, 26. 1, 418). 

3. Naturalisation. Suffrait-il à un Français, 
pour perdre cette qualité, de déclarer par acte 
public, qu'il ne veut plus appartenir à sa patrie 
originaire ? Est-il nécessaire qu'une patrie nou- 
velle soit adoptée ?— 11 faut que la naturalisation 
soit acquise en pays étranger : ce sont les termes 
mêmes de l’art. 17. C'est par l'obeissance à un 
autre gouvernement , que le Francais revêt une 

ualite incompatible avec celle de sujet de 

rance. N'eüt-1l pas été impolitique de permet- 
tre de se soustraire aux charges publiques. par 
un moyen aussi facile que la simple manifesta- 
tion de la volonté de n'être plus Français ? C'est 
pour éviter toute équivoque, qu'on a retranché 
du projet du code ce mot abdication. Les ora- 
teurs du conseil d'état ont reconnu que , pour 
s’expatrier , il fallait, ou une suite de faits, ex- 
clusifs de l'esprit de retour, ou une admission 
formelle par la naturalisation (voy. M. Locré, 
Æspr. du c. civ.,t. 1, p. 333). 

. On pent se faire naturaliser avec ou sans 
l'autorisation du roi. Les effets de la naturalisa- 
tion, dans ces deux cas, sont énumérés par les 
décrets des 6 avril 1809 et 26 août 1811. 

5. La rigueur extrème des décrets de 1809 et 
1811 a fait demander, s'ils conservaient force de 
loi depuis la Charte : MM. Proudhon ( de ? Usu- 

fruit, t. 4, n° 1986), et Guichard ( Trait. des 
dr. civ., n° 307), les croient tombés en désuétude 
comme incompétemment émanés de l'ancien chef 
de l'etat. M. Duranton (t. 5, n° 173) motive 
J'opinion contraire sur ce qu'ils n'ont point éte 
attaqués pour cause d'inconstitutionnalite dans 
les dix jours de leur publication ; ce qui en efface 
l'illégalité, et les rend obligatoires , aux termes 
des art, 21, 37 et 44 de la constitution de l'an 8: 
telle est aussi la jurisprudence constante de la 
cour suprême. { Voy. notamm. arr. 27 mai 1819, 
et 3 fév. 1820, vo Lof, et nos observ. sur l’auto- 
rité actuelle de tous les décrets inconstitution- 
nels.) MM. Merlin (Rép. vo Français, $ 1, n° 4), 
Favard (vis Naturalisation et Français), et Del- 
vincourt (t. 1, p. 24, not. 1,3° éd.), commentent 
les dispositions de ces deux actes comme s'ils 
étaient encore en vigueur.— Espérons que la 
commission , chargee de la révision des lois an- 
térieures à la Charte, signalera ces décrets ano- 
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maux à la sollicitude du gouvernement , et, dès 
à présent, exprimons le regret qu'ils n'aient pas 
été abrogés en France comme ils l'ont été en 
Belgique , le 20 septembre 1814 (1). 

6. En punissant de confiscativa et de la perte 
des droits civils la simple expatriation non auto- 
risée, le decret du 26 août 1811 a violé un prin- 
cipe de droit naturel. Tous les publicistes recon- 
naissent que nul n'est contraint de demeurer dans 
le lieu où le hasard l'a fait naitre, à moins que les 
circonstances ne changent en desertion ou felo- 
nie la transmigration dans un autre lieu. (Gro- 
tius, de la guerre et de La paix, liv. 2, chup. 5, 
$ 4; Puffendorf , liv. 8, chap. 11, Wolf, part. 7, 

. 183; Richer , de la mort civ., p. 70 et et 81 ; 
ke. Merlin, Aep., vo Souveraineté) : 

7. Toutefois , le décret du 26 août 1811 n'est 
pas applicable aux femmes; c'est ce qu'a décidé 
un avis du conseil d'etat du 12 mai 18:12. Un au- 
tre avis du conseil d'état, du 14 janvier 1812, 
résout diverses questions, nées de l'application 
du décret du 26 août 1811. 

8. Depuis l'abolition de la confiscation , à qui 
passent les biens qui, selon l’art. 6 du décret du 
26 août 1821, devaient être confisqués sur le 
Français , naturalisé ou entré au service d'une 
puissance étrangère (art. 25), sans la permission 
du gouvernement ? Sont-ils recueillis par les hé- 
ritiers? — À quel titre exerceraientils ce droit, 
pendant l'existence du cidevant Français ? Sa 
succession n'est point ouverte. — Mais, dit-on, 
il a perdu les droits civils (art. 7); MM. Del- 
vincourt, t. 1, p. 205, pot. 4, 2° édit., et Duran- 
ton ,t. 1, not 178, 179, 182, 197, 200, le placent 
sur la même ligne que le mort civilement. — Il 
n'est pas vrai que son état soit l’équivalent de la 
mort civile : 1° Si telle avait été la pensee du 
législateur, il eût employe l'expression mort ci- 
vile, comme il l'a fait dans les art. 22. 26, 28 et 
29 du décret du 6 avril 1809 contre des Fran- 
çais, qui méritaient moins de faveur que ceux 
dont parle le décret de 1811; 2 il eût prononcé 
la dissolution du mariage : or, il se borne à régler 
les droits pécuniaires de la femme, comme en cas 
de viduité {art. 9), à raison seulement de la con- 
fiscation, qui necessitait une liquidation de ses 
reprises : 3° la mort civile n'est encourue que 

r suite d’une condamnation judiciaire; elle est 
— —— d'une peine aſſlictive perpétuelle 
(c. civ., 22, 24) : 4° l'ouverture de la succession 
n'est — un effet de la privation des droits ci- 
vils. Posséder est un acte du droit des gens ; cela 
est si vrai, que les régicides, déclarés par l’ar- 
ticle 7 de La foi du 12 janv. 1816 (voy. sect. II) 
privés de tous les droits civils, n'ont pas moins 
conservé les biens qu'ils possédaient en France. 
Si l'art. 25 c. civ. ouvre la succession du mort 
civilement, c'est une rigueur toute spéciale com- 


(tr) Deux arréts du conseil d'état, du 19 juin 1814, 
insérés au Bulletin des Lois , déclarent non avenus les 
jugemens et ordonnances rendus en exécution du tit. 3 du 
décret du 26 août 1811, contre des sujets français au ser- 
vice de la Prusse et de l'Autriche. 

V. cet arrété dans le Recueil des lois éd. de Remy, 
ae 8.,t. 197 p. 327. 


LA 


DROITS CIVILS ET POLITIQUES.—Srcr. I. — An. II. 


mandée, ainsi que le disait M. Siméon, à la 
chambre des Pairs (Moniteur, 20 avril 1821 }, 
par l'impossibilite physique où se trouve le con- 
damné à une peine afllictive perpétuelle, d’ad- 
ministrer ses biens ; rigucur, du reste, qui a 
souleve les justes réclamations de plusieurs no- 
bles pairs (Moniteur, loc. cit.), ct qu'il faut bien 
se garder d’etendre à des cas non formellement 
prévus. — Si le Français dont il s'agit n'a pas 
encouru la mort civile, c’est lui-même, et non 
ses héritiers, que le fisc dépouillait en s'empa- 
rant de ses biens; c'est à lui que préjudiciait la 
confiscation; c’est donc à lui que son aboltition 
doit profiter. Telle est aussi l'opinion de M. Mer- 
lin, Rép. vo Français, $ 1, no a 

9. L'incapacité de succéder, prononcée par le 
même art. 6 du decret de 1811, est-elle abolie 
par la loi du 14 juillet 1859, qui appelle indis- 
tinctement tous les etrangers à succeder en 
France? La négative repose sur cette conusidéra- 
tion bien simple, que ce n'est pas sa qualité d'é- 
tranger qui rend le François, naturalisé sans 
autorisation, incapable de succéder; c'est sa déso- 
béissance à une loi prohibitive dont on a voulu 
le punir; telle est la doctrine implicite de M. Del- 
vincourt ,t. 1, p. 203, et explicite de M. Duran- 
ton , t. 6, n° 180 et 195. — Mais M. Merlin, loc. 
cit., parait pencher vers le sentiment contraire, 
qui est adopté par M. Guichard, tr. des dr. civils, 
no 306 : c'est le lieu, disent-ils, d’user d'indol- 
gence; le décret du 26 août 1811 est déjà si ri- 
goureux ! D'ailleurs, ne suflil-il pas qu'il soit 
étranger, pour que les termes — de la loi 
du 14 juillet 1819 le comprennent dans sa dis 
sition illimitée? — Nous ne saurions nous défen. 
dre d'une sorte de sympathie pour cette dernière 
doctrine; mais il nous semble qu'elle avait be- 
soin d'être formellement consacrée par la loi de 
1819, dont le texte comme la discession sont 
tout-à-fait silencieux à cet égard. Les auteurs de 
cette loi paraissent avoir seulement voulu abro- 
ger les art. 926 et 912 c. civ., c'estè-dire, ne 
plus faire — la capacité de succéder ou 
de disposer de la condition de réciprocité ; elle 
est destinée à suppléer les traités avec tous les 
peaples. Or, il est évident que le Français, nata- 
ralisé sans autorisation, n'aurait pu succéder, 
avant 1819, à la faveur des traités. À la vérite, 
si l'on ne consultait que l'art. 97 e. civ., qui assi- 
mile entièrement le ci-devant Francais à l'étran- 
ger de naissance, il n'est pas douteux, qu'il 
succéderait en France au même titre que ses 
nouveaui concitoyens; mais l'art. 6 du décret 
dit, sans réserve ni distinction : il n'aura plus Le 
droit de succéder. C'est une incapacité absolue, 
comme celle du mort civilement, qui, certes, 
eût-il acquis la que d’étranger, ne continue- 
rait pas moins d'être exclu en France de toute 
succession. C'est ainsi que, sous les ordonnances 
de Louis XIV et de Louis XV, les protestans 
émigrés n'étaient point habilités à suceéder dans 
le royaume par les traités qui en déclaraient ca- 
pables les habitans du pays où ils se réfugiaient. 

8. La solde de retraite des Francais, naturali- 
sés ou pensionnés chez l'étranger, est réduite 
d'un tiers pendant leur séjour hors de France 
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(Onl ? déc. 1816), et pour jouir des deux autres 
tiers, il leur faut une autorisgion spéciale du 
rai { Ord. 27 août 1814 et 5 juin 18:16). 


g. Acceptation non autorisée de fonctions pu- 


ques. — C'est un changement à la constitution 


de l'ae 6, qui ne distinguait point de fonctions 
autorisées. On a pense que l'intérêt de la France 
ou d'une nation alliée solliciterait quelquefois le 
service public d'un Français en pays étranger. 
— Ea cas de guerre ou de rappel, tout service 
de ce genre doit cesser {Décr. 6 avril 1809, arti- 
cles 6 et 7; décr. 26 août 1811 , art. 17). — Que 
doit-on entendre par fonctions publiques ? L'avis 
du conseil d'état des 14 et 21 janv. 1812, 5° ques- 
ton , en restreint Ja significalion aux fonctions 
exercées pres la personne d'un souverain étran- 
ger, ou dans une administration publique étran- 
ère. 
; 10. — ss —— oui en 
étra it-i a qualité de Frah- 
Fan? — TE A dingue : si js emplois ae 
occupés Le prêtre n'ont eu rapport qu’à ce que le 
wministsre saéerdotal a de ———— de divin ; 
et l'ont ainsi soumis à l'autorité ecclésiastique 
— à l'aatorité civile, il conserve la qua- 
ité de Francais. — Mais est-il réputé par la loi 
de ce pays fonctionnaire public? Y a-til prêté 
serment de fidélité au monarque? En a:t:il recu 
un traitement comme en France? Alors il est 


censé avoir renoncé à Fa qualité de Francais. —: 


Cette distinction a eté expressément consacrée 
par la cour suprême, le 17 nov. 1818 (vo Dispos. 
entre-vifs et test.,t. 9, p. 313 ). Elle est approu- 
vée per MM. Merlin, Rép. v Français, $ 1er, 
no4,et Guichard, 77. des dr. civ., n° 311. Le 
parlement de Rouen a jugé, le 10 août. 1647, 
qu'un Françsis u'avait pas perdu cette qualité 
per l'acceptation de bénefices ecclésiastiques ac- 
cordés par le roi d'Angleterre. — Nul ecclésias- 
tiqee ne peut, sans perdre la qualité de Fran- 
ças, poursuivre ou accepter la collation faite 
par le pape , d'un évèché in partibus , s'il n'a été 
autorisé du gouvernement ( Décr. 7 janv. des à 

11. Le profession d'avocat, exercee hors de 
France , n'ôte point la qualite de Français. (Voy. 
notre Rec. pér., 1827, 2, 140.) Elle ne constitue 
pas, à proprement parler, une fonction publi- 
ue; de est d'ailleurs entierement indépen- 
ante. Le diplôme est moins une investiture 

‘une preuve de capacité. La même décision 

| — aux médecins et chirurgiens, 
éuiement libres dans l'exercice de leur état, et 
qui ne revétent un caractère public que lors- 
qu'ils sont admis par le roi dans les armées ou 
préposés à l’administration publique des hos- 


12. Mariage d'une Française avec un dtranger. 
— Elle s'est soumise volontairement à la même 
extrantite. Les lois personnelles de la France 
cesseront de la suivre. et l’on s'attachera à la 
loi domiciliaire du mari, pour savoir si, afin de 
s'obliger ou d'ester en jugement , elle a besoin 
en Fresce de l'autorisation maritale. C’est ce 
que démontre fort bien M. Merlin, vo Lot ,$ 6, 
ne 4,et ce qui ne nous parait pas contestable. 

13. Mais perd-elle la qualité de Francaise, si 
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son mari , Français au moment du mariage, s'est 
depuis expatrié? Non : le principe général du 
code est qe ne change de patrie que par sa 
propre volonté. Si le mariage avec un étranger 
ôte.à la femme sa qualité originaire, c'est que, 
libre de contracter ce mariage, et en connsis- 
sant les effets, clle y renonce spontanément, — 
Ce serait la punir de sa fidélité à som époux, que 
la loi d'ailleurs l’oblige de suivre en pays étran- 

cr. (C. civ., 214. ) Cette opinion est celle de 

M. Delvincourt, p. 188, not. 5; Duranten, 
t. rer, n° 189; Maleville, sur l’art. 12, c. oiv.; 
et Locré, Espr. du c. civ., t. 1e", p. 358.) 

Un Français , religionnaire fugitif, sorti de 
France en 1951, qui s'est marié à Pétranger, y 
a — ses biens et sa famille, y a formé 
un établissement de commerce , et y est décédé 
en 1796, sans étre rentré en France , et sans Ld 
avoir prêté le serment civique comme le prescri- 
vent les lois des 10 juillet et ꝗ dæemb. 1790 , n'en 
a pas moins conservé la qualité de Français, et 
est réputé mort integri stats, ces lois ayant 
abrogé l'ancienne législation contre Les religion. 
naires Let. — Ainsi ses enfans sont capables: 
de succéder en France à leurs parens français, 
décédés avant l'abolition du droit d'aubaine , si 
d'ailleurs ils n'ont fait aucun des actes auxquels 
le code civil attache la perte de la qualité de 
Français. 

(Bernard C. Gaugain. ) 


24 maï 1808. décès, à Caen, de Fumée. — La 
femme Bernard contesta la dapacité de suceéder 
aux deux frères Gaugain, d'un degré plus pro- 
che qu'elle, et résidant à Londres . attendu qu'its 
étaient étrangers, et nés d'un ”’mort civilement. 
— Leur père, né à Caen, calviniste, a fait en 
1951 un établissement de commerce à Londres, 
y est mort en 1796, apres s'y être marié. — En 
1988, il était venu voir en France un de sespa- 
rens malades, et, dans une procuration qu'il 
laissa pour accepter sa succession , s'il venait à 
mourir, il avait pris la qualité de boargeois de 
Caen. — Il ra de France ses enfans, qu'il 
y avait envoyées faire leur éducation. 

11 avril 1809, le tribunal de Caen admit les 
frères Gaugain à la suceession de Fumée ; at. 
tendu que leur pére n'avait point été naturalisé 
Anglais , que son établissement de commerce sup- 
posait l'esprit de retour, qui est prouvé d'ailleurs 
par diverses circonstances de sa vie, ci-desssus 
rapportées. 

ge mai 1810, arrêt coufirmatif de la cour de 
Caen, par kes mêmes motifs, et, en outre, at- 
tendu qu'il est impossible de supposer que la loi 
du 9 décemb. 1790 ait imposé à ceux qui n'a- 
vaient jämais perdn la qualité de Français, la 
nécessité de rentrer en France et d'y prêter le 
serment civique pour y jouir des droits civils. 

Pourvoi de la femme Bernard.—Violation des 
lois anciennes et intermédiaires sur les étrangers 
et les religionnaires fugitifs. — 1° L’édit d'août 
1769 et la déclaration du 16 juin 1685, main- 
tenus jusqu'en 1792, disposaient, qu'à peine 
d'être réputé étranger , sans pouvoir étre rébu- 
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bilité, non plus que ses enfans, pour quelque 
cause que ce soit, nul Francais ne péuvait, sans 
uge autorisation du roi, s'établir en pays étran- 
ger, s'y marier, y faire des acquisitions d'im- 
meubles, y transporter ses biens et sa famille. 
— 2 L'édit d'octobre 1685 enjoignit à teus les 
religionnaires de rentrer en France dans 4 mois, 
sous peine die l'application des lois de 1669 et 
1685. — 30 La loi du 6 décemb. 1790 a déctaré 
u'ils seraient réputés naturels Français, et 
jouiraient des droits attachés à cette qualite, 
s'ils sevensient en France, y fixaient leur do- 
mice, et y prétaient le serment civique. — 
o Le code civil étant postérieur au décès de 
augain père, on ne doit pas régir par ses dis- 
sitions la qualité qu'il avait en mourant, ou 
1l faut appliquer à ses enfans l'art. 9, dont ils 
n'est pas rempli les formalités conformes à celles 
de ba loi de 1790. — S'ils ont acquis la qualité 
de Français ils n'en doivent profiter que poar 
l'exercice des droits ouverts à leur profit depuis 
cette époque. (Art. 20, c. civ.) 

M. Merliu , pr. gen., a pensé que la coar de 
Caen avait pu, sans s'occuper des lois pénales 
contre les religionnaires fugitifs, appliquer des 
régles ordinaires des art. 5, 10 et 17,c. civ., à 
Gaugain pére, soit que la mort civile n'ait pas 
été encourue, soit qu'elle ait éte abolie. 


ARRÊT. 


LA —— sur les concl. de M. Merlin, 
r. gén.; — Vu les art. 10 et 17, c. civ. ; — At: 
—— les lois anciennes di rtaient la 
ine dela mort civile contre les religionnaires 
ugitifs, ont cté abrogées par les lois des 10 juil- 
let et 9 déc. 1990; — Que Jean-Philippe Gau- 
gain, mort en 1296 était né en France, ainsi 
«que sa femme, de parens français ; — Qu'aux 
termes de l’art. 10 c. civ,,Jean-Thomas et Pierre- 
Jean Gaugain, fils de Jean-Philippe, quoique 
nés en pays étranger, sont Français, parce qu'ils 
sont nès d'un Français ; — Que Jean-Philippe 
Gaugain et ses deux fils n’ont pas perdu la qua- 
lité de Français, puisqu'ils n'ont point acquis la 
haturalisation en pays étranger , ni accepté de 
fonctions publiques conférées par un gouverne- 
ment étranger , ni per des établissemens faits en 
ys étranger , sans esprit de retour ; — Que de 
PES suit que Jean-Thomss et Pierre-Jean Gau- 
gain sont Français, et par conséquent habiles à 
succéder , soit ab intestat, soit par testament , à 
un Français : — Rejette, etc. 
13 juin 1841. —Sect. req. —M Henrion, pr. 
— M. Lombard, rapp. — M. Lavaex, av. 


La dénisation accordée en Angleterre, par de 
simples lettres du roi, ne suffit pas pour opérer 
la perte de la qualité de Francais. La naturatisa- 
lion n'y est acquise que par acte du parlement 
{ Art. 19, cod. civ.) (1). 

Un créancier étranger ne peut faire arréter 


(1) La 1e de ces propositions résulté des arrèts de cas- 
sation.de la cour de Parts, et de rejet. — Les 2° et 3° de 
l'arrêt de la cour de Rouen. — La 4° de l'arrêt de rejet. 
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provisoirement un autre étranger, son débiteur, 
en vertu de la loi du 10 septembre 1807 : cette 
doi n'est faite qu'au profit des Français. 

Le jugement en dernier ressort, qui, statuant 
sur l'arrestation provisoire d’un er, are- 
connu dans Le créancier la qualité de ncais, 
n'a point l'effet de la chose jugée quant à cette 
qualité, L'étranger, en plaidant. au fond sur le 
montant de la dette, est encore recevable à op- 
poser que son créancier n'est pas Français, ct 

u'en conséquence les tribunaux français sont 
incompétlens. : 

Un arrét auquel ont concouru deux conseïl- 
Lers, proches — (pèrevet fils, par exemple), 
n'est pas nul, par cela seul qu'il ne mentionne 
par leurs suffrages respectifs (1). 


( Crewe C. Brunet. ) 


-Crewe , arrêté provisoirement pour dettes en- 
vers Brunet , avait demandé son élaugissement, 
vu la qualité d'etranger de ce dernier. Cette de- 
wande avait été rejetée én première instance et 
en appel. | . 

Brunet requiert que l'arrestation soit défini- 
tive, .et que Crewe soit condamné à lui payer ke 
montant de sa créance. — Crewe décfine la coæm- 
pétence du tribunal de Rouen , à raison de la na- 
turalisation de Brunet en Angleterre. — Le tri- 
bunal rejette ce déclinatoire , vu l'autorité de la 
chose jugée résultant des jugement et arrêt , qui 
ont reconnu dans de créancier la qualité de 
Francais. — Appel de Crewe. —Ses moyens sont 
dans l’arrêt ci-après. — I conclut à 100,000 fr. 
de dommages-intérêts. 

27 août 1817, arrèt infirmatif de la cour de 
Rouen; — « Attendu que lefait de la naturaliss- 
tion de Brunet eu Angleterre n'avait point été 
articulé par de général Crewe, lors des jugemens 
précédemment rendus, et présente sa réclame 
tion sous un nouveau point de vue ; — Que les- 
dits jugemens n’ont statué que eur l'arrestation 
provisoire , et ne peuvent avoir acquis force de 
chose jugée qu'en ce point; — Qu'aujourd'hui il 
n'est plus question de provisoire, mais du prin- 
cipal , sur lequel chacune des parties rentre né- 
céssairement dans le droit de proposer de nou- 
veaux moyens, ou de donner à ceux déja prodeits 
tous les developpemens dont ils sont susceptibles : 
—Que les jugemens opposés par Brunet ont d'ai 
leurs été rendus dans la présupposition d'ane 
action compétente et légitime, dont lx discmg. 
siou devait rester entière: d'où il suit qu'il ne 
peut s'en prévaloir pour écarter les exceptions 
qui appartiennent à la défense du général Crewe 
contre ladite action ; 

tendu , au fond, qu'il est établi par pièces 
authentiques et en due forme, qu'en l'année 


(1) Lo 26 déc. 1820 (ve Jugement), le section des re- 
quêtes a jugé qu'aujourd'hui, comme sous l'ancienne - 
gishtion , lorsque deux perens, jusqu'au degré d'oncie 
et de neveu, concouraient à uu jugement ou un arrêt, 
lenrssuffrages ne devaient être comptés que pour une seule 
voix, s'ils étaient du même avis.—L'errét que nous re- 
cueillons ici décide seulement qu'il n'est pas besoin de 
constater que l'on a compté les suffrages. 
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166 Brunet s'est fait naturaliser en Angleterre; 
ilest également constant qu’il a formé à Lon- 
J un etablissement considerable, et y a fixé 
a dommieila; que, d’une autre part , il ne jue- 
lifie pas qu'il se soit fait réhabiliter dans laqualité 
de citoyen français, et la jouissance des droits 
attaches à cette ité; on pren ne 
être considéré que commse er, 
—5* dispositions dde eivil, par ; Mdr 
titres dont Brunet est porteur consistent en 
des mandats ou traites tirées de Londres, en 
181, sur an pair des royaumes Unis, qui ne 
parait der aucume propriété en France; — 
Que Rrunet, réputé sujet du roi d'Angleterre, 
se peut invoquer le benefice de l'art. 14 e. cw., 
et les autres lois francaises sur la compétence et 
les attributs des actions des Français contre les 
étrangers; — El que le tireur , l'accepteur et le 
porteur des traites en question étant tous An- 
ghis, l'action en paiement desdites traites est 
exclnsivement de la compétence des tribunaus 
de la Grande-Bretagne. 
. Brunet et Crewe se sont pourvus contre cet 
arrét ; Brunet , en ce que la cour de Rouen l'a- 
vait considéré comme Angiais: Crewe, en ce 
qu'elle ne lui avait pas adjugé de dommages- 
itcrêts pour l'illégalité de son arrestation. 

La cour suprême n'a statue que sur les moyens 
de Branet. — N distinguait la dénization qu'il 
ivait obtenue par lettres-patentes du roi d'An- 
icterre, et la naturalisation qui ne peut être 
iccordée que par un bill du parlement , et qui 
ieule attribue la qualité d'Angluis. (B. Blackstone, 
. 3, ch. 15, p. 931; M. Merlin, Rép., ve Dé- 
Hoalion. 

M. Mertin (lac. at.) rapporte un arrêt du 

ement de Rouen, du 8 août 1647, qui a dé- 

in terminis que la denizationu ne conférait 
pes la qualité d’Anglais. — Il dE ce aussi l'opi- 
ion conforme de Basnage sur l’art. 235 de la 
coutume de Normandie. — A la différence de 
l'Anglais, le dénizé ne peut hériter de ses pa- 
rens étrangers ; il est soumis aux taxes imposées 
aux étrangers. — À la différence de l'étranger, 
il peut scheter des terres et les léguer. Il tient 
donc le milieu entre l'étranger et l’indigène ; 
mais il n’est pas Anglais. 

Crewe opposait les termes généraux deslettres- 
patentes, qui renferment les titres d'affranchis, 
naturalisés loyaux sujets, et disent qu'ils pour. 
mat en toutes choses être considérés , tenus et 
Bowwernés comme ses loyaux sujets nés en An- 


annèT ( après délib. en chambre du conseil). 


LA COUR ,— sur les concl. de M. Joubert, 
Av. gén. ; — Vu les art. 8 et 19 c. civ.; attendu 
que ,saivant ces articles, la qualité de Français 
et les droits attachés à cette qualité ne se perdent 
que par la naturalisation acquise en pays étran- 
gcrs; que , d’après les publicistes anglais , la na- 
turalisation n’est acquise en Angleterre que par 
acte du parlement ; que la dénization, qui #y 
accorde par de simples lettrés-royaux, n'y est 
considérée qne comme une concession de l'exer- 
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cice de certains droits et libertés interdits aux 
étrangers, qui commence Îa naturalisation, 
mais qui ne l'accomplit point ; d'où il suit qu'elle 
n'est pas suffisante pour — le perte de la 
qualité de Français et des droits y inhérens, que 
les articles précités n'attachent qu'a la nstgralj- 
sation acquise en étranger, en qu'en ju- 
cant k contmire, l'arrêt attaque viale formel. 
ment ces articles; — Attendu enfin que le 
——— du général Crewe est connexe à celui de 
net, et que l'anoulation de l'arrêt dens l'in- 
térêt de l'un doit nécessairement l'entrainer dans 
celui de l’autre, afin de mettre les parties en 
état de faire valoir leurs droits et moyens res- 
pectifs ainsi et de la même manière qu'elles lc 
ouvaient avant ledit arrêt ; —La cour, joignant 
es deux pourvois, casse , etc. 

Du 19 janvier 1819; — C. cass., sect civ. — 
M. Brisson, pr. — M. Cassaignc , rapport. — 
MM. Raoult et Duprat, av. 

L'arrêt de cassation, ci-dessus. avait renvoyé 
le général Crewe et Brunet devant la cour de 
Paris. — 17 juillet 1820 , elle a maintenu l'arres- 
tation du général par les motifs que voici : 

« Considerant que la dénization obtenue par 
Brunet du roi d'Angleterre est très-ditférente, 
ainsi qu'il resultc des lettres mêmes, de la na- 
turalisation opérée par acte du parlement, — 
Que c’est une grâce limitée qui ne fait que re- 
lever l'étranger de certaines ineapacités, l'aſ- 
franchir de quelques prohibitions , etlui accorder 
la jouissance de certains droits civils dont l'exer- 
cice ;.suivant l'art. 7 de notre code , est indépen- 
dant de la qualité de citoyen ; que c'est l'idée 
qu'en ont les jurisconsultes augluis, et notam- 
ment Blackstone, qui dit que le dénizain tient 
le milieu entre les naturalises et les sujets ; — 
qe c'est aussi l'opifion qu'on s'en est formée 

epuis long-temps en France , ainsi qu'il résulte 
d'un arrêt du 8 août 1647, rapporté par Basnage , 
et rendu par le parlement de Normandie, lieu 
où s'est élevée la contestation. 

Pourvoi du genéral Crewe ; ila présenté trois 
moyens. Nous ne-parlerons pas du premier, 
pare qu'il manquait satiérement en fait. 2° Fio- 

tion de l'édit de Louis XIV, de janvier 064 
de la declaratiou du 8 juillet 1528 et de La loi du 
20 avril 1810, qui veulent que, lersque deux 
magistrats parens au degré d'encke et de neveu 
concourent à un jugement ou à.un arrêt , leurs 
voix ne soient comptées que pour.une seule, s'ils 
sont du même avis; l'arrêt dénoncé, auquel 


avaient participé MM. Lechanteur pére et üls , 


ne faisait pas mention de leurs suffrages respec- 
tifs; il etait impossible de vérifier s'ils avaient 
été comptés conformément aux réglemens cités. 
Quand la loi trace une formalité speciale, il Faut 
trouver dans l'arrêt la mention de l'accomplisse- 
ment de cette formalité , car tout arrêt doit con- 
tenir en lui- même les élémens de sa validité : 
c'est ainsi qu'un arrêt est nel, s$vañt la juris- 
prudence constante de la cour de cassatien , Jors- 
qu'il n’est pas mentionné qu'il aété rendu publi- 
quement , quoiqu’aucun texte de line proscrive 
cette énoncialion ; 3&viokation de l'art. 17 c. civ. 
en ce que la cour de Pari avait admis, entre la 
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dénitation et la naturalisation, per acte du par- 
Jement, une distinction qui n’est point établie 
r La loi, et avait jugé qe cette dernière seule 
Éioait perdre la qualité de Francais. Le deman- 
dear produisait deux nouvelles pièces qu’il pré- 
teudait devoir déterminer la cour régulatrice à 
-révenir sur la doctrine admise par s00 précédent 
arrêt. Le première de ces pièce était la copie 
certifiée à Londres , le 19 mai 1821 , d’un bill de 
naturalisation du parlement , sanctionné par le 
roi le 22 juin 1819, en faveur de Samuel Domi- 
nique de Luigi, Italien SA et il prétendait 
que les elauses de cet acte étaient en tout point 
semblables à celles du diplôme de dénization ob- 
tenu par Brunet en 1806. — Le second document 
était une réponse du procureur général et du sol. 
liciteur général des S. M. Britannique à une pé- 
tition que le général Crewe avait adressée, le 
10 novembre 1880 , à l'ambassadeur d'Angleterre 
en France. Voici les termes de cette réponse, qui 
n'était pas datée, mais suivie de la légalisation 
du consul général de France à Londres, en date 
du 20 juin 1821: « Un dénizaîn devient , par sa 
patente, sujet Britannique , dans toute l'étendue 
de ce terme. Il est classé au nombre de ceux-ci, 
et devient nécessairement un membre de la na- 
tion Britannique ; et en conséquence il peut pour- 
suivre devant les cours de ce pays, ou y être 
poursuivi de la même maniére qu'une personne 
nce dans les états du roi de Ia Grande-Bretagne, 
qua ne puisse prétendre à tous les priviléges 
es sujets naturels et nés tels. Les exceptions 
sont désignées dans les lettres-patentes de déni- 
zation ; de la même manière, une personne na- 
tarülisée par acte du parlement, devient par jà 
un sujet Britannique; mais il n’a pas non plus 
droit à tous les priviléges d’un sujet naturel et 
né tel. Les exceptions sont détaillées dans l'acte 
qui le naturalise, et sont en général, à peu de 
chose prés, les mêmes que celles qui sont con- 
tenues dans la patente de dénization. Il n'y a 
u’une seule différence esseætielle entre la per- 
sonne nataralisée par dénization et celle qui l'est 
ar un acte du parlement. Dans le premier cas, 
L naturalisation ne compte que de la date de la 
patente; et, dans le second cas, elle a un effet 
rétroactif. Suivant les lois anglaises, le dénizain 
doit précisément la même fidélité au roi de la 
Grande-Bretagne, de la même manière et dans 
Ja même extension qu'une personne naturalisée 
par acte du parlement ou un sujet naturel ne tel. 
Signé, R. Girronp, procureur général de S. M; 
J.-S.: Copley, Solliciteur général de S. M. (1). » 


(1) M. Merlin, dans son Répertoire , éd, Tarlier, t. 7, 
au mot Dénisation, pense que ces deux pièces n'ayant 
pas été mises sous les yeux de la cour royale de Paris. ne 
pouvealent par cette raison être invoquées par le général 
Crewo, à l’appai du pourvoi qu'il avai formé contre l'ar- 
rét de cette coër. Cette observation ne nous semble pas 
exacte. Sans dgte on ne peut se prévaloir pour la pre- 
mière fuis, devantéa — ns .d'ua titre ou d'un 
acte, en tant qu’il aurait pour objet de donner naissance 
à un moyen sur lequel la cour royale n'aurait pas pro- 
nopté ni pu pronovcer. Mais en est-il de même d'un acte 
de notôrieté, d'un parère on d’ün document quelconque, 
qui tend à éclaircir la question de droit qui a été diseu- 
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‘ARRÊT. 


LA COUR, — sur les conci. de M. Cahier , av. 
gen.; — Attendu , sur le premier moyen, qu'il 
n'est aucunement justifié en fait; :— sur Le 
deuxième moyen, attendu qa'il h'est pas fondé 
on droits; — sur le troisième moyen, attendu 
que la question qu'il renouvelle a été déjà solen- 
nehlement jugée contradictoirement entre les 
parties par l'arrêt de la section civile de la eour, 
du 19 janvier 1819, et qu'il résulte de cet arrèt 
(comme l’a jugé à bon droit l'arrêt de la Œœur 
royale de Paris, attaque }, qu'à la naturalisation 
seule et formelle acquise en pays etranuer , s’ap- 
plique la disposition prohibitive de l'art. 17 c. 
civ. ; — Rejctte. 

29 soût 1823. — Req. — M. Lasaudade , pr. 
d'âge. — M. Voisin-de-Gartempe, rap.—M. Loi- 
seau , av. 





SECTION III. — De la privation des droits civils 
par suite de condamnations Judiciaires. 


_La privation des droits civils, résultant d’un 


tée devant la cour royale , etsur laquelleprononce l'arrêt 
déféré à la censure de la cour supréme? Evidemment noo. 
De semblables actes peuvent être produits, en tout état 
de cause , devant la cour de cassation comme devant la 
cour royale : ilen est de ces sortes de documens comme 
d'une opinion d'auteur, d'une consultation. d'un mé- 
moire dans lequel on pent toujours faire valoir des argu- 
mens nouveaux et ajouter des considérations à celles qui 
avaient été présentées devant les juges dont la décision : 
est attaquée. Bien ples, le juge peut et doit mème deman- 
der d'office ces documens, lorsque sa religion n'est pas 
suffisamment éclairée, comme c'est un devoir pour Jui de 
suppléer les raisons de décider pyisées dans les règles ds 
droit. Le demandeur en cassation était donc incontegta- 
blement recevable à srgumenter, devant la cour de cas- 
satiou, des deux pièces dont fl s'agit, quoiqu'il n'en 
eût été aucunement question devant la cour royale de 
Paris. 

Mais ces pièoes étaient-elles d'un grand secours au gé- 
néral Crewe pour la justifcation de son pourvoi? Nous 
ne le pensons pas. D'une part, en effet, comme le fait 
très-bien observer M. Merlin , la seconde de ces pièces , le 
prétendu acte de notoriété, était dans une forme que 
notre législation no permettait pas de regarder comme 
Iégalement probante. D'autre part, cetacteetait , euquel- 
que sorte, contredit per le hill de naturalisation obtenu 
pe l'italien Luigi, en 1819. lequel differait notamment 

u diplôme de dénization de Brunet, en ce que ce dernier 
était seulement déclaré habile â acquérir, posséder , alié- 
ner, donner, léguer et recevoir par donation des immeu- 
bles situés dans la Grande-Bretagne, tandis que Luigi 
était en outre déclaré, par son acte de naturalisation, 
apte, sous tous les rapports, à tous effets et sous toutes 
conditions quelcouques à hériter, c'est-à-dire à recueillir . 
des successions ab éntestat, cupacité dont la Joi d'An- 
gleterre exclut les étrangers, ceux même qui sont dénisés, 
comme n'ayant pas, suivant l'expression des publicites 
anglais, le sang qui fait héritier l'inheritable blood). En 
effet, ainsi qu'on le voit dans Blacsktone, liv. a, ch. 15, 
de l'acquisition par Echotte, p.88, trad. de Chompré, 
éd. 1823, pour pouvoir recueillir une succession tasmo- 
bilière ab intestat , il faut que l'héritier m'ait pas cessé : 
un instant dans sa vie de jouir de la plénitude des droits 
chvils , et la loi scule peut purger l'incapacité qui résulte 
de l'extrancité ou de toute autre cause. tefle que la bä- 
tardise , la mort civile, la naissance même de l'enfant 


d'un dlénisé avant la dénigation de son père. 
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jugement , est totale ou partielle. Cette section 
se divise donc naturellement en deux articles 
dont le premier aura pour objet la privation to- 
tale où mort civile et le second la privation par- 
tielle. 


Avr. Ier. De {a privation totale des droits civils, 
ou de la mort civile. Ù 


L'expression mort civile, toute figurée, ne 
rend qu'imparfaitement l'idée que le législateur 
7 attache : elle dit trop et trop peu. Elle dit trop 
pea , en ne signifiant que l'exclusion des droits 
civils, puisqu'elle enlève au condamné la pro- 

iété de ses biens , qui, certes , est un droit na- 
turel.—Ellc dit trop, en faisant entendre qu'elle 
est, dans l'ordre civil , l'image de la mort natu- 
relle; — Car , 1° on ne meurt pas en partie, et 
le mort civilement conserve certains droits ei- 
vils, tels que la qualité de Français, le droit d'es- 
ter en justice et de recevoir, à titre d'alimens, 
par donation ou testament; — 2° On ne meurt 
point pour un temps , et la loi considère le con- 

tumax comme mort civilement , depuis l'expira- 
tion du délai de grâce, jusqu'à sa représentation ; 
— % On n'est point à la fois vivant et mort en 
divers endroits ; et le déporté, mort civilement 
en France , peut jouir dans le lieu de sa déperta- 
tion , de tous ou certains droits civils(c. pén. 18). 
Cette contradiction dans les termes et la chose 
‘ils sont destinés à exprimer, n'avait point 
happe à l'esprit si judicieux de MM. Tronchet 
et Portalis. Ils demandèrent au conseil d'état 
qu'on n'employ ât plus ces mots équivoques mort 
civile. Le proposition fut renouvelée par des ora- 
teurs du tribunat. Si cette rédaction a été main- 
tenue , c'est qu'on ne put trouver une locution 
concise r désigner la plus grande des 
imtapacités ; d’ailleurs elle avait été adoptée par 
les lois anciennes , et elle avait passe dans le 
langage des jar isconsultes. 
Tout ce qui concerne la mort civile se répar- 
üt dans les cinq paragraphes suivans: 


$ 1. — Des causes de La mort civile. 

$2. — De quel temps la mort civile est en- 
courue. 

33. — Effets des condamnations par contumace 
àâ une peine emportant mort civile. 

sé: — Effets de la mort civile. 

$ 5. — De quelles manières peut cesser La mort 
civile , et des effets de sa cessation. 


$I. Des causes de la mort civile. 


1. De toutes les causes, qui, à Rome ou en 
, opéraient autrefois la mort civile, nous 
Wavons conservé que la condamnation à cer- 
taines peines; ainsi la servitude (L. 11, ff. de 
Cap dim. ), lu captivité (L. 24 ff. de cap. et 
tim. ), la profession religieuse (Richer , de 
mort civile, liv. 3; Rép. vo Usufruit, S 5, 
article 1er, n° 3; Q: de dr. Mariage, $ 5), et 
l'expatriation, (édit d'août 1669. — Déclar. 
16 juin 1685) nc produisent plus chez nous la 
mort civile. 


2. Les peines, qui, outre la mort naturelk, 
entrafnaient , avant le code, h mort civile, 
étaient : — à Rome, la condamnatien aux' me- 
taux et aux travaux publics (L. 8,18 # de 
pænis) ; la condamnation à combattre contre les 


bêtes dans les jeux publics ( L. 12, ébid.), ou à” 


servir d'amusement au peuple (L. 8, ibid.) ; la 
déportation ( L. 4, ff. de interd. et ref. et dep.) ; 
— En France, avant la révolution, les galères, 
le bannissement et la prison à perpétuite ; — De 
1789 au code pénal de l’an 10 , la déportation. 

ne loi da 17 septembre 1793 assimila les depor- 
tés anx émigrés, Foy. Déportation. — Le code 
de 1591 n'admettait point de peine perpétuelle, 

Aujourd’hui , elle est attachée à la mort natu- 
relle , à la peine des travaux forcés perpetuels et 
à la déportation (art 22,24 et 25, c. civ. art. 18, 
c. pén.). — Il est aussi un cas où la mort civile 
est encounrue à titre de peine principale, quoi- 
que en général elle ne soit que la suite d'une 
autre peine : c'est le cas prevu par les art. 22, 
26, 28, 29 et 30 du decret du 6 avril 1809, re- 
Jatif aux Français en service à l'etranger et qui 
n'obéiraient pas au rappel. ( #oy. plus haut, 
sect. II, art. LT.) (1). 

3. On demandait, sous l’ancien droit, si Îæ 
mort civile ne pouvait résulter que d'un juge- 
ment. L'art. 22 c. civ. ne dit point expressément 
que lescondamnations seules l'emporteront. Mais 
la charte , en garantissant que « nul ne pourra 
être distrait de ses juges naturels» lève toute 
incertitude. — Les juges seuls atteignent le ci- 
toyen dans son état. L'objet des lois pénales est 
de caractériser les crimes, dé définir les peines: 
c'est le juge qui les applique. Les chambres ne 
stipulent que les intérêts publics , ne considèrent 
les mesures qui leur sont présentées que dans 
leurs rapports avec la sûrete générale , sans dé- 
signation de personnes. La politique ne saurait 
jamais autoriser Ja mort civile sans jugement ; 
es éinigrés mêmes , frappés par la Toi du 28 mars 
1793 . ne perdaient la vie civile qu'autant que Îe 
fait de leur émigration était constaté par Îles au- 
torités compétentes, c’est-à-dire; en vertu d'un 
jugementadministrativement rendu. {Foy.Emi- 


gr | C'est par le même principe, qu'autrefois . 


‘individu proscrit, sous le prétexte du salut de 
PEtat , sans les formes de justice, n’en conser- 


vait pas moins les droits civile. ( Edit. et déclar, 
de 1659, 1682, 1705 — Richer, de La mort civile. 
p. 33, 56; Loiseeu , des offices, liv. 1°", ch. 13, 
no 50.) 


On peut voir au mot Déportation comment 
nous avons caractérisé les peines infligées sans 
jugement par le pouvoir politique. — 

4. Napoléon est-il décédé en état de mort ci- 
vile? — Lors du procès entre ses légataires et 


(1) Un arrété du 30 septembre 18:14, déclare comme 
non avenus , les décrets des 6 avril 1 et26 août 1817, 
ainsi que les jugemens rendus en conséquence. Il coutient 
les memes Aion relativement au décret du 328 
août 1814 et à tout ce qui aurait pü être fait en consé- 
quence äl'égard des successions ouvertes depuis le 1 jen- 
vier 1812 et auxquelles des Belges étaient a pelés. V. 
Recueil des lois, éd. de Remy, ., t. 1er, p. 527. 
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M. Laffitte , le ministère public prétendit de le 
tribunal ne devait pas déclarer exécutoire le tes- 
tament de l'ex-empereur, attendu qu'il était 
mort civilement. Le tribunal civil de la Seine 
qui n'ordonna pas l'exécution , motiva son juge- 
ment , non sur l'incapacité de Bonaparte, mais 
sur le défaut de dépôt au greffe de l'original da 
testament ologra Le , retenu dans les archives 
aaglaises ; ce qui le dispensa de prononcer sur la 
uestion que le ministére public avait soulevée. 
ous ignorons sur qe argumens se fondait 
M. Jacquinot-Pampelune , qui portait la parole 
dans cette affaire, jugée à huis-clos ; mais sa doe- 
trine nous semble contraire aux principes les 
lus élementaires sur la mort civile. — En effet, 
a mort civile ne résulte que de condamnations 
judiciaires ; — Le décret du 6 avril 1809 est, 
comme nous l'avons dit, le seule exception à 
cette règle ; encore doute:t-on fort que, depuis La 
charte, il soit en vigueur. — Ce décret s'appli- 
que aux Français qui portent les armes contre la 
France; l'inv rait-on contre Bonaparte? 
Mais souverain de l'ile d'Eibe , il n’était pas su- 
jet du roi de France. — Une loi l'aurait-elle de- 
claré mort civilement ? Où est cette loi ? Ce n'est 
pas la convention entre les puissances alliées, 
qui ne parle point de mort civile , et qui , en par- 
Jât-elle , ne saurait, comme ouvrage du pouvoir 
exéculif, enlever la vie civile. Ssrait ce la loi du 
12 janvier 18:16, qui, en bannissant à perpétuité 
Les enfans, frères et sœurs ou alliés au même de- 
gré de — + dispose (art. 4) qu'ils ne 
Jouiront en France d'aucun droit civil, et n’y 
posséderont aucun bien ? Mais il n'est pas vrai, 
d'abord, que cette loi opère la mort civile de ceux 
qui en sont l'objet, puisqu'au lieu d'ouvrir leur 
succession, comme s'ils étaient morts naturelle- 
ment (c. civ. 25), elle leur accorde dix mois 
(art. 4) our vendre les biens de toute nature 
qu'ils iendraient à titre onéreux : en outre, 
elle ne statue pas contre Napoléon lui-même , et 
mue disposition pénale ne se crée pas par apale- 
gie ou par induction. 

5. La mort civile résulte-t-efle , en France, de 
condamnations prononcces par un tribunal étran- 
ger contre un Français? — Oui, selon Boulle- 
nois (des Statuts, p. 64), d'Argentrée (Cour. de 

ret., art. 218) ; Larocheflavin { L. 4, tit. 5, 
art. 15) , et Chopin (Cout. d'Anjou, 1. 3, chap. 3, 
üt 2,00 15), qui rapportent deux arrêts con- 
formes du parlement de Toulouse et de la cham- 
bre des comptes de Provence , des 23 déc. 1580 
et 26 juin 1560. Leur opinion repose sur ces deux 
motifs : 10 tout crime est attentatoire à la sûreté 
du genre humain, et l'intérêt commun des na- 
tions veut qu’elles se concertent pour laisser le 
condamné sous l'empreinte de la tache ou le poids 
de la peine qu’il a encourue; 2° la mort civile 
est un état. Or, notre état , témoin la profes- 
sion religieuse , nous suit en quelque pays que ce 
soit.— Cette opinion, qui n’est pas la nôtre, est 
combattue par Ricard {Donat., 1° part. no 263), 
Brodeau (Cout. de Paris, art. 183) , un arrêt du 
parlement d'Aix, du 21 nov. 1641 ( Boniface, 
t.2, part. 3,1. 1, tit. 1, chap. 16) Richer (p. 38); 
MM. Merlin (Rép., mort civile, S 1, art. 1, no 6), 


‘la combat pas moins, atteste (question ! 


Proudhon , t. 1, pag. 76, et Delvincourt ,t a, 
p. 23, not. 2, 3e édit, — Voici les raisons qui 
nous déterminent ; 1° On ne peut pas nier, que 
les juges ne tiennent leur autorité que du prince 
dans les états duquel ils rendent la justice. Cette 
autorité doit donc avoir les mêmes limites que 
ces états. — Ce principe , formellement exprimé 
par l'art. 12: Le l'ord. de 1629, et qui reçoit 
tous les jours son application en matiére civile, 
est plas impératif encore en matière criminelle, 
puisque la différence des mœurs peut faire répu- 
ter crime à l'étranger ce qui serait teau en Franc 
pour une action honorable et inoffensive.—2° On 
objecte que la mort civile est un état, et qu'en 
conséquence elle doit nous accompagner en Lout 
lieu. — Mais les lois francaises seules — 
l'état du Français (c. civ. 3). Les droits dont æ 
compose notre existence civile , nous les devons 
au pacte social dans lequel nous avons stipulé 
Une autorité, étrangère à ce pacte, ne peut donc 
pas nous enlever des droité qui ne vienneat ps 
d'elle, en s'interposant , comme juge souverain, 
entre nous et la société qui nous a reçus dansson 
sein. — 30 Ces maximes ont paru si evidentesau 
conseil’ d'état, qu'il a retranché des deus pre- 
mières rédactions du code une disposition er- 


presse, qui n'attachait la mort civile qo'auxju | 


gemens français (M. Locre, lg. civ., etc..L 1, 
P. 79 et 47, ne 26). Cependant in eour de Cok 
mar a jugé, le 6 août 1814, (vo Témoin) qu'un 
condamnation pour vol, rendue en pre 
ger, suffisait pour justifier le reproche d'un te 
moin, Cette décision, qui, au premier ab 
semble contraire aux principes que nous ven00 
d'exposer, a un motif qui ne Ge A n 
ment à la mort civile. La moralité, seule 
des reproches autorisés par l'art. 283 ©: pr 
vient suspecte par une condammation pour ? 
même émanée dejuges étrangers. Le peu de coæ 
fiance qu'obtiendrait généralement la —— 
du ——— motive le reproche. Mais salt 
de déclarer une personne morte civilement, # 
moralité est si pea prise en considération ; 0e: 
convaincus des plus grands crimes, les —— 
nés, morts avant lexécution, n'ont pas ces 
conserver la plénitude de leurs droits. ire 
6. Les condamuations pour délit militaires 


contradictoires ou par contumace ;, emporas 
elles mort civile? Non, selon M. Delvint 
borne à citer là 


t. 1, p. 22, not. à, éd.). Il se — 
oi 11 — de test. mil., qu'il dit être saiviech® 
nous, et qui est ainsi conçue : ez mibitart* : 
capite damnatis testamentum facere lice su 
bonis duntaxat castrensibus ; —Coquille 16) que 
telle était l'opinion de la plupart des — 
sultes de son temps. — Richer (p. 34); 2% Mer- 
aur l'art. 143 de la Cout. de Normand: 
lin, Rép. Mort civile, 1, art. 1, n° 3; € 
ranton,t. 1, n° 218, sont d’un avis CO q 

ue nous embrassons.—L'importance *. 9 
Lion nous invite à developper nos mot! 
romaine, unique argument qu'on OPP° rent 
toute fondée sur des distinctions qui e I, 4 pas 
plus se concilier avec nos lois. — 1° élit wi 
de plein droit, que le condamne pour 


LM. Du 
trairés 
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Lire échappait à ls mort civile; il falluit que te 
jege l'autorisèt expressément à tester, par la 
æstence même qui le Condamnait. Permittente 
eo in ips4 sententid qui damnavit, L. 22,S1,f. 
de Leg. 3. Nos juges n'ont plus ce pouvoir discré- 
tonnaire. Quand la mort civile est eneourue, 
cest qu'une loi Fa ordonné, et nul ne peut en 
prévenir l'application au crime, dont cette loi la 
fait résulter, c. civ. 23, 24 
tester, que conservait le condamné , avec la per- 
mission da magistrat, ne devait s'exercer que 
sur les biens castrens ,bonis duntaxat eastrensi- 
bus, L. 12, ff. de test. mil. Cette distinction des 
biens nous est étrangère. 2° Le délit mäitaire, 
que le juge pouvait oa non faire suivre de l'in- 
capacité de disposer des biens castrens , ne s’en- 
tendait que d’une infraction de la discipline des 
gensde guerre,et non de toute autre faute, quoi. 
ue commise dans la profession des armes , et 
Ktinguée sous le nom de delictum commune, 
comwe le vol, la calomnie, etc. — 4° La dispo- 
sition des biens castrens n’était jamais permise 
au soldat transfuge , 1. 19, 4, ff. de captiv. et 
postliæ.— Or, nous le demandons : pour démon- 
trer que le condamné militairement ne supporte 
jamais la mort civile, c'est-à-dire, que dans tous 
des cas et nétessaïrement il conserve la totalité 
des droîts civils, est:il logique d’argumenter de 
lois qui ne lui laissaient qu'une seule faculté, le 
droit de tester sur certains biens et dans certains 
cas seulement, et moyennant l'autorisation tou- 
jours facultative du juge P — L'ord. da 17 jan- 
vier 1730, art. 6, dédare formellement que tout 
déserteur condamné à la mort pour crime de dé- 
sertion, encourt Ja mort civile.— Est-ce qu’une 
reille disposition n'aurait pas dû lever toute 
incertitude? Des auteurs en ont concla { La- 
combe, v° Confisc. no 15, et T'estam. sect. 2, 
#7) qu'il failait n'appliquer la mort civile qu'à 
ce seul cas de désertion. — Comment ont-ils jus- 
ti86 cette limitation? Par les lois romaines : nous 
venons de réfater l'induction qu'on en tire.— Ils 
ont ajouté que Îles condamnations pour crime 
militairen'étaient pas prononcées dans les formes 
ordinaires. Mais la conséquence qu’ils en dédui- 
sent les pousserait au-delà de leur opinion. — 1 
faudra donc aussi soustraire à la mort civile les 
coupables que les tribunaux maritimes condam- 
nent à Ja peine capitale. Il suffira que le législa- 
teur, à l'egard de certains tribunaux, étende, 
resserre où modifie les formalités judiciaires, 
poar que les effets de leurs jugemens ne soient 
us conformes au droit commun ! — Est-ce que 
art. 22 c. civ., qui ne distingue pas entre les 
condamnations judiciaires, n’a pas eu pour but 
uniqne d'empêcher que l'état civil souffrit au- 
eune atteinte sans un jugement ? Est-ce que la 
décision d’an conseil de guerre n’a pas un Carac- 
tère juridique ? — L'autorité qai condamne dans 
ce conseil n'est-elle pas la même que eelle qui 
agit dans les autres tribunaux? Faut-il plus d’au- 
forite pour frapper de mort civile que pour pro- 
noncer la peine de mort naturelle?—Au surplus, 
cette opinion a été confirmée lors de la discus- 
sion , à la chambre des pairs, du projet du nou- 
veau gode pénal militaire. — On demandait que 


. — %® Le droit de 


15t 
la mort civile en fût retranchée ( Moniteur, 21 
avril 1829). répondit-on ? Il ne convient pes 


d’abroger incidemment ane disposition si impor- 
ente catréduite dsns nos lois a an débat 
solennel. il serait — de varier les conec- 

ences d'un crime ou d'une peine, d'après la 
dualité du éoupable ou le tribunal qui statue- 
rait. 


— — — bannis — à 

r La lai du 12 janvier 1816, n'ont pas eté 

ar) de mort civile, et n'ont 1: — la — 

de succdder en diet à . eiv. art. 22, 24 et 
art. 7.) 


ume à perpéluité, 


725 ; Loi 12 janvier 18: 
(Champigny C. Chenneveau.) 


Le sieur Jean Champigny etait du nombre des 
conventionnels compris dans l'art. 7 de la loi du 
12 janvier 1816.—Au décès du sieur Henri Cham- 
pigny, son fils, des contestations s'élevérent au 


sujet d’une donation faite à la demoiselle Chen- 


neveau. Il demanda la délivrance du quart que 
la loitréserve à l'ascendant.— La demoiselle Chen- 
neveau lui oppose, que. depouille de tons ses 
droits civils en France, il n'avait pas la capacité 


_d'y suceeder. 


Le tribunal de Chinon et la cour d'Orléans se 
fondant sur ce que le droit de succéder dérive du 
droit civil, et que les individus , désignés dans 
Part. 7 de la loi du 12 janvier 1816, sont décla- 
rés , par cette loi , incapables de jouir en France 
d'aucun droit civil, rejetèrent la prétention du 
sieur Jean Chempigny. 

Pourvoi des héritiers de celui-ci, decéde dans 
l'intervalle, pour violation des art. 22, 24, 25et 
725 c. civ. L'arrêt qu'on valire retrace le système 
du demandeur. 

Les défendeurs répondaient : L'arrêt ne décide 

e deux points, 1° le droit de succéder est un 

roit civil; 2e l'art. 7 de la loi du 12 janvier 1816 
dépouille les individus qu'il désigne de tous leurs 
drofe civils. Or, tous les auteurs admettent que 
c'est le loi civile qui défère la succession des dé- 
funts ? et il est évident qu'en disant que les indi- 
vidus désigrés ne pourront jouir en France d'aw- 
cun droit civil, l'art. 7 ne fait aucune exception 
à l'exclusion qu'il prononce : d'aiNeurs à la vie 
civile seule n'est pas inhérent le droit de suecé- 
der ; si l’art. 925 ne parle que ‘de la mort civile, 
c'est qe cet article n'a pour objet quela condi- 
tion d'exister pour pouvoir succéder, et que la 
loi considere comme n'existant plus, le mort ci- 
vilement ; mais l'incapacité de succéder frappe 
les étrangers, parce qu'ils ne jouissent pas en 
France des droits civils : donc cette incapeeité 
dérive d'une autre cause que la mort civile.—On 
ne peut rien conclure en faveur des demandeurs 
de ce que l'art. 7 de la loi du 12 — laisse à 
ceux qu'il désigne la propriete et la — de 
leurs biens; le droit de propriété fait partie du 
droit des gens, et nullement du droit civil. 

Il n'y a pas de réciprocité nécessaire entre le 
droit de succéder soi-même et celui d’avoir des 
successeurs. Autrefois, dans les provinces où la 
confscation n'avait pas lieu, les parcns du most 
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civilement lui sucefdaient, et lui ne tuocédait à 

rsanne; il en est de même dans toute la France, 
d'après l'art. 25 c. civ. :. Ja loi du 12 janvier 1846 
n’s pu leur laisser leurs biens que par des consi- 
dérations — pe il eg impossible 
dé su r que l’art. 7 de cette loi n'ait eu en 
vue —70 privation deco des droits civils in- 


diques dans l'art. 28 , c. pén. ; l'expression abso-. 


lue de la loi repousse toute limitation. 
annèT (ap. délib. en ch. du conseil). 


\ 

LA COUR ,—sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gén; — Vu les art. 22, 24 et 525, c. civ. ;— 
Vu aussi l’art. 7 de la loi d'amnistie, du 12 jan- 
vier 18:16; — Considérant que l'art. 22 dispose 
expressément , et en principe général, que celui 
qui est condarmné à des peives dont l'effet est de 
le priver de toute participation aux droits civils 
ultérieurement exprimés, est mort civilement ; 
d’où il résulte que celui qui conserve la jouissance 
de quelques-uns de ces droits n’est pas mort ci- 
vilement ; —Que, suivant l’art. 24, les peines af: 
flictives perpétuelles n° tent la mort civile 

d'autant que la loi 4J aura attaché cet effet ; — 
Que l'art. 7 de la loi du 12 janvier 1816 n'a point 
attaché la mort civile à la peine qu'il prononce 
contre les individus auxquels il s'applique; que 
cet article les maintient même dsas la propriété 
et possession de leurs biens, autres que ceux qui 
leur auraient été concedés à titre gratuit ; —Que 
cette circonstance seule prouve que la loi ne les 
a pas frappés de mort civile, puisque , suivant 
l'art. 25 c. civ., par l'effet de la mort civile , le 
crndasina perl da de tous Les biens 
qu'il possédait , que sa succession est ou- 
verte, etc., etc. ;— Considérant que , dès que les 
individus atteints par l'art. 7 de la loi du 12 jan- 
vier 1816 ne sont pas morts civilement , dés qu'ils 
conservent le propriété et jouissance de leurs 
biens , il faut reconnaitre qu'ils conservent aussi 
la faculté de les transmettre à ceux qui, à leur 


décès, seront habiles à leur succéder, et que les. 


liens du sang continuent de subsister entre £ax ; 
— Considérant que la faculté de transmettre est 
un droit civil, et qu’à moins d'une exception 
légale, elle emporté naturellement le droit de 
succéder ; car cette faculté et ce droit sont, d'a- 
près la nature, d'accord avec la loi, corrélatifs et 
réciproques;—Considérant que les mots de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 12 janvier 1816, ils ne pour- 
rent jouir d'aucun droit civil dans le royaume 
dont ils sontexclus à perpétuité, ne peuvent être 
pris dans leur généralité, puisqu’autrement il 
faudrait dire que ces individus ne peuvent pas 
transmettre, et même qu'ils sont morts civile- 
ment : or, il est démontre qu'il n’en est pas ainsi; 
l'exception qu'il faut nécessairement appliquer 
est celle de l'art. 725 , c. civ., qui ne déclare in- 
capables de succéder que ceux qui n'existent pas 
à l'ouverture de la succession , et ceux qui sont 
morts civilement ;—Considérant enfin que, dans 
la nécessité de fixer le sens d'une loi penale, on 
ne doit pas perdre de vue ce grand principe, que 
cessortes de lois doivent être appliquées dans leur 
sens le plus restreint ; —-D'où 1l résulte qu'en ex- 
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claant ReneJean Champigny de la succession 
de Henri Champigny, son ls, l'arrêt attaqué 2 
fait uué fausse application de l’art. 7 de la loi du 
12 janvier 1816, et viole les art. 22,24 et 525, e. 
civ. ; — Casse, etc. 

20 février 1821.—C. cass.. sect. civ.—M. Bris- 
son, pr. —M. Trinquelague, rap. — MM. Nicod 
et Loiseau, pr. 


* 


$ IL.— De quel temps est encourue La mort civile. 


1. Le moment où commence la mort cirile 
varic selon que la condamnation dont elle résulle 
est contradictoire ou par contumace. — En tout 
cas, elle n'est opéree que par l'exécution du juge 
ment. C'est l'appareil er la publicité de cette 
mesure qui apprennent eflicacement à la socélé 
que la condamnation du coupable est devenue 
irrévocable, et qu'il est retranché du nombre 
de ses membres. — Ainsi, la mort civile nere. 
monte plus, pour certains crimes, au jour où ils 


ont été commis : tels étaient autrefois le pari. 


cide, le duel , et le crime de lèse-inajesté. Comme 
elle n’est jamais que l'effet d’une peine, il s'en- 
suit que le décès du condamné, antérieur à l'esc- 
cution , le soustrait à Ja mort civile. — On n'exé- 
cute pas sur le cadavre ; nos mœurs, autant que 
nos lois, repoussent ce vain et barbare simulacre 
de peine, autorisé, le 24 avril 1534, par le par- 
lement de Bordeaux (Papon, liv. 6, titre 14 
no 1; Richer, de la mort civile, p. 150), mai 
condamné par arrêt du parlement de Rouen de 
1632, rapporté par Basnage sur l'art. 143 dela 
coutume de Normand 

2. Condammations contradictoires. — La mort 
civile, à Rome, datait de la prononciation de la 
sentence : Statun ut sententia dicta èst, condi- 
tionem suam permutant. (L. 10, ff. de puni: 
6, . deinjust. rupto et irrsto test.) —Eu était-il 
de même sous l'ordonnance de 16707? elle nes 
dit rien. De son silence naissait une grande con: 
troverse rapportée par Richer, p. 147. L'ordon- 
nance ne s'expliquait nettement que sur les jugt- 
mens, par contumace, qui emportaient mort 
civile du jour de leur exécution. (Tit. RE À 

3. C'est à compter du jaur de l'exécution réel 
ou — effigie, que fe code la fait courir (art. 36). 
— Les mots, à compter du jour, sont interprat 
en sens divers. Est-ce du commencement ou 
la fin du jour? est-ce du moment précis de l'est 
cution, que la mort civile est encourue? La as 
tion n'est pas sans intérêt : l'ouverture dun 
succession à laquelle soit appelé le condamnt, 
le décès d'un parent, son héritier présomplif, 
peus survenir le jour même de l'exécution. 

M. Merlin, (Ado. v° Mort civile, $ 1, art 5. 
n° 4); Proudhoa (t. 1, p. 74), Toullier {t 
n° 221), pensent que la mort civile date du co® 


mencement du jour de l'exécution. Le premét 


de ces auteurs est entré dans une longue diaer 
tation. Voici ses motifs : — l'art. 26 
compter du jour : donc le jour entier est comprit 
Ce sont les mots depuis tel jour qui excluent 

dies à quo; maïs la locution à compter, etc. est 


toujours inclusive. Comment le.prouvetill— | 


ll renvoie'aux mots de son Rép. Prescription, 








porte : à 


| sect. 2, n° 5 ; Délai, $ 3; LoeiS 5, no 10, et cite 
ua arrêt de cassation du 6 détemb! 1811 (vo Loi 

| quia jugé u'un crime commis dans le ressort de 

| Ja cour de Toulouse, le jour même de son instal- 

. lation, devait ètre puni conformément au nou- 
veau code pénal, parce que ce code, selon le 

_ decret du r5 novembre 1811, devait être exécuté 
dans le ressort de cette cour, à compter du jour 
deson installation. 

Cette opinion ne nous paraît pas solidement 
motivée : 1° Dans l'espece de l'arrêt cité, une cir- 
constance particuliére commandait l'interpréta- 
tion inclusive des mots à compter du jour: la 
cour de Toulouse et le code criminel étaient deux 
institutions nouvelles. La cour avait été créée 

r appliquer le code. L'installation de l'une et 
mise en vigueur de l'autre étsient donc néces- 
saement simultanées dans la pensée du législa- 
teur. On ne conçoit pas qu'il eut eajoint d’obser- 
ver lesdois anciennes le jour de l'installation, et 
_ les lois nouvelles le lendemain ;—20 Les savantes 
_ discussions auxquelles renvoie M. Merlin , et que 
nous avops soigneusement parcourues, NE prou- 
vent clairement qu’une chose, c'est que le sens 
de ces expressions , à compter de tel jour, depuis 
{el jour, à partir de tel jour, n’est pas, dans tous 
les cas, facile à déterminer, et qu'il est-plus ou 
moins ambigu, selon la eontexture de la phrase, 
ou les motifs qui ont dicté la loi, — 3° S'il y « 
doute sur le sens littéral de l’art. 26 , il fant in- 
contestablement suivre l’une ou l'autre de ces 
deux règles : ou l’interpréter en faveur du con- 
damné, ou les combiner avec les — qui 
ont dũ diriger le Jégislateur.—Or, il est de prin- 
cipe que la mort civile n’est que la suite de la 
peine, et que celte peine ne commence qu’au mo- 
ment de l'exécy@n. Que l'effet ne préexiste donc 
pas à In cause tant que cette fiction rétroactive 
n’est pas évidemment autorisée par la loi : la ré- 
troactivité sort du droit commun. — Il est de 
principe encore, el l’art. 1033 c. pr. le dit for- 
mellement , qu’en général le dies à quo n'est pas 
compte dans le terme : Dies termini non compu- 
latur in termino. 

La mort civile court-elle de la fin du jour ? — 
Nal auteur, que nous sachions , n’a adopté ce 
point de départ. Ne serait-il pas, en effet, con- 
tradictoire qu'un homme signalé par l'exécution, 


comme ayant perdu la vie civile et peut-être la. 


vie naturelle, conservät , après cette solennelle 
publication de son retranchement de la cité, les 
prérogatives qui ne sont attachées qu'à la qualité 
de citoyen ? 

Il faut, ce nous semble , ne considérer que le 
moment de l'exécution. On propose deux objec- 
tions : 10 C'est par jour, dit-on d'abord, et non 
par heures, que se compte la prescription. — 
Qu'importe pour la question qu nous occupe; 
perionne ici ne réclame un droit prescrit. Et 
Pourquoi la prescription ne se compte-t-elle pas 
par heures? C'est que la loi statue de eo quod 
plerumque fit, et que le plus souvent il n'est pas 
possible de constater rheure où a commencé 
un droit quelconque. Les officiers publics, quand 
ils rédigent une convention, n'en cefifient or- 
dinairement que le jour; maisle moment de l'exé- 

12. 
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cution est indiqué avec toute lauthenticitédésira. 
ble parle greffier, quien doit dresser procés-verbal 
aves franscription au bas de la minute de l'arrêt, 
dans les vingt-quatre heures, et à peine de 100 
fr. d'amende (cinq à 398 £ — Gette indication, 
s'il en était besoin , se recliGerait facilement par 
la tradition et les documens écrits, qui donnent 
tant de publicité à un tel événement. — La loi, 
ajoute-t-on, parle du jour, et non a moment. 
— Mais on ne saurait nier qu’une loi doive s'in- : 
terpreter par ses motifs plutôt que par son texte. 
Or, ces motifs s'opposent, et nous l'avons prouvé, 
à ce que la mort civile date du commencement 
ou de ka fin du jowe. 

Cette déntonstration reçoit , des art. 920, #21 
et 722 c. civ., une force irrésistible. Que deux 
coudamnes , respectivement appelés à se savce- 
der, meurent le même jour sur l'échafaud ; le- 
quel des deux aura succédé à l'autre? Selon 
l'opinion adverse, on sera forcé d'apphquer hey 
présomptions des articles précités. Hi mort ei- 
vile , en effet, remontera pour tous les deux au 
commencement du jour. Mais cette conséquence 
est proscrite par les articles cités, qui ont pri# 
soin de restreindre les présomptions qu'ils étu- 
blissent , au cas où il serait impossible de reson- 
naître laquelle des deux personnes est décédée la 
première? Cette reconnaissance est-elle im 
sible? Non, assurément, et l’on en convient. — 
La loi speciale du 20 prairial an 4 , faite pour ces’ 
temps désastreux où les victimes s'amonoelaient 
aux pieds des échafauds, porte aussi: —uLorsque 
des ascendans , des descendans et autres per- 
sonnes qui se succèdent de droit, auront été con- 
damnés au dernier supplice, et que mis à mort 
dans une mème exécution , il devient impossible 
de constater leur prédécès, le plus jeune est pré- 
sume avoir survécu. » Donc c’est à l'instant pré- 
cis de l'exécution que se réfere le législateur, 
pour fixer l'incapacité de succéder. Donc la mort 
civile ne remonte ni au commencement ni à la 
fin du jour, quand l'instant de cette exécufion’ 
et possible à constater. — An reste, MM. Del- 
vincourt , p. 209, notes , et Duranton ,t.r, n°22, 
n'hésitent pas à embrasser ce sentiment. Tel 
semblait être celai de Richer, sous$'erd. de 1670 
( de La mort civ., p. 193, 195, 197. J C’est ainsi 

u'a Rome, et M. Merlin le remarque lui-même 

Rep., Mort civile, S 1, art. 8, ne 5), la mort ci- 
vile datait du moment, et non da jour de la pro- 
nonciation de la sentence. — L. 10, 1, ff. de 
pœnis, statim ut, etc. 

4. Que faut-il entendre "par l'exécution d'un 
jugement entraînant mort civile (c. civ. 26,29)? 
Es quoi consiste-t-elle? — Parcourons Îles trois. 
peines eapitales auxquelles est attachée cette 
mort. — La condamnation à la mort naturelle 
n’est censée exécutée qu'après que ke condamne 
supplicié n'existe plus— Des jarisconsultes an- 
ciens et modernes pmfessent, à cét égard i une 
singulière doctrine : couper les cheveux au con- 
damné , le placer sur une charrette, le monter 
sur l'échafaud , sont , à leurs yeux, des actes qui 
forment un commentement d'exécution , et qui, 
s'il parvenait à s'évader, auraient suffi pour lui 
ôter la vie civile. — Un raisonnement bien sim- 

20. 
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le renverse cette doctrine: vous admettez que 

J mort civile n'est que la conséquence d'une 

peine : qu'est-ce qui constitue la peiue? c'est le 

mode de restriction quelconque à la liberté indi- 

viduelle, ordonme par le juge et tracé par la loi. 

Est-ce que la loi parle des mille et un prépara- 

tifs, qui peuvent précéder le dernier supplice ? 

Ne sont-ce pas de simples mesures d'administra-* 
tion, variables selon leslieux et lescirconstances, 
at gré de l'autorité subalterne , et qui, manquant 
d'un caractère juridique de penalité, sont néces- 
sairement sans influence sur l’état civil des per- 
sonnes ? C’est l'opinion de Richer, p. 150, 154 ; 
de Basnage, art. 142, cout. de Normand. ( arr. 
couf. Toulouse , 26 mai 1566; Rouen , 1632). 

3. La condamnation aux travaux forcés à per- 
pétuëte est censée gxécutée, lors de l'exposition 
du condamné ( c. pr. 20). — On objectera peut- 
être que le carcan précède, et ne constitue pas 
les travaux forcés. Mais qu'on lise l'art. 23 c. pr.: 
c'est du jour de l'exposition, que se calcule la 
durée des travaux {forcés à temps. La peine est 
donc supposée recevoir, ce jour même , un com- 
mencement d'exécution; c'est la consequence 
adaæaise par tous les auteurs. L'exposition n'est- 
elle pas, en effet, un mode de notification à la 


socicté plus efficace que l'arrivée du condamné. 


dans un bagne ? 

6. Que faut-il décider relativement à la dépor- 
tation ? Cette question a divisé les auteurs ; nous 
l'avons examinée avec étendue au mot Déporta- 
tion, où nous croyons avoir démontré que la con- 
damnation n'est exécutée que par la translation 
du déporté hors du territoire continental de la 
France. 

7. De ceque la mort civile n’est que la suite de 
l'exécution , il ne résulte pas que, si le décès du 
condamné a rendu l'exécution impossible , les hé- 
ritiers qui ont accepté sa succession , soient af- 
franchis de l'action civile du fsc ou dela victime: 
la condamnation subsiste. — On a conteste au 
fisc le droit de répéter ces frais de procédure. Ne 
serait-il pas injuste que les contribuables suppor- 
tassent , plutôt que la succession de coupable, les 
frais nécessités par la constatation de son crime? 
(Avis cons. d'ét. 23 et 24 fructid. an 13.) 

8. Si le eondamné s'était suicidé, aurait-il 
échappé ainsi à la mort civile? Les leis anciennes 
le déclarsient mort @vilement, assimilant le sui- 
cide à l'exécution. — Le suicide n'a pJus cet ef- 
fet : il n'est point au nombre des actes punis par 
la loi nouvelle. Le conseil d'état rejeta lu propo- 
sion d'annuler le — du condamné, qui 
s'en rendrait coupable. (M. Locré, Espr. du c. 
civ., sur l'art. 26 ) 

+ On proposa aussi, lors de la discussion da 

e, de réputer frauduleux tous les actes d'alié- 
nation faits par l'accusé, dans le cas où il serait 
coudamné à use peine emmortant mort civile. - 
Le conseil d'état arrêta qu Vn s'en tiendrait à la 
jurisprudence suivant laquelle « ces actes nc sant 
pas proserits indistinctement par une présomp- 
tion g e de fraude, mais anéantis individuel. 
lement. et seulement lorsque les circonstances 
les ucousent, et qu'ils blessent les droits des 
tiers. » { Proc. verb. de la disc. du c. civ., scan. 


29 thermidor an 9,t. 1 , p. 118.) — Cotte déci- 
sion doit être suivie, à défaut d’une loi positire 

ui y déroge. La raison l’approuve; puisqu'on 
conservait à l'accasé la puissance maritale et pa. 
ternelle ,et que, chef de famille , il peat avoir 
besoin d'aliéner, il était juste de ne pas paraly- 
ser, par une présomption de fraude, des trausac- 
tions indispensables. 

10 Des condamnations par contumace. —Sos 
l'ord. de 1670, tit. 19, art. 29 , la mort civile 
était encourue du jour de l'exécution de la con- 
damnation par contumace, et résoluble pendant 
cinq ans dans tous ses effets pour la représenta- 
tion du condamne.—Selon le code, elle ne com- 
mence que cinq ans après l'exécution par efigie 
(urt. 27). — Au conseil d'état on discuta savan- 
ment le mérite de ces deux systèmes. La raison, 
x Le a prévalu en faveur du code, est le danger 

‘une incertitude de cinq années sur l'état de la 
femme et des enfans du contumace, sur R pro- 
té des biens échus ou à échoir. { M. Locre, 
spr. c. civ. sur l'art. 27.) — Les effets de la 
mort civile ont trop d'importance, pour devoir 
ne sublir qu'une organisation provisoire. 

11. Comment se prouve l'exécution per cfigk 
des condamnations par contumace ? Par le pro- 
oës-verbal que doit en dresser le greffier, dans 
les 24 heures, avec transcription au bas de k 
minute du jugement, c. iv. 378. L'ord. 1650, 
tit. 19, art. 19. prenait les mèmes formalités 
—Ce procès-verbal est-il le seul mode de preurt 
admissible? Suflrait-il de représenter le jogt- 
ment sans mention du procés-verbal? non, cr 
tes: un jugement et son exécution sont distinch; 
l’un a lieu sans l'autre.—Serait-on admis à la 
prouver par témoin? non plus, arrêt conf, 
23 août 1731, Denisart, vo Contumace, 623,04: 
Richer, de la mort civile, (M. Merlin, Mort ci, 
Répertoire, $ 1, art. 5, no 7.) — L'etx 
tion est un acte judiciaire : or, ces sortes d'acte 
ne se prouvent que par eux-mêmes, c'est-idire, 
par la production en copie authentique, 014 
minate , si le juge en — l'apport ; telle en 
la disposition littérale de l'art. * de l'ord. d 
Moaolins de 1556. 

12. Mais des présomptions les plus grares. des 
actes cnoncistifs, des rucomnaissances écrites pa 
le condamné lui-même. des arrêts rendus eolt 
d'aatres parties, et motivés sur le fait de la m0 t | 
civile, toutes ces circonstances réunies ne C08” 
manderaient-elles pas la même foi qu'un pro” 
verbal? La cour suprême a jugé , le 26 thermidor 
an 12 (vo rpm) : qu'elles suppleaient, n0f° 
seulement le procés-verbal, mais le jeemen 
même ; et à quelle fin? Pour exclure es enfans 
de la succession de leur père, décédé depuë P" 
de 45 ans, sous prétexte qu'ils étaient CON" 
depuis la mort civile. M. Merlin, loc. cit.; œ 
tique cette décision ,. comme violant le princ 
de l'art. 55 de l'ord. de Moulins. ( Por: 205 
verv. sur la preuve des jugem., vv Jugement.) 


$ I. — Effets des condamnations par corttumac 
à une peine emportant mort civile. 


1. À Rème, un absent ne pouvait être 
damné à une peine capitale. C 5A. de pe” 
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— Le motif , allégué par les jurisconsultes, est 
relio æquitatis. — Mais, par une étrange con- 
tradiction , on adjugeait au fisc tous les biens de 
l'accusé’ dans l'année de sa. disparition, sans en 
permeîtæ la semise, s'il démontrait plus tard 
son innogence. Cette confiscation de biens ne 
portait aucune atteiate à son état. 

2. Les mêmes dispositions, pour les causes ca- 

itales, passerent dans les capitulaires de Char- 

magne, lib. 7, cap. 146. — Üne foule d'ordon- 
paoces , et notamment celle de 1670, ont orga- 
uisé la procédure par contumace, successive- 
ment améliorée par les codes de 1791 et de l'an 4, 
et par les art. 465 et 439 c. inst. cr. 

- Trois périodes aujourd'hui sont à distinguer, 
pour l'appréciation des effets d'ane condamna- 
tion par contumace à la mort civile : les cinq 
premieres années après l'exécution par efligie, 
l'intervalle de cinq à vingt ans, le temps in- 
défini qui s'écoule depuis l'expirstion des vingt 
années jusqu'à la mort naturellg du condamne. 
(C. civ., 27,28, 30.) 

4. Tous les effets de la condamnation, à ces 
diverses époques, sont expliqués avec étendue ; 
ceux premiére période, au mot Contu- 
mace; et eeux des deux autres, au $ 5 de cet 
article. 


Sous le code du 3 brum. an &, commesous les 
lois antérieures qu'ila maintenues à cet égard, 
La condamnation à mort par contumace, empor- 
tait mort civile ; — Ainsi, le contumax, exc. 
cuté par fee » qui se représente après la pres- 
cription de la peine, est irrévocablement déchu 
de tous ses droits civils , et ne peut, par exemple, 
recueillir les successions échues, soit avant, soit 
après sa condamnation. 


( Larroque. ) 


Condamné à mort, en l'an 6, par contumace, 
exécuté par effigie, Larroque ne reparait en 
France qu'en 1820. — Il demande à son frère le 
Dartage des successions paternelle et maternelle, 
ouvertes , l’une avant , l'autre apres l’execution 
de sa condamnation. — 25 juillet 1821 , le tribu- 
nal de Mirande le déclare mort civilement , et, 
comme tel, inhabile à recueillir les droits ré- 
clamés. 

Appel de Larroque. — Tout ce qu'il a dit tend 
à prouver que, sous le code du 3 brum. an 3, 
le seul qui régisse les effets de ss condamnation, 
le jugement par contumace n'emportait pas mort 
civile. — 1° tes héritiers du condamné ne sont 
admis à sa succession par ce code, qu'après La 
mort naturelle prouvée, ou après cinquante ans 
de — — 2° L'envoi en possession 
après vingt ans n'est autorisé que provisoire- 
ment et sous caution. — 3° Le code de l'an 4 n’a 

int établi la mort civile au nombre des peines, 
à la différence de lord. de 1670 et du code pénal 
de 1850, qui lui ont consacré plusieurs diposi- 
tions. — Toutes les peines alors , par suite des 
idées de philanthropie, étaient femporaires, hors 
celle de la mort, fa’on se preposait d’abolir. Il 
n'est pas probable que la mort civile füt dans la 
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pires du législateur , qui laissait saine et sauve 
à vie du condamné après un certain temps.—5o Si 
la mort civile n'est que l'effet d’une peine, il est 
évident que, la peine prescrite, cette mort ne 
peut avoir lieu. — 6 On ne l'a induite que des 
art. 464 et 481 du code de l'an 4 , qui suspen- 
dent l'exercice des droits du contumax, tant 
qu'il ne se présente gas, et déclare que Ja con- 
tumace ne peut plus être purgéc après le pres- 
cription de la peine. Ces articles s'étendent , 
sans distinction, à toutes les contumaces ; il 
faudrait donc regarder , comme morts civile- 
— tous les condamnés qui auraient prescrit 
eur L 

La défense de l'intimé se retrosve en substance 
dans l'arrêt suivant t 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les contl. conf. de M. Lébe, 
av. gen.; — Attendu que les individus condamnés 
sous l'empire des anciennes lois du royaume à la 
peine capitale ,. étaient également frappés de 
mort civile, soit que le jugement füt prononce 
contradictoirement , soit qu'il füt rendu par 
contumace ; — Attendu que la loi du 3 brum. 
de l’an 4 étant en vigueur lorsque Jean-Baptiste 
Larroque a été atteint d’une condamnation capi- 
tale, ce sont Les dispositions do cette loi qui ont 
saisi le contumax et qui doivent être a liquées 

ur décider s'il peut revendiquer des droits qui 

ui seraient advenus par le décès de sa mère, 
pendant le temps de sa contumace ; — Attendu 
que , loin de trouver dans Ja loi du 3 brumaire 
une dérogation à l'ancienne législation, qui 
—— de mort civile le contumace qui avait 
laisé passer le délai pour purger sa eontyumace, 
on trouve, dans l'art. 464, que le contumax est 
déchu des droits de citoyen ; que teute action 
lui est interdite ; et, aux termes de l'art 481, 
il n'est plus à temps, après vingt ans, de purger 
sa contumace ; la condampation devient défini. 
tive; et, bien que le législateur Gsse, aprés 
se délai , remise de la peiñe au asndamné contu- 
mace , il n'est ni ne peut être resiüué dans des 
droits qu'il a irrévocablement perdus; c'est l'effet 
de la mort civile , non abrogée par la loi de bru- 
maire, dont il éprouve toute la rigueur: 

Attendu, dans l'espèce, que Jean-Baptiste 
Larroque a été condamné à la peine capitale par 
arrêt du tribunal criminel du Gers du 21 floréal 
de l'an 6; que cet arrêt, rendu par contumaes , 
a été caëcuté enzfligie; que Jean-Baptiste Lar- 
roque aÿant laissé passer plus de vingt ans sans 
se représenter pour faire purger sa contumace, 
il est évident que l'arrêt du 2: floréal an 6 est 
devenu révocable, et qu'il rend le condamné 
passible de tous les effets de la mort civile ; — 
Attendu que Marie Duclos, mère commune, 
étant décédée en l'an 13, c'est-à-dire pendant le 
temps de la contumace de Jean-Baptiste Larro- 

ue, celui-ci 4 perdu, d'après l'art. 464, tout 
droit d'intenter une action ; il est mort civile- 
ment , et n’a aucune qu pour réclamer des 
droits sur la succession de sa mère ; — Met l'ap- 
pel au néant. ; 
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22 janvier 
long , p.pr. — 


Le mariage'du condamné par contumace à 
une pains emportant mort civile , est dissous par 
de seul pe de cinq ans depuis l'exécution par 
effigie ; U n'est pas nécessaire, pour cette dis- 
sulution , que La mort civile soit devenue irrévo- 
.cable par l'expiration de vingt annéss. ( C. civ., 
25, 273 227.) 


(Le min. pub. C. Marie Delvarre. ) 


29 mars 1813, exécution par effigie de Fran- 
ois Deleëter, condamné à la peine de mort par 
fa cour d'assiges du departement du Nord. — 
Cinq ans s'écoulentsans représentation. En 1819, 
Marie Delvarre, sa femme, projette un nou- 
veau mariage , et reqaiert l'officier de l'état civil 
de faire les publications ; celui-ci s'y refuse jus- 
qu'à ce qu'elle ait fait declarer par jugement sa 
liberté de se remarier. Elle présente requête au 
tribunal de Saint-Ouen, qui, le 24 juin 1819, 4 
renda le jugement suivant : — « Vu les art. 22, 
23,25,27,199et 227, cod. civ. ; Attendu que, 
d'après l'art. 23 c. civ., la condamnation à la 
mort naturelle emporte la mort civile ; qu’on 
‘entend par mort civile le retranchement ab- 
solu de la société ; que, dès lors, celui qui 
en est frappé , a perdu toute participation 
aux droits civils; que s’il participait encore à 
quelques - uns de ces droits, il serait regardé 
en même temps comme existant et commen'exis- 
tant pas : ce qui serait contradictoire; qu'il faut 
donc conclure de l’art. précité que le mariage, 
contracté entre Marie Delvarre et François De 
laëter , est dissous, quant à ses effets civils; que 
la femme du vondamné Delaëter cesse d'être liée 
avec lui aux yeux de la loi ; que c'est une consé- 
quence de la mort civile, puisque ses effets sont 
établis par la loi civile ; que la loi, en dissolvant 
le contrat evil da mariage, rend nécessairement 
à l’autre époux, qui x conservé la vie civile , la 
liberté de former un nouveau contrat, en aban- 
donnant à sa conscience le soin de juger s’il se 
croit dégagé : — Ordonne qu'il sera procédé aux 
publications et célébration du mariage projeté 
par ladite Delvarre. » | 
Appel du ministère public, fondé sur les 
moyens que voici : — 1° C’est par la condamna- 
tion , devenue définitive , que se dissout le ma- 
riage ( c. civ. 227 ). Or, cinq ans après l’exécu- 
tion en effigie , la condamnation par contumace 
n'est pas devenue définitive; le condamné à vingt 
‘ans peut se représenter et la faire anéantir (c. ins. 
cr. 495). —2° La raison se joint à l'autorité de 
la loi, pour commander cette interprétation : 
le mariage est l’union de toute la vie : tant que 
le condamné peut revenir à la vie civile, son ma- 
riage doit subsister. — 30 Le divorce a été aboli, 
———— ? C'est qu’il était scandaleux qu'un in- 


dE à — (C. d'Agen, — M. De- 
MM. Glady fils et Baradat, av. 


ividu eût deux époux à la fois existans. Lo mo- 
tif de cette réforres ne permet pas de douter 

ue ceux qui l'ont voulue, entendent , que la 
dissolution du mariage ne résulte pas d'une con- 
damnation noæ tive. — 49 ous les modes 
de cette dissolution sont régnis.am un même cha- 


-ranton,t.1:, 


pitre.: C'est là, et non dans l'art 25, qu'il faut 
chercher le vœu du législateur. L'art. 23% a pu 
modifier le principe des art. 25 et 27, qui atta- 
chent ls rupture du mariage à la mort civile, en 
exigeant , pour le tas de contumace , qe la con- 
damnation svit irrévocable. Autrement ces mots 
résultant d'une condamnation définitive seraient 
une vaine redondance , qu'on ne pourrait pas 
raisonnablement expliquer. ; 
On a répondu : 1° Le jugemept, après cinq 
ans est définitif , puisque les effets produits ne 
uvent plus être révoqués pour le passé, c. civ. 
Lx s c.ins. cr. 476. — 20 Les dissussions , qui se 
sont élevées sur l'art. 227 au conseil d'état 
( Vor. M. Locre, sur cæ art. l? repoussent l’in- 
terprétation du ministère public. | 


ARRÊT. 


LA COUR;— Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme, etc. (1). 
3 août 1819. — C. de Douai. 


6 IV.—Des effets de la mort civile. 


1. Les effets de la mort civile sont-ils restreints 
à ceux formellement exprimés par la loi, ou con- 
siste-t-elle dans la privation de tout droit civil? 
— Pour motiver l'interprétation restrictive , on 
a dit : 10 Les incapacités ne doivent résulter que 
d'un texte pécis ; 2° l’art. 22 ce. civ. limite aux 
droits ciaprès exprimés la privation qui consti- 
tue la mort civile. — Mais cette interprétation 
est repoussee ayec raison par la plupart des au- 
teurs. MM. Merlin, Rép. Mort civile, $ 2, art. 3; 
Toullier, t. 1, n. 226, 227; Guichard, Droits 
civils, n° 324, 325; Delvincourt, t.r, p. 24, 
2° édit.; Duranton, t. 1, no 243.) — Les lois ro- 
maines et notre anciegne jurisprudence voyaient 
dans la mort civile l'exclusion de toute faculté, 
qui ne dérive pas du droit des gens. (L. 15 ff. de 
sent. pas. et relegat. ; Richer , p. 203. ) Les ora- 
teurs du conseil d'état, qui ont parlésur l'art. 25, 
c. civ., ont tous manifesté le vœu de ne point 
s'écarter de cette règle. S'ils n'ont pas spécifié 
tous les droits enlevés par la mort civile, c'est 
quon énumeération limitative pouvait contenir 
es omissions au profit du condamne; s'ils ont 
indiqué que ues-uns de ces droits, c'est pour 
prévenir les doutes sur les points qui avaient le 
plus divise le conseil, tels que le mariage et les 
gains de survie. (M. Locré, Esprit du cod civ., 
t. 1, p. 378.) — A s'en tenir à la rigueur du 
texte, sans consulter l'intention du législateur, 
on serait forcé de reconnaître au mort civilement 
le droit d'adopter , d'être expert ou arbitre, la 
PURE paternelle, etc., qui ne lui sont pas 
ittéralement interdits, et que le législateur n'a 
cependant pas voulu lui conserver. 
2. Quel est l'effet de la capacité putative du 
mort civilement ? Il n'est pas facile de détermi- 


(r) Cette décision, que nous approuvons avec M. Mer- 
Un, Rep., Mariage, sect. 2, $ 2, n° 3, est combattue 
par MM. Delvincourt, t. 1, p. 27, not., 3e éd. ei Da- 

. 353, 259; leur opinion repose sur les 
motilas Dégugs par le minist. publie. 





4 


DRÔITS CIVILS ET POLITIQUES. —- Secr. I. — Aur. L—GIV, 455 


ser i les * où — sur la 

qualité peut couvrir le vice d’une incapacité 

réelle. (V. nos observ. v° Disposit. papas j 
et test. t. 10, p. 483, et les arr., y relatifs , des 
17 ayrib 1806, 13 fév. 15:18, 28"fevr, 1821; 

. Merlin, Rép. Tém.instrum., $ 2; n° 3, 260; 

Hier, t. 5, n° 407 ; Grenier t. 1, n. 256). 

La mort civile suit-elte celui qui en est frappé, 
hors le territoire de la souversineté où elle a 
èté encourue? | 

Est-ce un Français, condamné par les tribu- 
naux français? Relativement à la France, il sera, 
en quelque lieu que ce soit, incapable d'exercer 
les droits qui loï sont enlevés par l'art. 25 c. civ. 
Il ne pourrait , par exemple, se prévaloir de la 
loi du 14 juillet 1819, pour succéder en France, 
pi des autres avantages, accordés par les traités, 
aux habitans deslieux où il s’est retiré, La mort 
civile est une qualité, une incapacité, régie par 
le statut personnel. 

Est-ce un Français , condamné par les tribu- 
maux étrangers? Leurs jugemens, comme nous 
l'avons démontré, n’y produiraient aucun effet. 

Est-ce un étranger , que les lois de son pays, 
à raison de la profession religieuse, ont deépouillé 
de la vie civile? — Son état, en France, s'esti- 
mera, d'après ces lois. « Cet homme, dit Boulle- 
pois (Stat. pers. et réel, t. 1, p. 66), cesse 
d'avoir aucune agnation dans le monde. La loi 
de son domicile le suit partout. » (Woy. cass., 

août 1808 , et ver fev. 1813, v° Succession; 

. Merkin, Rép. Succession, sect. 1, $ 2, art.3; 
Renonciation à succession future, $ 6.) 

Est-ce un éfsanger, condamné par les tribu- 
naux de son pays? — La question se complique. 
Elle peut s'élever entre deux Français, dont l’un 
réclamera au nom de l'étranger une part de suc- 
cesgn échue en France. Ecartera-t-on sa de- 
mange, à raison du jufement étranger? Le 
Frabçais dira: ce jugement est, à notre égard, 
res inter alios acta. — M. Delvincourt , t. 1, 
P. 71, n° 2,2 édit., répond, avec raison ce nous 
semble : ce n’est pas le jugement, mais la loi, 
qui frappe de mort eivile; si cette mort est une 
qualité du domaine du statut personnel, pro- 
noncée en vertu de la loi, elle doit suivre l’étran- 
ger en France, eomme la qualité de mari, de 
père ou de fils, quand elle est déclarée par les 
j du domicile. 

. Toutes les incapacités qui dérivent de la 
mort civile, ne sont pas énoncées par la loi. 
L'art. 25 c. civ. en énumére un pe nombre, 
que nous allons successivement examiner. 

5. Ouverture de la succession et nullité du 
testament. — Le condamné perd à la fois la pro- 
priété et l’usufruit des biens , dont il jouissait 
avant sa mort civile (c. civ., 617; inst. de usuf., 
$3;1. 16,6 2, c. de usuf.). — Si cependant le 
titre constitutif portait expressément continua- 

tion de l’usufruit après la mort civile, si l'usufruit 
était légué pour alimens avant ou après cette 
mort, il subsisterait nonobstant l'art. 619 c. civ. 
( — de l'Usufruit, t. 3, nos 1955 
a 1983. : 

6. Le paicment des pensions viagéres doit être 
contioué, pendant sa vie naturelle, ou ay mort 


civilement lui-même , si elles ént été établies à 
titre d'alimens, ou à ses héritiers, si elles ont 
un autre titre, à la ch de lui en remettre la 


portion nécessaire à sa subsistance ( c. civ., 1981; 


M. Merlin, Rép., Rente viagère, n° 14 et 25; 
Légataire, $ 2, n° 9 et 11). Les lois romaines et 
notre antien droit contenaient la même disposi- 
tion (L. 10 , ff. de cap. dam. ; arr. Paris, 5 sep- 
tembre 1699; Lacombe, mat. crim., part. 1, 
ch. :, n° 18). 

7. La donation des biens à venir, faite avant 
Ja mort civile , n'est pas nulle, comme le Lesta- 
ment. Le droit est acquis à l'institué du moment 
de l'institution contractuelle ( MM. Delvincourt, 
p. 25, not. 7, 3e éd.; Buranton, n° 249). La 
disposition toutefois serait attaquable pour 
fraude, si, postérieure à l'accusation , elle avait 

ur-but d’ôter à la partie civile un recours utile. 
contre le disposant (L. 15, ff. de Donat.; Le- 
grand, sur Troyes, art. 125, gl. 2, n° 15). 

8. Incapacité de recueillir et de transmettre, 
à titre de succession, Les biens acquis par La suite. 
— L'art. 33 attribue ces biens à l'Etat par droit 
de désherence (1.7, $ 5, #, de Bon. damnat ; 1. 2, 
c. de bon. proscript.) La parenté civile étant le 
seul fondement des droits de succession et cette 
parenté n'existant plus, le condamné n'a plus 
d'héritier. Si Von restreint à sa famille la faculté 
accordée au roi, de faire telles dispositions que 
l'humanité lui suggérera, c'est pour eviter l'an- 
cien usage des dons de confiscation, et tempérer 
ce que l'application du principe de la déshérence 
a de rigoureux. 

9. Les créanciers dont le titre précède la mort 
civile, peuvent-ils en poursuivre l'exécution sur 
les biens, postérieurement acquis? Si l’émolu- 
ment de la succession, ouverte par la mort civile, 
n'a pas suffi au paiement de toutes ses dettes et 
qu'aucune négligence ne soit imputable au créan- 
cier poursuivant , par quelle fin de non-recevoir 
écarterait-on sa demande ? Que les biens soient 
possédés par le condamné ; il ne pourra se pré- 
valoir de la mort civile, pour se jouer de ses 
précédens engagemens : qu'ils soient recueillis 
par le fisc, à son décès; le fisc sera tenu des 
dettes, selon la maxime non sunt bona nisi ære 
alieno deducto, et l’ancienne jurisprudence 

L. 17, 37, 48, uit. ff. nie Brodeau, sur 

ouet., lett. c., n° 35). M. Delvincourt, 2° éd. 

. 33, not. 11, éteud Îa rigueur des principes 
jusqu’à croire que le condamné doit être réputé 
mort pour tous les faits antérieurs à la mort 
civile. Il cite les lois romaines (I. 3, c. de sent. 
pass. et restit. ; est alius homo, dit la loi 17, S 5, 
ad sen. Trebell. ). Nous reconvaissons qu'en cas 
d'acceptation pure et simple, le créancier a dù 
se pourvoir contre la succession et les biens per- 
sonnels de l'héritier ; mais si la succession est 
vacante ou acceptée bénéficiairement, ou qu'elle 
ne suflise pas au paiement des créances , il nous 
semble équitable d'accorder au créancier un 
recours contre kes nouveaux biens du mort civi- 
lement. Sa céndamuation a pour objet d'aggraver 
plutôt que d'ametiorer sa situation. Elle ne doit 
donc pas de plein droit le libérer de ses dettes , 
si, insolvable lors de l'exécution du jugement , 
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ila tard le en de les payer , et que le 
— n'ait rien négligé Dour cher dlutôt 
ce paiement. (Voy. arr. analog., vo Emigré, 
as et 3° sect.) 

10. Jncapacité de disposer et recevoir par 
donation ou testament, si ce m'sst pour cause 
d'alimens (1). Avant le code civil, le mort civi- 
lement était-il capable de donner entre-vifs ? 
Cette question, fort controversée autrefois, a eté 
afirmativement résolue par la cour de cassation, 
le ier août 1811 (vo Disposit., t. 9, p. 315, et 
nos observ., p. 305.) 

11. Les donations mauuelles d'objets mobiliers 
sont-elles nulles comme les donations d'immeu- 
bles? M. Delvincourt, L 1, p. 23, 2e édit., not. 9, 
pense qu'il y a lieu de les aunuler, quand elles 
peuvent être légalement prouvées. MM Toullier, 
t 4,0. 229; Durantou, t.1,n. 263; Locre, Esp, 
du c. civ., p. 389; sont d'une opinion contraire. 
D'une part, il semble que la mort civile doit 
priver de tous les avautages qui ne sont pas 
nécessaires au soutien de l'existence naturelle, 
que ce point de vue s'est seul offert au législateur, 
lorsqu'il a xé les effets de cette mort , et qu'on 
créerait un moyen d'éluder la prohibition geéné- 
rale de donner en tout ou en partie, si l'on au- 
torisait les donations manuelles, dont on a acquis 
Ja preuve certaine. D'un autre cué, on remar- 
que, dans la discussion du conseil d'Etat , que 
les auteurs du code ont voulu, à l'exemple de 
leurs prédécesseurs, conserver au mort civile- 
ment toutes les facultés du droit des gens : or, 
les dons manuels appartiennent à ce droit. 
D'Aguesseau , rédacteur de l’ordon. de 1331, le 
dit positivement ; et le code, qui a reproduit 
l'ordonnance, n’a pas exige la forme authentique 
pour toute donation, mais pour tout acte por- 
tant donation (c. civ., 931, p48 et suiv.): ce 

ui nous fait croire que les hbéralités ne sont 
du droit civil que quand elles doivent en rece- 
voir leurs formes, où être — écrit 
(vo Düisposit. entre-vifs et test., p. ). La loi 
d'ailleurs manquerait , en quelque sorte, de 
sanction, tant elle serait facilement éludée, si 
elle prohibait les dons manuels, qui, se consom- 
mant par la seule tradition,manifestentrarement 
leur existence d'une manière indubitable. 

12. Le mort civilement peut-il faire et recevoir 
re mise d'une dette? Les principes qui ont mo- 
tivéla solution de la question précedente, res- 
treignent son incapacité aux donations qui. à 
peine de nullité, doivent être rédigées dans les 
formes solennelles. Les obligations, en general, 
étant du droit des gens, leur mode d'exécution 
et d'extinction rentre nécessairement dans le 
domaine du même droit. La facilité des transac- 
tions commerciales qui lui sont permises, la 
nécessité même d’un concordat dans le cas de 
faillite, la distinction entre la remise d'une dette 
et les donations ordinaires, qui ne sont ni placées 
dans la même partie du code, ni soumises aux 
mêmes formalités , taut semble autoriser la re- 


(r) L’incapacite de disposer , relative aux morts civile- 
ment , est l'objet d'observations particulières au mot Ds- 
positions, t. 9, p» 305. 


mise, faite outreçue par le condamné, conformé- 
ment aux art. 1082 et euiv. c. civ. C'est aussi 
l'opinion de M. Duranton , tr. des Contrats, 


n. 909. e 

13. La mot civile ne s'oppose pas à qe que le 
condamne perçoive des alimens ; c'est la consé- 
quence du principe qui fui laisse les moyens de 

urvoir à sa conservation (L. 11, ff. alim. 

.; 1.3, ff. de his quæ non script. hab. ; 
arr. 16 mai 1565, 17 fév. et 14 août 15584, 168: L 
Il a mème le droit d'en exiger def parens, qui y 
seraient obligés , s’il jouissait de la vie civile. 
La cour de Paris a, le 18 août 1808, accorde 
provision alimentaire à un émigré qui la recta- 
mait de son fils (vo Alimens, t. 1, p. fo: ; M. Mer- 
lin, Rép. , v° Légat., $ 2,ucs gct 11). C'est une 
juste application de la maxime : Jura natura!ia 
jure civili pertmi nequeunt. Dags ce cas, l'action 
est exercée par un curateur. 

14. Incapacité d'être tuteur ou de concourir 
aux opérations relatives à la tutelle. L'étranger 
même, dont la condition est bien supérieure à 
celle du mort civilement, est frappé de cette 
incapacité. La tutelle n'existe que par la loi 
civile { Znst., lib. 1, tit. 13, a ; c. pr., 29; |. 7, 
c. qui dure tut. vel cur. poss.). La mort civile a 
Sri au condamne jusqu’à lu puissance pater- 
nelle. 

15. Incapacité d'être témoin dans un acte 
solennel ou authentique, ou de porter témoig 
en justice. L'esclave , à Rome ne méritait foi 
qu'en jualice, et lorsque la vérité ne pouvait être 
connue que par son temoignage. L. 2, IT. de 
testib. Les condamnées judicio gabtico n'étaient 
pas entendus comme témoins, parce que la loi 3 
eod. tit. exigeait qu'on examinât an honestæ et 
inculpatæ vilæ, an vero nolalus quis el repre- 
hensibilis. (Instit. de test. ordin.,S. 6.) —En 
France, le témoignage dans les actes ct en jus- 
tice etait interdit à ceux notés d’infamie, par 
l'ordonn. de 1735, art. 40, et par l'usage (Ri- 
cher, p. 251). — Au conseil d'Etat, on proposa 
de recevoir la déposition du mort civilement , 
quand elle serait jugée necessaire. Le c. pen. , 
art. 28, autorise le président de la cour d'assises 
a l'appcler pour —— renseignemens , sans 
qu'il prête sèrment. M. Carnot s'elève avec force 
contre cette disposition : Si l’on ne doit pas, 
dit-il, prendre une entière coufiauce à la décla- 
ration des condamnés , à quoi bou les appeler? 
si l’on doit les croire, pourquoi ne pas esiger 
d'eux la garantie du serment? » { M. Locré, leg. 
civ., etc. t. 2, p. 100, 102.) Le mort civilement 

ut-il être témoin dans une instance civile ? 

on. Le serment est imposé pour cette sorte de 
témoignage, et le juge n'a le droit de l'en dis- 
penser qu'en matière criminelle. (M. Carnot, 
sur l'art. 29, c pén.; 1. 1,$r,tf. detestib. ; — 
non solüm in criminalibus causis, sed etiam in 
pecuniariis litibus.) 

16. Incapacité de procéder en justice sans un 
curateur. Incapables, à Rome, des actions publi- 
ques ou des accusations (L. 5. fl. de publ. jud. 
etl. 2, 3, 4, ff. de jur. fisc.) , les condamnées 
exerçaient les actions civiles (L. 18, 5 4, fT. de 
Jur. ſisc. I. 10, 5 6, NT. de in jus. voc.; 1. 14; I. 
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de interd. et ral.) La nocessité d’un cursteur 
dait autrefois , èn France , un point de contro- 
rerse (Richer, p. 251 ; M. Merlin, Quest. de dr., 
Mort civile ,$ 3.) Le c. pên. de 1591, part.1, 
tit. 4, art. 2, im à l’interdit légal un curateur 
r gérer ses biens. Par quel jage sers nommé 
curateur ? Que le mort civilenrent soit deman- 
deur ou défendetr , c'est le juge du domicile de 
l'adversaire qui statuera si la matière est pure- 
ment personnelle. La mort ekile ôte au con: 
damne le domicile qui est un droit civil. Il n'a 
p'us qu’aae résidence non attributive de juridic- 
tion. L’étranger, même non autorisé, n'est pas 
— domicilié. (Foy. nos observ., vo 
micile. : 

17. Dans quels ces le mort civitement peut:il 

der en jastice? — Il faut, dit M. Pigeau 
(Pr. eiv. de Chdtelet, t. 1°", p. 64 ), que celui 
qui veat intenter une action soit capable des, 
efets du droit d'où elle procede... Ainsi, pour 
ea mtenter une qui dérive du droit naturel, 
l'esistence suffit; pour en intenter une du droit 
civil, il faut être citoyen. » Ce peu de mots ren- 
ferme toute la théorie Ses incapacités d'ester en 
jugement. — La difficulté consiste à distinguer 
les effets du droit des gens et ceux du droit civil. 
— — en soit, il est certain sa Le la 
faculté de commercer, d'acquérir et d'aliener, il 
aura une action pour l'exécution de ses transac- 
tions commerciales, le maintien de sa possession 
ou proprieté, le paiement d'un prix de vente, etc. 
(Arr. 18 févr. 1713, Aix ; Prost de Royen vo 4e 
signation, n° 37. 

18. Quel serait l'effet des procédures faites par 
le mort civilement, sans curateur? Elles se- 
raient nalles, et cette nallité, d'ordre publie, 
pourrait étre mA en tout élat de cause, 
même sur l'appel. La prohibition de proccder 
sans curateur n'a été étabhe dans l'intérêt par- 
ticulier de qui que ce soit. (Rej. 23 nov. 1808, 
vo Emigré ; M. Delviocourt, t. 1, p. 23, not. 11, 
z édit. 

19. fncapacité de contracter mariage avec 
effets civils. — A Rome, le mariage n'existait 
qu'entre personnes, jouissant des droits de cité. 
Unstit. de nuptiis; 1. 2, c. de incest. et inutil, 
nupl.; 1. 14, 3, ff. , de ritu nupt.) — L'ancien 

roit français distinguait : le mariage du mort 
civilement était privé de tous les effets civils. 
(Déclar. 1639 , art. 6; Pothier, Communauté, 
n° 20, et Cont. de mar. , n° 433 ; Duparc Poul- 
lin, Principes du Dr.,t. 1, p. — 5; d'Hé- 

ricourt, p. 3, ch. 5, art. 2, n° 85;) Mais tant 
que vivaient les deux personnes entre lesquelles 
avait été célébré, n1 l’une ni l’autre ne pou- 
valent en contracter un second. La constitution 
de 1796 , art. 7, tit. 2, n'a plus considéré le ma- 
rlage que comme un contrat civil. 

20. De ce que le mariage du mort civilement 
est nul quant aux effets civils, sait-il qu'il est 
— pul quant au lien? Le conjoint capa- 

€ pourrait-il immédiatement se remarier avec 
un autre ? — Cette question se résout à fortiort 

par les principes que nous avons — ci- 
. dessous, sur la rupture du lien conjugal par la 
mort civile, — La déclaration de 1639 déclarait 


les enfans d’un tel mariage légitimes dans l'or- 
dre canonique, et bâtards dans l’ordre civil. 
(M. Merlin, flép., vo Légitimité, $ x, no 13.) 

21. La bonne foi du conjoint peut-elle donner 
des cflets civils ay mariage du mort civilement ? 
Cette question se divise : 6° la bonne foi est-elle 
possible aux yeux de ls loi ? Non, selon Richer, 
si le mariage a été contracté en France. Pour- 
quoi donc? — C'est que nul n'est supposé ignorer 
les lois, et qu'elles n'ont pas plus de publicité que 
l'exécution des jagemens criminels. — Inezucte 
autrefois, cette Comparaison est de nos jours 
encore moins fondée. Le Bulletin et les journaux 
re les lois dans toute la France, et 
‘exécution d’une condamnation, opérée dans un 
seul lieu , n'est affichée qu'en cinq endroits. — 
2° La bonne foi admise., attribuc-t-elle des effets 
civils au mariage du mort civilement? Sans 
doute : M. Merlin, Rép., v° Empéchement, $S 5 
et Bégitimité, sect. 6, $ 6, est le senk auteur qai 
TRES une doctrine contraire ; « La raison, 

it-il, est qu’il ne peut exister de mariage civil, 
qu'entre personnes qui jouissent de la vie civile.» 
— Mais il ne peut de même exister de mariage 
civil entre personnes que la loi en declare inca- 
pables pour autre cause que la mort civile, et ce 
motif néanmoins n'empêche pas l'efficacité de la 
bonne foi au profit de l'époux capable et des en- 
fans. Les art. 201 et 202 c. civ. ne distinguent 
pas. Au conseil d'état { séance 5 vendém. an 10), 
MM. Réal et Tronchet firent observer, sans con- 
tredicteurs , que le conjoint trompé et ses enfans 
ofiteraient des effets ordinaires de la bonne 
oi. Telle est l'opinion de MM. Delvincourt 
(p- 24, notes , 2° éd.), Toullier (t. 1, n° 231 ), et 
uranton (t. 1, n° 257), consacrée par un arrêt 
de la cour de cassation du 15 janvier 1816, rap- 
rté vo Filiatiôn. 

22. Les enfans , nés du mariage putatif, suc- 

cédent-ils aux biens acquis par le condamné de- 
puis sa mort civile? — D'un côté, on remarque 
que la loi adjuge ces biens au fisc (c. civ., 33 ), 
et décfare le condamné incapable de transmettre 
à titre successif. — De l’autre, la successibilité 
à leur père et mére est un effet civil de la légiti- 
mité des enfans. Or, les biens du mort civilement 
n'étant dévolus à l'Etat que par droit de déshe- 
rence, il semble que cette dévolution ne doit plus 
se faire qu'aux enfans , dès qu'ils sont reconnus 
héritiers. Ce n'est point le défunt, mais Ja loi 
qe transmet. Elle à pu étendre la fiction qui 
égitime Îles enfans jusqu'à leur accorder tous 
les droits successifs. —Ce dernier avis, embrassé 
par M. Delvincourt (t. 1, p. 24, not., 2° éd.), est 
combattu — Richer , de la Mort civ., p. 235; 
Pothier, Contr. de Mar., no 44o , et M. Duran- 
ton,t. 1, n° 258. — (Woy. vo Filiation, nos 
observ. sur quest. analog. ) 

23.— Dissolution du mariage, quant à tous ses 

ets civils. — Pendant la vie naturelle du mort 
civilement, son conjoint peut:il se remarier ? — 
La rupture du lien conjugal par la mort civile 
nous semble résulter indubitablement de l'arti- 
cle 227 c. civ.. qui place sur la même ligne la dis- 
solution du mariage par cette mort , et celle pro- 
duite par le divorce et la mort naturelle; et qui 
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est immédiatement suivi de l’art: 298, autorisant, 
la femme à contracter un nouveau mariage dix 
mois après la dissolution opérée dans les cas pré- 
cédens. — L'art. 25, quoique moins explicite, 
ne motive pas moins clairement à nos yeux la 
même solution. La constitution de 1791 a dé- 
claré que le mariage ne serait plus considéré 
que comme un contrat civil. Le lien religieux 
anéanti, que reste-t il, lorsque tous les effets ci- 
vils sont enlevés au mariage? Le lien naturcl? 
— Mais un tel lien n'oblige que la conscience, 
.et ne donne pas d'action civile. Il est évident 
que ce lien seul, dans la pensée des auteurs de 
l'art. 25, ne formait pas un obstacle civil à un 
gecond mariage pendant la vie du conjoint , puis- 
qu’ils admetiaient le divorce. — Disons plus : il 
n'y a que la loi civile et la religion qui puissent 
obliger deux personnes à conserver malgré elles 
leurs rapports d'époux. Kst-ce que les autres 
contrats, qui ne dérivent que du droit naturel, 
ne sont pas résolubles par le simple accord des 
deux parties? Si donc, pour empécher le con- 
joint du mort civilement de se remarier, vous 
argumentez seulement de ce que le lien natorel 
subsiste ,» Vous arriverez rigoureusement à cette 
conséquence, qu'il dépendra du condamné de 
donner effet au nouveau mariage, en consentant 
la résiliation du premier, dans la forme ordinaire 
de la résolution des contrats du droit des gens. 
— La plupart des auteurs enseignent, sans hési- 
ter, que, par les art. 25 et 229 c. civ., la 
mort civile rompt le lien même du mariage, 
(MM. Merlin, Kép., v° Mariage, sect. 2, $ 2, 
n° 3; Locré, Esprit du c. civ., t. 1, p, 394; D 
vincourt, t. 1, p. 216 et 382 , 2e éd. ; Proudhon 4 
de l'Usufruit, n° 2020; Guichard, Droits civils, 
n° 330 à 333; Duranton, t. 1, n° 251.) — Le 
3 août 1819, la cour de Douai # décidé que « la 
loi, en dissolvant le contrat civil du mariage, 
rend nécessairement à l’autre époux qui a con- 
servé la vie civile la liberté de former un nou- 
veau contrat , en abandonnant à sa conscience le 
soin de juger s’il se croit dégagé. » (Foy. p. 156.) 
— Déjà la cour suprême avait, le 16 mai 31898 
{y Emigré ), annulé le mariage formé par les 
migrés pendant leur mort civile. M. Merlin, 
loc. cit., révele une particularité qui ajoute à 


l’autorite doctrinale de cet arrêt : ik ne fut rendu 


qe dix mois après l'audience où furent enten- 
ues ses conclusions ( Rép., vo Mariage, sect. 3, 
$ 1, n°3), après plusicurs délibérés , et une con- 
férence oflicieuse que le premier président et 
Jui, sur l'invitation de la cour, obtinrent de la 
section de législation du conseil d'état, qui, una- 
nimement , adopta son sentiment , consacré par 
l'arrét. 

Cependant M. Toullier (t. 1, p. 266, 2 éd., 
ct dans une consultation du 1° mai 1817, signée 
de MM. Malherbe , Corbières, Lesbaupin, Carré 
et Vatar, jurisconsultes distingués de Rennes), 
a prétendu que le lien naturel après la mort ci- 
vile de l’un des époux, s'opposait au second ma- 
riage de l'autre, — I] faut remarquer d’abord 

ue la consultation avait pour objet la validité 
dé mariages contractés par les émigrés pendant 
leur émigration, et que la faveur particulière à 


ces sortes d’unians a pu dispeser à tempérer la 
rigueur des principes. — Quoi qu'il en soit, 
M. Touilier n'y dit pas un seul mot du texte des 
art. 227 et 228 ; il n’essaie point d'en détourner 
la conséquence. qui jaillit si clairement contre 
son système.—[l ne s'attache qu'à l'art. 25 c. civ.; 
et, pour en interpréter ces mots dissous quant 
à tous ses effets civils, il invoque les procès-ver- 
baux de la diseuwsion du conseil d'état, l'ancien 
droit français et les lois romaines. — Pesons ces 


‘argumens. 


La discussion du conseil d'état ne milite pas 
formellement pour le maintien du lien conju 
puisque M. Toullier, 1 édit. de 181,44, 
n° 232, a tiré lui-même la conséquence oppose. 
H convenait, en 18:11 , que la dissolution du con- 
trat « fut admise par des raisonnemens qui pa- 
raissent plus subtils que solides , » et que l'autre 
époux « est libre de contracter un nouveau m- 
riage. » Dans sa seconde édition, M. Toullier 
renvoie à sa consultation du 1° mai 1817, aù 
rétractation de sa pe opinion est fondée 
sur ce que le conseil d'état rejeta cette addition 
que proposait M. Tronchet. « L'autre époux et 
Lbre de contracter un nouveau mariage » Mas 
MM. Locré et Merlin , loc. cit., expliquent fort 
bien que le rejet eut pour unique l'inuti- 
lité de l'addition, qui parut une conséquence nt 
cessaire, et non l’inprobation du principe qu'elk 
exprimait. de 

Que l’ancien droit français prononçit l'indir 
solubilige du mariage , en gas de mort civile, ct 
n'est pas douteux; mais le lien alors subsistait 
comme sacrement. — Or, les auteurs de l'art D 
n'ont vu dans le mariage qu'un contrat civil; 
constitution de 1791 et la loi qui permettait k 
divorce, le prouvent. — On objecte que le m- 
riage ne survivait pas seulement à la mort ütik 
comme sacrement , mais comme contrat de droit 
naturel, et, pour le démontrer, on cite la koi, 
c. de repudiis, où il est dit que la déportalon 
du mari ne dissout pas le mariage, #1 elle ne 
change à son égard l'affection de la femme 
Mais raisonner ainsi, est-ce bien saisir l'e 
de cette loi? Le principe général des lois ro 
maines était que la mort civile emportait & 
plein droit la dissolution du mariage, L-1,} 
de divort. ; L. 10, $ 4, ff. de captiv.; nov. 20: 
cap. 8 et 9. — Ulpien et Paul, d'accord su ® 
principe, n'étaient divisés (L. 56, ff, Dissol 
matrim., L. 13, ff. de donat. int. vir et ux, L. * 
S 1, de bon. damnat. p que sur son applis 
au déporté, en ce qu’il possédait toute sa libert 
naturelle dans le lieu de la déportation: m1 
nion d'Ulpien passa dans les lois 1, c. der 
24, c. de donat. int. vir. et ux ; nov. 20, Cp ms 
— Mais le mariage du déporté fut maintenu a 
tous ses effets civils, et non réduit à la qualite d 
simple contrat naturel. Ce qui le prouvein ÿ 
téblement c'est que la femme conservait #2 — 
, dans la rigueur du droit, devait rester 

sc , subroge par la confiscation à tous les ss 

u mari, L.:,c. de repud. : c'est que se 
ne perdait pas la faculté de revoquer la dona ail 
faite précédemment à sa femme , donation 9 a 
n'aurait pu régoquer s'il avait €lé condamue 
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use autre peine capitele, emportant esclavage, 
L 64, c. ——— LE vir. et ux.; L. 13, f. cod 
Ces lois furent objectées au conseil d'etat ; en 
s'écartant sciemment de leur prescrit, en ne di- 
sant plus que la mort civile serait une cause de 
irorce, mais en le déclarant dissous, sans lui 
laisser aucun effet civil, n'est-il pas évident que 
les auteurs du code ont voulu rompre absolu- 
ment tout lien légal par la mort civile ? — Cette 
induction se fortifie invinciblement de ce que 
Yart. 25 fut discuté sous l'empire du décret du 
2 vendém. an 3 (vo Emigré), portant, à l'e- 
grd des époux dont l'ua était émigré , « Le di- 
rorce sera prononcé sans aucune citation, sur la 
demande du conjoint régnicole. » Le tribunat 
opposait ce décret, pour qu'on ne décidät pas ph 
le mariage serait dissous quant à tous ses effets 
civils. Or, l'art. 25 n'en a pas renouvelé la dispo- 
sition. 11 l'a donc abolie (art. 7, L. 30 veut. an 10). 
Les art. 25 et 207 c. civ. ont-ils été vir- 
t abrogés , en ce qui concerne le ma- 
riage du mort civilement , par la loi qui a sup- 
primé le divorce ? Le lien conjugal est-il encore 
dissous la mort civile? — Cette question 
ve a êté débattue incidemment à la chambre 
ds pairs, à l'occasion de la proposition d’intro- 
duire la mort civile dans le nouveau code pénal 
militaire ( Momiteur, 20 avril 1829). Tous les 
orateurs ont rendu hommage au principe de l'in- 
dissolubilité du mariage ; mais les uns (MM. Si- 
méon, Chifllet, relie prétendu que la 
rupture ayant etc prononcée par le même esprit 
dans les deux cas de mort civile et de divorce, et 
la loi devant s’interpréter par l'intention qui l’a 
créée , il fallait supposer au législateur qui a 
anéanti le divorce, le même vœu d'indissolubilité 
pour le mariage, suivi de la mort civile de l’un 
des époux.—Les autres (MM. Decazes, Portalis, 
Vatimesail, Mole), tout en reconnaissant l'utilité 
d'une réforme, ont déclaré, et nous embrassons 
cet avis, qu'une loi nouvelle était nécessaire pour 
opérer, en ce qu'une disposition aussi expresse 
que celle des art. 25 et 227 ne pouvait s'abroger 
— par une loi qui statue sur un cas 
t. 


25, Quelle est la condition des enfans, nés 
pendant k mort civile de leurs père et mere, 
meries avant cette mort? Ils sont évidemment 
légitimes , le ravis À ayant été dissous quant à 
toos ses effets civils. L. 26 , ff. de captiv. et post- 
ln, rev. — Ils sont donc incapables de succéder 
leurs parens, un tronc mort ne pouvant pas, 
disent Les auteurs , produire des branches vives. 
(Arr. févr. 1945, et 15 mai 1665; Rép. Légiti- 
mié, sect. 1,$ 1, n° 13. 

2%. Ouverture de tous les droits et actions 
ga'exerceraient, en cas de mort naturelle, l'é- 
poux et Les héritiers du mort civilement. — Au 
conseil d'état, ce paragraphe de l'art. 25 fut 
l'occasion d'un savant débat. Le projet du code 
portait exception pour tous les gains de survie, 
qu'il déclarait non ouverts par la mort civile. 
—D'on cété, on invoquait le respect pour les 
conventions, l'intention des époux, qui ne pre- 
vient, en stipulant, que la mort nalurelle, l'im- 
moralité de La supposition d’uneautre prévision 

12. 


16: 


de l’autre, on opposait l'exemple du divorce, qui 
ouvre les gains de survie avant la mortnaturelle, 
l'injustice de la faveur qu’on accorderait à l'hé. 
ritier au préjudice du conjoint, l'impossibilité où 
serait souvent la femme de prouver le décès du 
mari, et l'obligation d'attendre l'époque où se 
présume la mort de l'absent. — Ces raisons ont 

révalu (MM. Toullier, liv. 3, tit. 2, no go : 

erlin, Rép. Mort civile, S 1, art. 3, no 10). 
— La jurisprudence ancienne était inconstente 
sur ce point. Bacquet, (Droits justice , chap, 15, 
Nc 61) ; Fabert { Cout. de Lorraine tit an. 
13, n° 694); Boniface (4rr. parlem. de Provenee, 
t. 1,1. 6, ch. 1), rapportent des arrêts des 14 
août 1567, 31 juil. 1590 , 11 avr. 1635, 19 nov. 

1634, qui ont ouvert les gains de survie par la 
mort civile. Le parlement de Normandie { Bus- 
nage, Cout. de Norm. art. Era plusieurs contu. 
mes, notamment celles de Melun, art. 236, et 
de Nivernais , ch. 2, art. 3, statuaient dans le 
même sens. — La jurisprudence contraire était 
basée sur les lois romaines , 1 C. de repud. , 24 
C. de donat. int. vir. et ux., qui comme nous 
l'avons dit plus haut, conservaient les effets. cie 
vils au mariage du déporté, antérieur à la con- 
damnation. 

27. Tous les droits qui s'ouvriraient. la 
mort naturelle, en faveur des tiers, sont-ils ou- 
verts par la mort civile? Non; l'art 1982 dis. 
pose autrement pour la rente viagére. — Quelle 
est danc la règle qu'il faudra suivre pour con+ 
uaître précisément les droits ouverts? Elle se 
trouve dans le rapprochement de tous les cas 
prévus par le code , et des motifs qui ont dater- 
miné le légistateur sar chacun de ces cas. 

28. L’usufruit est éteint por la mort civile ( c. 
civ. 7: art. 16, S 2, ff. De usuf.; $ 3, Instis, 
eod.tid. ), mais la rente viagère subiste ( c. civ. 
1982 ). Elle doune ouverture aux droits des ap. 
pelés à des biens grewés de fidéicommis (c. civ. 
1053). L'art. 24, tit. 1, de l'ord. d'août 1749 avait 
déjà, par une semblable disposition, mis fin aux 
interminables disputes produites per l'ambiguite 
des lois romaines sur cette matière. — Dans tous 
les cas, c'est l'intention présumée des parties qui 
a servi de règle au législateur : l'intention du 
— qui constitue un usufruit, est de 
aire jouir seulement l'usufruitier , et non des 
héritiers qui lui sont inconnus. L'intention du 
fondateur de la substitution est de transmettre 
aux appclés aussitôt que le grevé cessera de jouir. 
— Mais que considére-t-on en s'obligeant à ser- 
vir une rente viagère ? La seule durée de l’exis- 
tence physique de la personne qui la reçoit. La 
transmission éventuelle des biens de cette per- 
sonne n'a porn été, dans la pensée du débiteur, 
un obstacle à la continuité de la dette. — Ces 
motifs de la loi vont nous éclairer sur divers cas 
qu'elle pare sous silcnee. 

29. En vendant une maison, on se réserve 
l'usufrait sur la tête d’un tiers : ilest évident que 
l'usufruit doit se prolonger autant quel'existence 
naturelle de ce tiers, puisqu'elle est entrée seule 
en considération. 

30. Je m'oblige de payer telle somme la mort 
de Pierre : ma dette ne sera exigible qu’à son 

21. 


162 DROITS CIVILS ET POLITIQUES. —Srcr. II. — Anar. 1.—6 V. 


décès, à moins que la transmission de ses droits 
n'ait été , dans ma pensée, la condition du paie- 
ment : ce qui se presumerait facilement, si, son 
héritier présomptif, je comptais, pour payer , 
sur l'aisance que me procurerait sa succession. 

31. Je me réserve de n'acquitter unc dette 

u'à ma mort. Mes héritiers seront-ils dispensés 

e remplir cette obligation tant que je vivrai na- 
turellement ? Qu'ai-je voulu? m éviter une con- 
trainte personnelle , et l'imposer à mes héritiers. 
Or, la mort civile a réalise cette condition de 
ma volonté. Ce n'est pas sans quelque hésitation 
que nous émettons cet avis , adopté aussi par 
M. Merlin, Rép. Mort civ., art. 3, n°10. — La 
loi 121, $ 2, #. De verb. oblig. contient une dé- 
cision contraire. 

32. Je fais une donation entre-vifs avec réserve 
du droit de retour, en cas que le donataire 
meure avant moi sans enfans : la mort civile 
ouvre:t-clle ce droit? Sans doute : je ne me suis 
dessaisi que pour le donataire ou ses enfans , et 
non pour autres, qui recueilleraient ses biens 
jusqu'à son décès. La Roche-Flavin (liv. 2 , lett. 
m.,tit. 4, art. 33), Maynard (1. 2, ch. 91), et 
Richer (p. 476) objectent que cette mort ne doit 
jamais s'entendre que de la mort naturelle. Cette 
raison n'est plus d'aucun poids, puisque l'art. 25 
n'y a pas eu égard, même pour empêcher l'ou- 
verture bien moins favorabledes gains de survie. 

33. Une institution contractuelle, faite sous La 
condition qu’elle sera résolue, s'il ne reste pas 
d'enfans du mariage à l'époque du décés de l'in- 
stituant , devient caduque par la mort civile des 
enfans de l'institué avant ce dèces. — Le 10 mai 
1813, la cour suprême (v° Æsnigré) a confirme, 
par l’un des motifs de rejet , un arrèt de la cour 
de Paris du 11 mair811, qui a statué dans un 
sens inverse.— Mais l'institution, dans l’espéce , 
ctait antérieure au code, et la cassation ne peut 
atteindre que des jugemens en dernier ressort, 

i contiennent une contravention expresse au 
texte de la loi.—L'art. 25 ne permet plus de dou- 
ter que les droits de l'instituant ne soient dés 
lors aussi bien ouverts par la mort civile que le 
droit de retour du donateur par la mort civile 
du donataire. Telle est l'opinion de M. Merlin, 
Loc. cit. 


$ V.— Conunent finit La mort civile, et des effets 


de sa cessation. 


Toutes les manières dont peut cesser la mort 
civile se réduisent à deux principales : la loi ou 
Ja volonté du prince. — La restitution , dans le 
premier cas. s'appelle légale. et dans le second, 
gracieuse. Nous traiterons séparément de cha- 
cune d'elles, 

1'e SUBDIVISION. — De La restitution légale. 

1. La loi met fin à la mort civile dans trois cas : 
19 quand une disposition nouvelle rend la vie ci- 
vile à certaines personnes qui en étaient privées 
par une loi antérieure (1); 2° quand le contumax 


(1) Telles sont les lois des 19févr. et 26 mars 1790 ,sur 
les religieux profès, des 10 juill. et g déc. 1790 sur les 
religionnaires fugitifs,, et le séu.-consulte du 6 flor. an 10 
pr émigrés. ro Émigrés.) 


reparaft en justice; 3° lorsqu'un jugement ab: 
sout le condamné , ou prononce une peine n'em- 
portant pas mort civile. — Parcourons successi- 
vement ces trois Cas. 

2. Loi nouvelle. —En quels termes doit statuer 
une loi, pour qu'elle soit censée réintégrer des 
personnes qui ont perdu la vie civile? Est-il né. 
cessaire, que, par une disposition expresse, elle 
leur restitue tous leurs droits? 

— Non :il suffit qu'elle anéantisse la cause de 
la mort civile. — En voici un exemple notable. 
La loi du 3sept. 1792, art. 5, abolit la perpétuité 
des peines, et ordonne que les condamnes à des 
peines perpétuelles seront mis en liberté, après 

u'ils les auront subies pendant un temps égal au 

lus long terme fixé par le code pénal du 6 octo- 

re 1791, par les fers et la réclusion. — Nous ne 
doutons pas qe cette disposition n'ait fait ces- 
ser de plein droit la mort civile; n'étant point 
la suite de peines temporaires, elle a nécessaire- 
ment'disparu avec leur perpetuite, qui seule pou- 
vait l'opérer avant comme aprés le code. C'est 
l'opinion de M. Merlin, Rép. Effet rétroacuüf, 
sect. 3,$2.art. 4, n°3. 

3. En quoi ont rctroagi les lois de 1790, qui 
rétablissent les religionnaires fugitifs dans leur 
premier état? Leur rétroactivité s'etend-elle jus- 
qu’à les autoriser à réclamer les successions , re- 
cueillies par d’autres à leur place avant la publi- 
cation de ces lois? Cette question, qui a beaucoup 
perdu de son importance , nous offre l'occasion 
de rappeler sommairement les principales lois 
sur les rcligionnaires. Elle a été discutée par 
M. Desèze, dans une consultation fort ctendue 
où il a soutenu que leur mort civile avait été ef- 
facée jusqu'à la moindretrace :qu'en conséquence 
ils avaicnt droit aux successions antérieurement 
ouvertes. — Voici la substance de ce travail : 
M. Deséze émet d'abord le doute, que les lois pé- 
pales, qui se sont succédé dans l'intervalle de 
l'édit de 1540 à la déclaration de‘ 1725, aient 
frappé les religionnaires de mort civile. Dumou- 
lin. d'Aguesseau , l’av. gén. Joly et Richer pen- 
sent que ces lois étaient simplement commina- 
toires, et que la mort civile ne peut être encourue 
autrement que per sententiam et cognitd causü. 
— L'auteur de la consultation rappelle ensuite 
les lois qui se sont suivies depuis 1790 : sont res- 
titués aux religionnaires leurs biens, encore dé- 
tenus par la régie (10 juill. 1390), ou concedés à 
titre gratuit, sans remise de fruits, mais aussi 
sans que Îles donataires puissent opposer aucune 
prescription. Les héritiers ou successeurs à titre 
universel opposeront la prescription de 30 ans, 
et les tiers-acquéreurs ou successeurs à titre par- 
ticulier ne seront inquiétés en aucun cas. { Décr. 
9 déc., art. 16).— Quant aux biens, donnés à des 
parens de religionnaires, les parens plus proches 
ou à égal degré ont cinq ans pour en réclamer la 
totalité ou partie (id. art. 14.) — L'effet rétroac- 
tif fut porté jusqu'au mépris de la chose jugee, 
par le décret du 22 août 1793,rapporté le 24 mes 
sidor an 3. 

Le 9 thermidor an 2, à celte question : « Le 
partage des successions restituées aux protestant 
réfugiés doit-il se faire dans tous les cas, comme 


DROITS CIVILS ET POLITIQUES. -—Srscr. II. - Ant. 1.—. V. 163 


ai elles étaient ouvertes depuis 1789? » La con- 

rention répondit : que ces citoyens n'avaient pas 
d'aatre condition que les autres et que leurs 
droits se régissaient d'après les règles communes, 
et selon Les dates effectives de l'ouverture des suc- 
cessions. n — Les — avaientete,le9 
décembre :1700 , déclarés naturels français , et 
devant jouir des droits attachés à cette qualité, 
(art. 22). — Dans le rapport du comité des do- 
maines, on lit ces mots : u La patrie «a toujours 
conservé leurs droits... Ils n'ont jamais cessé 
d'étre Français. — Enfin M. Desèze termine en 
faisant observer que ce n'est pas le premier exem- 
ple d'une retroactivité si étendue : — Selon d'A- 
guesseau , 57e plaid., les restitutions de justice 
rétroagissent , comme s'il n’y avait jamais eu de 
condamnation. — Louis XIV, par l’ord. de 1698, 
a rendu aux protestans de retour les successions 
precédemment ouvertes. — Les lettres de décla- 
ration d'état produisaient autrefois pour le passé 
le mème effet que si l’on n'avait jamais été privé 
de la qualité de Français. (Bacquet, du domaine, 
ch. 60.) — Domat, enfin, L. =, tit. 1, sect. 1, ap- 
prouve la rétroactivité, quand on l’ordonne pour 
rétablir une règle de l'équité naturelle dont quel- 
ques abus avaient altéré l'usage (1). 


(1) Le système développé dans la consultation dont on 
vient delire l'analyse, se trouve consacré par l'arrêt sui- 
vant , qui décide que l'ouverture de la succession des reli- 
gionnaires fugitifs , reletivement aux biens qui leur ont 
eté restitues par les lois des 10 juillet et 9 décembre 1790, 
date, non de la publication de ces lois, ni de l'époque 
du séquestre de ces Liens, mais du jour du décès effectif 

religionnaires , ou de leur disparition sans nouvelles. 


© (Faure et Nicolas C. Vigneau.) 


Francois Eymard et ses enfans ont disparu, comme 
religionnaires fugilifs, après la révocation de l'édit de 
Nantes, — L'époque de leur disparition et de leur décès 
est inconmue. — Mais ou sait que la mère d'Eymard, 
vsofruitière de ses biens , est morte en 1782, et qu'alors 
ik ont été frappés de séquestre. — Lois des 10 jnillet et 
9 décemb. 1790 , qui restituent les biens des religionnai- 
des fugitifs. 

Eymard avait trois frères ou sœurs. — 11 faut remar- 
quer, que la novelle de Justinien, 118, cb. 3, régissait le 
partage des successions avant les lois de 1750. Or, elle 
n'admet de représentation qu’en faveur des neveux et non 
des petits-neveux. — Faure et Nicolas, au même degré 
que les Vignesu en 1790 , prétendaient , qu'en 1733 leur 
auteur était individuellement à un degré plus procbe; 
qu'à cette époque avaient eu lieu la disparition d'Eymard 
el ses enfans et le séquestre de Jeurs biens ; que la suc- 
cession devait donc étre réputée ouverte en 1732, et au 
profit du seul auteur de Faure et Nicoles. — Les Vigneau 
pposaient l'incertitude de la date, assignée par leurs 
adversaires à l'ouverture de la succession , et de plus, 
ls moyens de l'arrêt ci-après. 

l1 thermidor an 11, la cour de Bordeaux a déclaré ou- 
verte, depuis le 30 juillet 1790, la succession d'Eymard 
et de ses enfans, et, en conséquence, en a ordonné le 
Partage par égales portions, ‘entre les Vigneau, Nicolas 
et Faure. 

« Considérant que la succession des Eymard ne peut 

as étre déclarée ouverte à l'époque de leur fuite et de 
leur — du territoire français, parce qu'à cette 
-fpoque les lois alors exista ntes avaient prononcé la con- 
fscation de leurs bieus : que cette confiscation avait été 
tlectuée par l'appréhension des agens du fise, ce qui est 
rmcomtestable, puisque les parens des Eymard voulureut 
t vain prendre possession en 1732 des biens qu'ils 


Comparution en justice d'un condamné par 


avaient délaissés, et que ces biens se trouvaient encore 
sous la maiu de la régie au commencement de l'instance 
qu'ont formée les parties. — Qu'il est de principe que 
la confiscation A l'effet de la succession, et prive les 
héritiers naturels et légitimes du droit qui leur aurait été 
acquis, parce que la confiscation est une slienation qui 
transporte dans les mains du fisc la propriété des biens 
confisqués ; que cela résulte de la Joi de bon. darnat,, 
et des lois 3, de on. prescript., et que ces règles de 
l'ancien droit romain ont été adoptées dans le droit 
français. — Que l'édit de 1789, en déclarant, daus l'arti- 
cle 2, que l'intention du législateur était de rendre les 
biens qui avait été confisqués sur les religionnaires qui 
tifs , à leurs béritiers légitimes, pour les posseder de la 
méme manière que s'ils Les eussent recueillis par succes- 
sion, ne rapportait point entièrement l'effet de la con6s- 
cation. — Que, par cet édit , et plusieurs lois suhséquen- 
tes, il avait été apposé des modifications inconcilisbles 
avec Je caractère dun véritable succession ; que les héri- 
tiers légitimes qui auraient obtenu la délivrance de ces 
biens ue pouvaient les posséder qu'à la charge de la ré- 
tablir aux anciens propriétaires, si, en exécution de le 
déclaration du 16 déc. 1698 ils rentraieut en France; 
que le délaissement de ces biens, en faveur de ceux qui 
eussent été légitimes béritiers où naturels, n'était de la 
part du prince qu'une faveur et un don ; qu'il s'était ex- 
pliqué lui-même dans la déclaration du 21 mars 5718; 
que les tribunaux l'avaient jugé ainsi, en ne considérant 
ces biens délaissés par le domaine, entre les mains des 
héritiers naturels, que comme des acquêts et non des 
propres, ce qui ne peut se concilier avec le caractère 
d'une succession légitime. — Considérant que les lois des 
10 juillet et 9 déc. 1790 out étsbli un droit nouveau sur 
les successions des religionnaires fugitifs; qu'elles ont 
anéanti tous les obstacles que la différence de religion 
avait pu apporter au droit 4 saccéder, et qu'avaient éta- 
blis les édits antérieurs; que c'est en exécution de ces 
lois, qu'une véritable succession s'est ouverte en faveur 
des héritiers légitimes , et fait disparaître le caractère de 
don et de faveur qui résultait de l’ancienne législation; 
que le droit de succéder n’a été acquis qu'en vertu de ces 
lois nouvelles; que, par conséquent , il n’a pu être ac- 
quis à ceux qui existaient avant leur promulgation; 

‘il en résulte qu'on ne doit plus considérer quels 
datent ceux qui étaient Jes plus proches en degré avee 
les Eymard au temps de leur disparition ; mais au con- 
traire , quels étaient ceux qui pouvaient exercer leurs 
droits, quand ils ont été dégagés de tous les obstacles qui 
en avaient intercepté ou retardé l'exercice. — Que la 
succession des Eymard n'ayant été ouverte que par l'ef- 
fet des lois promulguées en 1790, coux qui a cette épo- 
que se trouvaient les plus proches ou à égal degré pa- 
rens desdits Eymard, doivent recueillir les biens qu ils 
ont délaissés ; que ces biens doivent être partages entre 
eux par tétes el par portions égales, sans que, confor- 
mément au droit commun, ils puissent l’opérer par sou- 
che et par voie de représentation. » 

Pourvoi en cassation de la part de Faure et Nicoles, 
1° pour fausse interprétation des lois de juillet et décem- 
bre 1590 ; — 2° Contravention à l'édit de 1689, qui don- 
ait les biens de religionnaires à leurs parens régnicoles, 
comme les lois des 30 et 22 fractidor an 3 ont rendu 
leurs biens aux parens des prêtres déportés, à titre de 
succession ; — So Contraventionu aux déclarations des 

mai 1686 et 13 septembre 1669, qui, réputant les re- 

igionnaires fugitifs morts civilement, donnent ouverture 
à leur succession à l'instant de leur fuite (ff. 1. 5, de 
capit. minut.; arrêts des ai juin 1700, et 11 mai 1705, 
Daugeard, t. 1er, p. 8n9, etc. ). — C'est ainsi que les lois 
nouvelles sur l'émigration la fuisaient courir du jour de 
l'inscription ou da séquestre.—La coufiscation n'a point 
été un vbstacle à l'existence, mais au seul exercice du 
droit des héritiers. (/”oy. nos vbserr. v° Emigré.) 
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contumace (1). — Que, dans quelques cas, le seul 
fait de la comparution en justice du contumax, 
qui se représente, avant que sa peine soit pres- 
crile, mette fin à la mort civile qu'il avait en- 
courue; c'est un point de droit non douteux, 
établi elairement par les art. 476 c. ins. cr. et 30 
c. civ. — Ce qui a donné lieu à controverse, est 
Ja détermination précise, soit du fait, qui con- 
stitue dans le sens de la loi la comparation en 
justice, soit des cas où cette comparution anéan- 
tit la mort civile. Tel sera l'objet de nos obser- 
valions. — Toutes les diflicultes qui se sont éle- 
vees sur cette matière ont Jeur siège dans l'arti- 


4° Contravention au droit commun, qui répute tont ab- 
sent décédé da jour de «a disparition. ( À. 130, c. ctw- ) 
— Les défendeurs ont distingué les motifs ei le dis 

tif, dans l'arrêt attaqué.— Leurs moyens, du reste, sont 
en partie — les deux arréts. 

M. Giroud, av. * d'accord avec les demandeurs, 
en ce que les lois de 1790 n'avaient point fxé à leur pu- 
Llication l’époque de l'ouverture de le succession, a iden- 
tifé le dispositif et les motifs de l'arrét critiqué, et a 
couclu à la cassation. 

LA Cou, — sur les conel. contr. de M. Giraud , ev. 
Rén.; — Considérant que les lois de 1688, 1689, 698 
el suivantes, relatives aux personnes et aux biens 
rcligionnaires fugitifs, et qui ont pronoucé contre eux 
la mort civile, la confscation de leurs biens, et la remise 
d'iceux à leurs plus proches pareus, à des conditions de 
rigueur, et sous des formalités préalables , ont été abro- 
gees par Îles lois de 1790, qui restituèrent purement et 
— aux religionnaires fugitifs et à leurs héritiers 
les biens sur eux confisqués, à la charge seulement per 
eux d'établir, par titres et pièces , qu'ils sont héritiers de 
eclui qu'ils prétendent représenter , et que les bieas par 
eux réclamés proviennent de son chef; 

Considerant que la tache de mort civile empreinte sur 
les religiounaires fagitifs et sur leurs biens, par les lois 
snciennes , « été éntiérement effacée par les lois de 1790; 
que les biens par eux délaissés doivent être considérés 
comme n'ayant jamais cessé de leur sppertenir et d'étre 
tronsmissibles dans leurs familles, d'apres les règles com- 
munes et selon les dates effectives de l'ouverture des 
successions. ( Loi du 9 frectidor au s, art. 37); 

‘ Considérant que les biens réclamés comme ayent ap- 
partenu à François Eymard et à ses enfans étaient encore 
sous le séquestre à l' — de 1790; et que La question da 
parenté entre les prétendans n'avait pas encore été jugée; 

Considérant rien ne constate positivement au pro- 
cès, ni l'époque du décès de François Eymard et de ses 
enfans, ni l'époque de leur disparition ; queles Vignesau 
l'oat vaguement supposée à l'époque assez probable de la 
révocation de l'édit de Nantes; ce qui se référerait à 
l'année 1688, époque à lequelle Marthe Nicolas, leur 
aeule, était encore vivante, et en égal degré pour leur 
succéder, tandis que Bernard Nicoles et les Faure fixent 
cetle émigration aussi erbitrairement à l'année 1733 , et 
fondent cette supposition sur la seule présomption ré- 
sultante du séquestre qui a eu lieu à cette époque par le 
décès et la cessation d'usufruit de Marthe Faure, veuve 
de Paul Eymard , mère de Francois; 

Considérant que, dans cette incertitude, la cour 
d'appel de Bordeaux , cn ordonnant le partage, par éga- 
les portions , entre les trois branches d'héritiers qui se 
trouvaient en égal degré en 1790, n'a violé aucune loi. 
— Rejette, ete. 

30 avril 1806. — C. cass., sect. civ. — M. Target, pr. 
— M. Lasaudade, rap. — MM. Deslix et Sirey, av. 

(1) Cette comparution n'est considérée iai que quant à 
In mort civile. — Ses autres effets, Jes arrèts et nos 
chserv, qui y sont relatifs, sont exposés eu mot Contr- 
mace, 7 p. 293 


cle 476 c. ins. cr. —Pour eonnaîire sûrement l'in. 


tention du législateur, il faut que nous soyons 
d’abord fixés sur le principe qui l'a dirigé; or, 
Ja raison ne nous indi as d'autre moyen de 
découvrir ce principe, que l'examen de l'ancien 
droit , du texte de la loi actuelle, et des seuls 
motifs qui ont pu déterminer son auteur. 

5. L'ancien droit, qu'il est utile ici de rap- 
peler , est tout dans l'ord. de 1670 , tit. 16, ar. 
ticle 23 ; elle n'est pas plus explicite que l'art. 476 
c. ins. cr., sur la solution des questions aujour- 
d'hui controversées. On y remarque bien la né- 
cessité pour le coniumax d'obtenir du roi des 
lettres, afin de se faire juger de nouveau , après 
quecinq ans se sont écoulés depuis l'exécution par 
effigie de sa condamnation. — Mais quels étaient 
les effets de l'obtention de ces lettres? Rendaient- 
elles momentanément la vie civile dans tous les 
cas? Là commencait le doute. Les commenta- 
teurs ne s'accordaient pas ; la plupart distin- 

uaient, selon que le contumax mourait avant 

nouveau jugement, était absous ou condamné 

à une peine emportant mort civile. (Richer, 

F: 532, l'auteur des Pandectes françaises sur 
‘art. So c. civ.) 

6. Les codes intermédiaires des 29 septembre 
1991 et 3 brumaire an 4, n'ayant point statué 
sur la mort civile, il ne nous reste à consulter 
que l'article 496 c. ins. crim. En voici le texte: 
« Si l'accusé se constitue prisonnier, ou s'il est 
arrêté avant que la peine soit éteinte par pres- 
cription, le jugement, rendu par contumace, 
et les procédures faites contre lui depuis l'or- 
donnance de prise de corps ou de se représen- 
ter, seront anéantis de plein droit, et il sera 
procéde à son égard dans la forme ordinaire. » 
Cet article ajoute que, conformement à l'art. 30 
c. civ., le jugement par contumace conservera 
pour le passe les effets que la mort civile a pro- 
duits, « depuis l'expiration des cinq ans jusqu'au 
jour de ls comparution de l'accusé en justice, » 
et l’art. 30 c. civ. ne dispose que pour le cas où 
le contumax est « absous ou one une 

ine n’emportant pas mort civile. » — La pre- 
He arte de l'art. 476, qui aneantit le juge- 
ment par contumace, s'applique-t-elle au juge- 


ment qui a prononcé la peine entrainant mort 


civile? —La construction grammaticale de cet er: 
ticle porte à croire, et tous les auteurs ( MM. Le 
graverend , t. 2, p. 595: Delvincourt, t. 1, 
p. 27, note 8, 3° édit. ; Duranton,t.1 , nos 23% 
et WE ) conviennent, a n'y a pas lieu de di-- 
tinguer. — Il suit donc de l'art. 476, que le con- 
tumax n'ést plus mort civilement , des qu'i 


accusé. — Toutefois recherchons le motif de 
cette disposition, pour ne pas en exagérer bei 
conséquences. — Si le législateur lui rend se 


droits civils, dès qu'il se représente en justice, 


c'est que la perte de ces droits n'élait que la 
peine de sa contumace, de son efus présuune de 
sc faire juger contradictoirement. I! fant donc 
qu'il consente à se faire juger de nouveau , pour 


con 

raîft devant ses juges. Cette mort résultait d'un 
Jugement qui n’exisle plus, et il doit être pro- 
cédé à son égard dans la forme ordinaire. Il 
n’est donc plus considéré que comme uu simple 
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que l'intention du légisiatenr autorise son retour 
à la vie civile. Quand ce consentement ne pourra 
se presumer , il restera donc sous le poids de sa 
condamnation. — Ce principe sert à résoadra 
les questions suivantes. 

7. Un contumax est arrêté : mais il s'évade 
avant qu'on l'ait traduit devant le juge; la mort 
civile a-t-elle cessé de le frapper ? — Non : c'est 
la comparution en justice , voiontaire ou forcée, 
qui — ére cs ma Cass. 18 Res 
au14,t. 7, D. ; . averend. t. 2, 
D. 5075 Guicbarde Droits civils, ne 347.) 

8. Un contumax comparait en justice, mais il 
s'évade pendant l'instruction. — A-t-il ete un 
moment rétabli dans ses droits? Non. en thèse 
gcnerale. — Voici cependant un cas, fort rare, 
où , sans deroger au principe ci-dessus établi, on 
— admettre une solution contraire.—Que 

procédure contradictoire ait atténué les chefs 
d'accusation, que les magistrats se soient con- 
vaincas , par les dépositions orales des témoins 
confrontés et les explications de l'accusé, qu'il 
ne mérite aucune condamnation, un nouveau 
jesement alors interviendra par contamece, et 

mort civile aura été anéantic du jour de la 
comparution ; hors ce cas, l'évasion, pendant 
l'instruction , empéchera la cessation de la mort 
civile. Le ier jugement demeurera intact. 
— Autrement s'offrirait l'alternative, ou de lais- 
ser prescrire par dix ans toutes poursuites, on 
de recommencer de nouvelles procédures et de 
rendre de nouveaux jugemens, autant de fois que 
se reprodairait la fuite du contumaux.—Telle n'a 
etc certsinement la volonté du législateur. 

est l'opinien de M. Legraverend (t. 2,t.596). 

M. Bourguignon se borne à la qualifier dou- 
dœuse { Jurisp. cod. ins. cr. ,t.2,p. 496). 

9- Le contumax meurt pendant l'instruction. 
Estil mort integri statiis ? Tous les auteurs re- 
connaissent , qu'il a , depuis sa comparution , re- 
couvré tous ses droits pour l'avenir. Si on ne les 
accorde pas au contumax qui s'évade, c'est qu'il 
se soustrait volontairement au jugement contra: 
dicteire. — Richer, p. 532, professait la même 
opinion , sous l'ord. de 1630; il cite un arrêt 
eonferme «le juin 1663. 

10. Le coniumax est condamné par le second 
jegement à une peine emportant mort civile : 
celte mort a-t-elle cessé momentanément? — La 
mort civile, résultant du premier jugement, 

it, comme nous J’avons dit , la peine du refus 
de paraitre devant les juges. En se représentant, 
ü s'est derobe à cette peine. La seconde condam- 
mtion ne devra donc lui ôter la vie civile quo 
du jour de son exécution, selon la règle generale 
de l'art. 26 c. civ. Autrement on laisserait en 
suspens, jusqu'a cette exécution, l’état du con- 
tomex : en rejetant le système de la mort civile 
résoluble . les auteurs du code ont assez manifesté 
la volonté de répandre le moins d'incertitude 
possible sur la condition des personnes.— Cette 
opinion , adoptec par MM. Legraverend, t.2, 
p. 595 et Bourguignon , jurisp. du cod. d'ins. cr. 
t.2, p. 476, etait, sous l'ord. 1650, combattue 
par Richer, p. 202et 532, qui se prevalait de 
Plusieurs arrèts, et d’un notamment du 26 juil- 
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let 1726. Mais cette ordonnance n'était point ex- 
plicite sur la question , comme l’art. 476 e. ins. 
cr. — Elle est combattue encore par l’auteur des 
Pandectes françaises (sur l'art. 30 c. civ.) qui 
n'avait pas non plus sous les yeux l’art. 496. — 
De droit commun, la simple opposition , en ma- 
tière civile, met au neant le jugement par dé- 
faut, et la condamnation nouvelle est sans effet 
rétroactif. Pour faire rétroagir la mort civile, 
nonobstant ce droit et l’art. 26 c. civ., pour ag- 
graver ainsi la position d'un condamne, dans le 
silence de la loi, il nous semble qu'il ne suffit pas 
aux adversaires d'alléguer que toutes les pré- 
somptions favorables out disparu par le second 
jugement , et que la contumace ne doit pas pro- 
fiter au coupable. Ils n’invoquent pas Fee PE 
d'autres considérations. ; 

«11. Est-il nécessaire, qu'avant de faire revoir 
contradictoirement la sentence par contumace, 
le condamne justifie du psiement des amendes, 
et des réparations ou restitutions civiles, aux- 
ee l'oblige cette sentence ? — Non, sans 

oute. Il est bien vrai que les parlemens, sous 
lord. de 1670 et sans un texte de loi formel, 
n'ordonnaient l’entérinement des lettres pour es- 
ter à droit, qu'après que l'impétrant avait rem- 
pli cette cohdition (Richer , p. 330 et suiv.). La 
même condition n'étant point prescrite par lar- 
ticle 496 c. ins. cr., et la comparution abolissant 
le jugement par contumace 050 facto sans let- 
tres du prince, il n’y a plus lieu de suivre cet 
ancien usage. 

12. Jugement. — Un jugement, pour mettre 
fin à la mort civile d'un condamné, doit l'ab- 
sudre ou pronencer une peine n'emportant pas 
mort civile. Ce jugement ne peut intervneir que 
dans deux cas : 1° lorsqu'an contumax s'est re- 
présente avant que sa peine soit prescrite (30, 
c. ©. ); 2° en cas de révision. { c. ins. cr., 443 et 
s., v° Révision. ) La restitution alors s'appelle 
restitution de justice. Nous allons en examiner 
les effets. Rappelons d’abord l’ancien droit et les 
principes qui ont présidé aux lois nouvelles. 

13. Sous l'ord. de 1670 , on distinguait : 1° En 
cas de contumace, l'absolution , après cinq an- 
nées depuis l'exécution pe effigie, réhabilitait- 
eHe le coadsmné pour le — et l'avenir, ou 
pour l'avenir seulement? Les avis étaient par- 
tagés. ( Richer, p. 527, d'Aguesseau, 57e plaid., 
l’auteur des Pandec. Franc. sur l'art. 30, c. civ.) 
20 En cas de révision, le condamné absous ren- 
trait danstous ses droits, comme si la condam- 
nation n'avait jamais existé (Richer, loc. ae 

14. L'art 30 c. civ. a levé les doutes sur les 
effets de l'absolation du contumax, aprés 5 ans : 
« Îl rentrera dans la plénitude de ses droits ci- 
vils pour l'avenir, et à compter du jour où il aura 
reparu en justice ». Cet article s'applique-t-il au 
condamné acquitté dans le cas de revision? — 
— est la pensée qui a dirigé le législateur ? 

‘at-il voulu qu’éviter les inconvénicns de la 
rétroactivité, quand il a dit que les effets de la 
mort civile seraient irreévocables pour le passé ? 
— Une autre considération l’a déterminé. Il a 
présumé, 10 que le contumax devait s'imputer 
de n'avoir pas reparu avant les cinq ans ; 2° qu'ik 
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a pu compter sur le dépérissement des preuves 
de sou crime , sur l'éloignement ou le décès des 
témoins à charge ( M. Locré, lg. civ., etc., t. à, 

. 333). Aussi n’admet-on plus, après 20 ans, sa 
Justification , et le condawne-t-on, même lors- 
qu'il est renvoye de l'accusation, à tous Les frais 
occasionés par sa contumace (c. inst. cr., ar- 
ticle 478). Les codes du 29 sept. 1791 ( tit. 9, 
art. 12) et 3 bruw. an 4 (art. 459 ), vrdounaieut, 
par forme de correction, qu'il gardât la prison 
pendant quelques jours (une semaine en 1791, 
une decade eu l'an 4 ); que le président lui fit une 
réprimande pour avoir doute de la justice et de 
Ja luyaute de ses concitoyens ; et qu'il fût prive 
de tout recours contre son denonciateur. — 
Certes , le condamné, qui n'a point fui ses juges, 
qui n’a eté victime que de leur erreur , et dunt 
l'innocence est démontree de là manière indubi- 
table, prescrite par les articles 443 et suiv., c. 
inst. cr., a une condition plus favorable que le 
contumax. La mort civile alors n'avait pour fou- 
dement que la culpabilité. Or, en declarant l'in- 
nocence , les magistrats n’effacent pas seulement 
de plein droit toutes les suites du crime, mais 
ils jugent qu'elles n'ont jamais subsiste. (Voy. 
a VV + 59° plaid., M. Legraverend, t. à, 
p. 751. 


15. L'art. 30 c. c., est-il du moins applicable 
au cas où le contumax est acquitté , et nou sim- 
plement absous ? — Ces deux termes avaient le 
même sens dans la pensée du legislateur. — 
M. Carnot , sur l'art. 436, c. in. cr., a cependant 
distingue. Il restreint l'art. 30 au condamne ab- 
sous, et donne à l’acquittement un effet rétronc- 
tif. Cette distinction, fondée sur les art. 564 et 
366 c. inst. cr., est rejetée par tous les auteurs 
( MM. Legraverend, t. 2, p. 599 et s., Bourgui- 
gnon , Jurisp. cod. d'in. cr., t. 2, p. 476 ; Du- 
rantou ,t. 1, n° 237). — Elle n'a été creée que 
pour varier la forme des jugemens ; dans un cas, 
c'est la cour d'assises qui prononce un arrét d'ab- 
solution : dans l'autre , c’est le président qui 
rend une ordonnance d'acquittement. Mais le 
législateur n'a point entendu varier alors les ef. 
fets civils. À ses yeux , les deux positions méri- 
tent même faveur. En droit, on n'est pas punis- 
sable pour un fait qu'aucune loi n'a prohibé. — 
Le législateur n'a coasideré * la condamnation 
et le renvoi (c. in. er., 478 ) sans distinguer, 
quant à la mort civile, deux modes de renvoi (1). 
Cette mort est la peine de la contumace. 

16. Il ne nous reste plus qu'a déduire les co- 
rollaires du principe de la non-rétroactivité, posé 
par l'art. 30 c. civ. — À quels caractères recon- 
hail-on qu'un droit est acquis, dans le sens légal 
qui le met à l'abri de l'effet rétroactif? Les ca- 
ractères généraux d'uu tel droit sont tracés au 


(1) Dans le discours de l'orateur du tribuaat (sur le 
ch, 2 des contumaces, e. ins. cr. }, on lit : — « La seule 
—— est de savoir par qui sera prononcée ou l'abso- 

ution où la rordamnation du cuntumax. » De puissans 
motifs ont fait préférer les juges aux jurés... — « En 
l'absence de preuves suffisantes, il devra également être 
absons, et, en cas de condamnation, il pourrs, en se 
représentant , aucantir l'arrét qui l’a prononcé. » 


mot Loi. — Les questions qui suivent ont pour 
objet les principaux effets du retour du con- 
tumax à la vie civile, quant au droit de pro- 
prieté, à la puissance maritale, aux conven- 
tions matrimoniales, a la puissance paternelle. 
—Quant à l'état des enfans nés dans l'intervalle 
de l'expiration des cinq ans à l'absolution , vor. 
p- 156 et 161. 

17. Le contumax réintégré ne peut rien pré- 
tendre aux successiocs échues par la mort civile, 
n'eussent-elles eté recueillies par aucun autre. 
Elles appartiendraient a l'Etat, s'il ne ae pré- 
sentait pas d’autres héritiers. Arrêt de cass., 
28 juin et 29 décemb. 1809, vo Émigré; M. Mec- 
lin , Rep. vo Abolition ) (1). 

18. Est-il indigne de succéder à celui dont la 
mort lui est imputée par le jugement de contu- 
mace ? — M. Duranton , t. 6, n° 99, n'hesile pas 
à croire que l'indiguite subsiste , résultant d’une 
condamnalion qui n'est censée anéantic que pour 
l'avenir (v° Succession ). 

19. Le testament fait pendant la mort civile 
est-il validé par la réintégration? Non : deux 
époques sont à considerer dana la capacite du tes- 
tatcur , celle de la confection de l'acte et celle 
du déces. (MM. Delvincourt ,t. 1, p.25, note 8, 
2 eéd.; Duranton,t.1,n0 241). ? 

20. La puissance maritale revit-elle par la réin- 
tégration du mort civilement? —Cctte ques tion 
se résoul par les mêmes principes que celle sur 
Je maintien ou la rupture du lien conjugal, À she 
cinq ans de contumace { vor. p.156). — 1° Lans 
l'hypothese de la rupture , il n'est pas douteux 
qu'un nouveau consentement , une seconde cé- 
lebration nuptiale seraient indispensables pour 
que la femme retombät sous l'autorité du mari. 
(Consensu reclintegratur matrimonium. L. 8, 24, 
$ 1, ff. de cap. et post£. ) La simple continuation 
de cohabitation ne suflirait pas. (MM. Delvin- 
court, t. 1, noles , p. 223, 2° ed. , Proudhon , de 
l'usufruit, t. 4, n° 2020. }—20 Dans l'hypothèse 
du maintien du mariage , le pouvoir du mari n'a 
été que suspendu par la mort civile : l'obstacle 
cessant , il en recouvre l'exercice ; mais tout ce 
que la femme aura fait de sa volonté privée, 
Avant son retour à la vie civile, il ne pourra 
l'attaquer , comme fait sans son consentement. 

(Arrêt de rej. , 22 pluviôse an 13 ,v° Emigreé — 
M. Merlin, Ducs e dr.,$ 3.) 

21. Les conventions matrimoniales. Elles ont 
éte dissoutes par la mort civile du contumax 
apres cinq ans (c. civ. 29 et 25). Que le lien 
conjugal suit demeuré intact dans sa substance, 
ilnest pas moins vrai, qu'il a été dissous , guant 
à tous ses effets civils. — La communaute qui 
existait avant la mort civile est-cile retablie de 
plein droit pour le passé , par la réintégration, 
dans le cas où l'on déclare que le mariage n'a 
pas cessé de subsister ? Non: Il faut le consen- 
tement des deux parties ( c. civ., 1441, 1451 ). 


(1) Les lois romaines aussi maintenaient les droits des 
tiers. (L. pene ult., C. de prrcib. imp. offer, — L. 4, 
C. de enancip. Liber. — Fnstit,. $ ule. de his qui sui 
velal, jur. sunt.— L. 3, 16, ff. ne quid in loc. publ. 


fiat.) 


J 
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Le biens que la femme a achetés pendant l'in- 
capacité du mari, fussent même ceux de la suc- 
cession , Apps nr stene exclusivement à la 
fenme. En la dépouillant de ce droit, la réin- 
tégration du mari rétroagirait contre l'art. 30 
c. civ. (vo Emigré, rej. 12 nov. 1810; cass., 
10 juin 2806; rej., 22 pluv. an 13. — Rép. 
M. Merlin, S4). j 

22. La puissance paternelle est-elle rétablie 
par la reintegration ? — Dislinguons les droits 
sur la personne des enfans, et les droits sur leurs 
biens. — La puissance sur la personne a été in- 
contestablement restituée par l'art. 30 c. civ. 
C'est un droit inhérent au pére, non transmissi- 
ble : la loi ne revoque point la possession d’un 
tiers, mais une simple disposition de la loi ; nul 
n'est dépouiile de la qualité civile de père. Selon 
Voet , ff. tit. 48, liv. 23, n° 3, tel est le motif 
de la distinction que faisaient les lois romaines, 
entre Îles tiers-acquereurs déclarés propriétaires 
incommutables, et les enfans ou affranchis, qui 
retombaient sous la puissance ou le patronage 
du condamné, rendu à la vie civile. — L. x, ff. 
de sent. pass. et restit.; Inst. $ 1, quib. mod, 
jus patr. pot. solv.; M. Merliu, Q. dr. v° Emi- 
gré, $ 4; M. Proudhon, de FÜsufruit, t. 4, 
D° 2018. ) Ces principes sont passes en jurispru- 
dence, quand il s'est agi de regler les effets de 
l'amnistie des émigrés (v° Minorité ). Cepen- 
dant , les enfans de plus de quinze ans, éman- 
cipés par la mère pendant la mort civile du père, 
seront , sans retour , devenus sui Juris envers 
l'un et l’autre. Tenant leurs droits d’un acte lé- 
galement eémané de is personne qui avait carac- 
tère pour les leur conferer , ils ont la même con- 
dition que le fils , émancipé par le pere pendant 
Je mariage , et qui, après la dissolution , demeure 
affranchi de la puissance de la mère survivante 
(c. civ. 390 ) 

23. Le père recouvre-t:il l'usufruit legal des 
biens de ses enfans migeurs? — Supposons d'a- 
bord que'la mère n'est point saisie de cet usu- 
fruit. — M. Proudhon, Loc. cit., pense qu'il a 
droit à l’usufruit legal de tout le patrimoine de 
ses enfans, en qu'il le considère inséparable de la 
puissance paternelle. — C'est la récompense des, 
soins , imposés par leur faiblesse , à celui que la 
loiinvestit de cette charge ; aussi l’usufruit finit-il, 
même avant qu'ils soient devenus majeurs. —Ce 
motif s’oppose à ce qu'on argumente de l’irrévoca- 
bilité, soit de l'extinction de l'usufruit conven- 
tionnel (c. civ. 617), soit de la transmission aux 
enfans de la propriété des biens, qu'ils ont recueil- 
lis dans la succession de leur père, ouverte par la 
mort civile. En recouvrant la jouissance de ces 
biens, sans aucune restitution de revenus pour le 
passé , et à titre de compensation des soins pa- 

ternels, le père ne blesse aucun droit acquis. — 
M. Proudhon, n° 2019, étend cette décision au cas 
méue, où, à l'epoque dela restitution du mari, la 

e est investie de la puissance sur la per- 
sonne desenfans, et de l'asufruit de leurs biens.— 
Il loi semble naturel, que dépouillée de la charge, 
la mére n'en conserve pas les émolumens ; l'usu- 
fruit, dit-il, ne peut être que là où est sa cause. 
— Dr, le père étant rétabli dans ses droits ci- 


vils, dont la puissance paternelle fait partie, la 
mere cessera d'en être revêtue. 


2° sUBDIVIS108. — De la restitution gracieuse ou 


de la gräce (1). 


1. La grâce est un acte du souverain, qui, 
au profit d'un condamné, empèche ou modifie 
l'exécution d’un jugement criminel — 
torique du droit de grâce, les coupables qui cn 
sont l'objet, le mode et les effets du recours en 
grâce, la préparation, l’expédition et entérine- 
ment des lettres qui notifient la grâce , ses effets, 
tels sont Îles divers objets de nos recherches et 
de nos méditations sur cette partie de notre 
sujet. 

a. Historique. — À Rome, le souverain seul 
usait du droit de grâce. — Quels étaient les ef- 
fets de la restitution ? cette question se résolvait 
generalement par les termes de l'acte qui la 
nolifiait. 

On peut cependant distinguer deux princi- 
pales espèce de restitution : l’une, partielle, ne 
remet que la peine, et laisse subsister l'infa- 
mie (3) ; l'autre, plénière ou intégrale, fait con- 
sidérer pour l'avenir, la condamnation comme 
non avenue, réintègre dans les honneurs, di- 
gnités, biens et autres droits. Elle s'exprime 
par cette formule : « Honoribus et ordini tuo, et 
omnibus cæteris te restituo.n L. 1, c. de sent. 
passis. 

3. Avant l'ord. de 1650 (4). — L'histoire de 
cette période nous montre le droit de grâce 
exerce par de grands officiers du royaume; in- 
terdit à tout autre qu'au souverain par une or- 
donn. de Charles V, du 13 mai 1359, que renou- 
vela Louis XII, en 1449; restreint à certains 
crimes ; délézué par Îles rois à des princes de leur 
famille; usurpé par quelques légats et évêques ; 
contesté souvent et enlevé à la puissance ecclé- 
siastique par des arrêts et des édits; concédé 


(1) La gräce dont nous parlons ici ne doit pas être 
confondue avec l'amnistie( V. ce mot, t. 2, p. 15), et 
la rehalilitation, dont nous avons signalé tous les points 
de dissemblance. 

(2) L'atilité du droit de grâce s été contestée. Puffen- 
dorf, 1.15, ch. 3 et s.. examine cette questinn avec 
beaucoup d'étenlue, et la résout en faveur du droit. La 
méme opinion a été émise par Blackstone , et combattue 
par Barbeyrac. — Quoi qu il en soit, il est impossible 
de ne pas reconnaître que la nécessité de punir cesse avec 
l'utilité de le faire, et que la grâce peut souvent s'exer- 
cer dans l'intérêt de la societé. — Un jugement a été 
certainement l'ouvrage de l'erreur; un condamné a agi 
dans des circonstances qui font excuser son crime; un 
autre a rendu de grands services à l'Etat ou peut lui en 


” rendre encore. Cesmotifs ou de justice, ou de commisé- 


ration , ou de reconnaissance puhlique , ou d'intérét ge- 
néral, militent pour le droit de grâce, et doivent, ce 
nous semble , l'emporter sur la crainte, manifestée par 
certaius publicistes, de voir la loi ou les décisions judi- 
ciaires, sacrifiées quelquefois à la brigue ou à la faveur. 

(3) Induigentis principis, quos liberat, rotat ; nec in- 
Jamiam criminis tollit, sed pænæ gratiam facit. L. 3, C. 
de generali absol, L.7, C. de sent. pas. et restit. 

(4) V. ord. mars 1356, art. 6; août 1539, art. 172; 
janvier 1571, art. 1; mai 1579, art. 194. 
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enfin à certaines villes pour des époques ou des 
solennités déterminées { Bornier, con/féren. , ar- 
ticle 13, ord. 1670 ). 

4. L'ord. de 16:0 distinguait sept sortes de 
lettres de grâce (1) , désignées sous ces noms di- 
vers : aboltion, remission, pardon , rappel 
ban , rappel de galères, réhabilitation, commu- 
tation. — Toutes ces lettres, hors celles de com- 
mutation, reudaicnt la vie civile. (Richer, p. 57, 
516 à 525.) Les lettres d'abolition étaient deli- 
vrées, avant ou aprés le jugement. Avant le 
jugement , elles empèchaient toutes poursuites, 
anéantissaient la procédure faite ; l'usage en était 
fort rare ; on les a souvent signalées comme un 
abus dangereux (M. Legraverend , t. 2, p. 744). 
— Il y avait lieu à rémission, pour « homicide 
involontaire ou commis dans la nécessité d'une 
légitime défense de la vie» (art. 2);—4à pardon, 
dans les cas où il n'écheéait pas peine de mort, 
et qui ne pouvaient être excuses, comme la pré- 
sence à une querelle qu'on n'a pas fait cesser, et 
dont résulte un homicide (art. 3.); — à rappel de 
ban ou de galères, ques le condamné, par la 
remise de l’une ou l’autre de ces peines, était 
autorisé à rentrer dans la société ; — à réhabi- 
ditation, après que la peine était subie, et les 
intérêts civils payés; — à commutation, lors de 
la substitulion d'une peine plus légère à une 
peine pages ( art. d 57). 

5. Le code pénal du 29 sep. 1791 supprima en- 
tiérement la prérogative royale. — Le droit de 

âce ne fut rétabli que par le sénatus-consulte 

u 216 thermidor an ro; le premier consul ne 
l’exerçait qu'en conseil privé, composé du grand- 
juge, de deux ministres, deux sénateurs , deux 
conseillers d'état et deux membres de la cour de 
cassation. — La Charte en a confié l'exercice au 
roi, sans le subordonner à la délibération d’un 
conseil (art. 67) (2). 

6. Sur nel, coupables s'exerce le droit de 

ce. — Le droit de grâce s'applique à tous les 
crimes et délits ; étaient autrefois exceptés cer- 
tains crimes , tels que le duel , l'assassinat , l'ou- 
trage aux magistrats ou officiers publics dans 
leurs fonctions, etc. (Ord. 1670, art. 4; mai 
1579, art. 198 à 194; janv. 1591, art. 1; août 

1539: art. 1925 mars 1356 , art. 6). 

. La grâce suit, et ne prévient pas le juge- 
ment. Les lettres d'abolition , avant condamna- 
tion, sont inusitées aujourd'hui. — Dans des 
lettres du 10 août 1814, entérinées le 16 à la 
cour de Rouen , et accordées par Louis XVIII à 
des individus condamnés pour faits politiques, 
on lit ces paroles royales : « Les lettres d’aboli- 
tion avant le jugement, contre lesquelles les 
magistrats les plus distingués n'ont cessé le ré- 
clamer autrefois, sont contraires aux régles, 
entravent Île cours de la justice, et nuisent à 
l'action des tribunaux; il n’en est pas ainsi de 
l'abolition après la condamnation, surtout lors- 


(x) L'ord. perle aussi des lettres pour ester à droit 
et des lettres de révision. Dans ces deux cas, c'estun 
jugement, et non la volonté du prince, qui détruit la 
mort civile. 


(2)° V. la note suivante. 


qu'il s'agit de faits qui n'ont été considérés cri- 
minels qu'à raison des circonstances , etc. » (1). 
8. Le condamné par contumace peut-il être 
gracié? — Nulle loi n’a borne aux condamna- 
tions contradictoires l'exercice de la préroga- 
tive royale; mais la sagesse s'oppose à ce que le 
roi fasse grâce au condamné qui, en se repre- 
sentant devant ses juges, an€antirait sa c m- 
nation par le moyen le * simple, par le seul 
fait de sa présence. — La grâce cependant au- 
rait un effet important et trés-équitable, si, 
selon l'opinion de M. Legraverend , t. 2, p.736, 
et contre l'arrêt de cassation du 21 mai 187 
(vo Révision), on décidait qu'il n'y a pas lieu 
révision d'un arrêt par contumace. Convaincu, 
par exemple , de l'existence de ta personne pre- 
tendue bhomicidée, le roi ferait le plus j#ste 
usage de sa prérogative, s’il prévenait, avant 
l'expiration des cinq ans, ou aneantissait la mort, 
civile de l'absent , condamné pour avoir homi- 
cidé cette personne (c. instr. cr. 444). — Da 


(1)° L'article 67 de la lol fondamentale range aux nom- 
bre des prérogatives du Roi, le droit de faire grâce. El 
s'exprime ainsi :le Roi a le droit de faire grâce, après 
avoir pris l'avis de la baute cour. L'on voit que les ter- 
mes de la Joi bornent la prérogative au droit de gréce qui. 
dans la signifcation que lui donnent les criminalistes et 
les publicistes, ne s'entend que de l'abolition des peines 
après la condamnation. Cependant malgré un texte si 

récis, l'histoire de notre droit public offre des exemples 
—* de lettres d'abolition avant condamnation , bien 
qu'elles soient repoussées par la lettre de la loi fonde- 
mentale, non moins que par son esprit. Aux paroles 
augustes citées per M. Dallos sur ce point de législation 
et qui —— d'une manière si désintéressée cette ex- 
tension de la prérogative royale, nous joindrons le sen- 
timent d'un bomme dont le dévouement à la royauté ne 
sera pas suspect, du vertueux Malesherbes : que Le roi, 
disait-il, sauve des coupables par une grâce, c'est l'exer- 
cice légitime de son autorité sonveraine ; mais le saspen- 
sion des procédures est une grâce anticipée qui, dans pres- 
que tous les cas, ne peut avoir que des effets funestes 
ou injustes. Arréter une procédure qui n'est pas in- 
struite, c'est étouffer la voix de la vérité». Lors de la dis- 
cussion de l'ordonnance criminelle de 1670: le premier 
président de Lamoignon s'éleva avec force contre la 
prétention de légaliser l'usage des lettres d'abolition. 
« elles ne sont point autorisées dans la justice, disait-il, 
parceque le mot d'eho/ition est uu terme de puissance 
absolue qui fait trembler les lois et suspend les eflets da 
la vengeanco publique. » 

Le droit de grâce, dit Legraverend p. 745, tome 3, n'a 
aucune espèce de restriction, ou de limite, en ce sens, 
que ce droit peut s'exercer indifféremment sur tous les 
crimes, lorsqu'il y a condamnation, et sur tous les in- 
dividus qui ont été condamnés : ce n'est pas per igao- 
rance des principes que les ministres ont i été 
d’une manière si étrange l'erticle 67 de la loi fondameu- 
tale, puisque les membres de la commission, memmée 
en 1815 dans le sein de la cour de Bruxelles pour don- 
ner son avis sur le projet de code criminel, s'exprimait 
ainsi sur une disposition du projet relative À la grâce, 
l'abolition et Ja rémission des peines. 

« L'art. 67 de l'acte constitutionnel accorde an sonve- 
vain le droit de faire grâce, et rien au-delà; la grâce 
suppose nécessairement une peine encourue , et la — 
suppose un jugement ou un arrêt ; d'où il suit que l'acts 
constitutiounel n'accorde point au souverain le droit 
d'arrêter le cours de la justice». 11 faut espérer que le 
pouvoir rentrers sur ce point. comme sur beaucoup d'au- 
tres , dans la ligne constitutionnelle. 
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“ste, les anciennes ordonnances n'autorisaient 
effet des lettres de grice, qu'autant que l'im- 
étrant était effectivement écroué pendant toute 
‘instruction , et jusqu'au jugement definitif qui 
stérinait Îles lettres — (Ordonn. 1620, tit. 16, 
st. 15; 1585 ; octob. 1525 ; ch. 3, art. 33; nov. 
505, art. 202; 1498, art. 126; — Arrêt 23 
all. 1595 , 31 déc. 1515 ). 

9. D'apres une ord. du 6-fév. 1818 , tous les 
ns, avant le re mai, les préfets adressent au 
ïinistre de l'intérieur la liste des condamnées 
ui se sont fait remarquer par leur bonne con- 
uite : ils doivent , ainsi que les procureurs gé- 
éraux , s'en faire rendre compte tous Îles trois 
vis; le ministre de l'intérieur transmet ces 
stes au garde des sceaux , avec les observations 
u'il jage convenables , et le garde des sceaux, 
prés avoir recueilli les renseignemens auprés 
es procureurs généraux, prend les ordres du 
oi, de manière que sa décision puisse être ren- 
lue le 25 août , en mémoire de Saint-Louis (1): 

10. Modes et effets du recours en grdce. — Les 
ours d'assises, le magistrat qui les préside , ou 
qui est l'organe du ministère public, peuvent 
dresser au roi une demande en grâce, par l'en. 
remise du ministre de la justice. — Les cours 
nt-elles le droit de proclamer à l'audience , et 
e consigner dans l'arrêt de condamnation la 
éolution d’implorer la clémence du souverain ? 
- Non : en jugeant solennellement le condamné 
igne de grâce, elles jetteraient de l’odieux sur 
>» refus du chef de l'etat; refus qui peut être 
ommandé par l'intérêt social. (Sic Jud. cass. 16 
luv. an 13, vo Compétence, t.6, p. 105. ) 

11. Le recours en grâce suspend-il l'exécution 
le jugement ? Les cours ont-elles le pouvoir d'er- 
onner le sursis? — Non : un sursis est un pre- 
nier acte de grâce; le droit de l’ordonner n 2p 
artient- donc qu’à la puissance qui seule a le 
— grâce (2). (Cass. 16 pluv. an 13, t. 6, 
). 1 


12. dant la recommandetion des cours 
péciales et prévôtales opère de droit le sursis 
asqu'àa notification des intentions du Roi (C. 
nst. cr. 596. ) C'est que, leurs jugemens n'étant 
as soumis à cassation, le condamné, ses pa- 
‘ens ou amis , n’auraient point , dans l'intervalle 
le la condamnation à l'exécution, délai suffi. 
ant pour reeourir à la commisération royale. 


(1) L'arrété du 19 vendém. en 13, reletif aux militaires 
condammés pour certains crimes, ordonne aussi chaque 
annẽe une revue per un inspecteur que délèguele ministre 
de la . ot qui fait son rapport sur ceux qui ont le 
plus de titres à la clémence royale (art. 49, 53, 81, 83). 
Le déer, dm 16 mars 1807 a étendu à d'autres militaires 
la même faveur. 

(3) Des instructions conformes sent consigmées dans 
deux circulaires ministérielles des 20 vendém. an 11 
et 13 mess. en 13. On y lit : « Si la grâce ou le sarsis 
ne vous sonk pas parvenus au moment où l'exécution 
doit aveir lieu, il est de votre devoir d'y faire procéder, 
conformément aux lois... Que les rocours en gräce ne 

uissent, sous aucun prétexte, suspendre l'exécution 

jagemens définitifs, à moins qu'uu ordre expres, 
sursis, ne vous ait été per moi adressé avant 
expiration des délais marqués par la loi pour l’exécu- 


(ion. » 


12. 
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13, Préparation, expédition, entérinement 
des lettres de grice. — Les recours en grèce, 
les pieces de la procédure, les renseignemens 
des magistrats, les mémpires du condamné, 
examinés dans un bureau particulier du minis- 
tere de la justice , sont l’objet d’un rapport au 
toi par le ministre. Des lettres-patentes sont 
expedices, signées du Roi, et du ministre , qui 
les fait sceller du petit sceau, et Jes adresse soit 
à la cour royale, dans le ressort de laquelle le 
condamne avait son domicile lors de sa mise en 
jugement, soit à celle de sa résidence actæelle. 
— Le Roi ue delivre pas des lettres - patentes 
dans tous les cas où il fait grâce. — En matiére 
correctionnelle , ses decisions , au lieu d'être en- 
terinees, sont le plus souvent exécutées sur l'or- 
dre que donne le ministre de la justice aux pro- 
cureurs du Roi d'en faire tenir mote en marge 
des jugemens qu'elles anéantissent on modifient. 
— En matière criminelle, les lettres de grice 
sont nécessairement soumises à l’entérinement 
pour recevoir leur esécution. (M. Legraverend, 
t.2, p.754.) 

14. Les cours royales seules ont le droit d’en- 
tériner les lettres, quel que soit le tribunal qui 
ait jugé. ( Dec. 6 juill. 1810.) L'entérinement 
doit se aux audiendes solennelles, pour la 
tenue desquelles sont convoqués tous les mes: 
bres présens de la cour, ceux même. des cham- 
bres d'accusation et d'appels conrectionnels. Pen. 
dant la vacance , le vœu de la loi est rempli par 
la réunion du plus grand nombre de membres 
prod ( Décis. minist. 14 septembre et 1er oc- 

bre 1812.) 

15. Le grâcié doit être présent, conduit par 
la force armée. Il se tient debout, et non pas à 
— comme autrefois , et n'est plus tenu d'af- 

“mer que les lettres de grâce eqntiennent ve- 
rité, qu’il a donné charge de les obtenir, et 

u'il veut s'en servir. (Ord. 1670 , tit. 16, ar- 
ticle 21.) 

16. Les cours ne peuveñt plus infliger aa grà- 
cié aucune peine à raison du fait pour lequel il 
a obtenu sa grèce. — D’anciens arrêts ont, lors 
de l'entérinement, condamné l'impétrent au 
bannissement ou au blâme. (Rousseau de La- 
combe, Mat. crim., ch. 14, p. 515; Muyart de 
Vouglans, liv. 1, tit. 4, p. 608.) 

17. Autrefois les parlemens pouvaient refuser 
l'entérinement quand l'exposé fait au Roi, par 
— changeait la qualité de l’action. Les 
pes emens faisaient remontrance au Roi, et les 

illifs ou sénéchaux des représentations au 
chancelier , sar la nature da crime, et le degré 
de considération que méritait l'auteur. (Ord. 
1670 , tit. 16, art. 1.) — La condition essentielle 
de tout rescrit du prince était : Preces veritate 
nitantur, on afiaquait les lettres de grâce Pur 
subreption, en cas de faux exposé, pour obrep- 
tion, en cas d'omission de quelque circonstance 
du crime. — Aüjourd’hui les cours n’ont plus 
droit de remontrance. Il n'y a plus lieu à au- 
cune procédure. Le Roi s’entoure de renseigne- 
mens qui écartent toute sr 

18. La partie civile peut-elle s'opposer à l'en- 
térinement ? M. Legraverend, t. 2, p. 748, ad- 

22: 
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met cotte opposition , lorsqu'au moment de la 
présentation des lettres, l'impétrant n'a point 
encore exécuté la clause qui l'oblige envers elle 
à satisfaction préalable. — Mais cette satisfac- 
tion lui semble, non une condition absolue du 
bénéfice conféré par ces lettres, mais une sim- 
ple réserve des droits de la partie civile , en telle 
sorte que le gräcié , si la peine est remise entie- 
rement , et qu'il en ait èté légalement averti, 
ne peut être retenu, pour les condamnations 
pécuniaires, qé'en vertu d'une recommanda- 
pation. | 
19. Si le terme de la peine est expiré, dans 
l'intervalle de l'obtention à l'enregistrement des 
lettres, cet enregistrement ne doit pas moins 
être ordonné par les cours sur la demande du 
grâcié, qui, si elles le relèvent de l'infamie, 
peut avoir le pe grand intérêt à s'en prévaloir. 
20. En cas de décès du gräcié, avant l'enteri- 
nement, M. Legraverend, t. 2, p. 748, fait obser- 
ver, avec raison, que, siellesremettent l’infamie, 
la cour peut dresser un procès-verbal constatant 
l'impossibilité d'entériner ces lettres, et en re- 
mettre une expédition à la famille qui la réclame. 
ar. Effets de la gräce. Le Roi peut il, de sa 
seule autorité, et sans les formalités préalables 
de la réhabilitation (c. inst. crin.), fsire cesser 
l'avenir, la mort civile d’un condamne? 
— La controverse de cette question date d'une 
époque récente ; l’aflirmalive n'avait jamais été 
l'objet d'un doute. {#. MM. Legraverend , t. 2, 
p. 769: Proudhon, de l'Usufruit, n° 2021 et 
suiv.; Toullier, t. », n° 244; Duranton, t. 1, 
no 240.) — En 1822, Ÿn deféra à une réunion 
des trois comités de législation, des finances et 
de la guerre cette question : Les militaires grä- 
ciés ont-ils recouvré le droit à la solde de re- 
traite, droit qai, selon l’art. 3 de la loi du 28 
fructidor an 7 ] confirmé par l’art. 16 de l'ord. du 
27 août 814) se perd « par la condamnation à 
une peine aflictive ou infamante, jusqu'à réha- 
bilitation. » Il résulte de l'avis du conseil d'État, 
que les lettres de grâce, accordées après l'exé- 
eution du jugement , ne peuvent contenir aucune 
clause qui dispense des formalités prescrites par 
le code d'instruction criminelle pour la réhabi- 
litation (1). Nous partageons avec M. Fayard, 


(1) Avis du conseil d'état du 21 décemb. 1833, ap- 
prouvé le 8 janv. 1823. 

Les comités de législation, des finances et de la 

erre, réunis par ordre de M. le garde des sceaux , sur 

demande de S. Exc. le ministre ds finances, pour dé- 
libérer sur la question desavoir : « si les militaires rotrai- 
tés qui, condamnés à des peines aflictives ou infamantes, 
ont subi leur jugement ou ont été gréciés, doivent justi- 
fier de leur réhabilitation légale pour être remis en jouis- 
sance de leurs pensions ; » 

Vu 1° un avis du comité des £maness, du 28 décem- 
bre 19s1, —— per le ministre de cetlépartement, 
portant que la femme d'un fonnsire condamné à 
une peius infamante n'a pas droit à une portion de se 
pension ; — Un second avis du comité des finances, dn 
— 1832, qui estime qu'il y alieu de rendre applica- 

aux pensions civiles les dispositions de l'art. 3 de la 
loi du 38 fructidor an 7 ; — 3° Les iettres écrites au mt- 
nistère des finances, les 18 juin, 13 août, 10 et 31 dé- 
cembre 1821, par S. Exec. le ministre de la guerre, et 
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vo Réhabilitation, cette doctrine contre h 
quelle , toutefois , s’éleve M. Legraverend ,t 2 
P- 769. 
22. La commutation d’une peine perpétu 
en une peine temporaire fait-elle cesser de a 
droït la mort civile ? Il semble résulter des 


| ares AU ct ne sdres 
Mgr. le garde des sceaux, par le üirecteur des affaire 
criminelles et des grâces; — 5° Les dispositions de L 
Charte constitutionnelle, celles des eodes civil, pe 
et d'instraction criminelle , et celle de l'art. 86 —* 
du gouvernement, du 16 thermidor an 10, sur le d 
de grâce et de commutation de peines, sur les incape 
cités resnltant des condamnations, peine aflictive « 
infamante et sur le mode de réhabilitation des coude 
nés, et finalement , celle de la loi du 38 fructidor ss 
et de l'ord. roy. du 27 août 1814 sur la perte des 
sions mi'itaires par l'effet des condamnations; | 
Après avoir dÉlibéré, ont reconnu que la questioe pre 
posée rendrait nécessaires l'examen et la solution ds 
questions suivantes : 
1° Les pans condamnés à des peines aklidi: 
ves ou infamantes, qui ont Gni le temps de leur price, 
sont-ils obligés d'étre réhabilités, pour rentrer ds 
leur pension? s° Peut-on, pendant la durée de kr 
peine , accorder à titre de secours une partie de 
nsion à leur veuve ou à leurs enfans? 3 Les k 
e grâce pleine et entière, accordées avant toute crra- 
tion du jugement de condamnation , peuvent-elles ter 
lieu de réhabilitation P 4° Les lettres de grâce accorde 
après l'exécution du jugement et qui ne contiendniet 
aucane clause relative à la réhabilitation du condasst, 
dispensent-elles de l'exécution des dispositions du 
de procédure criminelle relatives à la réhabilitatie 
& Les lettres de grâce peuvent-elles, par nne dx 
explicite , dispenser des formalités prescrites per le cl 
d'instruction criminelle pour la réhabilitation ? 
Considérant , sur la 11e question, que la loi du ib im 
tidor an 7, sur les pensions. militaires, et l'or. & 
27 août 1814, qui en reproduit les dispositions lite 
lement, portent , en termes exprès, que la perte de pr 
sions causée par les condamnations ne aflictire o 
infamante, dure jusqu'à la réhabilitation, etqu'ainsi ds 
imposent spécialement à cette classe de condamuët# 
obligation dont on ne pourrait les dispenser sans td 
le texte même de la loi ; | 
Considérant, sur la 2° question, qu'on ue pur 
payer la pension des condamnés, en tout ou ex pari. 
quelle que fût la dénomination qu'on dounft à ct pit” 
mént, sans violer la loi ci-dessus mentionnée, «, Pf 
conséquent , sens compromettre Ja responsabilité da #* 
aistre. 
Considérant, sur la 3° question, qu'en matière 
pelle, nul jugement de condamnation ne peut produit 
d'effet avant l'exécution ; que lorsque la grâce * 
l'exécution, les fucapacités légales ne sont pes e 


# 


E les. 
rues ; que, par con ent, il ne peut y avr 
dans ce cas, à solliciter de lettres de habitation: por 


e la réhabilitation n'a pour objet que de relerer le 
Sbdaminé des ——— légles auxquelles il à st 
réellement soumis ; k 

Considérant, sur la 4e question, que l'art. 8 de | 
Charte a mainteuu les lois qui n'y sont pas — 

X———— 

‘instraction crimimelle eu condamné, pour qu'il 
relevé des incapacités légales encourues p# ee 
du jugement. n'a rien de contraire à lert. 67 À 
Charte, qui donne au roi le droit de faire grâce o⸗ 
comnuer pe. 

Qu'en Ho le grâce et la réhabilitation diférat © 
sentiellement , soit dans leur principe, soit dans ler 
fets; — Que la grâceklérive de la clémence du roi; le re 
bilitation, de sa justice ; — Que l'effet de la grâce ? 





erralions pese , que la remise même de 
à totalité de la peine n'aurait pas cet effet, s'il 
était expressément mentionue dans les lettres 
k grâce. On a objecté que la mort civile n'etait 
lachée qu'aux peines perpétuelles (c. civ. 23); 
aais la grâce n’empèche pas qu'il y ait eu con- 
lamnation à peine perpétuelle, et exécution au 
soins commencée de cette condamnation. Ri- 
her, p. 37 , cite uu arrét conforme du 14 août 
585. (Louet, let. E, som. 8 ; M. Proudhon. Loc. 
9 La grâce ne fait que diminuer ce qu'il y a 
l'aflictif dans la peine, et n'efface pas ce que 
exécution a,eu d’infamant. MM. Merlin, Rep., 
Wore civile, $ 1, art. 4, et Guichard, Droûs ci. 
ris, n° 332, combattent l’avis de Richer, par la 
saxime : Cüm principalis causa uon subsistit, 
ec ea quæ sequentur locum habent. — (L. 129, 
11, ff. de regul. juris. ) — M. Merlin fait même 
bserver que l'arrèt cité ne statue que sur une 
‘ommutation de peine capitale en peine de pri- 


ne pb PAU 
23. grâce qui aurait pour condition le 
Jaiement préalable d’une somme au profit d'hos- 
pices ou de pauvres, produirait-elle néanmoins 
on effet, si le condamne constataitson indigence? 
Nous pensons, avec M. Legraverend, t. 2, p. 951, 
juc la condition doit être remplie. C'est à l’indi- 
jent à implorer de nouveau la miséricorde royale. 
24. La commutation de la peine de mort en 
nie des travaux forcés à perpétuité ou de la 
évortation entraine-t-elle mort civile, s’il n'est 
point dit dans les lettres de grâce que le grâcié 
a mort civilement? — Le doute naît de ce que 
mort civile ne résulte ne de l'exécution d'un 
jugement ; qu'elle n'est attachée de plein droit 
qu'aux peines perpetuelles prononcées par juge- 
ment, et que l'acte de clémence doit s'interpréter 


pes d'abolir le jugement , mais seulement de faire ces- 
ær la peine; — Qu'eux termes du code d'iastr. erim., le 
droit de réhabilitation ne commence qu'après que le 
condamné a subi sa peine ; — Que l'effet de la réhabili- 
Bution est de relever le condamne de toutes les incapa- 
étés, soit politiques, soit civiles qu’il a encourues; —Que 
<es i tés sont des garanties données par la loi, 
soit à la société, soit aux tiers , et que la gréce secordée 
au conderane ne peut pes plus relever de ces incapeci- 
tés, que de toutes les autres dispositions du jugement 
ni saraieat été rendues en faveur des tiers ; 

Considérant, sur la 5e question, que la prérogative 
royale ne s'étend pas jusqu'à dispenser les citoyens des 
obligations qui leur sont imposées en vertn des lois 
maintenues par la Charte, et dont ils ne pourraient étre 
relevés que par la puissance législative ; 

Sont d'avis , — 1° Que les pensions perdues par l'effet 
des condamnations à des peines aflictives, ou infaman- 
tes, ne peuvent étre rétablies qu'après la réhabilitation 
rien) dre — 23° Que, pendant la durée de ces pei- 
mes , il ne peut être accorde sur ces pensions aucun se- 
cours à la veuve ou aux enfans des condamnés ; — 
3 Que les lettres de grâce pleine et entière accordées 
avaat l'exécution du jugement préviennent les incepaci- 
tes legales etrendent inutile la réhabilitation ;—{4° Que 
le grâce accordée après l'exécution du jugement ne dis- 
pense pas le grâcié de se pourvoir en réhabilitation con- 

| ment aux dispositions du code d'instr. crim.; — 
Que les lettres de grâce, accordées après l'exécution du 
jugement , ne peuvent contenir aucune clause qui dis- 
pense des formalités prescrites par le code d'instr. crim. 
pour la rehabilitation. 
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en faveur de l'impétrant. Ainsi, quoique d'après 
l'art. 20, c. pen. , la peine des travaux forcés à 
perpetuile entraine nécessairement celle de la 
flétrissure , M. Legraverend ,t. 2, p. 752, n’en 
pense pas moins, et des mstructions ministérielles 
ont decidé que, dans le cas de commutation que 
nous examinons , le grâcié serait deéchargé de la 
flctrissure par le silence du roi dans les lettres 
de grâce, et en ce que la flétrissure n'est qu'une 
peine accessoire. Mais cetie opinion nous semble 
fort contestable. 

25. Il résulte des art. 365 et 379, c. ins cr., 
que Le coupable, qui a commis deux ou plusieurs 
crimes avant d'avoir subi une condamnation, et 
qui a ete condamné pour le fait emportant la 
peine La plus grave, ne peut plus être mis en 
ju — pour l’autre, ou l'un des autres crimes. 
S'il a obtenu du roi la remise entière de cette 
condamnation, y a-t-il lieu de lui faire subir un 
second jugement pour les autres faits ? M. Legra- 
verend,t.2,p. 953, pense que le vœu de la loi 
a été rempli pes la condamnation, et que tout a 
été irrévocablement consomme, comme si la 
grâce n'etait point intervenue. — I] résout autre- 
ment la question pour le cas où les deux crimes 
entrainergient la peine capitale. En la remettant 

ur l'un, le roi n'est pas censé la remettre pour 
autre. 

26. La grâce n'a point d'effet rétroactif. L'ab- 
solution même du conlumax, après cinq ans, ne 
rétroagit pas (c. civ. 30). Le prince relevant de 
la loi, il ordonnerait vainement que sa clémence 
eût cet effet. Les droits des tiers seraient invio- 
lablement maintenus par les tribunaux.— Aussi 
les lettres de grâce contiennent-elles toujours la 
formule sauf les droits des tiers. — La partic 
civile conserve donc la faculté de faire prononcer 
à son profit des condamnations judiciaires contre 
le gracié. Une clause des lettres en réserve ex- 
pressement les droits {Jousse , sur l'art. 19, 
tit. 16, ord. 1670.) 

27. Les frais de poursuites sont-: remis de 
droit par les lettres de grâce ? Non : le gouverne 
ment ne doit pas, en faveur d’un coupable, sup- 
porter des coûts nécessités par la constatation de 
son crime. Une décision ministérielle du 27 juil- 
let 1821 statue qu'ils peuvent être remis en vertu 
de la prérogative royale, mais à condition que 
les lettres l'expriment formellement. M. Legra- 
verend toutefois affirme que cette restitution n’a 
pas eu lieu par voie de grâce jusqu'au ier janvier 
1622 , voi à laquelle il a cesse de pr Ja 
place de directeur des aflaires criminelles au 
ministère de la justice. | 

28. La remise de la peine emporte-t-elle resti- 
tation de l'amende ? — Non, s1 l'amende a été 
perçue par le trésor. Il en est de mème de ce 

ue le gouvernement a reçu ätitre deconfiscation. 

Ya grâce prend toujours le condamne dans l'etat 
où il se trouve, lorsqu'il l’obtient. L'avis du 
conseil d'état, du 8 janvier 1823, bien qu'il ne 
statue que sur des deserteurs grâciés, contient , 
à cet égard , des principes genéraux, utiles à 
connaître. Une décision du ministre de la justice, 
du 6 mai 1815, a confirmé ces principes pour tous 
les cas. . 


= 
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. 29. La grâce ne conférant pas une plus grande 
faveur que les restitutions legales, on peut lui 
appliquer en partie ce que nous avons dit de ces 
restitutions , lorsqu'elle réhabilite dans tous les 
droits civils, pour l'avenir. — Il faut toujours 
distinguer les droits qui n'ont pris naissance que 
par la coadamnation même , et ceux qui étaient 
préexistans , comme les indemnités dues à la 
partio civile; les droits inhérens à une qualité 
personnelle, qui reste toujours dans le domaine 
de la loi, et ceux qui sont sortis de ce domaine 
par quelques faits ou actes de l'homme; les droits 
compensatoires de dommages ou acquis à titre 
onéreux , ot ceux qui ne sont que lucratifs. 
Malids est favere repetitioni quäm adventitio 
ducre.— Ces principes résument la théorie que 
nous avons exposée , p. 162 , sur les effets de la 
réintégration , quant au droit de propriété, à la 
Puissance paternelle et maritale, et aux convene 
lions matrimoniales. ; 


Anr. II. — De La privation partielle des: droits 
civile, par suite de condamnations judiciaires. 


Nous parlerons, dans un premier par he 
des effets de la privation — dés droite 
civils, et, dans un second, de la manière dont 
elle peut cesser ou de la réhabilitation. 


SI. Effets de la privation partielle des droits 


civils. 


1. On peut étre privé, 0 à temps (c. ; 
9 et 48), ou à perpétuité (c. pen. 28), A pe 
tains droits civils. — Mais cette privation ne 
doit étre prononcée par les tribanaax, qa'autant 
u'elle est autorisée par une disposition particu- 
hiére de la loi (c. p. 43.) — Elle est enconrue, 
ou comme peine (ibid. 42), ou comme consé- 
quence d’uue peine (28.) 
2. L'incapacité d'administrer ses biens em- 
porte nécesssirement celle de vendre , de sous- 


-crire des lettres de change (1) ; et de faire tous 


(1) Le condamné aux travaux forcés à temps, étant 
incapable d'administrer ses biens pendant le temps de 
su peine, ne peut pas souscrire des lottres de change; 

es quil aurait souscrites eans date certaine sont 
anaulables, comme supposées faites après sa condamna- 
Uon, si des présomptious raves motivent cette suppo= 
sitionu , et font croire d'aflleurs que ces lettres contien- 
went une donation dézuisée. — ( Launay C. Blin.) 

La CoUr ; — Attendu que les titres invoqués par Îla 
femme Bu n'ont aucune date certaine ; qu'elle n'est 
devenue certaine qu'après la eondemuation d'Hervien 
aux trevaux forcés ;-— Que Hervien et Blin ont été arré- 
tés en juin 1815; qu'ils ont été détenus dans la méme 
maison d'arrêt ; quil ont été condamnés par la méme 
evur d'assises et à des époques rapprochées ; — Que Îa 
femme Blin n'avait aucuns moyens suffisans pour prêter, 
le ier mai 1815, à Hervieu, une somme de he fr.;: — 
Qu'elle n'a fait aucunes poursuites à l’époque de l'é- 
chésnce des lettres de change; et que des poursuites sé- 
rieuses n'ont été dirigées contre le curateur d'Hervieu 
qu'après le retour du Blin, qui venait de quitter ledit 
Hervieu aux bagnes de Lorient; Attendu que des actes 
aussi frauduleux que ceux souscrits par Hervieu, con- 


* damné, aa profit de la femme Blin. également condam- 


née, ne peuvent être consacrés par la justice , sans pot- 


"16 août 1790 n'autorise les juges de paix à 
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autres contrats. — Peutil tester? (Voy. ve Di 
entre-vifs et test. t. 9, p. 316.) 

3. L'art. 29, c. pén., prescrivant les même 
formes pour les nominations du curateur de 
biens du condamné et du tuteur de l'interdi 
judiciaire , c'est au juge de paix à recevoir le 
délibérations de famille (c. civ. 405, 406, e 
suiv. } Dans ces deux cas, ce point était douten 
avant le nouveau code péBal, à l'égard du cure 
tear, dont le c. pén. de 21997, tit. 4, art. 3 
pour oi le condamné en état d’interdictia 
égale (1). ne 

4. L'art. 31 c. pén. ne permet pas que, pe 
dant la durée de la peine, il soit remis au con 
damné aucun secours, aucune portion de se! 
revenus. M. Carnot s'élève contre la riguear à 
cette prohibition. — Toutefois, il n'est pas dé 
fendu de prélever , en vertu du jugement rends 
sur l’avis des parens et du curateur. les son- 
mes nécessaÿres pour élever et doter ses enfant, 
ou fournir des alimens à sa femme, à ses et 
fans, à ses père ou mère, s'ils sont dans le be 
soin. Cette faculté est fondée sur le droit cos 
mun. Elle s'exerce sur les biens séquestrés de 
l'accusé contumax (c- inst. cr. 475), commest 
ceux de l'interdit judiciaire ſe. civ. 511).—Elk 
était autorisée par une disposition expresse du 
€. pén. de 1991, part. 1, tit. 4, art. 5, qui 
quoique non reproduite par le c. pén. de ibio, 
ne doit pas être considérée comme abrogée. Ce 
MERE de MM. Carnot , sur l'art. 31c.per 
et Toullier,t.1, no 292. : 

5. Quand commence la privation partielle de 


ter atteinte à l'existence de le famille du pré 
débiteur et sans perpétuer, dans les mains du condaut 
que la loi déclare incapable , l'administration de 5 
biens pendant tout le temps de sa peine : — Réforgi 
déclare la femme Blin nom-recevable dans #08 —— 
Du 27 novembre 1629. — C. de Roues, # * 
M. Aroux, pr. — M. Lepetit, av. gén. — MM T°: 
Decorde , av. fn À 
(1) Le carsteur donné à un condemné i 
temps, selon le code pénal du 6 octob. 1791: 7 À 
art. s et 3, doit étre nommé par k tribunal, et RL 
le juge de paix du domicile du condemeé. — Tor FA 
minetios fake par le juge paix est nulle et #8: 
(Denis C. Duels et Arrivets) in 
La Cour; — Attendu que l'article 11 de 


recevoir les 





défibéretions de famille que pour là nomination des 
ratears aux mineurs, aux absens et aux 


‘et non aux interdits; — Attendu que l'art. 3. in.4. 


c. pén. de: Li por e « le curateur du ; 
i est en Ft ‘interdiction Migale, sere nom du 
formes ordinaires et accoutamées pour is sonia loë 

de cureteurs aux interdits »; que nos — 

n'ayant point donné de nouresu mode porr et 

tion des carateurs de ce genre, fl fant néecsse 5 

suivre les enctennes règles usitées en pareil 

tendu qu'il était de jurisprudenee constante, q 

retenrs aux interdits étaient nommés par les deroiest 

etvils ; que ce sont eux seuls per conséquent De ceile 

les nommer encore avant la publication de De J'état d 

#omination, d'aHleurs, n'étant que la — —*8* 

la personne , à raison duquel les juges de pt 

compétente ; — Confirme, etc. 
De 16 frhm. an 13. — C. d'Agen. eo. (He 
Jagé de même , ke 13 mai 1808, C. de Roues. 

mel C’ Brossard. ) 
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droits civils, par suite de condamnation à une 
autre peine (c. pén. 28)? — Elle date, comme la 
mort civile, de l'exécution , et non de la pronon- 
ciation du jugement ( c. civ. 26) Conséquence 
d’ane peine, elle ne doit pas la précéder.—L'avis 
du conseil d'état du 8 janvier 1823, rapporte 
p- 170, l'a décide ainsi, en declarant que les let- 
tres de grâce « accordées avant l'exécution du ju- 
gement préviennent les incapacités légales , et 
rendent inutile la rehabilitation. » 


$ II. De la réhabilitation. 


1. La réhabilitation est un acte emané du sou- 
verain avec Île concours d'autorités administra- 
tives et judiciaires, qui rétablit un condamné 
dass tous ses droits civils pour l'avenir. — Elle 
est distincte de la grâce en trois points : 1° La 

est spontanément accordée par le prince, 

sans l'intervention préalable des delégataires de 

son autorité ; 2° la réhabilitation ne s'applique 

int à toutes les condamnations criminelles; 

elle ne remet pas la peine, mais les incapacités. 

— Les formalités de la réhabilitation sont expo- 

sées au code d'iust. crim., art. 619 à 630. — 

L'historique de cette institution , et l'examen de 

quelques questions plus ou moins controversées, 
seront l'objet de nos observations. 

2. La réhabilitation, étant un attribut de la 
souveraineté, et tenant ainsi au principe même 
du gouvernement, en a éprouvé les variations 
politiques.—Dans le droit romain , elle s'opérait 
per la seule volonté du prince; il ne fallait que 
consulter les termes qui l'exprimaient. — Sous 
l'ord. de 1670 (1), la réhabilitation, émauée aussi 
du souverain , était subordonnée le plus souvent 
à l'entérinement des lettres qui en contenaient 
mention ,aux remontrances des parlemens, et à 
diverses procédures, qui en neutralisaient ou 
modifaient l'effet. Elle était expresse ou impli- 
cite; expresse ; quand des lettres spéciales ou une 
dause iscidente la notifiaient ; implicite en cas 
de lettres de rémission et de pardon, qui, déli- 
vrées pour excuses légales, otaient necessaire- 
ment au fait sa criminalité. —Le c. pénal de 1791, 
ayant supprime la prérogative royale, fit de la 
rehabilitation un acte mixte d'administration et 
de juridiction (1re part., tit. », art. 13). Sur une 
attestation , délibérée en conseil géneral de com- 
mune, l'impétrant se présentait au tribunal, ac- 
com é de deux officiers municipaux , et Île 
président , sans deliberation des autres juges, 
te la formule : « sar l'attestation et sur 

demande de votre pays, la loiet le tribunal ef- 
facent la tache de votre crime. » — Le droit de 
grâce fut bien rétabli par le sénatus-consulte du 
16 thermidor an 10, art. 86; mais l'exercice du 
droit de réhabilitation ne fut regle dans ses for- 
mes qu'en 1808 par le code actuel. 

3. Cas où il y a lieu à réhabilitation. — De ce 
qu'il faut, selon l'art. ST c. inst. cr., avoir subi 
sa peine pour être capable de réhabilitation, il 


(1) V. Muyart de Mgr op L. crim., p. 600 et s.; 
Roussesu de Lacombe, Mas. cram., p. 5so et s. ; Jousse, 
De la J. crim-, t. 1,p. 975, 414 ets. 
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sait qu'elle né peut être sollicitée par les con- 
daænés par contumace, par ceux qui ont prescrit 
leur peiue, et par les condamnés à des peines per- 
pers C'est l'opinion de M. Carnot, Com. sur 

art. 619. — Toutefois, on a pretendu , dans la 
discussion du conseil d'état , qui a precédé l'avis 
du 8 janv. 1823 (p 190 ), que cet article était 
seulement enonciatif, et s'étendait à toutes les 
condaranations, hors celles en récidive (c. in. 
cr. 634). 

4. Le banni est-il réhabilité de plein droit après 
l'expiration du terme de son bannissement ? — 
L'affirmative, énoncée par M. Legraverend, qui 
ne se prevaut que du silence du code, est com- 
battue par MM. Carnot et Bourguignon (sur l'ar- 
ticle 619, Jur. c. crim.,t. 2). — Si le code ne 
parle pas de cette peine , c'est qu'elle n’était pas 
encore connue (c. du 3 brum. an 4 , art. 602). La 
dégradation et le carcan étaient alors les seales 
peines infamantes. Mais l'art. 28, c. pén., dispo- 
sant que le banni ne pourru jamais être juré, ex- 

rt, etc., il suit manifestement que sa réhabi- 
tation ne doit pes s’opérer sans les formalites 
ordinaires.—L'expression tout condamne (e. in. 
cr. 619) est generale. 

5. Le dégrade peut-il se faire réhabiliter ? — 
Jamais, selon M. Legraverend. Il en donne ces 
deux raisons : 1° la dégradation consiste dans Ja 
privation absolue et perpétuelle des droits civils, 
énoncés en l'art. 28 , c. pén. ; — 20 Le projet du 
code portait : « Les condamnés aux peines de l'in- 
Jamie et du carcan pourront, etc. » Ces mots de 
l'infamie furent rayés. — On peut répondre, 
avec M. Bourguignon : 1° La perpétuité de la pri- 
vation des droits civils n'est pas plus de l'essence 
de la dégradation que des autres peines indiquées 

ar l’art. 28, c. pén., pour lesquelles on emploie 
LA même locution: Ne pourra jamais étrejuré, ec. 
La destitution et l'incapacite de toutes fonctions 
jusqu'au moment de la réhabilition constituent 
certainement une peine. 2° Lors du code d'inst, 
crim., la dégradation civique etait inséparable du 
carcan. Or, l'art. 6:19 a statué sur cetie dernière 

eine. — 30 Ne serait-il pas étrange que la réba- 
Éititation fût interdite au condamne à la peine 
infamante la plus légère , quan:l elle est permise 
à ceux qui ont encouru des condamnations crimi- 
nelles bien plus graves? 

6. Formalités. — Le roi peut-il dispenser de 
toutes ou partie des formalités? Cette question 
se résout par les mêmes principes que celle exa- 
minée p. 170: le droit de grâce confere:t-il au 
roi le droit de réhabiliter deson autorité privée? 
— L'aflirmative sur ces deux questions est adop- 
tée par M. Legraverend, t. 2, p. 767, 768. Des 
considérations graves peuvent, en eflel, com- 
mander une abréviation de délais ouune dispense 
de certaines formes. 

7. L'avis de la cour sur la demande en réhabi.- 
litation ne peat être donne que trois mois an 
moins après la présentation de cette demande 
(in. cr., 627). — M. Legraverend, loc. cit., fait 
courir ce délai du jour de la remise au greffe, ct 
M. Carnot du jour de la présentation à la muni- 
cipalité. Le dépôt au greffe , dit ce dernier, sup- 
pose que la demande préexiste. Si ce dépôt est 
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tardif, l'inconvénient n'est que dans le retard, 
puisque le delai est de trois mois au moine, et 
non de trois mois au plus. 

8. Effets. — De quel jour cessent Îles incapa- 
cités par l'effet des lettres de rehabilitation ? 
Est-ce du jour où elles sont accordées ou bien de 
celui où elles sont transmises à la cour, qui a 
donué son avis? — Ces lettres étant publiées en 
forme de décret, l'avis du conseil d'état du 12 
prairial an 13, approuvé le 25, nous semble ré- 
soudre la question : « Les décrets non insérés au 
Bulletin, ou qui n'y sont indiqués que par leur 
titre, sont obligatoires du jour qu'il en est donné 
connaissance aux parties qu'ils concernent , par 
publication, affiches, notification ou signification, 
ou par envois, que font ou ordonnent les fonc- 
tionnaires publics chargés de l'exécution. » 

11. La réhabilitation n'est-elle eflicace , qu’a- 
prés que le rehabilite a satisfait au paiement des 
réparations civiles ?—Le code penal de 1791 pres- 
crivait sursisjjusqu'à cette époque. Le silence da 
code actuel n'autorise plus cette restriction 
(M. Carnot, sur l'art. 633). — Elle était admise 
par Les commentateurs de lord. de 1670. 

12. L'amende est-elle restituée au réhabilite? 
— Non. Le code pénal de 1791 portait remise de 
tous les effets et toutes Les incapacités. —On re- 
trancha ces mots du projet , et l’on rejeta, lors de 
la discussion, la proposition d'un membre qui 
demandait qu'on restituit tout ce qui avait éte 
paye à l'état. 


ne 


SECTION IV. — Des Droits politiques. 


1. La puissance législative résidait tout entière 
dans la main du monarque, ct la France ne 
comptait que des sujets, lorsque la révolution les 
ussocia au partage de la souveraineté et en fit des 
citoyens ,en leur conférant des droits politiques, 
c'est-à-dire le droit de concourir à la formation de 
la loi par leurs députés. — Dans une acception 
plus étendue, les mots droits politiques ser- 
vent à désigner l'aptitude à toutes les fonctions 
publiques, l'égalité de tous les Français de- 
vant la loi, la liberté des cultes, celle de la 
presse, etc., etc. — Mais nous n'avons à nous 
en — ici que sous le rapport de l'élection 
et de l’éligibilite à la chambre des députés. Nous 
nous sommes efforce de traiter d’une manière 
complète cette matiere importante sur laquelle 
pous avons peu de devanciers (1). 


(1)* Le système électoral admis chez nous diffère en- 
tiérement de celui adopté en France. Dans ce dernier 
ays les électeurs n'ont d'autre mandat que de choisir 
es membres de lachambre des députés. Chez nous au 
contraire les états députés, qui élisent les membres des 
états généraux à La s®ch., sonten même temps un corps 
administratif ; et ils reçoivent à leur tour leur mandat de 
corps et collèges chargés des administrations locales: le re- 
pie provincial et communal setrouvant fixé par notre loi 
ondamentale et basé sur les électivns populaires, on a 
cru inutile de créer un corps électoral particulier pour 
la nomination des représentans de la nation. Ce n'est 
par ici le lieu de rechercher les avantages on les vices du 
système adopté par les rédacieurs de la loi fondemen- 


2. La chartes posé les principes de notre lé. 
gislation électorale (art. 35 à 42) : les consé- 
quences en ont été développées par les lois or- 
ganiques des 5 février 1817, 25 mars 1818, 
juin 1 820, 2 mai 1827, 2 juillet 1828 , et les or- 
donnances royales des 4 sept. et 4 oct. 1810. 
Des instructions ministérielles ont éclairci cer- 
taines difficultés. — L'analyse des dispositions 
que tous ces actes renferment , l'examen des 
questions qu'elles font naitre , les solutions 
qu'elles ont reçues, ou des tribunaux ou du con- 
seil d'état , ou de la chambre des députés, tout 
ce qu'il importe enfin de connaître, selon nous, 
sur notre système électoral , rentrera dans les 
deux articles suivans : 


AnT.re. — Des conditions requises pour étre 
électeur ou éligible. 

Ar. 2. — De la formation et de la revision des 
Listes électorales. 


ART. Ier, — Des conditions requises pour étre 
électeur ou éligible. 


Ces conditions sont relatives : 1° à la jouis- 
sance des droits politiques; 2° à l'âge ; 39 au 
cens ; 4° aw domicile. — De là, subdivision de 
cet article en quatre paragraphes. 


SI. - De La jouissance des droits politiques. 


1. « Tout Français, porte l'art. re' de la loi 
du 5 février 1 807, jouissant des droits civils et 
politiques... est appelé à concourir à l'election 
des députés , etc. n» La théorie des droits civils 
a été exposée dans les precédentes sections. Il 
nous reste à parler de la manière dont s'’acquie- 
rent et se perdent les droits politiques. — Or, 
cette manière, de même que l'étendue de ces 
droits, varie selon que la qualité de Français pro- 
cède , ou de la naissance ou de la naturalisation. 

2. Des Français d'origine. — Tout droit po- 
litique, quel qu’en soit l’objet, donne néces- 
sairement part à la direction des affaires de 
l'état, et délegue ainsi à celui qui l'exerce ,une 


tale, nous nous bornerons, en suivant l'ordre de cet 
article, à indiquer en note quelques unes des différences 
les plus marquantes entre l'élection Française et la nôtre. 

Le droit de voter dans les villes et dans les campa- 
gnes, est réglé par les statuts provinciaux et locaux, ar- 
ticle 6, L.F. Aux termes de l'article suivant, les dispo- 
sitions de ces statuts, tels qu'ils seront en vigueur à 
l'expiration de la dixième année qui suivre la ——— 
tion de la loi fondamentale, seront censées faire partie 
de cette loi. Ainsi depuis le 34 avril 1825, chaque pro- 
vinee a ses réglemens particuliers. ae ces réglemens 
les habitans du royaume qui ont des droits électoraux à 
exercer, se divisent en trois ordres ou classes, savoir l'or- 
dre équestre, l'ordre des villes et l'ordre des campagnes. 
L'ordre équestre nomme directement ses députés aux 
états provinciaux, l'ordre des campagnes choisit des 
électeurs, qui élisent les députés de l'ordre aux états 
provinciaux, et l'ordre des villes nomme dos électeurs 
qui choisissent des conseillers de régence, lesquels à 
leur tour envoient aux états provinciaux les députés de 
l'ordre des villes. Le nombre des députés que chaque 
ordre envoie aux états provinciaux n'est pas le mème 

artout , il diffère presque dans chaque province ; voyez 
u cet égard le tableau qui se trouve à la fin du Manuel 
électoral des campagnes, imprimé à Liège. . 
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portion de la souveraineté. La capacité politique 
ue devait donc pas être soumise aux mêmes rè- 
les que la simple jouissance des droits civile. — 
La fragilité de leur sexe ôte aux femmes cette 
capacité. Elle est subordonnée encore à des ga- 
ranties de lumiéres , de probité, de dévouement 
à la chose publique, que la loi stipule plus ou 
moins sévérement , selon l'importance des fonc- 
tions à remplir. La personne, qui réunit ces 
conditions , est distinguée sous le nom de ci- 
toyen. Cette qualité « ne s'acquiert et ns se con- 
serve que couformément à la loi constitution- 
nelle» (ce. civ. 7). (1) | 
La constitution doit il s’agit est celle du 
22 frim. an 8. L'art. 2 est ainsi conçu : « Tout 
homme né et résidant en France, qui, âgé de 
vingt-un ans accomplis, s'est fait inscrire sur 
ke registre civique de son arrondissement com- 
monal , et qui a demeuré — pendant un an 
sur le territoire de la république, est citoyen 
Francais. » — L'usage a introduit deux modifi- 
cations : 1° l'état politique n’est plus constaté 
par une inscription civique : aucun registre 
p'est tenu , à cet effet, dans nos municipalités. 
Cette institution, du reste , cmpruntee aux an- 
ciennes constitutions des peuples libres, et des 
Athéniens en particulier, avait un but patrioti- 
que , qui l’a fait regretter de certains publicis- 
tes. En solennisant la promotion au rang de 
citoyen , elle rappelait aux hommes, d'une ma- 
nicre éclatante, leurs droits et leurs devoirs, 
attachait leurs premiéres affections à l'auto- 
rité des lois, imprimait plus d'énergie à la ter- 
reur d'une exclusion penale par une pue grande 
ublicité de la peine, et resserrait à la fois tous 
liens qui peuvent unir à la patrie. — 20 On 
est citoyen dès vingt-un ans : il n'est plus néces- 
saire de résider une année après cet âge sur le 
territoire fran çais. | 
. Toutes les manières dont se perd la qualité 
de Français (Foy. nos Observ., p. 143 et suiv.) 
emportent privation de celle de citoyen. On la 
perd ,en outre, par la condamnation à des pei- 
uesaflictives ou infamantes. (Constit. de l’an 8, 
art. 5; e. civ. 17; c. pén.9, 42, 43, 109, 123, 
185, 187, 4or, 405, 406 , 410). — L'exercice 
des droits politiques peut n'être que suspendu. 
Cette suspension résulte de l'état d'absence dé- 
clarée ou présumée, d'interdiction judiciaire, 
d'accusation ou de contumace, de domesticité à 
gages, de faillite, ou de détention à titre gra- 
fuit ‘et en qualité d'héritier immédiat, de la 
succession totale ou partielle d’un failli. (Constit. 
de l'an 8, ibid.) 

5. La charte , en déclarant tous les Français 
égaux devant la loi, s'oppose-t-elle à ce que l'en- 
fant du failli soit encore déchu momentanément 
des droits de citoyen, tant qu'il détient à titre 
— les biens de son père? On a élevé des 

tes à cet égard : mais garantir l'égalité des 
Français devant la loi, ce n'est pas dire qu’un 


(1}° La jouissance des droits civils est indépendante 
des droits politiques lesquels ne s’acquiérent que confor- 
mément à la lot fondamentale. C. G. t. 1er art. ire, voyez 
les articles 8,9, 10 et 11, dela L. F. 
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droit, dont la loi a déterminé les conditions, 
devra appartenir à ceux même qui auront ne- 
glige de les accomplir. Que l'héritier du failli 
n'acquitte-t-il les dettes de celui dont il a re- 
cueilli la succession? — Vous le punissez, a-t- 
on dit, pour la faute de son auteur. Or, d'après 
nos mœurs, Îles fautes sont personnelles. —C'est 
le fait dé l'héritier lui-même que la loi flétrit. 
Elle présume que, par arrangement frauduleux, 
le père a dépouillé ses créanciers pour enrichir 
sou enfant. — Quelle mesure plus morale et 
mieux assortie aux intérêts de tous les états! 
Elle seconde la prosperité du commerce; elle 
forme l'esprit de famille, en invitant les parens 

des sacrifices communs. Elle établit une soli- 
darité de la foi publique et de la foi privée. Elle 
éloigne enfin le soupçon et la défiance de la per- 
sonne , qui , revêtue d’un caractère représenta- 
tif de ses concitoyens, préposec à la gestion de 
leurs affaires, doit —— au pouvoir la consi- 
dération et la confiance , et avoir plus que cette 
probité vulgaire, qui suffit pour échapper aux 
tribunaux. — La charte enfin a maintenu tou- 
tes les causes d'incapacité, résultant de lois an- 
térieures non abrogées , et qui, par leur nature, 
ne sont pas inconciliables avec nos institutions 
nouvelles (art. 68.) 

6. Les colonies sont régies par des lois et des 
règlemens particuliers. Les hommes de couleur, 
qui les habitent, ne sont pas représentés à la 
chambre des députés. Les ééntributions qu'on 
ÿ paie ne servent point à la composition du cens 
électoral. (Foy. nos observ., p. 179.) —De toutes 
ces dispositions , on conclurait à tort que l'accès 
des fonctions publiques, l'exercice des droite 
électoraux, sont interdits aux hommes de cou- 
Jeur résidant en France. Leur qualité de Fran- 

ais les fait indubitablement participer, hors 
es colonies, au droit commun à tous les autres 
Français dela métropole (1). 

7. Des étrangers naturalisés Français. — Les 
divers modes de naturalisation ont été tracés, 
P. 132 et suiv. — Aujourd'hui l'etranger, s'il est 
majeur, devient simultanément Francais et ci- 
toyen par le seul effet de la naturalisation, C’est 
un changement à la loi du 2 mai 1790, qui sub- 
ordonnait la qualité de citoyen à une prestation 
de serment, qu'elle n’exigeait pas pour la — 
lité de Français. (Arrêt du 27 avril 1819, p. 138.) 
— La constitution de 1793 dispensait de cette 
formalité : tous ceux qui, sans l'accomplir, ont 
satisfait aux autres conditions, dont celte loi 
faisait dépendre les droits politiques, n'ont pu 
en être dépouillés par les constitutions de 1795 
et de l'an 8, qui ont de nouveau impose Île ser- 
ment civique. La loi ne doit jamais s'interpréter 
dans un sens rétroactif. (Arrêts de la cour de 
Paris du 27 sept. et de la cour de Lyon, du 
10 nov. 1827 ). 

8. Sufhrait-il à l'administration de révoquer 
en doute la nationalité d'un electeur, poor qu'il 
fût obligé de prouver qu'il n'est pas étranger ? 
Non : le doute est favorable à la qualité de Fran- 


(1)* Cette participation est formellement recomane jar 
l'art. 8 do la L. F. 
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çais. surtout s'il demeure depuis longues années 
en France. Quel régnicole jouirait en sécurité 
de son état politique, s'il était tenu, par exem- 
ple, de justifier de son inscription sur les anciens 
registres civiques ? Cependant un conseil de pré- 
fecture a rayé un individu de la liste électorale 
pour défaut de cette justification , bien que l'im- 
possibilité en fût constatée par le maire de la 
commune , qui certifiait que les registres n'exis- 
taient plus depuis 1814. La cour de Rennes a, 
le 7 mai 1827, réintegré l'électeur , en conside- 
ration de la faveur de la nationalité, et des pré- 
somptions conformes, que présentait la cause. 
Ici , d'ailleurs, l'impossibilité de la preuve etait 
imputable à l'administration et non à l’electeur. 
{ Por. Arr. anal. du 6 février 1826, Rec. pér., 
1826 , 1,164.) 

9. L'incapacité produite par la qualité d'étran- 
ger appartient à l'ordre public. Elle n'est point 
par conséquent du nombre de celles que peut 
couvrir la possession d'état, En vain eùt-il été 
membre de divers colléges electoruux. En vain 
eût.il participé aux délibérations de la chambre 
élective : le caractère politique dont il était re- 
vêtu doit disparaitre en même temps que l'er- 
reur sur fa capacité. C'est l'esclave devenu pré- 
teur dont parlent les lois romaines : l'esclave 
découvert, les jugemens qu'il a rendus subsis- 
tent. Mais l'esclave descend du siège, d'où son 
incapacité l'exclut. — Ajoulons même que s'il 
s'agissait de son éligibilité , un motif particulier 
s’opposerait à ce qu’une décision précédente de 
la chambre des députés, qui l'aurait admis dans 
son sein , eût, pour ly maintenir, l'effet inviola- 
ble de la chose jagée. La chambre confondrait 
en elle seule deux pouvoirs qu'elle n'a pas, la 
prérogative royale et l'autorite dela chambre des 

airs, dont le concours est indispensable , selon 
'ord. du 13 juin * p. 137. pour relever l'étran- 
ger de lincapacité de siéger dans l’une ou l'au- 
tre des assemblées législatives. 

10. Du même principe qui place la qualité de 
citoyen dans l'ordre public, il suit évidemment 
que l'administration , pour refuser de m'inscrire 
sur la liste electorale , se prévaudrait, sans suc- 
cès, comme d'une fin de non recevoir, des actes 
dans lesquels j'aurais reconnu que je suis étran- 
ger. Il me sera toujours permis de revenir con- 
tre ces actes, tant que je ne me trouverai pas 
réellement dans l’un des cas où la loi enlève les 
droits politiques. Hors ces cas , des conventions 
quelconques n'auront rien changé à mon état, 
qui n'est pas ma proprieté privee. ( Arrêts des 
cours de Rennes et Amiens des 12 et 14 février 


1824. 
+ L'ord. da 4 juin 1814, p. 133, a —— 
une restriction toute nouvelle aux droits d'une 
classe entière de citoyens français : Aucun 
étranger ne peut siéger dans l'une des deux 
chambres, « à moins que par d'importans ser 
vices rendus à l'état , il n'ait obtenu des lettres 
de naturalisation vérifiées par les deux cham- 
bres. » Essayons de circonscrire . dans ses justes 
limites , l'application de cette ordonnance, qui, 
contemporaine de La charte , en peut être re- 
gardée comme un article complémentaire. Pu- 


bliée plas tard, elle eût excédé les bornes du 
pouvoir exécutif, puisqu'elle modifie des lois 
antérieures. — À quels étrangers s'applique+- 
elle? Dans quelles formes doit se faire la vérif- 
cation par les deux chambres? telles sont les deux 
questions qu'elle a fait naitre, et que nous allons 
examiner. 

12. Remarqaons d'abord qu'elle ne tient au- 
cun compte de leur possession d'étal aux etran- 
gers, devenus auparavant citoyens par la réu- 
mon momentanée de leur pays, eussent-ils même 
rempli des fonctions législatives jusqu'en 1814. 
Il importe, est-il dit dans le préambule, de ne 
voir siéger dans les chambres que des hommes 
dont la naissance garantisse l'affection au souve. 
rain et aux lois de l'état, et qui aient été élews 
dès le berceau dans l'amour de la patrie. La hi 
du 14 octob. 18:14 est plus explicite encore. Elle 
dispose formellement que l'étranger, à qui h 
réunion a conféré les droits civils et politiques, 
et qui depuis la séparation a fait la déclaration 
prescrite par l'art. i1x, conserve toutes les pre- 
rogatives de citoyen . hors l'aptitude à la législa- 
ture (p. 133 )—L'enfant toutefois, né en France 
de cet étranger, sera plus favorisé que son père, 
à qui manquaient l'origine et l'éduction frao- 
çaises. L'ordonnance , sans aucun doute, ne l'at- 
teindra pas (1). 

11. L'interdiction de siéger dans l’ave on l'av- 
tre des deux chambres sans lettres de natarali- 
sation atteint-elle indistinctement tous les étran- 
gers d'origine, quoique devenus citoyens français 


avant l'ord. du 4 juin 1814, ou n'est-elle — 
cable qu'aux étrangers qui avaient cette qualit 
par le seul fait de la réunion de leur pays ou qui 
acquerront à l'avenir? — La manière dont s 
résoudra cette question , doit restreindre où 
étendre beaucoup le cercle des éligibles. Que 
d'étrangers, non originaires des pays réunis, € 
naturalises en France, depuis r790 surtout jar 
qu'a la restauration ! Ont-1ls perdu, en 1814, la 
Plénitude de leurs droits politiques? On sat 
qu’une partie de la chambre des députés s'est 
prononcée pour cette déchéance, en 1824, àlé 
gard des descendans de religionnaires fugitifs, 
et que la plupart de ceux qai combattirent cette 
opinion, argumentèrent seulement d'une part 
cularité toute personnelle aux religionnaires, de 
ha fiction qui , aux termes de l'art. 22 de ls bi 
du 15 déc. 1990, les fait réputer naturels fran- 
gais. Il est donc important de démontrer que h 
nécessité de grandes lettres de naturalisabon 
ur l'aptitude à la législature ne regarde que 
es étrangers , naturalisés depuis le 4 juin 1814 


(1) Les descendans de religionnaires expatriés ; n6 € 
pays étrangers , et réintégrés par la loi du 15 déc. 1% 
sont-ils, par rapport aux droits politiques , placés dns 
la même catégorie. que les Français d'origine, 08 % 
doivent-ils être admis aux deux chambres, qu'à la fureur 
de grandes lettres de naturelisatipn? — Cette vue 
été savamment débattue, en 1824, à l'occasion de l'él- 
gibilité de M. Benjamin-Constant s 
17, 33 et 34 mai 1824). La chambre des dépuiés l'a 
core résolue tout récemment dans l'intérét des dese®® 
daos de religionnaires, en validant l'élection de MM. Ro- 
manu ct Odier. (Séan., 9 févr. 1828.) 


(Moniteur, 38 mare · 
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ou qui n'étaient auparavant citoyens français 
— la Dsnnion Le texte de l'art * de 
— de 1814 se borne à ces expressions : 
« Aucun étranger ne pqurra, ete, (voy. p. 133).» 
L'étranger est celui qui n'est pas Français. Le 
Français n'est donc pas compris dans le texte de 
l'ordonnance.— Mais il étaitcompris dans la 
sce du législateur.—Comment le prouvez-vous ? 
—De deux manières : le préambule explicatif de 
sa volonté ne permet le libre accès des chambres 
qu'à des hommes reçus sur le territoire français 
à leur naissance ou dès Le berceau. En outre, la 
loi du 14 octobre 18:14 déclare, et l'on n'a jamais 
contesté , que l'interdiction de la législature 
frappe les etrangers des pays réunis , quoiqae 
nataralisés. Donc elle frappe des Français. Done 
sous cette dénomination, aucun étranger, il faut 
entendre aucun étranger d'origine.—Ces deux 
argumens, si graves aux yeux de plusieurs juris- 
consultes, s'évanouissent, selon nous, devant 
le plos simple exsmen. — Toute la difficulté est 
dans la — des mots aucun étranger. Or 
le préambule porte : « Nous nous sommes fait 
représenter les ordonnances des rois nos prédé- 
cesseurs , relatives aux étrangers..….; ces ordon- 
nances ont déclaré les étrangersincapables de 
posséder des offices ou bénefices, mi même de 
remplir aucune fonction publique en France. » 
11 n’est donc pss question d'étrangers d'origine, 
en-possession de la qualité de Français. — Mais 
cette qualitéétait acquise aux étrangers des pays 
reunis, lors de l'ordonnance. C'est là qu'est Per- 
reur. De plein droitla séparation des territoires, 
stipwiée , dans le traité du 30 mai 1814 , avait 
dépouillé ces étranigers du titre de Français etde 
toutes les prérogatives qui lui sont attachées. 
Ils étaient rentrés dans la classe des étrangers 


ui n'ont jamais appartenu à la France. Nous 
demanders-t-on la preuve de cette — ? 


Elle est dans la raison, qui veut que l'effet cesse 
en même temps que la cause; que, devenu sujet 
du roi de Frafce par la conquête , je retourne 
soas la domination de l'ancien maitre avec le 
pays is ou rétrocédé. Elle est dans la loi 
du 14 oct. 1814, qui, venant au secours des 
babitans de pays autrefois rénnis, a reconnu la 
nécessité d’ene disposition expresse pour leur 
conserver les droits civils et politiques, et les a 

subordonnés à la condition de « déclarer, dans les 

trois mois, qu'ils petsistaient dans la volonté de 

se fixer en France. » Elleest dans une jurispru- 

dence constante, qui, interprétant cette loi , a 

decidé que, sans la déclaration prescrite, aucun 

de ces itans n'avait été maintenu dans La 

possession de la qualité de Français , eussent-ils 

continué tagiours de résider en France. ( V. no- 

tamment #Pr. Rouen, 18 août 1824, p. 142; Lyon, 

2 août 21823 , et cass. 23 avril 1828 ; a 

1828, #, m3 & 2, 56. V. noslobsetvat. p. 134. } 
Quel est donc le but véritäble de l’ordonnatice 

du 14 juin ? C’est d'interdire les fonctions légis- 

htives à tous ceux que l'interdiction peut frap- 

per sans effet rétroactif, à ces membres dusénat 

ou du corps législatif, sortis des cinquante dé- 

rtermens qui cessaient d'être Français ; c'est 


‘introduction de ces hommes dans les plus 


12. 


hautes positions de l'État qui eaussit wa roi de 
vives ct légitimes soici Mais les cito 
i ont quitté la terre natale pour s'établir en . 

rance , qui , depuis cinquante ou soixante ans 
peut-être, y ont fixé leurs habitudes, leurs affèc- 
tions de patrie et de famille, que le fait materiet 
d'une réunion fortuite et passagère n'a poum mis 
au nombre des F is , qui, ie ét 
mouvement délibéere, ont lié irrév lement 
leurs destinées à celle de la France, peut-on kes 
soupçonne? de désaffection pour le souverain 
d'insubordination éontre les lois du pays, où 
d'ane docilité dangereuse aux combinaisonsd'ane 
its ennemie ? Pourquoi donc, en refoolant 
tant d’ ances si justement acquises, leor 
euùt on enleve le privilége de représenter leurs 
compatriotes à la chambre élective? — Leur ber- 
ceau est au-delà dès frontières. — Eh ! si cette 
seule circonstance avait été dans sa pensée an mo- 
tif d'exclusion , le législateur ne s'en füt.il pas 
explique ? Que dé considérations prises ne 
commandaient su moins une defaveur iné- 
tale, ou des effets différens, pour la naissance 
étrangère d’un grand nombre de Français ? 
d'enfans d'émigrés fée eur la terre d’exil ! Lèur 
aurait-on refusé en 1944 les bienfaits de la na. 
tionalité originaire ?— 1} faut donc , peur éviter 
les contradictions et l’invraisemblance, s'en tenir 
à l'interprétation littérale de ces mots de lar- 
tiele se" de l'ord. du 4 jain : Conformément aux 
anciennes constitutiogs aises, buçun étran- 


ger, etc., et ne l'appliquer à aucun Frakgais re- 
vôta de cefte qualité lots de la publication de 
l'ordonnance. C'est le seul moyens d'empéchæ 


une rétroactivité arbitraire, et ha violation même 

des anciennes constitutioh re rappelle , et 

qui limitaient les droits de l'étranger p 

— extranéité, plutòt qu'après qu'il etan devesu 
rançais. 

161 faut donc aussi , et cette derniére consé- 
quence a été appliquée par les tribunaux, distin- 

uer favorablement entre les Français originaires 
e pars réunis, ceux qui avaient obtenu cette 
qualité avant la réunion, et n'exiger, à eut 
rd, ni des lettres de naturalisation pour leu 
igibihité, ni ls déclaration prescrite par l’art. ser 
de la loi da 14 oct. 1814, pourleur capacité ékee- 
torale. Cette distinction, qui nous paraît évi- 
dente, résulte de divers arrêts. (Lyon et Mont: 
pellier, ro et 12 nov. 1827. Rec. pr. 1825 ,z}; 
15) Metz, 1929.) 

15. La vérification , par les chambres, des ket- 
tres de grande nataralisation porte-t-elleemique- 
ment sur la régularité intrinsèque de ces | 
et l’identitédes personnes, ou cergste-t-elle dans 
l'appréciation du fond même et du mérite de la 
concession royale? La questiog a été résolue. dans 
ée derniér sens, toutes les fois qu'elle s'est pré- 
sentée : le 1°r déc. 1814, pour le maréchal Mas: 
séna et d'autres ce catourés de glorieux 
souvenirs ; le 13 déc.1815, pour lelientenant géne- 
ral comte Loverdo ; le 13 déc. 1816, poutle dac 
de Dalberg et MM. de Greffulhe ; et le 25 avril 
1828 , pour MM. de Hohenlohe et d’Aremberg. 
Tels sont les précédens de la chambre des dépu- 
tés, confirmés à la chambre des pairs, par la 

23. 
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même iaterprétation de l'ordonnance da 4 juin 
1814. Cette interprétation n'a jamais été contes- 
tée. Tous les doutes, s’il en existe, seraient dis- 
sipés par le lumineux rapport dela commission, 
et la brillante disserlation de notre honorable 
confrère M. Dupin aîné, sur les lettres de ‘natu- 
ralisatien de MM. Hohenlohe et d’Aremberg. 
(Monit. 27 avril. 1828. }—C'est ainsi que les par- 
lemens exercaient autrefois le droit de —— 
tion pour de semblables lettres ; souvent ils re- 
fusaient de passer outre , ou en modifiaient les 


clauses. L'ordonnance semble avoir pris cette 
jurisprudence pour point de départ. Elle emploie 
l'expression vérifier , qui offre l'idée d'un examen 


fait en pleine connaissance de cause. Elle ne se 
sert pas de la formale finale accoutumée pour 
l'enregistrement des lois dans les cours et tribu- 
naux ; elle ne dit pas que les lettres seront lues , 
publiées et registrées dans les chambres. — Le 
conseil d'état, chargé de la vérification des bul- 
les , a certainement le droit de lesadopter ou re- 
jeter. Comment les deux chambres, indépen- 
dantes dans leur sphère, réunies pour délibérer, 
ne seraient-elles pas autorisées. pour les lettres 
de æaturalisation , à Les vériffer de la même ma- 
nière? L'auguste auteur deîa charte a crsint que 
sa rehgionne fütsurprise. Il maintient d’ailleurs, 
* par {a môme ordonnance, les formes de lu petite 
neturalisation qui ne s'opère qu'en vertu de la 
loi, et non par le seul bon plaisir da prince. 
N’eût-il pas été inconséquemt de refuser aux pou- 
voirs, qui font la loi , le droit de valider la natu- 
ralisation quieppelle à la premiere directiontdes 
affaires publiques. Il s'agit du plus grand chan- 
t d'état : un homme, qui n’a pas stipulé 
notre pacte social , entre dans l'association 
commane pour la régir. Cœt acte, que Îles anciens 
appelsient annexio, et qui faisait d'un étranger 
un citoyen romain, n'avaitlieu qu’en vertu d'une 
loi po dans les comices (1). 

. 16. Ces diverses solutions nous conduisent à 
une observation générale sur les droits politi- 
ges; c'est qu'ils ne sont jamais, comme les 
droit, civils , conférés à l'étranger avec le simple 
agrément du roi {code civil 14). Îls ne s’acquiè- 
rent et ne se conservent que conformément à la 
loi constitutionnelle (c.civ.7).—Par conséquent , 
un étranger, admis à établir son domicile en 
France, et que le gouvernement , excédant les 
bornes de son poavoir , aurait promu à des fonc- 
tions publiques , même en connaissant son ex- 
traneit£, se prévaudrait vainement de cette dé- 
Jégation irrégulière des droits politiques pour 
réclamer devant les tribanaux quelque avantage 
* ce soit, athaché exclusivement à la qualité 

e citoyen. { Rouen , r8 geût 1824 , p. 142. } 
S IL.—De l'âge requis pour étre électeur ou 

| é igible. 

3. « Les électeurs ne peuvent avoir droit 


9 * L'art. 10 de la loi fondamentale permettait au Roi, 
ndant Île première année à partir de la promulgation 

e ladite loi, d'accorder à des personnes nées à l'étran- 
ger et domiciliées dans le royaume, les droits d'indi- 
génat et d'admissibilité à tous les emplois quelcon- 
ques. 


de suffrage, s'ils ont moins de trente ans » 
(charte 40) (1). — les trente années doivent- 
ellesêtre accomplies ? Au moment de l'élection. 
Un conseil de préfecture a cependant refusé de 
porter sur la liste électorale un citoyen dont la 
trentiéme année, non révolue avant la clôture 
du tableau de rectification — par l'art. 21 
de la loi du 2 juillet 1828, devait l'être avant le 
jour fixé pour l'ouverture du collége. Cette de- 
cision crée une cause d'incapacité , qui n'est pas 
dans la loi. Elle la crée, en violant deux règles 

énérales et elémentaires , qui veulent , et que 
e doute s’interprète en faveur du droitd'élire, et 

u'il suffise, pour l'exercice de toute faculté con- 
ditionnelle, que la condition soit remplie au mo- 
ment où lafaculté doitêtre exercée. Elle ne peut 
pas même se fonder sur un prétexte quelconque 
d'utilité; car si l’on sait le jour de la convocation 
du collège , et que je présente mon acte de nais- 
sance, constatant en due forme que j'aurai trente 
ans à cette époque, il n’y a ni fraude ni erreur à 
redouter. Aussi la cour de Montpellier a-t-elle, 
le 5 mai 1829, ordonné l'inscription de l'électeur 
que le conseil de préfecture avait refusé d'in- 
scrire. La cour de cassation a‘consacré la même 
doctrine par airêt du 3 oct. 1822, qui n'exige l'âge 
pour les jurés , qu’à l'instant de l'ouverture des 
débats. (Voy. ‘Cour d'assises.) — Telle est aussi 
l'opinion de M. Favard , v° Elections. 

2. Reconnaissons toutefois que , pour étre ac- 
cueillie dans ce cas par la cour royale, la récla- 
mation de l'électeur doit se faire à une certaine 
époque, selon l’art. 2r de la loi du 2 juillet 1 828. 
u Lorsque la réunion d’un collége aura lieu dans 
Je mois qui suivra la publication du dernier ta- 
bleau de rectification , clos le 16 octobre { arti- 
cle 16)... , il ne serafait à ce tableau aucune 
modification. n N fallait pour la régularité des 
opérations , déterminer un délai passé lequel au- 
cune réclamation ne serait plus admise. Celui 
donc qui, dans cette hypothèse, n'aurait trente 
ans que depuis le 16 octobre au Your de l'assem- 
blée électorale, solliciterait en vain son 'inscrip- 
tion pendant cet intervalle. C'est ce que la cour 
d'Aix a jugé par un arrêt du mois d'avril 1829. 

3. « Aucun député ne peut être admis dans 
Ja chambre s’il n’est âgé de quarante ans » 
(charte 38) (2). Quand l'expiration de la quaran- 
tième année doit-elle avoir lieu ? On proposa que 
ce fût au jour de l'élection. Lors de la discussion 
de la loi du 25 février 1817, la proposition fat 
rejetée, vu ces mots ‘formels de Îa charte : nul 
ne sera admis. (Moniteur6 janvier 1819 ). Des 
dépatés elus avant cet âge, et qui l'avaient at- 


(1)* Pour être membre de l'ordre équese il faut être 
“ns l'ordre à étrs syant droit 

Dans l’ordre des campagnes pour a roi 
faut être âgé de 33 ans our étre électeur de 25. 

Dans l'ordre des villes les ayant droit doivent étre 
— 23 ans, les électeurs et {es membres du collège 

e 25. 

Les membres des états provinciaux doivent aussi être 
âgés de 35 ans. : 

(2) * Sont éligibles à la seconde chambre les personnes 
domiciliées dans la — par laquelle elles sont nom- 
mées , et âgées de 30 ans accomplis, art. 81, L. F. 
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teint à l'ouverture de La session , ont été procla- 
més membres de la chambre, —La même admis- 
son n'a pu se renouveler depuis la loi du 25 mars 
1828, qui statue formellement , art. 1e, que 
« nuine pourra être membre de la chambre des 
députés , si, au jour de son élection , il n'est àgé 
de quarante ans accomplis, etc. » 


$ LII.—Du cens électoral (1). 


1. Les développemens dans lesquels nous allons 
entrer, se classent naturellement dans l’ardre 
que voici : 1° Des contributions admises pour la 
composition da cens électoral ; 2° Des personnes 
à qui les contributions doivent être ——— 
3 Des personnes qui profitent des contributions 
d'autrui ; 4° De la possession annale. 

2. Des contributions admises pour la composi- 
tion ducens électoral. —Les contributions directes 
forment seules le cens électoral. ( Gharte 38, 39, 
fo. — L.5 fév. 1817 , art. 1er, 25 wars 1818, arti- 
cle te”, 29 juin 1820, art. 4.) — Sous ce nom sont 
désignées annuellement dans les lois des finan- 
ces : 1° la contribution foncière; 2° la contribu- 
tion personnelle et mobilière, 3° la contribution 
des portes et fenètres ; 4° les patentes (2). 

3. Dans chacune de ces quatre centributions, 
on distingue un principal et des centimes ad- 
ditiornels. Ces centimes sont de deux espèces ; 
les uns sont fixés dans leur nombre ou restreints 
aun mazimum, au tableau qui accompagne la loi 
de finances , savoir 1° les centimes imposés sur 
tous les departemens ; 2° les cinq centimes com- 
munaux ordinaires ; 3° les centimes départeme- 
taux facultatifs jusqu'au nombre de cinq; 4° les 
remises ou taxationsdes percepteurset receveurs. 
Les autres sont les centimes extraordinaires, 
particuliers à tel département, à telle commune, 
et établis immédiatement par les corps adminis- 
tratifset le gouvernement, pour dépenses urgen- 
tes et imprévues. (L. 15 mai 1818, art. 39 à 33 ) 

&. Les contæibutions indirectes sont « tous les 
impôts assis sur la fabrication, la vente, le trans- 
port et l'introduction de plusieurs objets de com- 
merce et de consommætion , impôts dont le proe 
duit, ordinairement avancé par Île fabricant , Re 
marcbsed , ou le voiturier , est supporté et in- 
directement payé par le consommateur. » ( L. 8 
janv. 1990.) 

5. Toutes les contributions directes concou- 
rent - elles à la formation du cens électoral ? On 

est entre dans diverses distinctions, que nous 
allons successivement parcourir. — La plus im- 
portante de toutes est celle qui tend à déduire da 
cens les centimes votés par les corps administra- 


(1)° Remarquons que chez nous le cens nécessaire 
pour exercsr le droit de voter n'est pas fixe, qu'il varie 
selon les provinses, et quelquefois dans certains Mstricts. 
Oa se peut qu'applaudir à ce système de fixer la hauteur 
da cens en proportion de l'état plus ou moins riche et 
forisssnt de chaque province. Remarquons encore que 
di pour étre ayant droit ou électeur il faut payer un cens, 
œite condition n'est pes exigée pour étre nommé mem- 
bre des états généraux à la 2° chambre. 

(2) * Dans notre royaume les patentes ne comptent pas 
pour former le cens ral. k 


79 


tés, en sus de cinq centimes facultatifs r 
dépenses locales — — — —— par 
le conseil d'état (ord. 6 avril 1821), cette dictiuc- 
tion a divisé la jurisprudence des cours (1). 

6. Par les même principes, les sommes préle- 
vées our les négocians d’une ville pour subvenir 


(1) Comme cette distinction aurait l'effet ficheax de 
resserrer dans des limites plus étroites l'exercice du droit 
électoral, nous discuterons avec soin tout ce qui a éte 
dit pour la justifier. 

— le — charte et de la loĩ du 5 févr. 
1017, qui se bornent à exiger de l'électeur le paiement 
de Lo fr. de contributions directes, il ne der avoir, 
ce nous semble, que deux questions à résoudre. Les cen- 
times extraordinaires sont-ils des contributions direc- 
es? on ne leur conteste pas ce caractère. Le magistrat 
est-il autorisé à exiger des conditions nouvelles, qui ne 
sontpas dans la loi, pour l'exercice d’un droit favorable de 
sa nature , et qui appartiendrait à tous, si une loi for- 
melle ne l'avait limite à certaines personnes ? Non certes, 
ou les règles d'interprétation les plus usitées seraient mé- 
connues. — Le — sort donc de sa sphère consti- 
tutionnelle, quand il refuse à quelque impôt direct a 
vertu électorale que la loi, sans exception, accorde à 
tout impôt de ce genre. On ouvre donc le champ à l'arbi- 
traire, eu créant , à défaut de loi, des caractères exciu- 
sifs , qui devrost faire reconnaître dans telles contribu- 
tions directes, mutôt que dans telles autres, l'élément 
de la copacité de l'électeur. — Cette réflexion seule neus 
pra un invincible obstacle au triomphe logique ou 

gal de la distinction qu’on a voulu établir.—Mais con 
siderons , en détail, chacun des traits, prétendus distin- 
tifs, de l'impôt qu'il fudra excepter. On les aréduits à 
trois pour les centimes extsaordinasires , savoir : le mode 
de les voter, leur destination loesle, leur variabilité. 

Parlous d'abord du mode du vote.—Le charte, dit-on, 
n'a eu en vuc que Îles impôts votés en vertu de la loi, et 
compris annuellement dans la loi de finances. —— Nous 
répondons : les centimes extraordinaires ne sont imposés 
qu'en vertu de la loi, puisqu'on ne peut lever aucun im- 
pôt qui ne soit autorisé par elle, et que la loi du 15 mai 
1818 en contient expressément l'autorisetion.— Ces cen- 
times sont compris annucilement dans la loi de finances; 
tous les budgets, par un art. spécial, renouvellent les ar- 
ticles 39 et 43 de ſJ lot du 15 mai 1818, et, par une dis- 
position finale, interdisent, à peine de conoœussion, la 

ion de tout impôt autre que ceux votés directe 
ment qu per délégation. Tous les budgets, partie des 
æccetteh, portent es compte le produit des centimes ex- 
traordinaires, les additionnent avec le principal. — 
Veut-on dire que le vote par délégation n'était pas 
connu de l'auteur de la charte ? erreur manifeste : l'arti- 
tle 68 de la loi du 24 avril 1806 permettait aux conseils 
généraux et municipaux de s'imposer pour charges lo- 
cales sauf l'homologation du gouvernement, jusqu'à 
concurrence de quatre centimes au plus. Le même prin- 

cipe. consigné dans les lois des 20 avril 1810 (art. 6), 
et 15 juill. 1811 (art. 7), a été maintenu par celle du 
33 mars 1813, qui nous régissait Jors de la publication 
de la charte. — Aurait-on égard à ce qu'à cette époque 
les corps adminfstratifs n’avaient pas reçu le droit d'im- 

ser au-delà d'un meximum déterminé par le pouvotr 

Féistatie? — Ce droit dérive de la loi du 33 déc. 1814, 
antérieure à celle du 5 févr. 1817, qui, interprétant la 
charte sur les conditions de l'aptitude électorale, ne s'est 
pes expliquée plus qu'elle , sur l'espèce de contributions 
directes, qui compteraient à l'électeur. Les centimes ex- 
traordinaires ont donc été enveloppés sous cette déno- 
mination générale. — Le législateur de 1817 n'y pen- 
sait pas! — Nouvelle erreur, dont la manifestation sort 
du rapport méme de la commission, fait à la ehembre 
des députés sur la loi'du 5 févr. La commission avait 
demandé le retranchement, dans le cons électoral, de 
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aux d des Bourses et chambres de com- 
merce doivent entrer dans le cens électoral. 
C’est une contribution permanente , fondée par 
la loi du 28 ventôse an 9, comprise dans tous les 
ts depuis 1810. C'est une churge de l'état, 

qui pourvoit à des dépenses d'utilité générale , et 
qui, sans un mode particulier de prélèvement, 
eût pesé sur tous les habitans du département 
ou de la commune. La différence de rôle sur le- 
uel se perçoit cette taxe, la faculté qu'ont les 
ambre: de commerce d'en régler l oi ,ne 
changent en rien les caractères qui attachent à 
cet impôt l'élément de la capacite électoral. C'est 
aussi ce qu'a juge uh arrêt de la cour d'Orléans. 
( Du 24 déc. 1828 ;— Rec. pér., 1828 , 2, 46.) 
7. Les concessionnaires des mines, selon la loi 
du 11 avril 1810, paient annuellement à l'état 
deux redevances; l'une fixe, et qui peut être con- 
sidérée comme le prix de l'acquisition ; l'autre, 
proportionnée au produit de la mine, réglée dans 


toutes contributions accessoires extraordinaires, fon- 
cières ou non. ( Monit. 31 déc. 1816.) La question 
réalable fat adoptée, par le motif que la charte ne dif 
érenciait pas l'accessoire et le principal. (Mouit. 6 janv. 
1817.) Cet argument, que nous n'avoms pas encore vu 
présenter, nous parait décisif. Il l'est d'autant plus, 
qu'à cause des charges de toutes sortes, qu pesaient alors 
sur Ja France, les corps administratifs votsient plus fré- 
quemment et en plus grand nombre des centimes sup- 
lémentaires en sus des cinq centimes facultatifs, et que 
commission se prévalait de cette circonslauce en mo- 
tivant sa proposition. Enlever à cet impôt l'élément du 
droit d'élire, c'est donc faire sciemment ce que le légis- 
Jateur peut seul et n’a pas voulu faire. 

Il dépendrait , dit-on, de l’administration de faire des 
électeurs, — Comment ? En usant ou n'usant pas de son 
droit ? Mais c'est accuser la loi, La refaire , et nou l'ap- 
pliquer. N'eæt-elle pas laissé aux commaones et départe- 
mens Ja faculté de ne pes user des centimes additionnels, 
votés per les chambres, et devenus dès lors centimes fa- 
cultatifs ? ( L. 15 mai 1818 , art. 31 à 41. ) — Les crain- 
Les que vous exprimes n'ont donc pas eu d'empire sur le 
législateur, Et qu'on le remarque bien : l'abus des cen- 
times facultatifs qui comptent néanmoilus à l'électeur , 
est plus facile, que l'abus de centimes extraordingires, 
dont l'emploi n'est pas seulement régularisé par Jl'admb- 
hnistration, qui sont encore votés par «les plüs forts 
contribuables aux rôles de ls commune , en nombre é 
à celui des membres du conseil municipal » — F 
art. 39 ). Est-il vraisembleble que les cituyens Îles plus 
imposés sauront d'une part le désintéressement d'fssu- 
mer, sans utilité palique , la plus grande part des 
charges nouvelles, et de l'autre la déloyauts mons- 
trueuse de grever des contribuables pour le seul plaisir 
d'uac administration corrompu ? L'incouvénient, après 
tout, n'est particulier, s’il existe, qu à une institution 
provisoire, indépendante de la Charte, contraire à son 
esprit, à laquelle la Charte était an'ericure , et survivre 

robsablement , et qui peut par conséquent, en fonder 

‘inte tion ; le temps n'est pes éloigné, espérons-le 
du moins, où per un heureux progrès de notre système 
représentatif, les communes auront pour tuteurs leurs 
élus. Alors sera déjoué, n’en doutons pas, ce concert 
frauduleux, que nous croyons, dès à présent, d'un dif- 
ficile succès. 

On srgumente , en second lieu, de la destination lo- 
cale des centimes extraordinaires. Mais d'abord on ne 
voit pas en thèse absolue pourquoi l'électeur ne serait 
pas admis à se prévaloir d'un impôt affecté à cette desti- 
nation. On en a donné trois motifs : 1° Les contribu- 
tiens, utiles à l'électeur, doivest servir à l'intérêt géné- 
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tous les badgets. Les mines sont des immeubles. 
La loi de 1810 déclare iétaires ceux à qui 
elles sont concédées. La dernière de ces - 
vances est donc un impôt foncier et direct , qui 
doit compter à l'électeur. 

8. Ne sont pas compuatables aux militaires en 
activité ou en demi-soide , les retenues sur leurs 
traitemens, si ce n'est la cotisation à laquelle les 
soumet l'art. 1e de l'arrêté du 28 thermidor 
an 10, pour la contribution personnelle et mo- 
bilière, s’ils ont une résidence fixe, et à raison de 
denx centimes par franc de leur traitement. 
(Quest. min. 18 avril 1817.) — M. Moureau, dans 
ses Questions électorales, prétend qu'il faut tenir 
compte de leurs retenues à tous les fonction- 
naires publics ou employés du gouvernement, 

u'elles constituent véritsblement une contri- 

tion directe. À nos yeux c'est une erreur. — 
L'impôt, quel qu'il soit, est le prélévement fait 


par l'état surun citoyen d’une valeur qui appar- 


ral, couvrir les dépenses communes à toute la France. — 
Exec 


pareillement destinés À tel département, à telle com- 


mune. Est-ce que l’état ne se compose pas de communes 


et de départemens? Les sacrifices, ordonnés pour la 


périté des uns, ne profitent-ils pas à l'autre? La loi da 


11 frimaire an 6 ne reconoaissait qu'un seul genre de 
dépenses , les dépenses de la république. — 2° Les centi- 
mes extraordinaires ne sont pas versés dans le trésor de 
l'état. Qu'importe cette différence de comptabilité ? Elle 
pet changer tous les jours sens atteinte à la Charte. 

lle n'a donc aucune influence sur le capacité politique, 
immuablement fixée dans ses conditions générales : son 
but unique est d'em l'inutile embarres d'ua res- 
voi aux communes de l'argent même qu'on vient d'en 
percevoir. En l'an 5 (L. 17 therm. art. 17), le trésor 
public subvenait lui-mème aux charges entales 
et communales, trois millions étaient à la disposition dn 
miaistre de l'intérieur. — 3° Deux rôles 6 s soat 
créés pour les contributions ordinaires et extraordinsi- 
res. Cette considération, qui n'est pas même spécieuse. 
ne serait plus proposable aujourd'hui, comme en 1817. 
par le ministèrg de l'intérieur. Tous les centimes et £ 
pop sont portés sur un même rôle. Et commen! 
‘unite ou la multiplicité de registres de perception, me- 
sure purement administrative, modifierait-elle un droit 
Slectoral? l'imposition, que jé paie, en est-elle moins 
dsilleurs totalisée au bas de ma quittance? 

Enfin les centimes extraordinaires sont transitoires, et 
varient chaque année. — Est-ce que tels ne sont pes les 
centimes facultatifs eux-mémes, dont l'administration 
peut user ou ne pas user? Est-ce que toutes les con- 
tributions directes ne sont pas votées pour une seule 
année? Eu quoi Ia mobilité aurait-elle ici le plus léger 
inconvénient? Les lictes électorales ne sont-elles pes 
l'objet d'une révision annuelle? Les changemens qui y 
survienuent, résultet des mntations de propriété, des 
décès, des dégrèvemens et mille et une autres causes sont 
une conséquence essentielle de notre système électorel. 

Ainsi se réfntent tous les argumens, épars dans les au- 
teurs, dans les arrêts ou les instructions ministérielles, et 
dont nous croyons n'avoir pas omis ue soul. — Rejetée 

ar M. Favard, sect. 3, $4, n°2, v Klections; et 

Cormeuin, Qu. de dr. adm., 3e édit. sed. loc.; par 
arréts des cours d'Amiens et de Bourges des 20 et 36 de- 
cembre 1828, et par un arrêt de la cour de Paris da 
9 fév. 1839, notre opinion 2 été consacrée par les eours 

e Rouen , de Peu, d'Orléans , des 13, 15 et 24 décem- 
bre 1828; de Montpellier du 5 mai 1839 ( Rec. per. 1829. 
2. 46 el 130), et fe deux arréts dels cour de cassation 


du 23 juin 1829. (Rec. pér. 1829, 1re part., p. 298.) 


tez donc aussi les centimes facultatifs, sont 
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tient à ce citoyen, de sa propriété, de sa chose. 
Ce n'est pas imposer quelqu'un que de diminuer 
son traitement. Le fonctionnaire reçoit. moins 
annuellement : mais il ne donne rien à l’état de 
son > propre argent. I n’a droit à lu retenue que 
conditionnellement. La condition non accomplie, 
il n'est pas encore propriétaire de la somme qui 
Ja com . — Et pourquoi cette retenue? pour 
l'avantage de l'employe lui-même. Elle lui ser- 
vira pour le temps où l’âge des infirmités le 
rendra incapable de prolonger son service. Lors 
même que l'on considérerait donc que l'employé 
en fait les fonds, qu'il verse ce qui fui appartient 
hic et nunc, ce versement n'aurait pas encore les 
caracteres d’une charge de l'état ou d'utilité gé- 
erale. L'argent est mis à part dans une espece 
de commune : le produit de cette bourse 
ne profitera qu’à ceux qui ont concouru à sa for- 
mation. C’est dans l'intérêt personnel du con- 
tribuable que l'état, precaution , fait deux 
paris du salaire de l'employé, affectées l’une 
a son service de tous les jours, l'autre à une des- 
tination future et toute éventuelle. C'est un mar- 
che à forfait, un contrat obligatoire, qui prend 
la place d'une liquidation actuelle et positive. 
C'est une tontine où le fonctionnaire trouvera 
son avantage au lieu d’un sacrifice. Il fait, par 
l'entremise obligée du gouvernement, répartiteur 
et dépositaire de ses fonds, ce que font tous les 
jours des lateurs, ce que la prudence lui 
conseillerait de faire lui-même, si l'autorité ne le 
faisait pour lai : quel que soit notre désir de voir 
s'élargir le cadre trop étroit des électeurs, il nous 
est impossible de reputer impôt et de compter, 
a ce titre, la retenue dont il s’agit. 

9. U nous semble qu'on doit mettre hors du 
cens électoral les contributions payées aux colo- 
pies. Les lois des 29 juin 1820 (art. 3), et 2 juillet 
1828 (art. 9), exigent, sur chaque liste électorale, 
l'indication des départemens et arrondissemens 
où sont payées les contributions. Exclusives de 
l'impôt colonial par ce texte, les Dis citées ne 
l'exeluent pas moins par leur motif. Comment les 
lecteurs vérifieront:ils les pièces justificatives, 
daus le court délai que leur assigne la loi? Que 
de mutations de propriété auront pu ‘s'opérer 
dans les colonies, et demeureront nécessaire. 
ment joconnues à l'administration de la métro- 
pole ? Une ordonnance du 30 déc. 1833 est fondée 
ur deux autres motifs, qui ne nous paraissent 
pas également décisifs : c'est que, d’après l'art 73 
de la charte, les colonies sont régies par des lois 

et réglemens particuliers, « et que l'assiette, la 
quotité des contributions qui y sont perçues va. 
rient suivant les besoins et les volontés de l'ad- 
ministration. — Cependant une instruction mi- 
nistérielle de 1817 avait résolu la question en 


4 


sens opposé : cette solution peut s'expliquer par 
le rapprochement desa date Pt de l'époque oùles 

lois ci-dessus ont été publiées. — M. Moureau 
demande qu’on admette dans lc cens de l'électeur 
tous les impôts directs coloniaux, hors La capita- 
Uon des noirs. Pourquoi dans ce système une 
telle distinction ?—Quelque odieux qu'il soit de 
baser un droit électoral sur la qualité de proprié- 
taire d'un homme, ce sentiment ne sufbrait pas 
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pour écarter l'application de la loi, si elle ftait 
expressément applicable. On est proprietaire de 
l'homme en vertu de la charte, qui donne vi- 
ueur aux réglemens particuliers des colonies. 
tribut annuel, qui grève cette propriéié, est 
une contribution directe immobiliere. 

10. Le supplément d'octroi qui remplace dans 
quelques villes l'impôt mobilier, compte-t:il à 
l'électeur? non. Le produit de J'octroi est une 
contribution indirecte. (L. 8 janv. 1290: ) Des 
villes ont sollicité cette computation. Mais com- 
ment saurait-on ce que chaque citoyen verse dans 
la caisse de l’octroi pour complément de se con- 
tribution mobiliére ? Peat-être la faveur du droit 
d'élection, et la justice des réclamations des 
villes dont les habitans n'ont pas, à cause de 
cette institution, les mêmes facilités d'étre élec- 
teurs, ezigeraient-elles qu'on se contentât de 
faire un décompte en masse et d'en partager le 
dividende soit par portion égale, soit au marc le 
franc, entre les diverses classes de contributions 
mobilières. Reste à savoir si cette évaluation ap- 
proximative atteindrait le but de la Charte. Nous 
inclinons à croire que, pour ne pas s’en écarter, 
il faut que chaque électeur jusufe du paiement 
individuel de 300 fr. d'impôt direct. 

11. Certains immeubles sont exempts d'impo- 
sition pendant un temps déterminé, à raison ou 
de — éprouvées, ou de Finterèêt qu'a l'état 
de favoriser d'importantes constructions dont la 
vente contribue à J'ornement des villes. Dans ce 
dernier cas, sont les maisons de la rue de Rivoli 
à Paris, et de la place Bellecourt à Lyon. Les pro- 
priétaires ont — qu'on leur tint compte, 
selon diverses proportions, de la valeur de ees 
immeubles. — On a fait une distinction entre les 
propriétaires auxquels une exemption ou réduc. 
tion d'impôt a été accordée pour pertes, et ceux 

ui l'ont obtenue pour de nouvelles construc- 
tions ; on a dit aux premiers : Vous ayez obtenn 
pour pertes une remise ou une modération d'im- 
pôt, et la totalité de votre cote a déja été inscrite 
au rôle. N'en conservez pas moins la qualite 
d'électeur. C’est par un motif d'utilité publique 

ue vous ne payez pas. La non-valeur actuelle 

e votre fonds est compensée par l’encourage- 
ment qui en résulte pour l'agriculture qu par la 
conservation soit d’une industrie, soit d'un éta- 
blissement qui n'aurait pu se soutenir sans ce 
secours momentané. L'état a voulu vous accorder 
une faveur, et non prononcer votre déchéance 
des droits politiques. — Ce raisonnement , nous 
l’approuvons : mais la méme administration a 
répondu aux propriétaires des maisons , affran- 
chies pour leur construction, qu'ils ne pour- 
raient profiter de l'imposition antérieure ou pre- 
sumée, attendu que La loi qui dit, payant, est 

ositive. Elle ajoutait : « C’est au propriétaire 
à juger s’il préfère l'avantage de ne * payer de 
contributions , à l'exercice de ses droits politi- 
ques. » — Une seconde distinction nous parait 
ici nécessaire, pour éviter la contradiction entre 
ces deux décisions : vous avez réserve plus belle, 
plus productive une maison, pour laquelle vous 
étiez porté sur Les rôles, et qui a été consumée 
par l'incendie. Votre cens n'a donc pas diminue. 
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Vous restez propriétaire , également ou plus in- 
Æéressé encore au maintien de l'ordre, plus atta- 
ché au sol. L'exemption temporaire d'imposition 
a des motifs d'intérêt public : c'est un véritable 
secours. Tout ce que l'administration a dit dans 
le premier cas se réunit donc ici pour faire entrer 
dans le cens électoral la totalité de Ja cote anté- 
rieure.— Mais la maison que vous avez édifiée ne 
remplace point une construction détruite : vous 
n'êtes inscrit sur les rôles pour aueune cote con- 
tributive. Vous demandez que l'on y comprenne 
fictivement l'impôt proportionné à la valeur lo- 
cative d'un établissement nouveau et non encore 
évalué. — Cette position est certainement moins 
favorable que celle du précédent propriétaire. 
Cependant nous hésitons à croire que la même 
solation ne doive pas triompher. 

12. Les droits politiques ont trop d'importance 
pour qu'il dépende d'une erreur de répartiteurs 
d'impôts ou du contribuable même, de les modi- 
fier à leur gré. Qu'on ait compté telles contri- 
bations à un particulier qui ne les devait pas , et 
que l'année suivante on l'en ait dégrevé , il ne 
saurait se prévaloir de ce que déjà on les a fait 

‘ entrer dans son cens électoral. il n’y a pas ici 
force de chose jugée. ( Arrêts des cours de Lyon 
et d'Amiens des 16 janv. et 15 novemb. 1828; — 
Rec. pér., 1829. 2, 47.) — A-til éte imposé par 
erreur à deux contributions mobilières : la plus 
forte seulement lui sera comptée , les eût-il ac- 
quittées toutes deux. (Rennes, 18 décembre 
1828 ; ibid.) 

13. Des personnes à qui Les contributions doi- 
vent étre imputées. — Une règle est commune à 
l'imputation des contributions, quelle qu'en soit 
la nature. C'est que, se rattachant au premier 
fondement de l'ordre public, elle ne peut varier 
au gré des contribuables hors les limites que la 
Joi a assignées au pouvoir de déléguer, et que les 
conventions particulières n’y peuvent, en con- 
séquence, rien changer. La cause qui déchargera 
l'un du paiement de l'impôt pour le mettre au 
£ompte de l’autre , n'est facultative qu'en ce qui 
touche les intérêts privés. Elle est sans influence 
‘sur le régime électoral, qui n'a sa base que dans 
l'assiette légale des contributions. Ce principe a 
reçu deux applications remarquables à l'égard 
d'un usafruitier qui avait stipulé dn donataire 
de la nue-proprieté le paiement des impôts de 
l'iromeuble donné , et à l'égard du propriétaire 

ui s'était expressément réservé d’acquitter au 
lieu du locataire la contribution des portes et 
fenêtres. (Amiens 15 nov. et Poitiers 10 déc. 
1828 ; Req. 9 avril 1829; Rec. pér., 20, 2, 48; 1, 
215.) — Exposons séparément les règles propres 
à chacune des trois contributions, de la propriété 
foncière , des portes et fenêtres et des patentes. 

14. Cort (biens Soncières. — La première 
garantie d'attachement anx lois et au bon ordre 
est dans la propriété, — De ce premier principe 
découlent , sans aucun doute. les consequences 
ci-après : la contribution foncière doit profiter, 
10 à l’scquéreur à réméré. et non au vendeur. — 
L'acquéreur est propriétaire. — 2° Au débiteur 
de biens engagés par antichrèse , et non à l'enga- 
giste, qui n'est ni proprictaire ni usufruitier, 
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mais créancier saisissant (Sol. 16 sept. 1820.) — 
3° Au preneur à bail emphyÿtéotique, qui a ls 
droit d'hypothèquer le bien , tandis que le ven- 
deur ne peut ni Les Lo oi l'aliéner. — 
4° Au propriétaire de l'imweuble grevé de ren- 
tes, appelées originairement rentes foncières, 
et non au rentier, que Îles lois rendues depuis 
1789 ont dépouillé de tout droit de propriété 
pour le transmettre incommutablement au dé- 
tenteur, le propriétaire retint-il sur le paiement 
de la rente une somme représentant le montasé 
des impositions. Cette stipulation, couforme- 
ment à la règle générale, que nous exposions 
dans le numéro précédent, n'aurait pas plus d'in 
fluence sur son droit électoral qu’elle n’en a sur 
sa qualité de propriétaire ou d'usufruitier, payant 
directement le tribut à l'état. (Sol. t. 1620.) 
— 5° Au preueur des biens, concédés à locatai- 
rie perpétuelle , et dont le bailleur n'est plu 
devenu qu'un rentier, depuis que la loi du 18 dé- 
cembre 1790 a déclaré rentes foncières les rede- 
vances à la charge du preneur. — Cette sorte de 
concession est fort usitée dans quelques-uns des 
anciens pays de droit écrit. 

15. Les contributions des fonds tenus en d- 
maine congéable ou convenant , sont réparties 
entre le propriétaire du fonds jusqu'a concur- 
rence du cinquième de la rente convenancert. 
et le domainier pour tout l'excédant. Cette m- 
nière d'arbitrer l'impôt a un usage immémoril 
Elle a été appliquée par la cour de Rennes,k 
9 janvier 1829. (Sol. conf., 18 août 1815) 

16. L’indivision a donné naissance ae 
débats qu'il nous parait bien facile d'éviter: Q 
chacun jouisse des droits en proportion de e 
qu'il paie dans un impôt comœun à luzieun; 
qu'il justifie de ces droits par titres authentiques 
si l'un des cohéritiers a été particulierement 
avantagé, qu'il en administre la preuve PRE 
faire compter une part plus forte de la contribu- 
tion; voilà, en résume, toutes les notions se 
lesquelles le bon sens trace à l'autorité la D 

u’elle doit suivre. L'inventaire fait à la mor 
l'anteur commun mentionne et l'état de ls ss 
priété qu'il délaisse, et le nombre des peer 
qui y ont droit : la production de cet acte 
suffire pour baser la répartition. S'il ne ns 
d'inventaire, un actede notoriété devant le} — 
de paix ou le notaire, un certificat da sr | 
la commune, qui constatera l'existence — 
ritiers naturels ou institués, suffira 682€ doot 

our la division proportionnelle des charges 
meuble indivis est grevé (1). ; l'heure 

19. La propriété, disions-nous tout 5* 
est: aux veux de la loi électorale. la HT 
garantie d'attachement à l'ordre public: ES 
politiques lui sont essentiellement à 


, : le 

î ĩ tion genre 
int il existe une ct ag —** 
en commun : 
r sa part, — 
faire derirer 
mmces € 
les 


(1)* Sur ce 
dans tous les réglemens. d'aprés la 
sur des biens immeubles possédes 
compter à chaque co-propriétaire pou 

ue les personnes qui voudraient en 
Aro de votér, ou leur aptitude à étre no 
teurs, soicnt réellement connues sur Jes able. 
veurs comme co-propriétaires des dits fom 
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dsns un système représentatif sagement com- 
biné. Il semblerait en résulter que la contribu- 
tion foncière doit être imputée au proprietaire 
plutôt qu'à l’usufruitier ; mais deux autres prin- 
cipes , qu'il fallait concilier avec cette règle, et 
que nous avons souvent occasion de rappeler, 
sullicitaient üne solution contraire. C'est que les 
charges sont la mesure de la capacité électorale, 
et que la loi politique s'est soumise à la loi civile 
pour le réglement des cas généraux qu'elle n'a 
pas autrement expliqués. — Or, l'art. c. civ. 
rève l'usufruitier « de toutes les charges an- 
nuelles de l'héritage, telles que Les contributions 
et autres, qui , dans l'usage , sont censées char- 
ges des fruits » et d'ailleurs l’art. 599 du mème 
code l'appelle généralement à jouir, comme le 

ropriétaire, de tous les droits dont celui-ci a la 
jouissance. {Ord. 22 oct. 1820.) Les conventions 
des parties n'apporteraient aucun changement à 
cette solution. (#. nos observations et les arrêts 
cités n° 13.) 

18. Les mêmes principes — — à FP'osu- 
fruit établi sous une condition résolutoire. La 
condition n'en modifie pas la nature; elle en sub- 
ordonne seulement la durée à tel acte ou tel 
événement. (Sol. 6 nov. 1820.) — Il est bien en- 
tendu qu'on déciderait autrement à l'égard du 
fermier ou du locataire. L'impôt foncier étant 
basé sur le revenu net (loi 3 frim. an 7 et 23 nov. 
1998, art. 2), le proprietaire , qu'il la fasse payer 
ou non en rédaction du prix du loyer, supporte 
toujours en définitive le tribut impose à sa pro- 
priété. (Ord. 5 juin 1822.) (1) 

19. Contributions des portes et fenêtres. — 
Est-ce au locataire ou au propriétaire que ces con- 
tribations profitent? Des quatre cours royales, 
qui ont statué sur cette qnestion , celle de Dijon 
est la seule qui les ait imputées au propriétaire. 
poire a er F 15 — et 24 — — 

aris,9 févr. 1829; Rec. pér. 29, 2, 47, 118 et 
2 7 Dijon, 20 et 23 déc. 1828; ibid. 29, 
2, 47. 

cour saprême a récemment aussi condamné 
cette imputation. (Rej. 23 juin 1829; — Rec. 
pér. 3. 278. ) — Sur quoi la fondera-t-on? On ob- 
jecte d'abord linbérence au sol des portes et fe- 
nêtres. — Considérée’ en soi, il n'est pas doutetx 
que leur contribution semble plutôt foncière que 
personnelle. Mais c'est à la loi qu'il faut se réfé- 
rer ; elle la qualifie charge locative (1. 4 frim. 
an 7, art. 12 et 15). Quelles considérations peu- 
vent œiliter contre un texte si formel? — La loi 
de l'an 7, répond-on, n'avait nullement en vue 
les rapports de cette qualification avec le cens 
électoral. — Mais le code civil, lorsqu'il a mis 
aa compte de l’usufruitier les contributions fon- 
ciéres , avait-il plus pour objet notre système 
d'élection? Faut:il redire encore que si la loi ci- 
vile n’a pas été faite dans le même but que la loi 
politique , celle-ci au moins doit être censée , jus- 


(1) ° D'après les réglemens, les contributions pour une 
‘propriété louée, pour lesquelles les propriétaires figu- 
rent aux rôles du receveur , comptent à ces derniers, 
méme dans le cas où elles leur sont restituées par Îles 
locataires. 
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qu'à preuve contraire, en avoir adopté les prin- 
cipes? — Le propriétaire est plus intéressé que 
le locataire à Ja conservation de l'immeuble. — 
N'invoquez pas cet argument : le législateur n° 
a pas eu égard, lorsqu'il lui a préfére l'usufrui- 
tier. — C'est le propriétaire, ajoute-ton , qui 
paie en deGnitive les charges , puisque la valeur 
dos baux ou le prix du loyer subissent une di- 
minution proportionnelle à l'impôt. — Mais que 
la maison ait été entièrement iuhabitée pendant 
un an, que quelques sppartemens soient restés 
vacans, il est decharge de la totalité ou d’une 
partie de la taxe des impôts et fenêtres. Denc 
cette charge est personnelle à celui qui l'habite. 
— Remarquons, en terminant , qu'au moins no- 
tre ivtcrprétation ne nous laisse pas Le regret de 
combattre l'intérêt électoral. — On a pretendu 
cependant qu'elle tendait à restreindre le nom- 
bre des electeurs. — En quoi done? — En ce 
qu'elle répartit inutilement entre locataires des 
contributions qui, concentrées sur la seule tête 
du proprietaire, en feraient un électeur.— Est-ce 
qu'il ne peut pas arriver aussi que telles contri- 
butions, agglomerces, sans résultat utile, au 
compte du — » fassent six électeurs de 
plus en se divisant entre six locataires ? L'incon- 
vénient qu'on signale n'est donc que local ou re- 
huif, et susceptible, après tout, d’une éventuelle 
compensation. (Sol, conf. 4, 21 et 30 août 1820.) 
— La décision serait la même, encore que le pro- 
priétaire se füt expressément charge du paie- 
ment. (Sol. contr. 8 oct. et 22 nov. 1820; vor. 
arr. conf. et nos observ. no 13.) (1) 

20. Toutefois lu contribution d’une porte co- 
chère, seryant à l'usage commun, doit être re- 
partie entre le proprietaire et le locataire. La loi 
du 4 frim. an, art. 551, a établi deux classes de 
portes et fenêtres qu’elle a différemment impo- 
sées , selon que leur usage est particulier à tels 
des locataires ou communs à tous. Dans ce der- 
nier cas, le propriétaire et le locataire ont cha- 
cun une part contributive. ( Caen, 29 déc. 1828.) 

21. Des patentes.—Dans quelle proportion les 
droits de patente doivent-ibs concourir à la for- 
mation du cens electoral des associés individuel- 
lement ? — Dans la proportion de leur intérêt 
(ord. 28 nov. 1827), si la patente est prise en 
nom collectif, et selon leur droit de patente, si 
elle est personnelle. — Quant au droit propor- 
tionnel , à la location, il ne compte à chaque as- 
socié qu'autant qu’il justifie de sa part d'intérêt 
dans l'association. (Loi 1° brumaire an 9; — 
25 mars 1817, art. 67 ; — 15 mai 1818, art. 62.) 
C'est une charge commune. Cette répartition n'a 
pas lieu pour les associés en commandite ; ils 
sont exempts du paiement de patente. (Ord. 
22 oct. 1820.) 

22. Comment chaque associé prouvera-til son 
droit ? — Les préfets sont autorisés à demauder 
aux réclamans la production de leur acte de 30- 
ciéte, ou de tout antre titre qui établirait leur 


(1) ° Les réglemens me contienvent aucune disposition 
précise à cet égard : mais il paraît généralement adopté 
que la contribution des portes et fenétres profite au lo 
catsirc. 


184 DROITS CIVILS ET POLITIQUES: —Srcr. 1V.— Anr. I. —S fl. 


propriété. Un extrait, déposé aa greffe du tribunal 
de commerte , ne suffirait pas, si cet extrait ne 


faisait pas connaitre en même temps et les droits 
de propriété, et les droits ifs dans l'en- 


ise commerciale. ( Ord. 23 oct. 1820. 

23. Les patentes sont nnelles : elles ne 
peuvent servir qu'à ceux 4 les ont prises. 
{L. 28 fructid. an 4.) D’où la conséquence que 
la te, qui est sous le nom du pere, ne 
doit pas profiter aux enfans , le commerce fût-il 

ar eux seuls, même depuis plusieurs 
années. (Rennes, 24 déc. 1828. Rec. pér. 182, 


21548.) (1 

di De personnes qui profitent des contribu- 
tions d'autrui. — « Pour former la masse des con- 
tribations nécessaires à la qualité d’électeur ou 
d'éligible, on comptera... au mari celles de sa 
. femme, même non commune en biens; et au 

ère celle des biens de ses enfans minéors, dont 
sl aura la jouisssance. » ( L. 5 févr. 1817. art. 2.) 
— « Les contributions fonciéres, payées par une 
veuve, sont comptées à celui de ses fils , à défaut 
de fils à celui de ses petits-fils, et, à défaut de 
Als et petits-fils, à celai des gendres qu’elle dé- 
signe. » (L. 29 juin 1830, art. 5.) — Ces disposi- 
tions ne sont point, comme on l'a prétendu, des 
exceptions au principe de la charte. La représen- 
tation de la propriété y trouve un tomplément 
heureui!, un ee eppene nécessaire, puis- 
qu'aue communauté d'intérêts , les liens du sang, 
ou la proximité de parenté, rendent en quelque 
sorte l'un co-propriétaire des biens de l’autre (1). 


(1) Nous avons déjà dit que ebes nous les patentes ne 
nu tent pas — —— cens électoral. 
3J. Nous allons développer successivement ce qui a 
trait sux contributions du mari, du père et de la veuve. 
1. Du mari. La loi compte au mari les contributions 
de sa femme, méme non commune en biens. Ce n'est 
donc pas le droit du mari sur les biens de la femme que 
la loi considère. Le pr tive politique est donc atta- 
chée ou inhérente à la qualité de mari, tant que les cau- 
ses ordinaires —— ne l'en ont pas séparée : 
« C'est un hommage à la puissence du ptre de famille, 
que Ja société est intéressée à entourer de la plus grande 
autorité » disait M. Lainé lors de la discussion, à la 
chembre des députés, sur l'art. à de la loi du 5 fév. 1817 
(Monit., 6 janv. 1817).— De ce premier principe, il suit 
que les contributions de le femme divorcée ne peuvent 
compter à son ancien mari, s'ils n’ont pes contracté un 
second mariage (solut. 26 mars 1819); qu'elles lai comp- 
tent, au contraire, s'ils ne sont que séparés de biens 
ou de corps. — On proposa à la chambre des députés 
— le cas de ration. La Propose fat reje- 
tée ( Monit., loc. cit.). Le mari, en effet, ne conserve 
Let moins sa qualité , et le justice n'a prononcé que sur 
affaires du ménage et pour la seule tranquilité de la 
mille. 

a. Le mari ne peut évidemment profiter que des con- 
tributions qui servirsient à la femme elle-même si son 
sexe ne la rendait inhabile aux fonctions électorales. — 
De ce second principe {1 sait, ro que toutes les règles, 
en ci-dessus à l’egard des personnes à qui les con- 
tributions doivent étre Imputées. sont fictivemient appli- 
cables à la femme, pour devenir la mesure des droits du 
mari (solut. 33 oct. 1830) ; — 2° qu'on n'imputera pas 
l'impôt assis sur les biens des enfans que la femme rema- 
riée a eus du premier lit : elle no jouit pas de ces biens, 
conservât-elle la tutelle (c. civ., 386); — 3° qu'il en 
sera de même des contributions afférentes à le succession 


25. De la possession annale. — L'art. & de la 
loi du 29 juin 1820 porte : « Les contributions 
directes ne seront comptées pour être électeur 
ou éligible que lorsque la propriété foncière 
aura été possédée, la location faite, la patente 
prise, et l'industrie sujette à patente exercée 


indivise de ls femme, füt-elle admiaistree par le seari 
veuf, et encore bien que les époux se soient mariés sous 
le régime dela communauté, et que les béritiers se soient 
réservé la faculté d'accepter la succession ou d'y renon- 
cer (sol. 7 sept. et 3 nov. 1821). La part d'imposition, 
roportionnelle à ses droits successifs, sccroitra À chadue 
ter l'ouverture de la succession. 

3. Du père. Ce n'est pes seulement à ls qualité de père 
que la loi attache le droit de se faire com les coatrti- 
butions de ses enfans. I] faut que ses eufans soient sæmi- 
nenrs; et qu'il ait la jouissance de leurs biens. Po 
cette restriction? Elle est une spplication mouvelle de ee 
— dont nous avons souvent parlé, et qui établit 

corrélation entée les intérèts et les garahties, entre les 
charges et la capacité de choisir ceux qui ont le pouvoir 
de les alléger. — D'où la conséquence, 1° ele père 
et le fils ne sont plus autorisés , comme sous la législs- 
tion antérieure à 1817, à se céder respectivement une 
partie ou la totelité de Jeurs contributions ; — 2° Que si 
ses enfans sont émancipés, ou qu'il n'en ait la tutelle 
qu'eu qualité d'sieul, l'ascendant ne jouissant pas de 
leurs biens, ne pourra se prévaloir de leur impôt (c. chr. 
t3 3o mers 1830). À 

+. De la venve. Quelles contributions t déléguer 

la veuve? Les contributions foncières, répond la loi. E 
pourquoi le peurs si favorable de La représentation de 
toute proprièté ne l'a-t-il pas emporté sur cette restric- 
tion ? On serait temté de croire que le législateur s'est 
servi de l'expression contributions foncières comme 
équivalant à celle contributions directes. L'exposé des 
motifs ( cb. des dépat., séan. du 17 avril 1830 ), le rep- 
rt de la commission (id. séan. du 6 mai} n'eatront 
ans aucun détail. — 
confusion est peu probable, quand on rapproche l'art. 5, 
qui contient les termes équivoques, de la disposition 
précédente, où, par un soin tout particulier, l'on » énu- 
méré les — e de contributions directes 
L. 39 juin 1 . Qu'on 20 ra e d'ailleurs, qu'en 
9 Tel a le loi du 7 en la ais 
avait dejà proposé de ne compter au mari que les contri- 
butions foncières de sa femme, afin qu'on ne vit pes. 
disait-elle, profiter indirectement d'une patente le meri 
a l'incompatibilité de ses fonctions n'autoriserait pes À 
a prendre ( Monit. ar décembre 1816. — Rapport de 
M. Bourdeau. 


) Ce motif étrange ne fit slors aucune im- 
pee (ne 6 janvier 1817.) — Quoi qu N en soit, 

cour de Caen, pensant que les lois électorales de- 
valent recevoir «ne application loyale, mais ferme st 
stricte, a restreiat à l'impôt foncier le droit de délégs- 
tion. Elle a jugé, en couséquente , que la veuve ne pou- 
vait pas déléguer la contribution des portes et fen 
(arr. 11 décembre 1828 , Réc. ; pér. 29, 3, 47). — Re- 
foarquons, en passant, qu'il est fort douteux que cette 
contribution ne soit pes foncière: d’autres cours l'ont 
ainsi quelifiée ( voy. nes observ. p. 183, me 19.) 

5. Du reste, ls veuve transportera , quelle qu'es soit 
la quotité, tout l'impôt foncier qui lui compterait à 
elle-même, si elle était capable, sans en excepter les 
contributions des biens, dont elle jouit comme tutric 
de ses enfans niineurs. — M. Favard, vo Elections. 
sect. 3, $ 4', no 3t, propese cette exception, attesdu. 

u'elle jouit comme tutrice, et non comme uswfruitière. 
Mais cette jouissance n'est-elle pas appelée par la loi efle- 
même un usufruit légal? Le père n'est-il pas admis . 
comme usufruitier, à grossir son cens d'électenr des mé- 
mes contributions? — La loi de 1817, répond-on, ne 
parle pas de la mère. — Elle n'en pouvait pas perler 


u'on y réfléchisse cependent :h 
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use année avant l'époque de la convocation du 
collège électoral. Ceux qui ont des droits acquis 
avant La pablication de la présente loi , et le pos- 
sesseur à titre successif sont seals exceptés de 
cette disposition. »—Eviter l'improvisation frau- 
duleuse d'électeurs, qui, ia veille de la confec- 


isqu'alors la capacité de déléguer n'existait pes. Le 
Lt le législateur lui « rs se faire 3 sonter 
dans tous ses intérêts territoriaux , il a dû necessaire- 
ment baser ce droit de représentation sur toutes les 
charges de cette nature qu'elle est appelée à supporter. 
C’est ce principe général, qui règle le computalion du 
ccus de l'électeur. Or, le tribut prelewé sur les biens des 
cnfans ne porte préjudice qu'à la mère, qui en a le jouis- 
sance. C'est elle seule qui contribue, puisque son * 
ment est d'autant moins étendu. 

6. Dans quelle situation doit se trouver la femme ? 
Cette capacité n'est attribuée qu'à la vewve. — Une 
femme mariée ne peut donc déléguer à ses enfaus , méme 
d'un premier lit, les contributions de biens dont ils 
sauraient uae propriété, et dont elle serait usufruitière. 
Elles comptent au second mari. (Sol. 39 nov. 1830. ) 

Mais que faut-il entendre per ce mot veuve? Le décès 
du mari est-il nécessaire pour qu'une femme sok ré- 
patée dans cet état? L'épouse d'uao divorcé, d'en mort 
civilement (si l'on admet la rupture du mariage 
le mort civile), est-elle veuve daus le sens de la loi? 
MM. Favard et de Cormenin, v° Elections, ne le 
sent ; cependant le premier de ces deux auteurs 
convient que la position de cetie femme est cependant 
æenalogue. S'il y a parité de raison, le bou sens veut parité 
d'effets. Est veuve (viduæ) toute femme, qui cesse d'a- 
voir nn mari. — La oour de Rennes a consseré cette 
dernière opinion, en se fondant sur l'art. 722, c. civ., 
qui ne dissout pass moins le mariage pour le divoree, 
— décès de l'un des conjoints. ( Arr. 8 dée. 1828. 
— Ce r. @ 2, 45.) 

7. Dans quelle situation doit se trover le personne cs- 
pelle de recevoir par delegation ? Le délégataire doit 
étre Le fils, petit-fils ou le gendre de la veuve. Ces ex- 
pressions de la loi ne sont pas tellement restrictives, 
que l'arrière-pelit-fils ou la mari de La petite-fille n'eue- 
sent le méme droit. Le ministre de l'intérieur a deux 
fois décidé le contraire, les 9 et 11 sept. 1820, et MM. Fa- 
vard et Cormenins loc. cit., semblent sdhérer à cette s0- 
lation. — Des rsisonnemens invincibles en démontrent 
l'erreur. À l'esprit de la loi, qui protège générale- 
ment l'intérét électoral , et l'identité des motifs qui jus- 
tifent dans ces divers cas une méme vocation , on peut 
—— le discussion qui eut lieu le 12 juin 1830 à la 

acbre des députés. M. Bayet, suteur de l'amende- 
ment , devenu l'art. 5 de la loi du 39 juin, avait pré 
senté dans sa première rédaction l'expression nouvelle ou 
iausitée le petit gendre. La singularité du mot fit pro- 
poser d'abord cette locution équivalente , les alliés au 
mére degré. On n'incidenta que sur le choix des termes, 
sans ttre Le principe, et l'on s'en tint enfin au mot 
gendre, comme résumaut les deux degrés d'alliance. — 
On eut rasson : Tele en est depuis long-temps l'accep- 
tion légale. La loi 136 ff. de werb. sign. lui attache ce 
sens générique, et partout où les lois actuelles imposent 
au gendre 
lement réparties entre Le petit-6ls et le mari de la petite- 
$lle (c. civ. 161, prohibition de mariage; 205 , 206, 
pr d'alimeus ; e. pr, 268, exclusios de témoins ; 

25 ventôse an 11,art. 10, capacité des témoins instru- 
mentaires. ) — La question s'est présentée devant la 
cour de Rennes. Elle n'a pas hésité à la résoudre dans 
ce dernier sens, par arrêt Au 38 septembre 1827. 

La loi a réglé nn ordre hiérarchique entre les diverses 
personnes, appelées à représenter la veuve. Le 6]s a la 
préférence sur le petit-fils, et celui-ci sur le gendre. — 
De ces mots , à defaut de fils et petits-fls, à l'un de ses 


12. 


mêmes charges qu'au fils, on les voit éga- 
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tion des listes , murperaient an titre fictif où pré. 
caire, faire du système représentatif le miroir 
fidèle de l'opinion que ls charte a voulu voir ex- 
primer, tel est le but de la loi. Le premier pou- 
voir de tout corps électif étant dans la confiance 
qu'il inspire , la sincérité doit étre la première 


gendres, }e censeil d'état n'a-t-il pas conclu que la délé- 
gatien au gendre serait nulle, lors même que le ls ou 
petit-Gls seraient incapables ? Telle a été sa jurisprudenes 
constante. ( Joy. notamm. ord. 23 octob. 1830. j — Une 
persille décision ne heurte pes moins la lettre de le lof, 
que son bat éridont. — 4 défaut de …... Cette locution 
n'a-t-elle pas trait généralement à la double hypothèse de 
le non existence ot de l'incepacité?(c. civ., 173, 401 
4 2, 75, 727, 768, 916; e. inst. er., 11 ct 14; décr, 
So mars 1808, art. 49 ). « Les contribations, payées par 
la veuve , sont compiées, etc. ; » N'est-il pas absurde de 
compter à celui qui ne peut profiter, à celui que cette com- 
putation ne relévote poiut de son iasptitude ? — Le mot 
seul annonce qu'il s’agit de compléter les conditions qui 
manquent. Veut-on sortir de ces limites du texte, et s'é- 
lever à la pensée qui a conçu la loi? Est-ce que la repré- 
sentaUon de ls propriété, la plus étendue possible, s'a 
pas été dans lo vœu du législateur? Ayant cette fn e# 
perspective, e41-il — à ce qu elle se réalisét le 
pe souvent ? grand pombre de veuves ont à le fois 
es gendres et des petits-fls mineurs de trente ans ? On 
traitera donc plus favorablement le gendre qui n'a pes 
d'enfans. Eh quoi ! la paternité qui, dans l'ordre 
, est un serviee rendu à l'état, et un motif piles 
‘aimer la patrie, serait, sous le régime électoral, ua 
titre d'exclusioa! Et celui représentait sa fampile de- 
vant ses concitoyens cesserait d'en gérer les plns bouts 
intcrèts, paree qu'il lui serait né un enfant, nouveh 
objet d'une plus tendre sollfcitude, nouveau gege d'an 
plus vif amour pqur la tremquillité de pays? Et oet 
enfant su berceau entrerait en concours avec so 
tuteur né de ses besoins et de son inexpérience, pour 
des droits qu'il ne peut exercer? et le législateur eu- 
reit eu l'inconceveble légäreté d'établir ine préfé- 
peuce eatre personwss, au profit de colle qui 
se doit l'utiliser ni pour elle-même, ni pour les satres? 
Toutes les notions reçues sont bouleversées par une 
telle Jaterprétation : sens littéral , esprit gén de sos 
lois électorales , comLinsisous politiques les plus vulgai 
res, simples convenances sociales. Comme nous devons 
spplaudir à l'heureuse innovation qui a définitivement 
rétabli dans Je domaine de ls magistrature la connaissance 
des privcipaux rapports du citoyen avec l'état (1. 2 juil- 
let 1828), espérons qu'elle ne prétera jamais son impo- 
sent appui à la doctrine administrative que nous venons 
de combattre. L'opinion contraire a déjà reçu la sanction 
unanime de dix cours royales. ( Limoges , Amiens, Ren- 
nes, 1, 27, 38 sept.; Lyon, 16 janv.; Montpellier, 
2 avril; Paris, 8 oct. et 2 déc.; Agen et Colmar, 14 et 
27 nov. ; Dijon et Toulouse, 17 déc. 1828. — Rec. per., 
Y1828,3, 10 et 177; 1829. 2, 34,44, 47.) 

9 Quel est le mode de délégation? — Elle ne peut 
pas se faire proportionnellemeut entre plusieurs eafans 
ou gendres de la veuve. La loi ne lui donne qu’un man- 
dataire. (Sol. 29 sept. 1830.) — Mais le méme individu 
a Qualité sans contredit pour recevoirkes délégations de 
plusieurs de ses ascendantes. 

10. La désigwation , faite per là veuve, n'a pas besoin 
d'être renouvelée pour chaque élection. — Elle cesse de 
droit pour les divèrses causes qui la sendent incapable de 
déléguer, et que nous avons indiquées. — Elle cesse par 
sa volonté, quand elle la révoque expressément. La re- 
vocation doit s’opérer dans la même forme que le dé- 
légation. En la laissant révocsble, le législateur a proba- 
blement eu le but moral ct politique d'sffermir l'autorité 
maternelle, et de faciliter à celles dont les intéréts sont 
représentés le choix du mandataire qui pût le mieux, 
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condition de l'élection. — Le merite de cette 
utile innovation n'a pas été conteste, on s'est 
divisé seulement sur la durée du temps de la 
possession antérieure. Quelques-uns désiraient 
que l’époque de la possession cxigée ne remontät 
qu'au 1er janvier de l'année électorale. ( Monit. 


7 mai 1820. — Rapport de M. Lainé. ) (1) 


selon la variété des conjonctures, correspendre à ses opi- 
nions et à ses VŒUX. 

11. Les délégations comme leurs révoestions , ne sont 
soumises qu'à l'enregistrement du droit fxe d'un franc. 
(Décis. de la régie du 10 juill. 1824, et imstruct. génér. 
du 18 déc.-même snnée, n°1150, Ç 3.) 

(1) 1. La loi n'excepte de la condition de la possession 
annale que les droits acquis et les titres successifs. — 
L'exception ne doit pas étre prise à la lettre : il est évi- 
dent, par exemple, que les contributions de la femme 
compteront au mari, encore que le mariage n'eût pss un 
an de date. L'intention d'éluder La loi n'est pas ici présu- 
mable. 

a. Le propriétaire qui, dans l'année, remplace un 
bien par un satre, ne profitera pas des contributions de 
ce nouveau bien. — I] me semble d'abord ne échange 
n'est point entaché de soupçon de simulation , comme 
une scquisition ordinaire. Mais qu'on y prenne garde : 
les contributions du nouveau domafhe ne peuvent-elles 
pas étre inférieures à celles de l'ancien ? Elles ne seront 
jamais mathématiquement les mêmes. Or, c'est la pos- 
session, contemporaine de l'élection, qui doit avoir un 
an de date. (Ord. 6 avril 1824.) — La même solution a 
été consacrée la cour de Paris , le 4 mai 1889. — La 
chambre des deputés,æn considération de la bonne foi 
d'un de ses membres, placé dans ce cas, n'en a pas 
moins ordonné l'admission. (Séanc. 28 férr. 1828.) La 
manière foyale dont doivent ep des lois électo- 
raies nous porte croire que les tribunaët useraient se- 
gement du pouvoir d'apprécier les circonstances, pour 
tenir conrpte de La bonne foi. Tel serait Le cas où , sans 
interruption dans le partage d'une propriété à l’autre, le 
dermière sersit plus imposée. — S'il y avait remploi des 
biens de la femme, depuis moins d'un an, un autre mo- 
wf, à nos yeux pérempioire, selliciterait une semblable 
décision. C'est sa destination légale à conserver à la 
femme une propriété “quivalente à celle échangée. (Cod. 
civ., 1434, 435 et 1559. ) 

3. Celui qui possède depuis plus d'un an la nue-pro- 

iété d'ua bien dont il n'a acquis l’usufruit que dans 
l'année , est dispensé de la possession anaale de cet usu- 
fruit. Une ordonnance du 6 avril 1831 a statué en sens 
inverse.— Mais le loi n'exige pas que l'impôt ait été payé 
une année. Cette durée n'est requise que pour {a posses- 
sion de la propriété foncière. C'est ain qu'il suffit que 
la patente ait été prise, l'industrie exercce. La possession 
antérieure devra donc compter au nu-propriétaire , bien 
qu'il ne payât pas alors les contributions. — MM. Fa- 
vard et Cormenin, vo Elections, semblent d'un avis op- 

rosé. 

; 4. La donation de biens faite en avancement d'hoirie, 
par un père à son fils, est-elle comprise sous la dénomi- 
nation générale de titre successif, et le donataire. en 
conséquence. est-il dispensé de la possession annale? — 
Eu 1824, l'élection de M. Agier, qui se trouvait dans ce 
cas, fut validée, sans difficulté, par la chambre des dé- 
putés. En 1828, l'admission de MM. Gellibert et de Metz 
a été contestée pour ls même cause. ( Séance r2 et 14 fé- 
vrier.) Quelques oratcurs se sont prévalus d'une ordon- 
pance du 14 octobre 1825. Mais au conseil d'état il ne 
s'agissait que d'une donation faite avec réserve d’usu- 
fruit, ce qui chenge entiérement la question, l'usufrui- 
tier élaut chargé du paiement des contributions. — Du 
reste, le précédent de la chambre a triomphé à une grande 
mojorité, et M. Jde Cormenin, qui s'est présenté plus 
Jard au méme titre, a été admis sans aucun délai, — 


. $ IV. — Du domicile politique. 


1. Le domicile politique est la relation du ci- 
toyen avec le lieu où il doit exercer des droits 
politiques. ( Décr. 17 janv. 1806, art. 3.) — En 
genéral le domicile politique est au même lieu 
que le domicile réel: pour les séparer , il faut, 


Consulté sur cette question, M. Siméon, ministre de 
l'intérieur, répondit, par sa éircülaire dun 28 août 1810, 
ue la possession annale n'était pas nécessaire, « cer, 
dit, on ne peut admettre la supposition d'une fraude 
entre le père ct le fils. # La jurisprudence des cours n'a 
pes tout-à-fait adhéré à cette doctrine ; adoptée par les 
cours de Montpellier, de Rouen (17 et 33 avril 1818, 
Roc. pér. 1838, 2,93 et 176) et d'Angers (20 mars 
1829, ibid. 1829, 2, 130), elle a été rejetée par celles de 
Caen ( 19 janv. 1839, ibid. 1829, 2, 119) et de Paris 
(25 soût 1829.) — La difficulfé nous parait extréme- 
ment grave : d'une part, on remarque que l'avancement 
d'hoirie n'est qu'une pen que légale, destinée exclu- 
sivement à motiver le rapport; qu'il n'est pas propre- 
ment un titre successif, puisqu'on le conserve en renon- 
cant même à la succession. De 14, d'ailleurs, la différence 
entre les droits de fisc pour les donations de cette nature 
etles mutations par succession.{L. 22 frim. an 9, tit. 3, 
art 69.) On ajoute que l'exception est toujours de droit 
étroit, lorsqu'elle expose à — la fraude. Fraus 
inter propinquos facile præsumitur. D'un autre côté, il 
est notoire que les donations en avancement d'hoirie ont 
été regardées de tout temps comme équivalentes aux | 
droits successifs. — Entre ces divers motifs, une consi- 
dératioa seule fixe notre opinion. Est-il certain que le 
législateur a généralement entendn se conformer aux 
SL de droit comman, qu'ici la loi civile devient 
‘interprète nécessaire de la loi politique pour tous les 
cas où fl n'y a pas été expressément dérogé? Il faut 
absolument le supposer pour éviter l'arbitraire. Or, l'as- 
signation de la donution en avancement d'hoirie à un 
litre successif est une fiction constante de l'ancien et du 
nouveau droft ; pour reculer devant son application à 
l'électeur, il fsudrait donc des raisons d'ordre public ou 
un texte formel qu'on ne rencontre pas ici. — Ou met 
en avant Îe crainte de la fraude. — Nous n« nous borne- 
rons-pes à répondre, comme le ministre de l'intérieur, 
qu'elle n'est pas supposable. La considérant méme dans 
ses effets . nous dirons : qu'a-t-elle de si redoutable entre 
un père et un fils? Cette solidarité d'intéréts, cette es- 
pêce de co-propriété, que la nature et la loi établissent 
entre eux, en transmettant à l'un les biens de l’autre, ne 
Jeur rendent-ils pas en quelque sorte communes les di- 
verses charges que chacun d'eux supporte? N'est-ce pas 
&æ ce point de vue que le législateur, choisissant entre 
les personnes qui représenteraient la veuve , à désigné 
celles qui lui étaient le plus étroitement attachées per 
l'alliance ou les liens dn sang? N'est-ce pas par la meme 
considération , que dans l'ordonnance qui nous régissait 
avant 1817, l'euguste auteur de la charte sutorisait le 
Fe et le fils à se céder mutucllement leurs parts contri- 
utives, pour faire le cens électoral d'un seul? — On « 
élevé une autre objection : la propriété, a-t-on dit, est 
dans les mains du fils. — Qu'importe , ellene sera révo- 
uée que si le donetæire consent , et seulement au décès 
a père. — M. Fuvard (vo Electiuns, sect. 2, 4) ex- 
prime une — contraire. 

5. Toutelois, la controverse ne s'engegerait pas si la 
donation était faite pour cause de mariage per le père ow 
tout autre ascendant. M. Favard reconnait lui - même 
qu'on devrait l'assimiler à use transmission successive. 
La cour de Caen l'insinue aussi dans son arrêt du 19janr. 
1829. L'irrévocabilité est la raison qu'on en donne. Un 
tol acte exclut, à la vérité, tout soupcon d'intrigue po- 
Htique. 

6. Avant le partage, un veuf qui continue d'adminis- 
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six mois d'avance. déclarer le changement de 
domicile politique. Ce délai commence à courir 
de ls dermière des deux déclarations. (Ord. 14 
fev. 2824. ) 

2. Tant que le délai, prescrit pour obtenir le 
nonveau domicile n'est pas expiré, l'électeur, 
quia réclamé, conserve l'ancien. Ne doit-on 

as s’etonner qu’une induction si simple de la 
Li de 1817 ait été méconnue er l'administra- 
tion? La discussion, dont l’art. 25 de la loi du 
2 juillet 1828 a été l’objet à la chambre des dé- 
putes , a consacré positivement ce même principe. 

3. Ce domicile politique ne se transfere d'une 
commune à une autre qu'en vertu de déclara- 
tions spéciales. Il ne suffirait pes de la déclara- 
tion exigée per l'art. 103 c. civ. pour la transla- 
tion du domicile réel. Cette solution, ecrite 
presque littéralement dans l’art. 3 du décret du 
17 janv. 1806, a été confirmée par la cour de 
Paris, le 19 janvier 1829. 

4. La loi n'exige le paiement des contrigutisns 
dass le lieu du domicile politique que pour le 
cas de séparation. Si le domicile réel est au 
même endroit , cette condition n’est pas néces- 
saire. (Ord. 2 nov. 1820 et 6 avril 1821. 

5. L'art. 106 c. civ., qui attache la translation 
immédiate du domicile du fonctionnaire nommé 
à vie, à l'acceptation de ses fonctions, ne lui 
ôte pas le droit délire son domicile politique ail. 
leurs que dans le bea où il les exerce, en faisant 


trer la commananté dissoute cède la jouissance de ls moi- 
tié des biens aux héritiers de la femme qué n'ont pas en- 
core a Il n'est pas nétessaire qu'une telle cession 
remonte à plns d’une année. Ce n'est, ni une donation, 
ni une vente, mais dn arrangement préalable au partage, 
qui est }» conséquence des droits successifs du cession- 
maire. (Sol. 33 nov. 1820.) 

7. Les principes de droit commun doivent, comme 
nous l'avons dit plus haut, servir de règle à l'interpréta- 
tion des lois électorales , qui n'y ont pas dérogé. De droit 
commun , le partage n'étant que déclaratif de propriété, 
la part afférente à chacun des copartageans, dans l'im- 
meuble indivis , est censée lui avoir toujours appartenu. 
Le bénéfice de cette fiction excente de la nécessité d'une 
anaée de jouissence la propriété qui leur est ainsi échue 
(Nancy, 38 nov. ; Amiens , 11 déc. 1811 ; Orléans, 14 janv. 
1829 ; Bec. per., 1829, 2, 48 et 118). La même — 
tion proßtera au cohéritier, acquéreur sur licitation de 
ls totalité d'une succession immobilière (Rouen, 13 déc. 
1828 , fbid.). — Il est entendu que dens le premier de 
ces deux cas le droit indivis doit remonterä plus d'un an. 

8. Be quel temps court l’année de le possession an- 
nale? r° Du jour de l'acte de vente, s'il est authenti- 
que, et non du jour de l'enregistrement , comme l’a dit 
le mfaistre de l'intérieur. Ce n'est pas l'enregistrement 
seul, sinsi qu’il l'a prétendu, qui donne la date certaine 
à l'acte authentique, c'est le caractère de la personne qui 
le revêt de certaines formes. — 2° Du jour de l'entrée en 
jouissence de l'appartement ou de ls maison, qui est 
l'objet de la location. — 3 Du jour de la délivrance de 
Ja patente, si l'industrie 2 été erercée de la même 
époque. | 

9. L'usage s'est établi de prouver la possession annale 
par les certificats des maires. — La chambre des députés 
a décidé souvent que l'attestation du directeur des con- 
tributions directes ne suffit pas ( Foy. notemment 
sésa. get 11 février 1828). Ce fonctionvaire n'est pas 
aussi fidèlement instruit des mntations qui s'opèrent 
dans l'année, que le chef de l'administration locale, 


18) 


les déclarations imposées.—L'art. 21 de la loi du 
2 juill. 1828 a remié à un grave et fréquens 
abus en étant aux chefs de l'administration le 
uvoir scandaleux d'envoyer, à l'improviste, 
es fonctionnaires former dans les collèges où 
elle était incertaine, la majorité des électeurs 
d’un parti. Tous les individus appelés à des fonc- 
tions publiques temporaires ou révocables, sont 
soumis à la double déclaration et aux mêmes dé- 
lais que les autres citoyens. 


Aur, II.— De la formation des listes électorales. 


1. La sincérité des listes éléctorales doit être 
Je résultat de leur formation. Que tous les droits 
soient garantis, toutes les fraudes déjouées, 
toutes les voies régulières ouvertes à la vérité : 
la loi du 2 juillet 1828 nous a presque entière. 
ment assuré ces avantages. Celle du 2 mai 1827 
avait déjà pourvu aux plus graves inconvéniens 
par la fixité qu'elle avait donnée aux listes. Quant 
aux lois antérieures des 5 févr. 1819 et 29 juin 
1820 , elles s'étaient bornées à l'énoncé de quel- 
ques règles, dont elles ne détaillaient pas le 
mode d'opplication. — En commentant la loi du 
2 juill. 1828 , nous classerons nos développemens 
par rapport : 1° à la préparation et publication 
des listes électorales; 29 aux réclamations devant 
le conseil de préfecture contæ les décisions du 
préfet ; 3° au recours devant les cours royales 
contre les décisions du conseil de préfecture. Ce 
sera l’objet de trois paragraphes ). 


(1) $ ter. —De Ja préparation et de la publication dex 
listes électorales. 


: Le préfet seul n'est plus,chargé de la préparation des 
istes. 

Les préliminaires de ?a révision générale, qu'il dou 
faire du 1er juillet au 15 août, sont confiés un mois au- 
paravant, pour chaque canton, aux maires, assistés des 
percepteurs. Les formalités à suivre pour cette opération 
préperatoire, sont si simples, qu'elles n'ont besoin d'au- 
cun commentaire. 

La lo porte: «toute décision ordonnant radiation 
sera qotifiée, etc.« Est-ce qu'il n'en dit pas étre de 
même & tout arrêté, ordonnant un simple thangement 
dans la quotité des contributions? Non, selon la cour 
d'Orléans, (4 déc. 1828. Réc. pér. 29, 2, 49). IF suffis 
de la permanence de l'inscription. Cette solution, à nos 

eux, n'exclut pas le doute. Quel est lé Lut et l'effet de 
a permanence, autorisée par l’art. 1er de la loi de 1828? 
C'est que chaque année on n'oblige pas les électeurs in- 
scrits « d'représenter les innombrables titres, une fois 
produits, pour justifier de leurs droits. » M. de Marti- 
gnac. ( sdan. 25'mers ; ch. déput.) Mais cette représen- 
tation de tous mes titres devient nécessaire, si le préfet 
ne me fait savoir laquelle de mes eontributions est re- 
jetée en 1829, Et qu'on y preune garde : il m'importe 
bacs d'être rmaïntenu sur la liste avec la totalité de 
ma cote contributive; mon admission au grand collége et 
mon conne en peuvent dépendre. Pourquoi Je double 
vote et le droit d'être élu ne sersient-ils pas entourés des 
mêmes garanties, que l'inscription des électeurs les 
moins imposés ? c'est l'esprit de la loi qu'il faut con- 
sulter : n'a-t-elle pas voulu qu'aucune opération du 
préfet ne modifiät la capacité politique des citoyens, 
sans qu'ils en fussent avertis par ‘la voie irecte ct per- 
sonneile ? 


3. La notification de la radiation doit étre motivée , la 
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Durz, uoy. Homcine. 
Eaux, vor. ConuPÉTEnCR, PROPRIÉTÉ, Sznyi- 


TUDE. 
Ecaasgz, voy. Vaste. 


loi ne le dit 5 mais comment — er 
son droit , s'il ignorsit pourquoi on l'attaque? L'art. 6 
n'onjoint-il pas ailleurs au rélet de faire ; mention de 
deurs motifs eti des pièces à l'app::i dans le registre qu'il 
doit tenir de toutes ces décisions ? Cette interprétation, 
qui résulte de la chambre des députés ( sésn. 2 mai), « 
cté consacrée par ls cour de Toulouse, le 15 nov. 1827, 
sous l'empire de la loi du à mai, même année. (Rec. 
pér. 29, 2, 86. ) Si la notification n'était pas faite dans 
les formes ; l'électeur serait reçu, dans sx ré- 
clamation , méme après le 30 septembre. 

4. Le délai pour notifer est de dix jours (art. 8 ). 
Ce délai court à la date de la décision et aon de le pu- 
blication de la liste. C'est ce qui a été établi à la chambre 
des députés lors de la discussion de l'article 8. (circul. 
conf. du minist. 25 août 1828.) 

5. La liste, rectifiée par le préfet, est affichée le 15 
soût. Une fois publiée, le prélet n'y peut plus faire de 
changemens qu'en vertu de décisjons rendues par lui 
en conseil de préfecture (art. 9 ).’1 ne doit plus même, 

uoique en conseil, rayer d'ofäice, ni prononcer la ra- 
diatien . que sur la réclamation d'un tiers et après noti- 
Scation préalable. ( Rouen 33 décembre 1828. 


$ 2. Des réclamations devant le conseil de préfecture. 


Tout individu e-t-il le drott d'attsquer ls décision du 
préfet? Quelles formalités doit remplir Ic tiers qui « 
—— Dans quel délai et comment devra-t-on sta- 
tuer 

Tels sont les divers points de vue sons lesquels nous 
allons considérer le recours devant le conseil de pré- 
fecture: . 

1. Selon l'ert. 13, font individu inscrit sur la liste 
d'un département — réclamer ou l'inscription d'un 
élecieur omis, ou la radiation d’un fuscrit.—On a pré- 
tendu que la méme faculté était accordée à quelque tiers 
que cefüt, inscrit ou nou, attendu que dans l'art. 13, 
on parle généralement de demangdez/ormeées par des tiers. 
(M. Moureau, Commentai. sur la loidu 2 juill.1838, p.204 
35.) Le texte, non moins que la discussion législative deces 
deux articles, s'oppose à cette interprétation. — L'art. 13 
renvoie à l'art.'13 : «aucune des demandes énoncées dans 
l’article précédent » et l'art. 26 n'oblige les teurs 
à délivrer les extraits de réle qu'à tout individu sguaælifié 
comme à l'art. 13.» Un amendement fut proposé 4 la 
chembre des députés, où il était permis à tout jnBinidu 
inscrit ow non de demander l'inscription d'u électeur 
omis, et à tout individu {nscrit de demander la rédiation. 
On le motivait sur l'intérêt qu'a tout Français à savoir 
quels hommes on lui donnait pour juges, s'il était im- 
pliqué deus un procès criminel. Le rapporteur de la 
commission et l'un des commissaires du roi repoussèrent 
l'argument et combattirent l'extension du droit, en ré- 
pondant qu'il faudrait dans ce cas admettre à la réclama- 
tion les femmes , les enfans et même les étrangers rési- 
dant en France, puisqu'ils sont tous égalementjusticiables 
des cours d'assises. { Sésn. 5 mai 1828). L'amendement 
fut rejeté. 

3. Le réclamant joindre à sa demande la preuve 
aqu'elle a été par lui notifiée à Ja partie intéressée » 
(art. 13). Quelles sont les formes de cette notification? 
la loi ne les indique pas : mais il suffira, ce nous semble, 
de donner à l'individu attsqué copie de la demaude au 
préfet et des pièces qui'la motivent.—Du reste, l'exploit 
sera soumis aux frais d'enregistrement. On n'enregistre 
gratis que les actes judiciaires, nécessités par l'appel de- 
vent la cour r@ysle (art. 18). 

3. La notification serait-elle valablement faite après 
le 30 sept.? Non. On a élevé des doutes sur cs poing : 
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Sous cette dénomination genérale nous @sen- 
prenons les divers actes ou valeurs usités dans le 


un mot les dissipere. La demande n'est pas recevable 
après ce délai, et d'après l'art. 13 que nous citioms tout- 
à l'heure, la preuve de la notification doit étre jointe à le 
demande. Quoi de glus formel? Autrement la partie in- 
téressée n'aurait paÿ, dans la plupart des cas, dix jours 
pour répondre, ni Je conseil de préfecture ciaq jours 
pour prononcer avant Je 16 octobre, époque de la ck- 
ture de la liste. C'est dans ce sens qu ont statué deux 
arräts des cours de Rouen et de Rennes du 16 décem- 
bre 1838. 

4. Les dix jours, accordés pour répondre à l'action 
des tiers, ne courent qu'à compter du jour de la motifca- 
tion faite par huissier. C'est ce qu'indique le circulaire 
du 25 noût 1838.—Le défendeur à la réclamation est 
admis à présenter sou mémoire justificatif après le Jo 
septemb. Ce délai n'a été imparti qu'au demandeur qui 
attaque La liste. 11 fournira même de nouvelles pièces, 
s'il de jegè nécessaire pour la preuve de son droit. (Caen, 
29 — 1838; Orléans, 14 janv. 1829; Rec. pér. 1829, 
s, 50. 

La demande en inscription — être faite par ua fondé 
de pouvoir (art. 14). Des difficultés se sont élevées sur 
les formes requises pour ce mandat.—Est-il suflisem- 
ment constaté par la présence des pièces entre les mains 
du réclamant? Sans doute, d'autant plus que la pré- 
somption est toujours favorable à la demande. (Tou- 
Jouse, 13 nov. : 27: Rouen, 20 déc. 1838; Rec. — 
29. 2, So et 86. ) Si le pouvoir est squs seing privé. doit-il 
étre écrit sur papier timbré? doit-il étre euregistré? 
Ces formalités fiscales n'ont pas été probablement dans 
le vœu du législateur, Il en —— si la procédure a 
lieu devant la cour roysle (art. 18). La nécessité n'en 
est ordinairement absolue que devant les tribunaux. La 
date certaine est ici sssurée par l'enregistrement des 
pièces à la préfecture, où sont inscrites à la date de leur 

résentation sur un registre coté ct paraplé par le prey 

et toutes les réclamations concernant la teneur des listes 

(art. 10 ). Deux circulaires des g octobre 1827 et 25 août 
1828 reconnaissent que le mandat peut étre en simple 
lettre. (C. civ., 1985, 1990). 

6. Puisque la loi a confié, premier degré, le contea- 
tieux des de au préfet et su con de préfecture, 
il ne peut sans déni de justice refuser de prononcer l'ad- 
mission ou le rejet de la demande, et renvoyer pure- 
ment et simplement les parties devant la cour royele. 
(Paris, 35 août 1839. ) 


$ 3. Du recours contre les décisions du conseil de 
préfecture. 


7. Toute partie qui se croira fondée à contester une 
décision rendue par le préfet en conseil de préfecture, 
urra pre son action devant La cœur royale du ressort 
art. 10). Uu confit peut-il être désormais élevé en 
matière electorale? Non : l'art. 17 est explicite : « Il 
ne pourra plus être fait de chsngement à la liste, qu'en 
vertu d'arrêt dans Le forme déterminée au titre suivant» 
Cette — a été substituée à un autre artiele du 
projet adopté par la rommission, et qui laissait planer 
encore une incertitude fâcheuse sur l'ordre des juridic- 
tions. Il ne pourra plus être fait de changemens à La liste, 
qu'en vertu de décisions des autorités supérieures, qui 
auraient infirmé celles du conseil de —— La ve- 
gue de cette rédaction reprodufsait tous les vices de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 5 fév. 1817. Ce fut le ministre de l'is- 
térieur lui méme qui propqsa la substitution de l'art 17, 
en déclarant solennellement qu'il n'y aurait plus de con- 
flits (séau. 7 mai 1828). Le pouvoir législatif à ainsi 
décerné à le magistrature le prix de sa gloriouse latte 
contre Les empiétemens de l'administration. 
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commerce pour faciliter le mouvement du nu- 
meraire dont ils font en quelqne sorte fonction 
par la simplicite du mode de leur transmission 
et les garanties Ares destinées à en assurer 
Je paiement. Les plus importans et les plus usuels 
de ces actes, les seuls dont le code de commerce 
se soit spécialement occupé, sont : la lettre de 
ra et le billet à ordre. Il y a en outre le man- 
dat , le billet de change, le billet à domicile, le 
billet au porteur, dont nous ferons connaitre les 
regles dans Île silence de la loi. N serait difficile 
de préciser l'époque à laquelle la lettre de change 
vint prêter son puissant secours aux transactions 


commerciales. premier monument de noire 
législation qui en fasse mention, est l'édit de 
Louis XI, du mois de mars 1462, relatif à la 


tenue des foires de Lyon. Mais ilest certain que 
l'usage en est beaucoup plus ancien : car dans les 
civilisations peu avancées, la coutame précède 
toujours la loi. L'édit suppose mème cet usage 
qu'il ne fait que sanctionner. Du reste, jusqu'à 
l'ordonnance de 1673, on ne trouve dans nos lois 
aucunes dispositions générales et réglementaires 


8. One vu des préfets refuser d'inscrire sur la liste 
l'électeur dont la cour royale avait déclaré l'aptitude. 
Cet exemple d'anarchie ne se renouvellers plus. L'ar- 
ticle 20 y met obstacle : «le préfet, sur la notification 
de l'arrêt intervenu fere sur Îa liste la rectifcstion qui 
aura été prescrite.» Tous Les oratears qui ont combattu 
deux emendemess tendant à introduire la pénalité dans 
la loi du 3 juillet, sont convenus que le préfet rebelle 
encourrait la peine prévue par l'art. 114 Cod. pén. 

9- Le recours devant la cour royale n'est point un ap- 
pet, rmais une action principale et directe. La question 
offrait douts avant le nouvelle loi. Elle est tranchée par 
les explications qui ont été échangées entre les divers 
orateuars aux deux chambres. ( #rr. Conf. Paris, 8 octob. 
3838, Rec. per. 29, 3, 24.) 

10. Le préfet doit-il étre cité à comparaître, ou suffit-il 
de lui donner connaissance du recours? (Foy. Rec. 
pér. 38, 2, 16; 1, 140 : 29, 3, 34 et 317.) 

31. En cour royale, la décision du préfet en conseil 
de préfecture peut-elle, après le délai pour réclamer, 
étre combattue per des pièces nouvelles , non présentées 
devant ce conseil? — L'administration s fondé la dé- 
chéance du réclamant sur les termes de l'art. 12, qui 
prescrit de former les réclamations avant le Jo septemb. 
et de l'accompa de pièces justificatives.—Mais il ne 
le déclare pas Sécha pour défaut de cette production. 
De deux choses — et le dilemme est sans réplique : 
ou vous regarderes la cour royale comme le juge d'appel 
du préfet, et de droit ses les moyens ——— 
roat recevables jusqu'au moment de l'arrêt, les deman- 
des nouvelles seules seront proscrites ; ou vous cousidé- 
reres la cour comme un premier degré de juridiction , et 
les choses étant neuves devaut elle, elle aura qualité, sans 
coatredit, pour tout apprécier. La cour de Grenoble « 
statué dans ce sous , le août 1829. 

12. Le préfet, s'il succombe, doit-il être condamné 
aux dépens ? (For. —— 1829, 2, 24 et 217.) 

23. Le recours s un effet suspensif. (Art. 19). (In- 
struct. minist. 35 août.) L'éliminatios u est plus permise 
passé le délai où l'électeur ne peut réclamer. (Rouen, 33 
déc. 828; Rec. pér., 39, 2, 49.) 

14- Sue parue doivent encourir les faux élec- 
teurs? Î faut distinguer : s'ogit-il d'individus dont l'ia- 
sæription n'a point été attaquée, et qui cependant ont 
vote, quoique induement inscrits? ils me sont exposés à 
aucune peine. On avait proposé à la chambre des dépu- 
tés de les soumettre à une amende (séan. 8 mai 1828). 
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sur cette importante matiére. Les jarispradences 
locales , les coutumes qui régisssient ln France, 
devenues plas uniformes à mesure que le com- 
merce prenait de l'extension, furent enfin re- 
cueillies et converties en loi par ces législateurs 
dont Îes travaux font la plus solide gloire du 
règne de Louis XIV. 

2. L'ord. de 1653 est trop connue poar qu'il 
soit nécessaire d'entrer dans le detail de ses dis- 
posilions que notre code a reproduites pour la 
plus grange partie; d'ailleurs dans le cours de ce 
travail, nous signalerons les différences que pré- 
sentent le deux législations. L'expérience avait 
fait connaitre des vices dans l'ordonnance de 
1633; l'extension du commerce avait amené de 
nouveaux usages. Lors donc qu'on entreprit de 
donner un code commercial à la nation, il était 
naturel de réviser et de coordonner la législa- 
tion et la jurisprudence sur l’un des contrats les 
pres importans. Outre le texte de l'ordonnance, 
es législateurs modernes avaient pour les guider 
les ouvrages de plusieurs jurisconsultes célèbres, 


Savary, dans son Parfait Négociant; Dupax de 


La propositon fut rejetée presque sans discussion. Le 
rapporteur de la commission en avait développé déjà les 
motifs dans son rapport. (Munit., 33 avril 1838). —$ agit- 
il, su contraire d'ue iadividu reconnu par l'autorité 
compétente non électeur et qui ne se serait pas moins ob- 
stiné à participer au vote d'un collége électoral? nul 
doute que l'art. 289 c. pén. , ne lui fât applicable : cet 
article puait d'un emprisonnement de deux à ciaq ans, 
sans préjudice de la peine de faux, si l'acte porte le carac- 
tère de crime, quicouque, sans titre, se sera immiscé dans 
des fonctions publiques civiles ou militaires, ou aura 
fait les actes d'une de ces fonctions. » Or , un électeur, 
lorsqu'il vote, exerce incontestablement des fonctions 
publiques. C'est au surplus ce qui a été établi dans une 
cunsultation que nous avons délibérée avec nos honora- 
Lles confrères Barrot, Meuguin, Nicod , Berville, Dupin 
jeune, Renouard et autres, en faveur des électeurs du 
collége de Touraoa. 

15.—Ou y démontre anssi que tout individu, inserit 
sur Ja liste de même arrondissement, peut se porter 
partie dans la poursuite criminelle contre les faux élec- 
teurs et le préfet complice de la fraude. La seule objec- 
tion est que, pour autoriser l'action privée, le dommage 
doit être appréciable en argent. Mais la loi parle de tout 
dommage souffert. Elle accorde l'action privée en cas 
d'atteinte à Ja réputation, d'usurpation de nom, etc. Cer- 
tainement l'intérêt qui est alors lésé , n'est pas réalisable 
en argent. 


Nota.—Voy. sur les Droits civils : Richer, de la Mort 
civile, Bucquet, Droit d'aubaine ; MM. Toullier, Proud- 
hon, Delvincourt, Duranton, Guichard, Locré ( Leg. 
civ., etc. ); sur le tit se" du C. civ. ; Grenier ( — 
ques) t. 2 des Jugemens étrangers ; Legraverend, t. 2, 
ch. 18 et 20, Druit de grâce et réhabilitation ; Carnot et 
Bourguignon, sur les art. 610 et 634 du C. d'inst. cr.; 
Merlin et Favard, Rep. vis Aubain, Dénisation, Domi- 
cile, Droits civils, Emigré, Etranger, Français, Grâce, 
Jugemant, Mariage, Mort civile, Naturalisation , Pé- 
régrinité, Prescription, Ré hebilitation, Souveraineté. 

Voy. sur les Droits politiques : MM. Merlin ct Favard, 
Rep., we Droits politiques, Favard et Cormenia ( 3° édi- 
tion), we Elections ; Moureau, Questions électorales, et 
commentaire de la loi du 3 juill. 1838; Isambert, Cod. 
électoral. 

* Voyez les réglemens pour chaque province, ot les Ma- 
auels de l'électeur, publiés à Liége et à Mons. 
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la Serra, dans son #4 des Lettres de change; 
Pothier, dans son traitée sur le Contrat de change; 
Jousse, enfin, dans son judicieux Commentaire 
sur l'Ordonnance. De ces sources, et après les 
critiques des cours ct tribunaux du royaume, et 
les discussions au conseil d'etat et au tribunat, 
est sorlie la loi qui nous régit. 

3. La législation etablie par l'ordonnance de 
1633 subsista jusqu'à la publication du nouveau 
code. Les lois de la révolution y apportèrent à 
prine quelques modifications. Sauf quejques dis- 
” pusitions relatives au paiement en assignats, et 
a la réduction , qu’on fera connaitre au mot Pa- 
pier monnaie , nous n'avons à sigualer que la loi 
du 6 thermidor an 3, qui autorisait le dépot, dans 
la caisse du receveur de l'enregistrement, de 
tout cffet négociable dont le porteur ne s'était pas 
présenté dans les trois jours de l'échéance. 
tribunaux ont encore quelques occasions, qui 
deviennent de jour en jour plus rares, de faire 
. l'application de cette loi (1). 


(1) Woicil'analyse des principales décisions intervenues 
sur la loi du 6 thermid.an 3: — 1. Le dépôt pouvait avoir 
lieu pour les lettres de — l'ordre du tireur lui- 
mème, qui présentait ainsi, dans une mème personne, 
le débiteur et le crésncier. 

Du 13 vendém. an 7.—C. cass.—Civ. cass. (Intérêt 
de la loi).—M. Gauthier-Biausat, rep. 

2. Il m'était point nécessaire que le dépôt d'un billet à 
ordre ſũt fait précisément trois jours aprés l'échéance; s’il 
ne pouvait l'étreavant, il vait avoir lieu aprés ces trois 
jours; le même errèt décide que les intéréts du montant 
d'un billet à ordre ne sont pas das à compter de l'é- 
chéance, mais seulement du jour de la demande. 

Du 3 brum, an 8.—C. cass.—Civ. cass.—M. Audoin, 
rap. — (Moreau C. Massin.) 

$. La loi du 6 therm. an 3, en indiquant au débiteur 
un moyen de se libérer, ne le privait pas de ceux que pou- 
vaient lui offrir les lois antérieures; ainsi le débiteur d'un 
billet à ordre était dégagé par la remise des fonds au do- 
micile indiqué pour le psiement. 

Du 4 frim. an 8.—C. cass.—Civ. cass. —M. Beaulaton, 
rap.—(Blanquart et compagnie C. Bisau.) 

g. L'autorisation du dépôt s'appliquait aux billets à 
ordre souscrits entre particuliers non négocians.—Lors- 
qu'un billet à ordre était fait à l'ordre du souscripteur , 
puis passé à un tiers, l'acte de dépôt qui ne mentionnait 
que ce dernier ordre, n'était point, pour cela, irrégulier. 
—Le même arrêt juge que lorsqu'en première instance 
uac partie a abandonné une demande en paiement en 
numeraire, en concluant seulement au paiement d'après 
l'échelle de dépréciation, les juges d'appel ne peuvent 
statuer sur Ja demandeen paicment sans réduction; c'est 
1à une demande nouvelle qui doit subir les deux degrés 
de juridiction. 

Du 13 messid. an°9.—C. cass.—Civ. cass.—(Royer, C. 
Fages.) — M. Babille rap. — M. Lefessier, ** — 
MM. Coste et Maillie. av, 

5. Jugé de même que ls cousignation pouvait étre faite 
par tous les débiteurs, uégocians ou noa. 

Du 13 bram. an 10.—C. cass.—Civ. cass.—(Penne C. 
Touys.)—M. Oudot, rep.—AL Flusin, av. 

6. Adhiteuc pouvsll dépose cububuiementpié sure 
billets; et il n'était pas nécessaire qu'il y eût autant d'actes 
de dépôt que de billets ; un seul acte suffisait. 11 n'était 
pes nécessaire que le dépôt füt fait le lendemain même 

es trois jours après l'échéance. 

Du 13 févr. 1806. — C. cass. — Req. rej. — (Minel C. 
N......)—M. Muraire, pr. pr.—M. Chasle, rap. 

7. Le dépôt élait autorisé pour les billets f ordre qui 
n'uvaicnt pas été négociés. La loi de therm. an 3 était 
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4. Comme la plapart des règles sur la \cttre 
de change, sauf celles qui regardent la forme, 
s'appliquent au billet à ordre, nous avons 
traité simaltanément de ces deux espèces d'ef. 
fets de commerce; en cela notre methode diffe- 
rera de celle du code, qui a une section particu- 
lière pour les billets à ordre. Nous @ons , an 
sarplus, divisé cette importante matière en treize 
sections : 


Secrion 1"°.— De da forme de la letsre de change 
et du billet à ordre. 

Secrion 2°. — De la provision. 

Section 3°. — De l'acceptation et de l'accepus- 
ion par intervention. 

Secrion 4e. — De l'échéance. 

Secriox 5°, — De l'endossement. 

Secrion 6°. — De la solidarité. 

Secrion 5°. — De l'aval. 

Secrion 8. — Du paiement et du paiement po 
intervention. | 

Secrio» g°. — Des droits et des devoirs du por. 
teur”. 

SecTiox 10°.— Des protéts. 

SecTion 11°. — Du rechange. 

SecTion 12°. — De La prescription. 

Secrion 13°. — Du mandat, du billet de change, 
du billet à domicile et du billet au porteur. 


| 
SECTION Ir. — De la forme de la lettre de : 
| 





change et de celle du billet ä ordre. 


Anr, ver, De la forme de la lettre de change. 
Aar. 2°. De La forme du billet à ordre. 


applicsble aux billets échus avant sa publication: ele 
l'était à ceut qui avaient été souscrits au profit d'étrae- 
pers (Noyal C. Esteisa.) 

La Cour,—sur les soncl. de M. Giraud Duplessis, sv. 
gen.;— Vu l'art. 1er de la loi du 6 therm. an 3 ; — Attenda 
que, par son objet, comme per son texte bien entendu, | 


cette loi autorise le dépôt de la valeur de tout effet n- 


gociable dont le porteur ne s'est pas présenté dans ks 
trois jours de son échéance; qu'elle ne fait aucune di- 
tinction entre les effets négociés et ceux ai ventre 
ceux échus avant la publication et ceux d'échéance pot- 
térieure, ni entre les porteurs nationaux et les porter 
étrangers ; qu'elle embrasse par conséquent tous ces es 
sans exception ; qu'il n'est pas permis de distinguer où 
elle ne distingue pas , ni d'excepter où elle n'excepte pes 
— Attendu, dans le fait, que le billet dont il s'agit est i 
ordre, par conséquent négociable; que l'arrêt attsqmé. 
lui-même, reconnaît qu'il est conçu dans les termes des 
billets à ordre, qu'étant expressément créé tel, il ne pert 
erdre ce —— pour avoir pour cause un sncies pret 
‘argent fait pour un an, moyennant l'intérét de l'annee 
compris dans un billet souscrit alors, per la circonstance 
que ce premier billet a été renouvelé chaque année jus 
qu'à celui dont il s'agit, en payant à chaque revouvelk- 
ment l'intérêt de l'année échue; ni pour n'avoir pas te 
négocié par la dame Usobisgna, à l'ordre de laquelle i? 
était consenti; qu'il n'en demeure pas moins constant 
qu'il était négociable, et que la dame Usobiagaz pourast 
le négocier, et personne ne se présentant pour en recer oir 
le montant , le dépôt était indispensable pour assurer ha 
libération des débiteurs, que couséquemment , en anvu- 
Jant ce dépôt, sous prétexte de distinctions et d'excep- 
tions que la loi du 6 thermidor an 3 désavoue. l'arrét et- 
taqué contrevient formellement à cette loi ;—Casse. 
Da 3 octobre 18r4. — Sect civ. —M. Mourre, pr. — 
M. Cassaignc, rap.— M, Gérerdia, av. 


EFFETS DE COMMERCE:— Secr. 1. — Anr. I. 


Anr. ler, De la forme de la lettre de change. : 


1. La lettre de change n'est que l'exécution 
d'un contrat primitif dont elle suppose nécessai- 
rement l'existence ; ce contrat est le contrat da 
change, qu'il ne faut pas confondre avec son 
instrument. â 

Le contrat de change est un contrat particu- 
lier qui a ses régles propres. On doit donc se gar- 
der de la préoccupation de certains auteurs, qui, 
à cause des analogies que ce gontrat peut avoir 
avec d'autres, out voulu en faire un dérive de 
chacun de ces divers contrats. suivant les points 
de vue où ils se sont placés. Comme l'opération 
que le change a pour objet est complexe, qu'elle 
nécessite des intermédiaires, et qu’elle opère des 
trassmissions de propriete, certaines règles du 
mandat, de la vente, du cautionnement sont 
sans doute applicubles à ce contrat, mais elles 
sont souvent modifiées par des principes parti- 
euliers, qui font du contrat de change une con- 
venlion d'une nature speciale, 

2. La matière du contrat ne peut être qu'une 
somme à payer, en une monnaie quelconque; le 
but est de faire trouver cette somme dans un lieu 
léterminé autre que celui où se fait la conven- 
on. 

Une fois les consentemens réciproques donnés, 
e contrat est parfait : la partie qui ne l'execute- 
‘ait pas, s’exposerait à des dommages-interèts. 
exécution s'opère au moyen de la livraison de 
a lettre de change. Une lettre de change est 
lonc un acte par Vequel une persone s’oblige à 
aire payer à une autre personne, ou à celle qui 
xerce ses droits dans un lieu déterminé , une 
ærtaine somme dont elle a reçu la valeur. Lors 
le l'acceptation, il intervient au contrat un 
re de plus qui prend l'engagement de payer 
conformément au maudat qu'il en a reçu. 

3. Celui qui fournit la lettre de change s'ap- 
selle tireur. Celui sur qui elle est fournie, s’ap- 
elle tiré, et 2 caprurlotmiue la lettre lui a cté 
>resentée et qu’il la revêtue de son acceptation. 
Jn nomme preneur ou bénéficiaire celui au pro- 
it duquel la lettre est tirée : s'il a fourni la va- 
eur, il est donneur de valeur. Nous verrons 
sientôt qu'on peut être donneur de valeur sans 
tre benéficiaire. L'endosseur est celui qui trans- 
net la lettre de change à un tiers par un endos, 
>u acte mis ordinairement sur le dos de l'effet et 
lui, au moyeu de certaines formalités, opére 
ne cession du titre ; de là lui est aussi venu le 
10m de cédant. — Le porteur est le possesseur 
ictuel de l'effet. 

4. L'écriture est de l'essence de la lettre de 
hange. La preuve testimoniale serait admise 
“our prouver l'existence du contrat, mais elle 
1€ pourrait suppléer à la lettre de change elle- 
oême : celle-ci est presque toujours rédigée sous 
eing privé. Cet usage est tellement constant, 
ja on a même douté si une lettre de change pas- 
ce devant notaires est une véritable lettre de 
hange. Mais il n’y @évidemment pas de motif 
our empêcher de donner à un tel acte la forme 
uthentique : aucun inconvénient ne peut en ré- 


ulter. (Pay, M, Merlin, Répert. , v° Letire de 


rot 


change, $ 2, n° 7, M. Pardessus, t. 2, p. 3-4. 

I n’est pas indispensable que la lettre de 
clrange soit écrite par celui qui la tire. Elle 
peut l'être par un tiers. Daus ce cas , il est d'u- 
sage qu'en la — le tireur fait préceder sa 
signature d’uu bon pour la somme de... mais 
cette précaution n'est pas plus de rigueur que 
l'approbation d'écriture. L'art. 1351 c. civ. con- 
tient même pour les écritures de commerce une 
dérogation à la règle générale. Voyez ce que 
nous disons plus bas à l'égard des jémmes non 
marchandes. 

6. De ces notions générales sur la lettre de 
change nous allons passer à l'examen détaillé de 
chacune des formalités spéciales dont la reunion 
est nécessaire pour la constituer et lui faire pro- 
duire les effets privilégiés que la loi a attaches à 
cette sorte d'effet de commerce. Nous subdivise- 
rons ce que nous avons à dire à cet égard en pu- 
ragraphes ués sur les dispositions mêmes de 
la loi , sauf le dernier, qui a pour objet une ques- 
tion grave sur laquelle le code de commerce est 
completement muet. 


$ rer, — Nécessité de la remise d'un lien sur un 
autre. 

$ 2°. — Date de la lettre de change. 

$ 3e. — Enoñciation de la somme à payer. 

$ gr — Mention du nom de celui qui doit ayer. 

$ 5°. — Indication de l'époque et du lieu du paie- 
ment. 

ę 6°. — Expression de la valeur fournie. 

$ 7°. + De l'ordre que doit contenir la lettre de 
change. 

$ 8e. — Mention du nombre d'exemplaires tirées. 

$ 9°. — Cas où la lettre de change est payable 
au domicile d'un tiers et où elle est Êrde par 
ordre et pour le compte d'un tiers. 

$ ro°. = Supposition de nom , de qualité, de do- 
micile, de lieu, etc. 

$ 11°. — Des personnes qui ne peuvent faire ou 
signer des lettres de change. 

$ 12°. — La loi française est-elle applicable aux 
lettres de change créées en pays étrangers? 


$ I. — Nécessité de La remise d'un lieu sur un 
aulr'e. 


1. La première condition exigee par l’art. 110 
c. com., pour la validité de la lettre de change, 
est la remise d'un lieu sur un autre ; c'est-à-dire 
que la lettre de change doit être nécessairement. 


payable dans un lieu autre que celui d'où elle est 


tirée. L'ord. de 1673 n'exigeait pas cette condi- 
tion ; mais la jurisprudence en avait fait une for- 
malité substantielle , avec d'antant plus de raison 
a c'est precisément à cette fin que la lettre de 
change a été créée. Aussi le conseil d'état ne dut:il 
pas s'arrêter au vœu que le tribunat avait émis 
de supprimer cette formalité sous prétexte de la 
facilite avec laquelle on parvenait à l’éluder. 

2. Avant le code, on exprimait la nécessité de 
la remise d'un lieu sur un autre par ces expres- 
sions , remise de place en place : de là quelques 
difficultés dans l'application. On soutenait qu'il 
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fallait que la traite füt tirée d'une place de eom- 
uerce sur une autre place de commerce; le mot 
lace, signifiant dans Île langage des négocians , 
te lieu où se tient la banque , aù se fait le négoce 
d'argent. Un tribunal, celui de Laigle , dans ses 
observations sur le projet du code, souleva cette 
uestion et proposa d'exiger la remise d'une place 
de commerce sur une autre. Mais M Locré {sur 
l’art. 110) nous apprend que le conseil d'état ne 
s'arrêta pas à cette proposition. C’eût été enlever 
à la lettre de change une partie de son utilité, 
puisqu'elle n’est pas créée dans l’intérét du com- 
nerce seul , mais dans celui de toutes personnes; 
puisque encore il arrive souvent qu’un négociant 
fait des achats dans des lieux autres que les 
laces de commerce, et par suite se trouve dans 
L nécessité de faire des lettres de change pour 
ces operations. L'art. 110 s'est donc servi de l'ex- 
ression remise d'un lieu sur un autre, qui est plus 
Le. Cependant par une inadvertgnce échappée 
aux auteurs de la loi, l’art. 632, en parlant des 
actes soumis à la juridiction commerciale, s'ex- 
prime ainsi : entre toutes personnes les lettres de 
change. ou remises d'argent faites de place ex 
place. Evidemment ce n'est là qu'une faute de 
rédaction ; il ne faut pas en conclure que les tri- 
Lunaux de commerce ne soient competens à l'e- 
gard de toutes personnes que pour-<connaitre des 
lettres de change contenant remises d'une place 
de commerce sur une autre place de commerce. 
Cette rédaction vicieuse a cependant donné lieu 
à une discussion assez grave relativement aux 
billets à domicile , comme on le verra dans la 2e 
section. 

3. Quelle distance fant-il qu'il y ait entre le lieu 
où une lettre de change est tirée et celui où elle 
est payable ?—Pourrait-on tirer d'un village sur 
une ville voisine ? D’un hameau sur un autre? 
D'une ville sur un faubourg? Plusieurs tribunaux 
avaient demandé qu’on fixit une distance, mais 
le conseil d'état ne s'arréta pas à cette demande 
et laissa aux juges le soin — les circon- 
stances. Il est des cas où l'on favoriserait la simu- 
lation en permettant de tirer d'un lieu sur un 
autre lieu très-rapproché ; mais il en est d’autres 
où, à la plus petite distance , les besoins du com- 
merce exigent la création des lettres de change. 

Voy. M. Pardessus ,t. 2, p. 356.— M. Merlin, 
ép., vo Lett. de change.) (1). 

7 Mais rien n'empêche que la lettre de change 

tirée d'un lieu surun autre ne puisse étre payée, 

ar suite de conventions postérieures , dans le 
feu même où elle a été tirée. Ainsi, une traite ti- 
rée de Paris sur Lyon peut être accepiée paya- 
ble dans Paris si le porteur y consent. Le contrat 
de change n'est point dénaturé: il y a eu , pour 


(1) Le tribunal de commerce de Paris considère comme 
valables les leitres de change tirées de Bercy, de Passy 
et autres lieux tellement voisins de Paris qu'ils font, 
— ainsi dire, partie des faubourgs. Ces lieux 3 ont le 

éâtre d'un commerce quelquefois assez étendu , sur- 
tout en vins ; de Jà la nécessité d’une création de chenge. 
C'est par le même motif, que ce même tri bunal admet 
aussi comms valables les consignations faites de Paris 
sur ces endroits et réciproquement. Foy. plus bes l'ar- 
rét de la cour de Braxelles du 24 sept. 1814. 
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ainsi dire, deux lettres de change dans une seule. 
Le porteur qui avait d’abord ji d'argent à 
Lyon , a préferé ensuite avoir ce même argent à 
Paris. Il est presque superflu d'ajouter qu'il n'est 
pes moins indispensable qu'originairement la let- 
tre de change soit tirée d'un lieu sur ua autre, 
Cas si elle était tirée par un individu ser on av- 
tre personne habitant le même lieu que lui et 
payable dans ce même lieu , elle n'aurait pas le 
caractere de lettre de change, encore bien qu'els 
ait été acceptée pement et simplement. (Vo. 
1 


5. Li n'est pas nécessaire que ni le tireur ni k 
tiré aient leur domicile dans le lieu où la lettre 
de change a cté faite, ou dans celui où elle est 
payable. Un habitant de Paris peuttirerdeRoues 
une lettre de change sur un babitant de Lyos, 
et faire la lettre payable à Paris.—La loi n'esige 

ue la remise d'un lieu sur un autre, et non d'u 
Leu où l’on est domicilié sur un lieu où on autre 
individu se trouve lui-même domicilié. Ce ser 
restreindre le contrat de change et ke rendre par 
conséquent moins utile. 


Sous ordonnance de 163, La remise de plxt 
en place était un des caractères essentiels de li 
lettre de change (1).—ÆEn conséquence, lestira 
* ne contenaient pas mention de cette remis 

tatent de simples billets à ordre ; et s'ils avai 
été souscrits par des non-négocians, pour ét 
causes étrangères au commerce , Les tribunait 
consulaires — incompétens pour es co 
naître. 


(St.-Andéol C. Nathan Lorich et Lyon. 





Le 20 sept. 1796, Danglefort et Neufri, 
ciers d'artillerie, avaient souscrit , au P de 
Nathan Lorich , deux effets de 1,200 liv. — Li 
de ces effets est ainsi conçu : À sept mois 
nous paierons solidairement l'un pour l'aire. à 
un seul pour le tout, contre cette notre leure 
change, à l'ordre de M. Nathan Lorich, la ta" 
1,200 liv., au cours de ce jour, valeur re” 
comptant dudit sieur. A Strasbourg, ce 2 
tembre 1556. — Signé DancreronT, 0 hi 
tillerie. — Au dos est écrit : Je me porte caulit 


pour ladite somme. Signé Sr-AxpéoL, 9 ca 


d'artillerie, à Strasbourg. — Au dos est erl: 
Payez à l'ordre de M. Samuel Lyon, valarr 
ue à Strasbourg. Ce 25 septembre 1 76. sg" 
Narnin Lonica,— et en lettres hébraiqi® 
Payez à l'ordre de M, Mayer Lazard, vi” 
reçue. Signé Sauvez Lion. — Enfin est en 
écrit au dos : Payez à l'ordre de M. Françi 
Antoine Raimond , valeur en compte. À St 
bourg, le 3 décembre 1799. Signé Maven. Li" 
tre effet, souscrit par Neufvi, est conçu dans 
mêmes termes. 
Nathan Lorich , à qui l’un de ces effets cé 
revenu, et Samuel Lyon, porteur de l'autre,” 


; | ad 

(r) Consécration du même principe dans u8 #7 — 
rejet du a vend. an 10.— (Frelon C. en I at Gain 
Sect. rej. — M. Muraire , pr. — M.C €, Tape 
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ayant pas été payés, les ont fait protester ; et le 
30 mai 1987, ils ont poursuivi les souscripteurs 
et la caution ; mais les poursuites ont été suspen- 
dues jusqu'au 22 mai 1792, c'est-à-dire pendant 
plus de quinze ans : elles ont ete reprises par une 
titation donnée à St-Andéol, devant le tribunal 
de commerce d’'Aubenas, pour le faire condam- 
ner comme caution au paiement des deux effets. 
— Le 9 juillet 1793 , jugement qui a déclaré les 
leux porteurs non recevables, attendu qu'ils 
aient laissé écouler plus de trois années depuis 
ls dernières poursuites , et qu'aprés ce délai les 
actions de lettres de change sont déchargées de 
skin droit de leur cautionnement , suivant l’ar- 
icle 20, tit. 5 de l'ord. de 1673. 

Appel. — La cour de Nîmes, par arrêt du 16 
nessidor an 9; — « Attendu qu’une lettre de 
hange est une cession ou transport d’une somme 
que le tireur de la lettre fait à celui au profit du- 

lil la tire, ou à l'ordre de ce dernier pour 
e payée par le correspondant du tireur, dans 
n autre lieu que celui d'où la lettre est tirée ; 
que de cette éfinition il résulte que les carac- 
léres spéciaux et distinetifs de la lettre de change 


ont, 1° d'être payable par un autre que par cæœ. 


lui qui en a reça le montant ; 2° de contenir ces- 
ion an profit d’un tiers ; 3° de porter remise de 
Mace en place ; — Que , sans le concours de ces 
rois circonstances. ce n’est plus sir engage- 
sent d'ordre soumis aux règles ordinaires quant 
la prescription ; que ces principes ont à l'espèce 
ne application d'autant plus directe , que les 
ignataires des effets sont des militaires et non 
les négocians ; que ces effets sont évidemment 


es bihets à ordre, mal à propos qualifiés lettres . 


ke change ; que cette qualification ne peut dé- 
raire la vérité du fait contraire, et que ne s'a- 
issant que de billets à ordre consentis par des 
uilitaires et cautionnés par un militaire non jus- 
iciable de la juridiction consulaire, ce dernier 
l'avait paëtre traduit devant un tribunal de com- 
perce. » — Annulle le jugement du tribanal de 
omserce, comme incompétemment rendu, sauf 
ux porteurs des effets dont il s’agit à se pourvoir 
levant les juges ordinaires. 

Pourvoi ; fausse application de l'article 1°" du 
it. 5 ,ord. 1673.— Les lettres de change , porte 
et article, contiendront sommairement le nom 
le ceux auxquels le contenu devra é@e paye, le 
emps du paiement, Le nom de celui qui en a donné 
a valeur, et si elle a été reçue en deniers, mar- 
‘handises ou autres effets.— Or, on trouve dans 
es lettres dont il s’agit toutes ces conditions. 


ARRBÈT. 


LA COUR, —sur les concl. de M. Pons, subst.; 
- « Attendu que la lettre en question est faus- 
cment qualifiée de lettre de change; qu'il n’y a 
as de remise de place en place; ai ce n'est 
u’ane obligation ordinaire en matiere de prêt , 
onseñûtie par des militaires envers le capitaliste 
jui a fait ledit prêt, pour un fait étranger au 
ommerce; — Rejette. 

Du 8 brum. an 14.— C. cass., sect, reg. — 

12. 
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M. Muraire, pr. pr. — M. Sicyes .—M. Gé- 
rardin , ay. (À. d du 


Une lettre de change tirée d'un lieu sur un au- 
tre à l'ordre du tireur, est parfaite, lorique ce 
dernier l'a endossée dans Le lieu méme où elle 
était payable. (C. comm. 110.) 


(Guilbert C. Daigremont.) 


_Le 1e" décembre 1807, Lesenecal tire de Ber- 
nières, pres Vire, sur Gailbert à Caen, trois let- 
tres de change de 3,000 fr. chacune, payables à 
l'ordre du tireur, le 1er septembre 1808.—Le ti- 
reur les passa à l’ordre de Daigremont-Desmar- 
— AT are si ment fut daté de Caen, le 15 
août 1808. — Les traites n'ayant pas été acquit- 
tées à leur échéance, Guilbert ; iles avait ac- 
ceptées, fut actionné devant le tribunal de com- 
merce. — Il déclina le juridiction , prétendant 
que les effets dont on lui demandait le paiement 
ne pouvaient être considérés comme des lettres 
de change parfaites ; d’une part, parce qu'ils ne 
présentaient pas, dans la réalité , le concours de 
trois personnes distinctes, Daigremont n'y figu- 
rant que comme prête-nom de Lesenecal , tireur; 
et d'autre part , parce qu’il n’y avait pas eu re- 
mise de place en place , le tireur les ayant en- 
dossées à Caen , où les traites étaient payables. 

Mais le tribunal, sans s'arrêter aa déclinatoire, 
a condamné par corps Guilbert au paiement, at- 
tendu que le contrat de change s'était valable- 
ment formé entre le tireur, l'accepteur et le 
porteur. — Appel ; et le 17 décembre 1808, ar- 
rét confirmatif de la cour de Cas. 

Pourvoi pour violation de l'art, 110 °c. comm. 

A l'époque où les traites furent tirées, a dit le 
demandeur, elles n'avaient pas Île earactére de 
véritables lettres de change, puisque deux pere 
sonnes seulement, le tirear et l'accepteur, y * 
raient; elles ne pouvaient acquérir ce caractère, 
et devenir parfaites que par l'endossement du ti- 
reur. — Or, ce n’est que ke 16 août 1808, que le 


(1)}Uue lettre de change tirée d'un bourg sur une 
ville qui n'en est distante que de deux lieues et demie, 
satisfait à la condition de la remise d’un lieu sur us au- 
tre ; en conséquence, les tribunaux de commerce sont 
compétens pour connaître de cet effet, qui est une véri- 
table lettre de change. ( C. com., — 

* 11 s'agissait, dans l'espèce, d'un effet tiré d' Atehe sur 
Bruxelles. Le tribunal de commerce de Bruxelles se dé- 
clara incompétent « attendu qu'un paiement assigné d'As- 
sche sur Bruxelles ne peut être envisagé comme lettre de 
change; » mais ce jugement fut réformé per l’arrétsuivent : 

La Cour ,— attendu que l'effet dont il s'agit est tiré 
d'un lieu sur un autre, et qu'il présente sous tous les 
rapports les formes requises pour lui donner le carac- 
tère et les effets d'une lettre de change; met le jugement 
dont est appel au néant ; émendant , déclare que le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles était com t pour 
connaître de la prégenté contestation. 

Da 24 sept. 1814. — C. sup. de Bruxelles. 

* La méme question relativement dune autre lettre 
de change également tirée d'Assche sur Bruxelles, s'étant 
présentée de nouveau devant Le tribunal de commerce de 
cette ville , elle y a été jugée dans le sens de l'arrêt ci- 
dessus, et le jugement a été confirmé par arrét de la 
chambre des vacations de la même année. 5 

29: 
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tireur les passa à l’ordre de Daigremont-Des- 
marres. Si cet ordre avait été daté de Bernieres, 
comme l'étaient les traites elles-mêmes, la re- 
mise aurait existe , sinon d’une place sur une au- 
tre , du moins d’un lieu sur un autre; maïs le 
tireur n'endosse les'traites de Caen;et comme 
l’endossement pouvait seul es compléter ou les 
reudre parfaites, elles ne pouvaient être consi- 
dérées comme telles, puisqu'elles devaient être 
censées tirées, non de Berniéres, mais de Caen 
pour être-payées à Caen. 


ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels, 
‘av. gén. ; — Attendu que l'art. 110 c..comm. n'a 
pas été violé, parce que cet article considere 
comme lettre de chaoge l'effet qui a été tire d’un 
lieu sur un autre, à l'ordre du tireur lui-même ; 
ce qui se rencontre dans l'espèce : — Rejette. 

à février 1810. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Rapérou, rap. — M. Du- 
prât, av. (1). 


(a) Une lettre de change est valable comme telle , en- 
core qu'elle soit tirée par un individu qui réside au même 
lieu que le tireur, si elle est payable dans un autre lieu, 
et encore bien que l'acceptation ait été faîte dans le lieu 
méme où ele a été tirée. ( Marentino C. Mongenet. ) 

En 1806, Boerio, de Turin, tire à l’ordre de Sorisio, 
sur Marentino, aussi de Turin, pour 10,366 fr. de lettres 
de change, payables à Lyon , au domicile de Bodin frè- 
res. L'acceptation fut faite à Turin. — Les traites furent 
psrées à Montgenet qui les endossa à Guerin. — Protét 
& l'échéance ; compté de retout.— Assigoation au tribu- 
nal de commerce &sÆurin. Le tireur et le tiré opposent 
un déclinstoire. Us:se fondent sur ce qu'ils ne sont pes 
mégocians et que les titres ne sont pas lettres de change 
parce que le tireurvet le tiré étaient de Turin. 

La Coun.—sur les concl. de M. Rocca, subst; — 
Va l'art. 3, Ut. 12, dé l'ord. de 1673.— Considérant que, 
soit d'après de texte des lois qui concernent le commerce, 
soit d'après la pratique consacrée par la jurisprudence, 
celui qui souscrit, ou endosse, ou accepte une lettre de 
change, est essentiellement réputé auteur d'un fait de 
négoce et marchand pour ce fait; qu'il est en consé- 
quence justiciable du tribunal de commerce et contrai- 
guable par corps, encore qu'il ne soit pas nrarchand de 
profession ; — Que, ce principe posé, il s'ensuivra na- 
turellement que le tribunal de commerce a pu valable- 
ment étre saisi de la contestation qui s'est élevée entre 
les parties au sujet des lettres de change dont il s'agit, 
s’il est vrai que les titres dont l'intimé est nanti soient des 
véritables lettres de change ; — Considérant sur ce point, 
que de cela seul que ce qui donne l'être et la forme à 
une lettre de change est une cession d'argent que le tireur 
fait à celui au profit duquel il l'a tirée , à prendre et re- 
cevoir dans un autre lieu que celui d'où la lettre est tirée, 
il ne s'eu suit pas que l'acceptation de la lettre doive étre 
matériellement faile À pcine de nullité, dans le pays 
méme où:elle doit être acquittée ; car, pourvu que trois 
personnes figurent dans la lettre, que l'argent que le 
porteur de la lettre a déboursé au tireur soit ——— 
suble dans urre place autre que célle d'où is lettre est 
tirée, et que les autres formalités prescrites per les lois 
sur la matière soient remplies, la Icttre dont il s’agit 

jertincontestablement le caractère et les prérogatives 
de la lettre de change, sans que la différence du lieu où 
elle est acceptée de celui où elle doit étre payée puisse 
en vicier la forme ou en changer ls nature ; — En effet, 
sl en était autrement; si le négociant ne pouvait ac- 
copter des lettres de chenge que dans l'endroit destiné 
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* La simple énonciation d'une remise de place 
en place n€ suffit pas pour constituer une lettre 
de change ; il faut que La remise soit réelle, con- 

forme à la nature de l'engagement et consentie 
pour une opération de change, et non pour un 
simple prêt d'argent. (Art. 112 du Code de com. 
merce. | 

Un billet payable dans un autre lieu que celui 
où il est souscrit, quoiqu'il contienne une remise 
de place en place, ne peut être envisagé qu 
comme un billet à ordre ou à domicile, et ne 
donne pas lieu à la contrainte par corps contre 
les personnes qui l'ont signé, surtout lorsqu'il 

parait évident que les parties n'ont eu d'autre 
intention que de stipuler, d'une manière indi- 
recte, la contrainte par corps pour assurer d'a 
tant mieux le — — d'un simple pra 
d'argent. (Art. 637 du Code de commerce; la 
du 15 germinal an 6 , titre 2, art. 2063 du Code 
civil.) | 

ARRÈT. 


Yat-il lieu de prononcer la contrainte pr 
corps dans l'espèce? 


au paiement de chaque:lettre, il est évident qua le co 
merce serait souveut eniravé de manière que nul mu” 
chand ne pourrait faire aucune opération de chugt 
ai se prévaloir de son crédit, négocier, ou transponæ 
ses fonds toutes les fois qu'il s’éloignerait de sa demeut 
ou de-son établissement principal. — Ii est dou pes 
naturel de conclure que l'acceptation de la bete & 
change, quoique faite, comme en l'espèce, au m6 
endroit À elle est tirée, puisque néanmoins elle port 

aiement dans un endroit différent, elle n'empéche pol 
€ transport d'argent de place eu place, circonstantt # 
sentielle, et peut-être la seule qui constitue l'essit 
du vrai contrat de change, dont la lettre est — 
et ne suffit point en conséquence pour faire prés 4 
simulation dans le contexte de la lettre ; — Atteado | 
est aisé de se convaincre que l'autorité des différens at 
invoqués par l'appelant ne peut lui étre d'aucun sect 
dans ses exceptions, si on considère que dans @ 7. 
arrêts qui ont été cités à l'audience, il a été un! 
question de résoudre des doutes sur Je nombre des pe 
sonnes qui figuraient dans les lettres de change, me 
qu'aucune décision ne porte sur des circonstances P” 
reilles à celles qui concourent en l'espèce: — AU 
que, par ce ce qu'on vient d'observer, il serait pre 

ue c'est à bon droit que par la nature du titre et 
l'objet du lilige, le tribunal de commerce s rejelt — 
dlinatoire. — Sens s'arrêter au moyens de aullitéd 
Rae l'appelant, met l'eppellation au néant; dit que & 

ont est appel aura sa pleine et entière exécution. 

Du 29 août 1807. — Cour de Faria. be: 
2. Mais une traite tirée, à l'ordre ee d'm i 

sur un autre, indiquée par lui, e par 
dans le lieu de la ——— de sait pe pes, | 
gré l'acceptation pure et simple da tiré, êlre CON ci 
comme une véritable lettre de change. Ce nest * 
simple promesse qui ne rend pas l'accepteur * ee. 
ciant, justicisble 





u tribunal de commerce.—(\"" 
I10 et 111.) —( Devries C. Gontier. — 

La Coun, -Attendu que le billet — is'ogitos 
mais eu le caractère d'une lettre de 
n'y trouve pas la condition indispenseb 
place en place ;—Qu'en effet on voitquece sripek 
créé à Gand, par et à l'ordre de Devries; qu j. 
que le paiement se ferait dans la même vill remise dE 
que dès lors il est indispensable de trouver le 
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Attendu , en fait, que B. a soascrit à l'ordre 
de G., son beau-frère , l'un et l'autre proprié- 
tres, non négocians, et domiciliés à Liëge , un 
efct de commerce conçu de la maniére suivante: 
« Liége, le te 1813. À six mois de date, 
» je paierai à l'ordre de M. G., la somme de six 
» mille francs , valeur reçue comptant ; payable 
» chez M. O. Lejeune ,à Anvers » ; 

Que le porteur l'a endossé le même jour à 
l'ordre de l'intimé, négociant de profession, 
pour valcur reçue comptant ; et que, faute de 
paiement à l'échéance, ce dernier a fait condam- 
ser l'eudosseur, et a obtenu le contrainte par 
srps contre lui ; 

Altendu , en droit, que la contrainte par corps 
me peut être prononcée entre des particuliers 
son négocians qui ont souscrit des eflets de com- 
merce, qu'autant que ces effets sont des lettres 
le change, et que dans Leshèce, le titre pré- 
enié par l'intimé est un billet à ondre ct à do- 
micile , et non une véritable lettre de change ; 

Que cette distinction est fondée, 

1° Sur ce que le contrat de change contient 
le contrat de vente et celui de mandat , et que 
lans l'espèce, le tireur étant la même personne 
jue le payeur, il ne peut y avoir de mandat; 

2° Sur ce que la simple é nonciation d’une re- 
nise de place en place, ne suſſit pas pour consti- 
uer une lettre de change ; mais qu'il faut que 
a remise soit réelle, conforme à la nature de 
‘engagement et consentie pour une opération 
le change, et non pour couvrir un simple prêt 
fargent; 

Et 3°, sur le discours des orateurs du gouver- 
ement présentant Je code de commerce, où il 
st dit : « Qu'à côté de la lettre de change, 
existe une autre espèce d'effet de commerce, 
| Le billet à ordre, qui ne contient pas remise 
de place en place ; caractère de différence qui 
» cependant s'eflace, lorsque le billet à ordre 

est fait payable à an domicile étranger au lieu 
de la résidence du confectionnaire ». 

Qé'ainsi, le billet en question, quoiqu'il con- 
ienne une remise de place en place, ñe peut 
éanmoins être envisagé que comme un billet à 
rdre et à domicile ; d'où il suit ultérieurement 
que la contrainte par corps ne peut être pro- 
iopcée contre l'appelant ; 

Que la vérité de cette décision résulte, et de 
a loi qui n’accorde ce mode d’exécution qu'à la 
réritable lettre de chaBge ; et d'un autre côté. 
la discours des orateurs du gouvernement, où 
l'est énoncé : « Que les tribunaux de commerce 
* comnaisment des billets à ordre portant signa- 
» tures d'individus négocians et d'individus non 


slece en . si impérieusement exigée pour consti- 
mer une lettre de change. 

Qu'il en résulte que le billet dont il s'agit ne peut étre 
nvisagé que comme une simple promesse, laquelle, 
l'après les qualités memes des parties, ne présente au- 
une opération commerciale ; que le tribunal de com- 
nercc de Gand était donc incompétent pour connaître de 
a contestation, ainsi qu'il l’a déclaré; — Par ces motifs, 
‘ccorde défaut à l'appelant, et pour le profit, le déclare 
son-recevable ni fonde dans son appel. 

Du 21 juill. 18:19. —Cour de Bruxelles. 


négocians ; mais qu'ils ne peuvent prononcer 
la contrainte psr corps contre ceux-ci; qu'aller 
au-delà , ce serait étendre la faculté de se sou- 
mettre à la contrainte par corps dans les 
transactions sociales; ce qui est contraire à 

l'intérêt de l'Etat » ; 
ue ces principes sont d'autant plus appli 
e, qu'il paraît évident que —* 


ee à l'es 
au-frère, et l'intime n'ont eu d'uu- 


ETS — 


pelant, son 
tre intention , sinon de Sfpuler, d'une manière 
indirecte, la contrainte pat corps, pour assurer 
d'autant mieux le remboursement d'un simple 
prêt d'argent; ce qui est contraire à la dispo- 
sition precise de la loi, art. 2063 du code civil, 
qui défend de la stipuler ou de s'y soumettre ; 

La cour met l'appellation et ce dont est appel 
au néant, etc. 

Du 19 avril 1815.—Cour de Liège: —MM. Com- 
bes et Lesvinne, av. 


$ II.— Date de la lettre de change: 


1. La seconde condition pour la validité d'une 
lettre de change, c’est qu'elle soit datée. Le dé- 
faut de date n'annulle pas nne obligation ; mais 
le date peut être essentielle à la forme d’un acte, 
et l'om#sion de cette formalité peut changer la 
nature de cet acte. C’est ce qui a lieu pour les 
lettres de change. Quand elles ne sont pas datées, 
ellesne valent plus comme lettres de change, mais 
elles valent encore comme simples promesses. La 
date est exigée pour constater la capacité, pour 
servir à la preuvequ'il n’y a passuppositiondelieu. 
Elle fait douc partie de Ia constitution de la lettre 
de change, etrien ne pes la suppléer. L'arrèt 
de la cour de Nimes, du 5 juillet 1819, qu'on 
trouvera ci-après, n'est pas contraire à cette 
doctrine. (Voy. aussi M. Merlin, Repertoire ; 
Pardesus, t.8, p 378.) 

2. Quelle fei la date d'une lettre de changepeut- 
elle faire à l'égard des tiers ? Il est reconnu que 
l'art. 1328 c. civ., qui veut que les actes sous sein 
privé ne fassent foi à l'égar dutiers que du jour o 
ils ont acquis date certaine, n'est pas rigoureuse- 
ment applicable aux lettres dechange et billets à 
ordre; mais, d'un autre côté, les lettres de change 
ne sont pas des actes authentiques, et des lors, 
Jeur date ne fait pas foi jusqu'a inscription de 
faux. Vainement s'appuicrait- on, pour sou- 
tenir le contraire , sur l'art. 139, qui punit les 
autidates des ordres de la peine de faux. Cette 
disposition est toute différente de celle qui ten- 
drait à donner aux lettres de change une force 
probante à l'égal des actes authentiques. Voy. 
un arrêt de la cour de cassation, du 28 juin 

1825.— Rec. pér., 1825 —1, 346 — qui con- 
sacre ces principes, et condamne implicitement 
le motif Lan arrêt de la cour de Rennes, de 

rtait que la date d'une lettre de change fait 
oi à l'égard du tiers jusqu'à inscription de faux. 
Voy. Rec pér., 1828, 2. 194. ) 


Sous l'ordonn. de 1673, comme sous le code 
de commerce, le défaut de date dans une lettre 
de change ne dispense pas le tireur d'en rem- 
bourser La valeur, le cas écheant, à celui qui la 
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lui a fournie ; ce titre vaut au moins Comme 
simple promesse. ( C. comm., 110.) 


(Oudan C. Pécault. 


LA COUR ;—Attenda que l'art. 1100. comm., 
en prescrivant que la lettre de change soit datée, 
n'a point inflige la peine de nullité à l'omission 
de cette forme, qui, en règle génerale, ne vicie 
point les actes sous sigaature privée. —Attendu, 
d'ailleurs, qu'il est censtant en fait que la lettre 
de change dont il s'agit, fut souscrite sous l'em- 
pire de l’ordonn. de 1673, qui, dans l'art, 1°" du 
ut. 5, en troçant le formulaire des lettres de 
change, n’exige pas qu'il soit fait mention de la 
date, en sorte que ce serait suppléer , dans l'es- 
pèce, une nullité que la loi ne présente pas, que 
de la prononcer ; — Attendu encore que le de- 
faut de date de l'année, dans la traite dont il est 
question , ne saurait être de quelque importance, 
qu'a raison de l'incapacité où la dame Pécauit 
aurait pu être à l'époque à laquelle elh a sous- 
crit, de contracter un engagement #alable, et 
que c'est, en effet, sous ce rapport que le moyen 
admis par les premiers juges est presente devant 
la cour;. mais qu'il n'est pas miegs fonde en 
droit, parce que, outre qu'il n'est pas établi 
que la dame Pécault fût empêchée par les sti- 
pulations de son contrat de mariage. de faire un 
engagement de cette nature, étant prouve qu'elle 
élait alors séparée de biens d'avec son mari, du- 

uel elle avait à exiger une pension annuelle 

e 1,000 fr. qu'il ne lui — pas, elle était in- 
contestablement autorisee à se prévaloir sur lui 
pour le montant de la même pension, et consée 
quemment à fournir des mandats acquittables 
sur icelle aux préteurs qui lui faisaient des avan- 
ces pour subvenir à ses besoins ; —Attendu que, 
résultant des lettres missives respectivement pro- 
duites , que la traite de 5,200 fr. n'avait eu pour 
objet que d'assurer au sieur Decurq le rembour. 
sement d'un prêt de 2,400 fr. par lui fait en 
1791 et 1982, et ses hériters ayant restreint leur 
demande au paiement de cette somme , il ne doit 
put leur en être adjugé une plus considéra- 

le; — Met l'appel au néant et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire , condamne 
la dame Pécault à payer aux mariés Oudan 


D Cu fe. 
u 5 juillet 18:7- — Cour de Nimes. 
$ III. Énonciativn de La somme à payer. 


1. La troisième condition exigée par l’art. 110 
c. com. c’est que la lettre de change énonce la 
somme à payer. C'est l'objet A du con- 
trat; pour éviter des retards toujours préjudi- 
ciables, il faut qu'il n’y ait pas d'incertitude sur 
Ja quotité de la somme, la nature de la mon- 
naie. Quelques cours et tribunaux de commerce 
avaicnt demande que l'on exigeñt l'expression 
en toutes lettres de la somme à payer, afin 
d'empècher les altérations de chiffres. C’est une 
mesure de prudence, bonne en soi, que tout 
négociant doit avoir lorsqu'il fait une lettre de 
change, mais on n'a pas cru nécessaire de l'or- 
donncr à peine de nullité, 


2. L'erreur dans la somme ne pourrait être 
opposée par le tireur ou l'accepteur qu'au tiré, 
et non au tiers porteur de bonne foi. 

3. On a vu plus baut que la lettre de change 
peut être écrite par un tiers, et que souvent l 
tireur fait précéder la signature d'un bon pou 
La somme de... Dans ce cus, si la somme po 
dans le corps de l'acte est différente de celle in- 
di dans le bon, il faut suivre la régle gené- 
rale , contenue dans l'art, 1327 c. civ. , et s'ar- 
rêter à la somme moindre, sauf ia preuve de 
l'erreur. 


$ IV.— Mention du nom de celui qui doit payer. 


1. La lettre de change doit contenir le nom de 
celui qui déit payer, c'est-à-dire le nom de celui 
sar qui elle est tirée. Ordinairement cette indi- 
cation se met au bas de la lettre de change. Oa 
doit avoir son de la sendre tellement clairequ'on 
ne puisse faire d'équivoques. Cependant, l'ab- 
sence du nom et de l'adresse du tire n'entratne- 
rait pas dans toutes les circonstances la nullité de 
la lettre de change. Cette omission pourrait être 
couverte, par exemple, par l'acceptation faite 
par le tiré. Le porteur d'une lettre de change 
imparfaite par suite de l'omissios du tiré, etqu 
saurait cependant sur quelle personne la traite 
a été fournie, pourrait la lui présenter ; et a 
cette personne, ayant reçu avis da tireur, x- 
ceptait , elle serait non-recevable à revenir cor- 
tre son acceptation.Le juge doit, en pareil ci, 
apprecier les circonstances. 


Un effet de commerce, bien que payable dans 
un lieu autre que celui où ila été souscrit , ne 
peut être regardé comme une lettre de change, 
mais seulement comme un billet d'avis s'il ne 
contient pas l'indication d’un tiers ou du tiresr 
lui-même, comme payeur. En conséquence on 
ne peut lui appliquer la prescription de 5 ans, 
établie par l'art. 21, tit. 5, ord. de 1673. 


| (Schirck C. Mock. ) 


Le 5 avril 1989, Schirek , demearant à Colmar, 
souscrit à Francfort , au profit de Mock, nego- 
ciant à Strasbourg , un billet ainsi concu : — 
« Francfort, le 5 avril 17987.—D'aujoær#d'hui en 
14 jours préfix , je paierai, contre ma présente 
lettre de change, à l'ordre du sieur Abrahan- 
Aaron Mock , la somme de 4,880 liv. de France, 
valeur reçue en lettres de la foire de cette ville, 
payable au Poële-des-Vignerons, à bras à 
—Signé G. Schirck.—Le 19, jour de l'échéance, 
Mock a fait protester, faute de paiement, cæ, 
billet qu'il a qualifié, par le protét, de letrre de 


change. 

Er l'an 10, il a fait assigner Schkiesk devant 
le tribunal de commerce de Colmar, pour le faire 
condamner au paiement, Schirck a oppose la 
prescription — établie par l'art. 21, 
tit. 5, ord. de 1673. 

Jugement qui déclare l'action prescrite :— « At- 
tendu que c’est à tort que le demandeur prétend 
tirer de la classe des lettres de change, celle dontil 
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œt. porteur, pour se soustraire à l'application 
de l’ordonance et proroger le délai utile pour se 
pourvoir ; que l’eliet dont il s’agit a tous les vé- 
ritables caractères d’une lettre de change ; qu'elle 
a surtout Ja remise de place en place , qui carac- 
térise le changeg qu'elle cumule dans deux per- 
sounes les qaalites qui véritablement doivent se 
trouver dans une lettre de change , savoir, le 
tireur, qui esten même temps le psyeur dans 
une autre place, le donneur de valeur, qui est 
en même temps celui qui doit recevoir ailleurs, et 
que c’est ainsi que les quatre personnes qui sont 
censées intervenir en matière de change, peuvent 
se réduire tantôtà trois, tantôt à deux ; que c'est 
ce dont Savary donne plusieurs exemples dans 
— — égociant , notamment dans l'exem- 


. Sur l'appel, arrêt de la cour de Colmar qui 
infirme le jugement et écarte la prescription par 
Je motif que l'effet dont il g'agat n'est pas une 
lettre de change, mais une simple promesse 
“Peu pour al 5 de l'ord 

ourvoi contr. à l'art. 21, tit. 5 de l'ord. 
de 1673. : 


ARRÈT. 


LA COUR ,—sur les concl. conf. de M. Merlin ; 
— Attendu qu'uu des caractères de la lettre de 
chauge est qu'elle soit payable par un autre que 
per letireur , vers lequel autre le porteur puisse 
— FPacceptafion; que, dans l'espèce, 

hirck, qui a souscrit le billet en question, s'est 
obligé de payer lui-même , et n'a indiqué per- 
sonne à qui il donnât le mandat de payer pour 
lui ; que la circonstance que le billet a bé sous- 
crit a Francfort, et qu'il contient promesse de 
payer à Strasbourg , n’a pu faire de ce billet 
une lettre de change, ou il faudrait dire que tous 
los billets payables ailleurs qu'au lieu où ils ont 
ête souscrits sont des lettres de change; — At- 
tendu encore que le billet en question n'est point 
un billet de change , puisqu'il ne contient au- 
cune des énonciations qu'exige l’art. 28 du tit. 5, 
ord. de 1693; — Attendu , enGn , que l'omission 
des énonciations exigées par l'ordonnance em- 
pêche bien l'obligation d’être billet de change, 
mais la laisse dans Ja classe des obligations or- 
dinaires : — Rejette. 

Da se thermidor an 11. — C. eass., sect. civ. 
— M. Gandon, rap. 


Une Jettre de change tirde par un individu 
sur lui-même , est parfaite lorsqu'il y a remise 
de place en place, et que d'ailleurs toutes les 
autres formalités voulues pour sa validité ont été 
remplies. (C. com., 110; ord. 1633, tit. 5, art. a°r 
et sv.) (1) 

(Mongenent C. Garda.) 


Garda souscrit un effet ainsi conçu : « Paris, 
le 22 nivôse an 13. — B. P, 15,200 fr. — Payez, 


(5) Voyezsur cette proposition, Rec. pér. 1825, 2, 347. 
—L'intervention d'une quatrième personne dans une 
lettre de change n'en change pas la nature. Rec. pér. 
1828, 3, 116. 


cette première de change, le 25 janvier 1806, 
L'Tordre Le M. Billecard, le Dir dé 11,200 fr. 
oſſectiſs, valeur reçue comptant dudit sieur , et 

ue vous passerez suivant l'uvis de — Garda. — 

M. Garda, à Turin. » — Plus bas est écrit : — 
Accettato di pagare al suo tempo, signé Garda. 
— Biliecard passe cet effet à l'ordre de Mo 
nent; et celui-ci le fait protester faute de paie- 
ment à l'echéance , et assigue Garda devant le 
tribunal de commerce de Turin. Garda decline 
la compétence de ce tribunal parce qu'il n'est 
pes pegociant, et que l'effet dont il s'agit n'a pas 

taractère d’une lettre de change , parce qu'il 
n'y a pas trois personnes distinctes, étant jui- 
méme tireur et tire. 

Le 13 fevrier 1806, jugement qui, attende 
que cet effet a tous les caracteres d’une lettre de 
change, y ayant chenge et transport d'argent de 
place en place, sans s'arrêter au déclinatoire 
proposé par Garda, le condiämne, même par 
Corps, au paiement de 11,200 fr. — Appel. — 
Le 23 mars 1806, arrêt de la cour de Turin qui 
accueille le déclinstoire , attendu que l'effet en 
question présente bien en rence tous Îles 
caractères d'une lettre de chsnge, mais que, 
dans la réalité , il n'y a pas les trois pcrsonnes 
qui doivent lui donner l'existence; car on y 
trouve bien Garda tireur, Billecard donneur des 
valeurs, à l'ordre duquel est souscrit l'effet, 
mais que François-Antoine Garda auquel la 
lettre de change est adressée à Turin , pour la 
payer, n'étant dans la réalité que le même indi- 
vidu que Garda, tireur à Paris, on cherche en 
vain cette tierce-personne ; que le tireur Garda 
n'avait à Turih aucune maison de commerce 
tenue sous sa firme, qui püt faire croire qu'elle 
avait été adressée à une personne sous-entendue; 

u'il était démontré qu'il avait fait la double 
futé de tireur et de payeur; que le terme de 
paiement etant fixé à peu pres à une année, cela 
pourrait faire croire qu'il ne s'agissait pas d'une 
vraie négociation ni d’un vrai transport d'argent, 
mais bien d’un prêt per fait à Paris, à con- 
dition d'être restitue à Turin ; qu’ou ne pouvait 
donc fonder la juridiction du tribunal de com- 
merce sur la nature de l'obligation dont il s'agit, 
l'effet en question ne pouvant être réputé une 
lettre de change. 

Pourvoi en violation des art. ier, tit. 5, et 2 
du tit. 12 de l'ord. de 1673. 

Peu importe, a-t-on dit, que Garda eùt tire 
sur lui-même. L'ord. de 1673 n'exige pes le con- 
cours de trois onnes; elle ne crit pas 
même l'énonciation de trois soms. Il n'est pas 
nécessaire à la perfection d'une lettre de change 

u'il y figure matériellement trois personnes 
J— l’une à l’autre, un tireur, ua porteur 
et un payeur. Elle n'est que l'instrument du 
contrat de change; elle sert à le constater; elle 
le représente. (Pothier, Traité du contrat de 
change.) Or, si dans l'espèce, il y a eu contrat 
de change entre le débiteur et le créancier , le 
titre dont il s'agit est essentiellement une lettre 
de change.— Qu'est-ce qu’un contrat de change? 
— Dupuis-La-Serra le définit : « Un contrat 
par lequel donnant la valeur au tireur, le tireur 
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fournit à celui qui la donne des lettres pour 
recevoir autant au lieu convenu. »—« C'est, 
dit Pothier, un contrat par lequel je vous donne, 
ou je m'oblige de vous donner une certaine 
somme en certain lieu, pour et en échange d’ane 
somme d'argent que vous vous obligez de me 
faire compter dans un autre lieu. » — Ce qui 
constitue essentiellement le contrat et consé- 
quemment la lettre de change, c’est la remise 
de place en place. — C'est ce qu'enseigne encore 
Pothier. — L'effet dont il s'agit est une lettre de 
change, puisqu'il y a eu remise d’argent de 
Paris à Turin. — Le demandeur alléguait l'usag 
non contesté d'une foule de maisons de com- 
merce. Il produisait un parère de plusieurs 
inaisons de Paris. — Il invoquait même deux 
jugemens du tribunal de commerce de la Seine, 
l'on rendu le 4 nov. 1806, entre Benavent, por- 
teur d'une traite tirée par Tirol, négociant à 
Gônes, sur lui-même; et l’autre, le 14 juin 1808, 
entre Carion-Nisas qui avait tiré de Versailles 
une traite sur lui-même à Paris, et Busoni et 
Goupy ; jugemens qui ont décidé que le tireur 
peut être en même temps le payeur. — L'auteur 
des Institutions au droit consulaire, p. 238, 
rappelle que, par arrêt du 3 sept. 1760, le par- 
lement de Paris jugea que n'y ayant pas trois 
one nommées dans le titre, on ne pouvait 
ui donner l'effet de lettre de change; mais que 
cet arrêt fut casse par le conseil, le 2 juin * ; 
sur la requête des six corps de Paris. Il invoquait 
aussi le Hépert. de Jurispr. vo Lettres et Billets 
de change, $ 2; Savary, chap. 4, liv. 1°, part. 3. 
— Le défendeur répondait, il est vrai, que l'ord. 
de 1673, ne prescrit pas d'une nianière formelle 
le concours de trois personnes distinctes ou phy- 
siques; mais elle n'exige pas non plus expressé- 
ment la remise de place en place; et cependant, 
comme cette remise est de l’essence d’une lettre 
change, on l'a toujours reconnue nécessaire. 

— Dec mème, on a toujours demandé le concours 
de trois personnes distinctes ; c'est même ce que 
— plusieurs dispositions de l'ord. de 
1673 et du code de commerce, notamment celles 
qui déterminent la forme et les effets de l'accep- 
tation. Ainsi, le porteur peut présenter une 
lettre de change pour la faire accepter , à celui 
sur qui elle est tirée ; ce qui suppoee qu'il peut 
s'adresser à une personne autre que le tireur. 
— Si elle est acceptée, le porteur acquiert une 
action directe contre l'accepteur , avantage que 
le porteur ne pourrait se procurer, si le tireur 
était en même tems le payeur; ce qui suppose 
encore la nécessité de l'indication d’un tiers 
comme payeur. — Si elle n'est pas acceptée, le 
porteur peut la faire protester faute d'accepta- 
tion, et en demander au tireur le rembourse- 
ment , ou du moins, exiger de lui une caution ; 
ce qui exclut l'idée que le tireur peut être en 
même temps le payeur , l'acceptation du tireur 
ne pouvant produire un nouvel engagement, 
ni rendre plus efficace l'obligation primitive : 
‘d’où l'on doit conclure encore qu’on ne peut 
tirer unc lettre de change sur soi-même. — En- 
fin, si lors de son échéance, la lettre de change 
n'est pas acquittée ; le tiers-porteur , pour con- 


| 
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server son recours contre le tireur et les en dos- 
seurs, doit remplir des formalités vis-à-vis celui 
sur qui la lettre est tirée ; ce qui ne permet pas 
de douter que le payeur ne doive ètre une per- 
sonue distincte du tireur (art. 12,13,14, 15 et 
16, tit. 5, ord. de 1633). — Le @ntrat de change 
peut sans doute se former entre deux nes 
seulement ; par exemple, entre celui qui, rece- 
vant à Paris, s'oblige de faire payer à Turin, et 
celui qui ayant remis ses fonds à Paris, doit:les 
recevoir à Turin ; mais la lettre de change qui 
sert à établir le contrat a ses caractères propres, 
et qui Ja distinguent des autres effets de com- 
merce. — La remise de place en place ne peut 
seule la caractériser : car il y a aussi généra- 
lement remise de place en place dans un billet 
à domicile, qe ce billet ne puisse étre 
réputé lettre de change. 


Annèr (après pantage et délib. en la ch. da cons.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subet.; — Vu l'art. 19, tit. 5, et l’art. 2, titre 12 
de l'ordonn. de 1673; — Considerant que la re- 
mise de place en place est constante dans l'es- 
pèce ; que les parties ont été parfaitement libres 
de convenir pour le paiement , d'un terme plus 
ou moins long; que la lettre de change en ques- 
tion se trouve revêtue de toutes les formes et 
conditions prescrites par l’art. 1er, tit. 5 de 
l'ord. de 1673 ; que le nom de celui qui devait la 

ayer y ctait indiqué avec son acceptation an 
; — Que la cour d'appel , en réduisant néan- 
moins cet écrit à l’état de simple obligation 
civile, et cn annulant par suite le jugement du 
tribunal de commerce pour ineompetence, ne 
s'est uniquement fondée que sur ce que le tireur, 
tout en paraissant la diriger vers un tiers, pour 
la payer, n'a, par le fait opposé par lui et re- 
connu constant, tiré réellement que sur lui- 
même , se constituant ainsi tireur et payeur; — 
Considérant que la cour d'appel n'a pu, par cet 
unique motif d'une prétendue incompatibilité 
absolue qui doit euster entre le tireur et le 
payeur , dépouiller le tribunal de commerce de 
sa juridiction, sans.ajouter aux dispositions de 
l'art. 1er, tit. 5, de l'ord. de 1633, et sans violer 
expressément j'art. à du tit. 12 de cette ordon- 
nance; — Casse (1). 

Du 1e mai 1809. — C. cass., sect. civ. — 
M. Muraire, pr. pr. — M. Sieyes, rap. — 
MM. Sirey et Bodin, av. 


Q Voy. des arrêts analogues art. IT de cette section, 
et dans lesquels les mêmes principes ont été appliqués. 

‘est en se fondant sur les mêmes règles que la cour de 
Nîmes a jugé, le Jo messid. au 13 ( Rubichon C. Des- 
grand et consorts), qu'il n'est pas nécessaire, pour la 
validité d'unelettre de change, que le payeur indiqué soit 
un autre que Île tireur lui-même : « Attendu, porte cet 
arrêt, que l'art. 1er, tit. 5, de l'ord. de 1673, en décla- 
rant tout ce que doivent contenir les lettres de change. 
n'exige pas qu'il soit fait mention de la personne qui 
doit en payer lu valeur; qu'à la vérité il est dans la pa- 
ture méme des effets que celui qui doit les solder soit 
indiqué; mais que la loi de 1693 nc l'ayant pas ſormel- 
lement ordouné, l'on ne saurait prétendre que l'usage 
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$ V. — Inthcation de l'époque et du lieu du 
paiement. 


1. Les formalités exigées pour constater Île 
défaut de paiement, les délais pour exercer les 
recours, ne permettent pas, comme le remarque 
M. Pardessus, t. 2, p. 382, de suppléer arbitrai- 
rement à l'omission de l’é e et du lieu du 
paiement. Vainement objecterait-on que la lettre 
de change qui ne porte pas de date est payable 
à présentation; car ce ne serait qu'une supposi- 
tion, et pour qu'une lettre de change s@t payable 
à présentation, la loi a exigé que cette condition 
fût formellement exprimée. Que déciderait-on, 
si dans l’acceptation une date avait été indiquée 
pour le paiement? cette indication ne suppléerait- 
elle pas à l’omission faite dans le traité? Nous 
ne le pensons pas; c’est le tireur qui doit indi- 
quer l'epoque du paiement et non le tire; Fe 
mettre à celui-ci de suppléer à l'absence de l'une 
des formes essentielles la lettre de change par 
ses propres indications , ce serait exposer les 
porteurs à une foule d'inconvéniens. Le tribunal 
de commerce de Paris a décidé ces questions en 
ce sens par jugement du 25 décembre 1827, dans 
une affaire Verret et Mouchard. 

2. C'est par suite du principe que la date du 
paiement est rigoureusement exigée pour la 
régularité d'une lettre de us et d’un billet 
à ordre que la cour royale de Paris, 3e ch., a 
confirmé , par arrêt du 29 avril 1829, un juge- 
ment du tribunal de commerce de Paris, qui 
avait décide qu'un engagemant dont l'échéance 
était indiquée par ces mots : je paierai toute fois 
ét quant, n'avait pas le caractère d'un billet à 
ordre. (Aflaire Longuemarre C. Regnouf.) En 
vain l'on prétendait que ces expressions équiva- 
laient à celles-ci payable à présentation; en 
vain l'on rapportait un parère émané des négo- 
cians de Cherbourg, lieu de la souscription de 
l'effet ; on répondait victorieusement que c'était 
une désignation incertaine , sujette à une foule 
d'interprétations, supposant des conditions sus- 
pchsives, résolutoires, peut-être illicites, 


$ VI.— Expression de la valeur fournie. 


1. La lettre de change doit exprimer la valeur 
fournie. 1] ne peut y avoir de contrat de change 
sans valeur fournie, puisque c’est en rempluce- 
ment de cette valeur donnée en un lieu que l'on 


wit en opposition avec cette loi; que, d'ailleurs, on 
trouve dans une traite payable par le tireur en un autre 
lieu * celui où il l’a tirée, les trois personnes d'une 
maniére fctive, puisque le tireur y tient la place de deux : 

cette fiction équivaut à la réalité, dès que le tireur 
s oblige à payer lul-méme, au lieu de s'obliger à faire payer 
parun tiers, auquel il ferait les fonds.» Le méme arrêt dé- 
cide que les tireurs et endosseurs d'une lettre de change peu- 
ventètre, à raison de la solidarité, assignés en la personne et 
devant le juge du domicile de Fun —— Mais les endos- 
teurs , assignés en la personne d'un seul, ne peuvent, 
sue cette même demande, exercer leurs recours en ga- 
rantie contre le cédant : il faut une action séparée, in- 
tentée dans les formes ordinaires. 
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s'oblige à en faire compter une éqaivalente dans 
un autre lieu. Afin ra ar Le fraudes, la 
loi a exigé que nou-seulement la valeur fournie, 
mais encore l'espèce de cette valeur, fussent ex- 
prune dans la lettre de change. L'ord. de 163 
e prescrivait aussi. Du reste, il n'est pas néces 
saire que la valeur ait eté fournie par la per- 
sonne au profit de laquelle ja lettre de change 
est tirée ; elle peut l'être par ua tiers, sans quil 
soit besoin méme de l'indiquer, il suffit qu'il y 
ait lieu à une remise d'argent d'un lieu sur va 
autre pour qu'il y ait possibilité de créer une 
lettre de change. 

2. Puisque l'énonciation de l'espèce de valeur 
fournie est indispensable , il faut conclure que 
les mots valeur reçue et ceux de valeur entre 
nous , valeur entendue, qui n'en expriment pas 
l'espèce, sont insuflisans. L'ancienne comme la 
nouvelle jurispradence , les auteurs qui ont 
— soit — soit le eode, sont 

‘accord sur ce point (for. ci-apres ). Cepen- 
dant, M. Pardetous. t. 2, —— ha qu'il ne 
serait pas exact de croire que , dans tous les cas 
et sans examen, les mots valeur entendue dus- 
sent ôter à la lettre de change sa régularité. I1 
accorde aux tribunaux le droit de juger d’après 
les circonstances, si ce que les parties enten- 
daient entre elles était une valeur qui pût rem- 
plir le vœu de la loi. Cette opinion ne noussemble 

as fondée. La loi est rigoureuse, elle exige 

‘énonciation de l'espèce de la vaieur fournie; 
rien ne peut suppléer à l'omission de cette 
énonciation (1). Aussi n'est-ce qu’à condition 
qu'elle sera regulière que la loi attache à la 
lettre de change de tres-grands privilèges : cette 


* régularité doit être patente, exister pose tous 
l'ét 


les yeux, eton ne peut étre admis à l'établir par 
des preuves extrinsèques. (Foy. M. Vincent, 
t. 2, p. 197; M. Merlin, Répertoire, v° Letire de 
change, $ 2, n° 2.) 

3. On était allé jusqu'à regarder comme in- 
suffisante l'énonciation de valeur en compte 
(Vor. Locré, sur l'art. 110); mais ce mode, en 
usage depuistres-long-temps, a été reconnu va- 
lable. On peut dire avec Jousse, sur l'art. 1er, 
tit. 5 de l'ord., qu'il équivaut à l'expression va- 
leur reçue comptant, puisque la valeur se trouve 
fournie par voie de compensation , laquelle équi- 
vaut au paiement. 

4. Du reste , la loi ne prescrit aucune énon- 
ciation sacramentelle ; il suffit qu'il apparaisse 
que la valeur a ete réellement fournie pour que 
la lettre de change soit régulière. Il cst cepen- 
dant prudent de se servir d'expressions claires, 
telles que valeur reçue comptant , valeur reçue 


(1)* C'est également ce qu'a jugé un arrêt de la cour 
de la Haye du 10 janvier 1827 , suite de ce recueil, an 
1827, p. 119. Il s'agissait d'un billet où la valeur avait 
simplement été exprimée en ces termes : valeur recrue 
(WAARDE GENOTER }), et il fut déclaré imparfait. Cepen- 
dant dans les provinces septentrioneles, l'usage de déter- 
miner la valeur fournie en espèces, par les mots indi- 
ques ci-dessus , s'est généralement maintenue. Aussi le 
code de commerce, se conformant aux usages, a-t-il sta- 
tué que le causation, valeur reçue, ontvangene waarde, 
était suffisante pour la validité des effets de commerce. 
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en espèces , en argent , en marchandises ; ce sont 
les plus usitees (1). 

5. Quelquefois l'on rencontre des lettres de 
change tirees valeur en moi-même. Cette ex- 
pression est insuflisante , si la lettre de — 
est à l'ordre d’un tiers ; elle annonce bien que le 
tireur est créancier du bénëfñciaire , mais elle ne 

rouve pas que celui-ci ait fourni la valeur de 
La traite. Lorsque le tireur a fait la lettre de 
change à son ordre, comme nous verrons qu’il 
peut le faire, l'expression de valeur en moi- 
méme est exacte , mais ne remplit pas le vœu de 
la loi, qui ne peut l'être que par un endos com- 

léementaire, énonçant la personne à l'ordre de 
faqueile l'effet est transrais par le tireur et la va- 
leur qui a été fournie par cette personne ( or. 
M. Pardessus , t. 2, p. 389.) 

6. Sur certaines places, on souscrit quelque- 
fois des lettres de change avec ces mots valeur 
changées , ce qui signifie qu'elles se livrent par 
le tireur avant que la valeur lui ait cté fournie 
et contre une promesse de payer donnée par le 
preneur. Il est évident que jusqu'à la réalisation 
de cette promesse, la lettre de change n'est point 

urfaite. Mais cette imperfection n’est opposa- 
le pour le tireur qu'au bénéficiaire seul et non 
au tiers porteur. Car celui-ci ne peut savoir si 
la condition sous laquelle le tireur a consenti à 
donner une lettre de change , c'est-à-dire le 
aiement de la promesse, a été remplie par le 
Pénéfciaire. Si elle ne l'a pas été, le tireur doit 
s'imputer la légèreté avec laquelle il a délivré 


(1) Un srrét de la cour de Paris du 29 avril 1839, con- 
frmatif d'un jugement du tribunal de commerce, fera 
sentir l'insportance de ces énonciations. Cet arrêt a dé- 
cidé, avec juste raison, que ces — valeur pré- 
dés pour mon besoin étaient ins ntes parce qu elles 
ne contenaient pas la nature de la valeur fournie. 


Ainsi , il faut entendre ces termes de la loi, ox de 
toute autre matière, eu ce seus que la nature de la valeur 
doit toujours être exprimée; mais il n'est pas nécessaire 
que cette valeur provienne d'une opération commerciale. 
Il suffit qu'elle soit à la convenance du tireur, peu im- 

rte sa nature, s'il la considère comme l'équivalent de 

‘obligation qu'il contracte. Ainsi, la valeur peut étre 
fournie en immeuble, en retour de partage, pour prix 
de fermages, d'un trausport, enfin en une chose appré- 
ciable. Car, comme toute chose peut étre comparée à 
une somme quelconque, c'est en définitif cette somme 
que le tireur s'oblige de faire compter dans un lieu dé- 
terminé à celui auquel il la doit. Il importerait peu, ce 
nous semble, que l'on n'eût pas exprimé, préalablement 
à la souscription des lettres de change, qu'elles n'ont 


été créées que parce que celui auquel le tireur devait. 


payer une certaine somme, prix d'une certaine chose, a 
voulu se la faire compter dans un autre lieu : en d’autres 
termes , que le contrat de change est entièrement indé- 
cadant die autre contrat qui l'a précédé. L'intention 
parties serait ici clairement exprimée par les actes 
u'elles auraient faits : cette intention suppléerait au 
défaut de stipulation. Ainsi, des lettres de change sous- 
crites, par exemple, valeur reçue en immeubles, se- 
raieat valables, encore que le contrat de vente portät 
que le prix a été payé en lettres de change. Foy. 
MM. Locré, sur l'art. 110, Pardessus, t. 3, p. 391; 
M. Vincent, t. 2, p. 198. — La cour de Lyon a consacré 
çes principes, par arrét du 6 août 1825. — Rec. pér. 
1826. 2. 190. 


un titre aussi transmissible que la lettre de 
change , sans en avoir recu la valeur. 


Sous l'ord. de 1673, les billets à ordre pas plus 
que Les Lettres de — , Causés valeur entre 
nous , n'étaient considerés comme énonçant la 
valeur fournie ; ils n'étaient par conséquent que 
de simples promesses. (Ord. 163, tit.5, art. 1er, 
C. com., 110.) 


( Vanderhoeven C. Corbesier. } 


Plusieufs billets furent souscrits par Corbésier 
père, négociant , à l'ordre de la die Segers , 
aussi négociante. — [ls n'étaient relatifs à au- 
cune opération de commerce: ils furent causés, 
valeur entre nous. — La dame Segers en trans- 
mit quelques-uns, par l'endossement, au sieur 
Vanderhoeven , négociant d'Amsterdam, qui en 
passa , peu après , l'ordre à son frère , négociant 
d'Anvers. — À l'approche de l'échéance, le por- 
teur présenta ces billets à l'acceptation. Corbé- 
sier déclara qu'il ne les accepterait pas. — Tra- 
duit devant % tribunal de commerce de Liége, 
il prétendit que la dame Segers n'avait pas ea le 
droit de les négocier, parce que ces mots valeurs 
entre nous n'apprenaient pas en quoi consis- 
tait la valeur. — Son exception fut accueillie 
par le tribunal. — La cour de Liége confirma 
ce jugement : — « Attendu qu'il est prouvé que 
les billets en question ne sont pas le resultat 
d'une opération commerciale; que l'ord. de 1673 
veut que, dans les billets négociables, on ex- 
és en quoi la valeur a été fournie, et que 

es mots valeur entre nous, ne désignent pas 


. suffisamment que les billets dont il s'agit aient 


élé causés pour valeur réelle, et en quoi cette 
valeur consistait. n 

Pourvoi de Vanderhoeven pour fausse appli- 
cation de l'art. zer, tit. 5 de l'ord. de 1673 , au- 
quel il a soutenu que l'usage avait dérogé. Il 
produisait des pareres des négocians de Paris, 
d'Anvers, de Nantes, de Bordeaux et de Mar- 
seille , desquels il résultait que la formule va- 
leur entre nons avait la même signification que 
celle valeur en compte admise généralement 
comme suffisante. 


ARRÊT. 


LA COUR, —sur les concl. de M. Giraud, 
av, gén.; — Attendu que l'arrêt attaqué, en dé. 
cidant que la seule énonciation des mots valeur 
entre nous , ne remplissait point le vœu de l'ar. 
ticle 1er du tit. 5 de l'ordonnance , loin d'y con- 
trevenir , n’en n'a fait qu’une juste application : 
— Rejette, etc. 

Du 19 juin 1810. — C. cass., sect. — — 
M. Henrion, pr. — M. Pajon, rap. — M. Dar- 
rieux, av. (1). 


(1) À l'arrêt qu'on vient de Lire et à ceux qui suivront 
relatifs à la manière d'exprimer la valeur fournie, il faut 
ajouter ceux que nous avons rapportés dans notre Rec. 
pér., vol. 1836 2. 80, 190, 233 — vol. 1837 x. 15, 42, 
214. 

3. On ne peut regarder comme une lettre de change, 
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Une lettre de c causée valenr en compte, 
proue, même entre le tireur et celui à l’ordre 
duquel elle est tirée, que la valeur a été fournie, 
comme si toute autre cause y était énoncée. En 
conséquence , ilne suffii pas que le tireur atlègue 
n'a souscrit l'effet par complaisance , que les 
* du bénéficiaire en font foi, et qu'il offre 
de préter serment qu'il ne doit rien, pour que 
les juges sursoient à prononcer condamnation et 
— d'apport des livres, lorsque surtout 
ces mêmes juges sont convaincus de La sincérité 
de la créance et qu'aucune preuve n'est admi- 
mistrée par de tireur. 

Des juges convaincus de la sincérité de la 
cause d'une lettre de change, peuvent refuser 
d'ordonaer La production livres du bénéfi- 
cire auxquels Le porteur offre de s'en rap- 
porter. 


ua effet tiré d'un lieu sur un autre à l'ordre d'un tiers, 
mais dans lequel le tireur énonce la valeur en ces termes : 
Waicur que vous avez recue en espèces, au lieu de dire 
comment celui à l'ordre de qui la traite est tirée lui a 
fourni valeur (c. com. 110). 

Vaiaement voudrait-on faire considérer cet effet 
somme tiré à l'ordre du tireur lui-méme ; deus ce cas 
uême , il ne vaudrait comme lettre de change qu'autant 
que le tireur l'aurait revétu d’un endos exprimant la ve- 
enr fournie par Le bénéficiaire. — — BB C. David). 

ARRÊT. 


LA Covx, — sur les concl. de M. Destoop , subst. : 
— Attendu que pour que l'on püt considérer l'effet dont 
agit, comme une véritable lettre de change, il faudrait 
a'il y eüt eu une valeur remise par Vivant David, por- 
“ur d'ordre, à Aatoine David , tireur, et que, confor- 
dément à l'art. 310 c. com., l'effet contint l'énoncistion 
le ceite valeur. — Attendu que l'énouciatiou de la va- 
eur qui avait été antérieurement reçue par la personne 
ur laquelle la lettre est tirée, ne remplit aucunement le 
lœu de La Joi, puisque cette énonciation n'indique autre 
hose, sioon que cette persoune est débitrice du tireur 
ui lui donne mandat de payer, et qu'elle n'exprime par 
Îleinème aucun contrat de change ni remise de place 
5 piace; et qu'il est évident que, lorsque le code a 
xige l'expression de la valeur fournie, il a entendu la 
sieur fournie par le porteur d'ordre au tireur, pour 
tre remise sudit porteur dans uuc autre place, ce qui 
ardctérise véritablement l'opération de change et con- 
titue la nature commerciale du billet. — Attendu d'ail- 
rurs, qu'ea considérant, par une interprétation forcée, 
: billet dont s'agit comme créé à l'o du tireur lui- 
eme, et Vivant David, non comme un tiers porteur 
‘ordre , mais simplement comme uu fondé de procura- 
in d'Antoine David. pour recevoir en sa place le mon- 
ut de l'effet, on ne peut, per cette manière subtile 
‘envisager ce billet, lui attribuer les effets d'uue lettre 
+ change, parce qu'il est de principe que ces sortes de 
illets conçus à l'ordre du tireur lui-méme, ne consti- 
sent par eux-mémes aucune opéraiion de change entre 
? üireur et l'accepteur, ni une remise d'argent d'une 
dace sur ane autre, et que ce n'est que par la négocia- 
où au profit d'un tiers qui fourait la valeur en un lieu 
our Je recevoir dans un autre, que l'effet devient par- 
lit el acquiert tous les caractères d'une véritable lettre 
? change ; que c'est ainsi que l'art. 110 doit nécessaire- 
ent être enteadu : d'où il suit que si le tireur, sans 
igocier un pareil effet, se transporte lui-même dans le 
u où l'accepteur a promis de payer, ou donne pourvoir 
ua tiers d'aller tou eu son nom ke montant de l'ac- 
Ptalion. l'accepteur ne peut étre considéré comme 
ligé commerci ent, puisqu'il n'est intervenu entire 
i et Le tireur aucun contrat constitutif d'une lettre de 


12. 
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(Mellis C. Lamothe.) . 


Le 24 janvier 31811, Mellis souscrit on lettre 
de change de 4,000 fr., causée valeur en compte, 
au profit de Lamothe. — Elle est négocice à 
Locals frères, et protestée faute de paiement.— 
Lamothe rembourse Locals, et assigne en ga- 
rantie Mellis. Celui-ci répond qu'il n'a signé quo 

ar complaisance pour —— ct que jamais 
al n'a été son débiteur. Suivant lui, la mention 
de valeur en compte n'est point une ve suf. 
fisante qu'il a reçu le prix , et Lamothe n'est 
moins oblige de justifier qu'il lui a fait Jes fonds. 
— Îl ajoute que, dans l'hypothèse contraire, an 
pe pourrait du moins lui refuser le droit de com- 
battre, par toute autre preuve, la présomption 
résultant de la lettre de change. dr, dit-il, lu 
preuve existe dans les livres de Lamothe , où 


change, mais simplement comme obligé per signature 
et pour les causes dans l'acceptation ou dans 
le corps du billet ; — Par ces motifs, met le jugement 
dont appel à néant; émendant, dit que le tribunal de 
commerce est incompetent , etc. 

Du 26 décembre 1816. — Cour de Bruxelles. 


3. Une lettre de change causée valeur recue, n'est 
réputée que me promesse, et ne rend pas le non 
commerçant qui l’a souscrite justiciable du tribunal de 
commerce, encore qu'elle porte la signature de négocians 
(ce. com. rio et 638). — (Pecchio C. Maramo.) 

Le 30 juin 1810, Miroglio, avocat , tira sur Pecchio, 
notaire, une lettre de change de 1,509 fr., au profit de 
Debenedetti, causée simplement valeurrecue, et endos- 
sée par Debenedetti à la maison Morano. — Pecchio l'a- 
vait acceptée; cependant il ne la paya pas à l'échéance, 
etle maison Morano la fit protester sur lui , et exerça 
des poursuites devant le tribunal de commerce. — Con- 
damnation en première instance; sur l'appel, Pecehio 
soutient que l'effet ne constituait pas une lettre de 
change, parce qu'il ne spécifiait pas l'espèce de La va- 
leur fournie. 

ARRÊT. 


La Cour, — sur les concl. de M. Rocca, subst. — 
Va l'art. 110 c. com.—Considéraat que la disposition de 
cet article est parfaitement conforme à l'ancienne légis- 
lation de la France en matière de lettres de change. con- 
signée dans l'ord. de 1673; que l'esprit d'une telle dis- 
position, ainsi que l'attestent les commentateurs de ladite 
ordounance et du code de commerce, a été celui d'em 
cher les fraudes qui auraient pu dériver de la simple dé- 
signation vague et générique d'une lettre de change tirée 
pour valeur recue ; — Qu'il suit de là qu'une lettre de 
change , qui n'est conçue que dans ces termes, n'est pas 
une véritable lettre de change, parce qu'elle ne contient 

oint l'explication que la loi requiert pour l'essence d'une 
Lis de change ; Attendu, en fait, que l'effet dont est 
porteur la maison de commerce intimée, énonce simple- 
ment da valeur reçue, sans autre indication, et cousé- 
quemment il rentre dans la classe des obligations ordi- 
naires;—Que dès lors l'affaire n'a pu être de la compétence 
du tribunal de commerce ; — Qu'on ne pourrait, pour sou- 
tenir en l'espèce la compétence des juges-consuls, s'étayer 
de la circonstance de l’endossement fait par celui au pro- 
fit duquel ledit effet a été tiré, que l'on qualifie de négo- 
ciant, à la maison de commerce intimée, par la raison que 
ce transport n'a pu, d'aucune manière. déroger à la na- 
ture primitive de l'obligation, et d'ordinaire qu'elle était 
la faire devenir commerciale, vu surtout que ni l'avocat 
Paul Miroglio, tireur , ni le notaire Pecchio, acceptant, 
ne sont point végocians ; —Qu'inutilement encore invo- 
querait-ou la disposition des art. 636 et 63; c. com., car 
l'exception introduite par ces articles ne s'applique qu'aux 
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l'on verra la mention expresse faite par Lamo- 
the, que ma signature au bas de Ja lettre de 
change dont il s’agit est un acte de pure com- 
plaisance. Il offre enfin de prèter serment qu'il 
ne doit rien à Lamothe. . 
Le 23 août 1851, jugement du tribunal de com- 
merce de Toulouse, qui condamne Mellis au 
aiement. Le 7 mars 1817, arrêt confrmauf de 
À cour de Toulouse, — « Considérant que la let- 
tre de change, au paiement de laquelle Mellis a 
été condamné . est causée valeur en compte , ce 
qui présente un expression de valeur autorisée 
r le texte de l'art. 110 c. com. ; que, dés-lors, 
Meltis s’est reconnu légalement débiteur du mon- 
tant de ladite lettre de change ; qu'il ne suffit pas 
qu'il dise aujourd'hui qu'il n’en a pas reçu la 


lettres de change qui sont réputées simples promesses aux 
termes de l'art. 113, savoir, dans Îles cas où il y a sup- 
position soit de nom, soit de qualité , soit de domicile, 
aoit des lieux d'où elles sont tirées, ou dans lesquels elles 
sont payables, et le motif qui a pu déterminer le légis- 
lateur à maintenir la counaissance aux tribunaux de com- 
merce, toutes les fois qu'on n'aurait point proposé de dé- 
clinatoire, est vraisemblablement celui que lesdites let- 
tres portant dans leur extrinsèque tous les caractères 
d'uue lettre de change, les juges-consuls avaient pu être 
saisis d’abord de la juridiction , tandis qu'un effet tel que 
celui dont il s'agit, qui manque de l'ua des caractères es- 
sentiels de la lettre de change, n'a pu être envisagé un 
seul instant comme un effet privilégié, et soumis par sa 
nature à Ja juridiction d'exception attribuée aux juges- 
consuls : Déclare nul, comme incompétemment rendu, 
le jugement du tribunal de commerce de cette ville dont 
7 appel : renvoie les parties par-devant le tribunal com- 
tent. 
jé Du 13 mars 1811.—Cour d'appel de Turin. 


4. Uue lettre de change causée valeur recue ne vaut 
que comme simple promesse (c. com. 112). 

Les tribunaux de commerce ne sont pe compétens 
pour connaître d'une contestaliou au sujet d'un effet sous- 
crit par un non-commercant, mais qui a été passé à des 
cômmerçans , lorsque le non-commerçant scul est assigné 
(c. com. 537). 

Uu meunier n'est pas un commercant) (c. com. 1/et 
632).—(Pfeflinger C. Paravicini). 

Pfeffinger, souscrit un effet ainsi concu: Dettwiller, 
30 sept. 1812.—B. p. 2,240 fr. à 13 mois de date, je 
paierai contre cette seule de change à l'ordre de Pars- 
vlcini la somme de 2,240 fr., valeur recue.— Signé 
Pfeffinger.—Payable à mon domicile, à Strasbourg. — 
Protesté faute de paiement à l'échéance. l'effet revint au 
sieur Paravicin{, qui ft assigner Pfeffinger au tribunal de 
Strasbourg. —Pfeffinger demanda son reuvoi devant des 
juges compétens. 

Le 30 nov. 1813, jugement du tribunal de commerce 
de Strasbourg, en ces Lermes : « Attendu, porte le juge- 
ment, que Îa traite qui est le fondement de la demande, 
est dans sa forme un véritable effet de commerce, daté 
d’uu lieu , payable dans un autre; —Qu'étant à ordre, il 
a pu’étre négocié, et que de fait il a passé par les mains 
de cinq maisons de commerce ; —Que {a souscription du- 
dit effet constitue, de la part du défendeur, un acte de 
commerce, aux termes de L'art. 633 ce. c. ; —Que dès lors, 
l'art. 631 du même code rend le défendeur justiciable du 
tribunal de commerce; —Que l'effet dont il s'agit était 
payable À Strasbourg, où le défendeur a élu son domicile; 
—Que l'art. 420 du code de procédure civile dispose que 
Je demandeur pourra assigner à son choix, 1°, etc... 
3° devant letribunal dans l'arrondissement duquelle paie- 
anent-devail être cffectué ; —Que cesiége est donc, sous le 


valeer , puisque le texte de la lettre de change 
prouve le contraire ; que, si une pareille déné 
tion suffisait à elle seule pour paralyser l' 
d’une lettre de change de cette nature ,ilenre 
sulterait qu’elle ne serait qu'un titre illusoire, 
puisque, dans ce systeme, le porteur ne pourrait 
utiliser cette traite qu'en prouvant d'ailleurs et 
par d’autres moyens, que, quoique la valeur soit 
exprimée en compte , il l'a réellement fournie; 
ue le seul avantage que Mellis pourra recueil. 
lir de cette expression de valeur autorisce 
la loi, c’est que, s’il parvient à établir qu'il ya 
eu erreur dans la valeur causée en compte, il fau- 
dralarectifier ; mais que c'est à lui à prouver que 
l'erreur existe, parce que Lamothe a un titre 
écrit faisant foi contre lui, qui est la lettre de 





rapport du domicile,comme sous celui de la matiére, co. 
tent pour connaltre de la demande; —Qu'au fond ,ledé 
endeur n'a point désavoué sa signatare.…..; que La demande 
ose sur ua titre non-contesté;—Par ces motifs, sn 
s'arrêter à l'incompétence proposée, condamne Pfefioger 
À payer la somme réclamee par Paravicini. — Appel. - 


ARRÉT. 


La Cours, — Attendu, sur les exceptions déclisatos 
formées par l'appelant devant le tribunal de comme 
de Strasbourg, qu'elles sont motivées sur deux cirte- 
ata nces, la première que l'appelant n'est pas aegeca 
— La seconde, que l'effet en question n'est pas niémelt 
billet à ordre, puisqu'il n'exprime pas l'espece de valeu 
gi doit avoir été fournie ; — Attendu, quant au pres 

e ces motifs, que l'appelant est meunier; que par! 
en question il n'a pas pris la qualité de négocil:- 
Que l'effet dont il s'agit ne laisse aucunement presast 
quil ait été le résultat d’une opéretion de comment. 

tant même avoué par les intimés que ledit efftria 
d'autre cause qu'un prét d'argent; aussi les intioxt# 
sont-ils bornés à soutenir que l'effet dont il s'agit aym 
par voie d'endossement passé par les mains de plus 
négocians, l'appelant ne füt-il pas même nezociam. 
n'eût pas moins été justiciable du tribunal de conne 
aux termes de l'art. c. com. ; — Mais cet article ip- 
pose qu'un porteur d'effet a actionné devant le Li 
nal plusieurs souscripteurs , soit d'une Lettre de ebanze 
ou d'un billet à ordre, soit des endosseurs qui s7 M? 
vent, dont les uns sont négocians et les autres non D 
cians.—Le principe de la solidarité ne permettant po 
qu'on divise l’action , la loi a voulu, pour ce cas. que 
uns et les autres soient justiciables du tribunal dec® 
merce, mais en lui interdisant ls faculté de pron0®® 
la contrainte par corps contre ceux de ces individas | 
ne seraient pas négocianss, etc. ; — Attendu que hype | 
thèse de l'espéce est bien différente, l'effet en ques 
ayant fait retour aux intimés , ceux-ci ont attaqué #7 
ment l'appelant, qui, étant seul débiteur en cause e dt 
négociant, n'avait pu étre traduit que devant je 
naturels ; — Attendu que le tribunal de commerce 7 
encore incompétent par le second motif; —En + 
d'après l'art. 188 c. com. précité, l'effet dont Les aline 
sont porteurs , loin d'avoir le caractère de la leure 
change, comme ils le soutiennent, n'est pss même # 
billet à ordre, puisqu'au lieu d'énoncer, comme ke, 
cet article, que la valeur en = été fournie en espees 
en merchandises, en compte ou de toute autre m22 
il est simplement exprimé : valeur recue, et laisse 
rer la nature de cette valeur; — Par ces motifs, met æ 

lation et ce dont est appel au néant; — Em a 
aisant droit sur les exceptions déclinatoires formée ns 

remière instance, renvoie la cause et les parties de 
es juges qui doivent en connaître, etc. 

Du 33 mars 1914.— Cour de Colmer. 
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change ; que , d’ailleurs, il résulte des faits que 
ha letire Le change dont il s'agit est le — 
des renouvellemens successifs de deux premières 
lettres de change tirées par Mellis le 22 oct. 1807 
soprofit de Lamothe , ce qui explique pourquoi 
elle est causée valeur en compte ; que dans ces 
circonstances . l'offre du serment et la demande 
en remise des livres de commerce dudit sieur 
Lamotbe ne doivent pas être écoutés, parce 
qu'il existe au procès des preuves démonstrati- 
ves de l'injustice de la réclamation dudit sieur 
Mellis. » 

Pourvoi de Mellis 1° pour contravention à l'arc 
ticle 110, c. com. — 2° pour violation des arti- 
cles 15 et 17 du même code. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, 
av. gén. ;— Sur le 1° moyen, attendu , en droit, 
ue l'art. 110 c. com., met la valeur des lettres 
de change, exprimée en compte, sur la mème 
ligne que la valeur exprimée en espèces ou en 
marchandises , et que, d’après l'article 157 du 
même code, les juges ne peuvent accorder au- 
can délai pour le paiement d’une lettre de 
change ; — Attendu, au surplus, en fait, que 
l'arrêt attaqué a reconnu constant que l'alléga- 
tion du demandeur en cassation , d'avoir signé 
Ja lettre de change dont il s'agit, par complai- 
sance , était une allégation contraire à la vérité; 
ue dans ces circonstances, en condamnant le 
demandeur en cassation au paiement de ladite 
lettre , l'arrêt attaqué a fait dne juste applica- 
tion des lois de la matière ; — Sur le 2° moyen, 
attendu que les art. 15 et 17 c. com., n'obligent 
int les juges à ordonner la représentation des 
* et à déférer le serment, mais qu'ils s'en 
rapportent à leur conscience et à leurs lumiéres; 
TFEéjette. 
Du 20 août 1818 ,— C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr.— M. Lasagny, rap. — M. La- 
vaux , av. 


* Le souscripteur d'un billet à ordre, qui porte 
Pour expression de la valeur fournie, les mots 
YALEUR EX COMPTE , peut-il se rrfuser ê en effec- 
tuer Le paiement à celui au profit de qui cet effet 
est souscrit, par le motif qu'il n'en aurait pas 
touché la valeur par compte ni autrement ? 
En supposant qu'il soit tenu au paiement, quel 
serait l'effet de l'acquittement d'un semblable 
billes ? | 


Un effet causé valeur en compte, souscrit par 
le sieur Mertens au profit du sieur Beumer , tous 
deux négocians, est protesté à l'échéance. Il y 
eut asignation en paiement, et condumnation 
sur défaut. — Appel. — Le sieur Mertens dit 
pour griefs , qu'il n'a pas reçu la valeur de l'effet, 
qu'il l'a signé par complaisance. Il prétendait, 
pour répondre à l'énonciation de la valeur ex- 

imée fournie en compte, que rien ne justifait 
qu'il fût redevable à l'intimé, par résultat ou 
balance de compte. du montant du billet en litige. 
L'intimé, le sieur Beumer, répondait que la dette 


20 
résultant d'un billet était claire et — que 
se 


l'expression valeur en compte avait, selon les au- 
teurs, le même effet que celle valeur reçue comp- 
tant. V. ci-devant $ VI, n° 3. Il faisaitremarquer 
que la conséquence du système de l’appelant, se. 
rait que la propriété d’un effet négociable , causé 
et endossé valeur: en compte, ne serait tranfé- 
rée qu'hypothétiquement ; que le transport sc- 
rait subordonné à une comptabilité future, ce 

ui contrarierait ouvertement les dispositions 

u code de commerce sur la transmission de la 
lettre de change et du billet à ordre; #. Merlin, 
Rép., au mot Endossement, n° 1, p. 280, édit. 
Tarlier. La causation, valeur en compte, re- 
pousse donc l'exception non numeratæ pecunieæ ; 
elle présuppose n irement que la valeur a 
été fournie par balance de compte. 


ARRÈT. 


Attendu que la causation , valeur en compte, 
selon l'idée ÿ attachée dans le commerce, em- 
porte que la valeur du billet où ladite énoncia- 
tion est consignée, n'a pas été comptée en es- 
pèces ni fournie en marchandises à celui qui a 
souscrit ledit billet au mowent où il l'a signé, 

r celui au profit de qui il a été créé pour en 

aire naître la valeur , mais que cette valeur se 
trouve dans un compte ouvert entre eux, en 
consideration de quoi le promettant s'engage à 
payer la somme formant l'objet dudit billet, en 
telle sorte que la cause de l'obligation contractée 
par lui existe dans la promesse de payer, qui a 
pour motif déterminant de la volonté de s'obli- 
ger, le compte ouvert sar lequel le montant du 
billet devra être imputé ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précéde que 
l'appelant est tenu d'acquitter le billet dont il 
s'agit, par lequel il a promis de payer à l'intimé 
Deumer , la somme de deux mille florins des 
Pays-Bas, valeur en SE mais que l'acquitte- 
ment de ce billet aura la force et l'effet d'une 
quittance à opposer par lui aux prétentions qui 
se trouveront renfermées dans le compte que 
produira l'intimé à sa charge ; 

Attendu qu’il n’est pas constant au procès 
que l'intimé aurait promis de faire être entre 
les mains de l'appelant les fonds nécessaires à 
l'effet d’acquitter le billet sus-énoncé ; 

Par ces motifs, 

La cour , le premicr avocat général entendu, 
et de son avis , met l'appel au néant ; condamne 
l'appelant à l'amende et aux dépens. 

u 24 juin 1828. — Cour de Bruxelles. — 
MM. Defrenne et Jonct , av. 


$ VII. — De l'ordre que doit contenir La lettre 
de change. 


1. La lettre de change doit être à l'ordre de 
quelqu'un ; car , ainsi que le dit M. Locré , sur 
l'art. 110, «le mandat de payer, que le tireur 
donne au premier sur l'accepteur, ne serait 
qu'une simple rescription s’il n'était pas négo- 
ciable par la voie de l'endossement : ce n'est que 
quand il est à ordre qu'il deyient une véritable 
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- lettre de change et une es 
la loi assure, pour ainsi dire, le titre et la ga- 
rantie, au en de la contrainte par corps. » 
Mais une pareille lettre de change serait-elle 
nulle à tous égards ? ne vaudrait-elle pas comme 
simple promesse? Elle aurait certainement ce 
dernier caractère, et obligerait le tireur et l'ac- 
cepteur , s'il y avait acceptation. Toutefois, le 
preneur se trouverait exposé à toutes les excep- 
tions qui pourraient résulter de ce genre d’obti- 
gation. Si donc le tireur et l'accepteur n'étaient 
pas négocians , et n'avaient pas souscrit l'obli- 
gation pour un acte de commerce, ils ne seraient 
ni justiciables de la juridiction commerciale, ni 
contraignables par corps. Cette lettre de change, 
irréguliere faute d'indication d'ordre, vaudrait- 
elle comme billet aa porteur ? Nous avons traité 
cette question plus bas, sect. XIII. 

2. La lettre de change peut être à l'ordre d'un 
tiers, c'est-à-dire à l'ordre d’une personne autre 
que celle qui donne la valeur. Dans ce cas, on 
indique ordinairement le nom de la personne 
qui a fourni cette valeur ; cependant on pent se 
dispenser de le faire sans qu'il en résulte aucun 
inconvénient. — L'avantage de pouvoir faire la 
lettre de change à l'ordre d'un tiers est évident. 
Bouvent un individu , un commissionnaire, veut 
faire passer des fonds à un autre individu , à un 
comméttant aaquel il les doit ,; ou auquel il s'est 
engage à les faire tenir; pour cela il s'adresse à 
celui qui peut, par ses relations, faire compter 
la somme dans le lieu indiqué; il lui remet les 
fonds , et comme il ne veut prendre sar lui au- 
cune garantie, ou bien qu’il ne veut pas que ‘son 
nou figure sur le titre en circulation, il fait ti- 
rer à l'ordre de ce tiers qui doit les toucher. 
Car, on ne prétend plus soutenir aujourd’hui, 
avec Dupuis de ia —* art. des lettres de 
change, ch. 16, 4 et 5, que les donneurs de va- 
leurs sont obligés au titre quand ils sont nom- 
més. Les signataires seuls sont garans des paie- 
mens, et le donneur de valeurs nommé ne signe 
pes. D'ailleurs , cette garantie serait souveraine- 
ment injuste. — Savary, t. 2, 2e part., liv. 3, 
ch. 4, dit que de son temps certains commis- 
sionnaires, qai faisaient souscrire les lettres de 
change à leur ordre et les passaient ensuite à 
leurs commettans, pretendaient n'être soumis à 
aucune garantie en faisant insérer que la valeur 
provenait des deniers des commettans. Mais 
cette prétention étaitsans fondement ; et, comme 
le fait remarquer Savary lui-même, la précau- 
tion que prenaient les commissionnaires ne pon- 
vait les soustraire à la responsabilité vis-à-vis 
des tiers. 

3. Enfin, la lettre de change peut être à l'or- 
dre du tireur lui-même. Maisilest évident, comme 
nous l'avons déjà dit, que cette lettre de change 
n'est pas parfaite tant que le tireur ne l'a pas 
transmise par la voie de l'ordre ; car il ne peut 
7 avoir de contrat de change ni de lettre de 
change sans donneur de valeur. Or, une lettre 
de change, à l'ordre du tireur lui-même, ne 
peut encore contenir de valeur fournie ; aussi, 
ces sortes de lettres de change sont-elle ordi- 
nairement conçues, valeur en moi-même. 


de monnaie dont 


Ce n'est là qu'un provisoire , puisque le tireur 


ne po négocier avec Jlai-môme. Mais lors- 

‘il l'a passée à l'ordre d'un tiers par un en- 
dos , et qu'il mentionne dans cet endos la valeur 
qu'il recoit, la lettre de change devient régaliere: 
l’endos fait corps avec le titre et le complete. 


De là il suit que cet endos peut régulariser toutes 


les irrégulanités que contient la lettre de change, 


suppléer au défaut de date, par exempte, si la let- 
tre de change n’en contient pas. (Voy. MM. Lo- 


; Merlin, 


cré,sur l'art. 110; Pardessus, t. 2, P: 
incens , t. 2, 


Répert., v° Lett. de change ; et 


p.180. ) 


4. Ici se présente une question trés grave: 
L'endos , mis sur une lettre de change par celui 
qui a tiré à son ordre, doit-il être complet pour 


être valable, c'est-à-dire contenir toutes les 
énonciations exigées par l'art. 138 pour la reza. 
larité des endos? Au premier aberd il semble 
que puisqu’en ce cas l'endos n'est que comple- 
mentaire , qu'il ne fait que régulariser la lettre 
de change, il suffit qu'il contienne ce qui manque 
à la perfection de la lettre de change; par 
exemple, s’il ne manque que l’énonciation de la: 
valeur fournie, qu'il exprime cette valeur. Le 
tribunal de commerce de Paris le décide aina 
journellement , et il considère comme régulière- 
ment saisi celui auquel un tireur , à son ordre, 
transmet la lettre de change par un simple endos 
exprimant la nature de la valeur fournie, mai: 
sans date , par exemple , lorsque la lettre de 
change est datée. Mais la cour de cassation à 
consacre l'opinion contraire par deux arrèts des 
23 juin 1817, et 14 nov. 1821, qu'on trouvera ci 
après, p. 208 et 209. 

Elle a posé en ——— que le tireur ne faisait 
jamais qu'un endossement , et que dès lors cet 
endossement devait, pour être parfait et valable, 
remplir tontes les formalités exigées par la bi: 
elle a poussé la rigueur au point de déclarer 
imparfait un endossement fait parun tireur à son 
ordre, et dont la date était exprimée per ces mols 
employés souvent dans l'usage , ut retrè. Noes 
disons, avec M. Vincens, t. 2, p. 182, que la 


lecon est bien sévère. — Les négocians ne sau- 
raient donc examiner avec trop de soin le con-_ 


texte des lettres de change et des endos, 1 
le tireur a créé l'effet à son ordre. Ils doivent se 
rappeler qu'un endos irrégulier ne vaut que 
comme procuration. Cependant la même cour 
avait jugé, par arrêt du 9 février 1814 ( Vor. 
plus bas p. 206), que le porteur, en verta de ces 
endos , avait pu , en transmettant lui-même la 
lettre par un endossement régulier, rendre par- 
faite la lettre de change; décision t 
assurément , mais qui fait de plus ressortir la 
rigueur de celle dont nous venons de parler. 
5.Lesexpressions à ordrene sont passacramen- 
telles; ilsuffit que le titre exprime d'une manière 
non équivoque l'intention de payer à celui auquel 
il aura été transmis. Les mots , à un telou en sa 
J'aveur ne seraient pas suffisans, mais ceux-ci, à 
un tel ou à sa disposition, ou à celui auquel il la 
transmettra, rempliraient Île vœa de la loi. 
C'est aussi l'opinion de M. Pardessus, t. 2; 
p. 387. 


qaste 
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Une lettre de change est parfaite , bien que le 
nom de celui à qui elle doit être payée ne se 
trouve que dans l'ordre mis an dos par le tireur. 

Cod. comm. 110. ) 

Les lettres de change souscrites par des parti- 
culiers non commercans ne sont point soumises à 
l'obligation du bon ou approuvé. {Déclar. du 22 
sept. 1733 c. civ. 1326,, anal. ) ° 


(Dame Conte C. Nogues.) 


+ Devy, chirurgien, a souscrit trois 
effets payables à son ordre ,et tirés sur des négo- 
cians de Narbonne, Carcassonne et Toulouse.— 
Ils n'ont pas été écrits de la main du tireur , qui 
s'était borné à écrire, avant de les signer, ces 
mots , bon comme dessus — Devy avait passé les 
effets à l'ordre de Noguës.— En l’an 8, apres le 
décès du tireur, le porteur s’est adressé à sesen- 
fans. — La dame Conte, l'un de ces enfans, a 
refusé de payer sa part , prétendant que les trois 
effets qu'elle a qualifiés elle-même de lettres de 
change, etaient nuls pour n'avoir pas eté approu- 
vés de la manière prescrite par la déclaration 
de 1933. — Le tribunal de commerce de Perpi- 
gnan les a déclarés valables, sur le fondement 

ue la déclaration n'était pas applicable à des 
ettres de change, et que les effets étaient de vé- 
ritables lettres de change. 

Pourvoi par la dame Conte, 1° pour violation 
de la déclaration de 1933, en ce que le père de 
la demanderesse, lequel exerçait la chirurgie, 
n’ayant pas ecrit les effets de sa main , devait y 
mettre un bon ou ap rouvé ; 2° pour contraven- 
tion à l'art. 110.— Ces effets ne pouvaient étre 
assimilés à des lettres de change. — L'art. 19, 
tit. 6, ord. de 163, cxige le concours de trois 
personnes. ‘ 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant que feu Devy , en 
souscrivant des lettres de change, s'était mis dans 
la classe des banquiers et des négocians, à l'é- 
gard desquels la déclaration de 1733 a une excep- 
tion expresse; — Considérant, au surplus, que 
la question , sur le caractère des effets dont il 
s'agit, n’a pas été élevée devant le tribanal de 
commerce ; qu'ils ÿ ont, au contraire, été con 
sidérés comme lettres de change; qu'en effet ils 
contiennent remise de place en place, et que la 
troisieme personne y est indiquée par le tireur 
lai mème, par l'ordre qu'il a passé, suivant 
l'usage dacommerce; que la prétention contraire 
n'aurait même puêtre mise en avant qu'en decli- 
nant Ja juridiction du tribunal de commerce de- 
vant lequel l'on a, au contraire, procédé vo- 
lontairement et sans aucune réclamation ; —Re- 
kite , etc. 

Du 10 messidor an 11. —C. cass., sect. civ.— 
M. Vicllart , pr. —M. Danoyer , rap. 


Sous l'ord. de 163, une lettre de change sous- 
crite par le tireur à son ordre, valeur en moi- 
même , devenait parfuite au moyen d'un endos 
à l'ordre d'un tiers , quoique cet endossement ne 
Ju — que valeur reçue, sans exprimer l'es- 
pèce de cette valeur. 


En l'an 
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Le souscripteur d'une lettre de change ne pou- 
vait exciper des vices d'un endossement, ce droit 
n'appartenait qu'aux créanciers ou aux redeva- 
bles de l'endosseur. (tit. 5, art. 33 à 26.) 

Un endossementen blanc équivalait à un orure 
et transférait La propriété de l'effet, à moins que 
cet effet ne füt réclamé par les créanciers du si- 
gnataire en blanc, ou qu'il ne füt dans le cas 
d'être compensé par les redevables de ce signa- 
taire. (tit. 5, art. 25.) 


(Lanchère C. Worms. ) 


En messidor an 9, Lanchère a tire deux lettres 
de change , valeur en lui-même, sur Recamier, 
banquier à Paris. Elles étaient datées de Metz, 
et payables à l'ordre du tireur. Au dos detoutes 
était l'ordre de Lanchère, au profit de Blanié , 
valeur reçue. — La premiere a êté passéc par 
Blanié, valeur reçue comptant , à l'ordre de Sa- 
muel frères , qui l'ont négociée à Worms , ban- 
quier à Paris, valeur en compte. — La seconde 
a été négociéedirectement par Blanie, à l'ordre de 
Worms, valeur reçue. — Ces deux lettres ont 
été protestées, faute de paiement; des poursuites 
ont été exercées par Worms, devant le tribunal 
de commerce de Paris, qui a condamné, par 
corps, Lanchère à en payer le montant. 

Appel. — Lanchere a prétendu que les ordres 
passés à Worms n'avaient point de date, qu'ils 
avaient été passés depuis l'échéance ; que les 
frères Samuel n'étant point propriétaires des 
traites qu’ils avaient endossées , et n'en etant que 
simples dépositaires à titre de nantissement, ils 
n'avaient pu transférer à Worms aucun droit de 
propriété sur Îles traites, surtout après leur 
échéance.— Worms a répondu , qu'une des deux . 
lettres de change dont il était porteur, ne lui 
avait pe été passée par les frères Samuel, mais 
par Blanié directement ; que d'ailleurs les con- 
ventions particulières intervenues, soit entre les 
frères Samuel et Blanié , soit entre eux ou l’un 
d'eux et Lanchere, ne pouvaient concerner 
Worms. 

. La cour de Paris a confirme , attendu qu'il ré- 
sultait des pièces, 1° que Lanchère père avait 
soascrit les lettres de change dont il s'agit , pour 
servir de crédit à Blanié, son gendre; 2° que 
Worms était un tiers porteur en vertu d'ordres 
valables. 

Pourvoi, 1° violation de l’article rer, tit. 5, 
ordon. 1633, en attribuant le nom et les effets de 
lettres de change aux écrits dont Worms était 
porteur , et qui n'étaient , suivant lui, que des 
mandats avec pouvoir de toucher des sommes 

ui appartenaient ao tireur. —En effet , disait- 
i , unc lettre de change est la cession d’une 
somme faite par le tireur à l'individu au profit 
daquel il tire en retour de la valeur reçue de ce 
dernier. — Or , ici, les effets ne contenaient ni 
le nom de celui au profit duquel ils étaient faits, 
ni de quelle maniere celui-ci en avait fourni la 


. valeor; ils prouvaient au contraire, par Îles mots 


valeur en moi-même, que le tireur en gardait la 
propriété; et l'ordre en blanc, n'exprimait qu’un 
mandat , à l'effet de recevoir pour le compte du 
souscripteur lui-même. 
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a° Violation des art. 23, 24 ,25et 26, tit. 5, 
de lord. — Tout ordre prétendu auquel manque 
soit Le nom du payeur de valeur, soit la mention 
de la valeur fournie ou la date , n'est translatif 
ni de propriété, ni d'action pour se faire payer en 
son now personnel, surtout lorsque le pretendu 
ordre est enblane. 

On oppose l'usage et la jurisprudence. — Mais 
cet usage peut-il être placé au-dessus de la loi? 
Ilexiste bien quelques arrêts auxquels il a servi 
de base ; mais ils ont été dctermines par des cir- 
coustances , et il ne peut en résulter que la loi 
soit tombée en désuètude. — Les moyens de la 
defense sont contenus dans l’arrèt suivant. 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur les conclusions conformes de 
M. Thuriot, subst. ; — Considérant que les let- 
tres de change ne sont sorties des mains du sieur 
Lanchère, tireur, que par un ordre indicatif du 
nom du sieur Blanie , comme étant la personne 
à laquelle le tireur entendait que les dix mille 
francs fussent payés ; qu'une telle indication est 
complémentaire de ce qui doit constituer une 
detire de change , et remplit le ‘vœu de l'art. 1e 
du tit. 5 de l’ord. de mars 1673; d'où il suit que 
le jugement attaqué n’a point violé cet article , 
en décidant que l'écrit du 6 messidor, dont il 
s'agit , constituait une lettre de change, ce qui 
suflit pour rendre inapplicables à l'espèce toutes 
les lois relatives aux procurations, et au simple 
mandat ; —Qu'il suffisait qu'il füt légalement jugé 
que l'écrit contentieux füt une lettre de change, 

our qu'il engendrät la contrainte par corps ; — 

u les art. 23, 24, 25 et 26, tit. 5, de l'ord. 
de 1673 ; — Considérant que ces articles ne s'ap- 
pliquent point au tireur ; que, quelque soit l'en- 
dossement , il esttenu de remplir l'obligation 
personnelle qu'il a souscrite , de payer ct de faire 
valoir la lettre de change; que cela résulte no- 
tamment de l'art. 25 , qui est étranger au tireur, 
et qui ne donne le droit d’exciper des vices d'un 
en , qu'aux créanciers et aux redeva- 
bles de l'endosseur ; —que lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, du paiement de la lettre de change, 
par un tireur qui l'a lui-même passée à une autre 
personne, peu importe que cet ordre u'ait point 
été accompagné d'une date particulière, parce 
quon sa date est celle de la lettre mème dont 
il est Je complément ; — Considérant en ce qui 
concerne l'endossement en blanc, envisagé en 
soi , que cette espèce d'endossement est depuis 
Jlong-temps d’un usage géneral ; que cet usage 
s'est introduit pour la facilité du commerce ; 
qu'il y a lieu méme pour les lettres de change 
qui etant faites en la formeordinaire, indiquent 

ans leur contexte même Île nom de celui à qui 
elles doivent être payées, et de quelle manière il 
en a fourni la valeur au tireur; qu'en consé- 
1e on tient depuis long-temps pour principe 

ans les tribunaux comme dans le commerce, 
que la. signature en blanc au dos d'un effet de 
commerce équivaut à un ordre et transfère au 
porteur la propriété de l'effet ainsi négocie, à 
moins qu'aux termes dudit article 25, cet cffct 
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ne soit réclamé par les créanciers du signataire 
en blanc , ou dans le cas d'être compensé par ses 
redevables, circonstance particulière qui ne se 
rencontre pas dans l'affaire ; —Rejette Gi). ” 

Du 2 prairial an 13.—C. cass. , sect civile. — 
M. Maleville, pr. —M. Bailly, rap.—MM. Jous- 
selin et Deneufvillette , av. 


Une lettre de change tirée par un individu à 
son ordre , valeur en lui-même , et passée à un 
tiers par le tireur avec un endos causé simple- 
ment valeur reçue, est irrégulière, parce qu'elle 
n'indique pas la valeur fournie , mais l'i _- 
larité est couverte par des endossemens subsé- 
quens qui énoncent la valeur fournie. (C. com., 


110, 135). (2) 
(De Roi Powis C. Deman. ) 


Un effet de commerce était ainsi concu : — 
Bruxelles, le re" sep. 1811. Pour 2,000 francs. Le 
premier mars prochain payez — cette première 
de change, à mon propre ordre, 2,000 fr., va- 
leur en moi-même , que vous pre suivant 
l'avis. Signé De Roi Powis » À M. Cockx,à An- 
vers—{(au bas.) Accepté pour 2,000 francs. Signé 
Pierre Cockx. — ( au dos.) Payez à l'ordre de 
madame Smith, née Godfroy, valeur recue. 
Bruxelles, le 20 sept. 181r. Signé De Roi Powis. 
— Payez a l’ordre de madame veuve Lambot, 
valeur reçue comptant. Bruxelles, le 22 septem- 
bre 1811. Signé Smith , nce Godfroy. — Payez a 
l'ordre de M. Louis Deman . valeur en compte. 
Bruxelles , le 4 janv. 1412. Signé veuve Lambot. 

Protêt faute de paiement : Deman , porteur, 
fait assigner, devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, De Roi Powis et la dame Smith. — 
Jugement par défaut , du 16 mars 1812, qui pro- 
nonce condamnation. Opposition par De Roi 
Powis. — Le 19 avril 1812, jugement contradic- 
toire qui rejette l'opposition de De Roi Powis.— 
Appel, arrêt du 20 août 1812 de la cour de 
Bruxelles, qui confirme sur le fondement que 
cet effet est une véritable lettre de change, et 


(:) Nous devons faire observer que la cour suprême 
ne paraît pas s'être errétée à cette circonstance que l'en- 
dossement ne contenait que les mots valeur recue ; au 
contraire, dans plusieurs de ses motifs, elle tient pour 
parfaite Îa lettre de change dont il s'agit, par cela seul 
que le tireur y avait mis un endos à l'ordre d'un tiers. 
Les mots valeur recue n'indiquaient pourtant l'es- 
pèce de la valeur fournie, et, sous ce rapport, la lettre 
de change causée valeur en moi-méme n'était pas régu- 
larisée per l'endos qui était irrégulier lui-même en ce 
point.—Aussi verra-t-on dans l'un des arrèts qui vont 
su'vre immédiatement qu’unendos cause de la même ma- 
nière n'aurait pas paru suffisent pour rendre la lettre de 
change parfaite, s il n'y avait pas eu à la suite d'autres 
endos réguliers. Mais nous croyons que le silence de le 
cour supréme, dans l'espèce actuelle, peut s'expliquer per 
l'érrét de la cour royale, qui avait dit que la lettre de 
change avait té donnée pour servir de crédit ; ce qui au- 
torisait le sieur Blanié à s'en servir quoiqu'il ne füt pas 
justifié qu'il eût fourni valeur. Aussi ne pensons-nous 
pas que la cour suprême ait entendu décider que les ex- 
pressions valeur recne étaient. en général, suffisantes 
pour indiquer que la valeur avait été fouræie. 

(2) Foy. aussi ,Rec. pér., 1825, 2, 31, - 1628, s, 102. 
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——— en est devenu propriétaire par l'en- 
ment régulier fait à son profit. — Pourvoi 
par De Roi Powis. 

Une lettre de change , a-t-il dit , exige l'inter- 
vention de trois personnes ; lorsqu'elle est à 
l'ordre du tireur lui-même et causée valeur en 
soi, elle n'est point encore une lettre dechange ; 
clle n'en prend le caractere que par un endos- 
sement régulier. Si la valeur n’est pas exprimée, 
il ne se forme point de contrat de change ; celui 
à qui cet ordre est passé ne devient pas proprie- 
taire ; il n'est qu'un simple mandaiaire , chargé 
de recevoir lemontant de la traite pour le compte 
du tireur. (Pothier, Traité de la lettre de change, 
n° 10, et M. Locré sur l'art, 1100. com.) —Or, 
daus l'espèce, on ne trouve, dans l'endosse- 
ment, que l’énonciation irréguliere et insuſſi- 
sante de valeur recue. 


AnnûT (après délib. en ch. du conseil ). 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Joubert, 
av. gén. ; — Attendu que si l'endossement, va- 
leur reçue ct à ordre , ne peut être envisagé que 
comme une procuration ou mandat, faute de 
désignation de cette valeur , au moins ce man- 
dat , qui n'est concu en aucuns termes restric- 
tifs, doitil étre considéré comme ayant l'effet 
naturel de conférer au porteur Îles pouvoirs de 
faire toucher, pour le compte du mandant , le 
montant de l'effet remis, soit en recevant lui- 
ma éme de l'accepteur ou dutiré, ou en négociant , 
par endossement régulier,comme mandataire du 
tireur, la lettre de change dont il reçoit la va- 
leur , et de laquelle il est comptable envers le 
tireur, son mandant ; qu'aussitôt la négociation 
réguliére faite par le fondé de pouvoir du tireur 
ou de l’endosseur , la proprieté de la lettre trans- 

rtée, non du chef de mandataire quinel'apas, 

ni en vertu d'undroit qui lui soit personnel, mais 
en vertu de la procuration ou du mandat qu'il a 
reçu de son commcttant ; — Que l'effet dont il 
s'agit , ainsi négocié , a tous les caractères d'une 
lettre de change ; que, par conséquent , la con- 
trainte par corps a été légitimement prononcée; 
—kRejette. | 

Du 9 fév. 1814.—C. cass., sect. req.-—M. Hen- 

rion, pr. pr. — M. Rousseau, rap. — M. Bec- 


query, av. (1). 
Nota. Cet arrét est du 9 févr., et non du 30 janv. 1814, 
comme les recueils l'indiquent par erreur. 


(1) L'individu non-commerçant, qui tre un mandat 
ordre de lui-même , et qui l'endosse sans mentionner 
qu'il a reçu la valeur, devient souscripteur d'une véri- 
table Jettre de change dès le moment où celui à l'ordre de 
qui l'efet a été passé l'a transmis lui-même à un tiers 
par un endossement qui exprime l'espèce de valeur four. 
aie; en conséquence il est contreigniable par corps (c. 
com. 110, 137, 138.)—(Rousseau C. Masquelier.) 

Rousseau tire sur Lerhoux, père et fils, deux effets, 
ordre de lui-méme; il les endosse à Masquelier, sans 
faire mention de le valeur fournie. Masquelier les revêt 
d'un endossement régulier, Ces effets, non payés, font re- 
tour à Masquelier , qui poursuit Rousseau et obtient cou- 
tre lui ua jagement par défaut. Opposition. Rousseau ne 
rombat que Île chef du jugement. qui avait prononcé la 

œotrinle par corpsa il soutient qu'il n'était pes mar- 
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- Lorsqu'une lettre de change est tirée valeur en 
soi-même et à son ordre, et que Le contrat de 
change ne se forme qu'au moyen de l'ordre, cela 
ne dispense pas le tireur qui passe cet ordre d'y 
observer toutes les formalités prescrites par l'ar-- 
ticle137 c. com. pouren transmettre la propriété; 
— Ainsi, le défaut de la date dans cet ordre, Le 
victe, encore que le corps de la traite soit daté. 


chand, et que les effets n'étaient pas des lettres de change. 
— Un jugement le démet de son opposition. —Appel. 

La Cour; — Attendu que. sur l'opposition au juge- 
ment par défaut rendu à sa charge, l'appelant n'a conclu 
qu'à ce qu'il füt déclaré qu'il n'était pas contrsignable 
par corps: par où il a acquiescé à la condamnation prin- 
cipale, et a restreint sa défense à la seule contestation re- 
lative à l'exécution du jugement susdit; qu’il suit de là 
que la seule question qui puisse être soumise à la cour , 
est celle de savoir si l'intimé peut exercer la contrainte par 
corps ü la cherge de l'appelant; —Attendu, à cet égard, 
que l'effet dont le psiement est demandé a tous les ca- 
ractères d'une lettre de change, l'appelant l'ayant no- 
tamment tiré à son ordre, et l'effet ayant été transporté 
en vertu d'nn endossement valable, au tiers qui l'a fait 
Poe — Qu'ainsi l'intimé est recevable à demander 

‘exécution par corps:—Par ces motifs, sans s'arrêter anx 
exceptions opposées contre la prétention de l'intimé, au 
principal met l'appellation au néant. 

Du 30 mars 18#09.—C. de Bruxelles, 3° ch. 

2. Une lettre de change à l'ordre du tireur lui-même, 
souscrite valeur en moi-même , irrégulière parce qu'elle 
n'énonce pas ia valeur fournie, est régularisée par l'endos 
à l'ordre d'un tiers fait par le tireur, avec indication de 
Ja valeur fournie, telle que valeur en marchandise. — 
(l'endos n'était pas daté ; la difficulté qui en résulte et qui 
est trôs-sérieuse, n'a pas été soulevée) (ce. com., 110). 

Lorsque l'accepteur s’oblige de payer à son domicile 
dans un lieu où il n’a réellement pas de domicile, celte 
énonciation est moins une supposition de lieu qu'une 
élection de domicile (c. com. 112). M. Merlin, Rep., 
vo Lett. de ch., $ 3, n° 3 bis, approuve cette décision. 
Foy. ce que nous avons dit sur les suppositions de lieu.) 
—(Boldrini C. Jeannin frères.) 

Une lettre do change est faite en ces termes : Payes par 
cette première de change à mon ordre, la somme de — 
fr., valeur en moi-mème.— Turin, le... Signé Domi- 
nique Valero, avocat, à Ange Boldrini. — Accepté pour 
payer à mon domicile à Verceil.—Ange Boldriai. — Au 
dos.— Et pour moi à l'ordre de la maison Jeannin frères, 
de Genève, valeur reçue en marchandises. — Dominique 
Valero. 

A l'échéance, protêt.—Le 30, soût 1813, jugement du 
tribunal de commerce de Turin, qui condamne le tireur 
et l'accepteur au psiement ct par corps.—Appel par Bol- 
drini: il soutient que la lettre de change n'énoncant pas 
l'espèce de valeur fournie puisqu'elle ne contient que les 
mots valeur en moi-même, n'était qu'une simple pro- 
messe, et que d'ailleurs elle renferme une erreur de fait, 
puisqu'elle porte qu'il a accepté payable à son domicile à 
Verceil et qu'il est coustant qu’il n'a pas de domicile dans 
celte ville. 

La Cour; —sur les coscl. de M. Roces, av. gén. ; — 
Attendu que l'effet dont est porteur la maison de cam 
merce intimée, réunit tous les caractères d'une véritable 
lettre de change, et que c'est sans aucun fondement que 
l'appelant soutient qu'il n'y a pas indication de la valeur 
fournie, et qu'il L a supposktion du lieu où elle était 
payable pour en inlérer qu'elle ne peut étre envisagée que 
comme une simple promesse, et qu'ainsi les premiers 
juges n'étaient point compétens pour statuer sur la con- 
testation ; — Car, pour ce qui est de l'indication de la va- 
leur fournie, elle se trouve dans les mots valeur en moi- 
méme , qu'on Lit dans la lettre de change en question set 
cette expression, d'après la jurisprudence et l'assentiniant 
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Un endossement qui porte ces mots ut retrò, 
ut supra, n'est pas duté. (C. cora. 13.) 

Le défaut d'indication de valeur fournie dans 
un endossement ne peut être suppléé par lu preuve 
résultante du liure des parties : en telle sorte que 
malgré cette preuve, l'endossement ne vaut que 
comme procuration. (C. com., 136 et 137.) (1) 


ire espèce —(Fauveau C. Lagrange.) 


Segond tire de Marseille sur Fauveau à Paris, 
deux secondes lettres de change, valeur en lui- 
mème , avec celte indication : {a première à l'ac- 
ceptation chez Antoine Fournier, — Fauveau 
avait accepté les deux premieres. —Les deux se- 
condes avaient été endossées par Segond de la 
manière suivante : payez à l’ordre de Depras, 
valeur en compte , ut retrù ; Depras la passe à 
Lagrange frères, valeur reçue, ut suprà.— Avant 
l'échéance, Fauveau, accepteur, fait saisir et ar- 
réter les premières entre les mains de Fournier, 
dépositaire , et laisse protester les secondes à l’é- 
chéance, parce que, suivant lui, son acceptation 
lui avait éte surprise sous la fausse promesse 
d'une consignation, et que Segond était, peu 
aprés, tombe en faillite; qu'ainsi la provision ne 
lui avait pas été faite. 

Le 18 oct. 1813, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille, qui condamne Fauveau et 
Depras à payer les lettres de change à Lagrange, 
sauf leur recours. — Appel par Fauveau. I] sou- 
tient qu’il ne doit rien au Lireur, et par suite 
qu'il n’est pus tenu vis-à-vis des endosseurs, parce 
qu'ils ne sont porteurs qu'en vertu d'endos irré- 
guliers. | 

Le 9 février 1815, arrèt confirmatif de la cour 
d'Aix ; par le motif principal que ces mots ut re- 
trò ou ut supra indiquaient clairement le jour où 
l'ordre avait eté consenti, en renvoyant, pour 
cet objet, aux jours et lieux précédemment dé- 
signés, et qu'il etait surtout d'usage d'employer 


unanime des commentateurs de l’ancienne et nouvelle lé- 
gislation commerciale, suffit pour remplir le vœu de la 
loi, lorsque, comme dans l'espèce, Ja lettre est à l'ordre 
du tireur , et que celui-ci l'a endossée pour valeur reçue 
en marchandises ; — El pour ce qui est de la supposition 
de domicile du lieu où la lettre était payable, il est sen- 
sible que dés que l'appelant l'a acceptée pour payer à son 
domicile à Verceil, quoiqu'il soit constant qu'il n'y « 
pas son domicile, il a, pour ainsi dire , pour ce paiement, 
fait une élection momentanée de domicile à Verceil, de 
manière qu'on ne peut dire qu’il y ait dans l'espèce sup- 
osition de domicile du lieu où la lettre est payable, dans 
e sens de l'art. 113 c. com.—Que, posé que l'effet sns- 
dit est une lettre de change, l'appelant qui l'a acceptée 
est sans doute contraignéblo par corps au paiement du 
montant de la méme lettre , encore qu'il ne soit pas né- 
gociant , telle étant la disposition liltérale de la loi de 
germinal au 5, num. 5 et 6 de l'art. 14. tit. 3;:— Attendu 
ue ces observations justifient à la fois et la compétence 
ds premiers juges et l'application que ceux-ci ont faite 
de la loi, en décernant contre l'appelant Ja contrainle par 
corps; — Par ces motifs, saus s arréter à l'exception de 
nullité proposée par l'appelant pour cause d'incompetence 
des premiers juges, met l'appellation au néant , etc. 
Do 31 mars 1813.—Cour de Turin, 1'°ch.—NM. Ges= 
taldi, Villenis , av. 
{1) Proposition consacrée daus la i°° espèce seulement. 
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ces mots dans l'endossement par lequel le tireur 
d’une lettre de change, souscrite à son ordre 
propre, en transfère la propriété au preneur. 

Quant à l'endossement conçu valeur reçue , la 
cour a pense que les livres des parties pouvaient 
suppleer à l'insuflisance de la mention de la va- 
leur fournie, et elle a trouvé dans ces livres la 
preuve que Depras avait reçu en compte des frè- 
res Lagrange le montant de la lettre de change. 

Pourvoi par Fauveau, pour violation des arti- 
cles 136, 137 et 138 c. com. 

Les défendeurs soutiennent que la loi, en exi- 
geant que les endossemens soient datés, ne pres- 
crit aucun terme sacramentel; que, des * 
rien ue s'oppose à ce qu'une cour royale, appré- 
ciant les circonstances , ne trouve l'expression 
suflisante d'une date dans ces mots : ut retrd ou 
ut supràä.—S'il était vrai , d'ailleurs, continuent- 
ils , que ces mots ne fussent pas suflisans dans les 
endossemens ordinaires, il faudrait decider le 
contraire, dans l'espèce, à l'égard des deux en- 
dossemens consentis par Segond.—Une lettre de 
change , à l'ordre même du tireur, n'est point 
une veritable lettre de change ; ily manque deux 
énonciations également necessaires: le nom du 
preneur et l'indication de la valeur qu'il a four- 
nie. On ne les trouve que dans le premier endos- 
sement, qui, par conséquent, est le complé- 
ment nécessaire de la lettre de change; mais par 
cet endossement la lettre de change devient aussi 
régulière, aussi parfaite que si elle renfermait 
dans son premier contexte tous les élémens dont 
elle doit se composer. — Or, si, dans le cas dont 
il s'agit, le premier endossement n'est que le 
complément de la lettre de change; s'il ne se 


forme qu'un seul et même contrat, la lettre de 


change étant datée, l'endossement n'a pas besoin 
de l'être. 


annèT (après délib. en la chamb. du conseil). 


LA COUR. sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gén. ; — Vu les art. 110, 137 et 138; — At- 
TENDU qu'aux termes desdits art. 137 et 138, les 
endossemens doiventexprimer la valeur fournie, 
pour opérer le transport d'un effet à ordre, et 
qu'aucun article du code ne met de différence, à 
cet égard, entre la lettre de change, tirée valeur 
en soi-même et à sou ordre, et la lettre de change 
tirée à l’ordre d'autrui ; que les unes ct les autres 
se trouvent ,au contraire , assimilées par les dis- 

ositions de l’art. 110; qu'à la vérité, lorsque la 

ttre de change est tré valeur en soi-même et 
à son ordre ; le contrat de change ne se forme que 
par le moyen de l'ordre ; mais que cela ne change 
pas le caractère de la lettre de change , et que 
cela ne dispense pas le tireur qui passe l'ordre, 
d'y observer toutes les formalités prescrites pour 
en transmettre la propriété au porteur; que la 
cour d'Aix a néanmoins jugé que , pour remplir 
le vœu de l’art. 139 et pour transmettre au por- 
teur la propriété d'une lettre de changetirée va- 
leur en soi-même, il suffisait, à défaut d'indica- 
tion dans l'ordre, de la valeur fournie, qu'il 
résultât des livres des contractans que cette va- 
leur a réellement été fournie , et que la date sé 
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trosvait suffisamment éxprimée dans l’ordre, par 
les mots ut retrô, ut suprà , lorsque toutes les 
autres formalités exigées par le code de com- 
merce avaient été remplies; — Attendu qu'en le 
jugeant ainsi, la cour d'Aix a commis une double 
erreur ; que l’art. 137 ne porte pas en effet que, 
r opérer le transport d’une lettre de change, 
il suffira qu'il y ait eu valeur fournie; que cet ar- 
cle ordonne , au contraire, que l'ordre qui en 
est passé exprime la valeur fournie ; d'où 11 suit 
e c'est dans l’ordre même, et non dans des 
elémens étrangers, que l'on doit rechercher si 
réellement la valeur a ete fournie, et l'indica- 
tion de la manière dont elle l'a été, si c'est en 
compte.en marchandises ou en argent; — At- 
tendu que la date dans les ordres est également 
de rigueur pour qu'ils puissent produire l'effet de 
transmettre la proprieté au porteur de la lettre 
de change, et que les mots ut retrd, ut suprdn'ex- 
priment une date dans aucan idiome ; qu'ils peu- 
vent méme signifier tout autre chose, suivant 
qu'ils occupent telle et telle place dans le dis- 
cours; que s'il y a de la vraisemblance que oes 
mots se rapportent plutôt àla date qu'à toute au- 
vre chose dans les ordres, lorsque toutes les au- 
tres formalités exigées ont été observées, ce n'est 
toujours là qu’ance présomption, qu'une supposi- 
tion , que le résultat d’un raisonnement par in- 
duction; qu'il faut , pour en faire l'application à 
la date, que le juge exerce un pouvoir discretion- 
paire, qu'il esplque , qu'il interprète, qu'il com- 
mente , qu'il compare , qu'il recoure à des actes 
étrangers, tandis que le code, en exigeant que 
les ordres soient datés, a nécessairement voulu 
Se la simple lecture de l'ordre , on püt déci- 
er si la formalité prescrite a été remplie ; que si 
c'est l'usage dans quelques provinces méridio- 
nales d'en user ainsi, lorsque les lettres de 
change sont tirées valeur en soi-même et à son 
ordre, cet usage est abusif, pee est con- 
traire aa vœu de la loi , et qu'il importe dès lors 
de le fuire cesser ; — Casse. 
Du 23 juin 1817.—C, cass., sect. civ.—M. De- 
seze, pr. prés. — M. Carnot, rapp. — MM. De- 
lagrauge et Darrieux , av. 


(1) se espèce. — (Ve Roussel et fils €. Dumoustier.) 

Le 16 février 1818, Degas, négociant à Paris, tire à 
son ordre et valeur en lui-méme, sur le veuve Roussel et 
fl, ségocians à Bordeaux, une traite de 5,000 fr. à qua- 
tre-visgt-dix jours de date. — Cette traite, acceptée par 
ces iers, est passée par le tireur à l'ordre de Du- 
moustier, bsuqu 
concu : « Payez à l'ordre de MM. Dumoustier et fils, va- 
leur es compte, u? retrô. À. Degas. »— Bientôt sprès, 
LE tombe en failhte, et la lettre de change qui, par 
l'efiet de plasieurs endossemens successifs, se trouvait 
entre les mains d'un sieur Mende, est protestée à l'é- 
chéance , faute de paiement de La part des accepteurs. — 
Crax-ci répondent qu'ils ne peuvent payer, — que 
Degss ne leur a pas fait les fonds; qu'au surplus, l'en- 
dossement souscrit par le tireur en faveur de Dumoustier 
et Éls n'a pas les caractères indiqués par l'art. 137 c. com., 
qu ainai Ten peut valoir que comme procuration , et non 
‘mme transport de propriété, conformément à l'art. 138. 
—Eo cet état, Dumoustier, qui s'était vu obligé de rem- 
Lourser les tiers porteurs, assigne le veuve Roussel et fils 
devant le tribunel de commerce de la Seinc, pour les 
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icrs, au moyen d'un endostement ainsi. 
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S VUI.—Mention du nombre d'exemplaires tirés. 


1. La lettre de change peut être tirée par pre- 

mière, deuxième, troisième, enfin en autant 
d'originaux qu'il plaît au tireur, pourvu que 
chaque exemplaire l'indique. Cette indication 
est renfermée dans le corps de la lettre , ordi- 
bairement en ces termes : payez par celte se- 
conde (ou troisième), la première (ou première 
et seconde) ne l'étant. La faculté de créer des 
duplicata a deux motifs, le premier , en cas de 
pere de l’un des exemplaires, le second pour 
aciliter la négociation pendant que l'un des 
exemplaires est à l'acceptation. L'usage des du- 
plicata est très fréquent , surtout pour les Jet- 
tres de change tirées des pays étrangers ; ce- 
pendant il n'est pas sans danger tant pour les 
porteurs que pour les tirés. Plusieurs cas peu- 
vent se présenter. 

2. Le premier et le plus fréquent, c’est lors- 
que la lettre est tirée avec deux ou plasieurs 
exemplaires, afin que l'un étant envoyé à l'ac- 
ceptation du tiré, la négociation de la traite 
puisse être faite. Dans ce cas , l’exemplaire né- 

ocié indique où est celui qui a été envoyé à 
’acceptation. Alors, le dépositaire de la pre- 
mière la rend à celui qui est porteur d'un dupli- 


faire condamner eu paiement des 5,000 fr., montant de 
la lettre de change. ki font remarquer que, bien les 
mots uf retro aient une origine étrangère, ils ont été 
—— Tusage, et qu'ils se réfèrent d'une manière 
très-intelligible à la date de la lettre.— Cette demande est 
accueillie par jugement du 1° septembre 1818, confirmé, 
sur d'éppel, 5 ar arrêt de la cour de Paris, du 7 décembre 
même année, ainsi conçu: « Attendu que la date de 
l'endossement de Degas à Dumoustier est constante. » 
—Pourvoi par la veuve Roussel et fils, pour violation des 
art. 137 et 138 c. com.—Arrét. 

La — — sur les concl. conf. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Vu les art. 136, 137 et 138 c. com. ; — Attendu 
qu'aux termes de l’art. 138 c. com., l'eudossement n'o- 
père pas le transport de la propriété, et n'est qu'une pro- 
curation, s’il n'est pas conforme aux dis as del'ar- 
ticle 137, qui est ainsi conçu: L'endossement est daté, etc.; 
— Attendu qu'une disposition sussi impérative, aussi 

eu susceptible d'équivoque, établit clairement que la 

ate doit se trouver dans l’endossement (de méme que 
l'art. 110 veut qu'elle se trouve dans la lettre de change), 
sans pouvoir y être suppléée par un équivalent ; — At- 
tendu , en fait, qu'il est constant au procès que l'endos- 
sement dont il s'agit n'est pas daté, puisque les mots 
ut retro, dont les défendeurs avaient argumenté, n'ex- 
priment une date dans aucun idiome ; — Attendu qu'en 
supposant que ce fût sur ces mots ut retrd, combinés 
avec la date de la lettre de change, que la cour royale se 
fût fondée pour énoncer que la el non exprimée dens 
l'endossement ) était constante, cette cour aurait, d’une 
part, méconau l'esprit dela loi, qui n'admet pas d'équi- 
velens à l'accomplissement d'une formalité substantielle 
et constitutive, telle que celle à laquelle ellë a donné 
l'effet d'opérer un transport de propriété, et, de l'autre, 
commis un excès de pouvoirs en substituant au mode de 
transférer la propridié d'uue lettre de change prescrit 

r les art. 137 et 138 c. com., celni de rapprochemen:, 
S'appréclations do faits et de circonstances qui expose 
raient souvent les parties au danger de Îa fraude et de 
l'erreur : — Par ces motifs, casse. 

Du 14 nov. 1821. — C. cas., sect. civ. — M. Gandou, 
pr. d'âge. — M. Poriquet, fap, — MM. Delagrange ut 
Nicod, av. 
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cata. Dans quelques villes, le dépositaire fait 
cette délivrance au porteur des duplicata même 
non endossés, parce qu'il arrive souvent qu'avant 
de recevoir ce duplicata à la négociation, on 
veut s'assurer si réellement la premiére a été 
acceptée , et que l’on desire pour sa sûreté faire 
passer celte première chez un dépositaire de son 
choix. — Dans d'autres villes, au contraire, 
ou agit avec plus de prudence : le dépositaire 
de la première ne fait la delivrance qu'à celui 
au profit duquel le duplicata cst endossé. 

3. Le second cas est celui où l'on n'a créé plu- 
sieurs exemplaires que dans la crainte d'une 
pere alors Île tiré non accepteur est libéré par 

e paiement qu'il fait sur l'exemplaire qui lui 
est présenté Île premier. Si donc les duplicata 
ont été, par erreur ou pe dol, endossés à des 

rsonnes différentes, celle qui est la moins di- 

igente fait protester, et n'a qu'un recours à exer- 

cer contre ses endosseurs immédiats, jusqu'à 
celui qui a commis la fraude ou l'erreur. Quant 
au tiré, il a rempli ses engagemens et il ne peut 
étre tenu de payer deux fois. 

4. Le troisième cas est celui où la lettre de 
change acceptée ou non est perdue; nous ver- 
rons à la section du paiement, quelles sont les 
formalités à remplir pour arriver à en obtenir 
le paiement. 

4 C'est ici le lieu de parler d’un usage qui dans 
ces derniers temps a donné lieu à une grande 
controverse. Jusqu'ici, nous avons vu que lies 
duplicata ne peuvent émaner que du tireur , et 
qi doivent être revêtus de sa signature ; si 

nc le porteur veut avoir un duplicata, il faut 

‘il remonte d’endosseur en endosseur jusqu'au 
tireur pour avoir toutes les signatures. On con- 
coit que lorsque la lettre de change a circule sur 
des places très-éloignées , il est diflicile, et même 
souvent impossible, de remplir avant l'échéance 
toutes ces formalités. Cependant le porteur d'une 
lettre de change est intéressé à la faire accepter, 
et à pouvoir en même temps la négocier sans en 
attendre le retour. Pour arriver à ce double 
avantage, on a imaginé de faire des copies de la 
traite. Cela se pratique de deux manières : ou 
bien , lors de * négociation de l'original, on 
remet en même temps une copie au cessionnaire 
qui peut envoyer l'original à l'acceptation et né- 
gocier la copie ; ou bien, le cessionnaire avant 
la négociation envoie la traite à l'acceptation et 
en retient une copie qu'il négocie ensuite. Dans 
le premier cas, c'est le cédant qui est créateur 
de la copic , dans le secund cas, c'est le cession- 
naire. Souvent même le cédant ne fait que s'obli- 
ger à délivrer la copie de l'original qu’il négo- 
cie, et cette obligation se prend dans un acte 
improprement nommé aval, et qui est conçu en 
ces termes : au besoin , nous fournirons dupli- 
cata de l'effet précité dont nous avons reçu la va- 
leur sur l'original et contre Le présent aval. 

Lorsque la copie a eté créée par celui-là même 
qui a envoyé la traite, ilest, sans aucun doùte, 
responsable de la fidélité de la copie; et s'il a 
commis quelque erreur ou quelque fraude, les 
personnes auxquelles La copie a été négocice, 


+ 


remontent jusqu'à lui pour exercer leur action, 


S'ila été de mauvaise foi, s'il a parexemple,trans: 
mis l'original à une autre personne que celle à 
laquelle il a négocié la copie, cette dernière 
doit évidemment s'imputer su trop grande con- 
fiance d'avoir pris une copie sans s'assurer si 
l'original était à sa disposition. 

Mais une sérieuse difficulté s'élève dans le cas 
où c'est le cédant qui, pendant ou après la né- 
gociation , a créé la copie. Dans une consultation 
que nous avons délibérée avec nos honorables 
confrères. MM. Bcrryer pére, Tripier, Dela- 
grange, Gauthier-Ménars et Barrot, nous avons 
pensé que celui-là seul pouvait faire une copie 

ui avait envoyé la traite à l'acceptation , et que 
l’auteur de la copie était responsable de l'inf- 
délitéde celui auquel il l'avait remise, s'il arrivait 
que ce dernier eut négocié l'original à une per- 
sonne et la copie à une autre. En effet, lorsque 
l'original d'unelettre dechangeest endossé et livre 
au cessionnaire, le cédant ne conserve plus au- 
cun droit, et la copie ayant pour objet de l'obli- 
er à faire remettre l'original à celui à qui il la 
délivre , comment peutil s'engager à livrer ce 
qu'il n'a plus; comment le cessionnaire til 
acquérir une seconde fois ce dont il est déjà en 
ssession ? Cette opinion , qui est aussi celle de 
ke Vincens, t. 2, p. 280, était fortifiée d'un 
and nombre de parères. Mais à ces parères, 
es partisans de l'opinion contraire en opposaient 
plusieurs, desquels il résultait , en effet , que sur 
plusieurs places , et notamment à Paris, le cé- 
dant s’oblige fréquemment à délivrer une copie, 
et que dans ce cas il endosse non seulement l'ori- 
ginal, mais encore la copie ; ils induisaient de 
Jà que l'auteur de la copie qui avait remis l'ori- 
ginal au preneur, ne pouvait oullement être re- 
cherché pour l'abus que celui-ci avait pu faire 
de cette copie, en la négociant à des liers, s- 
parément de l'original, et 1 était en droit 
d'opposer à ces tiers toutes les exceptions dont 
il aurait pu se prévaloir contre le preneur pri- 
mitif lui-même. — Ce dernier système a été ac- 
cucilli par deux — du tribunal de com- 
merce de Paris, des 29 août et 8 décembre 1838, 
qui sont ou seront probablement attaques par 


appel. 

Quoi qu'il en soit, ces deux jugemens n'ont 
point ébranlé l'opinion que nous avons embras- 
sée, ct nous y persistons pe le plus mür exa- 
men. Il nous paraît inutile et dangereux que 
celui qui a délivré un original, endossé par lui, 
se prête à crcer une copie. En cela il commet 
une imprudence ou du moins il y a de sa part 
un fait volontaire dont il est responsable, à 
moins qu’il ne soit autorisé par l'usage à agir 
ainsi. Or, pou qu'un usage puisse devenir obli- 
gatoire , il faut, comme on le verra vo Lois, 
qu'il soit constant, ancien, à l'abri de toute 
controverse, même quand il est utile, à de | 
forte raison lorsqu'il peut étre dangereux. L'u 
sage invoqué présentait-il les caractères que 
nous venons de signaler ? Cela ne nous est pas 
démontré : on a produit des parères qui se con- 
tredisent et qui sont émanés, non-seulement, . 
de places différentes, mais encore de la mème 
place, de Paris, par exemple, où cette question 
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a divisé le commerce. Dans le doute, il faut donc 
proscrire l'abus. Ajoutons que dans les juge- 
mens dont nous venons de parler, les faits par- 
ticuliers de Ja cause ont probablement exercé 
quelqu'influence sur la décision des juges: il eût 
eté à désirer que la question se fût présentée 
dans une contestation où des espèces auraient 
eté données contre la négociation des copies. 


(IX.— Cas où la lettre de change est payable au 
domicile d’un tiers, et où elle est tirée par or. 
dre et pour le compte d'un tiers. | 


1. Une lettre de change peut être tirée sur un 
jadividu | et payable au domicile d'un tiers, 
porte l’art. 111 c. com. Cette faculté est souvent 
utile, mais elle n’est pas sans inconvéniens. Elle 
est atile surtout dans les opérations commercia- 
les failes avec des provinces éloignées ou peu 
commerçantes et avec Îles pays étrangers. On 
demande à un négociant une lettre de change 
sur un lieu dans lequel il n'a point de corres- 
pts mais il en a dans une ville voisine : il 

ui est donc très-avantageux de tirer sur ce cor- 
respondant et de faire la traite payable dans le 
lieu où l’on demande à toucher les fonds, et que 
Je tiré se charge alors d'y faire trouver ; ou bien, 
un individu n’a point de domicile fixe dans un 
lieu , il ne doit pas y demeurer long-temps, et 
cependant on veut tirer sur lui; on peut le faire 
et indiquer ia traite payable à un domicile où 
Jes fonds se trouveront. Une foule de cas sem- 
blables peuvent se présenter; mais de cette 
complication d'opérations naissent des difficul- 
tes lors du paiement et des diligences à faire 
pour constater les refus d'acceptation ou de paie- 
ment; il faut donc apporter le plus grand soin 
à la confection de la lettre de change. 

Nous parlerons des diverses précautions à 
prendre en pareil cas, en traitant de l'accepta- 
tion et du paiement. 

2 On a élevé, au conseil d'état , la question 
de savoir si une traite peut étre considérée 
comme lettre de change, lorsqu'elle est tirée 
d'un lieu sur un accepteur du même licu pour 
être payée dans une autre ville; en d’aatres ter- 
mes, faut-il que l’accepteur réside nécessaire- 
ment dans un autre lieu que le tireur? Cette né- 
cessité n'est pas de l'essence du contrat de change. 
I suffit qu'il y ait remise, et dans ce cas , ele 
existe. — Foy. M. Locré, sur l'art. 121 c. com., 
ctarrét de Turin , du 29 août 1807, p. 193. Mais 
on sent qu'une lettre de change tiree d’un lieu 
sur on autre, mais indiquée par le tireur paya- 
ble dans le lieu mème de Ja confection de la 
traite, n'aurait que les apparences de la remise 
et ne serait pas une véritable lettre de change. 
— Ainsi jugé par arrêt de la cour de Bruxelles, 
21 juillet 1819. 

3. L'art. 111 c. com. ajoute qne la lettre de 
change pent étre tirée par ordre et pour le 
compte d’un tiers. De graves diflicultés se sont 
tlevées à l’occasion des traites tirées de cette 
maniére. Quelles sont les obligations du tireur, 
lant à l'égard des tiers que du tiré? Quelles sont 
cciles du donneur d'ordre ? Quels sont les droits 
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du tiré ct des tiers-porteurs contre le donneur 
d'ordre et le tireur? L'examen de ces graves 
questions trouvera sa place dans la section sui- 
vante, Provision, et dans celle où nous trai- 
tons des droits des porteurs. | 


X. — Supposition de nom , de qualité, de do- 
PP 4 


micile, de lieu, etc. 


1. Après s'être occupée des énonciations que 
doit contenir la lettre de change, la loi prévoit 
le cas où quelques-unes de ces énonciations se- 
ratent fausses. Dans ce cas, l’art. 512 c. com. 
dispose ainsi : « seront réputées simples pro- 
messes , toutes lettres de change contenant sup- 
position soët de nom, soit de qualité, soit de do- 
micile, soit de lieu, d'où elles sont tirées ou dans 
lesquels elles sont payables. » Cet article, comme 
on le A , he s'occupe pas des omissions 
qui sont suffisamment prévues par l'art. 110, 
puisqu'une lettre de change n'a ce caractère 
qu’autant qu’elle renferme toutes les énoncia- 
tions prescrites par cet art. 110. Mais il se rap- 
porte aux suppositions, aux énonciations men- 
songéres. La raison de cette disposition est 
celle-ci : les actes de commerce soumettent ceux 
qui les font à la juridiction commerciale et à Ja 
contrainte par corps; le contrat de change est 
par lui-même un acte de’commerce; la Îettre 
de change n’est pas l'exécution du contrat, elle 
le sappose ; si donc , malgré les apparences, ré- 
sultantes d’une lettre de change réguliére, le 
contrat de change n'existe pas, l'obligation qui 
a été créée ne doit pas jouir des privilèges atta- 
chés au seul contrat de change et il faut alors la 
dépouiller du caractère fictif qu'on a voulu lui 
attribuer. La loi a donc établi comme presomp- 
tion de fraude les fausses énonciations contenues 
dans la lettre de change; et prouverait-on que 
malgré ces fausses énonciations, il y a un con- 
trat de change , la conséquence n'en serait pas 
moins la même. Pour quelques inadvertances 
sévèrement punies, que de frandts justement 
proscrites! La loi a d’ailleurs prévenu les par- 
ties, c'est à celles à eviter les erreurs. 

2. Mais pourquoi n'avoir pas étendu la dispo- 
sition aux suppositions de valeurs? M. Locré 
répond que ce n’eüt pas été juste, si l'on n'avait 
énoncé qu'une valeur pour une autre; que ce 
n'eût pas élé nécessaire , si la valeur fournie ne 
pouvait faire la matiere du contrat de change, 
RUES qu'alors il y a pas de contrat, ct que la 

isposition de l'art. 110 suflit. Cette réponse 
n'est pas suffisante, car il peut arriver que le 
titre énonce une valcur fournie et qu'il n'en ait 
réellement été fourni aucune : qu’arrivera-t-il ? 
La lettre de change sera nulle, car elle scra 
sans cause. Il faudra appliquer les art. 1r08 et 
1131 c. civ. — Disons, avec M. Merlin, Zép., . 
yo Lett. de ch., $ 2, bis, qu'inutilement on objec- 
terait que l'art. 110 c. com. ne parle pas de la 
cause d'une lettre de change. Cet arlicle ne 
s’occupe que des formalités intrinsèques, il sup- 
ose La validité d'une obligation. — Foy. plus 
fée l'arrèt de cass. du 20 novembre 1817. 
3. Mais par quelles preuves démontrera-t-on 
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Ja supposition de valeur, de lieu, de nem, de 
domicile ? Dans l'ancienne jurisprudence (voy. 
M. Merlin, loc. cit.), on doutait que la preuve 
testimoniale, le serment , l’interrogatoire sur 
faits et articles, pussent être admis contre le 
texte d'une lettre de change. Aujourd'hui , il ne 
peut plus s'élever aucun doute à cet égard, la 

lus grande latitude est laissée aux tribunaux et 
ils peuvent , suivant qu'ils le jugent convenable, 
admettre toutes les preuves, ordonner toutes 
euquètes, déférer le serment. ( Poy. les arrêts 
rapportés plus bas, p. 213, et sect. V, de l'En- 
dossement.) 

4. Cependant, il faut remarquer que les sup- 
positions ne peuvent être opposées au tiers 
porteur de bonne foi qui n’a pu être à même de 
savoir la vérité, Cela ne peut être révoqué en 
doute. Maïs, il en est tout autrement, s’il a pu 
connaître la supposition, c’est l'opinion de 
M. Pardessus,t. 2, p. 544, et de M. Merlin, 
Rép., v° Lett. de ,$2,n° 2 bis.) Telle 
est aussi la jurisprudence constante du tribunal 
de commerce de Paris. { Foy. aussi les arrêts 
rapportés et cités, p. 219 et $ VI.) 

5. La conséquence du changement de carac- 
tère de l'obligation contenant une supposition, 
cst de rendre cette obligation non commerciale, 
quand elle est souscrite par des individus étran- 
gers au commerce et pour des operations non 
commerciales ; dans ce cas , le paiement ne peut 
en être poursuivi devant les juges de commerce, 
à moins que l'un des signataires ne soit commer- 
çant, et dans ce cas même la contrainte par corps 
ne peut être prononcée contre le non-commer- 
çant. C’est alors le cas d'appliquer l'art. 636 du 
code de commerce. Nous avons traité les ques- 
tions qui naissent de ces dispositions v° Compé- 
tence, et notamment celle de savoir si même dans 
le cas où tous les obligés au titre ne sont pas 
négocians, les tribunaux de commerce doivent 
d'office se déclarer — (Vor. en outre 
sur cette quest., M. Meri., Repertoire, vo Lett. 
de ch.,$ 2,n.2 bis.) 


Une lettre de change peut être annulée pour 
défaut de cause, quoiqu elle renferme toutes les 
formalités prescrites par l'art. 110 c. comm. 


(Raymond C. Ladonne. ) (1) 


Le 28 juin 1814, Ladonne accepta au profit 
de Raymond, une lettre de change de 90,000 fr. 
valeur fournie en marchandises. Poursuivi en 

aiement, Ladonne soutient que son acceptation 
Li a été surprise, et que la lettre est sans cause. 

Raymond convient que l’énonciation de mar- 
chandises fournies est fausse ; mais il ajoute que 
l'engagement de Ladonne a une cause réelle, la 
concession par Raymond d’un brevetd'invention. 
Il soutient de plus que le défaut de cause serait 
indifférent, la lettre de change contenant toutes 
les formalités prescrites par l’art. 110 c. comm. 

Jugement du tribunal de commerce de Paris, 
qui accueille ce système. 


(3) Voy. aussi Rec. Pér. 1828, 1, 191. 
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Appel. — La cour, par arrêt du 15 juillet 1816, 
a réformé le jugement « Attendu que l'expres- 
sion Valeur reçue en marchandises, portée en 
la prétendue lettre de change, est reconnue 
fausse, et qu'aucune valeur en marchandises n'a 
réellement été fournie; que celle aliéguée l'avoir 
été par la cession d'un prétendu brevet d’inven- 
tion est également illusoire, la date de la cession 
de étant mème postérieure à la date de 
la lettre de change, et qu'il résulte de toutes les 
circonstances que l'acceptation souscrite par 
Ladonne est l'ouvrage de la surprise et de la 
fraude. » | 

Pourvoi par Raymond pour exces de pouvoirs 
et violation de l'art. 110 c. comm. Il soutenait 
que l’urt. 110 n'exigeant point que les lettres de 
change eussent une cause, les juges ne pouvaient, 
sans excés de pouvoirs, regarder cette condition 
comme essentielle. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lebeau, ar. 
gén — Attendu que si l'art. 110 c. com., exige 
ans les lettres de change des formalités spé- 
eiales pour leur validité comme lettres de change, 
il ne les dispense point de la condition esseu- 
tielle et indispensable imposée à toutes les obli- 
gations en général d'avoir une cause vraie et 
réelle; — Rejette, etc. (1). 


—— le fait très-bien observer M. Merlin, 
vo Let. de ch.,S, 3, n° a bis, si le sieur Raymoud eût 
fourni une valeur quelconque, mais inférieure à celle qui 
était énoncée dune le lettre de change , le même principe 
aurait nécessité la réduction de la somme qui eût dû lai 
être payée par l'accepteur, puisqu'alors l'obligation de 
celui-ci se serait trouvée sans cause quant à ce qui surait 
excédé la valeur réellement fournie. 

Une lottre de change tirée au profit d'un préte-10m du 
donneur de valeur ne peut étro réputée sans cause, ni 
contenir une slipulation pour autrui dans le sens de l’ar- 
ticle 1. 119 e. civ. 

Eacore qu'il soit eonstant qu'une lettre de chauge m'a 
pes eu pour véritable cause une opération de change, si 
meanmoins cette traite présente tous les caractères de js 
lettre de change, les tribunaux de commerce sont com- 
pétens pour en connaître. — (Beauchamp C. Boursier.) 

Beauchamp souscrit au profit de Boursier trois lettres 
de change datées de Bernay, sur Collet de Conches. 
Faute d'acceptation, Baursier assigne le tireur devant le 
tribunal de commerce d'Evreux pour avoir à payer les 
traites ou à dooner caution. Beauchamp soutient que ces 
trailes sont sans ceuso : Boursier avoue qu'elles ont eté 
aouscrites dans l'intérêt du sieur Innocent, qui ne s'est 
désisté de poursuites criminelles qu'il était sur le point 
d'intenter à Beauchamp par lequel il avait été blesse à la 
chasse, qu'à condition que les lettres de change seraient 
souscriles. 

Jugement qui, vu la déclaration de Boursieær, et at- 
tendu que les'lcttres de change ont une cause suffisante 
pour obliger Beauchamp, le condamne à on payer le 
motant, si mieux il n'aime donner caution qu'elles se- 
ront acquittées à leur échéance. 

Appel par Beauchamp, qui a soutenu que les premiers 


juges étaient incompétens pour connaître commerciale- 


ment de ces lettres de change, parce qu'elles n'ont pa: 


eu pour cause une véritable opération de change. — Ar- 


rét qui rejette l'exception d'incompétence , atlendu que, 
dens leur forme intrinsèque, les trois lettres de change 
préscatcat tous les caractères qui constituent cssentiellc- 
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Da 20 nov. 1817. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Lasaudade, rap. — 
M. Loiseau, av. 


Encore qu'une lettre de chenge soit régulière 
ostensiblement, si on prouve qu'elle contient 
supposition du lieu (1), et que les fonds n'ont 
pas été fournis au souscripteur, mais à un tiers 
pour lequel Le souscripteur a consrnti à s'enga- 
ger , cette traite n'est qu'une simple promesse 
dont Les tribunaux de commerce ne peuvent con- 
naître si aucun des obligés n'est commerçant. 


(Wolf C. Rott.) 


Wolf souscrit deux lettres de change au pro- 
fit de Halm, qui les passe à Rott. À l'échéance, 
pe jugement par défaut du tribunal de 

ulhausen contre Wolf. Opposition. — De- 
bouté d'opposition par défaut. — Appel par 
Wolf, qui soutient que les traites contiennent 
supposition de lieu. — Rott est interrogé sur 
faits et articles; il résulte de ses réponses que ces 
traites ont éte faites le mème jour entre Wolf, 
Halm et Rott, — ont été ccrites par Halm, 
signées par Wolf et endossées au profit de Rott, 
qui paraissait avoir prêlé à gros intérêt une 
somme à Haln. De là Wolf concluait qu'il y avait 
supposition de lieu et de nom, que dés lors ui 
lui ni aucune des parties n'étant commercans, 
le tribunal de commerce aurait dû se déclarer 
incompétent. Rott répondait qu'il n’y avait pas 
simulation par cela seul que la traite avait été 
souscrite par âne autre personne que le sous- 
cripteur. 


ARBÂT. 


LA COUR, — Considérant que toute la négo- 
ciation relative à l'effet du 10 mai 1810, même 
la rédaction de cette lettre de change, se sont 
— entre les deux parties de la cause et 

alm ; qu'il est constant, par les réponses de 
l'intime dans son interrogatoire sur faits et 
articles, que l'appelant n'a pas reçu la somme 
exprimée dans cette lettre de change ; que les 
seuls fonds déboursés ont été au contraire déli- 
vrés à Halm, et que la dénomination de l'appelant 
dans cette lettre de change, est une supposition 


ment uue véritable Jettre de change; — Vu que sur la 

ion de savoir quel effet doivent avoir, entre les 
parties, les trois lettres de change régulières dans leur 
forme, le connaissance en appartenait au tribunal de 
commerce; — Au fond, Beauchamp a soutenu, que, re- 
htivement à Boursier , lesobligations par lui contractées , 
étaient sans cause, puisque Boursier reconnaissait n'être 
poiat créancier; et qu'en supposant la vérité de la cause 
alléguée par Boursier , les lettres de change n'en étaient 

moias nulles, attendu que, dans ce cas, elles au- 
raient dû être souscrites au profit d’Iunocent ; art. 1119 
€. civ.—Arrét. 

LA Cour, — vu que la déclaration de Boursier, qui 
pe peut étre scindée, assigne une'cause très-réelle et très- 
valable aux trois leitres de change dont il s'agit, et adop- 
tant au surplus, les motifs contenus dans le jugement 
dont est appel; — Dit qu'il a été bien jugé, mal ap- 
pelé , etc. 2 

21 février 1808. — Cour d'appel de Roucn. 

) Voy. Rec. pér. 1825. 1, 345. 
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du nom du débiteur, afin de procurer à l'intimé 
une double garantie pour la somme de laquelle 
il s'est fait reconnaître créancier ; qu'ainsi, aux 
termes de l'art. 112 c. eom., cet effet ne peut 
être considéré que comme une simple promesse, 
et c'est incompétemment que l'intimé a fait tra- 
duire l'appelant pardevant le tribunal de com- 
merce, etc. — Par ces motifs, la cour reçoit le 
demandeur opposant à l'arrêt par defaut (1). 

Du 15 juin 1813. — C. de Colmar. — 
MM. Kœnig et Gallet, av. 


En matière commerciale , les tribunaux peu- 
vent, ma la teneur d'un titre , et notamment 
pour vérifier si les causes exprimées dns des 
lettres de change ne sont pas fausses , apprécier 
les faits et Les actes, ordonner la preuve testi- 
moniale, admettre les presomptions graves et 
suffisantes (2), et déférer Le serment supplélif. 
(C. civ., 1353.) 

Ainsi, encore qu'une lettre de change soit 
souscrite valeur reçue comptant, la preuve tes- 
timoniale peut être ordonnée même sans commen- 
cement de preuve par écrit pour démontrer la 
Jausseté de cette déclaration. (C. com., 110.) 

Sous l'ord. de 1673, qui ordonnait la commu- 
nication des livres d'un commerçant quand la 
partie adverse offrait d'ajouter foi à ces livres, 
Le défaut de déclaration de la part de celui qui 
requérait la représentation , qu'il s'en rapporte- 
rait à leur contenu, pouvait être répare en cause 
d'appel, après même la communication faite. 


{ Ord. 1653, tit. 3, art. get 10.) 
(Marimpoey C. Dandurain.) 


La dame Dandurain fit deux lettres de change 
au profit de Marimpoey, d'ensemble 8,990 fr. , 
causées valeur reçue camptant. À l'échéance, 
protèt. — La dame Dandurain éerit à diverses 
reprises , à Marimpoey , pour lui demander des 
délais, — Enfin, le 7 prairial an 9, assignalion 
devant le tribunal de commerce de Tarbes. 

Là, Marimpoaey,sommé de déclarer quelle était 
la véritable cause des lettres de change, dit que 
c'était un prét qu'il avait fuit à la dame Dandu- 
rain. — Cette dame prétendit qu'elle les avait 
souscrites pour éviter les poursuites dont Ma- 
rimpoey la menaçait pour des marchandises 
qu'il lui avait fournies; et elle assura qu'elles 
contenaient usure ; elle demandait que sa dette 
fût réduite à 3,308 fr. Elle requit que des livres 


(1) M. Merlin, Rép. vo Lettre de ch. $ à, u° 2 bis, 
fait remarquer l'erreur dans laquelle est tombé M. Sirey, 
ui fait dire à cet arrêt que le tribunal de eommerce 
devait d'office se déclarer incompétent, méme quand l’in- 
compétence me serait pe proposée. L'arrêt n'avait pas 
cette question à résoudre et il ne l'a pas décidée. L’arti- 
cle 636, c. com. n'est pas prohibitif, le tribunal de com- 
merce nc doit se déclarer incompétent que s’il en est re- 
ais. L'incompétence n'est donc pas absolue, mais dans 
— ——— les parties pouvaient l'invoquer en appel, parce 
que les jugemens étaient par défaut et qu'elles n avaient 
pas renoncé à ce moyen. Voyez au surplus notre mot 
Compétence commerciale et les arrêts qui y sont rapportés. 
(2) For. opinion conforme de M. Merlia, Rep. v Let- 
tre ct billet de change. 


L 
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de commerce de son créancier fussent représen- 
tés : celui-ci y résista ; l'apport en fut ordonné. 
Marimpocy les produisit ; mais eut soin de cacher 
sous bandes scellées les articles qui, selon lui, 
n'avaient aucune relation avec les affaires de 
la dame Dandurain. L'inspection des livres ap- 
prit que Marimpoey avait fourni à la dame Dan- 
durain, depuis un compte précédent soldé, 
pour 3,308 fr. d'objets de son commerce; mais on 
y vit, en même temps, que ce compte etait soldé. 
La question qui restait à décider, était de savoir 
s'il n'avait pas été soldé au moyen des lettres 
de change dont on s'Ocupait, ou si la valeur 
uvait cté réellement et en entier donnée à titre 
de prèt. Les livres ne portaient aucune trace de 
ces lettres, c'etait, selon Marimpocy, parce que 
le prét d'argent était indépendant de son com- 
merce. 

Le 3 messidor an 13, le tribunal civil de 
Saint-Palais, jugeant commercialement et dé- 
terminé par des présomptions, reconnut , en fait, 
que les lettres de change , au lieu d'être causées 
valeur reçue comptant, devaient l'être valeur 
eu compte : et les réduisit à 3,308 fr. , à la charge, 
par la dame Dandurain , d'aflirmer que telle 
était véritablement la cause et le montant de sa 
dette. — Appel par Marimpoey.—La dame Dan- 
durain mourut. —Son fils aîné suivit le procès. 
— En requérant la representation des livres de 
son adversaire , la dame Dandurain n'avait pas 
offert d'y ajouter foi; son fils répara cette omis- 
sion devant la cour.—Par arrèt du 15 juin 1808, 
la cour de Pau prononça la même réduction, à 
la charge, par les héritiers de la dame Dandu- 
rain, d'affirmer qu'il n’est pas à leur connais- 
sauce que leur mére düt d’autres sommes 
Marimpoey. 

Pourvoi par Marimpoey, 1° pour contraven- 

tion aux art. 9 et 10, tit. 3, ord. de 1673. — 11 
ne s'agissait ni de partage de société , n1 de suc- 
cession, ni de communauté, ni de faillite ou 
banqueroute. — Le demandeur ne fondait point 
son action sur ses livres: il la fondait sur des 
‘titres émanés de la défenderesse , et dont l'écri- 
ture était reconnue par elle. — Et ces titres, 
ce sont des lettres de change. — L'annotateur de 
la Peyrère, lettre M, n° 18, rapporte un arrêt 
du 6 août 1703, par lequel il a été jugé, qu'en 
matière de lettre de change, on ne peut point 
obliger le marchand à presenter ses livres. — 
Enfin , la dame Dandurain n'avait point offert 
de s'en rapporter aux livres dont elle requérait 
la production. La declaration tardive de son fils, 
faite sur l'appel . ne pouvait y suppléer. 

2 Contravention à l’art. 1353 c. civ., en ce 
que les présomptions ne sont admises, sauf le 
cas de dol, que quand la loi admet la preuve 
testimoniale.—Or, d’après les art. 1341 et 1347, 
Ja preuve testimoniale ne peut être reçue con- 
tre un titre, quelle que soit la somme dont il 
s'agit, à moins qu'il n'y ait commencement de 
preuve par écrit. — À la vérité, il s'agit d'une 
affaire commerciale, et l’art. 1341, par excep- 
tion, se réfère aux lois relatives au commerce. 
— Mais aucune de ces lois ne permet la preuve 
par témoins contre le contenu en un acte; et 
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d'aillears c'est sur le point de décider si l’affaire 
élait commerciale eu non, que la contestation 
roulait; c'etait sur le fait mème, si les lettres de 
change étaient valeur reçue comptant ou valeur 
en compte, s’il s'agissait d’un prêt ou d’un acte 
de négoce que les juges avaient à prononcer. 
Et ils ne pouvaient , pour éclaircir ce fait, ad- 
mettre des témoignages. 


ARRÈT. 


LA COUR. — sur les concl. de M. Giraud. 
av. gén.; — Attendu, sur le premier moyen, 
10 que le défendeur a'pu réparer ,eta, en effet, 
réparé, devant la cour d'appel de Pau, l'omis- 
sion faite par la dame Dandurain devant le tri- 
bunal de première instance, des offres de s’en 
rapporter aux livres des demandeurs, dont elle 
requérait la communication ; 2° que , d'après les 
circonstances de la cause, et pour reconnaitre 
quelle avait été la cause réelle des effets sous- 
crits par la dame Dandurain, la cour d'appel 
de Pau a pu ordonner la représentation des li- 
vres et registres dans lesquels ces effets avaient 
dû être mentionnés ; — Sur les autres moyens, 

u’en maticre de commerce, ct Jorsqu’il s'agit 

e vérifier si les causes qui ont éte exprimecs 
dans les lettres de change ne sont pas des causes 
fausses , les cours d'appel ont Îc droit d'apprécier 
les actes et les faits, d’ordonner la preuve testi- 
moniale , conscquemment d'admettre Îles pré- 
somptions qu’elles considèrent comme graves et 
suflisantes , et de deférer le serment supplétif : 
— Rejette (1). 

Du 20 juin 1810. — C. cass., sec. req. 
M. Henrion, pr. — M. Chabot de l'Allier , rap. 
— M. Guichart, av. 


(1) Jugé de même que les tribunaux de commerce 
euvent , sur de simples présomptions , décider qu'une 
fettre de change est simulce ; qu'ainsi la simulation de 
lieu peut s'induire de ce que le tireur n'est pas nego- 
ciant, et de ce qu'il a son domicile ailleurs qu'au liex 
où la lettre est tirée. 

Lorsqu'un tribunal de commerce a constaté la simm- 
lation d une lettre de change, il doit se déclarer incom- 
pétent pour statuer sur l'effet, réduit aux termes d'ane 
simple promesse. (Powits C. Moulard.) 

Moulard tire de Louvain, sur Powits, une lettre de 
change payable à l'ordre de Boutigne ; aucun de ces ia- 
dividus INR négociant , et tous trois étaient domiciliss 
à Bruxelles. Powits accepte ; à l'échéance, il refuse de 
payer. Moulard , à qui la lettre était retournée, l'assigne, 
et obtient contre lui jugement commercial avec com- 
trainte par corps. Appel, Powits soutieat qu'il n'yavai 
eu que simple promesse, qu'ainsi le tribunal de com- 
merce était incompétent ; que la lettre était datée de 
Louvain , mais que des presomptions étaient admissibles 
pour prouver qu’elle n'avait pas cté réellement tirée de 
cette ville. à | — 

La Cour, — attendu que les trois perronnes désiggs 
dans l'effet dont il opte sont domiciliées à Bruxelles : 
qu'aucune de ces personnes n'est négociant , par consé- 
quent qu'aucune epération de change n'est intervenue 
entre les parties ; que , même, dans ce cas, cc n'est que 
le prétendu tireur et l'accepteur qui sont intéressés , le 
nommé Boutigne étant remboursé : d'où il suit que toute 
l'opération n'a été inventée que pour donner à une siem- 
ple obligation l'extérieur d'une lettre de change , et élu- 
der, par ce moyen, la loi qui défend de consentir La 
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dJugé, par suite du même principe , que des 
juges, peuvent sur des présomptions simples, de- 
der qu'une lettre de change , supposée tirée 
d'un lieu sur un autre, ne l'a été que dans Le lieu 
même où elle était payable, et lui assigner une 
date autre que celle qui s'y trouve énoncee. 
Un arrêt civil n'est pus nul par cela seul qu'il 
ne contient pas le nom du magistrat qui a rem- 
pli les fonctions du ministère public. 


(Musnier C. Dupre. ) 


Desmoges avait accepté une lettre de change 
supposée tirée de Bruxelles sur Paris, le 20 déc. 
1990 , à l'ordre de Dupre. À l'échéance , protét, 


contrainte par corps ; met l'appellation et ce dont appel 
ä néant ; émendant , et faisant ce que le premier juge au- 
rait dù faire , déclare le tribunal de commerce incompé- 
tent ; renvoie les parties devant qui de droit , etc. 

Du 38 juin 1810. — Cour de Bruxelles, 3° ch. — 
MM. Pins ct Malisart, av. 

3. Le porteur et les endosseurs auxquels on oppose 
qu'une lettre de change a une cause illicite, peuvent 
étre condamnés à comparaître en personne devant les 
tribunsax et à produire leurs livres de commerce ( cod. 
com. 15,113, Es). 

(Juillerat et consorts C. Imboff et Gass). 

Arnold, porteur d'une lettre de change , souscrite par 
Schafile , acceptée par Juillerat et revétue de plusieurs 
endossemens , poursuit en paiement Imhofl et Gass, en- 
dosseurs. Ceux-ci actionnent le tireur , l'accepteur et les 
endosseurs , lesquels soutiennent que la lettre et les en- 
dossemenus sont nuls comme ayant une cause illicite, 
J'assurance de contrebande, et demandent subsidiaire- 

ment que leurs adversaires déposent leurs registres ct 
comparaissent en personne pour étre interrogés. — Le 
2 février 1808, jugement qui ordonne l'exécution , par 
ce mobf que l'effet a tous les caractères et les formes 
d'une lettre de change , que la communication des livres 
n'est autorisée que dans les affaires de succession , com- 
muaauté, partage de société et faillite. et qu'eufn la 
comparution des parties en personne n'est pas admise 
dans les tribunaux de commerce. — Appel. 

La Cour, — sur les concl. conf. de M. le pr. gén. ; 
vu l'art. 428 c. pr. , les art. 15 et 643 c. com. , attendu 
que dans une cause de l'espèce de celle-ci, qui sort des 
régles ordinaires , puisque l'objet du litige est une lettre 
de change que l'on soulient nulle, fondé sur des circon- 
stances graves , et notamment sur ce que la cause de cet 

effet est illicite , comme contraire aux lois publiques de 
l'Etat, il pouvait être du plus grand intérét des appelans 

‘obliger les intimés à s'expliquer en face de la justice, 

et de produire leurs livres, à l'effet de parvenir à décou- 
trir la vérité ; que les appelans y ayant conclu formellce- 
ment en 1e instance, leur demande à cet égard était 
d'autant plus dans le ces d'être recueillie par le tribunal 
äquo, qu'il était même autorisé à l'ordonner ainsi d'of- 
fce, comme cela résulte des dispositions du c. pr. civ. 
et da c. com. ci-devant rapportées : il y a donc lieu, en 
émendaat , faisant ce que les premiers juges eussent dû 
faire, d'ordonner la comparution des intimés en per- 
soupe, et la représentation de leurs livres. Par ces mo- 
tifs, met l'appellation et ce dont est appel au néant, 
émendant , avant faire droit sur le principal, ordonne 
que dans le mois, à compter de la signification du pré- 
sent arrét , les intimés comparaîtront en personne par- 
devant ls cour , pour étre entendus sur les faits allégués 
en la requête du 8 février 1808, et autres à suppléer , le 
cas échéant ; comme aussi qu'ils représenteront leur li- 
re-journal et celui de caisse, si aucun ily « , pour en 
estraire ce qui concerne le différend , etc. 

Da 25 mai 1808. — Cour de Colmar. 
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suivi d’un jugement par défaut du tribunal de 
commerce de Paris.—En 1808, ce jugement n'a- 
vait pas encore été attaqué ni executé, lorsque 
Dupré transporta sa créance à la dile Musnier, 
qui fit d’abord signifier le transport à Demoges, 
et exerça ensuite des poursuites contre lui. — 
Opposition par Desmoges ; il demanda son renvoi 
parce que le titre qui servait de base à la con- 
damnation, était un simple mandat ct non une 
lettre de change, n'y ayant pas eu récllement 
remise de place en place. 
Le 13 janvier 1809, jugement qui rejette le 
déclinatoire et condamne par corps, à payer lu 
lcttre de change. —— par Desmoges, et 
bientôt aprés plainte en faux. — Dupre, inter- 
roge, a declare que la lettre de chauge avait été 
faite à Paris , et que sa date était du 20 déc. 1591. 
— La cour spéciale a jugé qu'il y avait, en effet, 
falsification dans la date, — L'instance civile 
ayant été reprise devant la cour, Desmoges se 
prévalant du résultat de l'instruction criminelle, 
a soutenu que la prétendue lettre de change n'é- 
tait qu'un simple mandat ; et il a ajouté que la 
créance dont la dile Musnier poursuivait contre 
lui le paiement, devait étre réduite, suivant l'é- 
chelle de dépréciation à l'époque du 20 déc. 1591. 
— Le 3 juin 1807, arrêt confirmatif de la cour 
de Paris; — « Attendu qu'il a été avoué par 
Dupré, dans son interrogatoire devant la cour 
spéciale, que le prêt avait été fait à Paris; que 
des lors il n'y a pas eu remise de place en place : 
— Attendu — est évident, et d’ailleurs jugé 
par l'arrêt de la cour spéciale, qu'il y a sur- 
Charge dans l'effet , et que sa véritable date est, 
non le 20 décembre 1790, mais le 20 décembre 
1791. » 
ourvoi par la dile Musnier. — 10 Elle se plai- 
gnait de ce qu’il n'a pas été fait mention du nom 
du magistrat entendu comme organe du minis- 
tère public. (Art. 141 et 450 c. pr. ) — 20 Elle 
prétendait que la cour n'avait pu juger, sur de 
simples présomptions non établies par la loi, con- 
tre la teneur du titre. — Elle observait que, 
n'ayant pas figuré dans Ja poursuite, l'instruc- 
tion faite devant la cour spéciale et l'arrêt ne 
pouvaient lui être opposés; et que la cour d'ap- 
pel n'avait pu puiser, dans les aveux faits de- 
vant la cour spéciale par Dupré, son cédant, la 
preuve qu'il n’y avait pas eu de remise de place 
en place , quoique le titre dont il s'agit constatat 
le contraire, nise fonder sur l'arrêt de cette 
cour , pour donner à ce titre une date autre que 
celle qui s'y trouve énoncee. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
av. gén. ; — Attendu que la mention du nom du 
substitut qui a rempli les fonctions de ministère 
public, n’est point une formalité essentiellement 
constitutive d’un arrêt civil; — Attendu que, 
dans les matières qui sont de ja compétence des 
tribunaux de commerce , la loi permet la preuve 
par témoins, et qu'aux termes de l'art. 1353, 
c. civ., les présomptions qui ne sont pas eta- 
blics par la loi sont abandonnées aux lumiéres 
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et à la prudence des magistrats, dans les cas où 
la loi admet Les preuves. testimoniales : d'où il 
suit que la cour d'appel de Paris a pu, sans con- 
trevenir à aucune loi, se déterminer, dans l'es- 
pèce, par des présomplions puisées dans l'in- 
struction faite sur la plainte en faux qui avait 
été rendue pour raison de l'écrit même que la 
demanderesse soutenait étreune lettre de change; 
— Rejette (1). 

Du 1er août 1810. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Bailly, rap. — M. Co- 
chu, av. 


La supposition de lieu dans une lettre de change 
ne peut étre opposée à un tiers-porteur., lorsqu'on 


(1) Jugé encore que la preuve testimoniale, même sans 

commencement de preuve per écrit, est ad missible pour 
rouver la supposition delieu dans une letire de change. 
C. civ., 13481) — (NN... C. N...). 

Le souscripteur d'une lettre de change refusait de la 
payer parce qu'il soutenait qu'elle contenait supposition 
de licu ; — il demandait à en faire la preuve. — Juge- 
ment qui l'admet à prouver cette supposition, mais seu- 
lement par écrit et non par témoins ou par des présomp- 
tions. — Appel. — Arrét. 

La Cour; — Attendu que le premier juge , sur l'ex- 
ccption des appelans , que la ee des lieux exis- 
terait dans l'effet dont il s’agit, les a admis, comme il le 
devait , à la preuve de ce fait; que dans ce cas le juge, 
en admettant les appelans à la preuve de la supposition 
des lieux, ne pouvait restreindre cette preuve,la simula- 
tion de cet acte pouvant être prouvée par tous moyens 
de droit. La cour met ce dont est appel au néant, en ce 
que Île prenner dass a restreint la preuve à une preuve 
littérale; émendant…. 

Du 3 juillet 1813.— Cour de Bruxelles.— gre ch. 


s. C'est en vertu des mêmes principes qu'un arrêt de 
la méme cour de Bruxelles, en date du 7 octob. 1811, 
s'était fondé sur des dispositions orales pour décider 
qu'uac lettre de change contenait simulation de titre , et 
ne devait, en conséquence, valoir que comme simple 
promesse. 


3. Jugé aussi que les juges peuvent refuser d'admet- 
tre Ja preuve testimouiale, pour démontrer qu'une lettre 
de change contient une supposition de lieu ( 112 cod. 
com.). 

il }, a pas lieu à admettre une inscription de faux de 
la part d'un endosseur d'une lettre de change qui, en 
apposant sa signature, l’a fuit précéder d'un bun pour 
la somme de... contre l'endossement rempli par une 
main étrangère ( c. pr. 427). — (Bellut C. Valicon ct 
autres.) 

Magne souscrit une lettre de change de 2,400 fr., da- 
tée d'Alègre : elle est successivement endossée en blanc 
par Pons-Pouzol et Vslicon, qui font précéder leur signa- 
ture des mots bon pour la sûmme de 2,400 fr. — Bellut, 
porteur, la fait protester faute de paiement à l'échéance, 
ct assigne les souscripteurs et endosseurs devant le tri- 
bunal civil du Puy, jugeant commercislement. — Les 
endosseurs opposent qu ils ne sont pas commerçans, et 
que les endos ont été remplis par une main étrangère; 
ils déclarent s'inscrire en bus, — Le tireur demande à 
faire preuve par témoins que la traile contient supposi- 
t'on de lieu. 

Jugement qui sursoit à statuer à l'égard des endos- 
seurs, et admet le tireur à la preuve par lui offerte. — 
Appel per Bellut : il soutient, à l'égard de Magne, ti- 
reur, qu'il ne peut être admis à prouver la supposition 
de lieu; que l'art. 112 ec. com. n'a disposé que pour le 
cas où cette supposition est avouéc ou établie autrement 
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ne prouve pas qu'il avait connaissance de cette 
supposition. (C. com., 112.) 


(Héraud C. Hue.) 


Une lettre de change de 941 fr. est tirée par 
Héraud, médecin à Nimes , sur Bariquaire, dela 
méme ville , à l'ordre de Desfours, et payable à 
Montpellier.—La date , quoique surchargée , in- 
dique qu'elle a été tirée de Lunel.— Cette traite 
est passée à l'ordre de Hue, qui, à son échéance, 
Ja fait protester faute de paiement. et assigne 
devant le tribunal de commerce, Héraud, ti- 
reur. Celui-ci soutient qu'il y a eu supposition 
de licu, que la lettre doit par conséquent être 
considérée comme un simple billet ; que dès lors, 


que per témoins — à l'égard de Valicon et de Pons-Pou- 
so], îla soutenu que ces mots : bon pour 2,400 fr. écrits 
de leurs moins et suivis de leurs signatures suffisaient 
pour valider les endossemens, et ne permettaient point de 
critiquer la sincérité de la partie écrite d'une main étren- 

ère. Valicon répond dans l’intérét de Magne, que si 

on refusait d'admettre la preuve testimoniale pour éta- 
blir la supposition du lieu, l'art. 113 devenait absolu- 
ment inutile; puisque le fait de la supposition ne pour- 
rait jamais étre démontré que par l'aveu du porteur ; 
que l'admission de cette preuve n'apportait aucune en- 
trave aux opérations commerciales, puisque des négo- 
cians seraient sans intérêt à demander que la lettre de 
change fût réputée un simple billet qui, à leur égard, 
a le même effet que la lettre de change ; il soutient pour 
lui-même, qu'aux termes de l'art. 437 c. pr., dès qu'uue 
pièce était arguée de faux , le tribunal de commerce doit 
prononcer le renvoi, sans qu'il soit nécessaire que le de- 
maudeur en faux donne une sommation à son adver- 
saire, pour constater qu'il persistait à faire usage de la 
pièce fausse ; que s'il était démontré que le date des en- 
dossemens était fausse, que sa signature et celle de 
Pons-Pouzol avaient été apposées en 1810, et enfin que 
le palement devait avoir lieu en 1811. il en résulterait 
qu'aux termes des art. 165 et 168 c. com., le porteur 
n'aurait plus contre eux aucune action; qu'en prouvant 
que l'endossement avait été signé ea blanc, le porteur 
ne devait plus étre considéré que comme mandataire, 
d'après les art. 137 et 138, nonobstant le Bon écrit au- 
dessus de la signature, qui seul ne pouvait suppléer à 
toutes les conditions exigées par l'art. 137. 

La Cour ; — Considérant que la signature du tireur 
Magne et celles des endosseurs Pons-Poutzol ct Valicon 
cadet , sont sincères, qu'elles n’ont jamaif été contestées 
par eux, non plus que les écritures des Bons pour le 
somme de deux mille quatre cents fr. respectivement 
apposées de leur main au pied de l'effet et de chaque en- 
dossement ; — Considérant que ledit effet, ainsi que les 
deux endossemens successifs sont, chacun à son égard, 
revétus des formes légales constitutives de la lettre de 
change ct de l'entlossement; — Qu'il n’y a aucun doute 
sur la transmission de a de la lettre de change 
dont il s'agit, et que dans les circonstances particulie- 
res de la cause, il n’y a lieu d'adopter ni le sursis ni 
l'interlocutoire admis par les premiers juges; — réfor- 
mant le jugement de première instance , condamne le ti- 
reur et les endosseurs solidairement au paiement du 
montant de la lettre de change. etc. 

Du 21 nov. 1816, — Cour de Riom. — 2° ch. 

Nota. M. Sirey fait juger à cet arrêt plus qu'il ne dé- 
cide en annonçant qu'il établit en principe, que la preuve 
testimoniale ne peut être ad@ise pour démontrer Île sup- 
position de lieu, nous appelons l'attention de nos lec- 
teurs sur ces expressions de l'arrêt : dans les circonstanr- 
ces de la cause. Cet arrêt ne nous paraît pas, dans tous 
les ces, un arrêt de doctrine qui puisse faire autorité. 
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il ne peut être justiciable du tribunal de com- 
merce. — Il prétend prouver la supposition du 
lieu par la surcharge ; il soutient que l'effet a été 
souscrit à Nimes, et que le mot Nimes a été de- 
pais changé en celui de Lunel , pour simuler une 
remise d'argent de place en cé ;— Que la sup- 
position de lieu peut aussi bien être opposée à 
un tiers-porteur qu'à celui au profit duquel la 
lettre de change a été tirée. — Hue combat cette 
dernière proposition ; et invoque M. Pardessus, 
Traité du contrat et de la lettre de change, 
n°515, M. Fournelsur les art. 112 et 367 c. com. 

Le 24 fev. 1817, jugement qui rejette le décli- 
natoire et condamne Héraud, par corps, au paie- 
ment.—Le 17 déc., même aunee, arrêt de la cour 
de Nimes , qui confirme; — Attendu que Jean 
Hue était un tiers-porteur; qu'il n'était ni prouvé 
niméme allégué qu'il eût participé en rien à la 
supposition du lieu qe prétendait être inter- 
venue dans la lettre de change dont il s'agit; que 
d'ailleurs , la traite en question était revêtue de 
toutes les formalités exigécs par la loi; qu'ainsi 
le tribunal de commerce était compétent , sous 
Dr les rapports, et avait régulièrement pro- 

€.» 

Pourvoi par Héraud, pour contravention aux 
art. 110, 112, et 636 c. com. 

Une des conditions essentielles de la lettre de 
change , est qu'il y ait remise d'argent de place 
en place. 

’art. 112 est formel; comment distinguer, avec 
l'arrêt dénoncé, les lettres de change négociées 
ou transmises à des tiers, de celles qui se trouvent 
cncore dans les mains du premier porteur? Com- 
ment conserver aux unes, plutôt qu'aux autres, 
leur caractère et leur effet, quand la loi les pros- 
crit toutes ?—I] n'est pas possible de croire qu’en 
rédigeant l’art. 112, le législateur n'ait pas prévu 
k cas où une autre personne que celle au profit 
de laquelle la lettre de change a été tirée en se- 
rai porteur, c'est-à-dire le cas le plus ordinaire. 


ARRÈT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lebeau, 
av. gén. ; —Attendu qu'il est établi, en fait, que 
la lettre de change dont il s'agit est régulière en 
sa forme ; qu'il n'est nullement prouvé qu'il n'y 
a pas eu remise de place en place, et qu'elle se 
trouve entre les mains d’un tiers-porteur qui au- 
rait même été étranger à cette supposition ; 
qu'ainsi la loi n’a pas été violée; — Rejette. 

Du 18 mars 1819. — C. cass., sect. req. — 
31 Henrion , pr. — M. Brillat, rap. — M. Jous- 
sehn, av. (1). 


(1) La cour de Bruxelles a également jugé plusieurs 
Dis que lasimulation dans une lettre de change, revélue 
de toutes les formes extérieures, ne peut étre opposée 
ru tiers-porteur qui n'a pris aucune part à la simule- 
ion. Telle est la décision des arrêts des 21 janv. 1813, 
} janv. et 16 avril 1819, 28 juillet 1820, et 12 février 
1822. 

2. Jugé de méme par l'arrét de le cour de Paris, rap- 
sorté Recueil périod. 1838. 2,114. 

3. Mais la simulation de lieu dans une lettre de change 
eut étre opposée au ticrs-porteur lorsqu'il est constant 
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$ XL. — Des personnes qui ne 


uvent faire ou 
signer des lettres de c 


ge. 


1. En général , il est permis à toute personne 
de prendre part au contrat de change. Cette 
régle souffre cependant — exceptions qui 
dérivent du même principe d'incapacité dont la 
loi civile frappe certains individus.— Ainsi, l'in. 
terdit, celui qui est pourvu d’un conseil judi- 


qu'il connaissait cette simulation ( c. com. 113). — 
(Leawenworth C. L. Fralx.) 

La Corn; — Attendu que si, dans l'origine , il y a eu 
traites veudues et achetées sur la place, ce qui était une 
opération commerciale, il est démontré par les pièces de 
Je cause, qu'au moins pour une partie des effets dout 
il s’agit, il y a eu ensuite novation, par l'acceptation 
no faite Laurent Fraix et Leroux, de cédules ou 
obligations portant intérêts payables de trois mois en 
trois mois; — Attendu, d'un autre côté , que les prêts 
d'argent que Fraix dit avoir faits à Leawenwortb, et 
pour raison desquels ce dernier aurait écrit les accepta- 
tions portées au bes des autres effets , ne peuvent en eux- 
mé mes être regurdés comme des opérations commercia- 
les ; — Attendu qu'il est avoué par Sébastien Fraix, 
dans la déclaration par lui faite devant le trat de 
sûreté, le 22 août dernier, que c'est lui, demeurant à 
Paris, quiatiré les effets dont il s’agit, et qu'il ne savait 
pourquoi il les tirait; qu'il résulte de cette déclaration 
et desdites pièces de la cause, qu'il n'était réellement 
que le préte-nom desdits Laurent Fraix ot Leroux, 
qu'il n'y a point eu de remise de place en place, et que 
lesdits effets appelés lettres de change ne sont que de 
simples promesses ; — Attendu, en ce qui touche Lau- 
rent Fraix, comme tiers-porteur d’une partie desdits ef- 
fets , que ledit Sébastien Fraix , prétendu tireur, est sou 
frère , et qu'il n'a point ignoré les faits ci-dessus ; que, 
dans ce cas, la faveur due à des tiers-porteurs ne lui est 
Le applicable ; — Attendu qu'il n'est point justifié qu'à 

‘époque desdits effets, Leavenworth fft le commerce, 
et que même le contraire est prouvé par deux jugemens 
contradictoires rendus au profit de ce dernier, l'un du 
27 floréal an 7, contre le sieur Lethens, par le tribunal 
civil de Paris, faisant tribunal de commerce de ladite 
ville, contre les sieur Berard et Cordier ; — Attendu que, 
dans cet état de choses, soit à raison de la matière, soit 
à raison de la personne, l'action ne pouvait être portée 
devant le tribunal de commerce de Paris, déclare É ju- 
gemens des 1er et 20 juillet dernier, nuls et incompétem- 
ment rendus, renvoie les parties à se pourvoir devant 

ui de. droit ; — Condamne Laurent Fraix en tous les 
: Pa ‘ordonne la restitution de l'amende. 

Du 9 déc. 1808. — Cour de Paris, 3° ch. —M. Agier, 
pr. — MM. Berryer et Picolet , av. 

4. La supposition de lieu ne peut être opposée, sur- 
tour à l'égard des tiers porteugs, lorsque la lettre de 
change était antérieure au code de commerce. 

(Puthmans C. Claes ). 

La Cour; — Attendu que les effets dont s'agit ont 
tous les caractères requis par les lois pour constituer des 
lettres de change, et qu'ils ont été créés antérieurement 
au re" jenv. 1808, époque à laquelle Je code de commerce 
est devenu obligatoire; — Attendu que, d'après l'usage 
constant du commerce, et la jurisprudence des tribu- 
naux , il suffisait, antérienrement au nouveau code de 
commerce, qu'un effet eût la forme extérieure d'une 
lettre de change pour fonder la compétence des tribu- 
naux de commerce, afin que la partie défenderesse, pour 
se soustraire à la juridiction de ces tribunaux , pũt être 
adraise à établir qu'il y aurait eu supposition de lieux 
ou de personnes , surtout à l'égard des tiers; condamne 
l'accepteur au paiement , etc. 

Du 18 juin 1808. — Cour de Bruxelles, 3e ch. — 


M. Michaux, pr. 
28. 
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eïaire ne sont pas liés par le contrat de change. 
— Ne sont pas non plus liés commercislement 
les femmes et les filles non marchandes publi- 
ques et les mineurs non autorisés à faire le com- 
merce, qui ont apposé leur signalure sur une 
lettre de change, soit comme tireur, accepteur 
ou endosseur. À l'égard des femmes et filles, leur 
engagement ne peut valoir que comme simple 

romesse ; à l'égard des mineurs, ilest nul, sauf 
es droits respectifs des parties, conformément à 
Part. 1312 c. civ. 

2. Toutefois cette incapacité cesse, lorsqu'au 
lieu de s'obliger ——— les incapables 
pe font office que de mandataires et de facteurs. 
«S'il était proaveé, dit Pothier, Contrat de change, 
# 28, que la femme d’un marchand est dans 
l'usage, de signcr au su de son mari, des lettres 
de change pour son mari, qui peut-être ne sait 

as écrire , sa signature , en ce Cas, serait vala- 
ble : mais ce ne serait pas elle qui serait censce 
contracter et qui s'obligerait , ce serait son mari 
qui serait censé contracter par le ministère de 
sa femme. n — Cette doctrine est journellement 
suivie devant le tribunal de commerce de Paris. 
Chez les petits négocians et marchands, on voit 
très-fréquemment la femme ou la fille de la mai- 
son tenir les livres, quittancer des factures, ré- 
gler les comptes et souscrire les eflets. Ce serait 
enlever une facalté très-précieuse anx marchands 
qui s’oceupent du matériel de leur commerce 


5. Jugé encore que la supposition de lieu ne peut 
être opposée au tiers-porteur de bonne loi, surtout si 
c'est l'accepteur, auteur lui-même de la sapposition , qui 
propose cette exception.— (C. com. 112.) 

est seulement dans l'intérét dos eudosseurs que la 
date de l'endossement est exigée; en conséquence, si les 
endosseurs ne se plaignent pas, l'accepteur ne peut op- 
poser l'absence ou l'irrégularité de la date : — (C. com. 
137. — ( Depaepe C. Dubois et consorts.) 

La Cour, — sur les concl. de M. Fouruier, av. gén.; 
— Attendu que Dubois, en souscrivant comme accep- 
teur la traite dont il s'agit à l'ordre de Leverriez, tireur 
lui-même, s'est soumis à en payer le montant à celui 
au profit duquel le contrat de change serait devenu par- 
fait par la voie de l'endossement, qui, dans l'espèce, 
est le complément de La lettre de change; : 

Attendu que, pe la série de trois endossemens con- 
seulis par des nègocians à Douai et Lille, la propriété 
de cet effet a été transmise à Joseph Depsepe, banquier 
à Gand; — D'où il suit que Dubois, acceptenr, n'est 

as recevable à opposer à Depaepe, tiers-porteur de 

onne foi, mi une prétendue simulation de lieu, ni la 
rectifitation des erreurs qui s'étaient glissées dans les 
deux premiers endossemens ; 

Qu'en effet, la supposition de lieu , si elle a été com- 
mise, étant l'ouvrage de Dubois lui-même, ou impu- 
table à son imprudeuce , ne peut lui servir pour frustrer 
le tiers-porteur, qui n'a nullement coopéré à la préten- 
due simulation ; 

Attendu d'ailleurs que Dubois n'a articulé aucun fait 
positif ni relevant propre à établir la supposition de lieu; 

Attendu, en ce qui concerne les endossemens , que le 
troisième , au profit de Depacpe, étant régulier, ayant 
pour date le 23 juillet 1809, il y a donc eu véritablement 
erreur dans les deux endossemens precédens, où le mois 
d'août de ia méme année se trouve mentivnne ; 

Attendu qu'aucun des endosseurs ui leurs créanciers 
n'ont élevé la moindre réclamation contre la rectifcation 


de cette erreur, qui a été corrigée par la mention du 
œois de juillet; 


EFFETS DE COMMERCE. —Secr. 1. — Ant. I.—Q XI. 


ue de les empêcher de pouvoir sobliger par 
intermédiaire des personnes qui partagent tous 
leors travaux. 

3. De ce que l'engagement des femmes et des 
filles non marchandes sur les lettres de change 
ne vaut que comme simples promesses , il n'en 
résulte cependant pas qu'elles ne soient justicia- 
bles du tribunal de commerce. — Voy. à cet 
égard l'art. 636, c. com., et voy. Commerce 
(actes de) et Compétence, où nous avons lrailé 
des diverses questions qui peuvent naitre des 
art. 113 et 636 c. com.— Il serait inutile d'yre- 
venir. 

4. Une autre question, fort controversée de- 
tant les tribunaux , s’est élevée au sujet de l'ar- 
ticle 1326 c. civ., qui exige le bon et approuve 
en toutes lettres de la somme contenue au billet 
non écrit de Ja main du signataire. On la tros 
vera discutée avec le développement qu'elle con 
porte, vo Obligation, où se placent naturelk- 
ment toutes les questions auxquelles a donné 
haissance ————— de l’art. 1326 c. ei.- 
Voy MM. Merlin, vo Billet, $ 1; Toullir, 
liv. 3, tit. 3,ch. 6, n° 284 et suiv.; M. Dur 
ton, sur l'art. 1326. | 


Une lettre de change souscrite par leur: 
approuvée et signée par La femme, est censée lire 
par tous les deux; cn conséquence la fennt, 
comme le mari, est justiciable des tribunaux 


Qu'il demeure donc constant que puisque Les er 
semens sont causés valeur en compte: ce qui sufil au 
termes des lois, les endosseurs sont censés avoir Cr 
senti à une transmission de propriété par la voie 0% 
merciale, et ne pas avoir eu l'intention de restra 
l'ordre à un simple mandat pour recevoir; 

Qu'uinsi Dubois , accepteur, ne peut arguer les end 
semens du ehef des prétendues irrégularités qui lait 
étrangères; he 

Par ces motifs, statuant entre les syndies prorisir! 
à la faillite de Joseph Depaepe. appelans et Charles De- 
bois dit Vandenbossche, intimé, met le jugement de 
est appel au néant; émendant , condamne ledit istst 
à payer aux appelans, ès-qualités , la somme de 11% 
frames, avec intéréts et frais, etc. 


Disposant entre la venve Hayne-Higuette et læ 
re , respectivement — et lesdits os 
provisoires à la faillite de Depaepe , intimé; — Al 
que la nature du titre employé par les intimes re 
nue comme ayant les caractcres d'uu effet commen": 
qu'ainsi les intimés ne peuvent le faire vuloir commt f! 
n'était qu'une obligstion civile ordinsire.— La cu 3 
le jugement dont est appel au néant: émedder 
qu'au moyen de la condamnation prononcét 
Dubois, —— les poursuites dirigées contre les 
pelaus sont devenues sans objet; eu consequent®t: 
charge les appelans des condamnations prononcées C8 
eux, etc. 

Du 20 août 1813. — Cour de Bruxelles. — * ceœ. 


Nota. La cour de Bruxelles a jugé, depuis, — 
contraire, par les motifs que l'art. 112 ot l'art: 
font aucune distinction relativement aux li pars 
d'effets , qui n'ont d'autre but que l'infraction ét, 
cle 2063 c. civ.. Woy. les arrèts de cette cour: ar 
M. Merlin, Répert., v Lettre de change. VX? 
dans notre Rec. pér., vol. 1839. 3, 79, un er — 
cour de Paris qui décide que l'accepteur est sauf! 
* pour opposer la supposition de lien de le part 

reur. 
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commerce et contraignable par corps ; elle peut 
étre condamnée —— sue son * 
alors même qu'elle n'est point marchande publi. 
que. (Cod. com., 113.) 


(Dame Despaleine C. Morin.) 


Lettre de change tirée de Clermont sur Al. 
bert, à Riom, ainsi conçue : « Au 20 juillet pro- 
chain, il vous plaira payer à l'ordre de M. Morin, 
la somme de 11,988 fr., valeur reçue comptant, 
que je passerai en compte sans autre avis... — 

n pour la somme de 11,988 fr. — Signé Des- 
— — Approuvé. Signé, femme Despa- 
eine. » — Protêt, demande en paiement soli- 
daire, formée devant le tribunal de commerce, 
contre le mari et la femme. — 4 août 1809 , ju- 
— qui condamne le mari et la femme soli- 

irement. — Appel — la dame Despaleine. — 
On a dit pour elle : L'effet ne peut être consi- 
déré comme lettre de change, parce que l’ar- 
tide 113 c. com. répute simple promesse la let- 
ire de change revêtue de la signature d'une 
femme non negociante ou marchande publique. 
Ainsi l'appelante n'ayant jamais fait aucun né- 
goce, sa signature sur un effet de change n'a 
pu la rendre justiciable des tribunaux de com- 
merce. Considéré comme simple promesse, cet 
effet est encore nul aux termes de l'art. 1326 c. 
civ. — L'effet du 4 décembre 1808 est bien re- 
vêtu du mot approuve ; mais cet approuvé n'in- 
dique point cette somme en toutes lettres.— 
Donc il n'y a point d'engagement de la part de 
la dame Despaleine. 


ARRÊT. 


LA COUR , — Attendu que la loi répute effet 
tcommerce , au moins quant à la compétence, 
hlettre de change, par cela même que l'enga- 
gement est contracté sous cette forme ; — Ât- 
tendu, au fond, que Ja signature n’est pas 
désavouée par la partie de Pages (la dame Des- 
paleine) , et que, par sa souscription , elle est 
devenue débitrice du montant de la lettre de 
change dont il s’agit : — Dit qu'il a été compé- 
temment , régulièrement et bien jugé. 

Du 22 novembre 1809. — Cour de Riom. 


SXL— De La législation applicable aux lettres 
de change créées en pays étranger. 


Nous avons vu | u’à présent quelles sont Îles 
—— de la ſoi française relativement à 

nature et à la forme des lettres de change ; 
mais les tribunaux sont quelquefois appelés à 
prononcer sur des effets crées en pays étrangers ; 
doivent-ils constamment — la loi fran- 
çaise à ces effets et les qualifier suivant les prin- 
cipes établis par cette loi? Cette grave question 
2, depuis long-temps, divisé les jurisconsultes 
et les tribunaux. 1e uns posent en principe 
absolu que les contrats sont toujours censés pas- 
sés là où est payable la dette dont ils contien- 
nent l’obligation. Ils se fondent sur la loi ar, 
f. de oblig. et act. Les autres soutiennent que 
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cette loi dispose seulement que la loi du paie- 
ment exerce son influence sur l'exécution des 
engagemens ; mais que la forme tant intrinsèque 
qu'extrinsèque d'une lettre de change, d’un Dit. 
let à ordre ou d'un endossement , est regie par 
la loi du lieu où le contrat a été fait. Si on leur 
oppose Voët sur les Pandectes , liv. 22, tit. 4, 
$ 10; Dupuis de la Serra, Art des lettres de 
change, ch. 15!, n° 12; Pothier, du Contrat de 
change, no 155 , ils répondent que les passages 
de ces auteurs, lus attentivement, ne se rappor- 
tent qu'à l'exécution de l'obligation et nullement 
à sa forme. Au contraire, ils s'appuient sur les 
passages plus formels des auteurs anciens et mo- 
dernes que voici : Puttman , Principes du droit 
en matière de lettres de change, $ 107, Remarg. 
C. Beck, du droit de change, ch. 2,3, no 4: 
Boëbmer, Consultations, t. 1, p. 1, Rép., 46; 
Spiegel, Introd. au droit de change. ch. 2, 10; 

ommel » Obs. 499; Leyser, Médit. sur Les Pan- 
dectes, spec. 73,$ 3; M. Pardessus . n° 1485, 
2° édit.; M. Vincens, t. 2, n° 182: M. Merlin, 
Rép., vo Lett. de ch, $ 2, n° 8. Cette der- 
niere opinion est sans contredit celle qu'il faut 
suivre; mais la difficulté est celle de savoir d'un 
côté ce qui tient à la forme, à la perfection, à 
la nature du contrat, à son essence, à l’éten- 
due des droits et des devoirs des parties ; et de 
l'autre ce qui se rapporte particulièrement à 
l'exécution. Nul doute que lorsqu'il s'agira de 
décider si un tel effet est lettre de change , ai 
un tel endos est ou n'est pas régulier, translatif 
de propriété ou simplement constitutif de 
curation , il faudra dire qu'il s'agira de l'essence 
du contrat et de sa nature. Mais Jes conditions 
requises pour que Le porteur puisse exercer son 
recours, tiennent-elles à la nature et à l'eten- 
due du contrat de change , ou à som exécution ? 
{J’or. les arrêts qui suivent, et M. Merlin, 
vo Protét, $ 9.) 


C'est la loi du lieu où une leitre de change est 
pay able, qu'il faut prendre pour règle de la ré- 
gularité d'un endossement de ceite méme lettre 
de Es et non la loi-du lieu où cet endosse- 
ment a èlé fait. 


1r° espèce. - ( Hertthayum Cessele C. Dumont. } 


Le 3 juillet 1804 , Ernest Dumont, de Franc- 
fort, tire sur Salingenslatt , de Mayence, deux 
lettres de change payables le 6 juillet. Ces let- 
tres sont endossées par Dumont au profit de 
Hertthayum Cassele, de Mayence. Les endosse- 
mens n'enoncent ni la date ni le lieu où ils ont 
été faits. Cassele presente à l'échéance les let- 
tres de change à Salingenslatt qui refuse Le paie- 
ment, attendu que lord. de 1973 rer que 
l'endossement , pour étre valable, daté, 
qu’un endossement sans date ne vaut que comme 

rocuration , et que Dumont etant en faillite, 
A procuration par lui donnée est devenue ca- 
duque. Cassele repond que ce n'est pas pat.les 
lois du Jiea où une lettre de change est payable 
qu’il faut juger la validité d'an endossement , 
mais par celles du lieu où l’endossement a ête 
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fait : qu'il est constant que les lettres de change 
ont été endossées à Francfort; que suivant l'usage 
de cette ville, les endossemens non datés n'en 
transfèrent pas moins la proprieté. 

Jugement dutribunaldecommercede Mayence, 
qui, sans avoir égard à l'usage dont la preuve 
est offerte par Cassele, déclure que les endos- 
semens dont il se prévaut n'étant pas revêtus 
des formalités prescrites par l'ord. de 1673, ne 
lui ont point transféré la propriété des lettres 
de change. — Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR , — Attendu, en fait, que les let- 
tres de change dont l'appelant est porteur ont 
été faites et tirées sous La date du 3 juillet 1804, 

Ernest Dumont à Francfort, sur Salingens- 
att, de Mayence, pour être payées à Cassele, 
que ces lettres de change ont ensuite été endos- 
sées par Dumont au profit de l'appelant Hertt- 
hayum Cassele, de Mayence ; que les endosse- 
mens sont sans date et sans lieu ; —Attendu , en 
droit , qu'il est de principe, en matière de com- 
merce, que l’on doit suivre la loi du lieu où le 
iement d'une lettre de change peut être ré- 
clamé et suivi ; d'où il s’infére que, dans l'espèce, 
les endossemens n'ayant point eu lieu suivant 
Je vœu des art. 23, 24 et 25, tit. 5, ord. 1673, 
les lettres dont l'appelant est porteur doivent 
être répatées appartenir à Ernest Dumont qui 
des a endossées; que l'appelant , demandeur ori- 
inaire, était donc sans qualité et sans droit pour 
b rmer la demande du paiement desdites let- 
tres de change a son profit ; — Attendu que l’ap- 
pelant dans l'alternative d'en demander le paie- 
ment ou à Francfort, pays étranger , ou à 
Mayence, dans l'empire français, ayant fait 
choix du tribunal de commerce de cette der- 
nière ville, lieu du domicile des deux parties, 
à l'effet d'obtenir un jugement pour ramener 
lesdites lettres de change a exécution , s'est sou- 
mis volontairement sur la validité des endosse- 
mens dont il s’agit, aux lois précitées ; que sous 
ce double rapport, la demande de l'appelant 
ne peut être accueillie ; que, par conséquent, il 
sera inutile d'admettre l'appelant à la preuve 
par lui offerte ; — Confirme (1). 
Du 20 frim. an 14. — C. de Trèves. 


(1) s° espèce. (Lefebvre C. Vanderwasteyne.) 

Vanderwasteyne tire de Bruxelles trois lettresde change 
à son ordre sur Nicole à Amsterdam. Ces traites sont pas- 
sées à Lefebvre par un endos non daté. Nicole accepte 
sans avotr provision, mais sur la promesse d'une consi- 
guation. S'apercevant qu'il a été trompé, fl intente au 
tireur uneactionen restitution de ses acceptations, et ob- 
tient un jugement qu'il ne peut more à exécution at- 
tenda l'insolvabilité de Vanderwasteyne. Alors il essigne 
Lefebvre, également en restitution, se fondsnt sur ce 
qu'il n'est pas proprietaire des traites parce qu'il ne les 
possède qu'en vertu d'un endos nou daté. Lefebvre ré- 
las que l'action est prématurée; que Nicole pourra se 
aire du moyen qu'il invoque une fin de non payer; que 
de reste, Nicole n'intente cette action devant un tribu- 
nal français que parce qu'il sait qu'en Hollande où les 
traites sont payables, le moyen tiré du défaut de date de 
l'eudos ne réussirail pas. — Jugement du tribunal de com= 
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Jugé, au contraire , que c'est La loi du lien où 
une lettre de change a été confectionnée, qu'il 


faut consulter pour en régler la forme, et non la 


Loi du lieu où La lettre de change est payable. 
(Seiths C. Geits.) 


Seiths, de Mayence, se trouvant à Manheim, 
signe au profit de Wurtzweiller, Juif, un 
Éinict par lequel jil s'obligefde payer, soit à lui 
soit à son ordre, une certaine somme qu'il a 
reçue, et d'effectuer ce paiement soita Manheim, 
soit à Mayence. | 
Wurtzweiller passe cet effet à Geist, qui, 
faute de paiement, le fait protester comme let- 
tre de change, et assigne le souscripteur devant 
le tribunal de commerce de Mayence. Seiths 
décline la compétence sous le prétexte qu'il 
n’est pas commerçant et que l'effet dont il s’agit 
n'est pas une lettre de change. 
Jugement qui rejette le declinatoire. — Au 
fond , jugement par défaut.—Appel par Seiths : 
sur l’incompétence , il soutient que comme il est 
cultivateur , le tribunal de commerce ne serait 
compétent qu'autant qu'il s'agirait d’une lettre 
de change ; que, suivant les lois françaises, l'effet 
dont il s’agit n'est pas lettre de change puisqu'il 
n'y figure que deux personnes; qu'il n'y a pas 
non plus remise de place en place, puisqu'il a 
recu la somme à Manbeim et qu'il s'est oblire 
de la rendre à Manheim ou à Mayence. — Que 
vainement on opposerait que, d'après les usages 
de Manheim , un pareil effet est considéré 
comme lettre de change , parce que c’est la loi 
du lieu où on demande le paiement d’un effet 
qu'il faut consulter pour savoir quel est le ca- 
ractère de cet effet; que c'est ainsi que cela a 
été souvent décidé. — Au fond, il soutient que 
l'intimé'doit prouver , aux termes du décret du 
17 mars 1808 , concernant les Juifs, que la va- 
leur lui a été fournie entière et sans fraude. 
Geist soutient que le tribunal de commerce 
était compétent, pre que l'effet devait ètre 
apprécié et qualifié suivant les lois et usages du 
lieu où il avait été fait , et qu'il n'était pas dou- 


merce de Bruxelles, qui déclare l'endossement irrégulier 
et nul, aux termes des art. 33 et 25, tit. 5 de l'ord. de 
1673, admet Nicole à compenser le montant de son ac- 
ceptation avec les condamnations prononcées à son profit 
contre Vanderwasteyne, tireur; — Appel. 

La Cour ; — Attendu que la lettre de change acceptée 
par l'intimé est payable à Amsterdam; qu'ainsi les con- 
testations relatives aux formes et à la validité des ordres, 
pour en opérer la transmission par l'endossement da ti- 
reur , doivent se décider d'après les lois commerciales du 
lieu du paiement. L. 31, f. de oblig. et act. ; 

Attendu que la demande en restitution de l'effet doat 
s'agit, formée contre l'appelant, comme détenteur ssus 
cause, est abandonnée au mérite de l'action en paiement 
de cet effet, qui doit s'intenter à Amsterdem: — D'où il 
suit qu'il y a mal jugé, en ce que ls premier juge a pris 
pour base de sa décision l'ordonnance de cominerce de 
France de 1673; —Met l'appellation et ce dont est appel 
au néant ; émendant, déclare l'intimé non-recevable, sauf 
à lui à faire valoir ses moyens, et là où il appartiendres. 
— Condamne l'intimé aux dépens, lant de cause princi- 
pale que d'appel. 

Du 20 janvier 1808.—£our de Bruxelles. 
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teux que dans ce lieu, l'effet en question avait 
le caractère d'une lettre de change. — Que si 
usteurs fois, la cour avait decide que c'etait la 
oi du lieu où le paiement était demandé qu'il 
fallait consulter, elle était revenue sur cette 
jurisprudence. — A l'égard du décret de 1808, 
il objecte que ce décret exempte de la preuve 
andée les obligations souscrites par des mar- 
chands et il offre de faire la preuve que le sous- 
cripteur faisait le commerce à l'époque de la 
souscription de l'effet. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que l'effet dont il 
s'agit a la forme d'une lettre de change d'après 
les usages du lieu où il a été fait. et que les tri- 
bunaux de commerce sont compétens pour cen- 
naître des lettres de change entre toutes per- 
sonnes ; d’où il suit que le tribunal de commerce 
de Mayence a pu , dans l'espèce , se déclarer com- 

t; — Mais qu'il n’en résulte pas pour cela 
que l'appelant doive être considéré comme uégo- 
ciant ou marchand ; 9 sur l'exception par lui 
opposée , il ÿ a lieu, dans l'espèce, à l'applica- 
tion du décret du 17 mars 1808, relatif aux 
créances des Juifs, l'intimé ayant soutenu et mis 
en fait , qu’à l’époque où l'effet dont il s'agit a 
été donné , l'appelant faisait négoce et pouvait 
être rangé dans la classe des marchands , et l'ap- 
pelant ayant soutenu lecontraire;—Par ces mo- 
tifs, sans s'arrêter à l'exception d'incompetence 
opposée par l'appelant et dont il est dé houté, 
avant faire droit au principal , charge l'intimé de 
poonre que l'appelant, à l'époque où ila donné 
'efet en question, exerçait le commerce, la 
preuve du contraire réservée à l'appelant (1). 

Du 28 avril 1809. — Cour de Trèves. 


(1) Jagé aussi que c'est la loi du lieu où le contrat de 
change a été formé qu'il faut consulter pour régler l'é- 
tendue des droits résultant de ce contrat . et non pas la 
Joi du Lieu où la lettre de change est payable. — Ainsi le 
porteur d'une lettre de change tirée de France sur l’An- 
Bleterre, à trente jours de vue, ne peut exiger le paie- 
ment contre le cédant que trente jours aprés le protèt 
faute d'accepter, encore que de ce protét il résulte que le 
tiré est inconnu au lieu indiqué pour le paiement, et ce 
conformément aux art. 13ret 163 c. com.,et contrairement 
À l'usage suivi À Londres, qui est d'exercer le recours im- 
médisioment. (Desmedt C. Baligand). 

Le 29 mai 1814, Wiadler, Anglais, tire de Paris, ordre 
Peregeaux-Laffite et Ce, sur Sutturlant, à Londres, une 
lettre de change de 8o Liv. sterl., payable à trente jours 
de vue. — Elle est endossée À Vanderstraeten-Desmedt : 
négociant à Gand, qui la passe à Baligand. Ce dernier 
endossement se fait à Gand. 

Le 19 sept. 1814, la traite est protestée à Londres faute 
d'acceptation. Le protét constate que la personne sur qui 
elle est faite est inconnue dans le lieu indiqué pour le 

aiement.—Le 3 oct. Baligand dénonce le protét à Van- 

stracten-Desmedt, et agit en remboursement.—13 oct., 
jugement du tribonal de commerce de Gand, qui con- 
damne Vanderstraeten-Desmedt à rembourser le montant 
de la lettre de change, avec les accessoires. 

Appel : on a dit que la traite en question , payable à 
trente jours de vue , n'était pas éehue l'époque de la de- 
mande; qu'elle n’échéait que le19 octobre, c'est-à-dire trente 
jours après le protét faute d'acceptation; que, d'après 
l'article +63 da code de commerce , le porteur n’est pas 
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Axrr. IT.—De la forme du billet à ordre. 


1. Le billet à ordre est un effet souscrit par 
ane personne a l’ordre d'une autre personne et 
conterrant promesse de lui payer une certaine 
somme à une — déterminée. Le billet à or- 
dre n'est pas par lui-méme , comme la lettre de 
change, un acte de commerce ; mais il contracte 
cette qualite lorsqu'il est souscrit par ua négo- 
eiant ou pour une opération commerciale. Alors; 
il jouit des privilèges attachés à la lettre de 
change , et en même temps il est soumis presque 
aux mêmes règles. Nous avons traité, vo Com- 
pétence, section V, des billets à ordre sur les- 
quels figurent la signature de négocians et de 
non-négocians. Nous nous bornerons donc à y 
renvoyer nos lecteurs pour ce qui concerne Ja 
compétence et la contrainte par corps. Nous ne 
pouvons également que renvoyer au mot Com- 
merce (acie de) pour les cas où un effet à ordre 
sousçrit ou endossé par un non-commerçant peut 
être consideré comme acte de commerce. 

2. Le billet à ordre doit, comme la lettre de 
change, énoncer 1° la date, 2° la somme à payer; 
3° le nom de celui à l'ordre de qui il.est sous- 
crit; 4° l'epoque du paiement ; 52 la wleur four- 
nie en espèce , marchandises en compte ou de 
toute autre maniére. (/oy. v° Compétence , sec: 
tion V, art. 1°°.) Sur ces diverses formalites, on 
peut consulter ce que nous avons dit dans le pré 
cédent article en parlant de la lettre de change. 


dispensé du protèt faute de paiement , par le protèt fante 
d'acceptation; que la demande en remboursement était 
donc prématurée. 

L'intimé « répondu que les dispositions du code de 
commerce n'étaient point applicables; que la traite en 
question étant Au à Loudres , c'était la loi de celieu 
qui devait régler la contestation : que , d'après l'usage de 
Londres , le porteur d'un effet protesté faute d'accepta- 
tion pouvait exercer son recours sans devoir attendre l'é- 
chéance.— Arrét,. 

La Cour ; — Attendu que ce sont les lois du lieu où se 

asse le contrat de change qui sont applicables pour déci- 
* les questions entre les parties contractantes, sauf à 
examiner si les formalités ont été observées au lieu où 
l'acceptation ou le paiement doivent se faire d'après la 
législation y existante ; 

Attendu que, d’après l’ensemble des art. 131 et 163 c. 
com., un effet à plusieurs jours de vue doit être pré- 
senté à l'acceptation, et que ce n'est que du jour de Ja 
présentation au heu indiqué par l'effet que les jours de 
vue commencent à courir; — Que cette présentation au 
domicile indiqué est indépendaute de l'existence ou non. 
existence de la personne à laquelle la présentation devait 
être faite : : 

Attendu que dans l'espèce l'effet étant payable ätrente 
jours de vuc, ce n'est que trente jours apres les devoirs 
faits à Londres, constatant que le tiré ne se trouvait au 
lieu indiqué, et le protét y fait faute d'acceptation , que 
le paiement de la lettre de change échéait ; —D'où il suit 
que lorsque la présente action a été intentée, l'effet n'était 

as encore échu, par conséquent TU l'intimé n’était pes 
ondé à en dense le paiement à l'appelant, qui, jus- 
qu'à l'échéance de l'effet n'était ultérieurement tenu que 
de donner csution pour ce paiement, si le cautionnement 
lui avait été demandé : — Met ce dont appel au néant, 
émendant , déclare l’intimé dans ses conclusions prises 
en première instence non-recevable et mal: fonde. 

Du 4 février 1815.—Cour sup. de Bruxelles.—1re chu 
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Ces mots ou en sa fareur, qui dans un billet 
suivent immédiatement ceux-ci , je paierai à un 
tel, ne sont pas équivalens des mots ou à san or. 
dre. En consèquence , un pareil billet n'est pas 
transmissible par La voie de l'endossement. 


(Parent C. Virnot frères. ) 


Le 22 avril 1809 , Parent a souscrit un billet 
de 2,985 francs, payable au sieur Vueghs ou en 
sa faveur. Ce dernier a passé ce billet à f'ordre 
des frères Virnot, qui l'échéance, en ont de- 
mandeé le paiement à Parent. Celui-ci a refusé, 
prétendant le billet n’était pas négociable , 
et qu'il avait à opposer une compensation à 
Vuegbs. Des arbitres condamnèérent Parent à 
payer aux frères Virnet le montant du bifiet 
qu'ils ont considéré comme un effet de com- 
merce.—Appel. Parent a soutenu que les mots 
ou en sa faveur, qui se trouvent dans ce billet , 
n'étaient pas des epuivalens des mots ou à son 
ordre, qu'ainsi le billet n'était pas négociable. 
Les frères Virnot répondaient que ces mots ou 
en sa faveur, seraient inutiles, si, dans leur 
sens naturel et d'aprés l'intention des parties , 
ils n'équivalaient pas aux mots ou à son ordre, 
et ne rendaient pas le billet transmissible par la 
voie de l'endossement ; que , par conséquent , le 
bon ou billet dont it s'agit devait étre regardé 
eomme un véritable effet de commerce. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant qu'en principe 
général et dans les transactions ordinaires, le 
signataire d'une obligation quelconque peut op- 
poser au cessionnaire ou porteur de cette obliga- 
tion les mêmes exceptions qu'il pourrait oppo- 
ser au premier créancier ou propriétaire ; que 
Jes lois commerciales ont établi à ce principe une 
exception pour les letires dej change et billets à 
ordre ; mais que cette exception exorbitante du 
droit commun doit, comme tout autre privilege, 
étrerenfermée dans ses termes, et ne peut s'éten- 
dre à d'autres obligations ; — Considérant que le 
billet en question est ainsi conçu : Bon pour..…., 
que... ,à M. Mathieu Vueghs, ou en sa faveur, 
valeur échangée avec ledit sieur ; que ces mots, 
en sa faveur, ne peuvent être considérés comme 
équivalens des mots à ordre, qu'un tel billet 
pouvait , comme tout autre, être cédé ou trans- 
porté à des tiers, mais que les sieurs Virnot, ces- 
sionnaires , ne peuvent réclamer les droits que 
les lois commerciales accordent aux porteurs des 
véritables effets de commerce : — Dit qu'il a été 
snal jugé , etc. 

Du 24 oct. 1809. — C. de Douai. 


Sous l'ord. de 1673, l'énonciation suivante, va- 
leur pour les bons offices que j'ai reçus de lui, 
était insuffisante pour exprimer la nature de 
La valeur fournie dans un billet à ordre. (Tit. 5, 
art. 23 et suiv., ord. 1673.) (1). 


(1) Sur la mention de l'espèce de valeur fournie, way. 
aussi notre Rec. pér. 18235, 1, 49.—1826, 3, 134. 
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(Dame de Cheiseul C. Seresire.} 


Le 25 therm. an 6, la dame Choiseul Stainvill 
avait souscrit, au profit de Remy Lierval, u 
billet à ordre de 8,040 liv. payable lors de la le 
v£e du sequestre apposé sur ses bieus. Au dos se 
trouvent écrits ces mots : Je prie la citoyenne 
Choiseul de payer au citoyen Jean Sevesire, 
Hilaire, le billet ci-joint, pour les bons o 


4 j'ai recus de lui. A Paris, le 30 vent. an b, : 


ierval. | 
Sevestre, après le décès de Lierval, exerça des 


poursuites contre la dame de Choiseul qui refusa” 


de payer ; un jugement par défaut la condarmna. 
Dans l'intervalle de la demande de S&evestre au 
jugement par défaut , la dame de Choiseul avait 
oblenu des héritiers Lierval, quittance du mon- 
tant du billet, Munie de cette quittance, elle 
forma opposition , et prétendit.que ce qui était 
écrit au dos du billet ne constituait pas un ordre; 
qu'aux termes de l'ordonnance du commerce, la 
simple signature n'était qu’un acquit pour pece- 
voir ; que la valeur énoncee n'étant pas en argest 
ou en marchandises , on me pouvait attribuer à 
cet écrit l'efet d'un ordre; qu'on ne pouvait con- 
sidérer ce même écrit que comme une donation 
qui était nulle dans sa forme, aux termes de 
l'ordonnance de 1931; que La propriété du billet 
n'avait donc jamais cessé J'appartenir aux béri- 
tiers Lierval , et que, par conséquent , elle etait 
libérée valablement par le paiement qu'elle leur 
avait fait. | | 

Le 7 messidor an 10, le tribunal civil de Paris a 
démis la dame de Choiseul de son opposition, sur 
le fondement que l’ordre et le protèt lui Je 
été dénoncés, elle n'avait pas pu payer à d'av- 
tres qu'à celui qui avait fait faire le protèt, el 
qui était porteur du titre.—Appel. Le 24 therm. 
an11,et leg nivôse an 12, arrêts par lesquels 
la cour de Parisadopte les motifs du jugement et 
le confirme. 

Pourvoi par la dame deChoiseul, 1° contraven- 
tion aux art. 23, 24 et 25, tit. 5 de l'ordonnance 
de 1673 , en ce qu'on a donné l'effet d'un ordre à 
une simple signature qui ne devait servir que 
d'endossement, l'écrit au dos du biNet n'énon- 
çaot pas d'autre valeur fournie que les bons soins 
que Lierval déclarait avoir reçus de Sevestre ; 
29 contravention à l'ordonnance de 1931 , à celle 
de 17935, et à la loi du 17 niv. an 2, en ce que 
cet ordre devait être considéré comme un legs ; 
que cette donation ou ce legs n'était pas valable, 
n'ayant pas élé fait dans la forme établie par les 
— de 1731 et 1734, et que l'une ou FPautre 
était au moins réductible, suivant la loi du 37 
nivôse. 


ARRÊT. 


LA COUR, —sur les conclusions conformes de 
M. Pons, subst.; — Vu lesart. 23, 24 et 25, tit. 
5 de l'ord. de 1633, dont les dispositions ont éte 
rendues communes aux billets à ordre. — « 
sidérant que le billet souscrit par la dame de 
Choïseul , au profit de Remy Lierval , était pays- 
bleà lui ou à son ordre; que l'ordre étant au dos 
et daté, contient le nom de celui à qui il esè 














La 
















, et qui en à fourni la valeur; que l'arti- 
n’exige point strictement que la valeur ait 
fournie en argent ou marchandises, pourvu 
‘elle ait eté fournie de toute autre hanière , 
ele prix des soins donnés par Sevestre à Remy 
erval était üne välear , et que personne mieux 
e Lierval lui-même n'avait pu apprécier cetté 


et la loi du 19 niv. an 2, n'ont aucune gp- 
j èce >) — Rejette. ; 
Du 13 ventôse an 13.—C. cass., section civ.— 
. Malevifle, pr. — M. Lasaudade, rapp. — 
. Mailhe et Becquey, av. 


Des billet à ordre conçus valeur en réglement 

l de ce jour, et souscrèts par suite d'une venié 

d'immeubles, sont des effets de commerce, et par 

conséquent doivent être soumis à la juridiction 

commerciale , s'il est établi d'ailleurs que la 

vente des immeubles était faite en vue d'opéra- 
tions de commerce. (C. com., 188.) 


(Levavasseur C. Johannon et compagnie.) 


Levavasseur achète de Delnuroy et Simons 
une ie de domaines nationaux} le prix est 
stipulé payable en effets de commerce. Le 24 
prairial an 13, Levavasseur souscrit à l'ordre de 
ses vendeurs 33 billets causes valeur suivant ré- 
glement de ce jour , les billets sont immeédiate- 
ment s à l’ordre de Johaunon ét compagnie. 
— À f'échémee, protét; assignation devant le 
tribunal de commerce. — Levavasseur propose 
un dcclinatoire. Le 23 frimaire an 14, jugement 
qui le rcjette. — Appel par Levavasseur. 


— — — 


ARRÊT. 


| LA COUR ; — Faisant droit sur l'appel da jn- 
| ent rendu au tribunal de commerce de Paris, 
| 25 frimaire an 14 ;— Considérant qu'il résulte 
des pieces de la cause, d’une part, que partie 
da prix de la vente des immeubles dont ils'agit, 
a été stipulée payable en effets de commerce, et 
| d'autre part que cette vente d'immeubles était 
faite en vue d'opérations de négoce : Dit qu'il à 
été competemment et bien jage. 
Du 11 mars 1806. — Cour de Paris, 2° ch. — 
M. Blondel , président. — MM. Bonnet et Thé- 
venin, avocats. 


Un billet à ordre, concu simplement valeur 
reçue, n'a pas le caractère d'un billet à ordreet 
ne doit être considéré que comme simple pro- 
messe ; en conséquence , La propriété n'en peut 
ètre transférée par voie d'endossement, mais 
seulement par cession faite dans les formes pres- 

| crites pour les conventions ordinaires. ( Code 
com., 188.) 


(Pouguet C. Voisard.) 


LA COUR ;— Vidant le partage, considérant 
que l’une des conditions qui, suivant la loi, ca- 
ractérisent le billet à ordre , est qu'il énonce la 
l:'valeur fournie en espèces, en compte, en 
marchandises ou de toute autre manière.—Que 
L billet dont il s'agit portant yaleur reçue sans 


| —— 
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a ucune spécification de cette valeur, it en résulte 
u’il n'a pas le caractère de billet à ordre ,et ne 
doit être considere que comme simple promesse; 
que, par une conséquence ultérieure , Besance- 
not ne pouvait en transférer la propriété à Voi- 
sard que par une cession fait dans Ja formé 
pions pour les conventions ordinaires; que 
endossement étant un mode uniquement établi 
ur les effets de commerce, celui souscrit au 
profit de Besancenot n'a transféré à Voisard , sur 
cel effet, ni droit ni pouvoir de le négocier, et 
que ce dernier n'avait d'action que contre Besan- 
cenot avec lequel il avait traité: par ces motifs, 
réforme le jugement d'instance (1). 
Du ar dec. 1811. — Cour de Besançon. 


() Jugé de même qu'on considère comme simple pro- 


messe le billet à ordre causé seulement valeur recue ; 


en conséquence l'inobservation des règles relativés ax dé- 

lei du protét des lettres de change — pes lere- 

cours da porteur contre l'endosseur. (C. com. 188.) 
(Dufau C. Spath et Schultz. ) 

Le 8 février 1810, Fournet, de Lyon, souscrit un billet 
ainsi conçu : — « Au 30 juin prochain , je promets payer 
à l'ordre de M. J. F. Dufou fils aîné et compagnie, la 
somme de 3,281 liv., valeur reçue desdits. Lyon, le 
8 février 1810. B. p. 2,281 liv. 19 sous. Signé Fournet. 
— À mou domicile, grande rue de l'Hépitel, n° 19, à 
Lyon. « La maison Dufau passe ce billet à l'ordre de 
Spath et Scbultz. — Le billet ne fut point payé. — Le 
protét n'en fut fait qu'un mois après l'échéance. — Spath 
et Schultz renvoyèrent le billet au sieur Dufau, sur lesquels 
fl forme une autre traite en remplacement. La maison 
Dufau fit honneur à cette dernière traite; mais elle as- 
signa Spath et Schultz en remboursement du premier 
billet, prétendant que ces derniers avaient perdu tout 
recours, tant à cause du protét tardif, que par l'expira- 
tion du délai accordé pour l'exercice de l’action en ga- 
rantié.—Spath et Schultz répondirent qu'ils n'avaient pu 
encourir aucune déchéance, parce que le billet n’énon- 
çant pas la nature de la valeur fournie, ne pouvait être 
considéré que comme un simple billet, auquel les prin- 
cipes sur les lettres de change n'étaient pas applicables. — 
Jugement du tribunal de Spire contre Dufau. 

La Cour, — Attendn qu'aux termes de l'art. 188 da 
code de commerce, un billet à ordre doit éñnoncer non- 
seulement que la valeur a été fonrnie, maïs anssi la ma- 
nière dont elle a été faite; et que le billet en question 
n'ayant pes satisfait à cette disposition, n6 sauraît être 
considéré que comme simple billet ; — Par ces motifs, 
met l'appel au néant, avec amende et dépens. 

Du 1+ février 1812.—Cour de Trèves. 


2. Jugé au contraire qu'uu billet à ordre qui n'énonce 

as en quoi la valeur à été fournie, est transmissible par 
Î, voie de l'eandossement , même apres son échéance, sans 
que le porteur soit obligé de signifier la cession au sous- 
cripteur (C. com. 188 À 

La loi du 10 septembre 1807 { qui autorise l'arresta- 
tion provisoire des débiteurs étrangers), peut être invo- 
quée par uu Belge, cessionnaire d'une créance souscrite 
par un élranger, au profit d'un autre étranger? 

Heatbcote C. Grutter.) 

Le 11 avril 1821, Heathcote, Anglais, souscrivit deux 
billets à ordre, chacun de 1534 fr. au profit de la deme 
Griset, Française, prysbles à trois mois de date, et causés 
valeur reçue. — Ces billets passèrent ea plusieurs mains 
per voie d'endossement. — Le dernier endossement eut 

ieu après leur échance , au profit de Grutter, demeu- 
nant à Bruxelles. — En octobre 1821, Heathcote se trou- 
vant À Bruxelles, y fut incarcéré à la requête de Grutter, 
ca vertu de ls loi du 10 du septembre 1807.—11 demanda 
son élargissement, se fondant , 1° sur ce que les billets, 
par lui souscrits, n'énonçant pas en quoi la valeur avait 
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Entre Le souscripteur et Le bénéficiaire d'un 
Lillet à ordre, causé seulement valeur reçue, 
le défaut d'expression de La nature de la valeur 
_fournie peut ètre suppléé par des preuves extrin- 
sèques, par exem Le, Les énonciations de livres 
de commerce. — En consèquence, un tel billet est 
commercial de sa nature et par suite , en cas de 
faillite de l'un des souscripteurs , le bénéficiaire 
peut actionner le co-souscripteur même non 
négociant, à fournir caution. ( C. comm. , 188 


et 448.) 
(Hardiau C. Boutard.) 


En 1814, Hardiau , négociant , et son épouse, 
souscrivent solidairement des billets à l'ordre de 
Boutard , également négociant; la cause de ces 
billets est exprimée par ces mots : valeur reçue. 
Hardiau tombe en faillite. Boutard assigne la 
femme et pour la validité de la 
mari, en paiement des billets ou à fournir cau- 
tion aux termes de l’art. 448 c. com.—Les dé- 
fendeurs soutiennent que les billets n'elant 
causés que valeur reçue ne sont pas des obliga- 
tions commerciales et que dès lors l’art. 448 n'est 
pas applicable. — Le 17 novembre 1815 , juge- 
ment du tribunal civil d'Angers, qui condamne 
la dame Haerdiau, sous l'autorisation de son mari, 
à payer... , si mieux n'aime fournir caution 
dans'ie mois... , et déclare le jugement commun 
au sieur Hardiau pour son exécution; —u Attendu 
que la créance des sieurs Boutard est justifiée par 
la représentation del'extraitde leurs livres, attes- 


été fournie, n'étaient point de véritables billets à ordre, 
mais seulement des promesses ou obligations ordinaires, 
non susceptibles de cession par voie d'endossement ; — 
2° Sur ce qu'en tous css l'endosseinent au profit de Grut- 
ter ne pouvait produire aucun effet, étant postérieur à 
l'échéance des billets dont il s'agit; — 3° Sur ce que, 
daus la supposition même que cet endossement füt va- 
lable et équivalent à un acte de cession, du moins celte 
cession aurait-elle dû étre signifiée au débiteur, confor- 
mément à l'art. 1698 c. civ.; — Enfin sur ce que le loi 
du 10 septembre 1807 ne pouvait étre invoquée par un 
Belge, cessionnaire d'une créance sou:crile par un ctrao- 
7 ger, au profit d'un autre étrenger. 

Jugement du tribunal de Bruxelles qui déclare non- 
recevable et mal fondée la demande à fo d'élargissement. 
— Appel. 

LA Coca aÂttendu qu'ua billet à ordre, causé 
valeur reçue, est transmissible par la voie d'endosse- 
ment, méme sprès son échéance , et quoiqu'il n'exprime 
pas en quoi la valeur a été fournie; — Attendu que l'or- 
dre rend celui à qui il est passé, proprietaire incommu- 
table, sans qu'il soit besoin d'en donner connaissance au 
débiteur otiginaire, qui a permis à son créancier de 
transmettre ses droits par un simple endossement, et 
qui d'avance a tenu pour signifié et accepté le transport, 
à quelque personne qu'il fût fait. 

Attendu qu'à l'audience du 7 de ce mois, l'intimé « 
prété le serment à lui déféré d'office par un arrêt du 4 dé- 
cembre 1821, en présence de Me Debavsy, avoué de l'ap- 
pelant, après quoi cet avoué a déclare n'avoir aucuue 
observation À faire ; — De tout quoi il résulte que l'intimé 
ayant prouvé qu'il est régnicole, aeu le droit de faire pro- 
visoirement arrêter l'appelant son débiteur étranger; droit 
purement personnel à lui inlimé, comme attaché à sa 
qualité de Belge; — Par ces motifs, met l'appellation au 
uéant; condsmne l'appelant à l'amende et aux dépens.» 

Du 14 janvier 1822. — Cour de Bruxelles. 
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procéd ure, le . 




















tée per les membres de tribunal de com 
Tours, le 18 jan. dernier ; qu'elle a été rec 
par le sieur Hardiau lui-même, qui l'a porté 
son bilan ; — Que cette créance a été vérifice 
admise , sans aucune réclamation , per les créa 
ciers du sieur Hardiau , et sans reclamation 
celui-ci; — Que si l’art 188 c. comm. exige, po 
la validité des billets, l'expression des vale 
— il n'exclut pas la preuve de la ca 
l'obligation par d'autres actes irrécusabl 
existent dans l'espèce. en faveur de la réalité 
valeurs fournies; —Qu'il est certain. en fait, qu 
les billets souscrits par la dame Hardiau on 
pos cause les négociations contenues dans Îles | 
ivres du sieur Routard; — que son usine 
n'étant qu'un cautionnement , dès que ls légiti- 
mité de la créance est vérifiée avec le débiteur 
principal, la caution ne peut plus les critiquer. » 
— Appel. — 13 mai 1816, arrèt par défaut con- 
firmatif. — Opposition. 





ARRÊT. 


LA COUR ; — Recoit, dans la forme, l'appe- 
Jante opposante à son arrêt par défaut; et, 
statuant au fond sur son oppositiou , la déclare 
mal fondee et l'en déboute ; en conséquence, 
ordonne que sondit arrêt sortira effet, etc. (1) 

Du 2 août 1816. — Cour d'Angers. 


(1) Le souscripteur d'un effet de commerce causé va- 
leur en compte, ne peut refuser le paiement à celui au 
profit de qui cet effet est souscrit, sous le prétexte qu'il 
p'en a pas reçu la valeur dans un compte ou autrement: 
il doit d'abord payer , sauf à faire usage du titre dans le 
compte qu'il établfra avec son adversaire. (C. com. 168 ) 

(Mertens C. Beumer. ) 

La Cour, — Attendu que la causation, valeur en 
compte ; selon l'idee y attachée dans le commerce, em- 
porte que la valeur du billet où ladite énonciation est 
consignée, n'a pas élé compiée en es èces ni fournie en 
marchandises à celui qui a souscrit ledit billet, au mo- 
ment méme où il l'a signée, par celui au profit de qui 
il « été créé pour en faire naître la valeur, mais que 
cette valeur se trouve dans un compte ouvert entre eux, 
en cunsidération de quoi le promettant s'engage à payer 
la somme formant l'objet dudit billet, en telle sorte que 
la cause de l'obligation contractée par lui existe dans la 
pose de payer, qui a eu pour motif déterminant de 

à volonté de s'obliger, le compte ouvert sur lequel le 
montant du billet devra étre imputé. — Attendu qu'il 
résulte de ce qui précède, que l'appelant est tenu dec 
quitter le billet dont il s'agit, par lequel il a promis de 
payer à l'intimé Beumer la somme de deux mille florius 
des Pays-Bas, valeur en compte, mais que l'acquilte- 
ment de ce billet aura la force et l'effet d une quittance 
à opposer par lui aux prétentions qui se trouveront ren- 
fermées dans le compte que produira l'intimé à s2 
charge; — Attendu quil n’est pss constant au procès 

ue l'intimé aurait promis de faire étre entre les mains 
de l'appelant les fonds nécessaires à l'effet d'acquiler 
le billet sus-énoncé;— Par ces motifs, met l'appel au | 
néant ; condamne l'appelant à l'amende et au depens.» 

Du 24 juin 1808. —Cour de Bruxelles. | 


2. Un effet souscrit en la forme des billets à ordre 
par ua négocient, et causé valeur recue à ma satis- 
faction , n'est pes un billet à ordre; par suite, Île tribu- 
mal de commerce est incompétent pour en conmaltre, 
même si parmi Jes endosseurs assignés il fgure des ucgo- 
clans. (C. com. 188.—637.) — (Blondeau C. Megret. ) 

La Cour, — « Attendu que le billet dont il s'agit ne” 














ordre, causés valeur en quittance 
vente d'immeubles, sont négociables, 
ne soient pas de véritables effets de 
e ; en conséquence , ils sont soumis aux 
s formalités prescrites par les lois, 
tater les refus de paiement, et les délais 
exercer le recours contre les endosseurs. 
163, tit. 5, art 13 et suiv. ; C. com. 188.) 


Julienne C. héritiers Sorbier. } 


sritiers Sorbier devaient à Julienne 
fr., par acte public du 4 mai 1780. — 
vendu un domaine à Lanauve ; et, par 
du 25 sept. 1792, ils ont reconnu avoir reçu 
de ce dernier , pour paiement de partie du prix 
de cette vente, 10,424 1. en trois eHets : —10 Un 
billet de 3,800 1., tiré par Valeton , le 9 mai 
précédent , à l'ordre de Lanauve, payable dans 
un an, causé : Valeur en quittance du prix de 
vente de deux maisons, par contrat de ce jour, 
surapport de M. Collignan, notaire à Bordesus, 
— 29 Autre billet de 3,500 liv., et cause comme le 
précédent ; —3° Un mandat 3,124 |.,tiré par La- 
muvesur Desmartis, accepté par celui-ci, et paya- 
ble le 9 mai 1793;—Lanauve passa ces trois Éffèts 
lo re de Sorbier-Descabanes, agissant pour les 

éritiers Sorbier, valeur en quittance ; es Desca- 
bancs les passa le même jour à l'ordre de Prévot, 
Posür compte de Julienne, valeur reçue en quit- 
A ace de ce jour.— Par le même acte, Descabanes 
rnna quiltance à Lanauve de 10,424 1., ac- 
quittés que soient lesdits d'OS : et Prevot, en 
rertu de la procuration de Julienne, et une fois 
lesdits effets Pa: , donna , au nom de ce der- 
nier, quittance äbx héritiers Sorbier, pour paie- 
ment de la créance qu'il avait sur la succession 
Sorbier , de 10,000 Î. en capital , et 424 1. pour 
intéréts. 


Le premier. des trois effets, qui écheait le 
g novembre 1793, fat protesté le 20 nivôse an 2. 
— Le 22 nivôse an 2, Julienne assigna, devant 
le tribunal de commerce de Bergerac, Valeton 
et Lanauve, en paiement des deux premiers 
effets. 11 paraît qu ilse borna à cette assignation. 
— Le 1er germinal an 10, il cita en conciliation, 
et ensuite devant le tribunal de Bergerac, les 
héritiers Sorbier en paiement du capital de 
10,000 I. et des intérêts, sur le fondement qu'il 
n'avait pu être payé du montant des trois effets 
qu'il avait reçus conditionnellement en paie- 
ment de sa créance. — Les héritiers Sorbier ont 
soutenu Julienne non-recevable , pour n'avoir 
pas, comme porteur, exercé ses poursuites, soit 
contre le tireur , soit contre eux mêmes , comme 
endosseurs , et que, par sa négligence , il avait 
hissé perdre leur garantie contre Valeton et 


nonqant pes la nature ou l'espèce de la ‘valeur fouraie 
tu vœu Le 188 c. — pes un billet à ordre, 
Mmeis bien une simple se entre 
pou et que, par conséquent, 

art. 637 e. com. me sont pas , dans l'espèce, spplicables 
l'appelant ;—Par ces motifs, met l'appellation et ce dont 
est appel au néant, émendant déclare que le tribunal de 
commerce étsit ineompétent pour connaître de l'ac- 
lion, ete. 

Du 18 mai 18234. — Cour de Liege. 


12. 


onues non-né- 
s dispositions de 
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Lanauve. — Julienne a répondu que des billets 
à ordre, causés valeur en quittance du prix de 
vente d'immeubles, n'étaient pas susceptibles de 
négociation dans le sens de l'art. 31, tit. 5, ord. 
de 1673, et que dès lors on ne pouvait le décla- 
rer déchu de tout recours de garantie, pour 
n'avoir pas fait ses diligences dans le délai pres- 
crit par cet article. — Le 28 germinal an 12, 
jugement qui, sans s'arrêter à la fin de non-rece- 
voir, a condamné à payer la somme réclamee : 
« Attendu que les deux billets, et le mandat dont 
il s’agit, étant causés pour valeur en quittance 
de prix de vente d'immeubles, ne sont pas des 
effets de commerce, et qu'ainsi les dispositions 
de l'ord. de 1673 ne sont pas applicables à l'es- 
pèce ; que ces billets et mandat étant de simples 
engagemens de débiteurs solidaires , l'action en 
paiement ne peut se prescrire que par trente 
ans ; be le sieur Descabanes s'étant obligé per- 
sonnellement , soit par sa signature mise au dos 
desdits engagemens, soit par le transport qu’il 
en fit par l'acte du 25 septembre 1592, les héri- 
tiers Sorbier ne peuvent se dispenser de Îles 
payer, n'ayant pas surtout répudié son hérédité: 
que ces héritiers ayant dù s'attendre , à chaque 
instant, qu'on pourrait s'adresser à eux pour 
obtenir le paiement desdits engagemens , c'était 
à eux à prendre des précautions pour se ménager 
un recours utile contre Valeton, Lanauve et 
Desmartis. » — Appel par les héritiers Sorbier. 
Le 27 déc. 1810 , arrêt infirmatif de la cour de 
Bordeaux, ainsi motivé : « Attendu que les 
billets et le mandat à ordre, endossés par La- 
nauve à l'ordre de Prévot , mandataire de Ju- 
lienne, quoiqu'ils ne fussent pas de véritables 
effets de commerce, étaient cependant négocia- 
bles, comme etant à ordre, soumis aux diffé- 
rentes formalités prescrites par l'ordonnance 
de 1673; que Julienne, qui n’a pas fait protester 
ces efets en temps utile, ni fait contre Sorbier- 
Descabanes les diligences prescrites par cette 
ordonnance, a perdu tout droit de recours et de 
garantie contre cet endosseur , et que c'est avec 
raison que les héritiers Sorbier lui opposent la 
fin de non-recevoir établie par l'art. 31atit. 5, 
de lord. de 1673. 

Pourvoi. — Des billets , disait le demandeer, 
conçus valeur en argent ou en marchandises, 
sont, par eux-mêmes , des titres de créance; on 
peut les regarder comme des valeurs absolnes; 
considérés isolement de toute autre stipulation, 
ils portent avec eux toute lear force. Par un 
endossement régulier, le porteur est entièrement 
sub aa droit de l’endosseur. — Mais un bitlet 
causé valeur en quittance de prix d'immeubles, 
un billet dont l'existence se rattache à l'acte de 
vente, peut-il être regardé comme susceptible 
de négociation , lorsque, surtout, la quittance 
n’est que conditionnelle, acquitté que soit le 
billet ? — Le transport d'un semblable billet ne 
conférerait au porteur que le droit de recevoir 
la somme pour laquelle il serait fait ; mais il ne 
transporterait pas la créance, et Île droit d'en 
poursuivre le paiement.—Le vendeur, en pas- 
sant le billet à l'ordre d'un tiers, ne ferait qu'une 
indication de paiement. — La créance resterait 
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donc soamise aux règles ordinaires. — Le mot 
négoeier, ont répondu les défendeurs, est géné- 
rique, et s'entend de toute clause qui fait passer 
un billet à l’ordre d’un tiers. — Bornier, sur 
l'art. 31 du tit 5 de l'ordonnance de 1633, fait, 
sur ces mots, Le porteur d’un billet négocié, 
cette observation : « C'est-à-dire quand les bil- 
lets passeront entre les mains d'une tierce per- 
sonne, au moyen des ordres qui seront passés 
d'iceux..… »— Quelle que soit la valeur reçue 
r l’'endosseur, l'ordre n'en est pas moins par- 
ait : l'opération est censée consommée ; il ya 
toujours négociation. | 
Il est vrai que des billets causés pour prix de 
vente d'immeubles ne sont pas es effets de 
commerce; car, pour cela, il faut que celui qui 
les fait soit commerçant, et que l'engagement 
soit pour objet de commerce. — Mais ils n'en 
sont pas moins négociables, c'est-à-dire suscep- 
tibles d'être transportés à un tiers par l'endos- 
sement. Seulement, les débiteurs ne peuvent 
être poursuivis que par les voies ordinaires; ils 
ne sont assujétis ni à la juridiction commerciale, 
ni à la contrainte par corps. — L'intérêt qu'a un 
endosseur à connaitre , dans le délai prescrit par 
la loi, sile paiement a eu lieu, est égal pour un 
billet à ordre qui n’est pas commercial, et pour 
celui qui a ce caractère. — Et cet intérèt, c'est 
de pouvoir respectivement exercer le recours 
contre le tireur et de précédens endosseurs, avant 
qu'ils ne deviennent insolvables. — Aussi, les 
auteurs sont-ils d'accord que les porteurs de bil- 
lets à ordre, indistinctement, soni tenus, comme 
les porteurs de lettres de change, de faire leurs 
diligences , et de poursuivre en garantie dans 
un délai déterminé. (Bornier et Jousse, sur 
l'art. 32 du titre 5 de l'ordonnance de 1673 ; 
Savary, dans son Parère 8, liv. 3, chap. 4; 
Pothier, en son contrat de change, no 220, et 
M. Merlin, vo Endossement, n° 8.) 


ABRÈT. 


LA COUR ,— sur les concl. conf. de M. l'av. 
éu. Thuriot ; — Considerant que, si les billets 
nt il s’agit n'étaient pas de veritables effets de 
commerce sujets à la juridiction commerciale et 
à la contrainte par corps, ils étaient du moins 
comme conçus à ordre, des effets négociables, 
sujets comme tels, à protét, à l'égard de Valeton, 
tireur, et à dgnonciation aux héritiers Sorbier 
et à Lanauve, endosseurs, dans les delais de 
l'ordonnance de 1673, à peine de déchéance; 
que ces billets n'ayant été ni protestés, ni de- 
noncés dans ces délais, Julienne, leur porteur, 
avait encouru la déchéance prononcée en ce 
cas par les art. 13, 15 et 32, tit. 5, de l'ord. de 
1633; et qu'en déclarant cette déchéance, cet 
arrêt, loin de violer les dispositions de ces arti- 
cles, s’y est au contraire exactement conformé ; 
— Rejette (1). 


(r) Encore qu’un billet à ordre , causé valeur en quit- 
tances dans ces présentes , ait le caractère d'un effet né- 
gociable, néanmoins la cession qui en est faite ne peut 
être considérée que comme cession d'une créance ordi- 
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Jjugemens, condemné à payer.— Appel. —Il sontenail 








Du rer avril 1811.—C. cass., 
M. Mourre, pr. — M. Babille, rap. — 
colet et Sirey, av. 


—————— 


SECTION IL. — De la provision. 


1. On appelle provision, la valeur que 
doit avoir entre les mains pour payer | 
de change fournie sur lui. Il importe à 
personnes que cette provision existe ; au ti 
afin que sa signature ne soit pas en souffra 


paire; en conséquence , si cet effet a en pour objet le pris 
de vente d'an immeuble, le souscripteur peut opposer 
tiers-porteur les mêmes exceptions qu'il aurait pu qu 
valoir contre son vendeur, par exemple, le défant de 
diation des inscriptions que ce vendeur avait promis 
(Racle C. Muratel.) | 
Gasting frères et sœurs , par l'intermédiaire de Gard 
rin, leur mandataire, vendirent, le 26 messidor ant. 
Racle, de Bordeaux, leurs droits indivis dans le doms: 
de Garrigues moyennant 4,000 fr. Partie du prix fut pa: 
comptant, l'autre en un billet à l'ordre de Gardurin, 
nom qu'il agit, payable dans dix mois, et causé va 
en quitlances. L cet fut endossé à Bonnañfé el ensuite 
Muratel qui en fit faire le protét sur le refus du paiem 
ar Racle. Sue devant le tribunal, Racle fut, par 














D'était pas ohligé envers le tiers-porteur de son bil 
arce que les vendeurs de l'immeuble dont ce billet « 
e prix n'avaient pas rempli à son égard l'obligation qu'il 

s'étaient imposée de faire radier les inseriptiens by 

caires qui absorbaient le bien au-delà de la valeur à 

l'immeuble; qu'il ne s'agissait pas d'un effet ordinairt, 

ayant une cause lommerciale ; que l'effet en question ir 
diquait Ja cause pour laquelle il avait été souserit; qu 

les tiers ne pouvaient pas ignorer qu'il s'agissait de h 

vente d'un immeuble, de l'exécution d'un contrat; «tp# 

conséquent ils devaient exiger de leur cédant la jostif- 

cation de l'eccomplissement des conditions contenue 3 

contrat. — Muratel se retranchait sur sa bonne foi. n 

qualité de tiers-porteur, l'impossibilité pour les tiers é 

connaître lei affaires particulières du souscripteur et de 

bénéficiaire. — Arrét. | 
La Cour ;—Considérgnt que les termes dens lequcs# 
billet est conçu evertissaient assez ceux auxquels il cui 
senté, qu'il n'avait pour objet que le prix de la veske 
u domaine faite à Racle ; que par conséquent, si le ser 

Racle ne pouvait pas jouir ou se voyait menacé dt 
évincé de ce domaine , le montant du billet ne pourait pr 
être dû ; —qu'en prenant un billet de cettenaturequint 
tait pas relatif à un fait de commerce, le porteur ne pt 

‘et ne doit étre considéré que comme cessionnsire d'un 
créance ordinaire, soumis par conséquent aux mémes 
ceptions qui pouvaient être opposées au cédent; —q8 
c'est sous ec rapport que, dans notre juri <081 
toujours considéré les billets de cette espèce, quoiq# 
consentis à ordre ; —que l'offre faite par Muratel de dor- 
ner caution pour la sûreté du billet qu'il réclame. est D 
cessairement écartée par l'ordre du sieur Racle d'être pri 
à consigner la somme de 3,138 liv.. montant du bilkt. 
puisqu'il v a bien plus de solidité dans la consige auer 
effective de cette somme que dans un bail de caution. $® 

t donner lien à de nouvelles discussions ; — Faiss® 
oit de l'appel — per Racle, émendant. dos 
acte au sieur Racle de l'offre par lui faite; en com 
quence le relaxe des fins et conclusions contre Jai pris 
par Muratel. | 
Du 8 thermidor an 8.—C. de Bordeaux. — MA. FF 
rière et Emérigon, av. | 


2. Le souscripteur d'un billet à ordre conçu val’ a 























pteur, qui a bien voulu se charger 
t de payer pour le tireur, et enfin au 
su profit duquel l'obligation est con- 
Examinons donc la provision sous ces 
ints de vue. 
règle générale, c'est au tireur à faire 
provision existe au moment de l'échéance 
lettre de change; c'est lui qui est le man- 
le principal obligé. Il doit donc, avant 
ce, faire passer les fonds au tiré. Ordi- 
ent , en fournissaat la lettre de change, 
ur en donne avis au tiré et lui fait con- 
les moyens qu’il emplaiera pour que les 
lui soient arrives Jors de l'écheance; le tiré 
d cet avis pour accepter, il est rare qu'il 
e avant de l'avoir reçu et même avant 
nanti ,à moins qu'il n'accepte à découvert. 
ent la provision sc fait par l'intermédiaire 
tiers , qui l'envoie pour compte du tireur. 
conçoit effectivement qu'un négociant de 
eaux tire sur. sou correspondant de Paris, 
ur le couvrir donne ordre à un autre cor- 
dant de Marseille , d'adresser des remises 


- Rtractant , peut opposer au tiers-porteur de ce billet 
: @tes les exceptious qui naissent du contrat qui a donné 
. 4m à La créaliou de ce billet.—Ainsi, s'ila é.e créé pour 
._ brix de la vente d'un immeuble , et si dans le contrat, 
—* s'est obligé à rapporter main-levée des inscrip- 
ms , le souscripteur peut se refuser au paiement envers 
tiers-porteur, par le motif que la #diation des in- 

_ miptions n'a point encore eu lieu. 


(Douesnel €. Coueslin). 


. La dlle Hautemaere vend une terre à Douesnel. Elle 
engage à faire rayer les inscriptions existantes.—L'ac- 
séreur souscrit, pour son prix, des billets à l'ordre de 
+ dile Hautemare, causés valeur en contractant.— Ces 

Hets passent, par endossement , entre les mains de 
bueslin.—A l'échéance, Douesnel refuse de payer, sur 
à fondement que la dlie Hautemere ne lui a pas encore 
apporté main-levée des inscriptions. Il prétend qu'il a 

, — d'opposer l'exception aux-tiers porteurs comme à la 

Hautemare elle-méme.—1lest, répondait Coueslin, 
le la nature des billets revêtus de toutes les formalités 

Brescrites par l'art. 188 c. com., qu'ils soient négociables, 
Yestà-dire transmissibles per la voie de l'endossement et 
puis à celui qui s’en trouve propriétaire au moment 

l'écheance, saus aucun égard aux exceptions prove- 
mant du fait des propriétaires précédens. — Les effets 
dont il est question renferment toutes les conditions 

&igées pour les billets à.ordre. — La seule énonciation 
qui fût susceptible de faire naître quelque doute, parce 
qu'elle s'éloigne de l'usage le plus général, c'est celle 
qui concerne la valeur fournie: mais il suffit, aux ter- 
mes de l'art. 188, que le billet à ordre énonce la valeur 
qui a été fournie en espèces, en marchandises, en 
compte, ou de toutes autres manières. Sous quel prétexte 
Pourrait-on refuser de comprendre l'énonciation valeur 
en confractant su notmbre de ces autres manières, au- 
torisées par l'article qu'on vient de citer ? — Amsi, ces 
effets étaient du nombre de ceux dont le paiement ne 
peat être refusé au tiers-porteur par des motifs qui lui 
sont étrangers. ; 

. Maïs de ces mots, valeur en contractant, résulterait- 
il une dérogation au droit commun? Nou certainement. 
— D'abord, indépendamment de toute vérification ul- 
\erieure, ces mots ne disent qu'une chose, c'est qu'il a 
existé un contrat entre le débiteur du billet et celui 
au profit duquel il a été souscrit. De quelle espèce était 
cæ contrat? quelles clauses renfermait-il? quelle exécu- 
lion a-t-il reçue? c'est ce que cette mention n'apprend 
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ou des marchandises qui sont à sa disposilisn a 


Marseille, au tire de Paris. 

3. Non-seulement le tireur doit faire la pro- 
vision, mais encore il est responsable envers le 
porteur et les endosseurs de l'existence à l'e- 
chéance de la provision par lui faite. C’est lui 
qui a effectivement contracté l'obligation de faire 
compter à un tiers, par son mandataire, une 
certaine somme dans un lieu détermine : il doit 
donc courir les risques résultans de la confiance 
qu'il a cue en la personne dont il a fait choix 
pour accomplir le mandat. Quel que soit donc le 
motif pour lequel la traite ne soit point acquittée 
par le mandataire, le tireur doit la payar, sauf 
son recours, s’il y a lieu , contre le mandataire, 
pour inexecution da mandat par négligence, 

ute ou dol. 

4. Il est à cette règle une exception : c'est 
lorsque le porteur a lise de faire, en temps 
utile, les actes nécessaires pour constater Le 
refus de paiement par le tiré. Dans ce cas, si le 
tireur parvient à prouver que ce tiré avait pro- 
vision à l’époque de l'échéance , il est dechargé 


oint; c'est aussi ce que Jes tiers-porteurs n'ont point 
rechercher. — Lorsqu'un billet à ordre est causé 
valeur en compte, comme la loi le permet, il annonce 
bien aussi l'existence d'un compte entre celui qui l'a 
souscrit et celui à l'ordre duquel il a été fait. Osera-t-on 
dire qu'il y eit, pour un tiers, nécessité de vérifier leur 
position respective, et que Île souscripteur d'un tel 
effet puisse en refuser le psiemenut au cessionnaire, * 
sous prétexte que par le réglement da compte, il a été 
démontré qu'il ne devait rien au moment où il a pris 
cet engagement? Comment donc pourrait-on opposer 
au tiers-porteur d'un effet à ordre causé wa/eur en con- 
tractant, des exceptions résultant du contrat ? — S'il y 
a ici une faute, c'est de la part de l'acquéreur. Pourquoi 
ne s'en est-il pas tenu aux térmes de s0n contrat? pour- 
quoi at-il souscrit des billets qui pouvaient passer entre 
les mains de personnes auxquelles ce contrat était étran- 
er? Qu'importe qu'ils n'aient point pour cause un acte 
& commerce et qu'il ne porte point la signature de com- 
mercans? Tout ce qui en résulte, c'est que ce nesont pas 
des effets de commerce , mais ce sont toujours des billets 
à ordre. Ainsi, le tribunel de commerce ne sera point 
compétent , la contrainte par corps ne pourra étre exer- 
cée, maisil n'en sers pas moins vrai que ce billet était 
négociable. Dès qu'il contient toutes les énoncielions 
exigées dans ua billet à ordre, il circule avec les privilé- 
ges attachés à cette espèce d'engagemens, et les règles 
relatives au transport des créances ordinaires ne peuvent 
plus recevoir aucune application. 


ARRÉT.] 


La Coun ,—contre les concl, de M. Tuolley, av. gén.; 
— Considérant que les billets dont il s'agkt sont causés 
valeur en contractant; que, par ces expressions, les 
tiers porteurs ont été avertis que ces billets étaient le 
prix ou partie du prix convenu dans un contrat fait 
entre les parties; que n'ayant d'ailleurs ni l'une ni l'au- 
tre la qualité de marchsnd , elles n’élaient pas censées 
avoir contracté pour fait de commerce ; qu'il est constant 
que, par le contrat du prix duquel les billets font par- 
tie, Cécile Hautemare avait pris soumission d'apporter 
à Douesnel radiation des inscriptions existantes sur ia 
terre à lui vendue, et qu'elle n'a pas encore rempli cetta 
obligation ; — Par ces motifs, dit à bonne cause le refus 
de paiement de Douesnel jusqu'à ce que radiation lui 
soit apportée des hypothèques existantes sur les biens à 
lai vendus. 

Du 15 janvier 1813. — Cour de Caen. 3 


* .» 
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de fa garantie envers le tiers-porteur. La raison 
cu est que si ce dernier eût été diligent, il est 
probable que l'effet aurait été aequitté dors de la 
présentation qu'il en aurait dû faire à l'époque 
indiquée. 

Mais il faut observer que non-seulement le 
tireur est tenu de prouver que la provision avait 
été faite entre’ les mains du tiré, accepteur ou 
non; il doit encore démontrer que cette provi- 
sion existait intacte à l'époque de l'écheance ; 
que la somme était disponible, qu'aucun empé- 
chement n'etait survenu à ce que le tiré la comp- 
tât intégralement au tiers-porteur. C'est ainsi 

u'il a ete jugé que la faillite de l'accepteur ou 
ss tiré, arrivée avant l'échéance de la traite, 
détruisait la provision entre ses mains, et le 
porteur conservait son recours contre le tireur, 
malgre la tardiveté du protèt. (Voy. p. 234.) 

Cependant cette décision æt encore vivement 
attaquée : on oppose que le tireur est décharge 
quand il y a provision ; que la provision existe, 
lorsque, à l'échéance, le tiré est débiteur du 
tireur ; que nulle part la loi n'oblige le tireur à 
garantir que l’accepteur aura la capacité de payer 
a l'échéance (art. 116, 117, 190). Mais il faut ré- 

ndre qu'on ne doit pas perdre de vue que le 
tiré n'est que le mandataire du tireur; que si le 
mandataire ne peut accomplir son mandat à 
l'époque indiquee , le mandant en est responsa- 
ble ; que la tardiveté du protèt n'est point à con- 
sidérer, s’il est reconnu que lors de l'échéance 
le tiré etait dans l'impossibilité d'accomplir son 
mandat. C'est aussi l'opinion de M. Pardessus, 
t. 2,p. 467. à 

6. On est même alle Lie prétendre que 
lorsque la traite était payable dans un domicile 
autre que celui du tire, il fallait que le tireur, 
pour être déchargé de la garantie envers le por- 
teur, justifiät qu'a l'époque de l'échéance, il / 
avait provision au domicile indiqué; et que la 
provision existante au domicile véritable n'était 
pas suffisante. Mais cette doctrine, combattue 
par M. Pardessus , t. 2, p. 467, était évidemment 
trap rigoureuse et contraire au texte même de 
l'art. 116 c. com., aussi a-t-elle été proscrite, 
comme on le verra ci-apres, p. 234. — Toutefois 
cllea encore pour pas M. Vincens, t. 2,p. 337. 

7. Nous avons dit qu'entre le tireur et le don- 
neur de valeur, la lettre de change renfermait 
une obligation de faire compter une certaine 
somme dans un certain lieu à une époque déter- 
winée. De là deux conséquences impor 
tantes : la premiere, que le tireur doit supporter 
la perte des choses destinées à servir de provi- 
sion , lorsque cette perte n'est le résultat ni de la 
négligence ni du dol. Cependant on sentira aisé- 
ment que si la traite est tirée sur une personne 
qui est débitrice d’une somme d'argent envers 
le tireur, la perte , dans ce cas, ne peut retom- 
ber sur ce dernier, à moins qu'il ne soiten de- 
meure de recevoir. Il en serait de même si la 
provision avait eté faite au tiré en une somme ou 
cn valeurs dont il lui aurait été permis de faire 
usage moyennant un intérêt. Il n'est plus simple 
depositaire , il est en quelque sorte un emprun- 
teur. 


+ . 

8. La seconde conséquence qui vessért daꝓti 
cipe qui vient d'étre posé, C'est que le ti 
conserve la proprieté de la provision tant que la 
lettre n'est pas acceptée. Il peut donc la retirer, 
l'affecter à une autre destination. Ce droit im- 

rte peu au tiré qui, tant qu'il n'a pas accepté, 
n’est point obligé. — Mais il est d’une grande im- 
portance relativement au tiersporteur ; aussi, 


{ 


a-til été et estil encore souvent coutesté. La 


uestion la plus grave à laquelle il ait donné 
licu, est celle de savoir si en cas de faillite fu 
tireur avant l'échéance de la traite, le porteur 
d’une lettre de change non acceptée conserve ses 
droits sur la provision existante entre les mains 
da tiré. — Les auteurs et les tribunaux sont fort 
divisés à cet égard, comme on le voit dans 
M. Locré, t. 2, p. 64 ; Boulay-Paty, des Faillites, 
t. 2, p.31; Vincens,t. 2, p. 359, et dans les ar- 
rêts qu'on lira tout à l'heure. 

Comme la question a ete discutée d'une ma- 
niére approfondie, noas nous bornerons à dire 
en peu de mots que nous inclinerions à partager 
l'opinion de ceux qui refusent au porteur un 
droit sur la provision postérieurement à la fail- 
lite du tireur, sauf Le ces d'affectation spéciale. 

Le contrat de change ne noas parait pas être. 
comme on l'a prétendu , un transport de créanct 
entre le tireur et le donneur de valeur. Pouf 
transporter une créance, il faut qu'elle existà": 


or, le plus souvent le tiré ne doit rien au tireus” 
à l'époque de la création de la traite; un tran- 


port suppose un débiteur ; et dans le contrat de 
change le prétendu debiteur n'est jamais qu'un 
mandataire. Le contrat de change est un contrat 
innommeé , c'est un contrat do ut facias. D'où il 
suit que si l’obligé est dans l'impuissance de faire 
à l'époque indiquee par le contrat ; le créancier 
n’a qu’un recours personnel contre Jui. Nous 
devons dire toutefois que , suivant M. Vineens, 
la provision appartiendrait au r dans le cas 
où il aurait fait protester avant la faillite da 
tireur, parce qu'alors il y a saisine , et que cette 
distinction a été accueillie par un arrêt de La cour 
royale de Paris , du 21 décembre 1822. 

9- Une autre question non moins grave et à 
l'occasion de laquelle le principe même de la 
propriété de la provision a été vivement agité, 
est celle de savoir si un créancier du tireur peut 
saisir-arrêter les deniers servant de provision 
entre les mains du tiré non accepteur. M. Vin- 
cens, loc. cit., fait à cet égard une autre dis- 
tinction. Selon lui, la saisie est valable quand 
elle est pratiquée avant le protét : lorsqu'elle 
n'est faite qu'après , il lui semble que si la qe 
vision était speciale et déterminée, le porteur 
devrait avoir un privilége sur cette provision. 
Cette distinction, tout équitable qu'elle parait, 
n'est consacrée par aucun texte, et ne peut 


guère se concilier avec la solution que nous se- 


rions disposés à adopter sur la question préct- 

dente, quoique l’arrét que nous avons cité puisse 

faire espérer qu'elle trouverait faveur devant les 
unaux. 

10. En ce qui concerne le tire, la provision 

peut s’envisager sous deux rapports : 1° quand 

y a-t:il provision entre ses mains ? 2° quel est lc 
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sort de celte provision ? — Nous avons vu qu'en- 
tre le tireur et le tiré le contrat qui intervient 
lors de la création d’une lettre de change est un 
mandat de payer à un individu designé une cer- 
taine somme à mue époque fixée. Le mandataire 
se charger de remplir ce mandat de deux 
mæbiéres , soit en acceptant la traite, soit en la 
payant à son échéance , sans l'avoir acceptée. — 
Dans le premier cas, son acceptation apposée 
sur l'effet dispense les tiers de prouver qu'il y 
avait provision : il est donc personnellement 
obligé envers eux ,‘quelle que soit la négligence 
da mandant à lui procurer les moyens de remplir 
son mandat. Mais cette présomption de provi- 
sion, résultante du fait de l'acceptation, n'existe 
poiat à l'égard du tireur ; et lorsque le tiré et le 
tireur sont en présence, le premier peut, au 
contraire, se faire un titre de son acceptation 
ur demander d'en être indemnisé. ( For. 

. Pardessus , t. 2, p. 460 et 464.) 

Le tiré accepteur pourrait-il opposer le défaut 
de provision au porteur d'une lettre de change 
faite par le tireur à son ordre et transmise par 
un endos irrégulier? Sans aucun doute, à moins 
que le porteur ne justifiät qu'il a lui-même fourni 
valeur au tireur. La raison est simple, le por- 
teur, dans ce cas, ne peut être considéré que 
comme le mandataire du tireur; on peut donc 
lui opposer toutes Les exceptions qui auraient pu 
l'être au tireur lui-même. 

17. Ün négociant accepte souvent à décou- 
vert ; s'il ne l'a fait qu'avec la promesse qu'on le 
couvrirait à l'échéance, et que, cette échéance 
arrivée , la provision ne soit pas faite , est-il per- 
mis à l'accepteur de fournir une traite sur son 
débiteur pour se couvrir? Ce dernier peut-il se 
refuser à faire honneur à cette traite sans en- 
courir des dommages-interèts ? Dans l’ancienne 
jurisprudence, Savary, t. 1e", p. 1e, div. 5, 
ch. 2, p. 266, euseignait qu’en droit rigoureux 
l'accepteur à decouvert ne pouvait tirer pour se 
coavrir, parce qu'il n’y avait pas de convention. 
— Jousse, au contraire, Com., art. 4, tit. 5, 
trouve cette opinion de Savary trés-contestable. 
Il nous semble aussi que ke tireur qui a manqué à 
sa promesse, ne — se faire un titre des avan- 
tages qu'on peut lui enlever en l'empêchant de 
faire parvenir les fonds à son créancier ; il a mau- 
vaise grâce à se plaindre de ce qu’on le fait figu- 
rer malgré lui dans un contrat de change. Il est 
d'usage , en pareil cas. de se prévaloir sur celui 
qoi a laisse le tiré à découvert, comme l'atteste 
et l'approuve M. Vincens, t. 2, p. 191. 

12. Lorsque le tiré n’a point accepte, il n'est 
tenu de payer qu'autant qu'il a provision. Si elle 
lui a été faite spécialement , et qu'il n'ait pas 
refusé d'accomplir le mandat qu'on lui a confié, 
il est responsable du non paiement à l'échéance, 
et il doit supporter les dommages-intérêts qui 
peuveat être la suite du défant de paiement. — 
S'il n'a pas reçu de valeurs, et qu’il ne doive rien 
aa tireur, il n’est pas obligé à acquitter la traite, 
seulement le tireur a une action contre lui dans 
le cas où il aurait promis de faire honneur à la 
traite, même sans avoir de fonds. Mais cette 
action ne dérive point du contrat de change, 
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elle résulte du contrat demandat ; encore fau- 
drait-it qu'il fût clairement exprimé qu'il pro- 
mettait de payer nonobstant le défaut de pro. 
vision, car, en général, une simple promesse, 
non accompagnée de cette stipulation , ne pour- 
rait s'entendre qu'avec la condition, si vous me 
Saites les fonds à l'échéance. 

On concoit cependant que l'usage pourrait 
aussi être invoqué pour interpréter là conven- 
tion, et s'il était démontré que très-fréquem- 
ment un correspondant a fait honneur aux trai- 
tes de son correspondant sans avoir de couver- 
ture, et sur la simple promesse par lui faite 

u'il réservait tout accueil à la signature , nul 

oule qu’on pourrait le rendre responsable du 
préjudice occasioné par le non accomplissement 
de l'obligation par lui contractée. 

13. Souvent un correspondant saisit l’occasion 
de tirer sur celui qui lui doit; dans quels cas le 
tiré debiteur est-il censé avoir provision ? Il faut 
d’abord soigneusement distinguer le lieu où la 
dette est payable; car si un négociant de Lon- 
dres doit à un négociant de Paris une certaine 
somme payable à Paris, à une époque determi- 
née , il ne lui est pas indifférent de payer à Lon- 
dres plutôt qu'à Paris. Îl peut trouver un béné- 
fice à faire parvenir les fonds en cette dernière 
ville ; le change peut lui être favorable , on n'a 

as le droit de le priver de cet avantage. Si donc 
e créancier de Paris tirait des lettres de change 
sur le débiteur de Londres , même pour l'époque 
de l'exigibilité de la créance, le débiteur pour- 
rait, sans encourir aucun reproche, refuser d'ac- 
quitter ces traites. En second lieu, pour vala- 
blement tirer sur son débiteur, il faut que la 
somme à payer soit disponible. Ainsi, un négo- 
ciant a versé des fouds chez un de scs correspon- 
dans ; il a promis de ne pas les retirer avant une 
époque fixée, ou sans avoir prévenu un certain 
temps d'avance. Il est évident qu'il ne peut four- 
hir une traite sur ce correspondant tant que l'e- 
cheance ou la condition ne sont pas arrivées. En 
troisième lieu, il est nécessaire que la somme 
dont le tiré est redevable, soit égale au moins 
aa montant de la lettre de change fournie sur 
lui; car nul n'est tenu de prêter malgré lui, et 
quelque minime que serait k différence entre la 
somme due et le montant de la traîte, le tiré 
urrait se refuser à payer, à moins toutefois que 

e porteur ne se contentât de la somme offerte. 

14. Le projet de code portait que la somme de- 
vait être liquide. Cette expression provoqua des 
observations de la part de paient cours et tri- 
bunaoux. On prétendit qu'elle présentait un équi- 
voque. Il doit y avoir provision, disait la cour de 
Toulouse, lorsque celui par qui la lettre est four 
pie doit au tireur une somme égale «au montant 
de la lettre de change, quoique la eréance du ti- 
reur ne soit pas liquide ; par exemple, quoiqu'il 
n’y ait pas d'arrêté de compte entre le tirear et 
celai sur qui la lettre est tirée, l'ord. de 1673 
n'exigeait pas que la somme fût liquide. Il doit 
suffire que la dette existe et soit exigible. — Le 
mot liquide fut, par suite , retranché lors de la 
discussion au conseil d'État. Il suffit donc que le 
tiré doive et qu'il ne puisse invoquer aucun terme 
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pour qu'il soit tenu dà payer, encore bien que la 
dette ne soit pas arrêtée. (#. MM. Locré, sur 
l'art. 116; Pardessus, t. 2, p. 465, et Vincenes, 
t. 2, p. 191). Mais il faut qu'il soit débiteur du 
montant de la lettre au moment de son échéance, 
il ne suffirait pas qu'il le devint plus tard ; et 
nous devons rappeler à cet égard , que lorsqu'un 
négociant est en compte Courant avec un autre, 
ct qu'il æecepte des lettres de change tirées sur 
lui, il debite le tireur du montant des accepta- 
tions. Si donc ces acceptalions ne sont pas arri- 
vées à échéance à l’époque où la traite non ac- 
ceptée est présentée, et Le ne soit pas payée, 
parce qu'à cette époque Île tiré n’en devait pas le 
montant au lireur, on luiopposerait vainement, 
pour lui prouver qu'il avait provision, le nom 
paiement des acceptations. 

15. Quant au sort de la provision entre les 
mains du tire, il faut distinguer le cas où il a ac- 
cepté la lettre de change et celui où il n’a p* 
accepté. S'il y a acceptation , il ne peut se des- 
saisir qu'à ses périls et risques , puisqu'il est per- 
sonnellement obligé. La perte même de la pro- 
vision , de quelque maniere qu'elle arrive, ne 
détruit pas l'obligation à l'égard des tiers : l'ac- 
cepteur n'a, s'il y a lieu, qu'une action contre 
le tireur par suite du mandat. Mais lorsqu'il n'y 
a pas acceptation , la provision n'est qu'en de- 
pôt entre ses mains. Il reste bien soumis aux 
obligations d'un dépositaire, mais il n’est point 
porté dans le contrat de change, et nul n'a de 
recours à exercer contre lui par suite de ce con- 
trat. Si le porteur veut le poursuivre, ce ne 
peut être qu’en se faisant substituer aux droits 
du tireur , et dans ce cas, il est exposé à se voir 
opposer toutes les exceptions que le mandataire 
—— faire valoir contre l'action de son man- 

ant. 

16. Si, avant l'échéance de la traite non ac- 
ceptée , le tireur vient à tomber en faillite, le 
tiré pourra:til appliquer la provision à ce qui lui 
est personnellement dû? On doit distinguer : le 
tire , même sans avoir accepté , peut neanmoins 
avoir reçu la provision en promettant de l’em- 
ployer au paiement de la lettre de change four- 
nie sur lui. Alors la provision ne lui appartient 
pas, elle ue s'est pas confondue avec ses biens; 
il n’y a donc aucun droit, et ne peut se l’appli- 
quer. Il devrait en étre de même si le tireur 
avait adressé les remises avec spécialité, et que 
le tiré n'eût fait aucune reponse. Il serait cense 
avoir accepte le mandat à lui donné, et il ne 
pourrait point se faire un titre de son silence, 
parce qu'en droit commercial, celui qui nc re- 
fuse pas un mandat qui lui est adresse est pré- 
sume l'avoir accepté. Mais , à défaut de spécia- 
lité et de convention, il nous parait hors de doute 
que la prétention du tiré d'appliquer à sa dette 
les fonds envoyés devrait ètre accueillie. 

19. Le porteur est le plus intéresse à trouver 
la provision faite à l'échéance. Il peut s'en as- 
surer avant cette époque , en présentant la traite 
à l'acceptation , et la loi lui ouvre un moyen de 
forcer le tireur à la faire si elle ne l'est point en- 
core lorsqu'il requicrt l'acceptation : nous en 
parlerons à la section suivante. À sou égard, 
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l'acceptation suppose la provision, c’est-à-dire 
qu'une fois la traite acceptée. il a un oblige de 
lus, un droit contre la personne. Mais a-t-il un 

oit sur la chose ? Nous avons examiné, no 8, 
cette grave question, de la solution de laquelle de- 
coule celle d'une foule de difficultes, et nous nous 
sommes montrés disposés à penser que le portæur 
n'a qu’un droit personnel contre les personnes qui 
ont figure au contrat de change. Ajoutons ici, 
comme conséquence de cette opinion, que le por- 
teur n'a pas d’actiondirecte contre le tiré non ac- 
cepteur qui étaitredevable à l'Échéance, etqu'ilne 
peut agir contre lui qu’en exerçant les droits da 
tireur. Vainement le tiré aurait-il promis au ti- 
reur de faire bon accueil à sa traite, cette pro- 
messe est sans furce à l'égard du porteur , parce 
qu'elle n'oblige pas celui qui l’a faite de la mème 
manière que par le contrat de change; mais si 
le tiré s'etait engagé envers le porteur à faire 
honneur à la lettre de change , encore bien qu'on 
ne fût pas fondé à l'actionner en paiement de 
cette lettre de change, on pourrait lui en de- 
mander indirectement le montant par véie de 
dommages-intérèts ; remarquons toutefois qu'il 
pourrait s'élever une question de compétence. 

18. Nous ne nous sommes occupes jusqu’à pré- 
sent que des lettres de change tirées par un né- 
gociant pour son propre compte. Il nous reste à 
examiner les principes relatifs à la provision 
lorsque la lettre de change est tirée d'ordre et 
pour compte d'un tiers. D'abord, à l'égard du 
tireur pour compte, quelle est l'étendue de 
l'obligation qu’il contracte ? L'article 115 c. 
coum. , dont la redaction a été modifiée par la 
loi du 19 mars 1817, a donné lieu à de nombreuses 
contestations. La principale était celle de sa- 
voir si le tireur pour compte était obligé non- 
seulement envers les endosseurs et le porteur, 
mais encore envers le tire. La cour de cassation 
avait formellement consacré l'affirmative, quoi- 
qu'avec quelque regret; mais les termes de l’ar- 
ticle 115 ne lui paraissaient pas susceptibles 
d'uve interprétation contraire. Plusieurs cours 
du royaume luttérent contre cette jurisprudence, 
qui fut combattue par divers auteurs, et notam- 
ment par M. Locré, t. 7, addition au tome 2. Cet 
auteur rapporte la discussion qui eut lieu au con- 
seil d'État sur un projet d'interprétation de l'ar- 
ticle 115. On opposait au texte obscur de la loi 
les principes les plus reconnus. Le tireur à l'é- 
gard du tiré ne pouvait être qu'un mandataire : 
or le tiré, en acceptant , connaissait nécessaire- 
ment le mandant, il ne pouvait donc s'adresser 
qu’à lui pour le rendre responsable du défaut de 
provision. La loi du 19 mars 1817intervint enfin, 
et consacra ces principes. Elle n'obligea le tireur 
pour compte qu'envers les endosseurs et le — 
teur. Désormais, aucune diſſiculté ne peut done 
plus s'élever sur ce point. V — 243, et M. Vin. 
cens,t. 2,p. 194 et suiv.; M. Merlin, Rép., 
vo Lett. de ch.,$ 4, n° 10 bis. 

19. Mais de ce que le tireur reste garant du 
paiement envers les endosseurs et le porteur , il 
en résulle que s’il est forcé de rembourser, il a 
lai-même une action contre le tiré qui a accepté. 
Car alors il n'est plus un simple intermédiaire ; 
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le remboursement qu'il a fait il s'est mis au 

iea et place du ur , et il s’est trouve sub- 

stitue à tous ses droits et actions. Foy. plus bas, 
P. 249 et suiv. 

20. En cas de protét tardif, le tireur peut-il 
repousser Îe recours exercé contre lui par le 
porteur, en allcguant que la provision a été faite 
par un tiers pour compte duquel Ja traite était 
tirée, si cette traite ne mentionne pas qu'elle a 
été tirée pour compte ? Cette question est grave, 
elle peut s'elever souvent. Pour la négative, on 
peut dire que dès lors que le tireur a stipulé 
comme tireur pur et simple, il ne peut se pré- 
valoir d'une provision faite par un autre; que 
s'il peut user d'un droit rigoureux en opposant 
ao porteur le retard d'un jour dans la confection 
du protét, on doit aussi pouvoir lui appliquer 
les termes formels de l'art. 115 c. com. Cette 
opinion nous parait excessivement sevère. De ce 
que le tireur n’a pas indiqué qu'il tirait pour son 
compte , il s'ensuit qu'il pourrait être obligé en- 
vers le tiré, mais voila tout. Quant à la provi- 
sion, il s’est engagé à la faire trouver à l'époque 
de l'échéance ; il n'importe par qui et comment 
elle a eté faite si elle existe. Le tiers qui l’a 
fournie peut n'être considérée à l'égard du porteur 
que comme un mandataire du tireur , et rien ne 
s’oppose à ce que ce dernier fasse opérer la pro- 
vision par un intermédiaire. Ainsi le tiré n'a et 
ne peut avoir obligé envers lui que le mandant 
dont il a accepté le mandat. Lorsqu'il n’a point 
reçu provision il peut donc recourir contre le 
donneur d'ordre , soit que celui-ci lui sait direc- 
tement transmis le mandat d'accepter ou qu'il le 
Ini ait fait connaître par le tireur. Cette action 
tient de la nature de l'obligation contractée, 
c'est-à-dire qu'elle ne résulte pas du contrat de 
change, mais de la commission. Il est presque 
superflu d'ajouter que si le tireur avait induit le 
tiré en erreur , il serait responsable à son égard; 
à plus forte raison s’il y avait dol et fraude. 

21. Quant au porteur, outre l'action qu'il a 
contre Île tireur et le tiré accepteur , il faut en- 
core reconnaitre qu'il doit en avoir une contre 
le donneur d'ordre. Mais celui-ci n'étant pas 
partie au contrat de change, la nature de Pac- 
tion est différente de celle à laquelle le tireur et 
le tiré sont soumis. Effectivement, ce n'est pas 
directement que le porteur peut contraindre le 
donneur d'ordre à payer, puisque le plus sou- 
vent il ne le connait pas et n’a pas compté sur 
lai en prenant la lettre de change à la négocia- 
tion; ce n'est qu'indirectement et en exerçant 
les droits du tire et du tireur contre leur man- 
dant. De là, il résulle qu’on peut lui opposer 
toutes les exceptions que le donneur de valeur 

urrait faire valoir contre ses mandataires. 

te doctrine est consacrée , comme on le verra 
par la jurisprudence de la cour de cassation qui 
nous dispense d'analyser ici une consultation de 
MM. Pardessus et Loue. dont cette jurispru- 
dence reproduit toute la substance. Foyez aussi 
M. Merlin, Rép., vo Lettre de ch.S 4, n° 10 bis. 


Sous l'ord. de 1653, le porteur d'une lettre 
de change qui en avait fait faire le protét tar- 


231 


divenment , n'en était pas moins fondé à actionner. 
en garantie le tireur et les endosseurs, lorsqu'il 
était reconnu que le tiré n'avait pas recuprovision; 
l'art. 16 de cette ordonnance s'appliquait tant 
au défaut de protét qu'au défaut de dénoncia-. 
tion de protét (1). 


ire espece.—( Roger. Mayrel et Caste C. Ba- 
tailler. ) 


Le 24 vent. an 6, Bouzat, négociant à Cas- 
telnaudary, tire sur Esquirol , négociant à Tou- 
louse , une lettre de change de 3,656 liv. à l'or- 
dre de Roger, négociant à Castres. Cette lettre 
parvient par negociation à Batailler, qui ne la 
présente pas à l'acceptation, ni ne la fait protes- 
ter, faute de psiement , dans les dix jours qui 
ont suivi l’écheance. Il la passe dans cet état à 
l'ordre de Cabanac, qui la Pit protester, et qui, 
faute de paiement, poursuit Batailler, son en- 
dosseur immédiat. Batailler paie et actionne en 

arantie les autres endosseurs. Ceux-ci opposent 
‘art. 15 du tit. 5 de l'ord. de 1673, et soutien- 
nent que l'exception portée dans l'art. 16 n'est 
relative qu'au défaut de dénonciation du protét 
fait dans les dix jours de l'échéance, et qu'elle 
est étrangère au cas où la lettre de change n'e pas 
été protestée dans ce délai. Le tribunal de com- 
merce avait adopté ce système. Mais la cour de 
Toulouse, — l’art. 16, a condamné les 
endosseurs à garantir Batailler. 

Pourvoi pour violation des art. 2, 4, 13, 14 
et 15, et fausse application de l’art. 16 du tit. 5 
de l’ordonn. de 1673. 


ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Pons, 
subst.; — Attendu que la cour de Toulouse 
ayant, par le jugement même dont la cassation 
est demandée, reconnu les règles établies par 
les art. 2,4, 13 et 15 de lord. de 1673, tit. 5, et 
n'ayant fonde sa décision que sur l'exception à 
ces mêmes réglesconsignée dans l’art. 16, ne peut 
pas s’être mise en contravention avec lesdits ar- 
ticles à, 4, 13et 15; —Attendu qu'étant convenu 
par les endosseurs, que les fonds de la lettre 
de change dont il s'agit n'ont jamais été remis à 
la délégation , ce jugement attaqué, loin d'avoir 
faussement applique l'art. 16 du titre 5 de l'or- 
donnance de 1675, en a fait, au contraire, unetres- 
juste application, puisque cet article dit que les 
endosseurs de lettres de change seront tenus de 
prouver , en cas de dénégation , que ceux sur qui 
elles étaicnt tirées, leur étaient redevables, ou 
avaient provision au temps qu'elles ont dû être 
protestées, sinon qu'ils seront teuus de les ga- 
rantir; — Rejette (2). 


(1) Les endosseurs ne sont plus soumis au recours 
de la part du porteur par suite de protét (art. 117 et 
168 c. com. ), sauf le cas où ils auraient retiré la provi- 
sion des mains du tiré. — #’oy. plus bas p. 236. 

(2) 2° espèce — (Tisanné C. Gros. )—La Cour ,— sur 
les concl. de M. Rous , subst, et après délibéré en la ch. 
da conseil; — Vu les art. 5, 13, 15 et 16, tit. 5, ord. 
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Du 9 prair. an 12. — C. cass., sect. req. — 
M. Delacoste, pr. d'âge. — M. Heorion , rapp. 
-— M. Thacussios, av. 


Sous l'ord. 1653, Le simple endosseur d'une 
lettre de change, tout aussi bien que le débiteur, 
était vbligé de garantir le tiers porteur qui 
méme n'avait fait protester qu'apres les délais 
voulus, lorsque le tiré n'avait pas provision. 


1r° espèce, — (Botte C. Pierron.) 


Botte , porteur d’une lettre de change, tirée 


de Hambourg sur des négocians de Paris, ne 
la fit protester que sept jours apres son échéance, 
faute de paiement. — Il poursuivit en garantie 
Pierrou, endosseur. — Celui-ci prétendit que, 
d'après l’art. 13, tit. 5, ord. 1673, le porteur ne 
pouvait exercer contre lui aucun recours, faute 

ar lui d'avoir fait protester en temps utile. — 
Botte répondit que celui sur qui la lettre de 
change était tirée n'était pas redevable du tireur, 
ni n'avait provision , et que des-lors , aux termes 
de l’art. 16, Pierron était tenu de le garantir. — 
Ce dernier soutint que l'exception ne pouvait 
s'appliquer qu'aux endosseurs qui n'étaient pas 
en mème temps tireurs. — Le tribunal de com- 
merce de Gand a accueilli ce système, et déclaré 
Botte non-recevable.—Appel ; la cour de Bruxel- 
les a confirmé, attendu que l'art. 16, tit. 5, ord. 
1673 ne parle que des endosseurs qui sont en 
même temps tireurs. — Pourvoi pour fausse ap- 
plication de l'art. 13, tit, 5. ord. 1673, et violation 
de l'art. 16. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Arnaud, 
subat. ; — Vu les art. 14,15 et 16, tit. 5, ord. de 
1673, attendu que les endosseurs représentent 
le tireur , et que l'art. 16 porte que les tireurs 
ou endosseurs seront tenus de prouver, en cas 
de dénégation , qu'il y avait provision chez ceux 
sur qui les lettres de change ont été tirées; — 
Attendu qu'il résulte du jugement attaqué , que 
le demandeur s'est prévalu de ce que le payeur 
de la lettre de change n'avait point de fonds au 


de 16793; —Et attendu que , dans l'espèce, le protét de 
la lettre de change dont il s’agit, fait dans le temps 
utile, constate que celui sur qui elle était tirée « — 
n'avoir ni fonds, ni provision, et qu'il ne pouvait la 
payer; — Que cette réponse ayant établi la dénégation 

révue par ledit art. 16, le sieur Gros, endosseur de 
dite lettre de change, aurait dû, couformément au 
même article, demander à prouver que celui sur qui elle 
était tirée était redevable ou avait provision à l'époque 
du protét, ou bien appeler en garantie les autres endos- 
seurs, ou le tireur, pour faire cette preuve ; et que n'ayant 
formé ni l'une ni l’autre demande, il se trouve tenu 
de la garantie envers le porteur, sauf son recours, s'il y 
a lieu , contre les endosseurs et le tireur; — D'ou ilré- 
sulte que le tribunal de commerce de Perpignan « fait 
uoe fausse application des art. 13 et 15, tit. 5 de l'ord., 
et a contrevenu aux dispositions textuelles de l'art. 16; 
— Casse. 

Du 1er fruct. an 6. — C. cass., sect. civ. — M. Lom- 
bard-Quincieux , pr. — M. Rosier, rap. — MM. Badin 
et Reguideau , av. 


EFFETS DE COMMERCE. — Srcr. Il. — De LA provisions. 


tireur ; ce qui a été énoncé dans la réponse qui a 
été faite lors du protét ; we le défendeur n'ayant 
pas demandé à prouver le contraire, il devait, 
aux termes de l'art. 16, être tenu de garantir le 
demandeur ; — Attendu qu'en jugeant le con- 
traire , la cour de Bruxelles a faussement appli- 
que les art. 14 et15, tit. 5, ord. 1673 , et contre- 
venu à l'art. 16; — Casse (1). 

Du 26 prairial an 10.— C. cass., sect. civ. — 
M. Maleville, pr. — M. Oudot, rap. — M. Ba- 
din, av. 


Mais l'art. 16, tit. 5, de l'ord. 1693, qui sou- 
mettait Les tireurs et endosseurs co de 
tiers-porteur, même après protét tardif, lorsque 
le tiré n'avait pas provision, n'était pas applica- 
ble aux billets à ordre payables à un domicile 
autre que celui du souscripteur (1). 


(1) 2e espèce— (Semm C. Gotschler. }— LA COUR, — 
sur les concl. de M. Merlin , com. ; — Attendu que, d'a- 
pis l'art. 16 du tit. 5 de l’ord. de 1653, Îles veuve et 

éritiers de Pierre Semm, pour être admis à opposer 
contre la demande de Meyer Gotschler, le défaut de pro- 
tét et de notification d'icelui à Pierre Semm , dans les dé- 
lais voulus par les art. 4 et 13 du même titre, étaient 
obligés de prouver que Violant était redevable dadit 
Semm , ou avait provision au temps où les traites dont 
il s'agit avaient dü étre protestées, et que les juges ont 
decidé en fait que les veuve et héritiers Semm n'avaient 
aucunement fait cette preuve, ce qui les rendait non-re- 
cevables à exciper de l'inobservation desdits délais ; — 
Rejette. 

Du 23 therm. an 10. — C. cass. . sect. req.—M. Mu- 
raire, p' — M. Boyer, rap. — M. Cournot, av. 

Juge de même que l'art. 16, tit. 5, ord. 1673, s'appli- 
quait tant aux ——— qui n'avaient signé que pour 
Ja garantie de l'effet qu'à ceux qui avaient fourai la va- 
leur. — ( Merckex C. Belarmin Lievens. ) 

La Cour,—sur les concl. de M. Arnaud, subst. et 
apres délibéré en la ch. du conseil ; — Vu l'art. 16, tie. 5. 
de l'ord. de 1673; — Attendu que l'ordonnance ne fait 
aucune distinction entre les endosseurs qui n'ont signé 
pour la garantie de l'effet, et les endosseurs qui ont 

ourni la valeur, qu'elle les soumet tous, ainsi que les 
tireurs , À la garantie , faute de prouver la provision en- 
tre les mains de celui sur qui Ja lettre est tirée; ou qu'il 
était redevable au temps du protét; que cet article fait 
exception aux dispositions précédentes relatives à la 6n 
de nou-recevoir resultante du défaut de protêt dans le 
délai déterminé; — Attendu qu'il conste en fait que le 
demandeur s'est prévalu de ce que le payeur de la lettre 
n'avait pas de fonds au tireur; que telle a été la réponse 
lors du protét, et qu'on n'a pas prouvé ni demandé à 

rouver le contraire; — Attendu , enfn. que quoique 
e nom de la personne à qui les effets devaient être payés 
ne sait pas consigné dens le contexte, il se trouve dans 
l’ordre. au dos , passé par le tireur; que, par conséquent. 
loutes les conditions voulues pour caractériser une let- 
tre de change existaient au moment où l'effet est sorti des 
mains du tireur; qu'ainsi les dispositions de l'ordon- 
nance sur les lettres de change sont applicables ; que 
méme les parties et les tribunaux devant lesquels elles 
ont plaidé n'ont cessé de leur reconnattre ce carectère : 
—Par ces motifs, casse et annulle l'arrét rendu per la 
cour de Bruxelles, Je 17 brum. an 10, pour contraven- 
tion à l'art. 16 ci-dessus cité. ‘ 

Du 14 therm. an 11. — C. cass:, sect. civ.— M. Male- 
ville, pr. — M. Rousseau, rap. — MM. Becquey et Gui- 
chard, av. 

(1) On jugerait de même sous le code de commerce, 
et la cour de Paris, par arrêt du 21 février 1828, l'a 
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( Levesseur C. Bigot. ) 


Le r1 juillet 1793 , Lejeune souscrit, au profit 
le Levasseur, un billet à ordre de 2,171 liv., 
\aleur reçue cn marchandises , payable fin de 
uillet, lors prochain, chez Galet et ce, ban- 
juiers à Paris.—Ce billet est successivement 
asse à l'ordre de Bigot et Froment , et protesté 
tu domicile de Galet ; Froment poursuit ensuite 
got, qui appelle en garantie Levasseur, son 
wdant.—Mais, comme Froment n'avait actionné 
got que plus de trois mois après l'échéance, 
»n luia opposé l'art. 31, tit. 5, ord. de 1673. — 
se 13 nivôse an 2, jugement du tribunal de 
‘ommerce de Beauvais, qui condamne Levasseur 
\ rembourser à Bigot le montant du billet à 
rdre . attendu que Levasseur est tenu de justi- 
ier à Bigot , qu'a l'échéance du billet, le tireur 
riginaire avait remis fonds ou provision , faute 
le quoi il est tenu de le garantir. — Appel et, 
e 26 floreal, jugement confrmatif du tribunal de 
Brandvilliers, sur le fondement qu'il est de prin- 
ripe , en matière de commerce, d'assimiler les 
billets à ordre aux lettres de change pour la 
garantie des endosseurs, la provision et le rem- 


boursement. — Pourvoi pour fausse application. 


le l'art. 16, tit. 5, ord. de 163. 
ARRÈT. 


LA COUR, — saur les concl. de M. Lasaudade, 
subst. ;— Attendu, 1° que les jugemens du tri- 
bunal de commerce de Beauvais, en date du 13 
nivôse de l'an 2, et du tribunal de Grandvilliers, 
Au 26 floréal de la même année , ont consacré, 
pour la matière des billets à ordre, des principes 
qui ne sont reçus qu'en matière de lettre de 
change, surtout vis-à-vis l’un des endossears 
d’un billet à ordre, qui ne peut, dans tous les 
Cas, étre assujéti à prouver qu'à l’époque de 
l'échéance du billet à ordre, il y avait provision 
au domicile de celui chez qui ledit billet devait 
être présenté pour être payé, ce qui ne peut 
concerner que les tireursdelettres de change, aux 
termes de l'art. 16, tit. 5,ord. 1673, et, danstous les 
Cas, ne pouvait assujétir que les souscripteurs 
desdits billets, et non les endosseurs, qui ne sont 
tenus que du remboursement desdits billets , 
lorsque la présentation et le protêt ont été faits 
en temps utile ; — 2° Que les diligences de Fro- 
ment, dernier endosseur du billet dont il s’agit, 
n'ont point été faites dans les trois Mois, aux ter- 
mes de l’art. 31, tit. 5, de la méme ord., conçu en 
ces termes : « Le porteur d’un billet négocié sera 
tena de faire ses diligences contre le débiteur , 
daus dix jours, s'il est pour valeur reçue en 


méme décidé en ce sens dans une espèce où le sous- 
cripteur justifait qu'il avait envoyé les fonds au domi- 
tile indiqué. — On doit aussi tenir pour constant que le 
porteur d'un biHet à ordre n'aurait aucun recours en 
eas de protét tardif contre le bénéficiaire qui n'aurait 
pes fourni les fonds au souscripteur. — Ce 
pres étre poursuivi. À la vérité, il pourrait appeler 
e bénéficisire en garantie; mais ce recours serail tout- 
ä-fait étranger au porteur. 
12 


ervier seul. 
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deniers ou en lettres de change qui auront été 
fournies ou qui le devront être , et dans trois 
mois, s’il est pour marchandises ou autres effets, 
et seront les délais comptés du lendemain de 
l'échéance, icelui compris » ; et que, nonobstant 
celte négligence , Bigot et par suite Levasseur , 
de n'était qu'endosseur da billet contre lequel 
igot avait exercé sa garantie, a été condamne à 
rembourser ledit effet, tant à cause de son 
endossement, que pe rce qu'aux termes dudit juge- 
ment, il aurait dû prouver qu'à l'époque de 
l'échéance dudit billet, il y avait provision au 
domicile de Galet, banquier, chez lequel ledit 
billet devait être présentéet acquitté; —Casse (1) 
Du 24 pluv. an 3.—C: cass., sect civ.—M. La- 
londe,pr.—M. Goujet-Deslandes,rap.—MM. Gé- 
rardin et Pérignon, av. 


L'acceptation d'une lettre de change ne dis- 
pense pas le tireur de prouver qu'il y avait pro- 
vision à l'échéance rsqu'il est poursuivi en 
garantie par le tiers-porteur qui a fait tardive. 
ment ROSE (C. com., 117, 1 “ja 
Celui à l'ordre duquel une lettre de change 
qui n'énonce pas qu'il en ait fourni la valeurest 
Passée, n'en a pas moins le drois de la transmet- 
tre valablement à des tiers. 


( Allard C. Vanmalder. ) 


Pierre Allard crée, sur Joseph Allard, trois 
lettres de change ainsi conçues : —« Au..payez 
contre cette ma première de change, à l'ordre 
de M. Ferdinand Nicolaï, la somme de...….valeur 
à vous donnée en espèces. » — Joseph Allard 
accepte. — Nicolaï les négocie. — 
successivement, par endossement, entre les 


(1) Décidé encore que l'art. 16, tit. 5, de l'ord. de ce 
ne s'appliqueit pas aux billets à domicile. — (Brevi 
C. La Borde et Deschirons.) 

LA couR,—sur les concl. de M. Daniels, subst. et 
éprès délib. en la ch. du conseil; — Vu l'art. 16, tit. 5, 
de l'ord. de 1693; — Considérant que cette disposition 
n'a que les lettres de change pour abjet : que, dans l'es- 

èce, il s'agit d'un billet à domicile; que quelque ane- 

ogle qu'il y sit entre les lettre de change et les billets à 
domicile, on ne peut néanmoïins les confondre, ni appli- 

uer à ces billets une exception faite pour les lettres 
de chauge, d’où il suit que la cour d'appel de Bor- 
desux a fait une fausse application de l'art. 16 ci-dessus 
cité : — Per ce motif, casse. 

Du 1er sept. 1807. — C. cass., sect. civ. — M. Viellart, 
pr. — M. Bauchau, rap. — MM. Loiseau et Deslix, av. 

2. Décidé de même que l'art. 16, tit. 5, de l'od. de 
1673 ne s'applique pas aux simples billets; et qu'en tous 
cas l'acceptation emporte preuve suffisante de l'existence 
de la provision. — ( Julien €. Bodin.) 

La Cour ; — Attendu que l'art. 16, tit. 5, ord. de 1673 
ne concerne point les simples billets, que l’acceptation 
d'une lettre de change emporte de plein droit La preuve 
que l'accepteur est redevable ou a provision, et qu'ainsi, 
soit que l'effet en question soit billet ou lettre de — 
l'article cité de l'ord. de 1673 n'est point applicable ; dit 
qu'il a été bien jugé, etc. (Voy. Rec. pér. 1828, à, 31. 

Du 8 —— an 13. — Cour de Paris — MM. Gicque 
et Soudes, av. 

(3) Voy. Rec. per. 1838, 2, 227. 3 

0. 
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maios de plusieurs personnes , et restent à Van- 
maider, dernier porteur. — Joseph Allard tombe 
en faillite. — Deùüx des effets sont protestés à 
l'échéance ; le troisieme parait avoir été protesté 
tardivement.—Vanmalder actionne ea garantie 
Pierre Ailard , tireur. Celui-ci soutient Van- 
malder non-recevable, par les motifs, — 1° Que 
l'acceptation résultant de la forme extraordinaire 
des eflets, portait que le débiteur avait reconnu 
avoir reçu la valeur en espèces, d’où il inférait 

ue les effets avaient circulé avec la preuve de 
la date, et par conséquent de la provision. — 
2° Sur ce qu'un des effets n’avait pas été protesté 
en te utile.—3° Parce que Nicolai n'avait 
jamais été propriétaire deseflets, qu’il n'était pas 
prouvé qu'il en eût fourni la valeur; qu'il n'avait 
donc pu en transférer le domaine ni l'action.en 

arantie , qui ne peut jamais sortir que du droit 

e propriete.—Le tribunal de commerce chargea 
Alhrd de prouver autrement que par l’accepta- 
tion qu'il y avait provision à l'échéance. — Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR,—Attendu que, conformément à 
l'article 117 c. com., l'acceptation n'établit qu'une 
présomption de la provision à l'égard du tireur, 
et que le même article exige qu'en cas de déné- 
gation , il prouve qu’il y avait provision à l'e- 
chéance , soit qu’il y eût acceptation ou non ; — 
Qu'en admettant que l’on puisse inférer des 
expressions daus lesquelles sont conçus les effets 
dont il s'agit, et de l'acceptation de J. Allard, 

u'il y avait provision au temps de la création 
desdits-effets, on ne pourrait cependant en con- 
clore, sans s’exposer aux plus graves abus, qu'il 
est par là proavé que la provision existait réel- 
lement à l'échéance ; d’où il suit que le jugement 
du 21 novembre dernier n’a, quant à l'admission 
à la preuve de la provision, UN aucun grief à 
l'appelant; — Attendu que le défaut ou la tardi- 
veté da protêt de l’un des trois effets ne pourrait, 
en tout cas, rendre l'intimé non-recevable dans 
son recours en garantie, que pour aulant que 
l'appelant aurait prouvé qu'il y avait provision 
à l'échéance ; — Attendu, au surplus, que les 
deux premiers effets ont été protestés à leurs 
échéances respectives ; — Attendu qu'en suppo- 
sant que le defaut dénonciation de valeur recue 
de la part de Nicolaï ait pu empêcher que celui-ci 
ne devint propriétaire des effets, toujours se- 
rait-il vrai , qu'étant tirés à son ordre, l'appelant 
les ayant lui-même qualifiés de lettres de change, 
ils contiendraient pour lui un mandat au moyen 
duquel il était autorisé, non-seulement à toucher 
Je montant des billets, mais encore à les trans- 
porter à d’autres par la voie d’endossement ; et 
Fe pouvant agir contre l'appelant , en vertu 

u contrat de mandat pour obtenir la garantie de 
toute action de la part de ceux auxquels il a va- 
lablement transporté ces effets, conformément à 
son mandat , ceux-ci peuvent à leur tour exercer 
de ce chef, contre ledit —— une action 
utile dont l'effet naturel est la garantie intentée 
au procès actuel; — Attendu que les effets ont 
été transportés à Vanmalder » dernier porteur, 


EFFETS DE COMMERCE.-—Sscr. IL — DE LA provision. 


ar une série d’endossemens en due forme.—Met 
‘appel au néant. 
u 21 mars 1810. — Cour de Bruxelles. 


Quand une traite est payable dans un lieu au 
tre que le domicile du tire, et que, faute de paie 
ment, leprotét en a été fait, mais tardivement 
il ne suffit pas que le tireur, pour échapper a 
recours du porteur, prouve que le tiré avaitpre 
vision, Ü faut encore quil établisse que cette pro 
vision existait au lieu où la traite était payable 
{C. com., 1:19 et 190.) 


(Debray-Valfrène C. Gros Davilliers.) 


Une lettre de change tirée, le 14 juin 1808, 
Debray-Valfrène sur Rodrigo Corvacho de Vxk 
ladolid , et payable dans 60 jours, à Madrid, ſu 
endossée aux sieurs Gros Davilliers et comp 
Elle ne fut pas payée à l'échéance; mais MM.Gru 
Davilliers et compagnie ne la firent protesta 
que le 26 aaût , c'est-à-dire plusieurs jours apra 
l'époque indiquée pour le paiement. — Acte 
contre les tireurs qui opposent la déchéance 4 
proavent par la notification d’un compte courat 
que le sieur Corvacho était leur débiteur d 
montant de la traite. Gros Davilliers et comp 
répondent que cette preuve n'est pas suffisante: 
que la traite étant payable à Madrid, il faut et. 
blir que la provision était faite aa lieu du pit- 
ment, et non pas seulement entre les mains d 
tiré. 
Jugement du tribunal de commerce qui, #- 
tendu que le tireur d'une lettre de change to 
tracte l'obligation de faire trouver les fonds u 
lieu indiqué pour le paiement, ordonne la preut 
que, dans l'espèce, la provision avait élé fai 
au jour de l'échéance à Madrid, lieu où la let 
devait être payée , à défaut de quoi, condanx 
Debray Valfrene, tireur, à rembourser la sus 
de 3,886 fr., montant de la lettre de chaoget 
question, aux sieurs Gros-Davilliers , etc., pi 
teurs de cette lettre.—Appel. 











ARRÈT. 


LA COUR,—Adoptant les motifs des preniens 
juges , met l'appellation au néant; ordonne q# 
ps ie est appel sortira son plein et ente 

et (1). 
Du 17 mai 1811.—Cour de Paris. 


Jugé en sens contraire. (Debray-Valfrenc (s 
Martin Puech et Cie.) — 

Les 20 et 25 mars 1808, Debray-Valfrent lt 
à 9° jours, quatre lettres de change sur diver 
négocians de la Corne , Vittoria, Oripella,{ 
les acceptent, payables dans Madrid. cr 
sont passées à l'ordre de Doumère et C* qu' 
endossent à Martin Puech et C* et ceux-1 à 
nito Picardo de Cadix, qui, enfin, les pas 
à Colini. Ce dernier, empéché par les co si 
stances de la guerre, ne put les présent : 
domichles indiqués à Madrid que qainse jo 

(1) M. Vincens, lég. cou., t. 3, p. 337, adopte l'a 
nion consacrée par cet arrêt. 
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pres les échéances. — Protêts. — Martin Puech 
t C* remboursent et actionnent Doumière et 
2, endosseurs et Debray-Valfrène, tireur. 

Le n février 1809, jugement du tribunal de 
smmerce qui ordonna que dans le délai de qua- 
re mois, ray-Valfrene serait tenu de justi. 
er qu'il avait fait la provision aux quatre lettres 
echange, et que les fonds pour les payer étaient 
Madrid le jour de l'échéance , aux lieux indi- 
sés pour le paiement ; et faute par lui de faire 
dite justification dans le délai fixé, il le con- 
sons au remboursement ; mais, dans le cas où 
ette justification serait faite , il déclara la mai- 
ya Martin, Puech et Ce, non recevable.—A 
ar la maison Martin, Puech et C+ et Debray- 
'alfrène tivement ; l’une, en ce qu'il dé- 
larait l’'endosseur dechargé de tout recours, et 
autre, en ce qu'il lai ordonnait de justifier de 
provision. 

25 janvier 1810, arrêt confirmatif de la 
our de Paris, par les motifs que, d'après les 
rt. 161, 162 et suiv: c.- com. , tout porteur de 
raite payable dans un lieu de l’Europe conti- 
entale, était tenu de la présenter au jour de 
‘échéance ; et au cas qu'elle ne serait pas payée', 
le la protester au plus tard le lendemain , à peine 
le dechésnce de tout recours contre les endos- 
eurs , lorsque la traite a été acceptée , et même 
ontre le tireur, lorsque ce dernier justifie qu'il 
wait fait provision sur le tiré. 

Pourvoi par Debray-Valfrene pour violation 
esart. 115, 216, 119, 223, 161, 162, 168 et 190 
L com. Ses moyens sont contenus dans l'arrêt. 

_ La lettre de change, a-t-on dit pour le défen- 
leur, est le titre par lequel: le tireur s'engage 
lavers le preneur ou Je porteur à faire trouver 
lans un lieu déterminé la même valeur qu'il a 
eçue. Ce lieu peut être le domicile réel du tiré 
vu le domicile dont il fait élection dans une ville 
sutre que celle où est son domicile réel. — Mais 
oujours le tireur est obligé à faire les fonds au 
domicile eonvenu , et par conséquent à justifier 
ss fonds s’y sont tronvés à l'échéance. C'est 
tirear qui est le premier , le principal obligé 
envers le porteur. — L'acceptation n'affranchit 
point le tireur envers le porteur, car elle n’est 
Pas un nouveau contrat ; elle donne seulement 
au porteur un débiteur de plus. — Pea importe 
à quelle époque le porteur se soit présenté poar 
recevoir , si les fonds ne sont pas entrés au do- 
micile où la traite a dà s'acquitter: car il n'aurait 
s été plos avancé quand il se serait présenté à 
échéance. — Cependant, il ne serait pas juste 
— tireur, qui a recu les fonds pour les ren- 
re ou les faire remettre au domicile de conven- 
tion , ne remplit pas son obligation. 
art. 110, 111, 115, 116, 119 et 123 c. com. 
s'élèvent avec force contre le système qui con- 
duit à ce résultat. — L'art. 110 veut que la traite 
indique Je lieu de son paiement, parce que le 
porteur doit savoir où prendre son argent. — 
L'art. 132 dispose que la lettre de change peut 
étre payable à un autre domicile que celui du 
liré. — Il n'est pas naturel d'entendre que cet 
orlicle parle d'un domicile élu dans la ville 
même du tiré, mais du domicile quecelui-ci a pris 
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dans un autre lieu que celui qu’il habite. — Au 
surplus, si l'art. 151 comprend Fun et l'autre 
domiciles , l’art. 123 ne traite que du domicile 
élu per le tiré dans une autre ville que la siènne. 
— C'est ce que suppose d'abord cet article, qui 
déclare ensuite que l'acceptation indique le do- 
micile où le paiement doit être effectué ou les 
diigences faites. — L'art. 115 ordonne au tireur 
de faire les fonds au domicile indiqué, sans 
doute , puisque le porteur ne peut se présenter 
le ce domicile. — Remplir le porteur de ses 
onds est le but unique de la désignation du do- 
micilos d n'y en s pas d'autre ; il ne peut pas y en 
avoïr d'autre. — Or , ces fonds, le législateur les 
qualifie de provision , parce qu'ils doivent se 
trouver au domicile indique avant l'échéance. 
— L'art. 116 prévoit le cas où le tiré doit au ti- 
reur, et dans cette circonstance 4 il dispense le 
tireur de faire provision. — Mais entend-il que 
la lettrede change payable au domicile réeldutiré, 
comme pour celle payable à domicile élu , il y a 
provision , si le tiré est redevable envers le ti- 
reur ? — Non; il résulte, et de la nature des 
choses, et de la convention du tireur avec le pre- 
neur , et de la combinaison de l'art. 116 avec les 
art. 111, 115 et 123, que cette provision de cir- 
constauce n’a lieu qu’au seul cas où la lettre de 
change est payable au domicile du tiré. — En 
effet. la provision est inhérente à la personne du 
tiré, à sa situation commerciale, et par consé- 
quent à son domicile réel, où gont ses affaires, 
ses registres. — Au contraire, dans l'hypothèse 
où letire s’est soumis par son acceptation à payer 
la traite dans une autre ville que celle de sa ré- 
sidence , il faut bien qu'il y fasse parvenir des 
fonds , puisque sa personne, et par suite sa pro- 
pre dette, restent à son domicile réel. — Il est 
de l'essence des choses que le tire et la provision 
coexistent au même lieu, pour qu’on puisse dire: 
il y a provision , si le tiré est débiteur. — Or, 
c'est là ce que prescrit l'art. 123. — La difficaite 
se réduit à cette distinction : — La lettre de 
change est-elle payable au domicile même du 
tiré? Il y a provision si le tiré doit au tireur : on 
suppose alors qu'il y a dans les mains du tire 
deniers suffisans pour acquitter la traite. — La 
lettre de change est-elle payable à un autre do- 
micile de celui da tiré et dans une eutre ville 
que celle qu'il babite? — Il faut provision: effec- 
tive dans ce domicile élu, quelle que soit la posi- 
tion du tiré envers le tireur, parce que le tiré 
ot absent. La circonstance que le tiré doit au 
tireur est indifférente dans cette Appels ; le 
porteur doit recevoir de l’argent au domicile in- 
diqué. — Il faut donc alors, pour qu’en l’absence 
du tiré il y ait provision au domicile élu , que les 
fonds y soient faits. 

Il y a provision, dit-on, pour le porteur d'une 
traite payable à domicile elu, lorsque le tiré est 
redevable au tireur. — Il est donc mdispensable 
alors que le porteur se présente au domicile réel 
dutiré; car pour recevoir, il doit se présenter 
au lieu où est la provision. — D'un autre côté, 
le porteur d'une traite acceptée payable au do- 
micile élu, doit aussi se présenter au domicile 
réel; car la convention l'y oblige. — Ainsi, il 
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faadrait, dans ce système , que le porteur se pré- 
sentôt le même jour au dpmicile elu et au domi- 
cile réel, s'il était vrai que la dette du tiré en- 
vers Île tireur servit de provision alors que la 
traite est payable à domicile élu. Au surplus, les 
arties produisaient respectivement à l’appui de. 
eur système, des pareres des premières places 
de l'Europe , et spécialement de diverses villes 
de commerce de France. 
M. Merlin, pr. gen., a d'abord écarté l'autorité 
de ces parères contradictoires. Il a ensuite de- 
montré les dispositions relstives à la dé- 
chéance prononcée contre le porteur qui n'a pas 
agi dans le délai prescrit, ne sont pas restreintes 
à la lettre de change payable au domicile réel du 
tiré qui a accepté, mais qu'elles s'appliquent aussi 
aux lettres de change payables au domicile elu 
par le tiré. (Voy. ses conclusions au Répert. v° 
Provision de lettre de change.) 


ARKËT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Mer- 
lio, pr. gén.;— Vu les art. 116 et 1790 c. com. ; 
— Attendu que la règle générale est que le por- 
teur d'une lettre de change doit faire le protêt 
et exercer son recours dans le temps prescrit; — 
Que, suivant l’art. 170 c. com., la déchéance que 
le porteur encourt, faute de diligence, a lieu 
même en faveur du tireur, si celui-ci prouve 

il y avait provision à l'échéance de la lettre 
de change ; — Que l'art. 116 du même code dé- 
clare expressément qu'il y a provision, si, à l'c- 
chéance de la lettre de change, celui sur quelle 
est fournie est redevable au tireur d’une somme 
au moins égale an montant de la lettre de change; 
— Attendu qu'aucune disposition de la loi ne re- 
lève de la déchéance le porteur négligent qui ar- 
ticule seulement que les fonds ne se trouvaient 
pas au domicile tiers désigné pour le paiement ; 
— Qu'il y a une grande différence entre les deux 
cas, parce que dans le premier, la négligence du 

r ne peut nuire au tireur qui n'a fait pro- 
vision nulle part, aa lieu que, dans le second, 
elle lai porter le plus grand préjudice, en 
le privant des poursuites immédiates qu'il aurait 
pa exercer contre l'accepteur ; — D'où il suit 
que la cour d'appel de Paris a violé les art. 116 
et 190 c. com. et les dispositions générales sur 
les protêts et les dénonciations : — Casse (1). 

u 24 février 1812. — C. cass., sect. civ. — 
M. Mourre, pr.—M. Delacoste, rapp.—MM. Gui- 
chard, Jousselin et Mathias, av. 


(1) L'affaire fut renvo yée devant la cour de Rouen. 
ARRET. 


La Cour, — sur les concl. de M. Brière, av. gén.; — 
Attendu que les lettres de change tirées d'Amiens, les 
20 et 25 mers 1818, à quatre-vingt-dix jours de date 
sar différentes villes d'Espagne autres que Madrid, 
étaient payables dans cette dernière place à l'échéance 
des s st 7 juillet 1808; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 163 c. com., le protét, faute de paiement, doit 
être fait le lendemain de l'échéance, ct que le porteur 
des lettres de change, des 20 et 25 mars, ne les a fait 


protester que le 23 juillet; — Attendu qu'à defaut de : 


EFFETS DE COMMERCE. — Sscr. V. — Dr LA PRovision. 


Sous l'ord, de 1673, Le porteur d'une lettre d, 
change tardivement protestée, conservait nan 
moins son recours contre Les tireurs etendosseurs 
si, postérieuremeut au protét, oeuæ ci avaien 
retiré La provision en argent ou en marc ses 
des mains ds l'accepteur tombe en faillite «-an 
leprotél; en vain auraient-ils allégué qu'ils étæien 
créanciers de l'accepteur par compte couran 
d'une somme suffisante pour Le paiement de L 
traite, puisque l'état de faillite rendait cett 
créance incertaine (1). 

Mais dans ce cas la garantie accordée au tier 
porteur n'était pas solidaire contre les endos 
seurs qui n'ont pas cohcouru au retrait de li 
provision. 


(Desprez C. veuve Germond.) | 


LA COUR, — sur les concl. dc M. Giraud, 
subst.; — Vu l'article 17 du titre 5 de l’ordos- 
nance de 1673 ; — Considérant que cet artick 
forme , ainsi que l’art. 16, qui le précède, une 
exception à la déchéance prononcee far l'art. 15 
contre le porteur d’une traite qui n'a pas atta- 
qué en garantic les tireurs ou endosseurs, dans 
le temps déterminé par la loi, et qu'il résulte 
de cet article que les tireurs ou en rs qui, 
apres le protét, ont retiré la valeur de la lettre 

e change en argent ou en marchandises. sont 
tenus de garantir le porteur, nonobstant le dé 
faut de poursuites dans le temps prescrit ; — 
Considérant qu'il est constant, en fait, que la 
lettre de change dont il s'agit, était le prix de 
sept ticrçons d'eau de-vie vendus et expédiés par 
la veuve Germon et compagnie à Ysabelle, ct 

ar elle acquis d'Athenet par l'entremise de 
rivé Hachin pére et fils; qu'il est également 
constant que cette veuve a retiré, aprés la fai- 
lite d'Ysabelle et le protêt de la lettre de change 


protét dans les délaÿs de la loi, l'art. 170 prononce co- 
tre le porteur la déchéance de l'action en garantie à Fe 
gard du tireur lui-même, si ce dernier justifie qu'il} 
avait provision à l'échésnce de la lettre de change, # 
ue l'art, 116 dispose qu’il y a provision, si à l'échésst 
€ la lettre de change celui sur qui elle est fournie et 
redevable au tireur, ou à celui pour le compte de qi 
elle est tirée, d'une somme au moins égale au mouuet 
de Ja Jettre de change, et que les tireurs Debray-Va- 
frène, d'Amiens, ont fait, par la représentation d'es- 
traits en due forme de leurs registres, la justifcstion 
per par l'art. 116; — Attendu que la prétention de 
rtin Puech, que les tireurs devaient faire la provision 
dans la ville de Madrid même, lieu du paiement, se re 
pousse invinciblement par le texte de l'art. 1:16 et pæ 
argument de l'art. 123, qui, lorsqu'il s'agit d'une ke 
tre de change payable dans un autre lieu que dans cela 
de la résidence de l'accepteur, charge celui-ci d'i 
le domieile où le paiement doit étre effectué et ses dil 
gences faites ; — Par ces motifs, statuant sur l'appel da 
jugement de Paris, en ce qui touche Debrey-Valfrèc: 
met l'appellation au néant; émendant , etc. 

Du 31 mars 1813. — Cour de Rouen. — Aud. sols. 
— M. Asselin-Devillequier, pr. pr. — MM. Héron tt 
Thil, av. 

Nota. M. Vincens, Lég.,t. a, p. 338, combat k sr 
teme consacré par ces arréts.— M. Pardessus, t. 2, p. #7+ 
l'approuve, ! 


1) Foy, plus haut, p. 231 à la note. 
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dont il s’sgit, cinq des sept tierçons d'eau-de-vie; 
pes s'est soumise à garantir, à concurrence, 

sabelle envers les porteurs de la lettre; d'où il 
suit qu'elle s'est placée dans le cas de l'art. 17 
du tit. 5 de l'ord. de 1673; — Considérant que 
la veuve Germon n'a pas pu se soustraire à l’exé- 
cution de cette loi, en substituant aux tiercons 
d'eau-de-vie dont elle s'était nantie ce qui lui 
était dû par Ysabelle par compte courant, parce 
qu’à celte époque, Ysabelle étanten faillite, elle 
ne pouvait pas remplacer une valeur réelle par 
une créance sur un failli, et rejeter sur les por- 
teurs de la lettre l'effet d’une perte qu'elle avait 
essuyée; d’où il résulte que la cour d'appel de Pa- 
ris n’a pas pu relever la veuve Germon de la 
garantie exercée par rez, sans violer ex- 
pressément l'art. 17 du tit. 5 de l'ord. de 1673; 
— Considérant que l'art. 17 ne peut être opposé 
qu’à ceux des tireurs et endosseurs qui, apres le 

tét, ont retiré en argent ou en marchandises 
a valeur de la lettre de change. et non à ceux 
qui n'ont point concouru à ce fait; que ce n'est 
pas le cas d'appliquer, comme dans l'art. 16, le 
principe de la solidarité des tireurs et endos- 
seurs envers le paie de la lettre, parce qu'il 
ne s'agit, dans le cas de l’art. 17, que d'un fait 
personnel à l’un d'eux, survenu après que les 
autres endosseurs avaient été décharges de toute 
rantie en vertu de l'art 15, et que le fait de 
‘an d'eux ne peut pas faire revivre , envers les 
autres, une action en garantie déjà anéantie par 
Ja loi, et, par conséquent, que le jugement atta- 
eé a justement déchargé Athenet et Privé Ha- 
chin de toute garantie envers Desprez, et que la 
demande en cassation n’est pas fondée en ce qui 
les concerne. — Casse. 

Du 9 germ. an 11.—C. cass.. sect. civ.—M. de 
Maleville, pr. — M. Audier-Massillon, rap. — 
MM. Becquey de Beaupré , Chabroud, Raoul et 
Saladin , av. 


La provision d'une lettre de c est réputde 
détruite si le tiré est en faillite à l'échéance , en 
sorte que le porteur conserve son recours contre 
Le tireur, bien que la lettre de change n'ait pas 
été protestée à temps utile. { C. com. , 117, 163 
et 170.) 


{Wilckens C. Schérer et Finguerlin.) 


* Le 17 juillet 1810, Wilckens fils, négociant à 
La Rochelle, tira à l’ordre de Garnier et Ranson 
cinq lettres de change , à 30 jours de vue, mon- 
tant ensemble à 1,200 liv. sterl. , sur Gevers- 
Leuven, à Londres. — Une de ces traites fut ac- 
quittée. — Les quatre autres, après plusieurs 
endossemenus , parvinrent aux sieurs Brook, Le- 
mezurier et compe, négocians à Londres, et ne 
farent présentées à l'acceptation que le 22 juin 
181 r.— Gevers-Leuven était alors en faillite , et 
les traites ne furent point acceptées. —Ces traites 
étant à trente jours de vue ,et l'usage étant à 
Londres d'accorder trois jours .de grâce. le pro- 
têt faute de paicment aurait dû être fait le 25 
juillet. — T1 n'eut cependant lieu que le 1er août. 
— Brook, Lemezurier et comp*, ayant été rem- 
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boursés par Scherer et Finguerlin, négocians à 
Paris, Led avaient endossé les effets, ceux-ci 
dercerent leur recvars contre Wilckens, tireur. 
— Wilckens soutint qu'il avait fait la provision 
dans les mains de Gevers-Leuven, et que des 
lors, aux termes de l’art. 190 ©. com., aucun re- 
cours ne pouvait être exercé contre lui, puisque 
le protêt faute de paiement n'avait pas été fait à 
temps utile. 

Le 16 déc. 1812, jagement du tribunal de com- 
merce de Paris, qui condamne Wiñickêns au paic- 
ment des effets, « attendu qu'une lettre de change 
à tant de jours de vue demeure à la charge du 
tireur, — l’époque où le paiement doit être 
fait, les fonds ne se trouvent pas chez le tiré ; et 
qu'il est prouvé au procès qu’à l'époque à la- 

uelle les lettres de change ont été presentées à 

evers-Leuven, de Londres, sur lequel elles 
étaient tirées, il était en faillite ; ce qui a détruit 
la provision, si elle avait eu lieu anterieurement, 
et demeure à la charge du tireur, qui, aux termes 
de l’art. 189 c. com., ne pourrait, dans le css 
dont il s'agit, être décharge de sa garantie qu’au 
bout de cinq ans. — Le 18 nov. 28:13, arrêt con- 
firmatif de la cour de Paris. 

Pourvoi par Wilckens , pour violation des ar- 
ticles 163 et 190 c. com.—Il soutenait qu'il avait 
fourni la provision des lettres de change dans les 
mains de Gevers-Leuven; que cette provision ne 
pouvait pas être réputée entièrement détruite 
par la faillite du tire à l'époque où les lettres sont 
échues ; et qu'au surplus, cette perte serait au 
compte des porteurs, attendu que le protêt faute 
de paiement n'avait pas été fait dans Le délai fixé 
par la loi. 

ARNÈT. 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Jourde , av. 
gén. ; — Attendu qu'il est de principe reconnu 
en matière de commerce, le tireur d'unt 
lettre de change en demeurc garant tant qu'ilne 
prouve pas qu'il y avait provision chez le tiré au 
moment de l'écheance , ainsi qu'il est dit en l’ar- 
ticle 117 c. com. ; — Attendu que l'arrêt attaque 
a décidé en fait qu'au moment de l'échéance des 
lettres dont il s'agit au procès, Gevers-Leuven, 
de Londres, sur qui elles étaient tirées, était en 
faillite ; — Attendu qu'il a décidé en droit que la 
faillite détruit la provision, quand même elle au- 
rait eu lieu antérieurement , et que cette deci- 
sion, quoique non littéralement écrite dans le 
code de commerce , est cependant conforme à 
son esprit , fondée en raison, et ne viole aucune 
loi ; — Rejette (1). | 

Du 3 févr. 1816.—C. cass., sect, req.—M. Hen- 
rion, pr,—M. Brillat , rap.—M. Delagrange, av. 


Jugé de même que la faillite du tiré détruit La 
provision qui existait entre ses mains , et que le 
porteur conserve son recours contre le tireur, 


. malgré la tardiveté du protét, encore que la fait. 


lite n'ait été prononcée que postérieurement à l'e- 
chéance , si, du reste, l'ouverture en est fixée 
avant cette échéance. 


(1) Foy. M. Pardessus, t. 3, p. 467. : 
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Encore qu'un frgement rendu en pays étran- 
er ne soit pas obligatoire en France, néanmoins 
fait de La, faillite d'un étranger à l'époque de 
cette falllite, constatée par un jugement du do- 
micile de cet étranger, doivent étre tenus pour 
constans par les tribunaux français , mais seule- 
ment jusqu'à preuve contraire. 


(Charvet C. Monméjean.) 


Le 31 déc. 1821, Monméjean et comp: tirent 
de Bordeaux, sur Martin, négociant de Rotter- 
dam, une lettre de change de 3,100 fr., payable 
à Amsterdam , à trois mois de date.—Acceptation 
par les tirés. — Par la negociation , la lettre ar- 
rive aux sieurs Charvet , négocians à Lille, qui 
la passent à Delannoy d'Amsterdaun.—Le 5 mars 
1822 seulement, surlendemain de l'eéchance, ce- 
lui-ci se présente pour en recevoir le montant. 
—Refus motive sur le défaut d'avis. — Protét et 
renvoi à Charvet. — Charvet poursuit la déclara- 
tion de faillite de Martin : elle est prononcée par 
jugement du tribunal de commerce de Rotter- 
dam , qui en fixe l'ouverture au 13 fevrier 1822. 
Porteurs de ce jugement, les Charvet assignent, 
devant le tribunal de Bordeaux, Monmeéjean et 
compagnie , tireurs , pour être remboursés du 
montant de la lettre de change, avec intérêts et 
frais. — Ceux-ci répondent qu'aucun recours ne 
peut être exécuté contre eux, parce que le pro- 
tèt n’a pas été fait le lendemain de l'éhénes (c. 
com., 162), et qu'en outre il y avait provision 
entre les mains du tire (170). — Le 13 mai , ju- 
gement qui relaxe les défendeurs , à charge par 
eux de prouver l'existence de la provision à l’é- 
chéance, conformément à l’art. 117 c. com. 

Appel par Charvet.—Les intimés soutiennent, 
10 que le jugement produit n'est pas une preuve 
suflisante de l'ouverture de la faillite au 13 fé- 
vrier ; qu'il repose sur des actes qui ne paraissent 
pas avoir date certaine , et que d’ailleurs il a été 
rendu sur Ja requête non communiquée des ap- 
pelans; 2° que la tardiveté du protêt prive le por- 
teur de tout recours contre le tireur, si celui-ci 
prouve qu'il y a eu provision à l'échéance ; qu'il 
y à provision , par cela seul que le tire est rede- 
vable d'une somme au moins égale au montent 
de la traite, de Ja faillite ne change rien; qu’elle 
rend bien indisponibles les valeurs, mais qu'elle 
n'eteint pss ses dettes, et qu'il n'est pas de l'cs- 
sence de la provision qu’elle soit disponible dans 
les mains da tiré; — surplus la question est 
décidée par l'art. 163, puisque cet article exige 
le protêt, même en cas de faillite da tiré, ce 
qe serait oiseux si la provision était détruite par 
a faillite. . 

ARRÈT. 


LA COUR ; — Attendu que l'époque de l'ou- 
verture d'une faillite ne peut être mieux consta- 
tée que par un jugement rendu à cet effet par le 
tribunal de commerce, dansl'arrondissement du- 
quel la faillite a eu lieu , à quelque époque que 
le jugement de déclaration de faillite sit été pro- 
noncé , et quel que soit le créancier qui l'ait pro- 
voque , lorsque d'ailleurs on ne s’est pas pourvu 
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contre le jugement ; qu'il est vrai qu'un juge- 
ment rendu per le tribunal de commerce de Rot- 
terdam n’a aucune autorité judiciaire en France, 
d'où il résulte que le fait qu'il constate en Hol- 
lande , peut être débattu et contredit en Frauce 
par des preuves contraires ; mais qu'a defaut de 
preuves certaines, ce fait doft ètre tenu pour 
constant par les tribunaux français, et que, dans 
l'espèce , on n’oppose à ce document , sur l'épo- 
ue de l'ouverture de la faillite , aucune espèce 
e preuve; 

Attendu que la faillite de l’accepteur ne dis- 
pense pas de faire protester le lendemain de l'é- 
chéance ; que ce protèt est nécessaire , dans tous 
les cas , à cause des endosseurs; qu'il peut mème 
l'être à l'égard du tireur, qui justifierait avoir 

ris des mesures pour effeétuer le paiement au 
bou indiqué , nonobstant la faillite ; mais que la 
déchéance n'a lieu , à l'égard du tireur, que lors- 

ue celui-ci justifie qu'il y avait provision à l'e- 
Chéance de la lettre de change (art. 170 c. com.) ; 

u'en admettant , dans l'espèce , que l'accepteur 

üt redevable au tireur, au moment de l'accep- 
tation , d'une somme au moins égale au montant 
de la lettre de change (art. 115), il ne l'était pas : 
à l'échéance , en ce sens qu'il eùt la faculté de 
faire servir la provision au paiement de la lettre 
de change , ou qu'il fût possible de l'y contrain- 
dre , puisque sa faillite survenue l'avait dessaisi, 
de plein droit , de l'administration de tous ses 
biens (art. 442) ; que la provision est naturelle- 
ment aux risques du tireur —— jour de l'e- 
chéance, puisque c'est ce jour-là qu'il a promis 
de faire payer; qu'il ne lui suflit pas, pour rem- 

lir son obligation, de prouver que ce jour-la 
’accepteur lui était nominativement redevable, 
lorsqu'il est évident que la dette n'était ni dispo- 
nible ni exigible , et que l'accepteur, dessaisi de 
toutes ses actions actiyes et passives , était, re- 
lativement au porteur de la traite, comme s'il 
n'avait pas été redevable ; —Faisant droit de l'ap- 
pel du sieur Charvet, emendant, condamne Mon- 
meéjean et compagnie, pes les voies de droit et 
* corps, à payer à Charvet la somme de 2,100 

orins courans de Hollande , pour le montant de 
la lettre de change dont il s'agit. 

Du 10 févr. 1824. — C. de Bordeaux , 4° ch.— 
M. Delpit, pr. — MM. Loste et Duranteau, av. 


Le porteur d’une lettre de change est, du jour 
de La confection de la traite, saisi de la propriété 
et même de la provision existante entre les mains 
du tiré, indépendamment de l'acceptation; en 
conséquence , un créancier du tireur ne peut va- 
lablement saisir cette provision entre Les mains 
du tiré, non encore accepteur, au préjudice du 
porteur de la traite (1). 


(André neveu , Vieusseux et comp. C. Devink.) 

Guignes et comp., de Livourne, étaient débi- 
teurs envers Folloppe, Wasse et comp. de Pa- 
ns , de 5,200 piastres. Andre ste Viebusus 


(1) Poy. aussi Rec. per. 1835, 1, 346, et a, 173, 1826, 
3, 62. 7638, 3, 228. és : d 
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et comp., de Gênes, créanciers de Folloppe, 
Wasse et comp. pour une somme considérable, 
Brent, le 18 juillet :797,sequestrerentreles mains 
de Guignes et comp. les 5,200 piastres; mais, 
dés le 7 juillet, Folloppe, Wasse et comp. étäient 
tombés en faillite, Avant cet événement, cette 
maison avait tiré à l'ordre d'un sieur Devink sur 
Gaignes et comp., une traite pour le montant 
des 5,200 piastres à elle dus. A le porteur 

‘senta sa traite à l'acceptation , les tirés refu- 
sent d'accepter, attendu Île sequestre existant 
entre leur mainsde la part d'André neveu, Vieus- 
seux et comp. En consequence, protêt faute d’ac- 
ceptation. André neveu , Vieusseux et comp. 
firent juger leur sequestre valable par les tribu- 
naux de Livoutee ét ils furent envoyés en pos- 
session des 5,200 piastres le 6 decembre 1797. 
Pendant toute cette longue procédure, Devink 
était resté tranquille. Maisbientôt, comme il était 
Jui-même en compte courant avec la maison An- 
dre neveu, Vieusseux et comp. , il a envoyé le 
compte à cette maison , et au débit figuraient les 
5,200 piastres; il a prétendu que André neveu, 
Vieusseux et comp. ne les avaient touchées que 
pour son compte. 

Contestation portée devant le tribunal de com. 
merce de la Seine, par André neveu , Vieusseux 
et comp. — Ils soutiennent que Deviok n'avait 
aucun droit sur Les 5,200 piastres , attendu que 
sa traite n'avait pas été acceptée, que jusqu'à 
J'acceptation le porteur n'est pas saisi de la pro- 
vision existant entre les mains du tiré. Devink 
prétend , au contraire, que la perfection du con- 
trat de change ne dépend pas de l'acceptation ; 
que le porteur est saisi de la propriété du jour 

e la confection de la lettre de chenge et de sa 
transmission par le tireur ; que l'acceptation n'a 
pour but que de donner une plus grande garantie 
du paiement à l'échéance , en obligeant l’accep- 
teur à ce paiement , sans qu'il pue prétexter 
qu'on lui a retiré les fonds, qu'il ne doit rien aa 
tireur. 

Le 8 fructidor an 6, jugement qui accaeille ce 
dernier système. — Appel par André neveu, 
Vieueseux et comp. Le concours de trois person- 
nes, disaient-ils, est nécessaire poar la confection 
d’une lettre de change ; un tireur, un accepteur 
et un donneur de valeur. Or, la traite dont il s’a- 
git, n'ayant pas été gcceptée , nous avons pu se- 
questrer les 5,200 plastres et par suite Devink 
. n'a pu acquérir sur elles aucun droit. — Il n'y a 
poiot eu tradition réelle, car les sommes n'ont 
pas été comptées à Deviok ; il n’y a pas eu tradi- 
tion fictive, car la traite n'a pas été acceptée par 
le détenteur des fonds. L'acceptation est à la let- 
tre de change ce que la signification est au trans- 
port; s'il n'y a pas eu signification, la somme 
peat être saisie par un créancier. Il en est de 
même de la provision d'une lettre de changenon 
acceptée. 


ARRÂT. 


LA COUR, — Va les dispositions des art. 24 
et 25, tit. 5, ord. de 1653 ainsi conçus : art. 24, 
les lettres de change , endossées dans les formes 
prescrites par l’article précédent, appartiendront 
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à celui du nom duquel l'ordre sera rempli , sans 
qu'il ait besoin de transport ni de signification ; 
— Art. 25 , au cas que l'endossement ne soit pas 
dans les formes ci-dessus, les lettres seront répu- 
tées appartenir à celui qui les aura endossées et 
pourront être saisies par ses créanciers et com- 
pensées par ses redevables. — Vu , en outre , les 
motifs exprimés au jugement dont est appel , 
et que la 5 adopte, — Dit qu’il a éte Lien 
juge, etc. (1). 

; Da 11 fructidor. an 8.—C. de Paris, 1r° sect. 
— M. d'Aguesseau, pr. — MM. Beillart et Ber- 
ryer , av. 


Le porteur d'une lettre de change n'a ni droit 
de propriété ni, par conséquent , un privilège 
sur la provision; il n'a que des droits personnels 
contre ceux qui sont portés au contrat de change. 
Ainsi, en cas de faillite de l'accepteur , il ne 
peut réclamer un privilège sur La provision. 


(Rotschild et Goldsmith C. Martin Puech et 
compagnie.) 


Martin Puech et comp., de Paris, ouvrent à 
Stanifort et Blunt, de Londres, un crédit de 
30,000 liv. sterl., et les autorisent à faire traite 
sur Vidal, de Marseille, pour 10,000 liv. sterl. 
et sur eux pour 20,000 liv. sterl., à la charge 
par le tireurs d’expédier à Marseille, pour être 
remises à Salavy père et fils, des marchondises 
venant de Malte. Salavy pére et fils devaient 
réaliser les marchandises, rembourser la maison 
Martin Puech et compter l'excédant à Stanifort 
et Blunt. Une partie de la consignation est reçue ; 
peu de temps après, faillite de Martin Puech et 
compagnie et de Stanifort et Blant. — MM. Rot- 
schild freres, de Paris, et Goldsmith, de Lon- 
dres, porteurs detraites Stanifort et Blunt , for- 
ment une saisie-arrèt entre les mains de Sala 
pee et fils, et assignent les syndics de la faillite 

artin Puech et comp. devant le tribunal de 
commerce de Paris pour faire ordonner que les 
traites dont ils étaient porteurs seraient acquit- 
tées , par privilége spécial , sur les marchandises 
——— à Marseille, attenda que ces mar- 
chandises etant la provision faite aux traites, 
eHe devenaient la propriété des tiers-porteurs. 
Martin Puech , replacés à la tête de leurs affaires 
par suite d’un concordat , ont defendu à cette de- 
mande. 

Le 13 décem. 1820 , jugement du tribunal de 
commerce de Paris, ainsi conçu : « Statuant À 
l'égard des sieurs Goldsmith et compagnie et 
Rotschild frères, tiers-porteurs des traites de 
Stanifort et Blunt, de Londres, sur Martin 
Puech et comp., de Paris ; —Attendu que la let- 
tre de change ne donne que des droits person- 
nels ; — Que ces droits sont déterminés, d’une 
manière positive, par les art. 140 et 141 code 
comm. , contre tous ceux qui ont signé, accepté 
ou endossé une lettre de change, ou ceux qui 
ont donné un aval de garantie ; — Attendu que, 
dans aucun cas, la provision ou les valeurs des- 


(1) M. Vincens combat cette décision ; t. 3, p. 357. 
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tinces à faire la provision des traites ne peuvent 
devenir la propriété de tiers-porteurs , puisque 
aucune disposition de nos codes civil et de com- 
merce ne donne à ces derniers un semblable 
privilège ; —Que la J—— des cours su- 
périeures n'est pas plus favorable à la prétention 
des tiers-porteurs, el que les arrèts qu'ils ont 
cités à l'appui de leur système ne sont nullement 
identiques ou analogues à l'espèce, elc.; — À 
l'égard des sieurs Martin Puech et comp. et de 
leurs commissaires intervenans dans la cause; — 
Attendu que les marchandises réunies et réali- 
sécs par Salavy père et fils, de Marseille , leur 
ont elé adressees de Malte , d'après les ordres et 
suivant les conveations primitives de Stanifort 
et Blunt , pour servir de provision au crédit de 
30.000 liv. sterl., qui leur avait eté ouvert par 
Martin Puech et comp., de Paris ; — Attendu 
que Salavy pêre et fils et comp. ont été mis en 
possession de la marchandise dont il s’agit comme 
commissionnaires mandataires de Martin Puech 
et comp., qu'ils avaient été indiqués à Stanifort 
et Blunt , et reconnus par eux en cette qualité, 
dés le principe de l'operation;— Attendu que les 
siewrs Martin Pueckh et comp., ayant été mis en 
ossession des marchandises dont il s’agit par 
l'intermédiaire de Salavy , pére et fils et comp., 
ces marchandises sont entrées en leurs mains 
comme provision au credit de 30, ooo liv. sterl. , 
donné à Stanifort et Blunt : — Que dés lors elles 
n'auraient pu étre réclamees ou ressaisies par 
ceux-ci qu'a titre de revendication , en se con- 
formaut à toutes les dispositions du tit. 3 c. coæ- 
merce, notamment en rendant indemne l'actif 
du failli , ce qu'ils n’ont pas fait et n’ont pas de- 
mandé à faire ; — Attendu que les porteurs des 
traites de Stanifort et Blunt sur Martin Puech et 
comp. n'ont pu, d'après les principes ci-dessus 
établis ,agir en vertu de leurs titres, au nom 
des tireurs, puisque les traites dont ils sont porc 
teurs ne leur donnent pas un privilége — 
et que lors même que la maison de Londres eùt 
revendiqué utilement ces marchandises, le pro- 
duit serait dans la masse au profit de tous ses 
créanciers, sans distinction, ce qui écarte de 
plus fort les prétentions de Goïdsmith et de 
tous les tiers-porteurs de traites ; — Par ces mo- 
tifs , déclare Goldsmith et Rotschild , frères, 
urement et simplement non-recevables dans 
eurs demandes; ordonne que les marchandises 
adressées de Malte à Salavy père et fils , ou leur 
roduit seront partagés par moitié entre Martin 
Puech et comp. et Vidal fils ; fait main-levée des 
appositions de Rotschild et de tous autres. » 
pel par Rotschild et consorts. Ils ont dit : la 
rovision doit être considérée sous deux rapports: 
e premier est relatif à la personne au profit de 
laquelle la lettre est tirée; le second àla personne 
sur qui elle est tirée. À l'égard de celui à qui 
la lettre de change appartient, c'est-à-dire du 
porteur , La provision est de droit la représenta- 
tion de la valeur qu'il a fournie , et par’ consé- 
quent , elle est sa propriété exclusive. Ce n'est 
que sur la foi de cette provision qu'il a compté le 
montant de la traite au tireur, comme prix de la 
négociation convenue entre eux. Ainsi, cette pro- 
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vision aliénée au profit des — ne peut 
jamais devenir la propriété d'un autre, à leur 
préjudice. — A l'égard de l’accepteur , s'il est 
saisi de la provision , ce n'est toujours qu'au titre 
précaire de dépositaire ou de simple détenteur, 
et il ne peut jamais s'en considérer comme pro- 
priétaire , puisqu'il est forcé de s'en dessaisir au 

rofit du porteur. Il suit de là qu'en aucun cas 
accepteur n'a droit à la provision, de prefé- 
rence au porteur , et qu'il faut , avant tout, que 
ce dernier soit désintéressé. Il y a plus}; car, loin 
de vouloir rien prétendre à la provision avant 
le porteur , ni même par concurrence avec lui, 
l’'accepteur , en cas de perte ou d'insuffisance de 
la provision, serait tenu de la lui garantir , de 
la completer ou de la suppléer. 


ARRÈT. 


Il faut qu'il y ait acceptation d'une lettre de 
change de la part du tiré, pour que La provision 
J'aite entre ses mains soit irrévotablement affec- 
tée au paiement de la lettre de change, de telle 
sorte que si Le tireur tombe en faillite avant l'ac- 
ceptation, la provision doit ètre comprise dans 
l'actif de la faillite. 


(Boscus et Domecq C. les synd. Candellé.) 


Candellé, de Pau, tire , le 29 avril 1819, sur 
Sacaley , de Toulouse, une lettre de change 
payable le 31 mai suivant.—Le 28 mai 1819, ju- 
— qui déclare la faillite de Candellé et en 

xe l'ouverture au 19 de ce mois. — Trois jours 
aprés, la traite est protestée à l'échéance, sur le 
refus de Sacaley de la payer. — Sommation à 
celui-ci de la part de Boscus et Domecq, porteurs, 
à l'effet de déclarer si, avant l'échéance, il y a 
eu provision de la part du tireur. —Sacaley ré- 
pond qu'il est effectivement nanti, soit en argent, 
soit en marchandises, d'une somme suffisante 
pour acquitter la lettre de change, et qu'il est 

rêt à payer à qui de droit. Il appelle en cause 
es syndics de la faillite, et une instances’engage 
entre eux et Domecq et Boscus. — Ceux-ci pre- 
tendent que, par la remise de la lettre de change, 
ils ont acquis des droits réels sur la provision 
faite entre les mains du tiré; que cette provision 
Jeur a été dès ce moment irrévocablement affec- 
tee, et qu'elle ne doit pas être comprise dans 
l'actif de la faillite. 

Les syndics soutiennent le contraire ; ils invo- 
quent MM. Locre, t. 2, p. 57 et 60, et Pardes- 
sus, t. 1°7, no — et Boscus cherchent 
à prouver qu'il ne fant pas confondre les droits 
résultant du contrat et ceux que produit la let- 
tre de change; que la lettre de change est un 
véritable transport à terme, et que des ic moment 
où elle est délivrée au porteur, celui-ci se trouve 


- 


LA COUR ,— sur les concl, de M. Jaubert, 
av. gén. ; — Adoptant les motifs des premiers 
juges met l'appel au neant ; ordonne que ce dont 
est appel sortira son plein et entier effet , etc. 

Du 4 février 1822.—C. de Paris, 2°chambre.— 
M. Agier , pr. — MM. Blanchet, Berryer père, 
Gauthier , Dupin jeune et Tripier , av. 
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saisi d'un droit réel sur ha propriété de la provi- 
ion; — Que la lettre de change n’est ni un man- 
lat, ni une cession, mais qu'elle tient de l'un 
et de l'aatre; qu'elle tient de la cession par le 
iessaisissement du tireur, et qu'elle se rapproche 
ta mandat, seulement en ce qui concerne le ti- 
eur et letiré;—Qu'il n'est pas exact de dire que 
es droits du porteur n'ont d'effetqu'à l'échéance, 
+ qu'ainsi aucune saisine njést acquise à ce der- 
sier ; qu’en effet l'époque de l'exercice d’une ae- 
300 ne change Fe celle de le saisine, et qu'il est 
ertam que les droits du porteur prennent nais- 
ance dès l'instant de la remise de la lettre de 
-hange ; — Que l'argument qu'on tire du défaut 
l'acceptation ne serait concluant que dans la 
souche du tiré ; qu'il ne peut être invoqué ni per 
e tireur ni par ceux qui le représentent; que si, 
: la vérité, le tireur a ledroit de reprendre la pro- 
rision , tant qu'aucune acceptation n'a eu lieu de 
a part du tire, c'est que ce dernier est sans droit 
t saus intérét pour la retenir; ie son égard, 
le tireur en est encore réputé le propriétaire ; 
que tel est le sens dans lequel doit être entendu 
e passage cité de M. Pardessus ,t. 1°", no 390 : 
nais que , vis-à-vis du porteur , le tireur est en- 
âerement dessaisi; qu'il ne pourrait, sans fraade, 
lisposer de la provision, et sans reétracter l’exé- 
‘ation qu'il aarait donnée à l’acte ; qu'il estindif- 
érent eu effet pour le tireur que l'acceptation 
it eu lieu ou non; qu’il est possible qu'elle ait 
té faite verbalement, et qu'il n'existe dans laloi 
‘ucune différenceentre les droits da porteur qui 
exigé une acceptation et les droits de celui qui 
ren a exigé aucune; que ce serait d’ailleurs trés. 
nai argumenter , surtout en matière commer- 
ale , que de conclure, de la faculté laissée aa 
ireur , une absence de toute espèce de privilége 
2a favear du porteur de la lettre de change. 

Le 23 août 1820, jugement du tribunal de 
rommerce de Toulouse, qui accueille la réclama- 
Hon de Domecq et Boscus , en se fondant parti- 
culièrement sur les art. 119 et 170.— Appel, 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les conel. cont. de M. Ca- 
valié , avocat gén. ; — Altenda que le contrat de 
change ne renferme, en faveur du donneur de 
valeurs, et de la pe de celui qui les reçoit, 
qu'une obligation de faire que la somme ou la 
valeur , objet du contrat de change , soit mise à 
la disposition du donneur , et ce , à l'époque , au 
lieu et an domicile convenus entre les contrac- 
tans ; —Que la lettre de change en soi n’est qu’un 
mode d'exécution du contrat de change, mode 
d'exécution qai fournit au donneur de valeursun 
moyen de prouver l'existence du contrat de 
change et de se faire reconnaître par le tiré, et 
qui contient , à l'égard de ce dernier , un mandat 

e compter pour le tireur la somme portée en 
h lettre de change; — Que si l'intérêt du com- 
merce a voulu qu'un tel billet fût cessible. ce qui 
l'a fait assimiler par quelques auteurs à une pièce 
de monnaie, il n'en résulte pas que la lettre de 
change ait une valeur réelle ct intrinsèque, puis- 
que , encore un coup, elle n’est que le mandat 

12. 
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donne pour qu'au terme fixé , la .valeur, objet 
du contrat de change, soit rcalisée et se trouve 
disponible dans l'intérêt du porteur du mandat; 
— Qu'il suit, de ces premières notions, que, 
pi le contrat, ni la lettre de change ne tiennent 
en aucune manière du contrat de vente , qui 
suppose l'existence actuelle et certaine de la chose 
vendue , cédée ou transportée ;—Qu’a Ja vérité, 
suivant les intimés , au moment ou le contrat de 
change se consomme entre le donneur et le pre- 
neur de valeurs, la provision, c'est-à-dire ce qui 
servira à l’acquit de la lettre, doit , au moins fic- 
tivement , exister au domicile et dans les mains 
du tiré; d'où les intimés concluent qu'il s'opère 
au même instant un transport de cette provision 
en faveur du donneur de valeurs, lequel en est 
instantanément saisi ; mais que ce systéme in- 
conciliable avec la nature propre du contrat de 
change , tel qu'il vient d'être défini, est inconci- 
liable aussi avec les usages les plus constans et 
les plus utiles du commerce ; — Que si la lettre de 
change est la plus ordinaire da contrat de change, 
on peut aussi employer le simple billet à or- 
dre pour mode d'exécution du contrat de change, 
et qu'alors toute idée de provision, actucllement 
cédée et transportée , s'évanouit , puisque la let- 
tre de change est seule susceptible de provision ; 
— Qu'en second lieu , là où la forme de la let- 
tre de change est employée pour signe du con- 
trat de change , le tireur de la lettre peut tirer 
sur lui-même, pourvu qu'il tire d'un lieu sur un 
autre, et que, dans cette hypothèse qui se 
vérifie journellement, on ne saurait également 
admettre l'existence actuelle d’une provision 
cédée par l'effet seul du contrat de change, et 
cessible comme la lettre de change elle-même; 
— Qu'enfin c’est presque toujours sous la con- 
dition d’un délai plus ou moins long, que ke pre- 
neur de valeurs contracte l'obligation de faire 

u’à l'expiration de ce délai, la somme qui est 
l'objet du contrat de change soit au domicile du 
tiré, et que la stipulation usuelle et licite d’un 
tel délai prouve assez qu'il n'est pas de la nature 
du contrat de change que la provision soit faite, 
et qu'elle existe au moment où le contrat s'opère; 
— Que l'objection prise par les intimés du droit 
qe le porteur de la lettre de se présenter dans 

intervalle de la souscription de cette lettre à 
son échéance, au domicile du tiré, pour re- 
es son acceptalion, ne présente qu’une con- 
usion d'idées ; que la loi a si peu entendu lier 
à la concession d'un tel droit la nécessité de l'exis- 
tence de la provision au moment du contrat de 
change, que lorsque l’acceptafion suit l'exercice 
du droit de présenter la lettre au tiré, la loi 
n’induit de cette acceptation qu'une supposition 

ue la provision est faite, supposition qui, en 
déerminaut les obligations de accepteur envers 
le porteur; annonce assez que le législateur n'a 
attaché aucune importance à la réalité de la pro- 
vision; — Qu'en outre, si le refus du tiré d'ac- 
cepter autorise le porteur à recourir sur-le- 
champ contre Île tireur, c’est moins parce que 
celui-ci n'a pas fait la provision , que parce qu'il 
avait promis une garantie, un cautionnement, 
dont le refus du tiré prive le portenr ; qu'aussi 

Le 
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le recours, dpnné en ce cas, ne tend pas à ob- 
tenir que la provision soit faite, mais à La réso- 
lution du contrat de change, si mieux n'aime le 
üreur fournir une caution qui remplace celle 
promise lors du contrat; — Qu'il demeure donc 
démontré jusqu'a présent que ni le contrat, ni 
la letire de change n’emportent cession de la 
part du tireur, et saisine en faveur du donneur 
de valeurs d'une provision qui serait censée 
exister au moment du contrat ; — Attendu, dès- 
lors, que si cette provision, qui n’est pas obligée, 
existe d'ailleurs à cette époque, ou est faite par 
le tireur avant l'échéance, elle demeure sa pro- 
prieté jusqu’au moment de l'échéance, seule 
époque où le porteur acquiert un droit réel 
sur la provision existante, comme cela résulte 
des dispositions des art. 116 et 190 c. com.; — 
Que le seul moyen donné au porteur d'assurer 
avant l'échéance le paiement de Ja lettre, au 
moyen d’une provision préexistante , est de pré- 
senter la lettre à l'acceptation, non que le tiré 
puisse être contraint par le porteur de fournir 
sou acceptation, mais parce que, si elle est four. 
nie , l'accepteur trouve dans la provision un gage 

u’il est autorisé à retenir, et dont le privilège 
s'étend indirectement au porteur ; mais que ce 
gage, ce privilége sont si peu personnels au por. 
teur, que, dans le cas de faillite de l’accepteur, 
le porteur n'a à faire valoir contre le failli que 
les droits résultans d'une créance ordinaire, 
sans pouvoir ——— que la provision était 
une sorte de dépôt entre les mains de l’accep- 
teur; — Qu'à plus forte raison, dans le cas de 
non-acceptation , dans le cas où, conséquem- 
ment, le tiré n’a aucun intérêt à retenir ce qui 
constitue la proie , cette provision fait tou- 
jours partie des biens du tireur, sans que le por- 
teur de la lettre non échue y ait plus de droits 
que tout autre créancier ; — Qu'il en résulte , et 
Jes intimés n'ont osé contester aucune de ces 
déductions, quelque contraires qu’elles soient à 
leur système de transport et de saisine; qu'il en 
résulte, 1° que les intérèts des valeurs consti- 
tuant la provision courent, jusqu'à l'échéance, 
au profit du tireur; 2° que celui-ci peut, tant 

uc la lettre n'est pas échue, retirer la provi- 
sion, en disposer, et cela sans dol ni fraude, au 
point que Îe tiré qui, n'ayant pas accepté, se 
refuserait à la remise de ce qui constitue la 

rovision, y serait évidemment contraint par la 
justice ; — Que ces principes, vrais en thèse, 
sont plus nécessairement applicables, lorsque, 
comme dans l'espèce et au lieu d’une provision 
spéciale , toutes les dispositions faites par le ti- 
reur, desquelles on voudrait induire l’existence 
d'une provision, se réduisent à des envois de 
marchandises dont Ja valeur est sans proportion 
avec Je montant de la lettre; de marchandises 
sur lesquelles le commissionnaire seul peut , par 
son seul fait, acquérir des privilèges, de mar- 
chandises que l'expéditeur ne peut pas avoir 
voulu s'interdire de vendre ou de réexpédier sur 
des places ou à des maisons de commerce qui lui 
offriraient de meilleures chances; — Attendu 
que, sices valeurs ou ces marchandises ne ces- 
scnt pas d'être in bonis du tireur, tant que la 


lettre n'est pas échue, une conséquence i 
tible de ce principe est que la faillite du tireur, 
survenue avant l'échéance de lu lettre, au lieu 
de détacher ces valeurs ou marchandises de l'actif 
du failli, les comprend dans l'affectation pro- 
noncée par la loi de tous les biens libres du 
failli , au profit commun de tous les créanciers; 
— Que s'il en était autrement, le porteur qui, 
évidemment, n'a des droits sur A provision 
u'a compter du jour de l'échéance , acquerrait 
dlonc , aprés la faillite déclarée au préjudice des 
autres créanciers, des privilèges qui detruir aient 
toute l'économie de l'article 443 du code de 
commerce ; — Que s'il en était autrement, les 
syndics d'une faillite, chargés d'adœinistrer les 
biens du failli, autorisés même à vendre le mo- 
bilier, seraient dans l'impuissance de le faire, 
puisqu'ils auraient toujours à craindre que les 
marchandises consignées dans divers lieux n'y 
fussent la — ou le gage sccret du portes 
inconnu d'une lettre de change, quelquefois 
aussi inconnue; — Que s’il en etait autrement, 
les faillis, dont il est si diflicile de prévoig et de 
déconcerter les fraudes, trouveraient, dans l'ex- 
trême facilité d'antidater que lettres de 
change, l'effrayant moyen de soustraire, d'un 
trait de plume , à la masse de leurs créanciers, 
non-seulemeut leur argent, leur portefcuille, 
mais encore leurs marchandises, même celles 
déposées au loin ; — Attendu que le tireur de la 
letire de change dont il s'agit au proces, est 


tombe en faillite plusicurs jours avant l'échéance : 


de ladite lettre, qui d’ailleurs n'avait pas été 


acceptée ; qu'ainsi, et sans examiner le point de 


fait, de savoir si, à l'époque de l'échéance , il y : 


avait provision, on doit dire qu'en supposant 


cette provision faite, elle ne pouvait plus de- 
venir, par une sorte de privilège. le gage spécial 


d'un seul créancier ; — D'où il suit que le tribu- 
nal de commerce de Toulouse, a mal jugé, en 


décidant que les porteurs de ladite lettre de 
change avaient, depuis le 29 avril 1819, un droit 
acquis sur les marchandises qui, à cette époque, 


se trouvaient consignées chez le sieur Sacaley 
aîné , pour le compte du sieur Candellé , et en 
ordonnant que le produit de ces marchandises 
servirait, à due concurrence, au paiement inte- 
gral du montant de ladite lettre de change , ete.; 


— Par ces motifs, vidant le renvoi au conseil, 


réformant le jugement du 233 août 1820, déclare 
les fonds qui sont entre les mains du sieur Sa- 
caley la propriété de la masse des créanciers , et 
ordonne qu'ils seront versés dans la caisse des 
syndics, etc. 


Du 17 avril 1821. — C. de Toulouse. _ 


M. Cambon, pr. — M. Marlié, av. gén. — 
MM. Romiguières, Barrué et Guitart, av. 


Pour qu'un compte courant fasse preuve qu'il 


y avait provision pour le paiement d'une lettre 
de change, il faut que le tiré soit, au jour de 
l'échéance de la traite, manifestement débiteur 


du montant; il ne suffirait pas qu'il le devint 
plus tard, faute par lui d'avoir acquitté divers 


effets portés alors à son crédit, et que l'on a dé 
repor'ler à son débit par suite de ce ndn-paiement. 
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In'y « pas provision d'une lettre de change 
entre Les mains du tiré, lorsque celui-ci nest 
débitear envers le tireur que d'une somme moin - 
dre que le montant de la letire de ehange. 
{C. com. 116.) 


( Gauland C. Preugruber. ) 


LA COUR ; — Attendu que le 16 décembre 
1810 l'intimé a tiré une lettre de change de 
3.000 fr. sur Midi-Bois-Duval , banquier à Paris, 
payable à deux mois de date; — Que cette lettre 
de change, endossée à l'ordre de l'appelant , à 
eté protestée fante d'acceptation le 15 janvier 
1811, et faute de paiement le 23 février même 
annee. — Que sar l’action en garantie, imtentée 
par l'appelant à charge de l'intimé, celui-ci a 
soutenu qu'il ne pouvait être obligé à garantir 
cette lettre de change, parce que le protêt avait 
été fait six jours après l'échéance, et parce qu'il 
— provision chez le payear, se fondant sur 

disposition de l'art. 170 c. com., qui statue 
que la déchéance a lieu contre le porteur à l'é- 
gard du tireur lui-même, si celui-ci jastifie qu'il 
ÿ avait provision à l'echeance. 

Attendu que , pour justifier qu'il y avait pro- 
vision , l'intimé a roduit , 1° des lettres écrites 
par les syndics de la faillite de Midi Bois-Duval ; 
et 2° son compte courant ; — Que ces pièces ne 
présentent pas la preuve qu’à l'époque de l'é- 
chéance il y svait provision chez Île pasesss 
parce qu'en admettant que ce dernier fût alors 
débiteur envers le tireur du montant total de la 
lettre de change, cette dette se trouvait anéantie 
où absorbée par les acceptations de trois lettres 
de change, montant à 8,000 fr. faites par le 
payeur au profit du tireur, intime. — Qu’à la 
verité, ces trois lettres de change, ainsi accep- 
tces, n'ont pas été acquittés par le paytur, aux 

u mois de mai suivant, mais qu’elles ont néan- 
moins constitué celui-ci créancier de l'intimé 
poar tout le temps qui a précédé ce renvoi, et 
out, par suite, eu l'effet d'opérer temporaire- 
ment une compensation , telle que la créance 
de l'ietimé n’a pu être considérée, pendant cet 
intervalle, comme formant une provision. — 
Attendu, au surplus, qu'en rejetant même la 
compensation qua résulte des trois acceptations 
donnés à l'intimé par Midi-Bois- Duval, la preuve 

la provision n’en sera pas mieux établie ; car, 
d'apres la disposition précise de l'art. 116 du 
mime code , il faut, pour qu’il y ait provision, 
que celui sur qui la lettre de change est fournie 
wit redevable au tireur d’une somme au moins 
égale au montant de la lettre de change. 

Que, dans l'espèce, le montant de la lettre 

e change tirée par l'intimé étant de 3, ooo fr., 
Midi-Bois- Duval devrait être son débiteur d'une 
somme égale. — Qu'il est néanmoins prouvé par 
les lettres des syndics, et par le comple cou- 
rant, que cette créance ne se montait qu'à 
2721 fr., auquel l'intimé prétend ajouter le prix 
de cinquante bouteilles de vin de Tokay; mais 
l'envoi de ce vin n'étant pas suffisamment roavé, 

demeure constant que la créance de l'intimé 


duquel elles ont été renvoyées vers la fin 
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ne forme pas une somme égale au-montant de la 
lettre de change ; que, par suite, il n’y avait pas 
de provision à l'échéance, et qu'ainsi le tireur 
est tenu de garantir, quoique le protét sit ét6 
fait sprés les délais. — Par ces motifs , met l'ap- 
pepe ct ce dont est appel au néant; émen- 
ant, condamne, même par corps ,. l'intimé au 
remboursement de la lettre de change de 3,000 fr. 
dont il s'agit, avec les intérêts, etc. 
pu 9 mai 1812. — C. de Liége, 2° ch. — 
MM. Thonon et Rittmano , av. 


Le tiré qui, ayant provision spéciale pour une 
lettre de change, mais non pour une seconde pos- 
tdrieure en date et en échéance, a refusé d'ac- 
quitter l'une et l'autre aux époques indiquées, 
se fondant sur la facilité du tireur, et n'a ensuite 
versé la provision au porteur de la deuxième 
traite qu'en vertu d'un jugement contradictoire 
entre lui et ce porteur, maïs par défaut contre Le 
propriétaire de la première, doit ètre condamné 
envers ce dernieh au paiement de la lettre de 
change, faute d avoir fai connaitre La spécialité 

e La provision, et d'avoir refusé le paiement à 
d'échéance; il n'a qu'un recours personnel contre 
celui auquel il a induement payé. 

Sous l'ord. de 1667, la signification d'un juge- 
ment dénitif, faite au domicile élu, n'était pas 
valable. 

La restitution de sommes induement payées à : 
divers ne peut être ordonnée solidairement, alors 


ue ces sommes furent payées divisément à 
—5 d'eux. * 


(Fitler d'Arnal et consorts C. héritiers 
Lombard.) 


Le 3 fract. an 6, lettre de change de 7,500 fi. 
payable au 1°° brumaire , tirée par Delage Chau- 
ment et C°, de Paris, sur Fitler et d'Arnal de 
Lyon, et passée à Guerin.— Le 15 vendém. an », 
sept autres lettres de change d'ensemble 4o, o0ò 
fr., à deux mois de date, tirées par les 
sur mêmes, et passées à Audiffret et C-, 
Martio , fils André et Ce , et Devaux. — A l'e- 
chéance de ces diverses traites, les tireurs étant 
en faillite, les tirés refusent de payer. Cepeu- 
dant, Audiffret et Ce ayant appris qu'ils avaient 
une provision au moins suffisante pour le paie- 
ment d’une partie des traites, font des diligences, 
et obtiennent un jugement du tribunal de com- 
merce de Lyon , qui condamne les tirés à leur 
payer 16,000 fr.—Exécution de ce jugement. — 
Guerin, porteur de l'effet de 9,500 fr., fit protes- 
ter le 12 nivôse an 7, et le 14 il forma une saisie 
arrêt à laquelle il ne donna pas suite jusqu'au 11 
nivôse an 8:— Dans cet intervalle Martin, fils 
d'André, et Devaux, ont egalement actionné Fit- 
ler et d'Arnal, et mis eu cause Audiffret et Cie , et 
Guerin. | 

Le 5 thermidor an 7, jugement — par défaut 
contre Guerin, donne main-levée de la saisic 
faite par lui; ordonne qu’Audiffret et Cie rap- 
porteront 2,680 fr., ct que Martin, fils d'Andre, 
et Devaux partageront, au marc le — 17,300 
fr. restant entre Fos mains de Fitlier et d'Arna 
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—Significatiou au domicile élu par Guerin dans 

.son exploit de saisie.—Exécution par Fitler et 
d'Arnal. —Le 11 pluy. an 7, action en reprised'in- 
stance par Guerin.—Interruption.—En l'as 12, 
opposition au jugement, par defaut, du 5 theræ. 
an 9. — Nouvelle suspension de poursuites. — 
Guerin n'etait qu'un prète-nom. — La traite de 
7,500 fr. appartenait au sieur Lombard, prêtre. 
Ce fait ayant été révélé lors de la mort de ce der- 
nier, en 1812, les héritiers régulariserent la pro- 
cédure et reprirent l'instance. 

Le 10 décembre 1816, jugement du tribunal 
de commerce de Lyon, qui déclare l'opposition 
au jugement du 5 therm. an 7 non-recevable. — 
Appel contre ce jugement et contre celui de 
l'an 9. — Les appelans soutinront que la signifi- 
cation faite à Guerin non à son domicile réel, 
mais à son domicile élu , étant irrégulière. le 
delai d'appel, fixé à trente ans par l'ord. 1667 
pour les jugemens non ou nuilement signifiés, 
n'était pas encore révolu.—Au fond , ils deman- 
dérent l'infrmalion, en soutenant que, sur la 
provision reçue par les tirés , l'effet de 7,500 fr. 
devait leur être payé par préférence à Martin 
et Devaux , intégralement avec intérêt depuis le 

rotèt. 
é 11 février 1822, arrêt qui déclare l'appel rece- 
vable par le motif que le — n'avait pas 
ete signifié à la personne de Guerin, et , statuant 
sur le fond , reconnaît que la lettre de change 
de 7,500 fr. ayant été tirée le 3 fructidor an 9, 
et présentée ‘aux tirés le 9 nivôse suivant , c'est 
mal à propos que ceux-ci ont répondu n'avoir 
provision pour l'acquitter , le contraire résultant 
de leur registre , dont le compultoire en avait 
éte fait ; que , dès le 6 fractidor an 6, ils avaient 
les fonds nécessaires , qu'ils en avaient débité les 
tireurs pour créditer Le porteur ; que si d’autres 
traites ont été faites postérieurement et le 15 ven- 
démiaire an 9, leur montant n’a pu être pris 
sur les sommes reçues qu'après deduction des 
500 fr., fonds fournis le 6 fructidor et devenus 
fa proprieté de Lombard, et par suite celle de 
ses héritiers , à qui le paiement aurait dû en être 
fait le jour dela présentation de l'effet ;—En con- 
séquence ,;—Infirme le jugement de l'an 7, etpar 
suite celui de 1816, condamne Îles tirés à payer 
aux —— le somme de 7,500 fr. avec interot 
depuis le protét , et statuant sur la demande en 
garantie réclamée par eux , l'adjuge contre Mar- 
tin et Devaux solidairement et par corps. 
Pourvoi par les tirés , par Martin et par De- 
vaux. - 
ARRÈT. 


LA COUR, -—sur les coucl. conf. de M. Cahier, 
av. gén. ; — joint les trois pourvois, et en tant 
qu’ils sont dirigés contre les héritiers Lombard; 
— Considérant , 1° qu'aux termes de l'ord. de 
1667, la signification des jugemens , pour être ré- 
gulière, devait être faite dans la forme des ajour- 
nemens, et par conséquent à la personne ou au 
domicile de la partie condamnée, à moins que 
celle-ci n'ait formellement consenti à ce que la 
signification lui ft faite ailleurs ; — Que, dans 
l'espèce , le jugement sttaqué par les héritiers 
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Lombard a été signifié à un domicile Guerin 
avait élu, mais sans dire que le ju —— defi- 
nitif pouvait lui être notibé à ce icile ; — 
Qu'aissi , en déclarant nulle la signification dont 
il s’agit , l'arrêt s'est littéralement conformé à 
l'ord. de 1667 ; — Considérant , 2° qu'il était re- 
connu en fait , par l'arrêt attaque, que Fitler et 
d'Arnal avaient reçu une provision suffisante 
pos payer la lettre de change dont les héritiers 

mbard étaient eurs ; qu'en étant devenus 

sosnellement débiteurs, à ce titre , ils ont été 
justement condamnés à l'acquitter , et qu'il ne 
peuvent exciper ni de la saisie qui ↄ été faite en- 
tre leurs mains , ni du jugement de l'an 5, puis- 
que, lors de cette saisie et de ce jugemeat, ils 
ont eu le tort de n'avoir pas fait coamaître la pro- 
vision qui était entre leurs mains . spécialement 
affectée au paiement de la letire de change dont 
il s'agit; — Rejette les pourvois, en tant qu'ils 
sont dirigés contre les heritiers Lombard. 

Sur les pourvois de Martin, fils d'André, et 
Devaux, ea tant qu'ils sont diriges contre Filler 
et d’Arnal ; — Considérant que l'arrét attaqué 

rononce sur l'appel du jugement de l'an 7, 
equel a été rendu sur une contestation entre ne 
gocians que le. paiement de lettres de change; 
qu'ainsi l'arrêt a, comme le jugement , éte rendu 
en matière de commerce, et entre parties sou- 
mises à la contrainte par corps ; — Mais vu l'ar- 
ticle 1205 c. civ., considérant qu'il suit de cet 
article que la solidarité ne peut résulter que 
d'une convention ou de la lai; que la condamaa- 
tion —— contre Martin d'André et Devaux 
est fondée sur ce qu'en paiement des lettres de 


chan 


» dont chacun d'eux etait possesseur, ils 


ont l'un et l’autre reçu de Fitler et d'Arnal une 


somme qui était affectée à la provision d'une 
autre lettre de change , et servait de gage à 
d'autres créanciers —Que ce paiement illégale- 
ment fait a chacun d'eux, dans son interêt 

sounel , obligeait chacun personnellement à 
rendre ce qu'il avait, par erreur, induement 
touché ; — Mais qu'ils ne pouvaient être tenes 


solidairement entre eux à cette restitution, puis 
qu' n'existe de leur part aucune convention 


relative à cette solidarité, et qu'il n'y a d'ailleurs 
aucune loi qui la prononce dans le cas dont il 


s’agit ; — D'où il suit que l'arrêt a contrevenu à 


l'article ci-dessus cité; — Casse l'arrêt, mais 
uniquement dans la disposition qui prononce ls 
solidarité contre Martin d'André et Devaus. 
Mu 22 juin 1824.—C. cassat., section civile.— 
M. Rrisson, pr. — M. Zangiacomi, rapp. — 


MM. Champion, Nicod, Huard et Jousselin, 


dyvocats. 


Le tireur d'une lettre de change , poursuivi en | 


garantie par un porteur après l'expiration des 
délais , ne peut demander à prouver par témoins 

ue La provision était faite chez Le tiré lors de 
Î échéance , surtout si, au moment du protét , le 


tiré a déclaré ne rien devoir au tireur, et n'avor 


point provision. (C. com. 170.) 
(Wouters C. Dancels.) 
Wouters, porteur d'une lettre de change, 





EFFETS DE COMMERCE. —Secr. 11.— De LA paoviston. 


ürée par Danéels aur Les frères Raes , La fit pro- 
tester à son échéance, à défaut de paiement. — 
Les frères Raes déclarerent qu'ils ne devaient 
rien à Danéels , et n'avaient pas de provision. — 
Après quinzaine du jour du protêt, reeours de 

outers contre le tireur.— Le tribunal de com- 
merce s'est déclare incompétent. 

Appel. Danéels s'est borué à demander à prou- 
ver par témoins que les freres Raes avaient pro- 
vision. — Wouters ioutint que la preuve ne se 
tirait que des livres registre et correspondance. 
(Jousse , sur l'art. 16, tit. 5, ord. de 1673.) 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'il s’agit d’une lettre 
de change, qui rendait l'affaire commerciale in- 
dépendam ment de la qualité des parties; — At- 
tendu que l'art. 13,tit. 5, ord. de 1673 , ne peut 
être oppose, — au délai, que lorsque le 
tireur rapporte la preuve que celui sur qui l'effet 
était tiré avait provision, ou était redevable ; — 
Attendu que l'intimé n'a produit ni livres, ni 
registres, ni lettres constatant que les sieurs 
Rees frères lui étaient redevables, ou avaient 
provision , et que leur déclaration , lors du pro- 
têt, énonce qu'ils ne doivent rien au tireur, et 
n'ont point de provision ; — Atiendu que, dans 
l'espnit de la loi, la preuve de la provision , ou 
que celui sur Île él le lettre est tirée est rede- 
vable, doit s'établir par la production des livres, 
lettres et autres écrits, et que même on s'en 
rapporte à l'affirmation de la personne sur qui le 
protét est fait; —Met l'appellation au néant , et, 
sans s'arrêter à la preuve subsidiairement et va- 
guement offerte , condamne l'intimé par corps à 
payer le montant de la lettre de change dont il 
ne , avec intérêts et dépens (1). 

u 19 févr. x808.—Cour de Bruxelles. 


(1) Décidé cependant que les juges peuvent admettre 
l preuve testimo niale, et par suite la preuve per pré- 
somption pour établir qu'if y avait provision pour le 
paiement d'une lettre de change ( C. civ. 1353.) 

Le aon-commesçant qui ne s'est pas fait un moyen 
en cause d'appel de ce que les livres de commerce de 
s0n sdversaire ont été admis contre lui pour prouver la 
provision d'une lettre de change, no peut se faire un 
moyen de cassation, de ce que les livres lui aient été 
— comme établissant une preuve, quoique non ré- 
gulièrement tenus. (C civ. 1329, c. com. 13 et 13.) 

On ne peut assimiler à des dettes de jeu pour lesquelles 
la loi n⸗ donne pas d'action, celles contractées en pale- 
mont d'achats de billets d'uneloterie établie et autorisée 
per les lois, notamment de la loterie du royaume des 
Pays-Bas. — En conséquence, les vendeurs où débiteurs 
de ces billets ont une action contre ceux auxquels ils 
— ou loué des lots à crédit. (C. civ. 1965.) (D... 

La Cour, — sur les concl. de M. Spruyt, av. gén.; — 
ae She moyen ; — Vu les art. 1345, 1347 et 1353 
du code civil; — Et attendu qu'il en résulte que la 
Preuve Lestimoniale est admissible dans les affaires rela- 
Ures au commerce, à muios qu'il n’y ait une probhibi- 
Uon expresse dans la loi ; et dans toutes les matières en 
général, lorsqu'it existe un commencement de preuve par 

rit; — Attendu, dans l'espèce, qu'il s'agissait d'un 
effet de commerce, et que d'ailleurs il existait un com- 
mencement de preuve par écrit, — Attendu que tes pré- 
#Wmptions qui ne sont poiat établies par la loi, sont 
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Le tireur d'une lettre de change, par ordre e* 
pour compte d'autrui, est personnellement obligé 
ers letirné comme envers le porteur ; en con- 
quence, si le donneur d'ordre n'a pas fait pro- 
sion, Le tiré peut contraindre le tireur à la 
faire ou à La justifier. ( C. com., 115et 319.) (1) 
En-serait-il de méme si le tiré avait déclaré 
qu’il portait la lettre de change au compte du 
donneur d'ordre ? 


(Leignadier Ladevèze et comp. C. Pescarole. ) 


Leïignadier, Ladevèze et compagnie tirent sur 
Pescarole de Turin, une lettre de change, enle 
prévenant qu'elle est tirée d'ordre et Pur compte 
de Cremieux. Pescarole accepte. À l'échéance 
Cremieux étant en faillite, l'accepteur veut 
forcer les tireurs pour compte à faire la provi- 
sion. — Refus par les sieurs Leignadier, Lade- 
vèze et compagnie; ils soutiennent qu'ils n'ont 
été que de simples mandataires; que si l'art. 115 
C. com. porte Ah la provision doit être faite par 
le tireur, ou celui pour le compte de qui la lettre 


abandonnées aux lumières et à la prudence des magistratse 
qui ont seuls à les apprécier, et qu'il n'appartient pas à 
la cour de cassation de connaître du degre de gravité, de 
précision ou de concordance des présomptions que la 
cour d'appel a puisées dans les faits qu'elle a reconnus 
constans, et sur la moralité desquels cette cour était 
—* en dernier ressort ; — D'où il suit, qu'il n'y a, dans 
‘arrêt attaqué’, aucune violation du méme article : — 
Sur le troisième moyen ; — Attendu qu'en instance d’ap- 
pel, Le demandeur en cessation n’a pris aucune conclu- 
sion pour critiquer ou contredire les registres produits 
par le défendeur; d'où il suit que le moyen tiré de la 
violation des art. 12 et 13 c. c., moyen qui ne porte que 
sur l'intérét privé des parties, a eté couvert par le si- 
lence du demandenr , et ne peut plus être présenté comme 
donnant ouverture à cassation : — Attendu qu'il résulte 
de la combineison des art. 1329 et 1367 c. civ., que si 
les registres des marchands ne font point, contre Îles per 
sonnes non marchandes, preuve entière des fournitures 
qui y soat portées , néanmoins, ces registres peuvent ser- 
vir, à cet égard, d'un commencement de preuve, qui, 
réuni à d'autres circonstances favorables, doit nécessai- 
rement influer sur la détermination des juges ; — Attendu 
que la force et le mérite de ces preuves sont laissées à ln 
sagesse des juges qui ont à les — d'après leur 
propre conviction, et que la cour de cassation n'a pas à 
s'occuper des faits, dont l'ensemble a formé la base de 
cette conviction; — De tout quoi il résulte que l'arrêt 
attaqué n'a pas violé ni faussement appliqué les disposi- 
tions de l'art. 1339 précité; 

Sur le quatrième moyen ; — Attendu qne l'art. 1965 c. 
civ. , qui n‘accorde aueune action pour une dette de jeu, 
ne peut avoir entenda — que des dettes contraçtées 
en jouant à des jeux de hasard : que la loterie royale des 
Pays-Bas est établie et autorisée par les lois de l'Etat ; 
que sou produit est porté au rh du royaume; que 
la vente et la Incation des billets de la loterie, sont déter- 
minées par des réglemens particuliers ; et que dès lors, 
cet article ne peut pas s'appliquer à des effets souscrits 
au profit des roceveurs où débitans de la loterie royale 
des Pays-Bas, pour la vente ou la locstion des billets de 
ladite loterie: d'où il suit. qu'à l'égard du quatrième 
moveu, l'arrèt attaqué n'a violé ni faussement appliqué 
aucune des lois invoquées par le demandeur; — Par ces 
motifs, rejette. 

Du 13 février 1822. — C. cass. de Bruxelles. 

(1) Cette décision est antérieure à la loi du 19 mars 
3817. 
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d: change est tirée, sans que Le tireur cesse 
d'être personnellement obligé , ces derniere 
mots ne doivent s'entendre que de l'obligation 
contractée par le tireur pour compte vis-à-vis des 
tiers porteurs et non vis-a-vis du tiré qui a con- 
naissance du mandat. 


Jugement du tribunal de commerce de Turin, 


qui rejette la demande de Pescarole, per le motif 
de le tireur pour compte d'autrui est , vis-à-vis 

utiré, porteur d'un mandat ou délégation, et 
par conséquent tiers-porteur dans le sens de l'ar- 
ticle 117 C. com. — ppel par Pescarole. Le 17 
janvier 1810, arrêt de la cour de Türin, en ces 
termes : —Vu l'art. 115 C. com. ; — Attendu, en 
point de droit, que la disposition précise et lit- 
térale de cet article, et le paragraphe de la 
section sous lequel il est placé, intitulé de la 
provision, démontrent que ce n'est pas en faveur 
da porteur, mais au profit de l’accepteur, que la 
loi introduit , en depit de tout ancien usage et 
doctrine contraire, l'obligation personnelle du 
tireur de faire la provision, mème lorsque la 
lettre de change est tirée pour compte d'un tiers; 
— que quand même, et quoique les droits des 
porteurs soient détermines par le code en tout 
autre endroit, on voudrait supposer que la dis- 
position dudit article soit aussi relative au por- 
teur, certes, on ne pourrait soutenir avec fon- 
dement qu’elle ne s'applique pas également à 
l'accepteur au profit duquel la provision doit étre 
faite ; qu’il est évident que les premiers juges ont 
fuit une fausse ——— de l'art 115. 

Pourvoi par Leignadier, Ladevèze et com- 
pagnie pour violation de l'art. 117, et pour fausse 
application de l'art. 115, en ce que l'arrêt dé- 
noncé , assimilant mal à propos les tireurs pour 
le compte d'autrui aux tireurs pour leur propre 
compte , leur impose l'obligation de faire la pro- 
vision, ou de justifier de son existence.— Ils sou- 
tenaient que vis-à-vis du tiré le tireur pour 
compte d'autrui ne peut être envisagé quecomme 
un tiers-porteur, nullement obligé en ce qui 
touche la provision.—Dans tous les cas l'art. 115 
c. comm. nepourrait point — à l'espèce, 
parce que le tiré avait renoncé à l'obligatioo du 
tireur pour compte d'autrui , et s'était contenté 
de l'obligation du sieur Cremieux, et qu'il avait 
ca cette faculté, et en avait usé en portant la 
traite au compte de Cremieux ; qu'il s'était par 
conséquent interdit la faculté de poursuivre le 
tireur pour compte d'autrui, 

Sur cette question, ils s'appuyaient d’une con- 
sultation de M. Pardessus, dont voici la sub- 
stance (1): 

Espéce : « Pierre, de Paris, doit r,000 fr. à 
Paul, de Marseille; il était depuis quelque temps 
en liaison d’affaires et en compte courant avec 
Jean, de Lyon.—Il écrit en conséquence à Paul 
de tirer 100 fr. sur Jean, de Lyon.—Paul tire 
la lettre et en donne avis à Jean.—Celui-ci lui 


(1) La cour de csssation n'a pas examiné cette ques- 
tion , perce qu'il paraît que le fait allégué n'était point 
justifié, mais nous avons cru devoir conserver , à cause 


ve son intérét, la discussion à laquelle elle a donné 
eu . 
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répond pour accuser réception de l'avis ; déclare 
u'il a accepté et qu'il porte au compte courant 
de Pierre ; il ne fait aacune réserve contre Paul, 
tireur.—A l'époque de l'échéance, Paul se trouve 
en failte.—Jean qui pretend, ou si l'on veut, 
ui prouve qu'il ne lui doit rien , que mémeil ne 
evait rien à Pierre , lorsqu'il a accepté la lettre 
tirée de l'ordre et pour le compte de celui-ci par 
Paul, poursuit ce dernier pour qu'il fasse pro- 


‘vision , et se fonde sur l'art. 115 c. com.—L'obli- 


ation personnelle imposée par l'art. 115 peut 

tre invoquée pour le porteur par le tireur; elle 
ne peut produire en leur faveur que les effets qui 
dérivent de la nature même des choses. —C'est 
non-seulement de faire que les fonds soient réa- 
lisés dans les mains du tiré, mais encore que Le 
tiré les paie à celui qui se présentera à l'échéance. 
L'art. 140 déclare que les tireurs et autres si- 
gnataires d'une lettre de change sont garans du 
paiement. — Le tireur matériel est donc obligé 
envers le porteur pour autant que s'il avait tire 
lui-même; l'acceptation per le tiré ne le décharge 
pas lus qu'elle ne dégage celui pour compte de 
qui la lettre est tirée. L'obligation du tireur per- 
sévère donc jusqu'à l'échéance.—Mais la nature 
des choses ne prolonge pas autant l'obligation 
du tireur envers le tiré qui a accepté. Dès qu'il 
a reçu provision, la dette est acquittée enverslui; 
il a promis de pere la lettre en l'acceptant ; des 
qu’on lui donne de quoi la payer, il n'a plus rien 
à demander.—Est.il nécessaire que cette prori- 
sion ait éte faite effectivement par celui pour qui 
la lettre est tirée, pour que le tireur maléril 
cesse d'être oblige? — Du moment où le tirea 
accepté d'une manière qui libère le tireur mate- 
riel, la responsabilité de ce dernier cesse entie- 
rement. Qu'est-ce en effet que son obligation? 
Un cautionnement solidaire dont parle l'art. 2011 
c. civ. Or un coobligé n'est-il pas libéré q 
son coobligé a exécuté l'obligation? 

Et qu’on ne dise pas que la provision derant 
consister en une somme d'argent, l'accepteur qui 
a répondu qi portait le montant de la lettre 
au compte de Pierre, n'est presumé l'avoir fait 
qe sous la condition que Pierre le paierait ; que 

ès lors n'étant pas payé, il a action contre Patl; 
en vertu de l'art. 115; la provision considéré 
sous le rapport du tireur et de l'accepteur , per 
consister dans le simple crédit, dans le seul état 
de compte courant; l'accepteur peut — 
de payer une lettre de change, soit parce qui 
aura reçu les fonds, soit parce qu'il s’est 
à en faire l'avance à titre de prét au tireur.—0r 
le tireur matériel ne promet point au tiré qu! 
paiera ou qu'il le remboursera à l'échéance, m2 

ue provision lui sera faite; qu'il recevra soil 

onds, soit des sûretés dont il sera satisfait pou 
l'acceptation qu'il a donnée. —Quand une fois 
accepteur a déclaré qu'il veut bien faire l ces 
de la lettre à celui pour compte de qui — 
tirée ; quand une fois il a renoncé à l'exiger Pr” 
sentement, en sc contentant de la qualité de #01 
créancier par compte courant, l'engagement *— 
tireur matériel est rempli, l'accepleur na gra 
— contre lui.—Les deſendeurs ont fait 

at. 
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axnèr (anrès un long délibérée). 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Giraud, av. 
gen. ; — Attendu que l'arrétattaqué n'est basé que 
sur la disposition textuelle et Tittérale des arti- 
cles 115 et 117 c. com..auxquelsils'est conformé; 
que l’art. 115 s généralisé sa distinction, et n'ad- 
met aucune distinction ; qu'en appliquant ainsi 
la loi de la matiere à la question qui Jui était 

* soumise , et aux faits qu'elle a constatés, la Cour 
de Turin, loin d'avoir violé ces lois, en a fait une 
juste application ;—Par ces motifs rejette (1). 

Du 27 avril 1812.—C. cass., sect. civ.—M. Mu- 

raire, pr.—M. Delacoste, rap.—M. Pageaut, av. 


Jugé, aussi par application du méme principe, 
que le tiré, accepteur pur et simple de la lettre de 
change fournie par ordre et pour compte d'au- 
trui, qui n'a pas reçu provision et qui a payé la 
dettre de change, a son recours contre le tireur 
pour compte, encore qu'il eüt une parfaite con- 
naissance de l'ordre donné à ce tireur par le tiers 
et qu'il eût écrit à celui-cé qu'il ferait honneur à 
la traite, en l'invitant à “fire la provision. (C. 
com. 115 et 119.) 


(Hasselgreen C. Rougemont de Lovemberg.) 


Les 26 et 27 nov. 1810, les sieurs Lousberg, 
négocians à Gand, syant écrit à Rougemont de 
Lovemberg, banquier à Paris, de tirer pour leur 
compte 12,000 florins de Hollande, sur les sieurs 
Hasselgreen, d'Amsterda®, celui-ci fournit sur 
ces derniers quatre traites à cent jours de date, 
en les informant de la disposition qu'il avait faite 


(1) Jugé per application du mème principe que ke ti- 
reur par re et pour compte d'autrui, qui a remboursé 
ha lettre de change que le tiré, accepteur pur et simple, 
n'a pas voulu payer à l'échéance faute de provision du 
donneur d'ordre, n'e pes d’action contre ce méme tiré, 
à moins qu'il ne -prouve la provision. 

( Duveluz C. Sabaton. ) 

Vernes, de Paris , débiteur de Duveluz, de Lausanne, 
Jui mande de tirer pour son compte 3,000 fr. surfSsbaton, 
de Paris, qui lui devait, disait-il, plus forte somme. 
La traite est tirée et acceptée purement et simplement 
par Sabaton, qui à l'échéance ne la psie pas. Duvelus 
rembourse Le porteur et actionne Sabaton eomme ayant 
contracté, par son acceptation , l'obligation de payer la 
traite tant envers les tiers-porteurs qu'envers le tireur 
lui-méme, qui, dans ce ces particulier, n'était lui-même 
qu'un tiers-porteur à l'égard de l'accepteur, puisqu'il lui 
avait eunoncé que la ‘traite était tirée pour le compte de 
Vernes qui étsit son débiteur. Sabaton soutient que 
Verues ai Duvelus ne lui syant pas fait provision à l'é- 
chéance , iln'a pas dù payer, et que si Duveluz prétend 
que lui Sabaton était debiteur de Vernes, il doit en faire 
Ja preuve. — Jugement du tribunal de commerce de Pa- 
ris qui accueille la prétention de Duvelus. — Appel par 
Sabaton. — Le 13 juin 1811, arrêt de la cour de Paris 
qui infirme ce jugement, attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 115 c. com., le tireur ue cesse pas d'être oblige, et 
que. dans l'espèce, Duvelue devait prouver que Vernes 
avait fait provision et qu'il ne le prouvait pas. 

Pourvoi par Duvelus.— Aux moyens développés dans 
l'espèce qui précède , il ajoutait : Le tireur est, à l'égard 
du tiré, un vrai tiers-porteur d'un mandat, d'une délé- 
gaüou sur Jui. Loin qu'il prenne l'engagement de lui 
rien fournir, c'est au contraire le tiré qui prend envers 
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sur eux — le compte des sieurs Lousberg, et 
les pria d'y faire accueil. 

Les 3 et 5 sept. 1810, la maison Hasselgreen 
accepta; elle en prévint, par deux lettres, les 
sieurs Lousberg, les priant d'en prendre note 
et de lui faire les provisions nécessaires. — Mais, 
pe unc autre lettre du 6 du même mois, les sieurs 

asselgreen annoncèrent à Rougemont que, pour 
lui donner une preuve de confiance, ils avaient 
accepté les traites pour son compte, et sous la 

arantie expresse de leur en faire les fonds, dans 
e cas où les sieurs Lousberg ne les feraieut pas 
eusx-mêmes.—Le 13 du même mois, Rougemont 
leur répondit que, d'après leur silence à ses let- 
tres, il avait pensé qu'ils acceptaient librement 
les traites pour le compte des sieurs Lousberg; 
que, dans une intention contraire, et s'ils avaient 
eté disposés à n'y intervenir que pour sa signa- 
ture, ils auraient dû le prevenir de suite et lui en- 
voyer un protét ; que, puisqu'ils ne l'avaient 
fait, il ne pouvait reconnaître une intervention 
irréguliere, et qu'il laissait subsister la valenr 
des traites au compte des sieurs Lousberg. Quel- 
que temps après, Lousberg de Gand suspendit 
ses paiemens ; l'ouverture de sa faillite fut fxée 
au 9 décembre 1810.— Cependant , à l'échéance 
des traites , les sieurs Hasselgreen furent obligés 
d'en acquitter le montant; — Mais ils frent re- 
traite sur Rougemont. Celui-ci refusa de payer: 
le tribunal de commerce de Paris a rendu, le 
31 janvier 1812, un jugement favorable au sieur 
Rougemont. —— 

Le 29 juin i812, arrêt confirmatif de la cour 
de Paris. —« Attendu quele tireur d'une lettre de 
change est sans contredit obligé, vis-à-vis du 


lui l'engagement de payer en l'acquit de celui pour 
compte duquel la traite est tirée. — Dire qu'après cette 
acceptation pure et simple le tiré n'esttenu à rien envers 
le tireur; qu'en cas de non-paiement , par le tiré acc 
teur, le tireur n'a sûicune action contre lui, méme 
après avoir remboursé les tiers-porteurs, à moins qu'il 
ne prouve avoir fait hai-même la provision aux mains 
du tiré , c'est méconnaître les premiers élémens du con- 
trat. 


ARRÊT. 


La Cour, — sur les coucl. conf. de M. Thuriot , av. 
gén. — Attendu qu'aux termes de l'art. 119 e. com., le 
üreur, soit qu'il y ait ou nou scceptation, est tenu de 

rouver, en cas de deuégation, que celui sur qui le lettre 

e change était tirée, avait provision à l'échéance, sinon 
ilest tenu de la garantie: — Attendu que, d'après l'ar- 
ticle 117, une lettre de change peut être tirée par ordre 
et pour compte d'un tiers; auquel cas l'art. 115 veut 
que la provision soit faite per le tireur ou par celui pour 
le compte de qui la lettre de change est tirée, sans que 
le tireur cesse d'être personnellement abligé ; — Attendu 
que cette loi, conçue en termes généraux, place sur la 
méme ligne le tireur et le tiers; quant à l'obligation de 
faire la provision, et à la garantie de celui sur qui la 
lettre esl tirée, bien que celui-ci n'ait pas aecepté la let- 
tre; d'où il suit qu'en rejetant la distinction imaginée 
par le demandeur, la cour de Paris a fait une juste appli- 
cation des textes précités à une lettre de change souscrite 
sous leur empire. — Rejette. 

Du 33 juin 1819. — C.cass., sect req. — M. Hearion, 
pr. — M. Botton ,rap.— M. Guichard, av. 

Nota. C'est à tort que M. Sirey doune à cet arrêt la 
date du 35 juin. 


248 


porteur, de fournir la provision, soit qu'il ait tiré 
pour lui-même ou pe ordre et pour le compte 
d'autrui, el qu'il faut bien que cela soit, puis- 
qu'autrement le porteur ne saurait à qui s'adres- 
ser, ne connaissant pas ordinairement la per- 
sonne pour le compte de laquelle on tire, et dont 
le nom n'est presque toujours indique dans la 
lettre de change que par des lcttres initiales ; 
mais qu'à l'égard du tiré ou acceptcur , qui con- 
naît bien celui pour lequel on tire ct avec lequel 
il lui est recommandé de s'entendre, le tireur 
qai, en cette partie , ne fait que les fonctions de 
mandataire, ne peut jamais étre oblige à fournir 
la provision , et que, sans crla, on ne trouverait 
personne qui, pour se rembourser d'une dette, 
comme il est d'un usage si fréquent et si néces- 
saire dans Je commerce, voulût tirer pour le 
compte de son débiteur, pisques garant de la 

rovision, dans le cas où elle ne serait pas faite, 
il ne pourrait se rembourser de la somme due 
qu'en devenant lui-mème eventuellement débi- 
teur d'une somme pareille; que cette doctrine, 
fondée sur la simple raison et l'intérêt da com- 
merce , est consignée dans tous les livres, autori- 
sée par la jurisprudence invariable des tribunaux 
et consacrée par l'usage de toutes les nations 
commerçantes : que l'art. 115 e. com. ne prescrit 
rien de contraire, lorsqu'il décide que la provi- 
sion doit être faite “dr tireur ou par celui pour 
le compte duquel la lettre est tirée, sans que le 
tireur cesse d'être personnellement obligé; que 
cet article doit être entendu sainement , et qu'il 
signifie que la provision doit être faite par le ti- 
reur s’il tire pour lui même, ou pour celui pour 
le compte de qui la lettre de change est tirée, si 
elle l’est pour autrui , sans que le tireur, dans le 
dernier cas, cesse d'être personnellement oblige, 
comme il l'est aux termes de droit, c'est-à-dire 
uniquement vis-à-vis du porteur; que, pour que 
cette obligation püût être étepdue, contre tous les 
— s, jusques à rendre le tireur garant vis- 

-vis de l'accepteur même, il faudrait que la loi 
s’en fût expliquée en termes formels et qu'elle eût 
dit : Sans que le tireur cesse d'être personnelle- 
ment obligé, même à l'égard de l'accepteur ; — 
Qu'une règle généralement admise en fait d'in- 
terprétation est que les termes doivent être pris 
dans le sens qui convient à la matière ; que, quel- 
que généraux qu’ils soient, ils ne comprennent 
que les choses sur lesquelles on a voulu statuer; 
et, peur ne citer qu’un exemple propre au sujet 
actuel, lorsque le code de commerce déclare, ar- 
ticle 112, que Îles lettres de change contenant 
supposition des lieux d'où elles sont tirées ou dans 
lesquels elles sontpayables, sont réputées simples 
promesses . il est constant et reconnu que , mal- 
gré la généralité de l'expression, cet article ne 
regarde Le les personnes entre lesquelles est in- 
tervenu ke prétendu contrat de change. et nul- 
lement le tiers-porteur, à moins qu'il n’ait par- 
ticipé à la fraude : que c’est ainsi que les lois, les 
testamens, les contrats sont journellement in- 
terprétés par les tribunaux ; que’ce n’est point là 
faire violence aux textes, maïs les respecter ; au 
lica qu'une interpretation contraire irait à les 
pervertir en leur faisant dire des choses tout-à- 
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fait extraordinaires et auxquelles on n'a jamais 
ensé; que, dans le fait particulier, l'accepteur 
tait instruit de la maison pour laquelle on tirait, 
non seulement par la lettre de change où la mai- 
son de Lousberg de Gand est indiquée par lettres 
initiales, mais encore par la lettre d'avis, où cette 
maison était dénommée tout au long, et où on 
l'avertissait de s'entendre avec elle, en accep- 
tant la lettre à son débet ; que l'accepteur, ainsi 
informe , était le maitre de refuser la traite ; 
mais que l'ayant acceptée, il est censé avoir ac- 
cédé à la proposition telle qu'on l'a faite , et n’a 
pas pu déroger à son engagement par une lettre 
particuliere, d'ailleursinfiniment sus , à rai- 
son de son voisinage de la faillite de la maison 
Lousberg, qui a éclaté trois jours après. 
Pourvoi pour contravention àl'art. 115 c. com. 


annèr (après délib. en la chamb. du conseil). 


LA COUR, — sur les concl. contraires de 
M. Merlin, proc. gén.;—Vu l'art. 115 c. com.; — 
Attendu d n'appartient pas aux tribunaux de 
juger la loi, et qu'ils doivent l'appliquer telle 
qu'elle est, sans qu'il leur soit jamais permis de 
la modifier ou de la restreindre par aucune con- 
sidération, quelque puissante qu'elle soit; — 
qu'aux termes de l'article précité, « la provi- 
sion doit être faite par le tireur d'une lettre de 
change, ou par celui pour le compte de qui la 
lettre est tirée, sans que le tireur cesse d'être 
personnellement obligé; » — que cette dernière 
disposilion est générale et sans exception ; —que, 

ur les effets de l’obligation personnelle qu'elle 
impose au tireur, lors même qu'il a tiré pour le 
compte d'autrui , elle ne fait pas de distinction 
entre les porteurs de la lettre de change et le tiré 

ui a accepte purement et simplement; qu'elle 
dablit, au contraire, l'obligation d'une manière 
absolue, et sans la limiter par aucune expression, 
en faveur des porteurs de la lettre de change ; — 
qe cependant l'arrêt dénoncé a décidé que cette 
obligation n'existait qu'en faveur des porteurs ct 
non en faveur de l’accepteur pur et simple; — 

u‘en le décidant ainsi, il a créé une exception et 

Labli arbitrairement une distinction qui ne se 
trouvent pas dans la loi et que repousse formelle- 
ment la généralité de ses expressions ; —d'où il 
suit que l'arrét dénoncé a commis un véritable 
excés de pouvoir, et qu’il a expressément con- 
trevenu à la disposition de l'art. 115 du code de 
commerce; —Cusse (1). 

Du 25 mai 1814.—Sect. civ.—M. Muraire, p. pr. 
—M. Chabot, rap.—-MM. Guichard et Mailbe, av. 


(1) Jugé au contraire que celui qui a tiré ane lettre de 
change pour compte d'autrui n'est personnellement obligé 
qu'envers lesendosseurs et le porteur ; qu'en conséquence, 
le tiré, accepteur pour compte d'autrui, qui n°a pas reçu 
provision du donneur d'ordre, et qui a payé Ja lettre de 
change, n'a pas de recours contre le tireur. 

La provision ne consiste pas uniquement en numéraire 
ou valeurs effectives ou en un débit du tiré envers le ti- 
reur ; elle peut aussi , à l'égard des tiers, consister ea un 
crédit ouvert su tireur, qui alors peut en user soit en ti- 
rant lui-même, soit en le faisant faire par un tiers; dans 
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Méne avant la loi du 19 murs 1817, lorequ'il 
reésultait de La correspondance des parties, que 
l'accepteur avait entendu n'avoir pour débiteur 
que celui pour le compte de qui La lettre de change 


ce cas, le tireur — compte ue peut être responsable 
que de ln réalité du crédit ouvert. 

Le consignataire des merchandises est légalement ré- 
puté avoir ouvert un crédit au propriétaire de ces mêmes 
marchandises , toutes les fois que, de son consentement, 
ce propriétaire tire ou fait tirer sur lui des traites que le 


— ataire accepte ou porte à son débit. (C. com. 93 
et 116.) 


Les deux dernières propositions ne résultent que de la 
2° espèce. 

1 soc (Hasselgreen C. Rougemont de Lovemberg.) 

D'après l'arrêt de la cour de cassation , la cause a té 
reuvoyée devant la cour de Rouen, où elle a reçu une 
decision conforme à celle de la cour de Paris, le 8 août 
1815 ; voici cet arret: - 

Le cour;—Vu les 4 lettres de change tirées les 19 et 
20 nov. 1810, par Rougemont de Lovemberg de Paris, 
d'ordre et pour le compte de Lousberg de Gand, sur 
Hasselgreen d'Amsterdam ; —Vu les letires d'envoi , des 
sg et 30 du méme mois , écrites par Rougemont à Hessel- 
green , dans lesquelles il lui disait , au sujet des traites au 
—— des sieurs Lousberg de Gand : Fouilles leg ac- 
cueillir au débit des susdits amis, vous en entendant 
avec eux ; — Vu que, par ces expressions, Rougemout 
aanon£ait clairement à Hasselgreen qu'il n'entendsit pas 
être garant envers Jui de la provision desditestraites, etqu'il 
n'aurait pour débiteur que Lousberg de Gand ;—Vu les 
acceptations faites en cet état purement et simplement 
par Hasselgreen , les 3 et 5 dec. 1810, des quatre traites 
dont il s'agit; —Vu les deux lettres d'avis, des mémes 
jours 3 et $ déc. d'Hasselgreen et Lous . confirma- 
tives desdites acceptations pour le compte de la maison 
de Lousberg ; — Altendu que, dès l'instant des accepta- 
tions pures et simples d'Hesselgreen, le contrat de change 
a été formé dans le sens qu'Hasselgreen n'aurait pour dé- 
biteur de la provision que Lousberg de Gand , conformé- 
meat aux lettres d'envoi de Rougemont, des 29 et Jo nov., 
et aux deux lettres d'avis d'Hasselgreen des 3 et 5 déc. 
suiv., — Attendu qu'une convention ne peut se détruire 
ou être modifiée que par le concours de la volonté des 
perties entre lesquelles elle est intervenue ,—Attendu que, 
par les lettres à Rougemont , des 6 et 17 déc., Hassel- 
green lui a bieu déclaré avoir accepté les susdites traites 
— son compte, et sous sa garantie expresse d'en faire 

fonds en cas que Lousberg n'y pourvüt pas à temps, 
mais que cette déclaration tardive était contraire à la sub- 
sistance du contrat formé entre ces parties, sous la foi que 
les traites seraient mises au débit de Lousberg seul ; que 
c'est une condition nouvelleet dérogatoire qu'Hasselgreen 
voulait y apporter, laquelle ne pouvait acquérir de con- 
sance que par le libre consentement de Rougemont, qui, 
loin disais accueillie, l'a formellement rejetée par ses 
réponses en date des 13 et 24 déc. ,— Vu, d’une pert, 
Part. 115 c. com., portant : « La provision doit être faite 
ar le tireur ou par celui pour le compte duquel la lettre 

e change sera tirée, sans que le tireut cesse d'être per- 
sonnellement obligé ; —Atteudu que, s'il n'appartient pas 
aux tribunaux de délibérer sur le mérite de la loi, on ne 
peut leur contester le droit d'user du discernement né- 
cesaire potr en faire une juste —— Attendu 
qu'en — il est de la nature des obligations légales 
comme des obligations conventionnelles, d’étre restreintes 
— ; que quand on ne s'est pas expliqué 
sur l'effet d’une obligation , elle se limite à ce qui est de 
droit et d'usage dans Ja matière qui la constitue; que 
l'art. 115 c. com. dispose clairement que le tireur de la 
lettre de change pour le compte d'autrui ne cesse pas d'être 

soanellement obligé, mais ne dit pas envers qui l'o- 
igation se contracte ; qn'alors il y a nécessité de cher- 
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avait été tirée, Le tireur pour compte était af- 
— de toute obligation envers lui. (C. com. 
115. 

Lorsque l'accepteur d'une lettre de change ti- 


cher la solution du problème dans l'esprit de la loi, et Les 
règles de la matière au temps de sa promulgation ; —At- 
tendu que le procès-verbal des séances du conseil d'état 
constate que la discussion du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 115 ne s'est établie que sur le paieinent , et nou sur 
la provision de la lettre de chaoge tirée pour le compte 
d'autrui, et que par conséquent l'obligation contenue en 
ce psragraphe ne se rapporte qu'aux endosseurs et tiers- 
——— qui ont droit au paiement ; que les sections de 
égislation et de l'intérieur, consultées sur ce point par le 
conseil général de ecommerce, ont résolu la question dans 
le même sens; que si l'on étgndeit à l'aceepteur l'obliga- 
tion du tireur pour compte d'autrui, ce serait faire pro- 
duire à ces sortes de traites un effet contraire su but de 
leur institution , en abolir l'usage, et mettre la loi en con- 
tradiction avec elle-méme ;—Attendu qu'au temps de Ja 
Rte rate du code de commerce, les règles du droit, 
a jurisprudence universelle, et les usages commerciaux 
étaient que le tireur pour le compte d'autrui ne contrac- 
tait d'obligation personnelle qu'euvers les endosseurs et 
tiers-porteurs; qu'il n'en prenait aucune envers l’acgep- 
teur ; que c'était su contraire celui-ci qui, par le fait de 
son acceptation pure et simple, devenait obligé envers 
l'autre, s'il se trouvait étre porteur cumme envers tous 
les endosseurs ; que, pour iatervertir un ordre de choses 
aussi généralement roçu dans le commerce, il faudrait 
trouver dans la loi uue disposition explicite qui l’eût 
ainsi ordonné; que cette disposition n'existe nulle part, 
pas mème dans les derniers mots de l'art. 115, qui, dans le 
sens le plus large, signilieat quele tireur pour le compte 
d'autrui demeure obligé comme il l'était ci-devant par 
la nature de la traite, et n'expriment rien de plus ; — 
Met l'appellation au néaot ; ordonne, etc. » — Nouveau 
ourvoi. — Les demandeurs s'attachent à prouver que 
a question se présente devant la cour supréme dans les 
mémes termes que la première fois; que si la cour de 
Rouen semble avoir induit de la correspondance des par- 
ties que les sieurs Hasselgreen ne devaient avoir pour 
débiteurs de la provision que les sieurs Lousberg, la 
cour de Paris avait fait les mêmes raisonnemens , 
et que pourtant son arrêt n'en avait pas moins été 
casse. 


ARRÊT, 


La Cour, — sur les concl. de M. Cahier, av gen.; — 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que d: ifférens 
actes, lettres el acceptetions souscrils pur es parties, 
constitneut entre eux un contrat de c , tel que 
Hasselgreen ne devait avoir pour débiteur de la provi- 
sion que Louskerg , de Gaud; — Attendu, d'aprés un 
contrat ainsi précisé, que la cour dont l'arrét est atta- 
qué s eu seule le droit d'apprécier, et qu'elle s déclare 
n'avoir point été révoqué par l'effet d'une declaration ter- 
dive des demandeurs en cessation, non acceptée par 
Rougemont de Lovemberg, cet arrêt a dû, aissi qu'il 
l'a fait, appliquer les règles générales du droit relatives 
à l'exécution des conventions privées ; — Attendu que 
celte interprétation des actes litigieux et son application 
dispensent de tout examen de l'interprétation du code 
de commerce, art. 115, qui ne pouvait régler le procès 
qu'à défaut de conventions spéciales entre le tireur par 
ordre et l'accepteur ; — Rejctte, etc. 

Du 32 mai 1819. — C. cass., sect. req. — M. Henrion, 
pr. — M. Borel, rap. —M. Guichard, av. 

Nota. Cet arrêt juge en fait. — Il ne faut donc pas 
en conclure que La cour de cassation a gé sa juris- 
prudence par cet arrêt, et cela à cause de la loi du 
19 mars 1817 déjà publiée. C'est une erreur dans laquelle 
est tombé M. Vincens, t. 3, p. 197. — Comme nous le 
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rée pour compte d'un tiers, a porté sur ses livres 
de montant de La lettre de c au débit du 
donneur d'ordre, et que ce dernier a également 
porté sur Les siens le méme montant au crédit de 
l'accepteur, il est censé y avoir provision à la 
traite, en telle manière que le tireur pour compte 
est décharge de toute responsabilité à l'égard de 
l'accepteurs L 


démontrons note suivante, la loi du 19 mars 1817 est modi- 

fcative d'un droit nouveau et nos pes simplement inter- 

rétative. Foy. cependant les observations de M. Merlin, 
ip., éd. Torlier t. 18, $ 4, ue 10 bis. 


2e espèce.—(Seck C. Boucherot.) — La Cou, — 
Considérant que les traites n’out été tirées par la maison 
Seck , de Strasbourg, que pour le compte et par les ordres 
de la maison Kiefler et compagnie de Mayence, sinsi 
e cela est établi, non-seulement par la correspon- 
ce, mais encore par le contexte mème de ces traites ; 
que la lettre du 10 écembre 1813, loin de changer la 
vue de mandataire du tireur, le confirme au contraire 
plus en plus, puisque, craignant qu'une caisse conte- 
mant 30,000 fr., dont l'envoi lui était annoncé par la 
maison Boucherot, par lettre du 9, pour compte de la 
maison Kiefer, nu'épuisät le crédit ou les fonds destinés 
à l’érquit des traites qu'il venait de tirer, il invitait par 
eette lettre, conditionnellement et dans cette hypothèse , 
qui ne s'est pas réalisée, les tirés, nou à accepter pour lui, 
mais à intervenir, saus frais, pour son compte; qu'ainsi 
tout concourt à démontrer, de la part du tireur, l’inten- 
tion bien constante de ne pas déroger à sa qualité de 
mandataire de le maison Kieffer et comp,, de Mayence, 
et de ne s'obliger personnellement au paiement des trai- 
tes que dans le cas où la maison Kiefer n'en surait pas 
fait les fonds , soit en valeurs effectives , soit par un cré- 
dit équivaleat ; que la circonstance que le contexte de 
l'acceptation porte ces mots pour compte du tireur, n'a 
changer, surtout à son insu , sa qualité de mandataire, 

»i dénaturer ses obligations, et ce avec d'autant plus de 
raison que, par sa lettre dn 10 décembre, il n'antorisait 
hypothétiquement les tirés qu'â intervenir, etnou pas àac- 
espter pour Jui ; que la lettre du 4 moi 1814 n'est que la 
conséquence de celle du 10 décembre précédent et de 
l'hypothèse qu'elle suppose , hypothèse que les tirés sa- 
valent bien ne pas exister; que, d'un autre côté, cette 
acesptation est clairement expliquée par les écritures de 
Boucherot et comp., qui, ayant débité Kieffer et comp., 
ont par cela même reconau que l'acceptation était faite 
pour le compte de ces derniers ; qu'elle se référsit par 
cela méme à la qualité de mandataire, en lequelle Seck 
avait agt; que, dés lors, on doit considérer l'acceptation 
comme pure et simple, comme corrélative à la quelité 
en laquelle la traite était tirée, et par conséquent comme 
imposant an tireur la seule obligation de justifer que la 
maison Kiefer et comp., pour laquelle il avait tiré, 
avait fait provision ; — Considérant que la provision ne 
consiste pas uniquement en numéraire ou valeurs effecti- 
ves, ou en un débit du tiré envers Jetireur ; qu'elle peut 
aussi, à l'égard des tiers, consister en un crédit ouvert 
au tireur, qui alors peut s'en remplir, soit eu tirant par 
lui-même, soit en faisant tirer pour son compte par au- 
trai; que, dans ce dernier cas, le tireur, ainsi mandataire, 
n'est et ne peut être responsable que du fait, que de la 
réalité du crédit ouvert à son mandent, dont le tiré, en 
ouvrant ce méme crédit et en acceptant la traite, a ex- 
clusivement suivi la loi ; —_Considérant que le consigna- 
taire ayant, d'après l'art. 93 c. com., privilége sur les 
marchandises qu'il est chargé de vendre pour compte 
d'autrui, pour leremboursement de toutes ses avances, 
est légalement réputé svoir ouvert un crédit su proprié- 
taire de ces mêmes marchandises, toutes fois que , de son 
consentement, ce propriétaire tire ou fait tirer sur Jui 
des traites que le consignetaire secepte ct porte à sou dé- 
bit, parce qu'alors H ÿa non-senjement intention prou- 


La loi du i9 mars 1817, suivant laquelle letirear 
pour compte n'est point obligé envers l'accepteur 
est interprétative du code de commerce, et, sous 
ce rapport, elle est applicable aux lettres de 
c e créées avant sa publication (1). 

Suivant l'art. 115 c. com., le tireur pour 
compte n'est pas tenu de faire La provision de La 
lettre de change dans l'intérêt de l'accepteur. 


vée d'ouvrir un crédit, mais encore exécution , tant per 
l'acceptation, qui suppose la provision, que per les 
écritures du tiré; — Considérant qu'au cas particulier, 
tout concourt à démontrer que la maison Boucherot et 
comp., de Paris, consignataire de marchandises à elle 
envoyées par la maison Kieffer et comp., de Mayence, 
pour en opérer le placement , a ouvert à cette dernière 
un crédit, spécialement pour les traites tirées par la 
maison Seck, de Strasbourg, et qu'elle s'est obligée d'y 
faire honneur ; qu'indépendamment de l'acceptation qui, 
d'après la loi précitée , offre déjà une pue présomp- 
tion , cette preuve résulte des lettres des 15 et 17 décem- 
bre 1813, et du compte arrété le 30 juin suivant ; qu'a- 
près avoir approuvé, par sa lettre du 15 décembre , que 
Seek ait retiré, d'accord atec la maison Kieffer, les trai- 
tes non émises, la maison Boucherot écrit à celle Kief- 
fer : « Nous notons que les traites de M. Seck sont re- 
» duites à 6,500 fr., dont vous étes débité ; » que, dans 
la méme lettre, elle donne un aperçu de Situation actire 
et passive, duquel il résulte un ectif de 10,000 fr., en 
faveur de la maison Kieffer, d'après les prix cotés pour 
la vente des 133,000 fr. de marchandises eonsigaées à le- 
dite maison ; qu'à la vérité elle engage Kieffer à ne plus 
faire de dispositions sur elle , et méme à lui faire des re- 
mises courtes, vu que le moment est peu favorable pour 
le placement des marchendises ; mais qu'il n'en résulle 
pas moins la preuve d'un crédit ouvert , en raison du pri- 
vilége acquis sur les merchandises consignées, surtout 
quant aux 6,500 fr. de traites tirées par Seck, puisqu'a- 
près avoir annoncé qu'elle en débitait Kieffer et comp., 
elle porte de fait cette somme à leur débit dans le compte 
qu'elle transmet dans la même lettre; ce qui démontre 
et l'intention et l'exécution; que l'une et l'autre résul- 
tent d'une manière bien plus formelle encore, du compte 
arrété le 30 juin 1814, dans lequel les 6,500 fr. sont 
portés, par la maison Boucherot, au débit de Kieffer et 
comp., qu'ainsi ces eflets n'ont pu étre et n'ont été de 
fait acceptés et payés que pour le compte de ces der- 
hiers, auxquels seuls la maison Boucherot a voulu et en-. 
tendu faire crédit, pour le compte desquels seuls les 
traites ont éte tirées , et contre lesquels seuls per conse- 
quent , il peut y avoir leu à recours , soit en vertu des 
traites, soit par suite de la balance du compte : — Par 
ces motifs , statuent sur l'appel du jugement rendu par le 
trib. de eom. de Strasbourg, le 337 1815. a mis et 
met l'a tion et ce dont est appel au néant; émen- 
dant, — l'appelant des ndims din contre lui 

rouoncées ; faisant droit au principal, le renvoie de la 

emande formée contre lui, condamne l'intimé en tou: 
les dépens , etc. 

Du 7 décembre 1815. — Cour de Colmar. 


(r) Nous ne saurions admettre cette décision. Nous pen- 
sons au contraire que de Ja loi même du 19 mars 1817. 
résulte la preuve que le législateur a plus fait qu'inter- 

réter et expliquer. Voici comment elle s'exprime : 
L'art. 115 c. com. sera MODIFIÉ ainsi qu'il suit : C'est 
donc une modification, un changement et non une sim- 
ple interprétation que l'on = voulu faire ; si donc le loi 
nouvelle déroge à l'ancienne en disant que ke tireur 
pour cg n'est obligé qu'envers les endosseurs et le 
rteur, il en résulte que le législateur reconnaît que 
‘ancienne loi décidait le contraire. Ainsi, pour toutes 
les lettres de change créées sous cette ancienne loi. il 
faut reconnaître, par opposition à la loi uouvelle, que le 
tireur pour compte est obligé envers l'accepteur comme 
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Les trois derniéres propositions ne résultent 
que de l'arrêt de la cour royale. 


(Coudet C. Lebaron-Desvé. ) 


Le 15 oct. 1813, Lebaron-Desvé, négociant à 
Caen , tire sur Coudert et Scherb , négocians de 
Lyon, plusieurs lettres de change n’indiquant 
pullement qu'elles sont tirées pour le compte 


d'un tiers ; et aucun avis à ce sujet n'est adressé 


aux sieurs Coudert. Mais Chambert et compa- 

ie, négocians de Paris, écrivent aux sieurs 

ert que les traites sont tirées pour leur 

compte ; qu'ils en feront les fonds , et qu'ils en 

ont crédité les Coudert. Ceux-ci répondent qu'ils 

scquitteront les lettres à leur échéance, ils les 
nt. 

Les Chambert n’envoient pas la provision ; en 
conséquence, protét, faute de paiement. Leba- 
rou les acquitte dans les maisons des endosseurs. 
Puis il assigne en garantie Coudert et comp., en 
vertu de leur acceptation. 

Le 5 mars 18:16, jugement du tribunal de 
commerce de Lyon , qui rejette la demande. 
Le 29 mars 18:17, arrêt infirmatif de la cour de 
Lyon , « attendu que Chambert et compeg:, eu 
donnant avis à Coudert et compag., de Lyon, 
les ont informés que les lettres étaient tirées par 
Lebaron-Desvé , pour leur compte, en les priant 
de faire à ces lettres un bon accueil au débit de 

leur compte; que Coudert et compag.. en répon- 
dant à Chambert et compag., leur annoncerent 

u’ils me ient bon accueil à ces traites, 
comptant sur leur ponctualité à les en couvrir en 
temps ; que dés lors Coudert et compag. ont dû 
considerer Lebaron Desvé comme n étant point 
garant du paiement, puisque Chambert et comp. 
se déclarérent seuls débiteurs des traites envers 
eux, en les invitaut à en porter le montant à 
leur débit ; que , dans le fait . Chambert et com- 
pagnie ont porté la somme de 36,000 fr., montant 
de ces traites , au crédit de Coudert et compag., 
et que Lebaron-Desvé a soutenu que, de leur 
cété, Coudert et compag. ont porté cette somme 

au debit de Chambert et compag., en demandant 
la représentation de leurs livres, s’ils déniaient 
Je fait, mais qu'il n’a pas été désavoués que, sui- 
vant l’article 115 c. com., la provision doit être 
faite par le tireur ou par celui pour le compte 
duquel la lettre de change a été tirée, et que 
c'est pour se conformer à cet article que Cham- 
bert et compag. écrivaient à Coudert et compag. 
de ces traites, à leur débit ; que, si cet ar- 
eus soumettait le tireur à rester personnel- 
lement obligé, cette obligation n’était relative 
mines porteurs ou endosseurs , et non à l'égard 

P teur, qui, connaissant le débiteur di- 
rect, celui pour le compte duquel les lettres 
étaient tirées, devait exiger de lui provision 
avant l'acceptation ; quec'est dans ce sens positif 


œsvers les endosseurset porteur. M. Merlin, Rép. ,éd. Tar- 
Ler,t.18, S4-m°:0 bis, enseigne quela loi du 19 mers 1817, 
golque purement modifcative de l’art. 115 c. com., 
laisse néenmoins un champ libre à l'interprétation de 
cet article par les tribunaux. 
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que la loi du 19 du présent mois a interprété 
l'article 115 c. com. et que dès lors il ne saurait 
plus rester de doute sur ce point ; attendu que, 
si Lebaron-Desvé n'était tenu à aucune garantie 
envers Coudert et compag., il s'ensuit que s'il a 
été forcé de rembourser au pop une partic 
du montant de ces lettres de change, comme 
personnellement tenu enverslui, d'après la dis- 
position de l'art. 115, il doit avoir action contre 
celui qui accepte, parce que, d'une part, l'ac- 
ceptation suppose la provision , et qu'elle en éta- 
blit la preuve à l'égard des endosseurs, suivant 
la disposition de l'art. 117 ; et enfin que, suivant 
l'art. 121, celui qui accepte une lettre de change, 
contracte l'obligation d'en payer le montant ; 
attendu, d’ailleurs , qu'on doit considéré comme 
poses faite a Coudert et compag., d’une part, 
e crédit qui leur était ouvert par Cham et 
Fompag., en se débitant de 36,000 francs pour le 
montant de ces lettres de change; d'autre part, 
le crédit que Coudert et compag. sont présumes 
s'être ouvert sur leurs livres pour pareillesomme ” 
et pour les mêmes causes, puisqu'ils n’ont pas 
désavoué l'existence de cette opération ni con- 
testé le fait.» 

Pourvoi par Coudert et compag. , pour viola- 
tion de l'art. 115 c. com., et pour fausse applica- 
tion de la loi du 19 mars 1817. 

Ils ont soutenu, 1° Que la foi du 19 mars 18:17 
avait été mal à propos appliquée. Cette loi, 
disaient:ils, n'est nullement interprétative, mais 
innovative. Dès lors on ne peut l'appliquer à 
des lettres de change antérieures à sa promulga- 
tion , sans violer l'art. 2, c. civ. 2° Que Lebaron 
était obligé de fournir la provision par le seul 
effet de sa signature en qualité de tireur. Cette 
obligation n'a pu être anéantie que par un nou- 
veau contrat passé entre lai et l'accepteur. Or, 

uel acte est-il intervenu ici entre Lebaron et 
udert ? Aucun. Vainement oppose-t-on la lettre 
écrite à Chambert, Outre qu'elle ne contient au- 
cune renonciation de la part de Coudert, aux 
droits qu'ils avaient contre Lebaron , il est évi- 
dent que ce dernier ne peut pas se prévaloir 
d’une lettre qui ne lui a été adressée. 
3° Qu'enfin, la cour de Lyon a mal à prépos consi- 
déré comme une provision le crédit accordé 
Chambert sur leurs livres à Coudert , et le débit 
que ceux-ci peuvent avoir pris sur leurs es 
livres contre Chambert. débit et ce crédit 
n'étaient que des indications pour l’ordre de la 
comptabilité, et un fonds qui assurât le paie- 
ment , et n'avait par conséquent pas le caractère 
d’une provision (1). 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, 
avoc. génér. ; — Attendu qu'il résulte des faits 
constatés par l'arrêt attaqué, que Coudert et 
compag. ont reconnu Chambert et compag., de 
Paris, pour seuls débiteurs des traites litigieuses 


(r) M: Pardessus enseigne une doctrine contraire ; 
Poy. Cours de, droit commèrctal, 1. 1e, p. 607, et 
l'arrét de la cour de Colmar, 7 déc. 1945, p. 250, uote: 
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par eux acceptées , et Lebaron-Desvé, de Caen, 
comme n'étant point garant de leur paiement; 
ue, d’après ces faits , dont l'application appar- 
tient exclusivement aux juges ordinaires, et sans 
qu'il soit besoin de s'occuper de l'application à la 
cause de la loi du 19 mars 1819, l'arrêt attaque 
ne présente aucune violation des art. 115 , 117 
et 121 c. com. — Rejette. 
Du 1er décemb. 1818.— C. cass., sect. req.— 
M. Henrion , pr. — M. Borel, rap.— M. Nicod, 
ayoc. 


Lorsqu'une lettre de change a été tirée par or- 
dre d'autrui, le tiré qui, nonobstant l'usage 
contraire , a acquitté cette lettre de change sans 
avoir reçu aucun avis de celui pour compte de 
qui elle était tirde, est néanmoins fonde à lui en 
répéter le montant , encore que celui-ci n'ait 
. nullement profité des fonds : il suffit, dans ce 
cas, pour que Le donneur d'ordre soit lié, que le 
tireur ait reçu de lui le mandat de tirer la lettre 
de change et que ce mandat n'ait pas été révoqué 
Par un avertissement donné au tiré. 

La violation d'un usage du commerce non 
consacré formellement par la lot, ne donne pas 
ouverture à cassation. 

Lorsque les parties succombent respectivement 
sur quelques chefs , l'application des dépens est 
entiérement laissée à La prudence des juges. 


( Gazay C. Vidal.) 


Gazay, négociant à Nîmes, ayant à payer 
12,000 — au domicile de Michel, à Marseille, 
écrit à ce dernier de tirer sur Champin, à Lyon, 
pour le compte de lui Gazay, jusqu'a concur- 
rence de cette somme. Michel répond à Gazay 
que , ne trouvant pas à négocier sur Lyon, il ve- 
nait de se prévaloir de 3,272 fr., et qu'il l'invitait 
à lui faire promptement des remises pour le sur- 
plus. P e immédiatement après, Gazay en- 
voya à Michel des effets sur Paris pour 9.000 fr., 

ui furent payés ainsi que la traite de 3,272 fr. 
Gazay n'avait donné aucun avis à Champin des 
lettres de change qui avaient dà être tirées sur 
lui, pouf son compte, par Michel. Plus tard, 
Gazay et Vidal, gendre et représentant de Cham- 
pin, entrérent en reglement de comptes. Vidal 
por au débit de Gazay, 6,000 fr., pour traites 
aites par Michel sur Champin ,au compte de 
Gazay. Refus de Gazay d'allouer cette somme ; le 
tribunal de commerce, « considérant que daus l'u- 
sage du commerce, on n'accepte ni on ne paieune 
traite tirée par un tiers pour compte d'autrui 

e sur l'avis de ce dernier, rejette du comptede 

idal les 6,000 fr. formant l'objet des traites de 
Michel. » : 

Appel par Vidal; arrêt de la cour de Nimes 
du 7 février 1816 , qui a infirmé : « Considérant 
eu fait qu’un mandat spécial fut donne à Michel, 
de Marseille, de tirer sur Champin, de Lyon, 
pour Gazay, ainsi qu’il conſste de leur correspon- 
dance; et que, d'après l’article 1998 c. civ., le 
mandant est tenu d'exécuter les engagemens du 
mandataire; qu'ainsi lesG. ooo fr. payés par Cham- 
pin de Lyon, d’après les ordres à lui donnés par 
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Michel, mandataire, et pour le compte de Ga- 
zay mandant, doivent être mis à la charge de ce 
dernier. 

Pourvoi par Gazay. Il soutient que, suivant 
un usage invariable dans le commerce, celui qui 
a fait tirer pour son compte une lettre de change 
par un tiers, donne toujours avis de la traite au 
tiré ; avis qu'il prétend indispensable pour que le 
tiré puisse payer avec sécurité Si le simple or- 
dre d'un tiers suflisait , les négocians seraient à 
la merci les uns des autres (1). 

Il est cependant un cas où l'avis peut n'être 
pee exigé , c'est quand le donneur d'ordre a pro- 

té des fonds ; mais cette exception unique tient 


‘au principe qui défend de s'enrichir aux dépens 


d'autrui. 

2° Violation de l’art. 1989 c. civ., d'après le- 
quel «le mandataire ne peut rien faire au-dela de 
ce qui est porté dans son mandat; » Michel a ex. 
céde les bornes de son mandat en tirant sur Cham- 
Es , de Lyon, pour se couvrir de sommes dont 

ui Michel avait été payé. 

30 Enfin, il y a contravention aux art. 130 et 
131 c. pr. civ. Dans l'espèce, Vidal , defendeur; 
élevait six chefs de réclamations ; il a succombé 
sur tous , et le tribunal l'a condamné aux dépens. 
Sur l'appel: Vidal a abandonné quatre des arti- 
cles réclames devant les premiers juges; et , des 
deux articles qui formaient l'objet de son appel, 
il n'est que celui relatif à la lettre de change qui 
lui ait été entièrement alloué par la cour; car, à 
l'égard de l'autre , sa prétention a été reconnue 
exagerée, et sa demande réduite au cinquième. 
Cependant la cour royale a condamné Gazay nor- 
seulement aux frais de la cause d'appel, mais en · 
core à tous les dépens de première instance : a 


(1) M. Pardessus, Traité des lettres de change,tom.1*, 
F: 141, s'exprime ainsi : « L'usage de donner avis À ce- 
ui sur qui on tire une lettre de change est devenu en 
pere sorle une loi parmi les négocians ; et, quoique 
le code de commerce n'impose point cette obligation, on 
ne pourrait considérer comme mal fondé le refus de ce- 
lui qui, même ayant provision, ne voudrait pas accepter 
avant d’avoir reçu cet avis. » Plus loin, p. 195, le même 
auteur continue ainsi : « Outre que ces avis sont le seul 
moyen d'annoncer à celui sur qui la lettre est tirée de 
quelle manière la provision lui sera faite, et de l'engsger 
à donner son acceptation, nous avons dit précédemment 
que celui à qui on présentait une lettre de change dont 
le tireur ne lui avait pas donné avis était fondé à refuser 
AN De el jusqu'à ce que cet avis lui füt perveau. 
quaud méme il aurait provision entre les mains. » — 
— Nous ferons remarquer, sur la doctrine de M. Par- 
dessus , que l'usage où l'ou est dans le commerce de n ac- 
quitter une lettre de change que sur l'avis quon en « 
reçu du tireur,ou de celui pour le compte duquel elle est 
tirée, est une pure faculté qui appartient au tiré, de ls- 
quelle il ne faut pas induire que, lorsqu'il a pe sans 
avis préalable, lo tireur efectil ne soit pas obligé de lui 
tenir compte du montant de la lettre de change ainsi ac- 
quittée. Sens doute, il pe en résulter pour ce dernier 
le perte du montant de Îa lettre de change, par suite de 
l'insolvabilité du tireur per ordre; mais il a pu se garan- 
tir de ce danger en avertissant le tiré, et en lui faisant 
conuaître qu'il ne persévérait pes dans l'ordre quil 
avait donné. — Au surplus, l'usage dont il s'agit 
ici n'est conGrmé par aucune disposition du code de 
commerce. 








ordonpé l'exécution de la plupart des chefs du ju- 
gement de premiére instance, et elle l'a totale- 
ment infirme quant aux dépens. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Cahier, av. 
gen. ; — sur le premier moyen, attendu que la 
violation d'un simple usage qui n’est pas consacré 
per une loi ne peut donnerouverture à cassation; 
— sur le second, attendu que l'arrêt dénoncé 
constate en fait, et qu'il est d'ailleurs établi pur 
La correspondance, que Gazay avait donne à Mi- 
chel le mandat de tirer sur lui;—sur le troisieme, 
attendu que les art. 130 et 131 c. pr. abaudon- 
nent à la sagesse des juges , dans le cas où les par- 
ties succombent respectivement sur quelques 
chefs , l'application de la jee des dépens , et 
que, dans le procès particulier, la cour de Nimes 
a pu puiser dans les circonstances les motifs d'une 
decision qui, sons ce rapport, est à l'abri de la 
censure ; — Rejette. 

Du 14 août 1817. — C. cass., sect. red — 
M. Botton, pr. — M. Lepicard, rap. — M. Jous- 
salin , av. 


Le négociant qui commande à un tiers d'ache- 
ter pour son compte et lui donne ordre de tirer 
sur une personne désignée et de remettre Les 
traites en paiement au vendeur des marchandises, 
ne peut étre considéré comme tireur de ces mé- 
mes traîtes.— En conséquence , si le perteur non 

; à l'échéance n'a pas exercé contre ce don- 
neur d'ordre des poursuites dans la quinzaine 
du protét , celui cine peut opposer cette fin de 
non-recevoir au paiement des marchandises qui 
lui est demandé, en offrant de prouver qu'il y 
avait provision. (Ord. 1633, tit. 5, art. 3et 15.) 


(Veuve Pouyet æfls C. Delon.) 


Le 6 thermidor an 13, Delon , négociant à Pa- 
ris, écrit à Lissonde, commissionnaire à Bayonne, 
et le prie d'acheter pour son compte, des laines 
d'Espagne , et de les adresser à Berard et fils, 
nn SEM à Paris, sur lesquels il l'autorise à ti- 
rer des lettres de change. Berard et fils apostillent 
la lettre, déclarent adhérer à son contenu, et 
demandent que la facture des laines leur soit 
adressée directement. Lissonde reçoit la lettre 
d'ordre , le 14 messidor an 13, et répond, le 17, 
ail s7 conformera. — Le 27 fructidor an 13, 

-Lissonde mande à Delon qu'il a expédié à Bérard 
et fils, 36 balles de laine pour son compte, en 
participation avec eux. Le même jour, il tire sur 
Bérard et fils pour 36,034 fr. de lettres de change 
à l'ordre de la veuve Pouyet et fils; et en en- 
voyant à ceux-là la facture des laines ,et en leur 
donnant avis des lettres de changetirées sur eux, 
il leur dit qu'ils pourront les passer en compte 
avec A. D., c'est-à-dire, avec Antoine Delon. 
Des lettres des 13 et 17 vendémiaire an 14, écrites 
par Lissonde à Delon, prouvent que celui-là re- 
gardait cette opération comme faite pour le 
compte de celui-ci. Bérard et fils font faillite 
avant l’écliéance des traites, et après ayoir pris 
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livraison. Lissonde écrit , le 5 nivôse an 17, à De- 
lon , qu'ayant — les laines sous sa garan- 
tie, ilespere qu'il fera honneur aux traites passées 
à son compte. La veuve Pouyet et Gls, porteurs, 
ont fait protester faute de paiement ; et ils ont 
ensuite, mais pe de quinze jours après, assigné 
Delon devant le tribunal de commerce de Paris, 
pour le faire condamner à rembourser, comme 
véritable acheteur des laines. 

Le 19 mai 1807, jugement qui, considérant 
qu'il résultait de la correspondance, 1° qu'An- 
toine Delon avait réellement ordonne pour son 
compte , et à ses risques et perils, à Lissonde, l'a- 
chat des 36 balles de laines dont il s'agit, 2° que 
Lissonde a Gädélement et en tous points, exécuté 
la commission d'achat à lui confiée par Delon, et 
qu'il lui en a donné avis, a condamué ce dernier 
à payer aux veuve Pouyet et fils, porteur des 
traites fournies par son ordreet pour son compte, 
sur la maison Bérard, la somme de 36,034 fr., 
qui formaient le montant de ces traites. Appel, 
le 12 août 1807, arrêt infirmatif de la cour de 
Paris,—« attendu que Delon doit être considere 
comme tireur des lettres de change, puisqu'il a 
donné ordre de lestirer; mais qu'il y avait pro- 
vision, de la part dudit Delon, ainsi qu'il est jus- 
tifié par les pièces de la cause; que, suivant l'ord. 
de 1673, les poursuites contre les tireurs et en- 
dosseurs doivent être faites dans la quinzaine de 
l'échéance des lettres de change et, que, dans 
l'espèce, ellesn'ont été commencées qu'aprés plus 
d’une année révolue.» 

Pourvoi pour fausse application des art. 13 et 
15, tit. 5 de l'ord. de 1633. Le défendeur a ré- 
pondu, que toute action contre le tireur, lorsque 
d’ailleurs il avait eu provision, etait non-recevu- 
ble, si elle n’avuit pas été exercée dans le délai 

rescrit. Il soutenait que la cour, en réputant 

elon tireur des lettres de change dont il s'agit, 
pour avoir doane l'ordre de les tirer, n'avait dé- 
cidé qu'une pure question de fait, et que, sous ce 
rapport, l'arrêt attaqué échappait à la censure de 
la cour suprême. 

M. Thuriot, substit., a pense que celui dont la 
signature ne se trouve pas sur des lettres de 
change, ne pouvait, quoiqu'il eût donné ordre de 
les tirer, en être considéré comme le tireur, que 
quand l'art. 13, tit. 5 de l'ord. de 1673, dit: Ceux 
gui auront tiré des lettres de change, seront pour- 
suivis en garantie dans la quinzaine, il ne dit pas: 
Ceux qui auront donné l'ordre de les tirer. Cette 
action ne peut jamais être intentée que contre 
ceux qui figurent dans ce contrat, qui ont ap- 
posé leur signature aux lettres de change par les- 

uelles il s'exécute et se consomme, et qui par 
À se sont soumis à une garantie dont ils sont af- 
franchis, suivant l'art. 15, si elle n'a pas été 
exercée contre eux dans le délai prescrit. 


# 
ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
subst. ; — Vu les art. 13 et 15, tit. 5, de l'ord. 
de 1673 , qui veulent que les tireurs de lettres de 
change soient poursuivis dans la quinzaine de 
l'échéance , à peine par les porteurs ou endos- 
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seurs d’être déclarés non-recevables ; — Et at- 
tende que cette ordonnance ne considere comme 
tireur d’une lettre de change que celui qui mande 
à on tiers domicilié dans une autre ville, d'en 
parer le montant , et qui la signe en cette qua- 
ité; et qu'elle n'autorise pas à placer sur la 
même ligne celui qui a donné ordre de la tirer, 
et qui ne l'a pas signée, quel que soit d'ailleurs 
le motif qui l'a déterminé à donner cet ordre ; — 
Attendu que Lissonde a seul signé commetireur, 
les lettres de change dont il s'agit; et que si A. 
Delon a donné ordre de les tirer, il ne les a pas 
signées, et n'a sans doute donné cet ordre que 
comme ayant commande l'achat et l'envoi à 
rard et fils des laines en question dont les lettres 
représentaient la valeur - Attendu, d'ailleurs, 

ue ces lettres de change, tirées sur Bérard et 

s, ne le sont que pour être par eux passées en 
compte avec Antoine Delon; et pit cet état, ce 
dernier devait ètre plutôt regardé comme accep- 
teur de ces lettres, par l'intermédiaire de Bé- 
rard et fils, ou , du moins , comme co-accepteur 
avec eux ; — Attendu enfin qu'en assimilant, dans 
de semblables circonstances, Antoine Delon à 
un tireur, et lui appliquant par suite la disposi- 
tion des articles ci-dessus cites , l'arrêt attaqué a 
fait, non-seulement une fausse application de 
ces articles, mais encore les a violés, puisqu'il en 
a étendu l'effet à un cas non prevu, non écrit 
dans la loi à laquelle il a ainsi ajouté; — Casse. 

Du 16 août 1 809. — Sect. civ. — M. Muraire, 
p. pr. — M. Babille, rap. — MM. Jousselin et 
Cochu , av. 


Le porteur d'une lettre de change tirée par or- 
dre et pour Le compte d'un tiers n'a pas, de son 
chef'et en vertu du contrat de change, une ac- 
tion directe contre Le donneur d'ordre. — Il peut 
seulement agir contre ce dernier comme subrogé 
aux droits du tireur signataire de la lettre de 
change, sauf Les exceptions que le donneur d'or- 
dre aurait à lui opposer. 


{ Garagnon et comp. C. Martin-d'Andre et fils.) 


Le rer déc. 1818, la maison Bazilio Xenis, 
d'Odessa , tira à l'ordre de Esstinger, sur Guérin 
de Foncin et comp. , de Paris, plusieurs lettres 
de change pour le compte des sieurs Joseph Ga- 
ragnon et comp., de Marseille, désignés dans les 
lettres de change par les initiales J. G., suivant 
un usage fréquemment pratiqué dans le com- 
merce. — Ces lettres, montant ensemble à 
40,000 fr. et payables à trois mois de date, fu- 
rent protestées faute d'acceptation. Tous les en- 
dosseurs intermédiaires furent remboursés; mais 
Martin-d'Andre et fils, derniers porteurs, n'ayant 
pu obtenir leur paiement du tireur, firent som- 
mation aux sieurs Guérin de Foncin de déclarer 
quelle était la maison désignée par les lettres 
initiales J. G. et comp.; il leur fut répondu 
qu'elles indiquaient les sieurs Garagnon et 
comp., de Marseille.—Martin-d'André firent as- 
signcr la maison Garagnon devant le tribunal de 
commerce de Paris pour fournir caution du paic- 
mont des lettres à l'échéance. — Garagnon et 
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comp. s'empressérent de décliner la —— 
du tribunal de commerce de Paris, et de deman- 
der leur renvoi devant celui de Marseille, sur le 
fondement que le porteur d'une lettre de change 
tirée par — et pour compte d'un tiers, n'a 
contre ce dernier que l'action indirecte du con- 
trat de mandat, comme subrogé aux droits du 
tireur, etnoa l'action directe dérivant du contrat 
de change. | 

Martin-d'André déclarèrent qu'ils entendaient 
exercer. non l'action du mandat, mais celle ré- 
sultant du contrat de change; et, par jugement 
du 11 mai 1819, le tribunal rejeta le déclinatoire 
proposé par la maison Garagnon. 

Jugement du 21 juin 1819, qui déclara Mar- 
tin d'André et fils non-recevables , en leur -éser- 
vant toutefois leurs autres droits et actions. — 
« Attendu que, bien qu’il soit de toute évidence 
que les ordres ou autorisations données par Ga- 
ragnon et comp., de Marseille , à Bazilio Xenis , 
d'Odessa, ont pu occasioner la mise en circula- 
tion des lettres de change dont il s’agit, ce n’a 
été, de la part des uns et des autres, qu'avoir 
usé de la faculté autorisée par le $ 2 de Part-111 
du code de commerce ; que si, dans cette occer- 
rence, l'art. 115 du même code énonce que celui 
pour le compte duquel la lettre de change est 
tirée, peut ètre passible de La provision , cela ne 
doit néanmoins s'entendre qu'à l'égard du tiré 
accepteur ou du tireur compte, qui, seuls, 
peuvent justifier du droit qu'ils auraient eu d'a- 
gir ainsi,et non en induire que le donneur d'or- 
dre primitif se trouve , et de plein droit, di- 
rectement obligé au titre envers les porteurs 
subséquens, par la simple désignation de lettres 
initiales de sa maison de commerce; désignation 
qui peut s'appliquer indifféremment à des inté- 
rêts généraux ou privés, qui pourrait même être 
employée fictivement , et qui ne peut des lors 
mériter la foi du porteur intervenant, soit parce 
qu'il enignore l'identité ou la cause, soit parce 
que la loi a fait cette distinction en sa faveur : 
« Que le tireur pour compte d'autrui ne cesse 
pas d'être personnellement obligé envers les en- 
dosseurs et le porteur sculement » ; derniére res- 
triction, qui, loin d'étendre la garantie, tout-à- 
fait imprévue , que l'on entendrait faire ressortir 
ici, reporte irrévocablement la solidarité établie 
par l’art. 140 , eutre les seuls signataires aux ti- 
tres, et, par occasion, au donneur d'aval spé- 
cial, selon les articles suivans; — « Attendu, 
dans l'espèce, que Garagnon et comp., qui au- 
raient donné l’ordre de disposer sur la maison 
Guérin de Foncin et comp., de Paris, n’ont en- 
tendu indiquer cet expédient facultatif que con- 
ditionnellement , ainsi qu'il est d'usage dans le 
commerce , c'est-à-dire , afin de mettre le com- 
missionnaire à portée de se ceuvrir du débourse 
qui pouvait avoir lieu pour leur compte, si l’ex- 

ition par eux commandée se fût réalisée ; — 
Attendu, à l'égard des porteurs, qu'ilest impossi- 
ble de supposer qu'eux-mêmes ou leurs cédans, 
qui ignoraient complétement la signification des 
lettres initiales , aient pu y reconnaitre un obligé 
de plus, ou une sécurité équivalant à l’accepta- 
tion, ainsi qu’on voudrait le faire admettre ; — 
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Atenda eufin que la demande does sieurs Martin- 
d'André et fils ne tendrait visiblement qu'à trou- 
bler la sécurité commerciale si elle etait admise.» 
— Sac l'appel, infirmation arrêt de la cour 
de Paris . du 31 août 1819 : « Attendu que celui 
qui ordonne de tirer est obligé comme le tireur 
lui-même , et qu'il résulte de la correspondance 
que les conditions auxquelles le mandat était 
subordonné ont été remplies (1). » 

Pourvoi par Guragnon et comp., pour viola- 
tion des art. 115, 140 et 164 c. com.s desquels il 
résalte que celui qui a donné l'ordre de tirer une 
lettre de change ne peut pas être assimilé au ti- 
reur lui-même, et oblige, comme celui-ci, en- 
vers les tiers-porteurs. — Signalons d'abord, di- 
sait leur défenseur, la distinction qui existe entre 
le mandat et la commission. — Le mandat ordi- 
paire ne pouvait sufire aux besoins du com- 
merce. Les vérifications qu'il exige de la part des 
tiers , la connaissance qu'il donne de la mission 
du mandataire, ne sauraient se concilier avec la 
célérite et le secret, qui sont l'ame des opérations 
commerciales. Un autre mode de stipulation était 
nécegsaire pour prévenir des fraudes aussi désas- 
treuses que faciles de la part des intermédiaires 
par qui se consomment , malgré les plus grandes 
distances , tant et de si rapides transactions. Il 
faut , pour garantir tous les intérêts, que l'inter- 
médiaire s'oblige persounellement envers le 
tiers avec lequel il traite sans pouvoir engager 
celui qui le fait agir. — De là le contrat de com- 
mission et sa différence avec le mandat , diffé- 
rence formellement consacrée par l'art. 1984 c. 
civ. et par l'art. gi c. com.— Le mandataire n'a- 

issant qu’au nom de son mandant, ne s'oblige pas 

ui-même envers le tiers avec lequel il contracte: 
il n'oblige que le mandant, au nom duquel il 
agit. Le commissionnaire agissant, au contraire, 
ep son propre nom, s'engage personnellement 
envers le tiers qui traite avec lui , et n'engage 
pes le commettant pour le compte duquel ilopère. 
— Ce sont là deux conséquences également né- 
cesmaires, également évidentes de ce principe, 
Te ne peut avoir pour oblige que celui au nom 

e qui l'obligation a été contractée et dont on 4 
suivi la foi.—Ces caractères distinctifs de La com- 
mission et du mandat ont été très-clairementex- 
— par M. Pardessus, Cours de droit commer. 
ctal, t. 1°, p. 590. un 

Les principes qui régissent la commission en 
généra s'appliquent-ils au cas particulier où un 
individu tire, pour un autre, des lettres de 
change? L'art. 113 c. com. , dit que la lettre de 
change peut étre tirée par ordre et pour le compte 
d'un tiers.—Jusque-là , les obligations de ce tiers 
et du tireur qui agit pour lui ne sont point en- 
core déterminées. Toutefois, remarquons déjà 
qe ces mots, par ordre et pour compte, sont 
consacrés, dans le langage du commerce, pour ex- 
primer la commission. — D'aprés l'art. 115, le 
tireur pour compte n'est point obligé envers l’ac- 


(r) La troisième chambre de la même cour a rendu, 
le 7 avril 18ar . un arrêt entièrement opposé, par lequel 
elle a consacré le système adopté per le tribunal de 
conmmertte . 
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cepteur; il l'est, au contraire, envers le tiers, 
entre les mains de qui passe la Lettre de change 
—— a souscrite.—Pourquoi cette difference dans 

rapports ? C'est parce qu'il n'agit point, vis- 
à-vis de tous , en une seule et même qualité. À 
l'égard de l’accepteur auquel il fsit connaitre le 
donneur d'ordre , et qui doit s'entendre avec ce 
dernier, iln'est qu'un simple taire, et n'en- 
gage que son mandant. A l'egard des endosseurs 
et du porteur qui ne connaissent que lui, il est 
un véritable commissionnaire ; d'où il suit qu'il 
s'oblige personnellement. — Mais de là aussi il 
résulte qu’il n'engage point son commettant. 
Cette seconde conséquence est corrélative avec 
la première. — Autrement , et si l'ou ne veut voir 
dans le tireur pour compte d’autrui qu'un man- 
dataire vis-à-vis des tiers-porteurs comme vis-à- 
vis de l'accepteur, on est réduit à supposer une 
dérogation exorbitante aux règles du mandat. 
Peut-on hésiter entre un système qui les ren- 
verse et une interpretation qui ne fait que les 
sppiquer en les combinant avec celles du cou- 
trat de commission. 

Une foule d’autres dispositions viennent con- 
firmer cette verite; ce sont les art. 118, 120 et 
128, 158, 178 et 182.— Lorsqu'il s'agit de la 
forme de la lettre de change (art. 111), et de la 
provision à faire au tiré (115), le législateur no 
manque pas de parler de la lettre de change ürée 
par ordre et pour le compte d’un tiers; mais, 
quand il vient à s'occuper des personnes qui doi- 
vent garantir au porteur l'acceptation ete paie- 
ment par le tiré, il ne désigne plus que le tireur 
et les endosseurs ; il ne fait plus la moindre men- 
tion du donneur d'ordre. N'est-ce pas là une 
nouvelle preuve que ce dernier n'est point ga- 
rant, envers le porteur , du paiement et de l'ac- 
ceptation de la lettre de change? Les art. 164, 
166, 167, 168, 169 et 170 parlent des droits et 
des recours du porteur, et ils ne désignent jamais 

ue le tireur et les endosseurs. Il en est de même 
es art. 165 et suiv. 

Ce qui achèverait de lever tous les doutes , s'il 
pouvait en rester, c'est l'art. 140, formant le 
paragraphe intitulé : De La Solidarité. On doit 
trouver , sous ce titre, la désignation de toutes 
les — obligées au paiement de la lettre 
de change. Or, que porte l’art. 140? « Tous ceux 
qui ont signé, — ou endossé une lettre de 
change sont tenus à la garantie solidaire envers 
le porteur. » Voilà une disposition générale qui 
ne donne au porteur pour obligés solidaires que 
le signataire, l'accepteur et les endosseurs. Hors 
de la , et à moine d'une disposition spéciale, le 
porteur ne peut avoir d'autres garans.—Il est un 
cas pour lequel on trouve cette disposition spc- 
ciale RULES. red on ne pourrait sortir des limites 
posées par l'art. 140; c'est celui du donneur 
d'aval, qui est aussi solidairement tenu au paie- 
ment de la traite, alors méme qu'il ne s'est 
obligé que per un acte séparé. Le législateur s'en 
explique positivement dans les articles suivans 
( s et 142); et, par cette exception à l'art. 140, 
il confirme encore la règle qu'il vient de consa- 
crer. S'il eût voulu que le tiers, pour le compte 
de qui la traite est tirée, en garantit le paie- 
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ment, comme le donneur d'aval, ne l'aurait-il 
pus également exprimé? Ne devient-il pas de 

lus en plus évident que toute l'économie de la 
Loi résiste au système admis par l'arrèt dé- 
noncé ? 

Martin-d'Andre et fils, défendeurs, soute- 
naient que l’arrét attaque etait conforme à l'e- 

uité naturelle et aux principes les plus constans 
du droit civil et commercial. On a dit pour eux : 
Tout acte fait par un mandataire peut , dans l'in- 
térêt du tiers qui a traité avec lui, être considere 
sous deux rapports, 1° droits de ce tiers contre 
le mandataire; 2° droits de ce tiers contre le 
mandant.—Sous le premier rapport, ou ce tiers 
a demandé au mandataire qu'il lui fit connaître 
les pouvoirs qu'il avait reçus, ou bien il a suivi 
sa bi sur l'existence et le contenu du mandat. 
Au premier cas, le mandataire qui a fait con- 
haître ses pouvoirs n'est tenu de rien, même en 
ce qui excéderait les limites qui lui ont été fixées. 
Au second cas, le mandataire doit justifier des 

ouvoirs qu’il avait annoncés ; à défaut de quoi, 
il est tenu de ce qu'il a promis. Ce sont les prin- 
cipes du droit commun, enseignées par tous les 
auteurs, et consacrés par les art. 1997 et autres 
e. civ. La législation commerciale les a modifies 
dans l'intérêt du porteur d'une lettre de change 
tirée par mandataire; et, soit que ce dernier 
ait ou n'ait pas fait connaître ses — au 
preneur , il est personnellement oblige au paie- 
ment de la lettre, art. 115 c. com. — Sous le 
second rapport, le tiers acquiert contre le man- 
dant, pour l'obliger à exécuter tout ce que le 
mandataire a promis, les mêmes droits que si le 
mandant avait contracté directement. Si le man- 
dataire a nommé le mandant , ou si, dès l'instant 
même du contrat , il a muni le tiers avec lequel il 
contractait, des preuves de sa mission, l'exercice 
de l’action du tiers contre le mandant n'éprou- 
vera aucune difficulté. Si, au contraire, le man- 
dataire s'est borné à dire qu'il avait pouvoir 
d’une personne dont il laissait ignorer le nom, 
le tiers ne peat sans doute connaître ce mandant 
tant que le mandataire ne lui fournit pas les ren- 
seignemens nécessaires, et alors il se trouve ré- 
duit à n’agir que contre le mandataire. Mais ce 
résultat n'est pas la conséquence de ce que le tiers 
serait sans droit contre le mandant ; il provien- 
drait seulement de l'impossibilité d'agir où l'état 
des choses le réduirait; et, par consequent, si 
un moyen — — fui fournit lo preuve du 
mandant, il sera recevable et fondé à agir contre 
le mandant. C'est ce qu'établit Pothier, Contrat 
de mandat, n°5 8> et 88, et ce que confirment 
textuellement les art. 1395 et 1908 c. cif. 

Dans l'ancienne jurisprudence commerciale, 
l’'ordonnateur était soumis à la garantie, et le 
code de commerce n'a pas entendu changer cette 
jurisprudence. — Tous les auteurs français et 
étrangers professent que celui qui a donné l'ordre 
de tirer une lettre est tenu d'en payer le mon- 
tant, comme s'il l'avait tirée lui-même. ( For. 
Savary, 45° parère ; Dupuis de la Serra, Art des 
Lettres de change, chap. 16, n° 1et n°9); il ré- 
duit sa doctrine à la maxime suivante : « Le por- 
teur peut répéter son remboursement de la lettre 
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de change acce et protestée faute de paie- 
ment, contre l'accepteur, l'endosseur et Île ti. 
reur , même les ordonnateurs de la tirer, dont il 
a eu la preuve, lesquels sont tous solidairement 
obligés. » (Foy. aussi Roque, Jurisprudence con- 
sulaire , it. 2, p. 333 et 342 ; Phoonsen, Traité 
des Us et Coutumes du Change, chap. 25, n° 12; 
Frank, Institutiones Juris cambialis, liv. 2, 
sect. ire, tit. 1e", n° 29. Traité italien des Loës et 
Usages du Change de Baldasseroni, part. 2, 
art. 17 et 18.) Ainsi. sous l’ancienne jurispru- 
dence , le donneur d'ordre était toujours consi- 
déré comme garant envers le porteur, et cette 
garantie existe chez tous les peuples de l'Europe. 
Le code de commerte a-t:il voulu changer ce 
système ? a-t-il entendu mettre la France com- 
merciale dans un etat d'isolement ? La négative 
est certaine. —Et d'abord il faut écarter tous les 
raisonnemens que les demandeurs ont faits sur le 
commissionnaire. D'autre part , le tit. 6, Liv. rer 
c. comm. ne s'occupe pas de ceux qui font la 
commission des lettres de change et des billets à 
ordre ; il n'a eu en vue que les commissionnaires 
en marchandises, ainsi que l'indiquent tous les 
articles du même titre. D'autre part, il est de 
toute évidence que le tireur pour compte d’au- 
trui ne peut être assimilé à un commissionnaire, 
puisque le premier crée des lettres de change 
dans l'intérêt de tiers qu’il indique , tandis qu'au 
contraire le second ne fait point connaitre ceux 
pour lesquels il agit. — C'est donc uniquement 
dans le tit. 8, liv. 1°, qu'il faut chercher la solu- 
tion de la difficulté. L'art. 110 déclare qu'une 
lettre de change peut être tirée à l’ordre d'un 
tiers, comme à l’ordre du tireur lui-même. L'ar- 
ticle 111 est encore plus précis : « Elle peut l'être 
par ordre et pour Île compte d'un tiers. » De la 
on doit induire que le législateur a voulu mettre 
sur la même ligne le tireur pour son propre 
compte, le tireur pour compte d'autrui, et le 
tiers qui a donné l'ordre de tirer pour son compte 
et dans son intérêt.—Aussi l'art. 115 impose-t-il 
a ce dernier l'obligation formelle de faire la pro- 
vision, et l’art. 116 explique-t-il comment la 
provision est faite par celui pour le compte du- 
quel la lettre de change est tirée.—Maintenant 
quels sont , en cas de protêt, les obligations des 
tiers pour Îe compte desquels la lettre de chan 
a été tirée? Le tiers, par l'ordre et pour 
compte de qui la lettre de change a été tirée, est 
tenu, solidairement et directement, de garantir 
et de rembourser le porteur, comme il l'était 
sous l'empire de la législation et de la jurispra- 
dence, qui a précédé la publication du code. — 
À la vérité, l’art. 140 ne soumet à cette garantie 
que ceux qui ont signé, accepté ou endossé, et 
on induit de là que les donneurs d'ordre sont ex- 
ceptés de cette disposition. — Mais, d'une part, 
l'art. 140 ne s'occupe que de la solidarité, et les 
tiers indiqués pourraient être tenus à garantie, 
quoique non solidairement. D'autre part, cet 


article n'est qu'indicatif; il n'est pas limitatif, 


ainsi que le justifie l’art. 142 du code à l'égard du 
donneur d'aval. — Les demandeurs ont aussi ar- 
gumenté de l'art. 164. De ce qu'il désigne tous 
ceux qui peuvent être poursuivis en garantie ou 
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ea remboursement par le porteur, et qu’on ne 
trouvé pas dans cette énumération l'ordonnateur 
de la lettre de change, ils tirent la consequence 
que l'intention du législateur a été de le sous- 
traire à la garantie envers le porteur. — Il est 
aisé de répondre à cet argument par l'observa- 
tion que nous venons de faire ; et nous ajouterons 

ue , si l'art. 164 garde le silence sur l'obligation 

e l'ordennateur, c'est le cas de la régler par le 
droit commun et de lui appliquer les principes 
du code civil sur le mandat. 


AunèT ( apr. délib. en ch. du conseil ). 


LA COUR,—sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gén. ;—Vu les art. 118, 140 et 142 c. com.— 
Attendu que l’on ne peut être obligé que par des 
engagemens volontairement contractés, ou que 
par la force de la loi; que le donneur d'ordre n'a 
pas contracté avec le porteur de la lettre de 
change ; qu'il est intervenu un simple contrat de 
pe entre le donneur d'ordre et le tireur de 
la lettre ; d'où il suit que le porteur ne peut avoir 
d'action directe contre le donneur d'ordre resul- 
tante de la convention, et qu’il ne pourrait dès 
lors avoir d'action directe contre lui que par la 
force de la loi; que le code de commerce intro- 
ductif d'un droit nouveau sur la matière des 
lettres de change tirées par ordre et pour compte 
d’un tiers, est la seule fi à consulter , et que ce 
code ne donne aucune action directe au porteur 
contre le donneur d'ordre; que les art. 118 
et 140, qui s'occupent de la garantie du porteur, 
ne lui donnent action que contre les signataires 
de la lettre, tirears, endosseurs, accepteurs, et 

ue le donneur d'ordre n'est ni tireur, ni en- 

osseur , ni accepteur ; qu'aucun article du code 
pe l'a assimilé à aucun d'eux; que le législateur 
n'aurait pas négligé de faire peser la garantie sur 
lui, s'il avait été dans son intention qu’il en fût 
ainsi; qu'il l'aurait placé au même rang que le 
donneur d'aval par acte séparé, comme il l'a fait 
dans l'art. 142; que cette exception au principe 
général établi par les art. 118 et 140, au regard 
du donneur d'aval, ne peut être étendue d'un 
cas à l’autre; qu’au contraire elle confirme la 
régle; qu'il résulte de là que le porteur n'a pas 
d'action directe dérivant du contrat de change 
contre le donneur d'ordre; et que, s'il veut en 
exercer une, ce ne peut être que l’action du 
mandat par subrogation au tireur son garant ; 
que, cette action etant pure personnelle , il doit 
L porter pardevant le juge du domicile du don- 
neur d'ordre, et subir toutes les exceptions que 
le donneur d'ordre aurait à faire valoir contre 
son mandataire ; que cependant la cour royale de 
Paris a jugé que le défendeur, porteur des lettres 
de change en question, avait une action directe 
dérivant du contrat de change contre le deman- 
deur, donneaor d'ordre, indiqué dans les lettres 
par de simples initiales; que la cour royale n'a 
p: le juger ainsi sans exces de pouvoir, en sup- 
posant dans la loi ce qu’elle n'a pas dit, et 
s'écartant ainsi ouvertement de ses disposilions; 
— Par ces motifs, casse (1). 


(1)La cause renvoyée devant le tribunal de Rouen, 
12. | 
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Du 19 décembre 1821.—C. cass., sect. civ.— 
M. Brisson, pr.—M. Carnot, rap.—MM. Nicod 
et Loiseau , av. 


SECTION IN. — De l'acceptation. 


1. Le porteur d'une lettre de change a le droit 
d'en requérir l'acceptation j ce droit est en géne- 
ral facultatif, il ne devient une obligation que 
dans deux cas. Premièrement, lorsqu'il s'agit 
d'une lettre de change à un temps de vue, parce 
que c'est alors la date de l'acceptation qui fixe 
l'échéance de la lettre de change. La présentation 
à l'acceptation doit être faite dans certains délais 
sous peine de perdre le recours en garantie con- 
tre les endosseurs et même contre le tireur qui 
prouve que la provision était faite. Ces délais 
sont ceux prescrits par l’art. 160 c. com. Le code 
avait gardé le silence à l'égard des lettres à jours 
et mois de vue parent en pays étrangers : on 
n'avait appliqué l'art. 160, qu'aux effets tirés de 
France sur les etablissemens français, mais la 
loi da 19 mars 1817 a comblé celte lacune. Il est 
quelquefois d'usage dans le commerce de se bor- 
ner a viser, au lieu d'accepter, les lettres de 
change à temps de vue : le visa est quelquefois 
daté seulement et quelquefois aussi daté et 
signé : on se demande si le porteur peut se con- 
tenter de ce visa et ne perd pas son recours 
contre les endossears et le tireur faute de paie- 
ment à l'échéance? En supposant qu'un visa 
même daté et signé ne peut être considéré comme . 
une acceptation (question que nous examine. 
rons plus bas), nous pensons que rien ne peut 
suppléer l'acceptation régulière. L'art. 131 c. 
com. l'exige formellement , et il n’est pas indiffe: 
rent aux tireurs etendosseurs d’avoir un co-obligé 
de plus : faute d'acceptation dans les délais vou- 
los, ils auraient pu prendre des mesures pour que 
leur signature ne restât pas en soafrance alé 
chéance. Un visa ne dispense donc pas le porteur 
d’une lettre de change à un temps de vue de 
la faire protester faute d'acceptation , s'il veut 
conserver un recours valable contre ses cession- 
paires. : 

2. Le second cas dans lequel le porteur est 
obligé de requérir l'acceptation, c'est lorsque son 
cédant luien a faitune —— On conçoit qu'il 
importe à touf ceux dont la signatuie figure sur 
un effet d'être assurés qu'à l'échéance le tiré ne 
refusera pas le paiement : un cédant peut donc 
imposer à son cessionnaire l'obligation de pré- 
senter l'effet à l'acceptation. Quelle peine en- 
courrait-on , si on négligeait de faire accepter ? 
Perdrait-on son recours en garantie contre le cé. 
dant ? Nous ne le pensons pas , parce que le ces- 
sionnaire n'a accepté qu'un mandat différent du 


a été plaidée en audience solennelle, et jugée confor- 
mément à la décision de la cour suprême. 

Du 1er mai 1823. — M. Curel, pr. —. M. Boullenger, 
av. gén. — MM. de Malherbe et Thil, av.— La cour de 
Paris a rendu , aussi en audience solennelle, un arrèt 
semblable le 15 juillet 1822. —(Farrouilh C. Médard- 


Despres.) 33 
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contrat de change. Mais le recours que l'on con- 
serverait serait illusoire; on serait exposé à une 
action en dommages-intérêts et repoussé par 
cetie exception dans la demande en rembourse- 
ment. Telle est aussi la doctrine de MM. Pardes- 
sus,t. 2, 419. Vincens, t. 3, p. 248. | 

3. Le porteur peut requérit l'acceptation de 
deux manières , ou par lui-même ou par un inter- 
médiaire. Lorsqu'il la demande lui-même, il se 
présente au tiré, s'il est sur les lieux , ou bien , il 
envoie l'effet par lettre , s’il est en relation avec 
le tiré , en le priant de le lui retourner revêtu de 
son acceptation. Lorsque le porteur emploie un 
correspondant , c'est un mandat qu'il confie : le 
mandataire contracte des obligations qu'il ne 
pourrait négliger qu'à ses risques et périls. Ce 
mandat est ordinairement exprime dans:la cor- 
respondance, par ces mots: faire le nécessaire. Le 
mandataire doit donc requérir l'acceptation sans 
retard ; en cas de refus , se présenter à toules les 
indications mises pour accepter au besoin; il doit 
retirer la traite, la faire protester si elle n'est 
pas acceptée ; après l'avoir retirée, il ne peut la 
rendre à l'accepteur pour en biffer l'acceptation ; 
en un mot, il représente le porteur dont il doit 
soigner les intérêts comme les siens propres. Sa 
négligence, sa faute, et à plus forte raison son 
do, l'exposent à des dommages-intérêts. 

4. Le refus d'acceptation se constate par un 

rotét faute d'accepter. Le porteur n'est obligé à 
{e lever que dans le cas où la loi et la convention 
lui font un devoir de présenter la lettre de change 
à l'acceptation. Dans ce cas, le protét doit être 
fait soit dans les délais de l'art. 160, lorsqu'il 
s'agit des effets à un temps de vue, soit sans au- 
cun retard, s'il s’agit d'un mandat imposé par le 
cédant au cessionnaire. Ce proie est à peu près 
dans la même forme que celui qui constate le re- 
fus de paiement. Il n'est pas nécessaire que ce 
soit Le propriétaire même qui fasse protester. 
Tout individu porteur, même par un endos en 
blanc, a ce droit, s'il a été chargé de faire pré- 
senter la traite à l'acceptation : l'intermédiaire 
fait aussi protester au nom de son correspon- 
dant. 

5. Nous avons vu, sect. Ir°, que la lettre de 
change pouvait étretiréesur un individu et paya- 
ble au domicile d'un tiers : à quel domicile l'ac- 
ceptation doit-elle être demandée et le protêt 
levé? MM. Merlin, Rép , v° Provision, et Par- 
dessus, t. 2, 5 423 et — , enseignent que c'est 
toujours au domicile du tiré sans considérer le 
lieu où lalettre est payable. M. Vincens, t. 2, 
P. 259, est d'uneopinion contraire.Nous croyons 
qu'une distinction est ici nécessaire :trois Cas 
peuvent se présenter : 1° ou bien le domicile du 
paiement n'est pas indique, par exemple lors- 


qu'une lettre de change est tirée sur Paul de 


Lyon, payable dans Paris , et alors il est évident 
que la traite doit être présentée à Paul à Lyon 
pour qu'ilindique,en acceptant, le lieu où le paie- 
ment se fera dans Paris, l’art. 123 c. com. pré- 
voit ce cas ; 20 ou bien, le domicile réel du tiré 
n'est pas indiqué, et au contraire le domicile élu 
l'est clairement , par exemple si un effet est tiré 

sur Paul, payable à Paris, telle rue, et alors 
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comme la résidence de Paul n'est pas connue, il 
n’est pas possible de présenter l'effet à un autre 
domicile que celui indiqué par le paiement. 
3° Enfin, ou bien le domicile élu et le domicile 
réel sont l’un et l'autre mentionnes sur l'effet, : 
comme dans le cas d'une lettre de change tirée 
sur Paul , demeurant à Paris, telle rue , payable 
à Lyon au domicile de Jacques. C'est alors que la 
diffculté est vraiment séricuse , et qu’elle le de- 
vient davantage encore si on la suppose élevée a 
l'occasion d'une lettre de change à un temps de 
vue laquelle doit être présentee à l'acceptation 
dans un certain délai sous peine de déchéance à 
l'égard des tireurs et endosseurs. On dit, d’un 
côté , que l'acceptation est une déclaration que 
le porteur demande au tiré, que c'est donc à lui 
qu il doit s'adresser et non au domicile du tiers 
qui n’est pour rien dans le contrat ; que le plos 
souvent le tire ne se trouve pas au domicile élu, 
qu'il se borne à envoyer des fonds pour le paic- 
ment. D'un autre côté, on répond que l’accep- 
tation est la promesse de payer, que le tiré s'et 
obligé à faire donner cette promesse au porteur 
s'il la requiert ; que cette promesse lient cn quel- 
que sorte au paiement lui-même, qu'elle est la 
première partie de l'obligation, que c'est donc 
au lieu indiqué pour l’accomplisscment du con- 
trat qu'il faut la requérir ; qu enfin ni la loi ni la 
convention n’imposent au porteur le devoir, quel. 
quefois gèuant, d’aller chercher la promesse dans 
un lieu et le paiement dans un autre. Qu'enfin, si 
le tiré ne peut se trouver au domicile élu, pour 
accepter, rien ne s'oppose à ce qu'il donne à quel 
qu’un le mandat de Île faire pour lui. Ces raison- 
nemens ne sont pas sans force : cependant il nous 
semble plus conforme à la saine raison de deman- 
der uue promesse dans un lieu où celui qui doit 
la faire a son domicile ordinaire , plutôt que dans 
celui où il ne réside pas et où il n'est même 
obligé de se transporter pour faire payer la lettre 
de‘change. Le mandat pour accepter, donne à 
une autre personne que le tiré, offre des dangers 
et donnerait lieu à beaucoup de contestations. 
Du reste, la question est difficile , clle demande- 
rait une solution de la part du législateur. 

6. Le tireur et tous les endossèurs sont obligés 
de procurer l'acceptation au porteur. Cette obli- 
gation est solidaire ; elle pèse mème sur celui qui 
n'aurait apposé sa signature sur l'effet que par 
complaisance et n'aurait point recu la valeur. 
L'ord. de 1673 était obscure sur ce point. Elle 
autorisait le protêt faute d'acceptation : on en 
avait conclu que le porteur avait dès-lors un re- 
cours à exercer contre letireur, parce qu'ilavait 
compte en recevant la lettre avoir un oblige de 
plus en la personne du tiré. Voy. Jousse, note 4 
sur l'art. 2, tit. 5, Pothier, no 50. Mais ce recours 
n'avait pas été étendu aux endosseurs. Le code 
de commerce a eté plus loin , il a soumis ces der 
niers à la responsabilité du défaut d'acceptation 
parce que chaque endosseur devient pour ainsi 
dire tireur à l’egard des endosseurs postérieurs. 
Vor. Locré, art. 120. — D'aprés l'art. 120, sur 
la notification du protêt, les endosseurs et le ti- 
reur sont donc tenus de donner caution pour as- 
surer le paiement à l'échéance, ou d'en effectuer 
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le remboursement avec les frais de protêt et du 
rechange. On avait prétendu que, dans le cas où 
le tireur ou les endosseurs préféreraient rem- 
bourser, ils devaient être autorisés à retenir l’in- 
terét du montant de la lettre de change , au cours 
de la place, depuis le jour du remboursement à 
celui de l’écheance. Mais cette pretention , qui 
avait été accueillie par les rédacteurs du code, 
fat repoussée au conseil d'État par le motif qu'il 
pe devait pas être permis de changer la conven- 
tion faite avec le porteur en payant avant le terme 
dans la vue dese ménager des intérêts. Mais puis- 
que la solidarité existe entre tous les endosseurs 
ctletireur, suffit-il que l'un d'eux seulement four- 
nisse caution ou bien le porteur peut-il exiger 
une garantie de chacun? ñ a deux marches à sui- 
vre; il peut s'adresser collectivement à tous les 
endosseurs et au tireur, et alors ceux-ci peuvent 
s'entendre pour lui fournir une caution. Ou bien, 
il peut s'adresser à l’un des coobligés de préfe- 
rence aux autres et celui-ci , aprés avoir fourni 
sa Caation , a droit de recourir contre ceux qui le 
preneur pour en obtenir la même garantie ou 

eremboursement , en vertu du principe général 
que chaque endosseur est tenu envers son cédant 
et tous ceux qui le suivent. La solvabilité de la 
caution est jugée par le tribunal en cas de con- 
testation. La caution admise n'est solidairement 
obligée qu'avec celui qu'elle a garanti. 

Ce recours du porteur entre ses obligés soli- 
daires , présente quelquefois des difficultés d'exé- 
cution. La traite peut n'avoir été présentée à 
l'acceptation qu'a une époque rapprochée de l'é- 
chéance , et le porteur n'a pas toujours temps suf- 
fisant pour renvoyer l'effet à ses obligés et se le 
faire retourner pour demander le paiement au 
tiré à l’époque indiquée. Dans ce cas, le porteur 
garde la lettre, se borne à envoyer le protét qui 
constate le refus d'accepter : si ceux contre les- 
quels il agit offrent de rembourser, comme ils ne 
peuvent effectuer ce remboursement qu'autant 
qu'on leur rend le titre, le porteur peut exiger 
— dépôt de la somme offerte dans une caisse pu- 

ique. 

; Le tiré n'est point obligé d'accepter la lettre 
de change fouruie sur Jui; ion refus ne donne au- 
cun droit au porteur d’agir contre lui, sauf le 
cas dont nous parlerons plus bas. Mais il doit ac- 
cepter ou refuser à présentation, ou au plus tard 
dans les vingt-quatre heures. Ce délai lui est ac- 
cordé afin qu'il réfléchisse sur le parti qu'il doit 
prendre. Il peut , pendant ce temps, recevoir du 
Ureur la lettre d'avis s’il ne l'a point encorereçue, 
Où si la traite annonce qu'il est prié de la payer 
sans autre avis , il examine s’il a des fonds appar- 
tenant au tireur. Après vingt quatre heures, il 
doit rendre la traite acceptée ou non. Sous l'or- 
donnance de 1673, lorsqu'il la retenait plus long- 
temps, il etait censé avoir accepté. (Foy. Jousse, 
Ut. 5, art. 2,p. 93.) Le code actuel ne lesoumet 

u'a des dommages-intérêts envers Le porteur 
fart. 125). 

Cette disposition est plus équitable parce que 
le tiré peut n'avoir causé aucuu préjudice au por- 
leur en retenant la traite plus longtemps. Les 
tribunaux sont donc seuls appréciatcurs du dom- 
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mage , et l'application de la peus dépend entie- 
rement des circonstances. Du reste, le tiré n'a 
pas besoin d’une sommation pour être mis en de- 
meure ; la seule expiration du delai suffit. Tant 
qu'ilconserve la traite, il peut biffer l'acceptation 
qu'il y aurait d’abord apposée, et le porteur n'a 
pas le droit de s'en plaindre. Dans l'usage , celui 
qui présente une traite à l'acceptation n'en tire 

oint de reçu; il se confie à la loyaute du tiré. 

ependant il pourrait en exiger un, et le tiré ne 
serait pas en droit de le lui refuser ; s’il en était 
requis, il serait même tenu de constater l'heure 
à laquelle le dépôt lui aurait été fait. Nous pen- 
sons que le porteur serait autorisé à faire imme- 
diatement protester si on ne voulait pas lui déli- 
vrer une reconnaissance du dépôt. On ne saurait 
le blämer de cette mesure de prudence, qui sem- 
ble tout-à-fait dans l'esprit de l'art. 125 c. com. 11 
nous paraît même qu’un commissionnaire, charge 
par son commettant de requérir l'acceptation, 
ne devrait jamais négiiger cette précaution, qui 
peut lui éviter des difhcultés soit de la part du 
tiré, lorsqu'il se presente pour retirer une traite 
non endossée à son profit, soit de la part du com- 
mettant , qui peut lui demander compte de l'exé- 
cution du mandat dont il s’est chargé. A défaut 
de reconnaissance, la preuve testimoniale serait 
admissible pour constater le moment de la pré- 
sentation de la traite. 

8. Letiré , avons-nous dit , est maître de refu- 
ser l'acceptation ; mais le peutil toujours impu- 
nément ? Qu'il ne soit pas contrsint, malgré lui, 
de devenir partie au contrat de change, c'est ce 
qui ne peut faire de doute; mais il peut avoir 
contracté explicitement ou implicitement des . 
obligations dont l'inaccomplissement le soumet a 
des dommages-intérèts. 

Plusieurs cas peuvent se présenter : avant de 
tirer la traite ou de la prendre à la négociation, 
le tireur ou le preneur demandent au tiré s'il ac- 
ceptera ; celui-ci répond qu'il y fera honneur. 
Après avoir été informé de la création de la lettre 
de change fournie sur lui , il répond qu'il accep- 
tera. Le tireur, aprés avoir tiré, envoie des fonds 
— payer telle traite; le tire la reçoit, et ne re- 

use par la commission qui lui est donnée. Enfin, 
sur la demande d'un correspondant de lui per- 
mettre de fournir sur lui des lettres de change, le 
tiré donne l'autorisation ; certes dans tous ces cas 
il contracte un engagement auquel il ne peut se 
soustraire par caprice et sans de justes motifs, tels 
que, par exemple, s'il a promis à condition qu'on 
lui ferait les fonds, ou s'il survient des change- 
mens tels, à la fartune du tireur, qu’il s'expose- 
rait en acceptant à découvert. Mais s'il ne peut 
alléguer aucune raison valable pour refuser 
l'acceptation , il doit être condamné à des dom- 
mages-intérêts qu'il appartient aux tribunaux 
d'apprécier. | 

Le porteur pourrait exercer celte action , 
comme étant aux droits de celui auquel la pro- 
messe aurait éte faite. En serait-il de même si,me 
trouvant débiteur d'une personne pour une dette 
commerciale , arrêtée, reconnue, je refusais d'ac- 
cepter la traite fournie sur moi par mon créan- 
cier? Nous ne le pensons pas, parce qu'il n'est 
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pas permis à un créancier d'empirer le sort de son 
débiteur, et que ce serait l'empirer que de le for- 
cer à changer la nature de sa créance en le for- 
nt à accepter. En effet, il pourrait être distrait 
e ses juges naturels en cas de non paiement, 
exposé à des droits de rechange et de compte de 
retour. (Foy. MM. Merlin, Rép., vo Lett. de 
change ; Pardessus, t. 2, p. 424; Vincens, t. 2, 
p1g1.) — 
9. Il arrive quelquefois que le propriétaire 
d'une lettre de change l'adresse ou en transmet 
la propriété au tire lui-même : si celui-ci n’est pas 
dans l'intention d'accepter, que doit-il faire ? 
Faire protester sur lui-même, sans nul doute, 
qu'il soit porteur en vertu d'un endossement ou 
sans endossement , et ensuite la retourner à son 
mandant ou à son cédant ; mais s’il avait pris la 
traite à la négociation et cn avail compté la va- 
leur à son cédant, serait-il censé avoir accepté, 
pourrait-il se dispenser du protèt faute d'accep- 
tation,et revenir à l'échéance, s’il ne voulait pas 
payer, excrcer son recours ? Des circonstances 
dépendrait sans doute la decision; cependant, 
quoiqu'en règle générale, le porteur ne soit pas 
tenu de faire accepter, il y aurait ici un silence 
coupable ; et si, dans l'intervalle, les garanties 
des endosseurs contre le tireur avaient ete dimi- 
nuées, il nous paraitrait juste d'en faire peser les 
conséquences sur le tiré.— Si, après être devenu 
cessionnaire , le tiré accepte, peut-il négocier ? 
M. Vincens, t. 2. p. 268 , enseigne la négative, 
arce que les qualités de créancier et de débiteur 
s'étant réunies en la même personne, la dette 
s'est trouvée éteinte. Cette opinion nous parait 
fondée en droit , et nous ne pensons pas que les 
cessionnaires du tiré pussent exercer leur re- 
cours, en cas de non paiement , à l'échéance, con- 
tre les endosseurs antérieurs à l'endossement au 
profit du tire. 

10. Le tiré peut-il retenir la lettre qui lui est 
présentée à l'acceptation pour son debiteur, ou 
ne l’accepter qu’à condition de se payer à lui- 
même à l'échéance? Sur la première partie de 
cette question , nous pensons que le tire ne serait 
pas en droit de retenir la traite , parce qu'elle ne 
constituerait pas un titre de créance échu et sus- 
ceptible d'être compensée avec un autre créance. 
L'acceptation n’est d'ailleurs pas donnée au profit 
de tel ou tel porteur ; mais au profit du porteur à 
l'échéance, et l’accepteur ne remplirait pas son 
mandat envers le tireur si, de sa propre autorité, 
il conservait le titre entre ses mains, en empé- 
chant la négociation et le paralysait , pour ainsi 
dire , avant l'échéance. Qaant à l'acceptation de 
parer à soi-même, Dupuy de la Serre, ch. 8, et 

othier, n° 47, ont soutenu qu'elle était valable, 
Le premier de ces auteurs va même plus loin ; il 
nse que le tiré, en acceptant, peut se réserver 

e droit de compenser, mème avec celui au profit 
duquel la lettre de change a été créée , quel que 
soitle nombre des endosseurs postérieurs. M.Vin- 
cens, t. 2, p. 244, réfute ces opinions, qui, si 
elles étaient admises , seraient destructives du 
contrat de change. Il établit que des accepta- 
tions de ce genre ne sauraient être considérées 
que comme des acccptalions conditionnelles re- 


po par la loi, et que le porteur devrait 
aire protester par refus d'acceptation. M. Par- 
dessus, t. 2, p. 440, embrasse aussi cette opi- 
nion ; mais il enseigne que le porteur ne serait 
as recevable ä recourir contre les endosseurs et 
e tireur, parce que les obstacles à l'acceptation 
ne viennent pas de leur chef. Nous ne pouvons 
partager son avis; les tireurs et endosseurs sont 
obligés de faire donner l'acceptation pure et sim- 
ple : or,l'accepteur, qui n'accepte qu'avec réserve 
de se payer à lui-même, n'accomplit pas le man- 
dat qui lui a eté donne. | 
11. Avant l'ord. de 2673, on admettait que l'ac- 
ceptation pouvait être verbale et prouvée par té- 
moins. Cette ordonnance exigea qu'elle eût lieu 
r écrit ..et le code a dü suivre cette sage règle. 
a première condition , pour la validité d’une ac- 
ceptation, c'est qu'elle soit signce : le défaut de 
signature empêche que l'engagement ait eu au- 
cune existence. M. Pardessus pense qu'un para- 
phe pourrait, dans certains cas, étre considere 
comme signature. Il faudrait que l'usage du nego- 
ciant, d'accepter de cette manière, füt bien con- 


‘slaté pour qu'il fût obligé, car la loi est formelle. 


Il n'est pas nécessaire que l'acceptation exprime 
la somme à payer, puisque cette mention se 
trouve dans le corps de la lettre de change. Ce- 


par il est prudent de l'exprimer : le corpsde . 
a 


lettre de change peut être altéré; une somme 
plus forte peut être adroitement substituée à une 
somme moindre , sans on prenne à décou- 
vrir l'auteur de l’altération. L' 


bonne foi qui a fournila valeurintégrale; ilpourra 


accepteur se trou. 
‘vera donc quelquefois obligé envers le tiers de 


être oblige, parce que le titre fera foi jusqu'à la 
preuve de l’altération,et que cette preuve nesera 
î 


pas toujours possible. S'il parvient à la faire, il 
ne sera tenu qu'au paiement de la somme pour la 
quelle il a réellement accepté, parce qu'il n'est 
point responsable du dol et de la fraude commis 
par autrui. 

12. L'art. 122 c. com. porte que l'acceptation 
est exprimée par Île mot accepté; celte expression 


est-elle sacramentelle , l'acceptation en termes 
equivalens serait-elle nulle ? Les auteurs ensci- 


nent la négative. Voy. M. Locré, sur l'art. 122 
ÉSelon lui, l'objet de la disposition a été-d'indi- 
quer le mode d’exécution de l'art. 124 qui defend 
les açceptations conditionnelles.) M. Pardessus, 
t. 2,p. 43; M. Merlin. Rép. vo Accept. de lett. 
de ch., vo Lett. de ch. M. Vincens,t.2,p. 252, 
pee cependant que le mot est sacramentel. 


ous ne partageons pas son opinion ; il serait par 
trop rigoureux de considérer comme oulle une 


acceptation concuc en ces termes : Je paierai, je 
Jerai honneur, j'acquitterai, et autres locutions 
aussi précises. Mais il faut qu'elles soient claires, 
non équivoques. On s’est demandé si un vu signe 
équivaut à une acceptation? La cour de Turin 
l’a décidé affirmativement , comme on Île verra 
ci-après. Quels que fussent les anciens usuges sur 
certaines places, nous ne saurions adopter cette 
opinion ; le mot vu est susceptible d'une inter- 
prétation qui n'emporte pas l'intention d'accep- 
ter. Quand il s’agit surtout d’une lettre de change 
à un temps de vue, le visa n'a d'autre effet que 
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de faire courir les jours de vue; le tribunal de 
commerce de Paris le décide toujours ainsi: le 
26 décembre 1828 , ila même refusé le caractère 
” d'acceptation aux mots suivans signés par le tiré: 
vu pour payer le... la somme de. 

13. L'acceptation doit-elle être mise sur la let- 
tre de change mème, ou bien est-il permis de la 
donner par acte séparé , notamment par lettre 
missive? M. Locré, sur l'art. »22 c. com. nous 
enseigne que le conseil d'Etat n'a pas entendu 
proscrire les acceptations par actes séparés usi- 
tés dans beaucoup de pays. M. Merlin, Rép., 
vo Lettre de ch., soutient cette opinion, qui 
est aussi celle de MM. Pardessus ,t. 2, p. 435 
et 427, et Vincens. t. 2,p. 260. Mais on peut lui 
—— un arrêt de cassation du 16 avril 1823 
(Por. plus bas} ,qui a jugé la question in termi- 
nis. M. Merlin s'est attache à réfuter ce arrèt 
dans son Rép., cependant il ne laisse pas que 
d’être une autorité imposante. Nous devons dire 
que depuis qu'il a été rendu, le tribunal de com- 
werce de Paris a constamment décidé qu'une ac- 
ceptation ne pouvait se faire par acte séparé, et 
notamment par lettre missive. Il est donc au 
moins prudent, pour éviter les contestations, 
d'exiger l'acceptation sur le titre même (1). 

14. Il n’est pas nécessaire que l'acceptation soit 
datee, à l'exception du cas ou la lettre de change 
est à un certain temps de vue. Alors , la date fixe 
l'epoque du paiement ; mais, dans ce dernier cas, 
le défaut de ic n'annulle pas l'acceptation, seu- 
lement il rend la lettre exigible au terme y ex- 

rime, à compter de sa date; c'est-à-dire que si 
a lettre est tirée du 1 janvier, à 90 jours de 
vue, par exemple, elle est payable le go* jour, à 
compter du 1° janvier. On demande si le defaut 
de date de l’aceptation empécherait le porteur 
qui n'aurait pas fait protester à l'échéance calcu- 
lée d'après la date de la traite, d'exercer son re- 
cours contre les obligés; ou bien s'il pourrait 
être admis à prouver l'époque réelle où l'accepta- 
tion non datée lui a eté délivrée? La difficulté 
est sérieuse : elle se réduit à savoir si la disposi- 
tion finale de l’art. 122 c. com. impose au por- 
teur ane obligation, ou ne lui confere qu'une fa- 
culte. M. Pardessus, Traité du contrat et des 
detires de change, t. 1e, n° 52, pense que les tri- 
bunaux peuvent modifier le principe posé dans 
l’art. 122 c. com., suivant les circonstances , la 
" bonne foi et les livres des parties. M. Locré, sur 
cet article, parait avoir une opinion contraire, 
Pour soutenir que la disposition dont il s’agit 
n’établit qu'une faculté, on peut dire qu’il arrive 


trés-souvent que la lettre serait échue avant 


(1) ° La cour de Liège, par arrêt du 10 août 1814, a dé- 
cidé qu'il n'était pas nécessaire qu'une lettre de change 
füt acceptée sur la lettre même , et qu'elle peut l'être par 
uue lettre missive qui contient une acceptation formelle : 
le considérant relatif à cstte question est ainsi con 

« Attendu que par lettre du premier février 1813, l'ap- 
pelant a écrit à l'intimée, qu'il lui garantissait le mon- 
tant de cette traite, de manière que le 26 juillet il Jui 
peyerait la somme de 2973 fr. 43 c. montant de la dite 
traite, pour le compte du tireur; que cette lettre missive 
contient l'acceptation formelle de la lettre de “change 
doot il s'agit. » 





26: 


même qu’elle eût pu parvenir aux mains de celui 
qui l'a fait accepter ; par exemple, une lettre ti- 
rée des colonies, à 8 jours de vue, ne pourrait 
évidemment pas se trouver en la possession du 
porteur assez à temps pour en faire faire le pro- 
tôt : ensuite, la loi ne prononce pas la déchéance ; 
elle se borne à dire que la lettre devient exigi- 
ble , sans imposer l'obligation d'en exiger le paie- 
ment. On peut répondre avec avantage, selon 
nous, que l'embarras ne naît que par la négli- 
genee du porteur qui a omis de faire dater l'ac- 
ceptation ; que la déchéance est toujours consi- 
dérée Gaia foi comme la punition dela ca El 
du porteur. — Du reste , la question est diflicile, 

et nous ne pouvons nous défendre d'une grande 

hésitation. L'accepteur ne peat serefuser à datcr 
la traite : s’il ne voulait point le faire , le porteur 

devrait protester sans aucun retard. 

Nous avons parlé, no 1e", de l'usage des visa 
signés ou non. Ils ne peuvent équivaloir à une 
acceptation ,et par suite ils ne degagent pas les 
porteurs de l'obligation de faire protester faute 
d'acceptation. d 

15. La lettre de change peut être tiree par uu 
individu, et payable au domicile d'untiers. Lors- 
que ce domicie n'est pas indiqué, il doit l'être 
par l'acceptation. Le porteur doitexiger cette in- 
dication, et refuser, comme incomplète, toute 
acceptation qui ne la contiendrait pas. Sa négli- 
gence, dans ce éas, le mettrait dans un grand 
embarras à l'époque du paiement ; il serait con- 
traint de faire faire un protét de perquisition, et 

ut-être même , malgré cette précaution, ne se- 
rait-il pas à l'abri des exceptions que les endos- 
seurs et le tireur pourraient lui opposer. Quant 
à l'accepteur, il ne pourrait se prévaloir d'une 
omission qui est encore plus de son fait que de 
celui du porteur. 

16. Passons maintenant aux caractères de l'ac- 
ceptation. Le premier et le plus important, c'est 
qu'il faut qu'elle soit pure et simple ; elle ne sau- 
rait être donnée à certaines conditions , le code 
ne fait que reproduire la disposition de l'art. 2, 
tit. 5, de l'ordonn. de 1673. — Ainsi, le porteur 
est en droit de refuser toute acceptation conte- 
nant des stipulations conditionnelles, par exem- 

le que le tireur fera les fonds à l'échéance , que 
Les marchandises quele tire attend lui seront en- 
voyees ou que celles qu'il a reçues seront ven- 
dues. Il en serait de même des acceptations qui 
modiferaient l'engagement contracté par le ti- 
reur, par exemple le terme de l'écheance, le 
mode et le lieu du paiement. Le porteur ne pour- 
rait point, sans le consentement du tireur et des 
endosseurs, se prêter à ces changemens dans le 
contrat , et s'il le faisait, ce serait à ses risques 
et périls. On devrait considérer comme refus 
d'acceptation, toute promesse d'accepter à une 
époque fort éloignée ou à l'événement de telle 
condition. Cependant ces promesses pourraient 
donner lieu , contre le tiré, à des actions en dom- 
mages-interêts , Si les conditions stipulées étant 
arrivées , il refusait néanmoins de payer à l'é- 
chéance. . 

17. Mais l'acceptation peut être restrictive 
quant à la somme. Le tire, débiteur d'une cer- 


— — — —— 
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taipe somme, peut bien vouloir accepter pour le 
montant de sa Mette. mais sans s'obliger —*8 
Il eût été injuste et contraire aux intérêts du 
commerce, de mettre obstacle à ces acceptations 
restreintes. La loi les autorise donc ; mais elle 
laisse au porteur le libre exercice de ses droits 

r la partie de la somme non acceptée. Celui- 
ci doit donc faire le protét, et il peut recourir 
contre ceux qui sont obligés envers lui ; il doit 
même lcur en donner connaissance, et quaique 
la loi ne prononce aucune déchéanee, nous BR. 
sitons pas à penser que le porteur négligent, dans 
ce cas comme dans tous ceux oùäl aurait protesté 
faute d'acceptation , pourrait, suivant les circon- 
stances, être exposé à des dommages-interèts. 
{ Por. M. Vincens , t. 2,p. 254.) 

18. L'acceptation délivrée au porteur est ir- 
révocable; le tiré n'est plus maitre de la rétrac- 
ter, et le porteur ne peut pas lui permettre de 
la détruire, parce qu'elle est acquise aux endos- 
seurs comme à lui même. Si elle est donnée sur 
une lettre à un temps de vue, la date ne peut en 
être changée dans l'intérêt de l'accepteur ou du 
porteur ; la fraude , dans ce cas , priverait le por- 
teur de tout recours. En vain le tiré alléguerait 
qu'il n'a pas reçu provision du tireur, en vain al- 
léguerait:il l'erreur, la faute d’un mandataire qui 
aurait accepté pour lui, en vain soutiendrait-il 
que son intention n'était pas d'accepter pour la 
totalité, mais seulement pour une partie de la 
somme, le contrat serait formé, et l'accepteur 
ne serait point restituable contre son engage- 
ment, encore bien que depuis l'acceptation la 
traite n'eût point circule; car nous ne pouvons 
partager sur ce point l'opinion émise par M. Par- 
dessus, t. 2, p. 446. 

19. II nous reste à nous occuper de l'accepta- 
tion par intervention. Il arrive souvent que le 
tiré refuse d'accepter la lettre de cliange fournie 
sur lui, mais qu'un ami de ceux qui doivent ga- 
rantir l'acceptation se présente pour accepter; 
c’est ce qu'on appelle accepter par intervention. 
Cette intervention ne peut avoir lieu qu'apres le 
protét portant refus d'accepter par le tire ; jus- 
que-là rien ne constate que ce dernier ne veuille 
pas faire honneur à la signature du tireur. Rien 
ne s'oppose à ce que le même acte contienne, à 


Ja suite du protêt, la mention de l'intervention; . 


c'est ainsi que cela se pratique. L'huissier avant 
de clore son protét , déclare qu'un tel est inter- 
venu, lequel a offert , etc. L'intervenant doit si- 
pue son intervention ; la simple déclaration de 
’oflicier ministériel serait insuffisante. 

20. Toute personne peut intervenir, même le 
tiré qui ne voudrait pas accepter directement, 
mais qui désirerait ne pas laisser en souffrance 
la signature d'un des endosseurs. Lorsque la 
traite est tirée pour compte d'un tiers , le tiré 
peut refuser d'accepter pour le compte de cetiers 
et intervenir pour l'honneur de la signature du 
tireur qui est obligé envers les endosseurs. L'in- 
tervention peut être faite dans l'intérêt de tous 
ceux qui figurent au titre, ou seulement dans 
l'interèt de Fun d'eux. L'acte doit l’exprimer for- 
mellement , le silence sur ce point ferait supposer 
l'intervention applicable à toutes les signatures. 


Plusieurs personnes peuvent se présenter en 
même temps pour intervenir, on ne peut les ad. 
mettre toutes.C'est alors celle qui libère le plus 
d'endosseurs qui doit être préférée : c'est le prin- 
cipe proclame par l'art.159 c. com. , et qu'oa doit 
appliquer par analogie à l'acceptation par inter- 
vention. Cependant , et avant tout, la prefe- 
rence est due à la personne qui a été indiquée 
pour accepter au besoin. 

21. L'intervenant léve le protèt , et notifie son 
intervention dans le plus bref delai à celui pour 
lequel il est intervenu. L'inexécution de cette 
obligation entraine contre lui des dommages- 
intérêts pour le préjudice qu'il peut avoir causé 
par ses retards; par exemple , si, dans l'igno- 
rance de l'intervention , des fonds ont eté en- 
voyés au tiré et que celui-ci soit tombé en fail. 
lite aussitôt après. 

22. L'acceptation par intervention lie l’inter- 
venant envers le porteur de la même manière 
qu’une acceptation ordinaire. Mais celui-ci ne 
perd point joue cela son recours contre les en- 
dosseurs et le tireur ; il peut leur demander cau- 
tion ou le remboursement. La raison en est que 
le porteur a droit de ne pas se contenter de la 
substitution d'un accepteur à cclui dont on lui 
avait promis l'acceptation. Un tiers ne peut à 
son gre changer le contrat ; cependant si la let- 
tre est acceptée par intervention par le tire, le 
porteur n'a plus aucun motif pour exercer le 
recours contre ses obligés. 

23. Quant à l’intervenant , il n'a point d'ac- 
tion contre celui pour lequel il est intervenu : 
tant qu'il n'est pas constitué en avances. 


Celui sur qui esttirée une lettre de change ne 
peut être tenu de l'acquitter, s'il ne l'a ac- 
ceptée. 


ire espèce. — ( Bonamy C. Devinck. ) 


Plusieurs lettres de change , montant à 
75,000 |., avaient eté tirées à l'ordre de De- 
viock sur Bonamy, qui ne les accepte pas. Un 
jugement du 18 praoirial an 6 le condaœmna au 

aiement ; et sur l’appel au tribunal civil du 

inistére, jugement coufirmatif le 19 thermidor. 
— Pourvoi par Bonamy, pour contravention 
aux art. 11 et 212, tit. 5 de l’ord. de 1673. 


ARRÊT. 


LA COUR. — vu les art. 11 et 12, tit. 5 de 
l'ord. de 1673 ; — Et considérant qu'en fait, le 
sicur Bonamy n’avsit point accepte les lettres 
de change dont il s'agit, tirées sur lui; qu'en 
droit, ce n'est que dans le cas d'acceptation 

u’il aurait pu être poursuivi pour le paiement 
e ces lettres de change ; que neanmoins le tri- 
bunal civil du département du Finistère l’a con: 
damneé à ce paiement ; que ce tribunal a donc, 
en prononcant cette coudsmnation, violé les 
art su et 12, tit. 5, ord. de 1673 : — Casse (1): 


(1) 2€ espèce. (Weyer C. Tops.) — Weyer, associé 
avec Tops, et méçonteat de ce que celui-ci négligeait les 
affaires sociales , tira sur lui, pour recouvrer ses avan- 


ces, sous Ÿa date du 3 juillet 1810, une lettre de change de 
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Da 7 nivôse an 7. — C. cass., sect. civ. — 
M. Muraire, pr. — M. Pepin, rap. 


Le porteur d'une lettre de change payable à 
jour fixe n'est pas obligé de la faire protester 
faute d'acceptation pour conserver soh recours 
contre Les endosseurs, encore bien qu'il lui ait été 
recommandé de présenter la traite à l’accepta- 
tion et de faire Le nécessaire. (C. com. 120.) 


(Klaust C. Steenkist.) 


Klaast de Bruxelles tire une lettre de change 
sur Malus-Ezéchiel de Rotterdam, payable te 
16 nov. 1810, à l'ordre de Steenkist de Bruxelles, 
Celui-ci l'endosse à Klaust de Rotterdam, avec 
recommandation de La faire accepter d'abord, 
et d'en soigner le nécessaire. — Klaust la pré- 
sente au tiré le 7 novembre ; celui-ci refuse de 
l'accepter. Le porteur ne lèvre pas de protêt 
faute d'acceptation. Il attend l'échéance et fait 
protester faute de paiement : ensuite il exerce 
son recours contre Steenkist. Action devant le 
tribunal de commerce. Steenkist soutient Klaust 
non-recevable parce qu'il n'a pas fait protester 
faute d'acceptation. — Le tribunal admet cette 
fin de non-recevoir. — Appel. 


3,093 fr., causée, valeur en compte. — Cette traite 
ayant été protestée faute d'acceptation, Weyer présenta 
au président du tribunal d'Aix-la-Chapeile, requête 
pour obtenir le ission d’interposer une saisie-arrêt 
dans les mains du receveur des domaines ; ce qui Jui fut 
accordé. — Cotte saisie ayant été dénoncée à Tops avec 
assignation en validité devant le juge de son domicile, il 
en denods la main-levée, qu'il fondait sur ce qu'une 
lettre de change non acceptée ne pouvait servir de titre à 
une saisie-arrét ; il disconvenait ou surplus d'être le dé- 
biteur du saisissant , et soutesait que lee fonds qu'il en 
avait recus avaient eu leur destination. — Le 37 avril 
1811, jugement du tribunal de Hasselt, 9 déclare la 
saisie valable, et ordonne aux tiers-saisis, de verser dans 
les mains du demandeur jusqu'À concurrence de la 
somme saisie eu principal, intérêts et frais. —Appel par 
Tops. 

La Cour , — Attendu que la saisie-arrét n'a point été 
faite en vertu d'un titre authentique ou prive, puis- 
qu'on n'en s point produit , et qu'une lettre de change 
ne forme pas un titre contre celui sur lequel elle est ti- 
ne, s'il refuse de l’accepter, et prétend n'être point débi- 
teur du tireur; — Que dans l'espèce, il est résulté de la 
plaidoirie que la prétention formée par l'intimé à charge 
de l'appelant, nest pas même jusqu'ici suffissmment 
justifiée, que l'appelant la conteste et quant à sa légitimité 
et quant à son montant; d'où il suit, que cette — 
tion , qui avant tout, doit être prouvée et liquidée, n'a 

autoriser l'intimé à commencer ses poursuites pag 
foire interpoter une saisie-arrét sur les biens ou créan- 
ces de l'appelant.—Par ces motifs, met l'appel au néant, 
émendant , décharge l'appelant des condamnations pro- 
noncées contre Jui au principal, donne main-levée pure 
et simple de la suisie-arrêt, etc. 

Du 31 juin 1812. — Cour de Liége. 


3. Jugé aussi que le tiré qui a accepté une lettre de 


change, mais qui,avant dela remettre au porteur, a biffé ‘ 


son acceptation , n'est point obligé au paiement; en con- 
séquence, il ne peut être sssigné par action principale 
devant un autre tribunal que celui de son domicile , en 
paiement de cette lcttre nou acceptée. 
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ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu qu'aucune loi n'im- 
pose au porteur d'une lettre de change l’obliga- 
tion de la faire protester faute d'acceptation , si 
ce n'est lorsqu'elle est à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois, une ou plusieurs usan- 
ces de vue , et dans le cas de l’art. 124 c. com.; 
— Que l'effet du protèt faute d'acceptation est 
totalement dans l'intérêt du porteur auquel la 
traite a été endossée en paiement à la décharge 
de celui qui lui a transmis l'ordre ; — Qu'aussi, 
hors les cas où la lettre de change porte un 
terme de vue , il n'existe aucune disposition lé- 
gislative qui prononce déchéance contre le créan- 
cier porteur, qui n'a pas fait protester faute 
d'acceptation ; — Attendu que, suivant le parère 
donné par les négocians de Rotterdam , où l'effet 
dont il s'agit était payable, le protêt faute d'ac- 
ceptation n'est ni prescrit par la loi, ni observé 
dans Vusage ; — Qu'il suit de là que , par ces 
mots contenus dans la lettre de Steenkist, du 
3 octobre, pour en soigner l'acceptation d'abord, 
ainsi que le nécessaire ultérieur, ce dernier n'a- 
vait pu comprendre l'obligation de faire protes- 
ter en cas de non acceptation, et que Klaust 
avait d'autant moins dû l'entendre ainsi, que 
cette formalité n’est pas usitée à Rotterdam ; — 
Attendu * le parère , délivré par les négocians 
d'Amsterdam, est conforme à celui de Rotter- 


(Ruland C. Vassal et Neuville ) 


Le 10 mars 1809, Ruland escompts à Hermans , une 
lettre de change tirée par ce dernier, sur Vassal, à Paris, 
— Elle fut écrite sous les yeux de Ruland, par La nièce 
de Hermans, la dile Neuville, qui se borna à apposer 
ces mots : pour Aleris Hermans, au bas de la traite; 
sans y ajouter sa signature, et sans que Hermaus lai- 
même — Il en était empéché depuis quelque temps, 
à cause de maladie, et il » été allégué, que les maisons 
de commerce avec qui il trsitait d'affaires, avaient été 
informées que les mots, pour Alexis Hermans, écrits 
par la dile Neuville, seraient cousidéres comme signa- 
ture effective, jusqu'à ce qu'il eût recouvré la faculté de 
signer. Vassal, après avoir accepté la traite, biffa son 
——— — Ruland s'est pourvu contre lui et contre 
la dile Neuville devant le tribunal de commerce d'Aix-la- 
Chapelle , et il a demundé oontte eux solidairement, le 
remboursement. Contre Vassal, il a soutenu qu'ayant 
d'abord apposé sou acceptation , il ne lui était plus libre 
de l'effacer, füt-ce même avant de l'avoir remise à la per- 
sonne qui la présentait. — À l'égard de la dile Neuville. 

ue c'était à elle qu'il avait confié la valeur, et qu'elle 
était responsable du défaut de paiement.— Le 26 juillet 
1810, jugement par lequelle tribunal se déclare incompé- 
tent. — Appel. 

La Coun; —Attendu que le bitlet dont il est question , 
ne contient les signatures ni de la dile Neuville. ni do 
Vassal et compagnie, puisque ladite dlle Neuville n’a 
— apposé son nom au bas de ces mots, pour Alexis 

ermans, et que Vassal et comp. , avaient biffé l'accep- 
tation , avant de remettre le billet.— Attendu que Vassal 
et comp. n'ayant point concouru au contrat de change, 
n'ont pu être assignés devant d'autres juges que ceux de 
leur domicile, surtout par action principale comme dans 
l'espèce : d'où il résulte ultérieurement, que l'action 
principale ayant été dictée incompétemment, l'action en 

arantie contre la dlle Neuville est viciée du même dé- 
faut. — Par ces motifs, met l'appellation au néant, or- 
donne que ce dont est appel sera exécuté, etc. 

Du 26 mars 1811, — Cour de Liége. 


OT — — — — 
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dam, sauf l'exception du cas où la traite est 
envuyée par le proprietaire pour son propre 
compte, avec recommandation de procurer l'ac- 
ceptation ou de faire constater le refus ; —Que, 
dans ce cas, l'obligation dérive non de la loi ni 
de l'usage , mais d’un mandat particulier sou- 
mis à toutes les règles de cette espèce de con- 
trat : — Met l'appellation et ce dont est appel 
au néant; émendant, condamne l'intimé, par 
corps, à payer aux appclans la somme de 
4,869 fr. avec les intérêts, etc. 
Du 20 avrit 1811. — Cour de Bruxelles. 


L'accepteur d'une lettre de change ne peut se 
refuser de la payer sous le prétexte qu'elle a été 
pussée par le tireur au porteur valeur en compte, 
et qu'ainsi il faut que le porteur justifie qu'il 
est créancier par compte du montant de la 
traile. 


(Mariette C. Dupont et compagnie.} 


Le 5 pluv. an 11, lettre de change ainsi con- 
çue : Au 5 floréal prochain, payez par cette pre- 
mière de change, à l’ordre de nous-mêmes, la 
somme de 3,500 liv., valeur en nous-mêmes, que 

asserez suivant l'avis de veuve Liais ct fils. —A 
* Mariette à Valognes, dans Paris, maison de 
MM. Saraille et Maury, banquiers, rue Thierry. 
—Accepté pour 3,500 liv, Mariette.—Et au dos 
est écrit: Passé à l'ordre de MM. P. Dupont et 
compagnie, valeur en compte. Cherbourg, 9 plu- 
viôse an 11.— Veuve Liais et fils. — Depuis ; trois 
autres traites ont été souscrites, acceptées et en- 
dossées demème.—Toutesfurent protestées faute 
de paiement, et retournées à Dupont et comp., 
qui ont traduit la veuve Liais et Mariette, de- 
vant le tribunal de commerce de Cherbourg, et 
les ont fait condamner.—Appel : Mariette a sou- 
tenu que la maison Liais n'ayant endossé les trai- 
tes que pour valeur en compte, Dupont et comp. 
devaient justifier par leurs comptes, qu'ils 
étaient créanciers d'une somme égale. — La veuve 
Liais a demandé ses comptes. — Le 12 ventôse 
an 12, arrêt confirmatif de la cour de Caen, at- 
tendu que Mariette, par ses acceptations, s'était 
constitué et rendu debiteur personnel, sauf sa 
récompense. — Pour voi. 


ARRÈT. 


LA COUR ,—sur les concl. conf. de M. Jourde, 
subst.;—« Attendu que l’accepteur d'une lettre 
de change sc constitue, par son acceptation. per- 
sonnellement débiteur envers celui à l'ordre de 
quielle est souscrite , encore que la valeur en soit 
entendue entre lui et le tireur; d'où il suit que 
le demandeur , en acceptant celles dont il s’agit 
au procés, avait contracté l'obligation envers le 
sieur Dupont ou tout autre à qui ce dernier en 
aurait passé l'ordre , d'en acquitter le montant à 
leur échéance, encore qu'il püt y avoir lieu à ré- 
glement de compte entre la veuve Liais et lui Du- 
pont ; —Rejette, etc.» 

Du 10 pluviôse an 13.—C. cass., sect. req.— 
M. Muraire, pr. prés.—M. Pajon, rap.—M. Si- 
rcy, ay, | 


Le négociant qui s'est obligé de procurer l'ac- 
ceptation d'une lettre de change, est responsable 
du défaut d'acceptation et de paiement, en cas de 

Jfailhte du tireur. (C. civ., 1992; C. com, 125.) 


(Contamine C. Jourdan-Serane.) 


LA COUR ; — Considérant que, d'aprés l'ar- 
ticle 1992 c. civ. le mandataire répond non-seu- 
ment du dol , mais encore des fautes qu’il com- 
met daus sa gestion ; —Que néanmoins sa respon- 
sabilité , relative aux fautes, est appliquée moins 
rigoureusement à celui dont le mandat est gra- 
tuit qu'à celui qui reçoit un salaire; —Que d'après 
cet artiele, Contamine, comme mandataire de 
Jourdan Serane et compe, est tenu du dommage 

u’il leur a causé dans sa gestion de la traite dont 
il s'agit ;—Que son mandat l'obligeait à faire ac- 
cepter cette traite à Albert frères, de Lyon , et à 
la faire protester en cas de non acceptation, puis- 

ue Jourdan Serane et comp* lui demandaient, 

ns leur lettre d'envoi, de leur dire si la traite 
avait ete acceptée; —Que Contamine répondit, 
en accusant la réception de cette traite, que les 
tirés avaient pont de l’accepter, et qu'ils etaient 
de toute solidite; —Que conformément à cet avis 
pos il devait exiger l'acceptation d'Albert 
rercs dansles vingt-quatre heures de la présenta- 
tion, ainsi qu’il estprescrit par l'art. 125 c. com.; 
Que cependant , depuis le 29 déc. 1810 jusqu'au 
15 janv. suivant, il ne fit aucune démarche à cet 
cffet auprès des tirés ; — Que ceux-ci, possesseurs 
de la traite, et instruits dans l'intervalle de la 
faillite du tirear, ont biffe l'acceptation qu'ils 
avaient dejà souscrite, et qui assurait déjà à Jour- 
dan Serane et compe le paiement de leur 
traite ; 
ue l’incurie et l’oubli de Contamine, pendant 
environ quinze jours, ont été cause de cette non 
acceptation, et par suite du non paiement par 
Albert frères ; —-Que sa faute est encore aggra- 
vée , 1° par son silence depuis le 29 déc. 1810 jus- 
qu’au 15 janvier , sur la traite en question , quoi- 
qu'il et écrit à Jourdan Serane et comp", entre 
ces deux époques , les 6 et 12 janv.; 2° par sa fa- 
cilité à prendre d'Albert frères, sans plainte, 
sans protestation, la traite avec l'acceptation 
biffée ; 

Considérant que cette faute est pour ainsi dire 
volontaire ,et que Contamine ne l’a excusée que 
par l’allégation d'un oubli inadmissible , vu qu'il 
a duré quinze jours; que d'ailleurs elle est équi- 
valente à l’inexécution du mandat, puisque l'exé 
cution consistait à faire accepter la traite et à 
dire aussitôt si elle avait éte acceptée, avis qu'il 
n'a point donné, ou à faire protester en cas de re- 
fus, ce qu'il a totalement négligé :—Que dans de 
pareilles circonstances, Contamine se prévaut 
vainement de la seconde disposition de l'art. 1993 
code précité, sous le prétexte qu'il était manda- 
taire non salarié; que cet article suppose une ges- 
tion dans laquelle le mandataire n'a pas montré 
une extrême vigilance, mais non celle où ila 
commis une faute inexcusable dans un négociant 
tant soit peu avisé ; —Que Contamine a donc ete 
justement condamné à payer à JourdanSeranc 
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et comp, pour indemnité, le montant de latraite 
en question.—Confirme, etc. 
Du 23 avril 1813.—Cour d'Aix. 


Le mot accepté avec la signature de l'accep- 
Leur, mis sur un effet tire par un individu à son 
propre ordre , et qui n'a été endossé à un tiers 
que postérieurement à son échéance , suffit pour 
ngendrer une obligation civile; vainement l'ac- 
septeur dirait-il qu'il n'est pas commerçant , et 
la pas mis de bon et approuvé conforméem. à 
art. 1326 c. civ. 

Un maître de poste aux chevaux est un préposé 
lu gouvernement et ñon un négociant. (C. com., 
1 Br) | 


(Lefebvre C. Gradner et compe.) 


Gradner et compe tirent , de Bois-le-Duc, le 
8 oct. 1805, à deux mois de date , une lettre de 
‘hange à leur ordre, valeur en compte, sur Le- 
ebvre , maître de poste aux chevaux à Bruxelles. 
Zelui-ci met au bas, accepté et signé. — Cette 
raite ne fut endossée que postérieurement au 
8 octobre , epoque de son echéance. Le porteur 
yant actionné Lefebvre devant le tribunal de 
ommerce de Bruxelles , celui-ci a opposé un dé- 
linatoire fondé sar ce qu'il n'était pas négociant 
tqu'il ne s'agissait pas de lettre de change, puis« 
ue celle qu'on représentait n'avait pas contenu 
e donneur de valeur depuis sa formation jus- 
u'à l'écheance , et que l'endossement destiné à 
égulariser Ja traite etait postérieur à cette 
chéance. — Jugement qi accueille ce système. 

Le porteur ayant été désintéresse par Gradner 
tcompe, tireurs, ceux-ci intentent au civil une 
ction à Lefebvre, qui les soutient non receva- 
des , attendu que son acceptation n’était pas pré- 
édée d’un bon et approuvé, aux termes de l'ar- 
icle 1326 c. civ. PS iément qui repousse cette 
rétention, attendu que Lefebvre est réputé 
sarchand , en ce qu'il est loueur de chevaux et 
qu'il ne peut se prévaloir de l'art. 1326 c. civ. 

Appel. Lefebvre pretend qu'il est un préposé 
lu gouvernement et non un commercant , et il 
eproduit ses moyens sur la nécessité du bon et 
pprouveé.—Gradner répond qu'il faut distinguer 
eux époques dans laconfection du titre, celle de 
a formation et celle de son complément. Dans l'o- 
igine , le titre était lettre de change , destinée à 
à négociation; l'acceptation pouvait et devait 
tre apposée dans les formes usitées en matière 
ommerciale. Si, faute d'endossement avant l'é- 
héance, le titre a perdu la qualité que les parties 
vaieni l'intention de lui donner, ce n’est qu’au 
sur de l'échéance seulement qu'il l'a perdue, et 
és lors on ne peut soutenir que l'acceptation qui 
été mise antérieurement est nulle, de valable 
u'elle était lorsqu'elle a été faite. 


ABBÊT. 


LA COUR;— Attendu qu'un maître de poste 

st un commissionné du gouvernement, et qu'il 

‘existe aucune raison de le ranger dans la classe 

es marchands ;—Mais attendu que le titre dont 

s'agit a été conçu dansles formcsinitiales d'une 
12. 
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lettre de change, et que l'a ion qui y a été 
apposce ne devait pas contenir l'approbation de 
la somme; — Attendu que ce qui était valable 
dans son Principe n'a pu devenir nul par le dé. 
faut d’endossement avant l'échéance ; — Que le 
défaut d'endossement dans le temps utile a bien 
pu faire perdre le caractère de lettre de change 
au titre ; mais n'a pu reétroagir sur les formes que 
ce titre avait dans sa création ;—D'où il suit que 
ni l'ordonn. de 1733, ni l’art. 1326 c. civ., ne 
sont applicables à la nature de l'obligation con- 
tractée par Lefebvre ; — Par ces motifs, déclare 
l'appelant sans griefs; et ordonne l’exécution de 
la condamnation, etc. 
Du 11 janvier 1808.—Cour de Bruxelles. 


Les juges peuvent, pour fixer l'époque de l'ac- 
ceptation d'une lettre de change, se fonder sur 
des présomptions dont ils sont seuls apprécia- 
teurs 


La novation résultante d’un ‘délai accordé à 
l'accepteur d'une lettre de change après l'expi- 
ration du terme, peut être — aux tiers por- 
teurs postérieurs à cette novation, encore qu'ils 
aient ignoré cette circonstance. 


(Cabarus et Bécharde C. Guérard.) 


Roussel et Morin , porteurs de traites tirées de 
— par Guérard sur Beaublane, de l'ile 
de France, n'ayant point été payés par ce der- 
nier, firent retraite sur Guérard, de la valeur 
des premiéres lettres de change. — Plusieurs de 
ces traites furent passées à Cabarus et Bécharde; 
qui, le 17 août 1802, les firent protester sur Gue- 
rard , faute d'acceptation, et ſe 25 sept. suivant, 
faute de paiement.—Guérard , assigne devant le . 
tribunal de commerce de la Seine , prétendit que 
le protét pour les lettres de change originaires, 
n'avait point été fait en temps utile contre Beau- 
blanc, et que les retraites étaient sans objet et 
nulles.— En effet, les traites primitives avaient 
été tirees à cent jours de vue. — De l'exemplaire 
des lettres de change, joint aux retraites et re- 
présenté par Cabarus et Bécharde, il apparais- 
sait qu'elles avaient été présentées le 8 prairial 
an 9, et que Beaublanc les avait acceptées pour 
les payer le 30 thermidor suivant fixe, rappro- 
chant ainsi le terme des cent jours de vue, qui 
aurait reporte le paiement au 18 fructidor.—Au 
30 thermidor, les porteurs avaient fait faire leur 
protêt.— Guérard soutenait que ce protêt était 
prématuré, et que ni le — ni ce qui en avait 
été la suite, ne pouvait lui être opposé. ; 

Jugement qui consacre ce systeme. — 
par Cabarus et Bécharde.—Devant la cour, Gué- 
rard changea ses allégations.—[l soutint que l'ac- 
ceptation représentée par les porteurs , ayant la 
date du 8 praïrial an 9, n'était point la vraie ac- 
ceptation ; que lestraites primitives ayant été ti- 
rées par premières, secondes , troisièmes , qua- 
triemes, cinquièmes , les —— avaient été 
présentées à l'acceptation le 18 pluviése an 9, et 
que Beaublanc y avait apposé son acceptation 

ure et simple ; que le 8 prairial suivant étant le 
jour ou les cent jours de vue expiraient, et Beau- 
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blanc se trouvant hors d'état de payer, un délai 
avait été convenu entre lui et Morin et Roussel , 

rteurs ; qu'en conséquence on avait — 
* premiéres traites, et l'on avait mis sur Îles se- 
condes l'acceptation représentée par Cabarus et 
Bécharde, porteurs des traites , sous l'échéance 
du 30 thermidor suivant. Il concluait de cette cir- 
constance , dont il ne fournissait pas la preuve, 
que le défaut de protèt à l'échéance et la conces- 
sion d'un nouveau délai emportait novation et 
faisait disparaître la base sur laquelle reposaient 
les retraites.—Cabarus et Bécharde faisaient re- 
marquer que ces faits étaient dénués de preuves, 
et qu'en les supposant constans , ils étaient à leur 
égard res inter alios acta, et ne pouvaient leur 
être opposés.—Les faits allégués par Guérard fu- 
rent regardés comme constans , et l'appel de ses 
adversaires fut rejeté. 

Pourvoi de la part de Cabarus et Bécharde, 
10 pour violation de l'art. 2, tit. 5, ordonn. de 
1673, portant que toutes lettres de change se- 
ront acceptées par écrit purement et simplement. 
—Les demandeurs soutenaient que l'acceptation 
écrite était la seule à laquelle la cour devait ac- 
corder foi, et qu'elle ne pouvait être combattue 
par une prétendue acceptation non représentée. 
—2° Fausse application de l’art. 1353. civ. sur 
les présomptions, en ce que les juges se sont dé- 
terminés par des conjectures, dans une affaire où 


T'acceptation devrait être.crite, et où la preuve 


par temoins de sa prétendue existence, n'était 
pas même admissible. 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur les concl. conformes de 
M. Jourde, subst.; —Attendu , 1° que l'arrêt at- 
taqué ayant décide , en fait, que l'acceptation de 
la traite de 9,000 piastres avait été faite le 15 plu- 
viôse an 9, sur la représentation de la première 
copie d’icelle , et se c'était par le fait des por- 
teurs, su pouvoir desquels cette première copie, 
revêtue de l'acceptation, était toujours restée , et 
qui sont aujourd'hui représentés par les deman- 

eurs , qu'elle n'avait pas été reproduite; d'où il 
suit que l'art. 2,tit. 5, ordonn. 1673, n’est pas ap- 
plicable à l'espèce; —Attendu,20 qu'iln’appartient 

’aux juges saisis de la connaissance 4 l'objet 
de la contestation portée par-devant eux , d'ap- 

récier le degré de gravite des présomptions sur 

esquelles ils determinent leur opinion, et que la 
loi s'en rapporte , à cet égard , à leur prudence 
et à leur sagesse; — Attendu, 30 que la novation 
résultait de plein droit de la concession d'un nou- 
veau delai pour acquitter le montant de ladite 
traite , faite par les porteurs, à l'accepteur, en 
l'absence et à l’insu du tireur ; d’où il suit qu’en 
le jugeant ainsi, la cour d'appel de Paris n’a pu 
contrevenir à aucune loi; —Rejette. 

Du 21 mars 1808.—C. cass., sect. req.—M. Co- 
chard, rap. 


L'accepteur d'une lettre de change peut étre 
poursuivi devant Le tribunal du lieu indiqué où il 
s'est obligé de parer, quoique ce tribunal ne soit 
pas celui de son domicile. 


Il n'est pas nécessaire, dans le cas où l'accep> 
teur d'une Lettre de change est assigné à un Lieu 
autre que son domicile, d'observer l'augmenta- 
tion des délais à raison de l'éloignement. 

La prescription de 5 ans ne peut étre invoquée 
s'il y a eu jugement de condamnation à la suite 
du protét. 

On ne peut , en cause d'appel, former une de- 
mande en garantie. 


(Commerson C. Piéplu, Froidot et Amiel.) 


Marché entre le gouvernement et les sieurs 
Pothier et comp., sous le cautionnement de Pié- 
plu. Cession de ce marché à Froidot, Commerson 
et Ravinet, pour 86,000 fr. payables en lettres 
de changes, tirées par Froidot à l'ordre de Po- 
thier et comp. sur Commerson et Ravinet, qui 
ont accepté pour payer au domicile d'Amiel à 


Paris. Dix-huit de ces lettres ont été endossées 
et remises à Piéplu.—Le jour de l'échéance des 


six premières, Piéplu les a fait protester faute 


de paiement.—Il a fait assigner le tireur Froidot 


et les accepteurs Commerson et Ravinet, devant 
le tribunal de commerce de Paris. Commerson 
était domicilié à Bezzé-la- Ville (Saône-et-Loire), 
et l'assignatiou lui fut donnée au domicile d'A- 
miel , sans observer d’autres délais que ceux re- 


uis par l'ordonnance, lorsque l'assigné demeure 


ns Île lieu où siège le tribunal.—Le 24 prairial 


an 7, jugement par defaut contre Froidot, Com- 


merson et Ravinet; Froidot seul y a formé op- 


position, mais il en a été débouté le 6 vendém. 
an 8.—L'échéance des douze autres lettres de 
change étant arrivée, Pieplu les a fait protester; 
il a fait assigner Froidot , Commerson et Ravi- 
net devant le tribunal de commerce de Paris; 
jugemens par défaut , les 4 vendémiaire et 26 fn- 


maire an 6. 

En 1807, Piéplu a voulu exécuter ces juge- 
mens contre Commerson ; celui-ci y a forme op- 
position.—Les jugemens que l’on veut faire exe- 
cuter contre moi, at-il dit, sont nuls parce qu'ils 
ont été rendus sur assignatious nulles, pour avoir 
été données à un domicile qui n’était pas le mien. 
D'ailleurs, on n'y a pas observe les délais pres- 





crits , à raison de la distance où mon domicileest 


de Paris , lieu où siégeait le tribunal devant le- 
quel j'aiété cité.—En second lieu l’action est pres- 


crite faute de poursuites pendant cinq annees. _ 

Par jugement du à décembre 1807, le tribunal 
de commerce de Paris, « considérant 10 que les 
titres sont lettres de change, qu'elles étaient 


ayables au domicile indiqué par elles; que c'est 
a ce domicile qu’elles ont dà être protestées et 
les assignations données, et qu'il n'était pas be- 
soin, à cause de la nature des titres, d'observer 
dans la citation un délai plus long. pour raison 
de l'éloignement du domicile du défendeur ; que 
par conséquent , les jugemens obtenus sur ces as- 
signations , ne sont aucunement nuls ; 2° que la 
pisrnpton invoquée par Commerson (attendu 
e délai de 5 années expirées depuis l'obtentiondu 
jugement, conformément à l’art. 21, tit. 5, ord. 
de 1673), n’est pas applicable à l'espèce, attendu 
que l'échéance des lettres de change a été suivie 
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des ites, puisqu'il a été rendu un juge- 

ment sur icelles ; sans avoir égard aux moyens 
d'exception et de nullité proposés pour le de- 
fndeur , le déboute de son opposition aux juge- 
mens dont il s'agit; en conséquence a ordonné 
qu'ils seraient executes selon leur forme et te- 
heur. » 

Appel par Commerson.—Dans l'instance d'ap- 
pel Piéplu a assigne Froidot en déclaration d'arrêt 
commun. — Commerson et Froidot ont mis en 
cause A miel qu'ils ont pretendu être leur garant 
par une convention particulière; et cependant 
ds ont conclu , l'un contre l'autre , à ètre respec- 
tivement indemnisés des condamnations que 
Piépla pourrait obtenir contre eux. — Amiel a 
s#utenu Froidot et Commerson non recevables 
dans leur action en garantie, comme n'ayant pas 
subi le premier degré de juridiction. 


ARRÊT... 


LA COUR ; — Faisant droit sur les appels des 
jugemens rendus par le tribunal de commerce de 
aris, les 24 prairial an 7, 4, 6 vendémiaire 
et 26 frimaire an 8,et2 ifembre 1807 ; — At- 
tendu que les lettres de change n'ont point été 
retirées d'entre les mains du porteur, et qu'il 
n'est point suflisamment établi que Piéplu ait été 
membre de la société Pothier; — Adoptant, au 
surplus, les motifs des premiers juges, dit qu'il 
a été bien jugé , mal et sans griefs appelé. — En 
ce qui touche la demande en garantie formée 
contre Amiel, attendu qu’il s'agit d'une demande 
———— et nouvelle, laquelle ne pouvait être 
ormée que devant les premiers juges , déclare la 
procédure nulle, sauf a Commerson et Froidot à 
se pourvoir conformément à la loi. — Sur les de- 
mandes respectives en garantie de Commerson 
contre Froidot , et de Froidot contre Commer- 
s00 , les renvoie à compter à l'amiable, si faire se 
peut , sinon devant le greflier d'audience que la 
cour commet ; dépens réserves. 
Du 26 novembre 1808. — C. de Paris, 3°ch. 
— M. Agier, pr. — MM. Thevenin, Biauzat et 
Morcau, av. 


L'accepteur ne peut opposer sa minorité au 
uers-porteur de bonne foi (1). 


(Thurot C. Guchet. ) 


Thurot accepte deux lettres de change mon- 
tant à 1,800 fr. et prend la qualité de négociant. 
Poursuivi en paiement par Guchet, porteur, il 
oppose sa minorité; le tribunal de commerce le 
condamne. Appel par Thurot qui fait observer 
que la qualité de négociant qu'il a prise ne peut 
l'empêcher de le faire restituer pour cause de 
minorité , qu'autrement un mineur pourrait tou- 
jours s'engager ; que le créancier avait à justifier 
de la réalité de cette qualité de négociant. Guchet 


(1) Décidé par le même pres que l’accepteur 
ue peut opppser au tiers porteur de bonne foi, les excep- 
tions de fraude et d'abus de confiance, qu'il peut avoir 
contre le tireur. ( Voy. Rec. per., 1837, 1, 214.) 
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excipe de sa bonne foi, et de l'intérêt du com- 
merce qui souffrirait des lenteurs qu'exigeraient 
les recherches de la part des tiers-porteurs sur 
l'état des accepteurs. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu que la lettre de change 
se trouvait entre les mains d’un tiers dont rien 
ne pouvait faire suspecter la bonne foi ; dit bien 


juge. 
Pa 24 niv. an 9. — Cour de Paris, 2° ch. — 
MM. Collet et Popelin , av. 


Un vu daté et signé, apposé par le tiré sur 
une lettre de change à plusieurs jours de date, 
équivaut à une acceptation. ( C. com., 122. ) 


(Puglièse C. Pescarolo. ) 


Le 17 mai 1809, Merlo négociant à Alexandrie 
tire une lettre de change de 2,000 fr. à l'ordre 
de Puglièse,sur Ange-Pescarolo de Turin, paya- 
ble à vingt jours de date. Le 23, Pescarolo, à qui 
la traite est présentée, y appese ces mots, vu Le 
23 dito , Angelo Pescarolo. A l'échéance, il re- 
fuse de payer parce que Merlo-ne lui a pas fait 
provision et qu'ikest en faillite.—Protèt.—Assig- 
nation devant le tribunal de commerce de Turin. 
—Jugement qui ordonne à Pescarolo de prouver 
par son compte avec Merlo qu'il n'avait pas pro- 
vision. — Appel par Pugliése. 


ARRÈT, 


LA COUR : —Vu l'art. 122. c. com. ensemble 
les art. 1156 et suiv. c. civil ; et attendu que la 
déclaration de la loi portant que l'acceptation de 
la lettre de change est exprimée par le mot ac- 
cepté, est purement facultativeet non sacramen- 
telle ; ni strictement ni exclusivement obliga- 
toire, de manière à rendre de nul effet toute 
expression employée aux même fins; et qu’une 
fois posé que l'acceptation peut résulter d’expres- 
sions équipollentes signées par l'accepteur, le vu 
apposé par Pescarolo, daté et signé de sa main 
sur la lettre de change dont est cas, à l'appui 
suffisant de l'usage et de l'esprit des lois sur la 
matiere, peut être interprétécomme acceptation ; 
qu'en effet, toute intelligence contraire donne- 
rait ouverture à des suppositions de dol et de 
fraude qu'il ne faut pas présumer , pour ne pas 
détruire l'effet d'un contrat entouré de toute la 
faveur des lois , et qui, en cas d'ambiguité dans 
ses expressions, doit être expliqué d'après les 
principes , l'équité et les règles tracées aux arti- 
cles 1156 etsuiv. c. civ., plutôt que par le sens 
isolé de quelques mots ; attendu que ces princi- 

es incontestables amenent la conviction que 
Fexpédient adopté par les premiers juges, de 
faire dépendre la décision de l'affaire de circon- 
stances de fait absolument étrangeres au porteur 

ui esten droit de réclamer l'exécution pure et 
simple de son nouveau contrat avec l'accepteur; 
naissant de l’acceptation, est gravatoire; dit qu'il 
a été mal jugé, et émendant, déclare tenu au paie- 
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ment de la lettre de change dontil s’agit le sieur 
Pescarolo et le condamne aux frais (1). 
Du 8 novembre 1809. — C. de Turin. 


Sous l'ord. de 1673, la promesse faite par le tire 
au tireur d'une lettre de change que Le miilleur 
accueil était réservé à sa signature, n'équivalait 
pes dune acceptation, et n'obligeait pas celui 
qui l'avait faite. (Ord. 1673, tit. 5, art. 2.) 


(Albrecht Delbrack C. Feronce et Crayen.) 


Albrecht et Delbruck, de Bordeaux, créanciers 
de 10,000 liv. de Couve , de Marseille, tirèrent 
d'ordre de ce dernier sur Feronce et Crayen , de 
Lyon , des lettres de change pour cette somme. 
Sur l'avis qui leur en fut donné, les tirés répon- 
dirent que les deux traites recevraient le meilleur 
accueil de leur part.—AÀ l'échéance , Couve était 


en faillite ;: Feronce et Crayen refusèrent d’ac- : 


quitter les traites. Protét. — Assignation devant 
le tribunal de commerce de Lyon. 

Jugement qui condamne Feronce et Crayen ; 
— Considérant qu'indépendamment du sens lit- 
téral de leur réponse, qui ne permet aucune in- 
terprétation contraire à l'engagement de payer, 
l’assarance qu'ils ont donnée à cet égard à la 
maison de Bordeaux devant tranquilhiser cette 


derniére sur le sort de ses traites, elle n'a dû. 


prendre , s'en procurer l'acquittement, 
aucune précaution contre Couve, parce qu'ayant 
accepté le mandat de celui-ci sur Feronce, Crayen 


(r) M. Merlin, Rép. vw Acceptation, rapporte cet ar- 
rêt et sjoute : « Pescarolo ayant acquiescé 7 cet arrêt, son 
défenseur me l’a dénoncé pour le faire casser dans l'in- 
térét de la loi : mais j'ai répondu, le à juillet 1810, que 
Join d'avoir violé la loi, cet arrêt me paraissait avoir 
très-bien jugé. » Foy. au reste notre Rec. pér. 1825, 1, 
118 et 1838, », 78. 

Mais un vu daté et non signé, apposé sur une lettre de 
change per celui sur qui elle est tirée, n'équivaut pas à 
unc acceptation. 

L'acceptation ne peut être suppléée par l'ur des moyens 
de droit à l'aide desquels on prouve ordinairement les obli- 
gations , et particulièrement par le serment décisoire. 


(Rouso et Rossetti C. Bon et Pogliani. ) 


Bon et Poglisni furent assignés devant le tribunal de 
commerce de Turin, per Rouzo et Rossetti, en paiement 
d’une lettre de change de 1,500 fr., tiree sur eux, sous la 
date du 30 mai 1809, par Merle, négociant à Alexan- 
drie. — Cet effet ne portait pas la formule ordinaire de 
l'acceptation; on y lisait simplement . vx /e 33 mai, 
Rouso et Rosselti voulurent faire valoir cette mention 
comme une acceptation. — Les défendeurs sontinrent que 
ce simple visa ne pouvait valoir acceptation, parce qu'il 
— signé. — Le tribuual accueillit cette exception. 

ppel. 
Les porteurs de la lettre s'appuyèrent principalement 
sar l'extrême latitude qu'il fallait donner aux lois com- 
merciales , sur la bonne foi et l'équité, qui, devant les 
tribunaux de commerce , avaient la prédominance sur ls 
oi positive méme, et que toutes les fois qu'il pouvait 
étre démontré, par les circonstances, qu'il y avait eu 

tation intentionnelle , cette preuve pouvait suppléer 
à l'acceptation écrite; ils articutérent, eu fait, que la 
lettre en question avait été, le 33 mai, présentée à la 
banque de Bon et Pogliani, pour étre acceptée ; que Cro- 
mellino, leur commis, avait dit qu'elle serait payée à 
409 échéance, et avait écrit au bas: vu le 23 mai; que 
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etcompagnie, elle ne pouvait motiver cette ré- 
clamation contre Couve, que par le refus qu'au- 
raient fait Feronce, Crayen et compagnie d 
faire honneur ; d'où il suit que les expressions de 
la lettre de ces derniers , en admettant méme, 
comme ilne faut pas en douter , qu'elles fussent 
irréfléchies , seraient une surprise, si elles con- 
stituaient en perte la maison de Bordeaux, 
ui a suivi la foi de ce qu'on lui a écrit ; —Consi- 
érant qu'il n'existe en France aucune foi qui 
rende pul un engagement pris par corréspon- 
dance , en pareils termes et dans un Cas pareil, 
et que lors même qu'elle existerait sur quel 
places étrangères où l'on accepte , elle me serait 
pas a plicable aux places de France, qui sont 
dans l'usage d'accepter, lorsque, dans le cas dont 
il s'agit , le contrat s’est forme entre Français et 
Français, et encore moins aux lettres tirées sur 
Lyon , où l’on n'accepte pas , parce que la cor- 
respondance est le seul moyen qu'ait le tireur 
pour un tiers , de s'assurer que les traites seront 
payées ; — Considérant enfin, que l'intérêt da 
commerce et la bonne foi sur laquelle il repose 
exigent que les engagemens clairement ezxpri- 
més, pris librement et sans restriction par h 
correspondance , soient maintenus ; et que si on 
uvait en être relevé, dans le cas particulier 
ont il s'agit , il serait souvent facile qu’un imdi- 
vidu prêt a faillir , d'accord avec un tiers, en- 
veloppât dans sa faillite un négociant qui n'ayant 
en lui aucune confiance , aurait suivi Ja foi de ce 
tiers qui aurait promis de payer pour le failli, 


Bon et Pogliaui étaient présens à cette opération, et qu'eus- 
mêmes avaient ordonné d'en prendre note sur le Livre des 
échéances ; que cinq jours après ils avaient écrit à Merle 
qu'ils feraient honneur à sa signature; que l'usage de L 
Maison Bon et Pogliani était de n’accepter que par us 
simple vu sans signature ; que dernièrement encore ces 
banquiers avaient payé deux lettres tirées par le méme 
Merle, et qu'ils n'avaient acceptées que de ceite maniere; 
et que pour celle dont il s'agit, ils avaient porté sn de- 
bit de Merle le droit de provision , qu'ils prenaient ordr 
Rnairement pour ces acceptations. — Les appelaus demas- 
dérent que leurs adversaires fussent tenus d'affirmer, 


Ls 
serment, que tous ces faits étaient faux, sinon, ils oh | 


rent d'en attester la sincérité par la mème voie. — Arrèt. 


La Caoun,—Vu l'art. 123 c. com.;— Considérant 

e Là où une acceptation écrite est nécessaire pour pro- 
duire obligation personnelle, la première n'existe que 
lorsqu'elle est siguée, et le défaut de signature doit, ea 
conséquence, exclure la seconde ; — Que cette regle, g-- 
néralement applicable à toute obligation civile, est, au 
surplus, textuellement commandée eu matière — 
tion ; — Considérant qu'en l'espèce, on convient, es fat, 
que la lettre de change dont est cas, ne porte aucune- 
ment acceptalion signée des sieurs Bon et Poglisni, ct 
qu'ainsi l'acceptation n'existe point; que les articles de 
serment dirigés à suppléer à une formalité de rigueur, 
demeurent fautiles, vu que cette formalité ne peut etre 
suppléée; qu'au surplus, aucun des articles dont il est 
cas, n'énonce que Bon et Pogliani se soient, de lear 
bouche, déclarés formellement acceptans de la lettre 
susdite, avec promesse de l’acquitter : ce qui démoatre 
toujours plus qu'ils sont inconcluans , et ce poiat cos- 
troversé: — Met l'appellation au néant; et sans avoir 
égard sux déductions de la maison de commerce appe- 
Jante, ordonne que le jugement attaqué aura son plein 
ctentiereflet. , 

Du r4 mai 1810. — Cour de Turin. 
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dans le dessein de se couvrir lui-même par l'ai- . 


sance momentanee que la négociation de ces 
traites pourrait donner à son débiteur. —Appel. 
Le 5 pluviôse an 13, arrêt de la cour de Lyon, 
qui infirme ; — Considérant , est-il dit, qu'il ne 
résulte point de la correspondance entre Al- 
brecht et Delbruck , et Feronce et Crayen , que 
les premiers aient cousulté les seconds sur une 
opération qu'ils avaient déjà consommée ; ni de 
la réponse de Feronce et Crayen, qu’ils aient 
contracté aucun engagement envers Albrecht, 
avec qui ils correspondaient pour la première 
fois ; — Considérant que l'ord. de 1673 exige im- 
pérativement que l'acceptation d’une lettre de 
change soit pure et simple, et ne puisse être sup- 
— par aucune stipulation; - Considérant que 

eronce et Crayen n'ont point accepté les traites 
en question ». — Pourvoi pour contravention à 
la loi 2, ff. de oblig., portant que l'on peut s'o- 
bhger par correspondance, per epistolam vel 

r nuncium...., et pour fausse application de 
l'art. 2, tit. 5 de l'ord. de 1673. 


ARRÈT. 


LA COUR , —sur les concl. de M. Daniels, 
subst. ; — Attendu que les termes contenus dans 
la lettre des sieurs Feronceet Crayen, Les traites 
recevront le meilleur accueil de notre part, ne 
sont pas tellement clairs qu'ils ne soient — 
tibles de l'interprétation que leur a donnée 
cour d'appel de Lyon ; — Attendu que cette in- 
terprétation est surtout fondée sur l'usage public 
où sont les négocians de Lyon de ne pas «ccep- 
ter les lettres de change tirées sur eux, ce qui 
exclut toute idée que les sieurs Albrecht et Del- 
bruck aient * compter sur une acceptation qui 
n'etait pas faite en termes formels ; — Qu'ainsi 
il n'y a pas eu violation ni de l'ordonnance de 
1673, ni des lois qui assurent l'exécution des 
contrats ; — Rejette (1). 


(3) M. Merlin , Rep., vo Lett. de ch., $ 4, repporte les 
conclusions qu'il donns devant la cour de cassation, 
section des requêtes , pour faire admettre le pourvoi. — 
Ea y recourant, on trouvera développée l'opinion de 
ce savant jurisconsulte avec la citation de toutes les au- 
torités. — M. Merlin a, de nouveau, discuté la question 
Rép., vw Lettre de ch., $ 4, u° 10. — Voy. aussi Rec. 
pér., 1825, 1, 206. 

2 Jugé de même sous le code de com., que le négo- 
clant qui répond à son correspondant qu'il fera bon ac- 
cueil à une lettre de change qu'il a tirée ou qu'il se pro- 
pose de tirer sur Jui , n'est pas censé accepter cette traite. 


*(Proost €. Fould.) 


Fould, négociant à Paris, était en relation d'affaires 
avec Vandenbrouck, courtier à Anvers, ainsi qu'avec 
Proost, négociant en la même ville. — Le 20 janvier 
3809, Vandenbrouck écrivit à Fould qu'il jui lui remet- 
tait 6.000 fr., à cent jours de date, tirés par Proost, ordre 
de lui Vandeubrouck, sur Roussel de Paris, et que, par 
contre-valeur, il avait déposé le même jour sur Fould, 
ordre de Proost, pour 5,g10 fr., à — jours do 
date. — Fould répondit à Vandenbrouck, qu'il ferait bon 
accueil à son mandat de 5,910 fr. — Avant l'échéance, 
Vandenbrouck fit faillite. — Fould, prétendant n'avoir 
point accepté la lettre de change, refusa de la payer au 
porteur. — Peu de temps après, Fould assigne Proost au 
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Da 16 juin 1807. — C. cass., sect. civile. — 
M. Brillat-Savarin , rap. — MM. Gramié et La- 
vaux, avoc. 


L'acceptation d'une lettre de change doit être 
donnée sur La lettre elle-même, et ne peut l'être 
ni par une lettre missive ni par aucun autre acte 
séparé. 


(Raba C. Ollivieri. } 


Le 27 déc. 1816, Avigdor, de Marseille, tire 
sur Raba, de Bordeaux , à l’ordre de Ollivieri, 
trois lettres de change montant à 12,900 fr., et 
payables à trente et quarante jours de date. Ces 
traites sont présentées , le 3 janvier suivant , à 
Raba , qui refuse de les accepter, parce qu'il n'a 
pas reçu d'avis; elles sont protestées. — Le len- 
demain, Raba écrit à Avigdor :« MM. Hérigoyen 
et compagnie, de votre ville, m'ont fait présenter 
hier vos traites de 12,900 fr., pour en réclamer 
l'acceptation. Je les ai engagés à attendre le 
courrier d'aujourd'hui; cependant j'étais sans 
avis de votre part. Au mépris des convenances 
que l'on se doit mutuellement , ces messieurs en 
ont fait faire le protét de suite. Après le reçu de 
vos lettres, j'ai envoye chez eux les prévenir que 


j'étais dispose à remplir cette formalité, les pré- 


tribunal de commerce d'Anvers, en psiement d'un 
solde de compte de 28,698 fr. — Proost offrit de payer 
22,391 fr. fr. 7 c. Il contesta pour le surplus.— 11 pré- 
tendait que Fould devait lui passer en compte, 6,306 fr. 
23 c.. pour le montant de l'effet. — 11 posa en fait que Ia 
traite sur Roussel de Paris, eavoyée par Vandenbrouck 
à Fould, en contre-valeur de son mandat , gveit été ac- 
quittée. — Fould répondait que, dans la double négo- 
ciation de la traite sur Roussel, et du mandat de Van- 
denbrouck , il n'avait pes contracté avec Proost ; que le 
simple mandat de Vendenbreuck, ordre de Proost, n'a- 
vait pu l'obliger , puisqu'il ne l'avait point accepte; qu'il 
était indifférent de savoir si la traite sur Roussel avait 
été acquiltée ou non. — Le tribuaal s ordonné à Proost 
de prouver que la lettre Jde change sur Roussel avait été 
acquittée à son échéance. 

Appel de ce jugement, comme portant ua préjagé sur 
le fond. — L'intimé disait que la traite par lui faile sur 
Roussel, et envoyée per Vandenbrouck, avait servi de 
provision pour scquitter le maadat , qu'il résultait de la 
provision, quel'appelant avait dû faire accueil À cet effet, 
sans méme l'avoir accepté, et que le porteur avait eu le 
droit de Jui en demander le paiement; qu'au surplus, 
Je défaut d'acceptation était couvert je la Jettre de l'a 

elant à Vandenbrouck, dans laquelle il promettait de 
Rire bon accueil à son mandat: que c'était une accep- 
tation formelle, qui obligeait Fould à acquitter la traite. 

La Cour, — Considérant que le mandat, tiré phr 
Vandenbrouck, ordre Proost, n'étant point revétu de 
l'acceptation de Fould , "celui-ci ne peut ètre obligé de 
ce chef envers ledit Proost; — Quen supposant que 
Vandenbrouck eût remis des fonds à Fould au moyen de 
l'endossement, valeur en compte d'ua effet sur Roussel, 
la faillite de Vandenbrouck, onverte avant l'échéance, 
tant du mandat que de la traite sur Roussel, a formé 
ohstacle à ce que Proost fût payé préférablement aux 
autres créanciers: qu'ainsi, le premier juge en faissnt 
dépendre ls contestation du fait de l'encaissement de l'eſ- 
fet sur Roussel, par Fould, a préjugé le fond et infligé 
grief à l'appel : — Dit qu'il ↄ été mal jugé, et déclare 
l'intimé non fondé ni reccvable dans sa demande. 


Du 33 décembre 1859. — Cour de Bruxdlles. 
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venant seulement que je ne voulais pas payer les 
frais qu'ils avaient faits sans motif et sans rai- 
son. Ils envoient à l'instant pour les retirer du 
protêt. S'ils se présentent avant le départ du 
courrier, vous saurez le resultat. À défaut , s'ils 
les renvoient, vous pourrez assurer le porteur 


que tout honneur y sera fait, et qu'il ait de nou- 


‘ wvau à les confier à une autre maison ou à la 


même , afin que je fasse le nécessaire. » — Les 
lettres de change ne sont pas représentées à Raba 
pour les accepter, et bientôt Avigdor tombe en 
faillite. 


En juillet 18:16, Ollivieri fait assigner Raba 


devant le tribunal de commerce de Bordeaux. 
Raba oppose que l'acceptation qu'on prétend 
faire résulter de la lettre est irrégulière et nulle. 
— Le 13 janvier 1818, jugement qui, sans exa- 
miner le point de savoir si l'acceptation peut ou 
non être donnée par acte sépare , rejette la de- 
wande de Ollivieri , par le motif que les expres- 
sions de la lettre de Raba ne constituent pas ac- 
ceptation. — Sur l'appel, arrêt de la cour de 
Bordeaux , du 17 mai 1820, qui infirme. Les mo- 
tifs sont, en substance , que le mot accepté n’est 
pas sacramentel , et peut être remplace par des 
équivalens , ainsi que l'enseigneñt particuliere- 
ment MM. Merlin, Pardessus et Locré, et ainsi 
qu'on le pratique dans toutes les places de com- 
merce; que , dans l'espèce, la lettre de Raba ren- 
ferme l'acceptation la plus formelle; qu'il est 
impossible de ne pas considérer ces expressions 
tout honneur y sera fait, comme équivalentes 
au mot j'accepte ou je paierai, el que ces autres 
expressions afin que Je fasse le necessaire, loin 
d'affaiblir les premières, y ajoutent une nou- 
velle force , parce que dire qu'on fera le néces- 
saire, c'est dire équivalemment qu'on accepte 
et qu'on paiera. 

ourvoi par Raba, pour violation de l'art. 121 
du c. comm. , en ce que la cour de Bordeaux a 
déclaré valable une acceptation donnée non sur 
la lettre de change même, mais par un acte sé- 
pare , et spécialement par une lettre missive. La 
discussion du code de commerce nous apprend, 
a-t-on dit pour le demandeur, que c'est pour ob- 
vier aux nombreux procés nés de la doctrine de 
l'acceptation des lettres de change par actes sé- 
parés ou par lettres missives , que le législateur 
a précisé l'art. 122, relatif à l'acceptation , d'une 
manière plus sévère que ne l'avait fait l'ordon- 
nance de 1673. Dans tout cet article, le législa- 
teur entend que c'est sur la lettre même et à sa 
suite, que le mot accepté doit ètre mis. Cela de- 
vient encore plus sensible, quand l’article dit 
que , si la traite est à plusieurs jours ou mois de 
vue, l'accepteur doit dater son acceptation, pour 
fixer le point de départ, et qu'autrement l’ac- 
— est réputée avoir la même date que 
celle de la traite, ce qui ne peut s’appliquer qu’à 
une acceptation mise à la suite de la traite pré- 
sentée. Ainsi, quand l’art. 121 dit : « Celui qui 
accepte une lettre de change contracte l'obliga- 
tion d'en payer le montant , il n'est pas restitua- 
ble contre son acceptation, quand même le ti- 
reur aurait failli à son insu, avant qu'il eût 
accepté, » le législateur n'a eu en vue que celui 


qui a positivement mis et signé le mot accepte 
sur la lettre de change; autrement il y serait 
étranger. Si, par une missive antérieure ou pos- 
térieure , il a dit au tireur : vous pouvez tirer 
sur moi, vous avez bien fait de tirer sur moi, 
tout honneur sera fait à vos traites, c'est bien 
l'annonce, et mème, si l’on veut , la promesse 
d'accepter. Mais ce n'est pas encore l'acceptation 
de fait, et tant qu’elle n'est pas apposée sur la 
lettre de change , le correspondant n’est pas lié. 
Il peut se dédire, et refuser l'acceptation. Le 
contrat de change n'existe que quand la lettre 
est signée par toutes les parties. 

Les art. 141 et 142 c. com. prouvent encore 
que l'annonce qu'on acceptera, faite par une 
missive , n'est pas une acceptation réelle, ubliga- 
toire. Si le législateur eût voulu que l'acceptation. 

üt être fouraie par un acte séparé, il s'en serait 
ormellèment expliqué, comme il l'a fait pour- 
l'aval ; mais il n'a parlé que d'une seule accepta- 
tion , en un seul mot sur la traite ; il n’a donc pas 
voulu d'autre acceptation , aussi , n'at-on admis. 
que celle-là, depuis le nouveau code , soit dans 
le commerce, soit dans la jurisprudence. Mais ls 
cour de Bordeaux a-t-elle bien saisi la question 
qui lui était soumise par Ollivieri? Il ne s'agis- 
sait pas en effet de savoir s’il résultait de la let- 
tre missive de Raba à Avigdor quelque obliga- 
tion à sa charge ; mais de juger si, par cette 
lettre, Raba s'était rendu partie dans un contrat 
de change. Pour résoudre négativement cette 
question , il suffit de remarquer que la lettre de 
change est un acte spécial qui produit des effets 
différens des autres actes ; que c'est la loi qui en 
autorise la création, en règle les formes, et 
qu'elle n'a pas eu besoin d'en prescrire l'obser- 
Yation à peine de nullité , parce qu'étant consti- 
tutives de la lettre de change, l’acte ne peut plus 
être considéré , ni dans sa forme ni dans ses ef- 
fets, comme une lettre de change , s’il n’est pas 
ainsi que la loi l'a ordonne, et qu'il n’est plus dés 
lors qu'un acte ordinaire régi par les principes du 
droit commun. Ajoutons que, relativement à la 
nécessité de la signature sur la lettre elle-même, 
le code n'a pas distingué entre le tireur, les en- 
dosseurs et l'accepteur, et de par la même rai- 
son qu'on ne serait pas obligé, comme endos- 
seur, à l'exécution d'un contrat de change, en 
vertu d’un endossement qui n'aurait pas êté mis 
sur la lettre de change, on ne peat pas l'être 
davantage comme accepteur, lorsqu'on n'a pas 
mis et signe son acceptation sur celte lettre. 

On répondait pour le défendeur : l'arrèt atta- 
qué est conforme à la lettre de la loi qui n'exige 
pas que l'acceptation soit écrite sur la lettre 
même. Il est conforme à l'esprit de la loi, car 
l'intention du législateur n’a point été de pro- 
scrire les acceptations pe acte séparé. Il suffit, 
pour s’en convaincre, de se reporter à la discus- 
sion dont l’art. 122 a été l’objet, au conseil d'état. 
(Esp. c. comm.,t. 2, p. 9 et suiv. ) On dit que 
le mode d'acceptation énoncé en l'art. 122 est de 
l'essence de la lettre de change ou de l'accepta- 
tion, et on en conclut qu'il doit être suivi, à 
peine de nullité, quoique l'article ne prononce 
pas celte peine. Mais outre que ce n'est pas ainsi 
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que le législateur a considéré sa disposition, c'est. 


qu'il n'y a d’essentiel dans les contrats que ce 
sans quoi le contrat n'aurait pas d'existence, 
Jorma substantialis est illa sinè qud contractus 
consistere non posset. Or. une lettre de change 
n’a pas besoin de l'acceptation pour être par- 
faite, et il est tellement vrai que l'acceptation 
peut exister par lettre missive, que c'est ainsi 
qu'elle existe, depuis des siècles , soit en France, 
soit dans les autres pays de l'Europe. En vain 
objecte-t on que l’art. 122 n'aura plus d'objet, 
ni d'utilité , si l’on peut s’écarter du mode d’ac- 
ceptation qu'il énonce ; chacua sentira qu’il etait 
utile d'indiquer aux commerçans un mode très- 
simple d'acceptation , et dont les effets fussent 
déterminés d'une manière certaine , quoique ce 
mode ne füt pas exclusif. Toutes les fois que l'ac- 
ceptation sera conforme à l'art. 122, nulle équi- 
«voque ne sera permise; dans le cas contraire, 
elle sera susceptible de discussion , parce que la 
valeur des termes n'étant point fixee par la loi, 
doit être soumise à l'interprétation des magis- 
trats. 
Quant à l'intérêt du commerce , bien loin qu'il 
isse souflrir de l'usage des acceptations par 
gttres missives, un négociant peut être souvent 
intéressé à se munir d'une acceptation avant 
même de tirer, afin de ne point exposer sa signa- 
ture. Le défendeur produit une consultation dans 
laquelle M. Pardessus se prononce, sans hésiter, 
ur la validité de l'acceptation par acte séparé. 
elle est aussi la doctrine des auteurs étrangers, 
et notamment de Schérer, Manuel allemand du 
droit de change, t. 1, p. 56 et 58; de Koenick, 
Observations sur l'ordonnance de Leipsick rela- 
tive aux lettres de change, $ 8, no 2; de Putt- 
mann, Principes du droit en matière de change, 
$ 99 ; de Claproth, Traité sur la procédure, 
p. 185; et de Phoomen, Us et Coutumes de la 
ville d'Amsterdam en matière de lettres de 
change, c. 10, $ 10. 


annèr (ap. délib. en la ch. du conseil). 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde , av. 
gén. ; — Vu les art. 122 et 125, c. com. ; — Con- 
sidérant que le code de commerce détermine la 
nature et la forme du contrat de change ; — 
Qu'il résulte de l'art. 122 que l'acceptation doit 
être écrite et signée sur la lettre de change 
même, et exprimée par le mot accepté ou par des 
termes équivalens dont il n'exclut pos l'emploi; 
— Que quand l'art. 125 ajoute que la lettre de 
change doit être acceptée à sa présentation, ou 
au plus tard dans les vingt-quatre heures, et ren- 
due dans le mème délai, acceptée ou non — 
tée, il est impossible de méconnaître que le 
législateur a entendu que l'acceptation serait 
inscrite sur la lettre présentée; — Que ce mode 
est simple, facile, prévient les difficultés aux- 

velles peut donner lieu soit l'interprétation 

‘une lettre missive, soit l'incertitude de sa date; 
— Qu'en vain l'on objecte que ni l'art. 122. ni 
l'art. 125 n’ordonnent , à peine de nullité, l'in- 

iption de l'acceptation sur la lettre de change; 
= Que la loi ne dit pas non plus que l'endosse- 
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ment sera écrit, à peine de nullité , sur la lettre 
de saine , et qu'il est cependant hors de doute 
que l’endossement ou l'engagement d'assurer les 
obligations d'un endosseur fait par acte sépare, 
serait irrégulier ; — Qu'il en serait de même de 
l'aval si, par une disposition expresse, la Joi 
n'avait dit qu'il pouvait être fait par un acte s6- 
pare ; — Que l'exception établie par la loi con- 
frme la règle,et qu'on ne peut en introduire une 
nouvelle sans contrevenir à la loi mème; — 
Considérant, au surplus, que si , au lieu de don- 
ner son acceptalion sur la lettre de change, celui 
à qui elle est presentée se borne à ecrire au ti- 
reur et à lui mander qu'il acceptera ou qu'il 
paiera, il peut résulter P cetle correspondance 
quelque obligation contre lui, cette obligation 
n'est pas celle qui dérive du contrat de change, 
et qu'elle ne peut par conséquent donner lieu 
aux poursuites que la loi n'autorise que contre 
ceux dont la signature existe sur la lettre de 
change ; — Considérant enfin que la cour royale 
a expressément declaré qu'il n'y avait pas lieu de 
s'occuper de la demande subsidiaire formee par 
Ollivieri, en dommages-intérèts, d'après les s0- 
lutions par elle donnees sur les questions préce- 
dentes ; — Qu'il résulte de tout ce que dessus, 
que la cour royale a fait, à la regle générale, 
une exception relative aux acceptations que la 
loi seule aurait pu faire, et qu'elle a viole expres- 
sément les art. 122 et 125, C. com. ; — Cusse (1). 
Du 16 avril 1823. — sect. civ. — M. Brisson, 

r. — M. Larivière, rap. — MM. Guichard et 

iet, av. 


(1) Jugé au contraire qu'il n'est pes nécessaire qu'une 
lettre de change soit acceptée sur la lettre de change 
méme ; elle peut l'être par une lettre missive qui con- 
tienne une acceptation Érmelle. — (C. com. 133.) 

Le tribunal de commerce est compétent pour connaf- 
tre des lettres de chenge entre négocians, quoiqu'elles 
n'indiquent pas en quoi la valeur a été fournie(C. com. 
636.)—(Kelleter C. la ve Bettendorff.) 

Le 26 janvier 1813, Bettendorff titre de Bonn, sur 
Kelleter, une traite de 2,973 fr., payable À six mois de 
date , à l'ordre de la veuve Bettendorff, pour valeur re- 
que. — Par lettre du 1e fév. suiv., Kelleter mande à la 
veuve Bettendorff qu'il garantit le montant de la traite 
envoyée , du beau-père dudit Kelleter, c'est-à-dire, 
qu'il paiera, le 26 juillet, la somme de 3,973 fr. pour 
son compte. — Lé veuve Bettendorff assigne Kelleter au 


tribunal de commerce d’Aix-la-Chapelle pour le faire 


condamner À lui en payer la valeur. — Jugement du 11 
nov. 1813, qui le condamne par corps. — Appel par Kel- 
leter, fl soutient que le tribunal était incompétent à 
raison «le la matière. La traite n'a jamais été acceptée ni 
signée par Kelleter , et elle ne porte que valeur reçue. 
La lettre du premier février 1813 prouve que Kelleter n'a 
point voulu contracter d'obligation commerciale. La re- 
connaissance contenue dans cette lettre n'a élé faite que 
pour le cas où l'on fournirait les fonds; ce qui na pas 
eu lieu. Dovc , il n'y s point d'obligation de la part de 
Kelleter, qui l'aurait pu soumettre à la juridiction com- 
merciale. — Arrét. | | 
LA Cour ,—Attendu qu'une traite a été tirée le 26 jan- 
vier , et payable le 26 juil. suivant, par François-Joseph 
Bettendorff, négociant, sur l'appelant, également négo- 
ciant , à l'ordre de l'intimée ; — Attendu que, par Ja let- 
tre du premier février 1813, l'appelant a écrit àl'iotimee, 
qu'il Jui garantissait le montant de cette traite; de ma- 
nière que, le 26 juillet, il lui paierait la somme de 
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SECTION IV. — Deléecheance des lettres de 
change et billets à ordre. 


1. L'échéance d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre est l'époque où le paiement doit en 
étre exigé. Cette echeance est certaine ou incer- 
taine. Elle est certaine lorsqu’cile est tixée dé- 
{initivement par le tireur. Ainsi une lettre de 
change, comme un billet à ordre, peuvent être 
stipulés payables à un jour fixe ou à jour déter- 
miné. Ces deux expressions, qui sont aujourd'hui 
synonymes , avaient une signification differente 
sous l'ord. de 1673. L'effet payable à jour fixe ne 
jouissait d'aucun délai de grace, le porteur de- 
vait , faute de paiement, faire protester le jour 
inême de l'échcance. Au contraire, l'effet paya- 
ble à un jour determine ne devait être prutesté 
qu'après un certain delai qui variait suivant 
les localités, et qui était de dix jours à Paris. 
Cette distinction a été abolie par le code de com- 
merce. 

2. L'échéance est également certaine dans les 
effets tires ou souscrits à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois, à une ou plusieurs 
usances de date. C'est alors le jour de la date qui 
fise invariablement celui de l'échéance; et ce 
jour ne depend plus d'aucun événement. La com- 
putation des jours, pour les effets à un ou plu- 
sieurs jours , se calcule à partir du jour qui suit 
celui de la date. Ainsi , la lettre tirée le 1° jan- 
vier à 15 jours de date echoira le 16 du même 
mois. La computation pour les effets tires à un 
ou plusieurs mois de date se fait conformément 
au calendrier grégorien, c’est-à-dire d'un quan- 
tième au quantième correspondant, sans aucune 
distinction entre les mois plus longs et ceux plus 
courts. Par exemple , une lettre de change tirée 
du 28, du 29, du 30, du 31 janvier à un mois, 
sera exigible le 28 fév. si l’année n'est pas bis- 
sextile, parce que le mois de février na — 
d'autre quantième correspondant. Celles du 28 
ou du 29 février à un mois seront exigibles les 
28 ou 29 mars, parce que ces quantiemes corres- 

ndans se rencontrent dans le mois de mars. 

ne lettre du 31 mars à un mois sera payable le 
30 avril, et au contraire celle du 30 avril à un 
mois le sera le 30 mai et non le 31. Cette manière 
de compter avait d'abord souffert des difficultés, 
mais la cour suprême a fixé la jurisprudence par 
plusieurs arrêts formels. 

3. Il ne faut pas confondre les lettres de change 
tirées payables ſin d'un mois avec celles tirées à 
un ou plusieurs mois de date. Les effets stipulés 


3,973 fr. 46 c., montant de laditetraite, pour le compte du 
tireur ; que cette lettre missive contient l'acceptation for- 
melle de la lettre de change dont il s’agit ; — Attendu 
qu'il importe — que cette lettre de change n'exprime pas 
en quoi la valeur a été fournie ; puisque, dans l'espèce, 
il est évident qu'il s'agit d'uue obligation de négociant à 
négociant ; — Attendu, d'ailleurs, que l'appelant s'est 
tellement soumis à la juridiction du tribunal de com- 
merce, qu'il a déféré à sa contre-partie un serment dé- 
cisoire; — Met l'appellation eu néant; déclare que le 
tribunal de commerce d’Aix-la-Chapelle était compé- 
tent ; ordonne aux parties de plaider au fond , etc. 
Du 10 août 1814.—Cour de Liège, 1re ch. 
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payables ſin d'un mois sont à une échéance d’un 
jour déterminé ou fixe qui est le dernier du mois, 
quel que soit le nombre des jours de ce mois. 

4. L'usance est une période détermince de 
trente jours, lesquels se comptent du lende- 
main de la date de l'effet ; il ne faut , dans ce cas, 
faire aucune attention aux quantièmes des mois 
du calendrier, et faire seulement le calcul des 

ours. 

5. L'échéance est encore certaine, lorsque l'ef- 
fet est stipulé payable en foire. Cette espèce d'ef- 
fet est aujourd'hui très-peu usitée. Daus ce cas, 
si la foire ne dure qu'un jour, l'effet est payable 
ce jour même ; si elle a plusieurs jours de durée, 
l'échéance a lieu le jour de la cloture. Autrefois 
c'etait la veille de cette clôture : les rédacteurs du 
code l'avaient ainsi proposé; mais sur les obser- 
vations de quelques tribunaux , le conseil d'état 
a changé cette disposition. 

6. L'échéance est incertaine lorsque l'effet est 
souscrit payable à vue : il doit alors être payé à 
sa présentation. L'ord. de 1673, tit. 5, art. 4, le 
décidait ainsi. Mais elle ne fixait aucun delai fa- 
tal au porteur pour présenter sa traite et la faire 
ainsi arriver à échéance. On ne pouvait lui op- 
poser que la prescription de cinq ans. Il en ré- 
sultait de graves inconvéniens, des pertes de 
provision, des procès nombreux. Le code de 
commerce a comblé cette lacune : aujourd'hui la 
présentation des lettres de change à vue ou à un 
certain temps de vue. doit être faite dans les dé- 
lais Gxés par l'art. 160 c. com. 

à L'échéance est encore incertaine quand les 
effets sont crées payables à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois, à une ou plusieurs 
usances de vue. Alors elle est fixée par la date de 
l'acceptation ou par celle du protét faute d'accep- 
tation. Nous avons vu, sect. IV, no rer, que le por 
teur de ces sortes d'effets est obligé de les présen- 
ter à l’acceptation dans un certain délai et sous 
peine de dechéance contre les endosseurs et le ti- 
reur qui prouve qu’il avait provision. Le jour de 
l'acceptation ne se compte pas suivant la règle 
dies à quo non computatur in termino. 

8. Lorsque l'écheance de la lettre de change 
est à un jour férié légal , elle est payable la veille ; 
mais à defaut de paiement , le protêt ne doit se 
faire que le lendemain du jour férié (art. 162). 


Sous l'ord. de 1673 , Le porteur d'une lettre de 
change à vue ou à un certaintemps de vue, n'a- 
vait pas de délai fatal pour en faire la présents- 
tion : et ce délai n'était point laissé à l'arbitrage 
du juge : La prescription de cinq ans pouvait 
seule lui être opposée à défaut de présentation 
pendant ce laps de temps. 


(Veuve Bory C. Lombard.) . 


. Le 6 avril 1794 , Lombard, de la Guadeloupe, 
tira, au profit de Bory, sur David, négociant 
à Bordeaux, trois lettres de change montant à 
114,180 livres tournois, payables à trois mois de 
vue. — Le porteur ne les présenta à David que 
le 14 prairial an 5. et le même jour elles furent 
protestées faute d'acceptation. — David déclara 
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que le tireur lui avait remis des fonds en assi- 
gnats ; qu'ils étaient demeurés chez lui répondant 
jusqu'au 9 messidor an 4 , époque à laquelle il 
les avait déposés à la caisse publique , et qu'en 
échange, il lui avait été délivré des mandats à 
raison de 30 capitaux pour un. 

Le 24 fructidor an 5, protét faute de paiement. 
— Ce n’est que le 26 frimaire an 8 que Bory le 
fit dénoncer à Lombard.—Après le décès de Bory, 
et le 19 ventôse an 11, Lombard fut actionné en 
garantie et en remboursement au nom de la 
veuve Bory et de son fils mineur. — Il prétendit 
que, par sa négligence à présenter les traites, 
le porteur avait perdu tout recours contre le ti- 


reur. 

Le 24 prairial an 12, jugement par lequel le 
tribunal de commerce de Îa Pointe-à-Pitre dé- 
clara la veave Bory non-recevable. — Appel ; et 
le 11 prairial an 13, arrêt par lequel la cour de 
la Guadeloupe ; — « Considérant que les traites 
lirées en avril 1794 ne furent protestées que le 14 
fruetidor an 5, et le protét dénoncé en l’an 8 seu- 
lement , le 26 du même mois de frimaire; que si 
l'ordonnance ne s’est pas expliquée en termes for- 
wels sur le délai de la présentation des lettres de 
change à vue , on doit juger de l'intention du lé- 
gislateur par les autres dispositions de la loi ; que 
les auteurs qui ont écrit sur les matières com- 
merciales ont jugé , d'apres le silence de la loi, 
qu’il paraîtrait équitable que le porteur püt pré- 
senter sa traite dans un temps qui serait laissé à 
l'arbitrage du juge, et qu'il ne dût pas, en tar- 
dant trop long-temps, fi 
risques de l'insolvabilité qui peut survenir dans 
celui sur qui la traite est tirée; que, si Lom- 
bard avait a Bordeaux les fondsnécessaires à l'ac- 
quittement des traites , et si, d'après son obliga- 
tion, il ne pouvait plus en disposer, Bory n’a pas 
pe comme il est prouvé qu l’a fait, négliger 

‘envoi et la présentation de ces traites, sans se 
rendre responsable des événemens ; que la bonne 
foi est la base de toutes les transactions com- 
merciales, et principalement du contrat de 
change; et que ce contrat étant pour l'utilité des 
deux contractans, il ne faut pas que l’un ait 
toute l'utilité, et que l'autre soit exposé à toute 
la perte ; et que, si le porteur d'une traite à vue 
pouvait se présenter ou ne pas se présenter, sui- 
vant sa volonté et suivant que les circonstances 
lui paraitraient plus ou moins favorables, ce se. 
rait aller contre les principes de l'équité natu- 
relle et du droit commun. » 

Pourvoi de la part de la veuve Bory pour vio- 
lation des art. 4 et 16, tit. 5, ord. de 163. 

On répondait pour le défendeur : — La cour a 
reconnu que Bory et Lombard s'étaient liés par 
une transaction ou convention qui, soumettant 

€ premier à supporter les chances inséparables 

u papier-monnaie, imposait au second un sacri- 
fice de 50 pour 100, et que c'était par la nègli- 
froce du porteur que les assignats qui formaient 

provision ctaient devenus des valeurs stériles, 
— Cette décision , en fait, échappe à la censure 

€ la cour suprême. — Prétendre que le porteur 

na pas été négligent , n'est-ce pas accuser les ju- 

ges du fond d'avoir supposé un fait, lorsqu'il n'est 
12. , 


re courir au tireur les. 
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rmis que de leur reprocher la violation d'une 
Li? Au sarplus , le porteur des traites ne pou- 
vait en differer à son gre la présentation. — L'o- 
bligation de présenter les traites dans un court 
delai est puisce dans la nature même du contrat 
de change. — Elle existe toujours, à moins que 
la loi n’etablisse , à l'égard d'une espèce particu- 
lière, un délai indéfini. — Or, lord, c de 1673 dit- 
elle que le —— d'une traite à tant de jours de 
vue, sera le maître d'en retarder à son gré la 
résentation ? Non, elle garde le plus profond si- 
* à cet égard.— Ainsi , les juges qui remplis- 
sent une lacune de la loi en fixant un délai qu'elle 
a négligé de fixer elle-même, n’excèdent pas leur 
pouvoir, et leur décision doit être respectée, sur- 
tout lorsque, consultant à la fois les principes du 
contrat , les règles de l'équité, les usages du com: 
merce et les circonstances particulières , ils n'ac- 
cordent au porteur qu'un délai convenable. — A 
l'appui de cette assertion, on citait un arrét du 
par ement de Bordeaux , de 1724, rapporté par 
oucher, Jastitutions commerciales, no 1537: et 
la doctrine de Savary, 17° Parère ; de Dupuis de 
la Serra, Traité de l'art. des lettres de change, 
Chap. 6,et de Pothier, Traité du contrat de 
change , n° 143. 


ARaËT (après un long délib. en la ch. du conseil), 


LA COUR ,—sur les conél. conf. de M. Lecou- 
tour, subst. ; — Vu les art. 5 et 16, tit. 5, de l'ord. 
de 1673 ; — Et considérant que l'ord. de 163, en 
fixant , par l'art. 5, le délai pendant lequel doit 
être fait le protét, établit en même temps le point 
de départ pour supputer ce délai, par une règle 
cammune aux lettres de change payables à cer- 
tain temps de vue , et à celles dont l'échéance est 
à jour certain; et que les unes comme les autres 
doivent étre protestces dans les dix jours après 
celui de l'échéance; — Que pour les lettres paya- 
bles à vue, il ne peut y avoir d'échéance avant la 
présentation ; tout comme il ne pourrait y avoir 
d'échéance pour les lettres payables à jour cer- 
tain , avant l’arrivée du jour indique; que par 
conséquent, le législateur, en ne faisant courir 
le délai du protêt que du jour de l'échéance , n'a 
eu aucun égard au temps antérieur à la présen- 
tation ; — Considérant qu'il s’agit au procès de 
lettres de change conçues payables à trois mois 
de vue, sans aucun délai détermine pour la pré- 
sentation ; que le porteur de ces lettres les a fait 
protester — conformément au délai 
convenu de trois mois de vue ; que ce protét a été 
fait long temps avant la prescription des cinq an- 
nécs établies par l’art. 21 du tit. 5 de l'erdon- 
nance, et seulement après un délai de trois ans 
et deux mois , à partir de la date des lettres de 
change ;—Considérant qu'il est constant , au pro- 
cés , qu'il n’y avait pas provision dans les mains 
du payeur à l'époque où ces lettres furent léga- 
lement présentées et protestées , que la preuve 
en résulte notamment de la déclaration faite par 
le sieur David dans sa réponse au protét ; que 
dès-lors le porteur desdites lettres se trouvait 
précisément dans le cas prévu dans l'art. 16 pré- 
cité, qui lui accordait formellement un recours 
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de garantie contre le tireur; — D'où il suit que 
la cour d'appel, en le déclarant non-recevable 
dans ce recours, sur Je motif que le protêt n'a- 
vait pas été fait dans un delai anterieur à la pre- 
sentation , lorsque la loi ne prescrivait point de 
sewblable delai , la cour d'appel a commis un vé- 
ritable excès de pouvoir, et, par suite, une con- 
travention évidente à l'art. 16 du titre 5 de l'or- 
donnance de 1673 ; — Casse. 

Du 27 février 1810.— C. cass., sect. civ. — 
M. Liborel, pr. d'âge, — M. Genevois, rap. — 
MM. Sirey et Pérignon, av. 


Sous l'ord. de 1673, lorsqu'un billet à ordre 
était payable à jour fire, le protét devait étre 
ait Le jour même de l'échéance. (Ord. 1673, 
tit. 5, art. 4. P(I). 
Lorsqu'il y avait lieu aux dix jours de grdce, 
le protét ne pouvait être fait avant l'expiration 
de ces dix jours. 


( Guitre C. N....…..) 


Dandio, porteur d'un billet à ordre payable 
Je 15 nivôse an 10 fixe, n'ayant pas été payé, fit 
protester le 21.—Dénonciation à Guitre , der- 
nier endosseur , et par celui-ci à l'endosseur pré- 
cédent ; bientôt après, recours devant le tribu- 
nal de Mamers, jugeant commercialement. — Le 
dernier endosseur oppose à Guitre que le protêt 
est nul, comme fait avant l'expiration des dix 
jours de grâce : jugement du 26 germinal an 10 


(3) Arrét semblable du 7 nivôse an 7. — Cour cass., 
sect. civil. — M. Pépin , rap. — (Anoteau C. Bougnols.) 


(2) Décidé eacore que le protét d’une lettre de change 
dont l'échéance est stipulée à jour fxe, doit étre fait ce 
jour-là méme. 

Le porteur d'une lettre de change doit , pour conserver 
son recours contre le tireur et les endosseurs, la faire 
protester à son échéance, alors même que celui sur 
cette lettre de change est tirée, est en etat de faillite. 

(Debaussay C. Fievet.) 

Charvet et Revoire passèrent, à l'ordre de Fievet , 
trois lettres de change par eux tirées sur Ferret et Drou- 
chet, négocians à la Rochelle. La première était payable 
au 30 germinel fixe; La seconde et la 3° au 10 floréal 
suivant, fixe. Endossement per Fievet à Debaussay. — 
7 floréal an 11, protét par Debaussay, faute d'accepta- 
tion et de paiement.— Ce protêt eut lieu sept jours après 
l'échéance de la première lettre, et trois jours avant l'é- 
chcance des deux autres. — Le refus avait été motivé 
sur ce que Ferret et Drouchet étaient notoirement en 
faillite doute la négociation.—Le 30 pluviôse an 13, ju- 
gement du tribunal de commerce de Lille, qui condamne 
Debaussay à tenir compte à Fievet de la — des trois 
lettres de change, atteudu qu'il ne les avait pas fait pro- 
tester à leur échéance, le protét de l'une ayant été fait 
sept jours trop tard , et celui des autres , trois jours trop 
tôt. — Sur l'appel, Debaussay a soutenu que la faillite 
du débiteur dispensait de la formalité du protét, devenue 
inutile par la devolution au profit de la masse des créan- 
ciers, de tousles biens du failli. — Les 18 thermidor an 13, 
arrét confirmatif de la cour de Douai, relativement à la 
première lettre de change, etinfirmatif à l'égard des deux 
autres ; attendu que l'ord. de 1673 ne fait, dans la dispo- 
sition qui prescrit la formalité du protét, aucune distinc- 
tion entre le cas où le débiteur d’une traite est en faillite, 
et celui où il est demeuré solvable jusqu'à l'échéance de 
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qui accueille ce moyen.—Pourvoi pour contra- 
veation à l'art. 4, tit. 5, ord. 1673. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que Îles parties n'ont 
point argumenté au tribunal civil de l'arrondis- 
sement de Mamers, de l'usage de Paris, relati- 
vement aux protéts À faire des effets échus à jour 
fixe ;— Attendu que d'ailleurs le demandeur n'au- 
rait pas eu d'intérêt à invoquer cet usage, puis- 
qu’alors le protêt aurait été fait tard; —Attendu, 
enfin, que le jugement dénoncé est conforme à 
la loi, dans la disposition par laquelle, en sta- 
tuant sur la seule question qui eût été soumise à 
la décision du tribunal, les juges de Mamers ont 
décidé que dans le cas où il y a lieu aux dix 
jours — de grâce, le protét ne doit être fait 
que le dernier ‘jour après l'échéance portée par 
Ja lettre de change ou effet de commerce dont 
il s'agit ; — Rejette. 

Du 23 frim. an 11. —C. cass., sect. req. — 
M. Muraire, pr.—M. Poriquet, rap. 


Le protét d'un billet à ordre fait le jour méme 
de l'échéance est nul. (C. com. 162, 187.) 


(Carrère-Lagarrière C. Sainterat.) 


Rouquette souscrivit, en faveur des frères 
Sainterat , un billet à ordre de 3,000 fr. , payable 
à deux ans de terme , et passé à l’ordre de Car- 
rère-Lagarrière.—Le jour de l'échéance, le 16 juil- 


cette traite; et qu'il en résulte , pour qu’il existe ua 
droit de PA en matière d'a * mme . il faut 
un protét fait valablement et en temps utile, même dsns 
le cas où le débiteur serait en faillite, et que telle a été 
constsmment La jurisprudence du parlement de Flandre, 
à laquelle le projet du nouveau code de commerce est 
conforme. 

Pourvoi pour violation des art. 4 et 16, tit. 5, ord. 
de 1673. 

La Cour, — sur les concl. de M. Thuriot, subst. ; — 


- Considérant, r° que d’après la jurisprudence constante 


et universelle, les dix jours de grâce accordés pour le 
paiement des lettres de change, ne peuvent pes tre de- 
mandes pour le paiement des lettres dont l'échésnce est 
stipulée à jour fixe; — Que dans la supposition même 
quil y aurait lieu, dans tous les cas, aux dix jours de 
ce, le protét qui, dans l'espèce , a été fait le septième 
our après celui de l'échéance, n'en serait pas moins sol, 
puisque d'après la déclaration du roi, du 38 nov.1 13, 
protét, pour être valable, doit étre fait le dixième 
jour de grâce, ni plus tôt ni plus tard;— Considérent, 
30 que l'état de faillite de celui sur qui La lettre de chenge 
est tirée, su moment de l'échéance de la lettre, n'est 
po désigoé par l'ordonnance, parmi les cas où, malgré 
e défaut de protét, le porteur conserve son ‘recours con- 
tre le tireur et les endosseurs ; — Que pour que le por- 
teur , qui a négligé de faire le protét, soit exeln de tout 
recours en garantie, il suffit, ainsi qu'il est arirvé dans 
l'espèce actnelle, que celui sur qui de lettre était tirée, 
fût redevable du montant de cette lettre, lors de son 
échéance ; d’où il suit qu’en déboutant le demandeur de 
l'action en garantie qu'ila intentée contre les défendeurs, 
A cour d'appel de Douai s'est parfaitement conformée 
aux dispositions des art. 15 et 16, tit. 5, de l'ord.1673% 
— Rejette. 
Du 6 oct. 1806. — C. cass., sect. civ.—M. Viellart, pr. 
—M. Busschop, rap. 
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let 1822, Carrère fit protester, faute de paie- 
ment ; et le 23 du même mois , il assigna le tireur 


et les endosseurs.—Ceux-ci demandèrent la nul- - 


lité du protét, sur le fondement que le billet à 
ordre est,assimilé à la lettre de change, et que; 
suivant l'art. 162, la lettre de change ne peut 
. être protestée que le lendemain de —— 

— Le 19 décembre 1823, jugement du tribunal 
civil de Lectoure, jugeant commercialement, 
qui . accueille ce moyen. —u Considérant que le 
protét dont s'agit, fait le jour même de l'e- 
chéance du billet à ordre, doitêtre annule comme 
contraire aux dispositions de l'art. 162 c. com. ; 
et . par conséquent, tous les actes qui ont 
ni et qui ont été faits en exécution d'icelui, 
doivent éprouver le même sort que celui dont ils 
sont une émanation , et sans lequel ils ne peuvent 
exister. » 

Appel. — L'art. 162, a dit Carrère, n'est pas 
exclusif. S'il prohibait les protêts anticipés, il 
prohiberait aussi les protôts retardés : et cepen- 
dant le protêt fait après le délai n'est point nul, 
seulement il est sans effet contre les endosseurs. 
Pourquoi annullerait-on celui qui a été avancé 
d'un jour? Les nullités ne se présument pes. 
Quelquefois la nullité peut résulter soit d'une 
disposition prohibitive, soit du préjudice que 
l'infraction causerait à une partie; mais l'article 
précité n'est point prohibitif; et le protèt anti- 
cipé ne compromet nullement les intérêts du 
porteur ni des endosseurs, puisqu'il ne leur 
enlève * le droit de faire la provision, même 
après. S'ils ne la font pas, que leur importe que 
le pois ait été fait le jour ou le lendemain 
de l'échéance? Leur position ne change pas. Ils 
ne sont pas degagés du recours dont le défaut de 
provision les rend passibles. , 

Les intimés ont répondu : L'obligation impo- 
sée au porteur n'est qu'une simple précaution, 
poar prévenir les désastres qui pourraient ré- 
sulter des protêts inopinés. Le jour de l’échéance 
est dans le délai : l’art. 162, en renvoyant le 
protét au lendemain, le prouve évidemment, 
sans cela il n'aurait pas suspendu pendant vingt- 
— heures les droits du porteur. Protester 

jour de l'échéance, .c'est vouloir être payé 
avant l'expiration du terme.—Le législateur n’a 
pas eu besoïn de prononcer la nullité d’un protèt 
anticipé. Fait par un individu dont les droits ne 
sont encore ouverts, il est frappé, a son 
origine, d’uane nullité radicale. — Vainement on 
objecte que , dans l'espèce, il ny a pas eu pro- 
vision, même après le protêt. Il suffit d'établir 
qu'à l'époque où il a été fait, le tireur n'etait 
Pas tenu de garnir les mains du tiré. C'est au 

rteur à prouver le défaut de la provision après 
‘échéance; et il ne pe le prouver que par ua 

otêt régulier. — Il importe peu, dit-on, que 
M protét ait été avancé d'un jour , puisqu'on ne 
rapporte pas la preuve d’une provision posté- 
rieure. Mais il en serait de même pour un protèt 
encore plus anticipé, même pour justifier l’ab- 
sence totale du protêt : car on pourrait toujours 
dire, quel préjudice éprouvez-vous? vous n'a- 
vez pas fait provision à l'échéance. (M. Pardessus, 
Traité du contrat de change, t. iet, p.387, ne 358,) 


. puisque c'est selon lui 
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ARRÈT. 


LA COUR; — sur les concl. de M. Donnode- 
vie, av. gén. , adoptant les motifs des premiers 
juges , demet Carrère-Lagarrière de son appel ; 
ordonne que le jugement entrepris sortira à 
effet , etc. | 

Du 2 avril 1824. —Cour d'Agen, ch. correct. 


Une lettre de ces étant censée faite dans le 
lieu où elle est payable, c'est La loi en vigueur 
dans ce lieu et Les usances, qui régissent la forme 
du protét et le temps dans lequel il doit étre fuit. 
—Ainsi, la lettre de change datée selon le calen- 

er grégorien, et tirée à deux mois de date, 
mais payable dans un lieu régi par Le calendrier 
républicain, doit être protestée Le 61° jour, Les 
mois républicains n'étant que de trente jours ; 
elle Le serait tardivement le 62° , sous Le prétexte 
que la révolution des deux mois grégoriens est de 
soixante-un jours. 


(Coppens et Cie C. Néef et Cie. ) 


Avi tire d'Amsterdam, Le 24 mars 1800, à 
deux mois de date, une lettre de change sur 
Reinhart de Paris. — Acceptation. — Le 24 mai, 
présentation ; refus de paiement.—Les dix jaurs 
du delai de grâce s'écoulent.—Protét. Co pens 
et Cie, porteurs, assignent devant le tribunal 
d'Anvers Néef et Cie, endosseurs.— Pour les dé- 
fendeurs on soutient que la révolution des deux 
mois républicains n'étant que de 60 jours plus les 
dix jours de grâce, le protêt fait le 71° jour est 
tardif. — Pour les demandeurs on répond qu'il 
faut compter suivant le calendrier grégorien, 
ue la lettre de change 
est conçue ; que dés lors les deux mois, selon ce 
calendrier, etant de 6r jours, le protét a été 
valablement fait Je 71°.—Le 24 ess. an 8, juge- 
ment qui rejette ce système.—Appel devant la 
cour de Bruxelles, et le 27 prairial an 9, arrêt 
confirmatif. 

Pourvoi par Coppens et Cie. M. Merlin, por- 
tant la parole daus cette affaire, a été d'avis 
qu’en maticre de lettres de change tout doit étre 
réglé par les lois du lieu où elles doivent être 
acquittées. (Pothier, Contr. de ch., no 155.) I1 
en est de même, selon Pothier, du temps dans 
lequel le protét doit être fait ou dénoncé.—Ainsi 
une lettre de change tirée de Paris sur Lille, 
à un mois de date, n'aurait que 36 jours à 
courir, parce que sur cette place dn n'accorda 

ue 6 jours de grâce; tandis qu'une lettre tirée 
de Lille sur Paris, où l'on accorde 10 jours, au- 
rait 40 jours à courir. —Une lettre de change 
tirée de Madrid sur Paris, à deux usances, au- 
rait 70 jours à courir, les usances étant à Paris 
de 30 jours; tandis que, tirée de Paris sur 
Madrid , elle ne serait payable que le 130° jour, 
les usances à Madrid étant de 60 jours. (Voy. 
Savary, p. 1,1. 3, ch. 5.) En vain le porteur 
dirait : “Ve suis de Paris ; celui qui a tiré à mon 

rofit en est aussi ; nous ignorions que les usances 
Éssent de 60 jours. Notre intention était que 
la lettre fût payée le 70° jour. » Il n’en serait pas 
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moins forcé d'attendre que le 1300 jour fût ar- 
rivé, parce que, lorsqu'une lettre est tirée à 
deux usances, il faut entendre deux usances 
telles qu'elles se comptent dans le lieu sur lequel 
la lettre de change est tirée. et non dans celui 
d'où elle est tirée. — Dans l'espèce, en tirant 
d'Amsterdam sur Paris à 2 mois 1. date, on s’est 
nécessairement soumis à compter les mois comme 
ils se comptaient à Paris, c'est-à-dire, de trente 
jours chaque ; ce qui, avec les 10 jours de grâce, 
formait 70 jours. — La lettre était donc échue 
le 70° jour de sa date ; elle devait être protestée 
ce jour-là ; elle ne l'a été que le 71°. — Le protêt 
a donc été tardif. — 11 y a donc lieu de rejeter le 
pourvoi. 
ARRÊT. 


LA COUR ,— sur les concl. conf. de M. Mer- 
lin, subs. ; — Attendu que les lois et usages du 
commerce en France ne donnent que 10 jours 
au-delà du terme de l'échéance des lettres de 
change pour en faire le protêt ; — Attendu que, 
dans l'espèce de la cause, le mandataire sur 
Jequel la lettre de change a été tirée à deux mois 
de date , était domicilié à Paris et avait accepté 
ladite lettre de change; qu'ainsi le jugement 
attaqué, en confirmant le jugement du tribunal 
de commerce d'Anvers, du 22 messidor an 8, 
lequel avait déclaré les demandeurs non fondées 
dans leur demande contre Néef et compagnie, 
endosseurs investis d'ordre, n'a commis aucune 
contravention ; —Rejette. 

Da 18 brumaire an 11.—C. cass., sect. req.— 
M. Vermeil, pr. d'âge.—M. Vasse, rap. 


L'échéance d'une lettre de change tirée à un 
ou plusieurs mois de date, à la différence de celle 
tirée à une ou plusieurs usances , tombe à la date 
qui, dans le mois où elle est payable, correspond 
à celle du jour où elle a été tirée, encore que de 
la date à l'échéance il se soit écoulé des mois 
composés d'un plus ou moins grand nombre de 
Jours, et cela encore que —2 — ait été créé le 
dernier jour du mois. Ainsi, une lettre de change 
souscrite à neuf mois de date Le 28 février, dans 
une année non bissextile, échoit Le 28 novembre 
suivant , et non le 31. (C. com. , 129 et 132.) (1). 


1re espéce. — (Nabon C. Martin.) 


Gambier souscrivit à l’ordre de Lelarge un bil 
let ainsi conçu : « Le 28 février 1815. Bon pour 
» 1,500 fr. À neuf mois de ce jour, il vous plaira 
» que je paie chez vous à l’ordre de M. Lelarge, 
» marchand tanneur à Preuilly, la somme de 
» 1,500 fr., valeur reçue, signée Gambier. » À 
la suite est écrit : « Payable chez M. Moreau, h6- 
» tel de Strasbourg, rue de Grenelle-St.-Ho- 
» noré, n° 25, à Paris. » —Ce billet fut succes- 
sivement endossé à Nabon et Martin, et Mallet 
frères. — Le 20 nov., Mallet frères firent protes- 


(tr) La banque de France, consultée sur la question , a 
répondu que les opinions étaient divergentes et la juris- 
prudence des trihunaux incertsine; mais les décisions 
qu'og va lire paraissent l'avoir xée. 
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ter sur le refns de Moreau.— Martin remboursa 
Mallet, et exerça son retours contre Nabon, pré- 
cédent endosseur. Celui-ci refusa de payer, sur 
le fondement que le protét avait ete fait avant 
l'échéance ; le billet, disait-il, a été souscrit le 
dernier du mois de février à neuf mois de date ; 
le jour de son échéanceétait donc le dernier uo- 
vembre. Ainsi le protéêt n'en pouvait être fait 
que le 1« déc. et non le 29 nov. 

Le 27 janvier 1816, jugement da tribunal de 
Loches, et sur l’appel, arrêt de la cour d'Orléans 
du 12 juin 1816, qui déclarent le protêt régulier, 
et condamnent Nabon au paiement , par les mo- 
tifs suivans : « Considérant que l'art. 187 c. com. 
porte que toutes les dispositions relatives aux let- 
tres de change, et concernant l'échéance, l'en- 
dossement , la solidarité, l'aval, le protèt , les 
devoirs et droits du porteur, sont applicables aux 
billets à ordre ; que l’art. 129 du même code, ea 
traitant de l'échéance de la lettre de change, éta- 
blit une distinction entre le mois et l’usance ; que 
l'art. 132 porte que l’usance est de trente jours, 
et que les mois sont tels qu'ils sont fixés par le 
calendrier grégorien ; que le billet à ordre dont 
il s'agit a été fait le 28 février 1815 à neuf mois 
de sa date; que, selon le calendrier grégorien, 
ces neuf mois expiraient le 28 nov. suivant ; que, 
d'aprés l’art. 162 c. com. , le refus du paiement 
devait être constaté le lendemain du jour de Fe- 
chcance , c’est-à-dire le 29 nov., par un protè 
faute de paiement ; que le protêt a été fait ledit 
jour 29 nov. à la requête de Mallet; d'où résulte 

à défaut de paiement, Martin, l’un des en- 

osseurs , a été bien fonde à exercer le recours 
de garantie contre Lelarge , Mathieu Nabon et 
Hippolyte Nabon ; qu'enfin Hippolyte et Mathieu 
Nabon n'ont pas nie avoir reçu la valeur dudit 
billet ; que ce dernier ne s’est defendu que sous 
le prétexte que le protêt avait été fait à une épo- 
que prématurée. n 

Le 12 juin 1816, arrêt confirm. de la cour 
d'Orléans. 

Pourvoi par Mathieu Nabon, pour contraven- 
tion à l’art. 132 c. com.—Suivant le demandeur, 
le délai d'une lettre de change ne commence ja- 
mais à courir que du lendemain de sa date; la 
loi le dit positivement pour le cas où le delai se 
compose d'usances; ct, si elle ne le repète pas 
lorsqu'elle parle des délais par mois et par jours, 
elle ne dit du moins rien de contraire; on doit 
décider, par analogie , que la même regle doit 
être observée dans les deux cas. Tout mois qui 
commence le 28 finit le 27 du moissuivant,comme 
tout mois qui commence le 1°" finit le 28, le 30 
ou le 31 , et non pas le 1°r du mois suivant. Ce 
n'est donc qu'à partir du Jendemain du jour où 
une lettre de change est tirée, que le délai qu'elle 
renferme commence à courir.— Or, si dans l'es- 

ece le délai a commencé le 1° mars, ce mois et 
es huit suivans forment les neuf mois que le de- 
biteur s'est réservés ; et, puisqu'ils doivent être 
comptés tels qu’ils sont fixés par le calendrier 
grégorien, ce n'est que le 30 novembre que l'é- 
chéance est arrivée. —On ne peut ici compter du 
quanlième au quantiéme.— Lorsqu'une lettre de 
change ést souscrite dans le courant d'un mois, 
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c'est dans ce mois même que le délai commence 
à courir ;et, si le delai est d’un mois, c'est de ce 
méme mois de l'annce dans lequel il commence, 
que ce délai doit étre compté; mais, comme ce 
mois n'est pas entier, il faut compter le mois sui- 
vont jusqu'au jour qui correspond à celui où la 
lettre de change a été tirée. Ainsi , une lettre de 
change, tirée le 15 février, écherta le 15 mars; 
et 1e mois de délai qu’elle portait, mois qui de- 
vait être celui de fevrier, parce qu'il commen- 
çait en février, sera de 28 jours, comme s'il eût 
couru du 1° jour de février au 28 du même mois. 
—Mais il ne faut plus considérer le quantième, 
lorsqu'une lettre de change est souscrite le der- 
nier jour d'un mois ; ce n'est pas le mois dans le- 
uel elle est tirée qu'on se réserve pour délai; le 
délai commence dans le —— et c'est de 
ee mois, par conséquent, qu'i être compose. 
Si donc 1 délai jar, d'un PU c'est la fin da male 
qui succède à celui dans lequel la lettre a été ti- 
rée qui en doit étré regardée comme le terme, 
et cela sans considérer si ce mois est plus long 
ou plus court que celui dont la lettre porte la 
date. Ainsi, si une lettre de change à un mois de 
date est souscrite le 31 janvier, elle écherra le 
28 fevrier ; et si elle est souscrite le 28 février, 
elle écherra le 31 mars. — Dans le système con- 
traire, il y a une conséquence manifeste et cho- 
uante. S'il faut compter de quantième en quan- 
tième, quand écherra une lettre de change à un 
mois de date, tirée le 31 janvier ? Le mois de fé- 
vrier n'ayant que vingt-huit jours, il n'y en aura 
aucun qui corresponde à la date de la lettre de 
change..— Le demandeur produisait des parères 
délivrés par la chambre dé commerce de Paris et 
par celle de Lyon. 
Le défendeur a répondu : Dans le langage de la 
loi ou du calendrier, deux fractions de mois dif. 
férens ne forment pas plus un mois que vingt- 
quatre heures prises autrement que de minuit à 
minuit ne formeraient un jour. Le calendrier ne 
reconnait pas de mois commençant au 20 février 
et finissant au 20 mars. — 1] s’agit de donner la 
véritable raison pour laquelle un billet à un 
mois de date, souscrit le 15 février, est échu le 
15 mars. Ce n'est point parce que le délai a com- 
mencé à courir en février, que c’est le mois de 
février que le débiteur s’est réserve pour délai, 
et que ce mois n'étant pas complet , il faut pren- 
dre en mars un nombre de jours suffisant pour le 
parfaire. — Il faut considérer d'abord ce que si- 
gnifient ces mots : premier, deuxième, troisième, 
vingtième jours du mois. Îls ne représentent pas 
des dates de jours, mais, ce qui est tout différent, 
les noms de chacun des jours qui composent les 
mois. C’est donc uniquement parce que, dans 
notre langue, nous n'avons pas trente ou trente- 
ua nomsdifférens pour exprimer chaque jour des 
mois que nous calculons par les quantièmes ; 
mais , dans la réalité, le premier jour du mois ré- 
pond au lundi, premier jour de la semaine, 
comme le deuxième jour du mois peut être assi- 
milé au mardi. — dr, que signifie maintenant 
cette stipulation : À trois, à six, à neuf mois de 
ce jour, je paieraï...., ? Que le paicment devra 
s'effectuer, le jour du troisième , sixième ou neu- 
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viéme mois, portant le même nom ou le quan” 
tième semblable à celui de la date du billet. Dès 
lors ,le premier du mois correspond toujours au 
premiér, le deux au deux, le vingt au vingt. — 
Ainsi, j'ai souscrit un billet à un mois de date le 
28 février. Le 28 est le nom du jour où je dois 
payer, comme ce serait le 27, si mon billet était 

ate du 27. Qu'importe, dès lors, que le mois de 
mars ait trente-un jours , et que Îe delai que je 
me suis réservé commence dans le même mois de 
mars ? le nom n'est pas moins le nom du jour où 
j'ai promis d'acquitter la lettre de change. Dans 
ce calcul, le jour de la date apprend toujours, et 
sans aucune peine , le jour de l'échéance. 

Mais, dit-on, un billet daté du 3: janvier 
n'aura donc point d'échéance, puisque février n'a 
pes trente-un jours! — Il suffit que le mois d'é- 
chéance devienne immuable par la théorie du 
calcul, pour que le jour d'exigibilité ne puisse 
jamais être incertain. Seulement on ne peut exi- 
ger l'impossible : si donc le nom du jour ou le 

uantiéme du mois manque dans le mois de l'e- 
cheance du billet, comme on ne peut créer des 
jours , c'est le lendemain du mois , celui qui ap- 
proche le plus du quantième du billet, qui de- 
vient naturellement celui de l'exigibilite. On se 
trouve en effet dans la position de l'échéance à 
jour fixe : si ce jour tombe un jour férié, le paie- 
ment a lieu la veille. Il en est de même des bil- 
lets suuscrits par erreur au 31 avril, au 31 no- 
vembre; ces mois n'ayant pe de trente-unième 
jour, il n'y a jamais eu de difficulté à en deman- 
der le paiement le 30. 


annèT (apr. délibér. en ch. du conseil). 


LA COUR, —sur les concl. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Considerant que les art. 129 et 132 c. 
com. , en disant « qu’une lettre de change peut 
» être tirée à un ou plusieurs mois de date, et 
» que les mois sont tels qu'ils sont fixés par le 
» calendrier grégorien », expriment clairement 
que l'échéance d’une semblable lettre de change 
tombe à la date qui, dans le mois où elle est 
payable , correspond à celle du jour où elle a été 
tirée, encore que de la date à l'échéance il se soit 
ecoulé des mois composés d'un plus ou moins 
grand nombre de jours, à la différence des lettres 
tirées à tant d’usances, qui peuvent tomber à 
des dates différentes , parce qu'aux termes de la 
loi, les usances sont toutes d’un nombre fixe de 
trente jours, qui courent du lendemain de la 
date de la lettre de change ; qu'ainsi une lettre 
de change tirée le 21 janvier, à six mois de date, 
échoit Je 21 juillet, quoique, — le calen- 
drier grégorien , il, y ait eu dans l'intervalle des 
mois inégaux en longueur de 29 , 30 et 31 jours, 
tandis que la même lettre de change , tirée à six 
usances , aurait été payée le 19 u même mois 
de juillet ; qu'il suit de la que la lettre de change 
dont il s'agit au proces ayant été tirée le 28 fé- 
vrier à neuf mois de ce jour, était échue le 28 no- 
vembre; que le protêt fait le 29 l'avait cté en 
temps utile, et qu’en le jugeant ainsi, la cour 
royale d'Orléans a fait une juste application des 
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articles ci-dessus cités du code de commerce ; — 
Rejette (1). 

Du 13 août 1817.—C. cass., sect. civ.—M. De- 
sèze , pr. pr.— M. Carnot, rap.— MM. Rochelle 
et Péchart, av. 


SECTION V. — De l'Endossement,. 


Cette section se divise en trois articles ; 


Anar. 1e.— De l'endossement régulier. 
Ar. 2.— De l'endossement irrégulier 
Ar. 3°.—De l'endossement en blanc. 


Aar. Jer,— De l'endossement régulier. 


t. L'endossement régulier est l'acte contenant 
certaines énonciations prescrites par la loi, au 


(x) 2° espèce (rare C. Nabon et autres.) 

Le 28 fév. 1815, Henri Nabon tira une lettre dechange 
ainsi conçue : « À dix mois de date, il vous plaire payer, 
coatre cette seule de change, à mon ordre, a somme de 
mille francs, valeur en moi-même, que je passerai à vo- 
tre compte, suivant avis de... Signé H. Nabon jeane. » 
— À la suite est écrit : « À M. Lelarge-Cherbonner, 
marchaud tanneur, chez M. Norblain, marchand de fers, 
rue Saint-Houoré , u° 49 , à Paris. » 

Cette lettre de change, acceptée par le tireur, fut pré= 
sentée par le porteur à l'accepteur le 28 décembre, et 
Rebel faute de paiement le 29.— Assignation devant le 
tribunal de commerce. — Nabon, tireur, et Lepicard et 
Cheveraux, endosseurs , opposèrent à Prével que le pro- 
tét avait été fait avant l'échéance dela lettre de change : 
ils soutenaient qu'ayant été tirée le 28 février, dernier 
jour du mois, elle n'etait échue que le 31 et non le 38 
décembre , et qu'aiusi le protêt devait être fait, non le 29 
de ce mois, mais le 2 janvier suivaot. 

Le 39 avril 1816 , jugement du trib. de com. de Paris, 
qui déclare le protêt valable; « attendu que l'usage est 
de compter les mois et de les prendre tels qu'ils se pré- 
sentent dans le cours de l'échéance indiquée ; que, con- 
séquemment , la lettre de change dont il s'agit, datée 
du 28 fév. 1815, et payable à dix mois de date dudit 
jour, est échue le 38 décem. dernier, comme elle serait 
échue le 37 déc. , si élle eût été datée du 27 fév. ; qu'en- 
fin le date du 38 fév. n'est pas toujours celle qui indique 
la fin de ce mois, puisque quelquefois il a vingt-neuf 
jours, » — Appel, et le 26 nov. 1816, arrêt infrmatif de 

a cour de Paris. « Attendu , qu'aux termes de l'art. 139 
c. com., le tireur d'une lettre de change à plusieurs mois 
de date a droit de jouir de la totalite desdits mois , tels 
qu'ils sont établis per le calendrier grégorien; que dès 
lors une lettre de c — tirée le 28 fév. 1815, à dix mots 
de date, n'échéait que le 31 déc. suivant; que le protêt 
n'en pouvait étre fait que le 2 janvier 1816, et qu'opéré 
dès le 39 déc., il est nécessairement aul et incepsble ‘au- 
toriser aucun recours, ni contre le tireur, ni contre les 
endosseurs. » 

Pourvoi per Prével, pour contravention aux art. 139 
et 132 c. com. 

La Coun,—sur les conel. conf. de M. Cahier, av. gén.; 
— Vu les art. ra9 et 132 c. com.; — Considérant que, 
sous l'empire de l'ord. de 1653, il était universellement re- 
connu qu une lettre de change, tirée à un ou à plusieurs 
mois de date, était payable à la date qui. dans le mois 
indiqué pour son — covspondait à celle du jour 
où elle avait été tirée ; à la différence des lettres de change 
tirées à usance , qui n'étaicnt pas payables à même date, 
parce que les usances étaient alors, comme elles le sont 
encore aujourd'hui, de trente jours , qui courent du len- 


moyen duquella propriété d'une lettrede change 
où d'un biilet à ordre se transmet par celui qui 

ssède le titre à celui qui en devient cession- 
haire. Les énonciations que l'endossement .doit 
contenir pour être régulier, sont : 1° la date ; 
2° la valeur fournie: 3° le nom de celui à l'ordre 
de qui il est passe. 

2. La formalité de la date est aussi importante 
dans l'endossement que dans le corps de l'effet. 
Elle peut servir à constater si l'endossement est 
postérieur à la faillite , à la mort du cédant ; en 
un mot , si le cédant et le cessionnaire étaient 
l'un et l’autre en état de contracter à l'époque 
indiquée. La fidelité de la date est garantie au- 
tant que possible par la disposition rigoureuse 
de l'art. 139 c. com., portant qu'il est defendu 
d'antidater les ordres à peine de faux. Il ne faut 
pas cependant estendre cet article avec une ez- 
trême rigueur ; cur il rendrait l'usage des effets 


demain de la date de la lettre de change; qu'ainsi, une 
lettre de change tirée le 20 janvier , par exemple. à deux 
mois de date, était payable le 30 mars, et celle qui était 
urée à six mois l'était le 30 juillet, quoique, dans l'in- 
tervalle d'une date à l'autre, il se fût écoulé des mois 
ivégaux de 28 ou 39, 30 et 31 jours ; que c'est cet usage 

ue le code de commerce a maintenu, lorsqu'aprèsavoir 
Loue dans l'art. 129 qu'une lettre de change qe étre 
tirée à un ou plusieurs mois de date, il ajoute dans l'ar- 
ticle 132, que les mois sont tels qu'ils sunt fixés par le 
calendrier grégorien ; que cette disposition de la loi est 
conçue en termes généraux, et doit par conséquent être 
appliquée toutes les fois que l'application n'en est pas 
impossible ; qu'il en résulte qu'une lettre de change qui, 
comme celle dont il s’agit au procès, a été tirée du 38 
février , à dix mois de dis : est toujours payable le 28 
décembre, soit que le 38 février se trouve, comme il l'é- 
tait cette ar dernier jour du mois , soit que le mois 
ait vingt-neuf jours , parce que, dans l'un et l’autre cas,’ 
la loi peut également recevoir une exacte application ; 
qu'on conçoit qu'à l'égard d’une lettre de change du der- 
nier d'un mois, ayaut trente-un jours, à trois mois de 
date, par exemple, et échéant à un mois qui n’aurelt que 
trente jours , il doit étre fait une exception à la règle 
générale, comme cela s licu lorsque l'échéance tombe à 
un jour férié, parce que le législateur n’a pas pu vouloir 
l'impossible , et qu'une semblable lettre de change, si elle 
était tirée du 31 janvier, à trois mois de date, serait 
payable le 30 avril, de même que. tirée À quatre mois et 
échéant au 31 mai, clle serait payable ke 30, si le 31 était 
un jour férié; mais qu'on ne voit pas à quelles fins et 
dans quel intérêt le Végslstonr aurait voulu qu'une ket- 
tre de change tirée le 38 février, à dix mois de date, füt 
payable le 38 décembre dans les années Lissextiles où Is 
mois de février a vingt-neuf jodrs, et ne lefüt, comme la 
cour royale l'a supposé, que le 31 décembre, lorsque k 
mois de février n’aurait que vingt-huit jours; qu'en tous 
cas, ce système de la cour royale, quelque — 
qu'il pût être, devrait étre éearté, par cela seul qu'on 
ne pourrait l'admettre qu'en créant une distinction qui 
n'est pas dans la loi, et qui ne produit f'autre résullat 
que d'exposer les négocians, sans aucune es d'avao- 
tage, à des erreurs toujours préjudiciables au commerce; 
que, de tout ce qui précèd®, il faut conclure qu'en dis- 
tinguant où la loi n’a pas distingué, et en refusant d'sp- 
pliquer la loi à un ces où l'application en était auss 
possible que naturelle , la cour royale de Paris a commis 
un excès de pouvoir, et contrerenu expréssement sui 
art. 129 et 192 code com. ; — Casse, etc. 

Du 16 fév. 1818.—C. cass., sect. civ.—M. Desère. pr 
pr. — M. Poriquet, rap. — M. Leroy-de-Neufvillette, 
avoc. 


- 
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de commerce très-dangereux de très-avantageux 
qu'il est pour les opérations commerciales. Nous 
verrons dans l'art. III ci-après qu'il est permis au 
porteur d'un effet de remplir les endos en blanc 
qui s'y trouvent ; or, il ne peut toujours con- 
naître la date précise de la transmission ; il serait 
donc constamment exposé à se voir poursuivi 
criminellement comme faussaire, si Part. 13 
s'appliquait à toutes les dates erronées. La dis- 
position n’a évidemment pour but que de mena- 
cer la fraude , le faux commis avec intention de 
nuire, fait sciemment et par dol. Dureste voyez 
ce que nous avons dit sur la date sect. Ire, et no- 
tamment sur les endos datés ut retro , ut suprà. 
Nous verrons plus bas quel est l'effet des endos- 
semens postérieurs à l'echéance. : 

3. L’endossement doit exprimer l'espèce de la 
valeur fournie. Ici s'appliquent tous les principes 
que nous avons expos 
loi ne répète point les prescriptions contenues 
dans l'art 110, il faut s'y reporter pour voir par 

uelles énonciations on peut satisfaire à cequ'elle 
exige : le défaut d'indication de valeur fournie 
rend l’endos irrégulier. 

4. Le nom de celui auquel letitre est cédé est 
indispensable pour faire counaitre le véritable 
propriétaire. L'absence du nom ne pourrait se 
sappléer par aucunespreuves extrinsèques ; aux 
yeux des tiers l’endos serait irrégulier et ne vau- 
draiît, comme nous le verrons plus bas , que 
comme procuration. M. Vincens, t. 2,p Fe ; 
pere même qu'une pareille omissidn rendrait 

endos absolument nul, parce que, selon lui, 
il ne saurait y avoir de procuration , là où le 
nom de procureur ou le blanc qui suppose la fa- 
culté de le designer en tout temps manquent au 
titre. Cette raison nous touche peu : sil’omission 
du nom empêche de conclure qu'il y a eu trans- 
mission, elle ne s'oppose pas à ce qu'on eonsidere 
la remise du titre entre les mains d’un tiers avec 


Nota. Le même jour, et par un secoud arrêt conçu 
dans les mêmes termes, la cour suprême a cassé un autre 
errét de la cour de Paris, en date du Jjer avril 1816, 
rendu à locession d'un billet à ordre souscrit égale- 
— par Nabon, Je 38 février 1815, à neuf mois de 

ate. 

Cés arrèts sont, par erreur, datés du 17 février, dans 
un recueil. 


3° espèce (Jauge et Robin C. Foulon et Nabon.) 


La Couzs,—sur les concl. de M. Cahier, av. gén.; — 
Vu les art. 129, 133 et 187 c. com. .— Attendu que sous 
l'empire del’ord. de 1673.11 était universellementreconnu 
Hs lettre de change tirée à un ou plusieurs mois de 

te était payable à la date qui, dans le mois fixé pour 
l'échéance, cor ndait à celle du jour où elle avait été 
tirée , et qu'il en etsit de même pour les billets à ordre; 
que c'est cet usage que le code de commerce a maintenu, 
lorsque, après avoir énoncé, dans l'art. 129, qu'une 
lettre de change peut étre tirée à un ou plusieurs mois de 
date, ila dit. dans l'art. 132, que les mois sont tels 
qu'ils sont fixés per le calendrier grégorien ; que la dis- 
position de cet art. 132 est générale, et doit par consé- 
quent s'appliquer toutes les fois que l'application n'en 
esl pas impossible. Qu'il suit de Ià que la cour de Paris, 
qu reconnaît la vérité de ce principe pour tous les jours 

u mois autres le dervier, a créé entre ce dernier 
jour et ceux ani Le créchlent , une distinction que la loi 


sect. Îre, car quoique la 


Ja preuve de l'intention de l’endosser, comme un 
véritable mandat. 

5. Mais l'omission de l'ordre aurait, à notre 
avis, des consequences plus graves. Si l’endosse- 
ment présentait tuutes les autres régularités exi- 
gees par la loi , on devrait penser qu'en s’abste- 
nant de transmettre l'effet avec l'énonciation de 
l'ordre , ie cédant a imposé à son cessionnaire 
l'obligation de n'en pas faire la négociation. Le 
porteur aurait donc le droit de recevoir, de 
poursuivre , et non de transférer. Mais si l'endos 
contemait d'autres irregularités, par exemple 
l'absence de valeur fournie, l'omission de l’ordre 
n'empécherait pas le porteur nommé d'être re- 
garde comme mandataireayant pouvoir de trans= 
mettre : cette maniere d'envisager les endos ir- 
réguliers ne fait point ordinairement de difficulté 
au tribunal de commerce de Paris : on se fonde 
sur le principe que tout endossement irrégulier 
vaut procuration pa toucher, poursuivre et 
négocier , à moins de stipulation contraire. Ainsi 
l’omission de l'ordre ne nous parait restrictive 
du droit du porteur que lorsqu'elle existe dans 
les endossemens d’ailleurs réguliers : parce que 
l'acte étant légalement complet, on ne peut point 

y supposer des énonciations qu'il ne renferme 
pas. Au contraire , quand l'acte est irrégulier, 
1l vaut procuration, c'est le principe : procura- 
tion pour transmettre comme pour toucher : dire 
qe parce que cette procuration contient le nom 

u mandataire sans indiquer qu'on pourra payer 
à son ordre, elle lui interdit le droit de trans- 
férer, ce serait une interprétation subtile et 
peut-être contraire à l’intention du mandant. 11 
ne faut pas perdre de vue que. les endossemens 
irréguliers sont tres-nombreux, surtout sur les 
effets émanés des marchands proprement dits, et 

ue souvent ce serait entraver leur circulation 
que de juger avec une grande sévérité la forme de 
ces sortes d'endos. Du reste, sur ce point comme 


n'a pas faite, a commis un excès de pouvoir et contre- 
venu expressément aux art. 129, 193 et 187 c. com.; 
— Casse. | 

Du a1 juillet 1818. — C. cass., sect. civ.—M. Desèze, 
pr. — M. Poriquet, rap. —M. Delagrange, av. 

L'affaire, renvoyée à la cour d'Orléans , y a reçu une 
décision conforme äcelle dela cour supréme.—Arrét. 

La Cour; — Considérant que, d'après l'art. 139 c. 
com. , les lettres de change peuvent être tirées à an ou 

lusieurs mois de date; que l’art. 192 , en disposant que 
es mois sont tels qu'ils ont été fxés par le calendrier 
grégorien, n'a fait que consacrer l'usage reconnu sous 
l'énpire de l'ord. de 1673; que d’après cet usage et ls juris- 
prudence ——— les mois se calculent de quan- 
tième en quantième, à la différence de l'usance, qai n'admet 

u'un intervalle de trente jours entre sa date et son 
échéance; — Considérant qu'aux termes de l'art. 187 dudit 
code , toutes dispositions relatives aux lettres de change 
à leur échéance , sont applicables aux billets à ordre ; — 
Considérant , dans l'esbies et d'après ces principes , que 
le protét fait le 29 août 1815, du billet à ordre souscrit 
le 28 février 1815, et payable à six mois de date, est 
régulier dans sa forme, et qu'il a été fait esf temps utile, 

uisque le 28 août, veille du protêét, était le quentième 

e l'échéance de six mois qui se sont écoules depuis le 28 
février, date du billet; — Condamne Foulon Allaire à 
peyer à Jauge et Robin le montant du billet. 

u 3 mars 1819.—Cour d'Orléans. 
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sur beaucoup d’autres, les tribunaux prononcent 
discrétionnairement d'après les circonstances. 

6. L'endossement régulier fait participer celui 
qui l'oppose sur une lettre de change ou un bil- 
let à ordre au contrat ptimitif. Il s'ensuit que 
lendosseur garantit les obligations prises par le 
souscripteur, et qu'a moins de stipulation ex- 
presse tous les endosseurs postérieurs ont une 
action contre lui. Cette action s'éteint cependant 
dans le cas de protèt tardif, comme nous le ver- 
rons pe bas. 

7. Les règles relatives à la compétence et à la 
contrainte par corps, lorsque l’endosseur n'est 
point negociant, sont exposées aux mots Com- 
merce (actes de), Compétence et Contrainte par 
corps. Une question grave et qui se présente cha- 
que jour, est celle de savoir si un endossement 
souscrit Valeur en marchandises, dénote une 
opération commerciale de la part d’un individu 
qui n'est pas commerçant. Le tribunal de com- 
merce de Paris a une jArisprience a peu prés 
invariable à cet égard. L'individu qui souscrit 
un billet causé valeur en marchandise est pré- 
sumé avoir fait un acte de commerce, à moins 
qu'il ne prouve que la marchandise qu'il a ache- 
tée était pour son usage ; ou que la cause vérita- 
ble est toute autre que celle enoncée. Si le billet 
ou l'endosest souscrit au profit de celui qui se 
dit non négociant , valeur en marchandises, la 
présomption devient encore plus forte, et même 
a l'égard des tiers, elle équivaut à la preuve de 
la nature commerciale de l’acte. Cette jurispru- 
dence est fort susceptible de controverse , elle a 
même été quelquefois improuvée par les cours 
royales. Cepeudant on conçoit qu'elle se soit éta- 
b'ie et que les juges de commerce y aient per- 
sisté, lorsqu'on réfléchit au grand mouvement 
commercial dont Paris est le théâtre, à la diſſi- 
culté insurmontable pour les tiers-porteurs de 
connaître la cause des effets mis en circulation, 
à l’idée que l'emploi du mot marchandise em- 
porte avec lui, enfin à la mauvaise foi de ceux 
qui , pour obtenir de l'argent ou des marchandi- 
ses sur leur signature, ne se font nul scrupule 
de se présenter comme faisant le négoce, quoi- 
que dans la réalité il n'en soit rien. 

8. La loi dit que l'endos régulier transmet la 
propriété du titré. Ce principe ne doit pas être 
pris d’une manière trop absolue. La régularité 
de l’endos ne constitue pas toujours un droit 
inattaquable pour celui qui le posséde. Il est re- 
connu que les tribunaux peuvent examiner la 
sincérité de cet endos régulier. Ainsi non-seule- 
ment le dol et la fraude, qui vicient tous les 
contrats , peuvent détruire la preuve légale qui 
résulte de l'endos régulier ; mais encore cette ré- 
gularité peut être rendue illusoire par les preu- 
ves du defaut de sincérité de l'endos. On peut 
démontrer que le porteur en vertu d'ordre ré- 
gulier , n'est cependant qu'un mandataire, un 
préte-nom, et par suite lui opposer les excep- 
tions que l'on a à faire valoir contre le cédant. 
Toutefois ,il n'est pas besoin de dire que les ma- 
— doivent se montrer d’unegrande réserve 

cet égard. (Foy. M. Merlin, Hép., v° Endosse. 
ment, n° 4.) . 


9. Souvent’, malgré la régularité de l'eudos, 
le porteur n'est qu'un mandataire; c'est ce qui 
arrive, lorsqu'un négociant transmet l'effet à un 
correspondant pour en faire la négociation ou 
en soigner la rentrée. Dans l'intention des par- 
ties l'endossement régulier n'est pas destiné à 
produire les effets que la loi y attache. Il en est 
de mème lorsque le cessionnaire charge de se 

rocurer des effets pour un correspondant , les 

ui transmet avec son endos. Cet endossement 
n'est alors entre les parties que la suite d'un 
mandat et ne peut avoir d'autres conséquences. 

10. L'art. 110 c. com. admet comme régulière 
l'énonciation de valeur en compte : un endos 
conçu de cette maniére est également régulier. 
Est-il par lui-même translatif de propriété? 
D'après M. Pardessus, cetransport dessaisit l’en- 
dosseur au point d'empêcher qu’on ne considere 
pie le titre comme une partie de son actif, mais 

‘endosseur ou ses ayans-droits peuvent, avant 
de payer, exiger le compte qu'il suppose.( Droit 
com.,t. a, p. 404.) Ils ne peuvent opposer cette 
condition aux tiers-porteurs , cela n'est pas dou- 
teux. Quant au cessionnaire lui-même , ne peut- 
on pas dire que propriétaire d'un titre exigible 
dont le paiement ne doit éprouver aucun retard, 
il faut d'abord acquitter ce titre, sauf à former 
ensuite une action en réglement de compte? Si 
l'on reconnaît que l'endos transfère la propriete, 
sauf à porter le montant de l'effet en compte, 
n'y a-t-il pas là une novation? Ne serait-ce 
souvent donner un moyen de retarder le paic- 
ment d'une dette légitime que d'admettre qu'il 
faut apurer le compte d'entre les parties avant 
d'ordonner qu’un efet endossé valeur en compte, 
et arrivé à échéance sera acquitté? N’arrive-t-il 
pas souvent que cette énonciation est mise dans 
un endos, lors même que les parties ne sont pas 
en compte ? Nous devans dire que ces raisons 
ont souvent prévalu devant le tribunal de com- 
merce de Paris, sur l'opinion de M. Pardessus, 
qui est aussi celle de M. Vincens , t. 2,p. 299. Il 
aut reconnaître qu'ici encore la loi a dû s’en rap- 
porter à la prudence des juges; aussi nous trou- 
vonsassez peu fondée la critique que fait le second 
de ces auteurs de la disposition de l’article 18, 
qui permet ds causer l'endossement' valeur en 
compte. 

11. Quel est le caractère d'un endossement pos- 
térieur à l'échéance ? Cette grave question est 
très-controversée. Savary , Parère 36, p. 247; 
M. Pardessus,t. 2, p. 406; M. Delvincourt, 
Inst. de droit com., à. 2, p. 108, ont émis l'opi- 
nion qu'une lettre de change ou un billet à or- 
dre ne peut être transmis après son échéance que 
par la voie du transport ordinaire , et qu'il doit 
demeurer assujéti entre les mains du cessionnaire 
à toutes les exceptions que le souscripteur aurait 
pu opposer au cédant. C'est aussi ce qu'ont dé 


- cidé plusieurs cours du royaume. L'opinion con- 


traire a été consacrée par plusieurs autres cours 
royales et par la cour decassation , comme on le 
verra ci-après. Cette dernière n'avait pas d'a- 
bord nettement décidé la question de savoir si 
le porteur, en vertu d'un endos postérieur à 
l'échéance , jouissait de tous les droits de tiers- 


— 
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porteur. Mais, par arrêt du 5 avril 1826, qu'on 
trouvera dans notre Rec. pér., vol. 1826, x, 228, 
elle l'a résolue in terminis. Depuis, et en 1828, la 
cour de Lyon a adoptésa jurisprudence , d’après 
laquelle le porteur, en vertu d'un endos fait 
après l'échéance, jouit des droits d’un tiers-por- 
teur ordinaire, et le souscripteur ne peut lui op- 
poser queles exceptionsquiseraient personnelles 
a ce porteur. Nous ne pouvons cependant nous 
empêcher de dire que cette doctrine ne nous 
parait pas à l'abri de la critique. Elle ne repose 
que sur le silence du code de commerce qu'on 
pourrait interpréter d'une manière toute diffé- 
rente ; car, comme la loi spéciale est muette, il 
semble naturel de se référer à la loi générale, 
et où le statut exceptionnel ne dispose plus, 
on doit rentrer dans le droit commun. 


La proprièté des billets à ordre se transmet 
per un endossement régulier, lors même que Les 
individus, entre lesquels La négociation a eu lieu, 
ne sont ni marchands, ni commerçans. 

L'endossement qui n'exprime point en quoi La 
valeur a été fournie, n'est point transmissible de 
le propriété, il ne vaut que procuration. 


(Termonia C. de Loncin. ) 


De Loncin a souscrit au profit de C. Hauzeur 
un billet à ordre. Celui-ci l’a endossé à Erard 
Foulon , et ce dernier à Termonia. — Ces endos. 
semens faits, l'un sous l’ord. de 1673, l'autre 
sous le code, portent seulement valeur reçue. 

Termonia * protester à défaut d'acceptation, 
et fit assigner de Loncin en paiement. — Celui-ci 
opposa la compensation; il prétendit que Hau- 
zeur élait son débiteur, que les endossemens, ne 
meutionnant point en quoi la valeur avait été 
fournie, n'avaient point transporté la propriété 
aux porteurs ; qu'ils ne devaient être considérés 
que comme de simples mandataires, à qui il 
avait le droit d’opposer la compensation. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que le billet dont le 
paiement est réclame à charge de l'intimé, est 
ua véritable billet à ordre causé pour valeur re- 
çe comptant. — Que la ——— des billets de 
celle espèce se transmet de Tendosseur au por- 
leur, par un endossement régulier, alors même 
que les parties entre lesquelles la négociation a 
heu, ne sont ni marchands , ni commerçans 3— 
Attendu qu'il existe deux endossemens sur le 
billet en question; l'an fait sous l'empire de 
l'ord. de 1453, et l'autre aprés la publication du 

de commerce ; — Que la disposition de ces 
deux lois exige que l'endossement enonce la va- 

r reçue, sinon qu'il ne pourra valoir que 
€omme procuration; — Vs dans l'espèce, on 
a néglige d'énoncer dans l’un et l'autre endosse- 
ment, en quoi la valeur avait été fournie; 
qu'ainsi la propriété dudit billet est demeurée 
par devers — auquel l'intimé peut 
opposer l'exception de compensation , si cet in- 
tervenant est réellement son débiteur, sans que 

porteurs des billets à ordre puissent s'en plain- 

12. 


dre , puisqu'ils n'en ont pes acquis la propriété ; 
mais qu'ils sont réputés les mandataires de l'in” 
tervenant. Pothier, Contrat de change, nos 38 
et 41; — Par ces motifs, sans avoir é ard à la 
— de lintervenant, met l'appellation au 
néant. 

Du 13 décembre 1810. — Cour de Liége (1). 


St une obligation notariée peut être transférée 
par voie d'endossement par suite de conventions, 
cet endossement n’est cependant qu'une cession et 
délégation civile ; en conséquence, en cas de non. 
paiement, l'endosseur n'a pas de recours contre 
son cédant, à raison de l'insolvabilité du débi. 


teur, si ce recours n'a pas été stipulé (2} 
(Rhenter C. Drat et Gauthier. ) 


, LA COUR; — Attendu qu’une obligation pas. 
sée devant notaire ne peut être assimilée, sous 
aucun den à un billet à ordre qui , par sa 

ualité d'écriture privée, ne peut roduire , en 

aveur des créanciers, aucun droit Fh pothéque 
ni d'exécution; — Attendu que la faculté stipulée 
en faveur des créanciers, de pouvoir transmet- 
tre l'effet d’une pareille obligation par Île simple 
endossement , ne peut Ja dénaturer au point de 
la faire sortir de la classe des obligations civiles 


(1) Arrét semblable de la cour de Paris, du 3 nivôse 
an 10, rendu sous l'ordonnance et ainsi motivé : « Consi- 
déraut que l'ordre d’an billet est translatif de propriété.» 
(RE C. Roy. ) — Autre arrét semblable de la cour 

e Colmar, du g mars 1832, rendu par application du 
code de commerce, — ( Wohlgemutz C. Bolla.)— Ce 
dernier arrét décide, en outre, qu'un billet stipulé 

ayable au créancier ou au porteur doit être rangé din 

a classe des billets à ordre. 

La Cour, —Considérant qu'il ne s’agit pas, dans l'es- 
pe d'une obligation ordinaire qui ait dû être acquittée 

irectement dans les mains du créancier, et dont letrans- 
port eùût été assujéti à la formalité de la sigoification, 
mais que l'intimé demande le paiement d'un billet qui 
était payable au créancier, ou au porteur ; qu'un tel bil- 
Jet doit étre rangé dans la classe des billets à ordre et 
que par sa nature il était négociable, qu'ainsi la cession 
qui en a été faite, était affranchie de la nécessité de la si 
gnificetion; — Que si les appelans étaient admis à oppo- 
ser à l'intimé les paiemens qu'ils ont faits, soit au pro- 
priétaire primitif du billet, soit à ses créanciers, la 
garantie qui doit résulter d'un billet à ordre serait illu- 
soire et les tiers seraient exposés à être trompés , etc.; — 
Par ces motifs, met l'appellation au néant, ordonne que 
ce dont est appel sortira effet , etc. 

* Jugé de méme par la cour de cassation de Bruxelles, 
pe arrét du 3 juillet 1827, que celui qui a souscrit un 

illet conçu en ces termes : JE PAIERAI À TEL OU À 
QUICONQUE SERA PORTEUR DE CETTE OBLIGATION, ne pou 
vait opposer au cessionnaire porteur du billet, le paic= 
ment qu'il en aurait fait avant l'échéence au cédant , en 
se fondent sur ce que le transport ne lui aurait pas été 
siguifié à lui débiteur , vu que cette clause consentie 
Je débiteur, en admettant d'avance Ja cession ——— 
de la créance, équivaut à la notification du transport. 

(2) Nous avons vu, sect. 1re, que si la lettre de change 
peut être faite devant notaire, il n'en est pas de même 

e l'endossement , qui doit toujours.être sur Je titre lui 
même, comme l'enseigne M. Pardessus, t. 3, p. 395. — 
Sur le faculté de Pr je par voie d'endossement, voy. 
Rec. pér. 1836, 2, 170. — 18379, 1, 197. — 1828, 


1, 334. è 
36. 
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ordinaires, et n’a évidemment pos objet que 
d'en rendre le transport plus facile, sans qu’elle 
cesse de jouir des avantages accordes par la loi 
aux actes passés devant notaire ; — D'où il suit 
que l'endossement d'une pareille obligation est 
un véritable transport, cession et délégation de 
la créance pour laquelle elle a été contractée ; — 
Attendu que le cessionnaire ne répond de la sol- 
vabilité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé, 
et jusqu'à concurrence seulement du prix qu'il 
a retiré de la créance ; — Met l'appellation au 
néant. 
Du 26 août 1818. — Cour de Lyon. 


Sous l'ordonnance de 1673, l'endossement d'un 
effet de commerce, valeur en compte, rendait 
propriétaire de cet effet celui à l'ordre duquel il 
était passé. 


(Hayaert C. Aget.) 


Le 7 vend. an 7, une lettre de change de Li : 


liv. avait été tiree par la veuve Aget sur Dela- 
dreuze , qui l'avait acceptée. — Charles Hayaert, 
dernier endosseur, l'avait passée à l'ordre du 
même Deladreuze , valeur en compte. — Avant 
l'échéance, Deladreute était tombé en faillite ; 
il fit protester sur lui-même la lettre dont il 
était porteur ; et il la renvoya ainsi protestée à 
Hayaert, pour en recevoir le paiement. — Celui- 
ci actionna la dame Aget. — Elle répondit que 
son obligation était éteinte, aussi bien que celle 
des endosseurs , par la confusion opérée dans la 
personne de Deladreuze. 

Le tribunal de commerce de Dunkerque avait 
proscrit cette prétention. — Mais, sur Na Pl 
ugement infirmatif du tribunal civil du Nord.— 

ourvoi. 


ARRÈT. 


LA COUR; — Considérant que l'ord. de mars 
1653, tit. 5, art. 23 et 2 admet pour légitime 
propriétaire d'une lettre de change celui du nom 
duquel l'ordre est rempli, toutes les fois que cet 
ordre est daté et contient le nom de celui qui a 
payé la valeur en argent, marchandises ou au- 
trement ; que les expressions, valeur en compte, 
ne peuvent être regardées comme hypothetiques 
et suspendant les effets du transport légal opéré 
par un ordre dans les formes prescrites par l'ar- 
ticle 33, puisque celui au nom duquel ledit ordre 
est passé, conserve, aux termes de l'ordonnance, 
la faculté de transporter lui-même la propriété 
de la lettre de change passée à son ordre, par 
un nouvel ordre concu valeur en argent , mar- 
chandises ou autrement ; — Considérant que, 
dans l'espèce , les formalités prescrites par ledit 
art. 23 de l'ordonnance —— ont été rem- 
plics; que le banquier Deladreuze devait être re- 
pue comme legitime propriétaire du jour de 

"endossement fait à son profit ; que c'est à la re- 
quête dudit Deladreuze , et en énonçant comme 
légal et subsistant dans ses effets l’ordre passé 
en son nom, que le protèt de la lettre de chan 

tirée par la veuve Aget a été fait par exploit du 
19 frimaire an 7; que le transport légal étant 
opéré au profit dudit Deladreuze , il a confondu 


en sa personne les qualités de créancier et de dé. 
biteur, et que l'extinction de la dette s’est opérée 
par l'effet de cette confusion; — Considérant , en 
conséquence, que Île jugement attaqué a legiti- 
mement appliqué les principes à la cause, et n'a 
commis aucune contravention ni fausse applica- 
tion de l'ordonnance du commerce et des lois ro- 
maines; —Rejette (1). 

Du 14 floréal an 9. — C. cass., sect. civile. — 
M. Liborel, pr. — M. Borel, rap. 


L'endossement causé valeur reçue comptant, 
est régulier et transmet la propriété. ( C. com- 
wmerce, 136. 

Un billet à ordre souscrit par un individu non 
commercant et pour cause ét ère au com- 
merce, est négociable et —— par la voie 
de l'endossement. (C. com., 189.) 


(Teisset C. Douet. ) 


Douet a souscrit à Durand David un billet à 
ordre causé valeur en ferme. — Durand David 
l’a transmis à Durand Teisset, par un endosse- 
ment conçu en ces termes : « Payez à l'ordre de 
Durand Teisset , du lieu et commune de Tana 
velle, valeur de lui reçue comptant. » — A l'é 
chéance, Douet a refusé le paiement. — Citation 
devant le juge de paix. — 19 octobre 1818, le juge 
de paix condamne Douet. 

ppel. — Douet soutient que les poursuites 

faites par Teisset sont irrégulières, parce qu 
n'a jamais eté saisi de la propriété du billet ; - 
Attendu, 1° que ce billet, souscrit par un nor- 
pégociant, et pour cause étrangére au com- 
merce , n'était pas négociable et transmissible 

ar la voie de l'endossement ; 20 que le billet, 
eût-il été négociable, n'avait pas été transmis 
à Durand Teisset, car l'endossement n'exprimait 
pas la valeur fournie suivant le vœu de l'art. 137 
Cc. com. 

. 4 mai 1 819, le tribunal de Saint-Flour adopte 
ce système. — Pourvoi. 


ARAËT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, 
av. gén. ; — Vu les art. 136, 183 et 188 c. com; 
— Attendu que le billet à ordre dont il s'agit est 
revêtu de toutes les formalités prescrites 5 
l'art. 188 dudit code ; qu'aux termes de l'art. 1°; 
toutes les dispositions relatives à l’endossement 
de lettres de change sont applicables aux bilktsi 
ordre, et que l'art. 136 porte que la propriete 
d'une lettre de change est transmissible par J— 
voie de l'ordre, sans y apporter aucune — 
tion ; — Attendu que l'ordre passé du bilkt 
ordre, souscrit par Je défendeur, à Durand Dir 
vid , l'a été au demandeur, avec l'indication for. . 
melle que la valeur en avait été fournie comptant 
ce qui suffisait pour rendre l'ordre transmiss 
de propriété, aux termes de l'art. 189; que ©. 
peridant il a été stalud par le jugement attaque 
que l'ordre dont il s’agit n'avait pu transmeliré 








(1) Foy. M. Merlin, Rép., v° Endossement, noi. 
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la propriété au porteur de cet ordre, et qu'en le 
jugeant ainsi, le tribunal de premiére instance 
de St.-Flour a ouvertement violé les dispositions 
desdits art. 136, 187 et 188 c. com. ; — Par ces 
motifs, donne défaut contre le défendeur, et 

ur le profit, casse. 

Du 13 nov. 18a1. — C. cass., sect. civile. — 
AL Brisson , pr. — M. Carnot, rap. — M. Loi- 
seau, ay. 


Le préteur qui a reçu des lettres de change à 
titre de gage où nantissement , en est, de plein 
droit, reputé tiers-porteur, si elles sont revétues 
d'un endossement régulier en sa faveur; il peut, 
à l'échéance, les faire protester et en poursuivre 
le paiement, même contre Le dernier endosseur 
qui les dui avait données en nantissement. 

Des lettres de change données en nantissement 
pour sûreté d'un prét , et endossées au profit du 
préteur, peuvent, sans le consentement du pro- 
priétaire , après avoir été affectées à ce prêt, 
l'ètre ultérieurement par l'emprunteur à d'autres 
préts. 

(Perdonnet C. Desprez. ) 


Vanlerberghe et Ouvrard avaient chargé le 
banquier Desprez de faire quelques emprunts 
pour eux. À cette fin , ils lui avaient délégué un 
million de piastres dont le recouvrement était 
confié à la maison Hope, d'Amsterdam. Desprez 
s'adresse à Perdonnet, et , le 9 mars 180 , il en 
recoit un prêt d'un million de fr. — Desprez 
fournit son billet de cette somme, avec assigna- 
tion de paiement sur les piastres déléguées ; il 
donna de mème en gage divers effets de com- 
merce. À l’échéance du billet de Desprez, le paie- 
ment en fut prorogé au 2 septembre. Dans le 
même instant, Perdonnet fit a Desprez un second 
prét d'un million, sur un billet aussi avec assi- 
gnation de paiement sur les piastres , et de plu- 
sieurs traites , dont quelques-unes étaient endos- 
sées à son profit, et d'autres portaient, en blanc, 
Ja sigoature de Michel ainé. — Le 2 septembre, 
ces deux billets furent convertis en un seul, dont 
l'échéance fut portée au 2 octobre. Toutes les 
valeurs données en garantie, à chaque prêt, fu- 
rent affectées à ce nouveau billet. — Le 10 sep- 
tembre, Perdonnet fit à Desprez un troisième 

êt de 400,000 fr., lequel, d'après une lettre de 

prez, dut être indéfiniment garanti, par les 
valeurs affectées aux emprunts précédens. — La 
faillite de Desprez éclate avant l'époque où les 
sommes devaient être remboursées : elle fut sui- 
vie d'un concordat et de la distribution des pias- 
tres assignées à Perdonnet. Sur cette distribu- 
tion, Michel prétendit que les traites, fournies 
avec sa signature en blanc, lors du second prêt 
d'un million, devaient lui être rendues, ou, au 
moins, que sa signature devait être biffée, parce 
que les traites n'avaient été remises que pour ga- 
rantir le second prêt fait par Perdonnet , lequel 
prét se trouvait entièrement acquitté, par la dis- 
tribution des piastres, ou par la réalisation des 
autres valeurs fournies en garantie de ce second 
prét. — Jugement , puis arrèt du 3 août 1809, 
qui rejettent cette demande , u attendu que Per- 


donnet a droit de garder lesdits effets jusqu’à ce 
qu'il soit entièrement payé des sommes par lui 
prêtées à Desprez , puisque ces effets lui ont eté 
remis , par ce dernier, à titre de gage et de nan- 
tissement dudit prêt. » 

Aprés cet arret, Perdonnet poursuit le rem- 
boursement de ces effets ; Michel répond encore 
qu'ils n'ont été donnés qu'à titre de nantisss- 
ment; que Desprez n'en ayant jamais été pro- 
priétaire , n'avait pu les engager qu'autant qu'il 
J avait été autorisé, qu'il ne Pavait été que pour 

e second prêt d'un millon; et que, puisque ce 
prêt se trouvait acquitté, le gage devait étre res- 
titué.— 17 novembre 1809, jugement qui porte 
que Perdonnet n’a reçu les effets en question 
qu'à titre de nantissement; que, par ER 
qui a mis ces effets entre les mains de Perdon- 
net , et à laquelle les signataires de la lettre de 
change ont pris part, le gage a été limité au 
prêt du 4 juillet; qu'il n’a pu, par suite, être 
étendu aux autres prêts par le seul fait de Des- 

rez ; que le prêt du 4 juillet ayant été acquitté, 
e gage en est libéré, et Perdonnet ne peut se 
dispenser d'en faire la remise.—Appel. Perdon- 
net soutient qu'on ne peut faire aucune recher- 
che qui retarde le remboursement d’une lettre 
e change: qu'il suffit que le porteur en soit 
saisi légitimement pour qu'il doive être payé 
sur-le-champ, alors même qu'il n'aurait pas 
fourni l'entiére valeur, sauf à lui , dans ce der- 
nier Cas, à faire compte ; que ce privilége est 
une suite des obligations rigoureuses qui lui sont 
imposées pour poursuivre son paiement. Quoi- 
que donnés en nantissement, les effets dont il 


s'agit ne doivent pas moins être je és d'après les 


lois commerciales ( c. civ. 2884). D'ailleurs, se- 
lon la loi civile, celui qui est nanti d'un gage 
peu le retenir pour toutes ses créances exigi- 

les sur le gagiste { ast. 2082). Ainsi , dans l'es- 
pèce, les effets sont pour Perdonnet la repré- 
sentation des emprunts qui lui ont été faits par 


es di 
ichel répond : il faut se régler par le code 
civil, auquel renvoie l'art. 93 c. comm. le seul 
qui parle du gage des marchandises, or, l’article 
2058 dit que le créancier n’est jamais, de plein 
oit, proprietaire du gage. Il en sera de même 
ici, d'aprés les lois commerciales. L'endossement 
doit énoncer la valeur fournie, sinon il ne vaut 
que comme procuration; l'endossement signé 
par Michel, n'énonçant point de valeur ou n'é- 
nonçant qu'une fausse valeur, n'a point opéré de 
transmission. 


ARRÈT. 


LA COUR ; — Considérant que Médard Des- 
prez, ayant à sa disposition les traites dont il 
s’agit , endossées Michel ainé, a pu les donner 
en nantissement, et pour sûreté d’un ou plusieurs 
prêts d'argent, comme il pouvait en opérer la 
simple négociation sans le concours de Michel, 
ni de qui que ce fût ; que, de son côté , Perdon- 
net , prèteur, nanti par des ordres réguliers ap- 
posés à ces eflets de commerce, et ayant ainsi 
contre Michel tous les droits d’un véritable tiers- 
porteur, pouvait méme en pourswvyre le recou- 
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vrement aux échéances, sauf à tenir compte des 
sommes recues à Desprez son cédant ; que, dans 
le fait, Perdonnet a prété successivement à Des- 
prez jusqu'à concurrence de 2,480,853 fr.; que, 
par la nature des choses comme par la volonté 
des parties , le gage des traites Michel , d'abord 
limité à un prét d'un million , aurait été ensuite 
étendu à tous les prêts; qu’il est d’ailleurs jugé 
irrévocablement , par les jugement et arrèt des 
9 juin et 3 août 1809, que Perdonnet doit gar- 
der ces effets jusqu'à ce qu'il soit intégralement 
payé des sommes par lui prêtées à Desprez ;.….. 
— Considérant qu'en cet état Perdonnet demeure 
créancier d'une somme supérieure au montant 
des lettres de change en litige , et que c'est le 
cas , sous tous les rapports, d'en prononcer la 
condamnation contre Michel ; — Dit qu'il a été 
mal jugé par le tribunal de commerce ; refor- 
mant, condamne Michel , même par corps, à 
payer à Perdonnet la somme de 1,134,000 fr., 
montant des lettres de change en question avec 
les intérêts, à compter du jour des protèts. 
Da 11 mai 1810. — Cour de Paris. 


Le vice d'un endossement, résultant de ce que 
la signature de l'endosseur a été rise par 
dol, n'est pas opposable au porteur de bonne foi, 
en vertu d'un endossement ultérieur. 


(Bigot C. Gaujac.) 


Gaujac était porteur de traites souscrites au 
profit de Corroy, et acceptées par Bigot. — Il 
parait que la signature de ce dernier lui fut sur- 
prise par dol; mais rien ne prouvait que Gaujac 
eût reçu les traites de mauvaise foi. — À l'é- 
chéance , il en réclame le paiement ; et sur le 
refus de l’accepteur, il le fit condamner par juge- 
ment du tribunal de commerce, confirmé par 
arrêt de la cour de Paris, du 10 frimaire 1806. 

Pourvoi de Bigot pour contravention aux ar- 


*. ticles 1109, 1116 et 1129 c. civ. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu que la cour a rendu 
hommage aux principes consacrés par les articles 
du code civil invoqués par le demandeur, mais 
qu'elle a jugé et dû juger que ces articles etaient 
inapplicables à Gaujac, reconnu pour porteur 
de bonne foi ; — Rejette (1). 

Du 6 août 1807.—C. cass., sect. req.—M. Por. 
riquet , rap. 


(1) Mais si l'ordre, quoique régulier, n'est pas sincère, 
le tiers-porteur, peut , d'après les circonstances, étre dé- 
claré non proprietaire. 

(Emeric C. Martin et Regis.) 


Le 23 septembre 1803, Polito , de Messine, tire une 
Jettre de change sur Polito, de Marseille ; elle est trans- 
mise par Alberty, négociant à Gênes, à Martinet Régis, 
de Marseille, et par ceux-ci À André, qui disparait, 
sans leur avoir rendu compte de la négociation qu'ils l'e- 
vaient course de faire de cette traite. — À l'échéance , la 
lettre de change est présentée et protestée par Emeric 
frères , bsnquicrs à Paris, qui s'en disent propriétaires, 
comme l'ayant acquise d'André, le 29 brumaire an 13. 
Jugement du tribunal de commerce de Marseille, qui 


L'endossement passé après l'échéance d'un bil 
Let à ordre n’est pas un ordre commercial, mais 
une cession ou transport ordinaire. En con&- 
quence, Le souscripteur peut opposer au cession- 
naire Les exceptions qu'il avait contre le cédant. 


(Chesneau Beausire C. Daubrée.) 


Daubrée souscrit un billet à ordre au profit de 
Tétard; l'effet n'est pas payé à l'échéance; Té- 


condamne Martin et Régis à rembourser à Emeric.—Ap- 
pel et le 12 août 1806 , arrêt par lequel la Cour d'Air 

éclare Emeric non-recevable : « Attendu, 1° que suivant 
les articles 33 et 25, titre 5, ordonnance de 163, les 
endossemens en blanc ne sont pas trauslatifs de propriété; 
que la disposition de ces articles est absolue et auio- 
rise la réclamation de l'endosseur comme celle de se: 
créanciers ; qu'André n'a été que le mandataire de Martin 
et Régis pour la négociation de la lettre de change dont 
il s'agit ; que ceux-ci n'en ayant pas reçu le montant, € 
Audré ne f'ayant pes cndosséeen leur nom ni mentionste 
dans ses registres, il s'ensuit qu'ils en sont reslés pro- 
priétaires ; qu'à la vérité , les frères Emeric représesteal 
un bordereau de négociation , signé par André, mais qu 
ce bordereau n'indique ui le nom du tireur, ni le os 
de l'accepteur de la traite qu'il a pour objet, et queiss 
rien ne constate qu'il ait pour objet la lettre de chart 
dont il s'agit; 4° que d’ailleurs ce bordereau est die 
du 30 brum. an 12, et que les registres des frères Emax 
fixent au 39 du même mois la négociation qu'ils prete 
dent avoir été faite à leur profit de cette lettre de chiots: 
5 qu'enfin les frères Emeric ont à se reprocher de nero 
pe compris cet effet dans leur déclaration au directeur 

u jury. » — Pourvoi. | 

La Coun,—sur les concl. de M. Giraud, subst.;—it- | 
tendu que les présomptions tirées per les ju d'appel 
des diverses circonstances consignées dans l'arrêt, curl 
venues à l'sppui des dispositions de l'ert. 25 du tit. 5de 
l'ordonnance de 1673, il n'y a eu aucune atteinte aussi 
dans lequel le rapprochement des art. 34, 25 et 36 dm 
méme titre, peut faire entendre cet art. 23 ;— Rejetæ- 
Du 35 novembre 1807. — Sect. req.—M. Henriot, Fr 

d'âge. — M. Lachèse, rap.—M. Chabroud, ar. 


3. Lorsque les circonstances de la cause n° laiue⸗ 
aucun doute dans l'esprit des juges sur Ja sinectu- 
l'endossement d'une lettre de change, ils peurest 
d'ordonner l'interrogatoire du porteur, et même hp 
tation de serment sur la sincérité de l'endos sub 
mande qui en est formée par le débiteur. ( Code com 
merce, 196 et suiv.) 


(Pillard C. Jobert-Ternaux.) 


Jobert-Ternaux, porteur parendos régulier de — 
de traites acceptées par Pillard, assigne ce dernier h Fe 
le tribunal de commerce. — Pillard décline d'abord “A 
ridiction , puis il soutient que Ternaux nest qe sy 
nom de Busquet ; et, pour piosre que Jendonet 
premier n'est pas sincère , il demande qu'il soitis — 
sur faits et articles, et il offre, au besoin, de 5€ A 
porter à son serment ; d’où Pillard comelut qe se 
opposer à Ternaux différentes exceptions qu il | 
contre Busquet. mertt 

Le 14 février 1817, jugement du tribanal de com * 
de Sedan , qui, sans avoir égard à aucun de ces * 
de défense, condamne Pillard an paiement. — 

Le 15 juillet suivant, arrét confirmatif de ke — 
Mets, considérant, « qu'il n'était point — 
cas particulier, d'ordonner que l'intimé seraitient 
mer qu'il ne prête pas son nom au tireur ee 
parce que, porteuren vertu d'un ordre régulier 
négociahle, il n'e autre chose à faire que de le 
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tard le retire, après l'avoir remboursé. Il le remet 
en circulation, efface les anciens endossemens 
et en fait un nouveau à Chesneau Beausire. Pro- 
tét par celui-ci; Daubrée, souscripteur, lui op- 
pose la compensation de quelques sommes à lui 
dues par Tétard. Jugement qui accueille cette 
demande. 


ter à l'accepteur, pour pouvoir de suite en exiger le paie- 
meot.n 

Pourvoi par Pillard, pour violation des art. 1858 et 
1360 c. civ.—Le demandeur soutient que la cour royale 
ne pouvait se dispenser d'ordonner le serment de Ter- 
maux, du moment qu'il offrait de s'en rapporter à son 
affirmation. 

ARRÊT. 


La Coun.—sur les concl. de M. Lebeau , av. gén. ; — 
Attendu que la cour royale n'a violé aucune loi, puisque 
lac ace du tribunal de commerceétait suffisamment 
établie par l'objet du procès , qui n'était autre que le paie- 
ment des lettres de change souscrites par Pillard , et que 
la cour a bien pu rejeter l'interrogatoire , objet des con- 
clusions subsidiaires, si elle n'a eu aucun doute sur la 
bonne foi du porteur desdites lettres; — Rejette. 

Du 3 fév. 1819.—C. cass., sect. req.—M. Heurion, pr. 


3. Malgré la régularité d'un endossement , les juges 


peuvent admettre la preuve testimonialeet des présomp- 
. tions, ce établir que l'endosseur est réellement étran- 

ger à la négociation des effets sur lesquels figure sa 
signature. 

Un endossement qui est écrit d’une sutre main que celle 
de l'endosseur , est considéré comme n'existant pas , s'il 
est prouvé que cet endos a été apposé au-dessus de la 
signature en blanc, sans La participation du signataire, 
lorsqu'il y ↄ des présomptions de croire quece signataire, 
qui etait une femme, n'avait pas l'intention de négocier 
ces effets, etqu'il nel'ont été que par le mari (C. com. 137.) 


(Poullain Dumesnil C. f* Bouteiller.) 


Bouteiller, séparé de bien avec sa femme, avaitnégocié 
à Poullain Dumesnil des effets par lui souscrits à l'ordre 
de son épouse, et endossés en blanc par cette dernière. 
Poullain Dumesnil, ayant rempli l'ordre régulièrement 
en son nom, poursuivait la ft Bouteiller qui prétendait 
qu'elle avait été étrangère à la négociation. Le 39 janv. 
1819.jugement du trib. de com. de Rouen qui condamne 
la fe Bouteiller.— Appel.—Le 17 nov. 1819, arrêt de la cour 
de Rouen en ces termes : « Attendu que les endossemens 
sur les effets qui sont l'objet de la condemnation , signés 
seulement par la dame Bouteiller, n'ont point été rem- 
plis parelle, et qu'ils ue contiennent pes les formalités 
prescrites par l'art. 137 c. com. ; que rien ne justifie que 


Poullain-Dumesnil ait compté à la dame Bouteiller les : 


sommes portées auxdits effets ; qu'il résulte au contraire 
des livres de Bouteiller tenus régulièrement etparaphés, 
que toutes les négociations relatives à ces effets n'ont eu 
lieu qu'entre lesdits Bouteiller et Poullain-Dumesnil et 
—F la dame Bouteiller y a été totalement étrangère ; que, 
‘autre part, le livre présenté par Poullain-Dumesnil, 
outre qu'il n’est pas tenu conformément à le loi, ne mé- 
rite aucune confisnce ; — Qu'en droit, un endossement 
irrégulier n'est qu'une procuration d’après l'art. 138, 
qu'ainsi en admettant que le tiers-porteur pùt lui-même 
remplir les endossemens , il résulterait par une consé- 
ence nécessaire que ce tiers-porteur pourrait substituer 
son gré une véritable obligation contre l'endosseur à 
une procuration que seulement il eût voulu donner, ce 
qui présenterait surtout dans l'intérêt du commerce un 
abus intolérable ; qu'un usage eontraire ne peut l'empor- 
ter sur le texte de la loi qui suppose nécessairement que 
‘endossement doit être rempli en même temps qu'il est 
signé. » 
Pourvoi pour violation de l'art. 137 c. com., et des 
art. 1315, 1323, 134o et 1353 cod. civ. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant que le billet à or- 
dre dont il s'agit avait été acquitté, et que l'or- 
dre qui en a été sé est postérieur à son 
échéance; d'où il suit que cet ordre ne peut être 
considéré que comme une cession ou transport 
ordinaire , qui confére seulement à Chesneau 
Beausire les droits appartenant à son cédant ; — 
Considérant que Daubrée oppose des moyens de 
libération ; — Met l'appellation et ce dont est 
appel au néant; émendant, décharge Daubrée 
des condamnations contre lui prononcées; avant 
faire droit au principal, renvoie les parties à 
compter devant Parmentier, grefer, etc. (1). 

Du 24 juillet 1809.—C. de Paris.—MM. The- 
venin et Billecocq, av. 


La Cour , — Attendu que l'arrêt de la cour de Rouen 
a reconnu , en point de fait, d'après l'examen approfondi 
des livres tenus par Bouteiller et Poullain-Dumesnil , 
que chacun d'eux a produits , et d'après leur comparai- 
son , que la femme Bouteiller avait éte totalement etran- 
gère aux effets dont il s'agit; que toute la négociation 
relative à ces effets n'avait eu lieu qu'entre son mari et 
Poullain ; que cela résultait surtout évidemment des al- 
tératious et des substitutions de noms que l'on voyait 
dans les livres de Poullain ; — Attendu que cette affaire 
a toujours été envisagée par les parties, comme étant 
de nature commerciale; qu'aussi elle avait été jugée 
comme telle en première instance, par le tribunal de 
commerce; que l'on peut dans ces cas admettre Ja preuve 
testimoniale, et par conséquent les présomptions de 
l'homme dont l'appréciation est laissée par la loi à la pru- 
dence et à la sagacité du juge; — Attendu que ces motifs 
suffisent pour justifer les dispositions de l'arrêt dénoncé, 
sans qu'il soit esoin d'en examiner les autres motifs; — 
KRejette. 

Du 28 mars 1821.—C. cass., sect. req.—M. Henrion, 

r.—M. Botton, rap. 

(1) Après son écheance, un effet de commerce est irré- 
vocablement arrété, comme effet commercial , dans la 
main de celui quien est porteur au moment de l'échéance; 
l'endossement postérieur à cette échéance, n’est qu’un 
transport ordinaire de créance. — En conséquence, le 
souscripteur ne peut être, par voie de garantie, appelé 
devant un tribunal devant lequel, lors de l'échéance, 
il n'eût pu étre traduit (C. com. 136, C. pr. 184.) 


(Pilté-Grenet C. Rigonneau et c°.) 


Trois billets de 2,000 fr. chacun ont été souscrits, le 2 
avril 1817, pe Pilté-Grenet, d'Orléans, à l'ordre de 
Renaud , de Jumilbac; ils n’ont pas été protestés à Jeur 
échéance.—Le 31 déc. 1819, c'est-à-dire deux ans aprés, 
Cibat qui les avait reçus de Rigouneau et c*, par endos- 
sement du 15 sept. précédent , les a fuit protester et a as- 
signé ces derniers en paiement devant le tribunal de com- 
merce de Limôges, — Rigonneau et c* ont appelé en 
garantie, soit Pilté, souscripteur , soit Renaud qui avait 
transmis par cndossement des 15 avril et 9 mai 1817. - 
Pilté a décliné la compétence du tribunal de Limoges. 11 
a prétendu qu'un effet de commerce échu n'était plus 
transmissible par la voie de l'endossement ; que du moins 
un pareil endossement ne devait valoir que comme pro- 
curation ,oy tout au plus comme un transport ordinaire 
qui ne —XX er conférer au cessionnaire des droits 
que n'avait pas le cédant , et que les éxceptions opposa- 
bles à ce dernier l'étaient également à l'égard du cession- 
naire. Que, dans l'espèce, les billets avaient été acquit- 
tés à Jeur échéance par Renaud , son régisseur de la terre 
de Jumilhac , en faveur de qui ilneles avait souscrits qu'à 

‘effet de lui procurer des fonds dont il avait besoin; que 
Renaud, sollicité de rendre ses comptes, avait remis kus 
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Jugé, au contraire, qu'un effet de commerce 
peut écre transmis par endossement après son 
échéance, et le souscripteur ne peut opposer au 
porteur que, par suile d'un compte qu'il a eu avec 
l'endosseur, ce dernier devait acquitter la lettre. 


(C. com. 136 et suiv.) 


billets en circulation, de concert avec Rigonneau ; que 
les endossemens des 15 avril et 9 mai n'étaient pas portés 
à leur date véritable; que, dans tous les cas, celui qui 
avait été souscrit le 15 sept. 181gau profit de Cibat, était 
bien évidemment postérieur à l'échéance des billets et 
n'avait pour objet que de le soustraire à la juridiction du 
tribune qui devait connaître de la cause; que ses juges 
naturels , au jour de l'échéance, étaient ceux du tribunal 
* dans l'arrondissement duquel se trouvait située sa terre 
de Jumilhec, ou bien ceux de son domicile. 

Le 3 février 1820 , jugement qui rejette la déclination 
et ordonne que les parties plaideront au fond : « Consi- 
dérant que les billets qui font la matière de la discussion 
étaient à ordre , et par cela même transmissibles par la 
voie de l'endossement , que le billet à ordre et la lettre 
de change conservent leur caractère de transmissibilité 
pendant cinq ans, après leur échéance, MA Li ce 
qu'ils aient été frappés de la prescription portée per l'ar- 
ticle 189 c. com.; que, d’après les art. 164 el 165 du 
même code, le porteur d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre proteste peut exercer son recours indivi- 
ducllement ; que dès lors le demandeur s eu le droit de 
s'adresser à Rigonneau et c*, ses cédans; que ceux-ci 
n'ont pu, sous aucun rapport, décliner Ja juridiction du 
tribunal de commerce, et que, par suite, d'après l'article 
181 c. pr., toutes parties ont pu étre appelées eu garantie 
devant le présent tribunal où la demande principaleétait 
valablement et légitimement formée; que la préteution de 
Pilté à soutenir que le porteur d'un billet à ordre, né- 
gocié après son echéance, peut être repoussée par les 
mémes exceptions qu'on aurait à opposer à celui en fa- 
veur du ul le billet avait été consenti, ou au porteur 
d'icelui à son échéance, est une question du fond. » 

Appel de la part de Pilté. 

LA Cour ; — Considérant, en droit, 1° qu'un effet de 
commerce tel qu’une lettre de chauge ou un billet à or- 
dre, dès qu'il est échu, est irrévocablement arrête, 
comme effet de commerce, dans la main de celui quis'en 
trouve propriétaire au moment de l'échéance; que le sort 
de tous ceux qui ontconcouru aux négociations dont il a 
été l'objet , demeure alors fxé, soit qu ils aient des droits 
à exercer contre le porteur, soit qu'ils aient des excep- 
tions à lui opposer; que c'est un droit qui leur est acquis, 
de faire valoir l'exception d'incompetence, s'il arrive 
qu'ils soient traduits devant des juges autres que ceux 
qui devaient connaître, à l'époque de l'échéance en paie- 
ment et des demandes en garantie qui en pouvaient être 
la suite; qu'un endossement postérieur à l'échéance, 
quelque régulier qu'il soit, n'étant plus alors qu'un trans- 
port ordiuaire d'une créance échue, ne peut avoir pour 
effet de donner aux souscripteurs une autre juridiction 
que celle qui leur était acquise et à laquelle seule ils 
s'étaient soumis en souscrivant la lettre de change ou le 
billet à ordre ; — une règle contraire, ce serait 
mettre dans la main du véritable porteur, lors de l'é- 
chéance, un facile et dangereux moyen d'appeler, par 
suite d'un endossement réel ou simulé, les débiteurs 
d'un effet de commerce au tribunal de son domicile , et 
par conséquent de les distraire de leurs juges naturels ; 
— Considérant, en fait, 20 qu'il s'agit, s l'espèce, 
de trois billets à ordre de 3,000 francs chacun, tirés 
d'Orléans, le 3 avril 1819, par Pilté-Grenet, à l'ordre 
de Renaud et payables dans Donnée à Jumilhac; que ces 
billets, n'ayant été ni payés ni protestés à l'époque de 
l'échéance, sont restés, pendant deux ans environ , entre 
les mains des sicurs Rigonneau qui s'en trouvaient por- 
icurs à ladite époque, et qui ne les ont passés à l'ordre 





Un billet à ordre créé par un non négociant 

étre transmis par la voie de l'ordre, encore 

que La cause du billet ne soit pas commerciale. 
( C. com. 136 et suiv.) (1) 


( De Nettancourt C. Lambert-de-Balihier. ) 


En déc. 1816, le vicomte de Nettancourt sous- 
crivit au profit du notaire Estienne, chargé de 
recevoir le revenu de ses propriétés, un billet 
à ordre de 3,752 francs, payable au 1°" janvier 
1817, — Il parait que le notaire Estienne de- 
vait se remplir sur les sommes qu'il avait à 
toucher pour le compte du souscripteur, et 
qu'en effet il avait reçu ces sommes. C'est du 
moins ce qui résulte d'un décompte en date 
du 8 mars 1819, par lequel le notaire recon- 
nait avoir recu du vicomte le montant de cet 
effet , et s’oblige à lui restituer le billet dans six 
semaines. — Vers la fin de 1819, Estienne tomba 
en déconfiture , et disparut sans avoir remis au 
sieur de Nettancourt son billet; dés le 24 mai 
1818, il l'avait endossé à Lambert-de-Balihier. 
Sur la demande en paiement furmee par ce der- 


de Cibst que le 15 septembre 1819; que, sans méme en- 
trer dans l'examen de la sincérité de cette dernière ne- 
gociation , il est évident que les sieurs Rigonneau n'oai 
pu, per un endossement tardif, se faire assigner par 
Cibat à leur domicile, pour avoir le droit d'y appeler 
en garantie Pilté-Grenet , tireur desdits billets; que le 
tribunal de Limoges étsut incompetent pour statuer ser 
Ja demande des sieurs Rigonneau, l'était pes suite pour 
faire droit à la demande en garantie dirigee par Renaud 
contre Pilté; — Par ces motifs, dit qu'il a été incompé- 
temment jugé par le tribunal de commerce de Limoges, 
en ce qui concerne Pilté ; émendant , réformant et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, délaisse les 
parties à se pourvoir devant qui de droit, ctc. 
Du 13 juillet 1820.—Cour de Limoges. 


3. Jugé cependant qu'une lettre de chenge, endossée 
valsblement après son échéance, conserve , nonobstant 
cet endos et vis-à-vis du norteur lui-même, le caractère 
de lettre de cheuüge , soumettant les signataires à la juri- 
diction commerciale et à la contreinte par corps. 

(Barbazan et Hupais C. Adam. ) 

Le 13 avril 1805, une lettre de change à trois mois de 
date, a été tirée de Caen per Daman, à l'ordre de 
Herchster, sur Hupais, banquier à Paris, qui l'a «c- 
ceptée. — Porteur de cette lettre, Barbazan en a paswé 
l'ordre à Adam, le 14 avril 1806. plusieurs mois après 
l'échéance.— Le 33 janvier 1808, protét faute de paie- 
ment, suivi d'une demande devant Le tribunal de coæ- 
merce de Paris, et d'un jugement qui condamne, per 
corps, Barhazan et Hupais, a ont souteau qu'ils 
n'avaient pas dû être condamnés per corps, parce que 
la lettre de chenge n'ayant été passée à l'ordre d'Adsm 
po son échéance, elle avait perdu son caractère 

‘effet de commerce, et n'était plus soumise aux lois 
commerciales; que la dette était devenue purement civile, 
et que, par honte le paiement ne pouvait en étre 
poursuivi que par les voies civiles. 

La Cour; — Attendu que l'effet dont il s'agit est une 
lettre de change, qui, malgré son échéance, n'a point 
perdu son caractère de lettre de change ; — Dit qu'il à 
été bien jugé. 

Du 6 avril 1809.—Conr de Paris. 

Nota. Deux arrêts de la cour supér. de Bruxelles, l'as 
du 14 nov. 1818, l'autre du 25 mai 1819, ont jugé dans 
le même sens. 


(1) Foy. notre Rec. pér., 1836, à » 328. 
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bier, de Nettancourt a prétendu 1° que Ie billet 
qu'il avait souscrit au notaire Estienne, quoique 
stipulé payable à l’ordre de ce dernier, n'avait 

u être valablement transmis à Lambert-de- 
Balihier par la voie de l'endossement , attenda 
que le souscripteur n'etait point négociant, et 
que le billet n'avait point une cause commer- 
ciale; que dés-lors il n’avait pu, suivant l'avis 
de M. Delvincourt, Inst. de droit commercial, 
tome 1er, p. 113, et tome 2, p. 178, être cédé 
que d'après les formes prescrites par les art. 1690 
et suiv. c. civ., pour le transport des créances et 
autres droits incorporels; — 2° que, sous un 
aatre rapport, l'endossement était nul, puisque 
le billet à ordre, payable au 1e" janvier 1817, se 
trouvait échu depuis plus d'une année à l'époque 
de cet endossement ; — 3° que, dans tous les cas, 
cet endossement ne pouvait être considéré que 
comme un transport ordinaire, non signifié au 
souscripteur, et de dés-lors qu'il justifiait, 
ke décompte du 8 mars 1819, avoir acquitté le 
montant du billet, on ne pouvait le condamner 
à payer deux fois. —Jugement du tribunal civil 
de Nancy, du 4 mars 1820 , et arrêt de la cour 
royale de la même ville, du 28 juillet suivant, 
qui ont condamne de Nettancourt. 

Poarvoi de la part du vicomte de Nettancourt;, 
10 pour violation des art. 1689 16yo et 1691 c. 
civ., en ce que la cour de Nancy avait jugé 
transmissible, par voie de simple endossement, 
un billet à ordre qui n'avait point une cause 
commerciale et n'était pas souscrit par un com- 
merçant; — 2° Pour violation de ces mêmes ar- 
ticles, en ce que l'arrêt attaqué avait également 
jugé transmissible par l'endossement un billet à 
ordre échu , et avait condamné le souscripteur à 
cn payer deux fois le montant. 


ARRÈT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Ca- 
hier, av. gén. ; — Attendu, sur le premier moyen, 
qu'il résulte de la discussion qui a eu lieu au 
corps législatif, lors de la présentation du code 
de commerce, qu'à l'appui de motifs d'utilité pu- 
blique l'on a admis en re e, 1° que tout par- 
ticulier pouvait créer des billets à ordre, quoi- 
qu'il ne füt pas négociant, et que la cause du 
billet ne fût pas commerciale; 2° que la pro- 
prieté de cette espèce de billets pouvait être 
transmise pat la voie de l'ordre, et sans que le 
cessionnaire füt tenu de notifier la cession au 
débiteur;—Sur le second moyen, considérant que 
l'échéance du billet, arrivée avant l’endosse- 
ment, n'en change ni la nature ni le privilége, 
et que, malgre cette échéance, le billet conserve 
sa transmissibilité par la voie de l'ordre ; — At- 
tendu que le seul cas qui pourrait faire diffculté 
serait celui où le souscripteur fournirait la preuve 
qu'avant l'endossement du billet, il en avait payé 
le montant au domicile élu; mais que, dans le 
cas particulier, il est constaté, tant dans les mo- 
tifs du jugement de première instance que dans 
ceux de l'arrêt dénoncé, que le demandeur n'a- 
vait pas fourni cette preuve qu'il puisait unique- 
ment dans un décompte, postérieur de long- 


temps à l'endossement, et qui n'avait jamais été 
enregistré ; — Sur le troisième moyen, attendu 
que l'appréciation des faits qui lui servent de 
base était abandonnée à la prudence du juge, et 
Lu » dans tous les cas, l'arrêt reconnait que le 

emandeur devait s’imputer d’avoir paye Es- 
tienne sans retirer le billet qui se trouvait en 
circulation ; —Rejette. 

Du 28 nov. 1821. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion , pr. —M. Botton, rap.— M. Gui- 
chard, av. (1). | 


(1) Jugé néanmoins que lorsque le souscripteur d'un 
billet à ordre a fait faillite, ce billet nc peut étre trans- 
mis à un tiers par la voie de l'endossement. 

Le porteur qui a reçu cet effet après la faillite, peut, 
bieu qu'il ne l'ait point fait protester le lendemain de son 
échéance, s'en faire rembourser le montent par son 
cédant, sur le fondement que le débiteur ayant failli au 
moment de Ja cession, la créance cédée n'avait pas 
d'existence réelle , et cela en vertu des principes du droit 
commun sur le transport des droits incorporels. 

L'endosseur qui a remboursé ainsi le porteur à cause 
de l'existence de la faillite lors de l'endossement, peut, 
de son côté, être privé de son recours sur les cndosseurs 
qui lui ont transmis le billet avant la faillite, par le 
motif que le protét n'a pas été fait dans le délai de la loi, 
( Pelletier C. Daupbhinot. ) 

Le 3 décembre 1818, Manoury-Lacour fs, négociant 
‘à Caen, souscrit un billet à ordre de 3.000 fr., en faveur 
de Victor James, négociant à Orthez, payable chez Colin 
et c°, banquiers à Paris, le 10 mars suivant. — James 
pesse ce billet à l’ordre de Pelletier, Marcille et Lesourd, 
et ces derniers , le 11 février suivant, à l'ordre de Mare 
quèze. Enfo. le 31 du même mois, Marquèse le passo à 
l'ordre de Blanchard.— Marquèze prétend que le billet a 
élé adressé par lui à Blanchard, par la poste; que si 
celui-ci ne l'a reçu que le 8 mars suivant, c'est que le 
directeur d'Orthez ou celui de Bayonne, au lieu de le 
diriger sur le bureau de Sarlat, lui donne par erreur une 
autre destination. Toutefois, et après l'échéance, Blan- 
chard passa encore le billét à l’ordre de Fernaud, à 
Paris. — Celui-ci l'ayant reçu le 14, le présenta le len- 
demaiv à Colin et c* pour en recevoir le montant; mais 
le paiement ne fut point effectué. On Pi que le 
souscripteur avait été déclaré en état de faillite par juge- 
ment du 6 février 1819.— Blauchard reprit le billet des 
mains de Farnaud, et lui en remboursa ke montant. 1] 
revint ensuite sur Marquèze, son précédent endosseur, 
et l'assigna devant le tribunal de commerce d'Orthez, 
à fin de remboursement ; Marquèze, de son côté, appela 
en garantie Pelletier, Marcille et Lesourd, qui, à le 
tour, mirent en cause Dauphinot, Malot et C:, et enfin 
James. 

Le tribunal de commerce a rendu, le 16 nov. 1819, 
son jugement, dont voici l'analyse. — Le tribunel a 
distingué entre les endosseurs qui avaient recu Je billet à 
ordre avant l'époque de l'ouverture de la faillite du sous- 
cripteur, et ceux auxquels il n'élait parvenu que posté- 
rieurement.—A l'égard de ces dermers, il a pensé qu'au 
moment où l'effet leur avait été passé. il n'avait pas 
d'existence réelle, par cela que le débiteur était en 
faillite ; qu'ainsi l'endossement qui leur eu avait été fait 
était nul, que, dès-lors , ils avaient le droit d'exiger le 
remboursement du montant du billet, en vertu de la 


, gsrantie de l'existence de la créance assurée au cession 


naire par l'art. 1693 c. civ., sans être assujétis à faire 
protester l'effet à l'échéance, ni à recourir dans le quin- 
zaine, conformément aux art. 163, 163 et 187 c. com., 
qui n'étaient obligatoires que pour le cas d'endossement 
régulier et valable d'une créance réellement existante, et 
ne pouvaient s'appliquer à la cession d'un droit illusoire 
tel qu'était une créance sur un failli, — Quant aux endos- 
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* Un billet à ordre, bien qu'il ne contienne pas 
l'expression de l'espèce de valeur fournie, peut 
étre transmis par endossement même après son 


senens antérieurs, le tribunal a considéré qu'ils avaient 
eu pour objet une créance réellement existante, puisque 
le souscripteur n'avait pas encore failli; qu'ils étaient 
parfaitement réguliers et devaient être exclusivement 
régis par les dispositions spéciales du c. de com. rela- 
tives au recours et à la garantie des endosseurs ; qu'ainsi 
ceux qui avaient fait ces endossemens ne pouvaient étre 
recherchés qu'autant que le porteur et Îes endosseurs 
subséquens du billet non acquitté, l'aursient fait pro- 
tester le lendemain de l'échéance et auraient exercé leur 
recours dans la quiuzaine du protét; — Que, dans l'es- 
pèce, le protét n'ayant eu lieu qu'un mois après l'é- 
chéance, Dauphinot , Malot et Ce, et Victor James, dont 
les endossemens remontsient à une époque antérieure à 
la faillite, se trouvaient irrévocablement affraachis, 
sinsi que le tireur lui-même , du recours en garantie de 
Pelletier, Marcille et Lesourd ; que ces derniers ne pou- 
vaient se prévaloir ni de la circonstance que la lettre qui 
contenait le billet avait reçu une fausse direction qui 
avait fait obstacle à ce qu'elle arrivât à temps utile pour 
faire le protét, ni de ce qu'ils avaient été de bonne foi et 
avaient ignoré complètement la faillite du souscripteur, 
parce que c'étaieut là des événemens de force majeure 
tels qu'il en arrive fréquemment dans le commerce, et 
qui devaient étre supportés par ceux sur lesquels ils 
tombaient, parce que chacun y était exposé; — Que 
Pelletier et consorts ne pouvaient pas nou plus exciper 
de ce que le billet n'était pas en leur pouvoir au moment 
de l'échéance et qu'ils s'étaient trouvés dans l'impossi- 
bilité de faire faire le protét , parce que s'ils avaient con- 
naissance de la faillite du souscripteur au jour de l'en- 
dossement qu'ils avaient fait de ce billet , ils avaient à 
s'imputer de s’en être dessaisis en cédant un droit illu- 
soire, et que , s'ils ne la connaissaient pas, leur igno- 
rance à cet égard ne pouvait nuire qu'à eux seuls. — 
Sur l'appel, arrét confirmatif de la cour de Pau, du 21 
juillet 1820, qui a adopté les motifs des premiers juges. 
Pourvoi par Pelletier, Marcille et Lesourd, 1° Fausse 
application de l'art. 1693 c. civ., et violation des art. 167, 
163, 168 et 187 c. com. — D'après la combinaison de ces 
articles, le porteur d'un billet à ordre qui n'est pas pré 
à l'échéance, et qui ne fait pas protester le billet dés le 
leudemain , est déchu de tous ses droits contre les endos- 
seurs; il ne peut exercer aucune garantie, aucune répé- 
tition envers eux ; la perte doit être supportée par lui 
seul, si toutefois le souscripteur , l’accepteur ou le tiré 
ne le paient ultérieurement. — Le tribunal a pensé que, 
le souscripteur étaut tombé en faillite avant l'échéance, 
l'endossement fait en faveur des demandeurs, depuis cette 
faillite , n'avait pu transmettre la propriété du billet ; que 
le protêt était devenu inutile, puisque la créance n'exis- 
tait pas ; que tel est le vœu de l'art. 1693 c. civ. — Il ne 
s'agit pas ici d'une créance ordinaire civile, mais d'une 
créance commerciale régie par le code de commerce et non 
par le code civil. Aussi un billet à ordre se transmet-il 
par un simple endossement , tandis que, pour céder ou 
transporter une créance, il faut un acte spécial, — 
au débiteur et reconnu par lui. — Les principes généraux 
sur la garantie sont également ici sans application : si le 
billet à ordre est nul, si le souscripteur est insolvable, 
chaque endosseur est obligé au remboursement de la 
somme qu'il a reçue; mais aucun d'eux n'est tenu d'en 
garantir l'existence au temps du transport ou de l’endos- 
sement. — Au surplus, ua billet à ordre, quoique sous- 
erit per un négociant qui, plus tard, tombe en faillite, 
n'ea est pas moins régulier, il a une existence réelle ; 
seulement il y a lieu de craindre qu'il ne soit pas payé 
en entier et avec la même exactitude. — Or, d'après les 
principes du droit civil, le cédant n'est tenu à aucune 
autre garantie qu'à celle de l'existence du droit cédé, il 
m'est obligé de garantir la solvabilité du débiteur qu'eu- 


échéance, et Le porteur d'un semblable effet n'est 
pas tenu de signifier Le transport pour agir régu- 
dièrement contre Le débiteur (1). 


tant qu'il s’y est formellement soumis ; art. 1 et 1 

c. te — d'un effet qui lui a été Ds —* 
térieurement à la faillite du débiteur ne peut donc, sous 
ce prétexte , être dispensé de faire le protét dans le délai 
de la loi, s'il veut conserver son recours contre son en- 
dosseur, puisque celui-ci ne lui doit aucune garastie de 
la solvabilité du débiteur. 


2° Fausse application des mêmes articles da code de 
commerce, en ce que le tribanal a prononcé la déchésnce 
des demandeurs et les a privés de tout recours contre 
leurs précédens endosseurs.— Après avpir soumis les do- 
mandeurs à garantir et iudemniser Marquèze de son ca- 
pital, de ses frais et intérèts, Le trib les déboute de 
tout recours sur la maison Dauphinot qu'ils aysient eu 
soin d'appeler en cause , et contre laquelle ils aveient re- 
quis condamnation. Le tribunal s’est fondé sur ce qu'à 
l'époque de l'endossement par Dewphinmot , le souscrip- 
teur n'était pas encore en état de fatllite.—Mais, en adop- 
tant cette distinction entre les endossemens antérieurs et 
les endossemens postérieurs à la faillite du débiteur , 
toujours est-il vrai qu'aucune déchéance ne pouvait être 
rononcée contre eux ; Je retard ne pouvait provenir de 
eur fait, ils n'étaient pes porteurs de l'effet au moment 
de l'échéance, ils n'étaient per conséquent pas obligés 
d'en demander le paiement, de le faire protester dès le 
lendemain , car à l'impossible nul ne peut être tenu , et 
nul ne peut être pussible d'une décheance qu'il n'a pas 
été en son pouvoir d'éviter. Les art. 163 et 163 ne pou- 
vaient donc pas être opposés.— Arrêt. 


La Cour, — sur les concl. conf. de M. Lebeau, av. 
gén. ; —Sur le premier moyen, attendu qu'il est constant 
que , lors de l’endossement du billet à ordre dont il s'a- 
git au profit de Marquèze, la faillite de celui qui l'avait 
souscrit était survenue cinq jours avant cet endossement, 
ainsi qu'il conste par jugement ; que, par suite de cette 
faillite , la créance n'existait plus au moment du trens- 
pus avec Ja même étendue et les mêmes droits; qu'il 

aut distinguer le cas où la faillitesurvient après le trans- 
por d'avec celui où la faillite existait déjà au moment de 

a cession ; que les principes et les articles du code de com- 
merce, invoqués par le demandeurs, sont applicables au 
premier cas, et cela est reconnu par l'arrêt attaqué, mais 
qu'il en est autrement du cas où la valeur de la créance 
transportée n'existe plus au temps du transport: qu'en 
faisant cette distinction. la cour royale n’a violé aucune 
des dispositions des articles cités, qui ont pour objet des 
endossemens ou cessions de créances réelles; —Attendu, 
sur le secoud moyen , que l'arrêt n'a fait qu'appliquer la 
conséquence de ces principes et de cette distinction , en 
condamnant les demandeurs à indemniser l’endosseur du 
billet passé à Marquère dans le temps où la faillite était 
ouverte , et en les déboutant faute de rapport de protét, 
vis-à-vis Dauphinot, par le motif que le souscripteur n'é- 
tait pas encore en faillite au moment de l'endossement 
fait à leur profit; — Rejeite. 

Du 20 décembre 1821.—C. cass., sect. req. — M. Bot- 
ton, pr. d'âge.—M. Rosseau, rap.—M. Loiseau, av. 

3. Une lettre de change protestce ne peut être trans- 
ne per voie d'endossement. ( Dijon €. Gaudin. ) — 

êt. 


La Cour ; — Attendu que si l'on peut transmettre uoe 
lettre de change par un endossement postérieur à son 
échéance, iln'en est pas de même d'une lettre de change 
ou billet protesté; que, dans ce dernier cas , le protêt a 
fixé la cc entre les mains de celui à la requête du- 
quel il a été fait, et que dès ce moment la créance ne 
peut plus être transmise que par la voie du transport ou 
cession ; — Met l'appellation, etc. 

Du 14 juillet 1523.—Cour de Grenoble. 


(1) 7. ci-après à l'article 3, le deuxième arrét. 
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Deux billets, causés valeur reçue, souscrits 
au profit de la dame Griset ,» avaient été endossés 

relle au sieur Gratter de Bruxelles. L'endos- 
sement était postérieur à leur échéance. Le de- 
bitear était anglais, et le sieur Grutter, aux 
termes de la loi du 10 septembre 1803, obtint 
permission de le faire arrêter. 

L'arrestation fut suivie d'une demande en élar- 
gisement, fondée sur ce que les effets n'expri- 
mant pas la valeur fournie, n'étaient pas de 
véritables billets à ordre; que partant , leur 
transmission ne pouvait s'opérer par la voie d’un 
endossement postérieur à l'échéance, et sur ce 
qu'en admettant, que l'endossement pùt valoir 
comme acte de cession , le cessionnaire ne pou- 
vait être saisi que par une notification de trans- 
port au débiteur. Ces moyens ont été rejetés 
par l'arrêt suivant : 


ARRÈT. 


Attenda qu'un billet à ordre, causé valeur re- 
cue, est transmissible par la voie d'endosse- 
ment, même après son échéance, et quoiqu'il 
n'exprime pas en quoi la valeur a eté fournie; 

Attendu que l'ordre rend celui à qui il est 
passé, proprietaire incommutable, sans qu'il 
soit besoin d’en donner connaissance au débiteur 
originaire, qui a permis à son créancier de trans- 
mettre ses droits par un simple endossement, 
ct qui d'avance, a tenu pour signifié et accepté, 
ke transport, à quelque personne qu'il fût fait; 
. Par ces motifs, la cour met l'appellation au 
néant , etc. 

Du 14 janvier 1822. — Cour de Bruxelles. — 
MM. Tarte, Beyens et Depage , av. 


Axr. IT. De l'endossement irrégulier. 


1. On appelle endossement irrégulier, celui qui 
manque de l’une ou plusieurs des conditions exi- 
gées pour la régularité des endossemens. L'endos- 
sement en blanc est conséquent irrégulier ; 
nous en traiterons cpécialeient dans j'art. III, 
ci-après. 

2. L'endos irrégulier ne vaut que comme pro- 
curation , dit l'art. 138 c. com. Mais quels sont 
les effets de cette procuration? Le silence du lé- 
fislateor , et par suite, l'incertitude de la juris- 
pradence mettent dans l'impossibilité de les dé- 
terminer d'une manière invariable. On reconnait 
que les lois ancienne et nouvelle ont laissé une 
grande latitude à l'interprétation des tribunaux ; 
aussi ne doit-on pas s'étonner de trouver des de- 
cisions contradictoires émanées des mêmes juges 
et qui, déférées à la censure de la cour suprême, 
ont été successivement maintenues. J Voyez 
MM. Merlin, Rép., vo Endossement; Vincens, 
t 2,p. 235; Pardessas, t. 2, J 408. 

3. Néanmoins, au milieu de cette diversité de 
jurispradence, on reconnaît une tendsnce à l'a- 
doption de certains principes dont l’ensemble 
presente un système à peu près complet. Nous 
allons essayer de l'exposer. 

4. On peut ranger les personnes au profit des- 
quelles un effet a été transmis avec un endos ir- 


12. 
& 


régulier ou en blanc , en deux classes : ou bien, 
elles sont réellement de simples mandataires, qui 
ont reçu le titre en cette qualité ; ou bien , elles 
ne sont considérées comme mandataires qu'à 
cause de l'endossement irrégulier et quoiqu’elles 
aient payé le prix de la cession qui leur a été faite. 
Dans le premier cas on s'accorde généralement à 
penser que le porteur a droit de transmettre, de 
recevoir et de poursuivre, mais qu'alors il est ex- 
posé à se voir opposer toutes les exceptions qui 
poureent être invoquées contre le mandant. 
L'accepteur seul, qui a reçu provision, est sans 
intérét et sans droit pour repousser l’action en 
paiement , sous le prétexte d'un endos irrégulier, 
parce qu'obligé même envers le tireur, il l’est 
également envers ses mandataires. Mais si l’en- 
dossement — n émane que d'une personne 
qui elle-même était saisie par un endossement ré- 
gulier, ni l’accepteur , ni le tireur, ni les endos- 
seurs antérieurs ne peuvent opposer au porteur 
l’irrégularite de l’endos , à moins qu'ils n'aient 
des exceptions personnelles contre lui. — Celui 
donc, auquel le porteur en vertu d'endos irrégu- 
lier transmet par un endossement régulier , est 
légitime — et n’a à redouter aucun ob- 
stacle de la part des coobligés au titre; celui qui 
a payé sur l'acquit de ce même porteur , est bien 
et valablement libéré, à moins qu'il n’y ait dans 
l’endossement des restrictions à ces droits. 

5. Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque le 
porteur n'est considéré comme mandataire qu'a 
cause de l'irrégularité de l’endos, s’il justifie qu'il 
a fourni valeur à son endosseur , on le considère 
comme légitime propriétaire et les exceptions qui 
ne lui sont pas personnelles ne peuvent point l'at- 
teindre. La preuve de la valeur fournie se fait 
ordinairement par les livres, la correspondance, 
les bordereaux de négociation ; elle peut même 
se faire par témoins; cette espèce de preuve étant 
toujours admise en matière commerciale. A dé- 
faut de justification, le porteur rentre dans la 
classe des simples mandataires. 

6. Lorsqu'il n’a point fourni valeur ou qu'ä ne 
peut le prouver, s’il a cependant rembourse un 
tiers-porteup , il acquiert alors tous les droits à 
la propriété. Car, ce qu’un tiers étranger pour- 
rait faire, pourquoi ne lui serait-il pas permis 
de le faire ? ert alors substitué de plein droit 
aux droits du tiers-porteur, et l'on ne peut plus 
se faire une arme contre lui de l'irrégularite de 
son — C'est ce qui a été jugé le 31 juil- 
let 1828, de la manière la plus formelle, par la 
cour suprême. 

7. Telle est, en peu de mots, la doctrine qui 
tend à s'établir en cette matiere. C’est celle qui 
est constamment suivie par le tribunal de com- 
merce de Paris, qui en fait une application jour- 
naliere. Elle est empreinte d’un esprit évident 
Joe et ne paraît pas contrarier les principes 

u droit. | 


L'endossement qui n'est irrégulier que pour 
défaut de date, ne vaut que comme procuration, 
de même * l'endossement vicie d'une autre ir- 
régularité. 

37. 
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Le défaut de date peut être * non-seu- 
lement par l'endosseur, mais par Le tireur et l'ac- 
cepteur. (C. com. 137, 138.) 


(Maës C. Serruys et comp.) 


Maëés, de Gand, tire deux lettres de change 
montant à 6,000 fr., à l’ordre d'Ottewaert Bos- 
chaert ; celui-ci les passe à Serruys et comp. par 
un endossement sans date. Défaut de paiement; 
protèt : poursuites contre Maës, tireur, par Ser- 
ruys et comp. Maëés soutient la demande non-re- 
cevabie, parce que l’endossement irrcgulier ne 
constituait les demandeurs que mandataires et ne 
leur donnait que les draits de leur mandant; que 
celui-ci n'ayant pas fourni à Maës la valeur des 
cffets, ne pouvait en demander le paiement. Ju- 
gement du tribunal de commerce de Gand, qui 
accueille cette défense; appel, arrêt infirmatif 
de la cour de Bruxelles ; « Considérant que le but 
de la loi, en exigeant la date dans un endosse- 
ment , n'a été que d'éviter les fraudes qui pour- 
raient être pratiquées au préjudice de l'endos- 
seur ; d'où il suit que c'est dans l'intérèt des en- 
dosseurs seuls que cette disposition est portée ; 
qu'il suit ultérieurement que les tireurs et ac- 
cepteurs ne sont pas recevables à objecter l'irré- 
gularité d'un endossement., »—Pourvoi. 


LS 


ABAÊT. 


LA COUR ,—sor les concl. de M. Lecoutour, 
av. gén. -Vu l'art. 138 c. com. ; — Attendu que 
cet article dispose en termes généraux qui n'ad- 
mettent aucune distinction ; que, par conséquent, 
ce principe, que l'endossement irrégulier ne 
vaut que procuration, peut être opposé par toutes 
personnes intéressées à s'en prévaloir; qu'il peut, 
dés lors, être opposé, non-seulement par l’en- 
dosseur resté propriétaire de la lettre de change, 
mais encore par le tireur ou l’accepteur, à l'effet 
de compenser le montant de l'effet-qu'ils doivent 
avec ce qui leur est dû par le véritable proprié- 
tairé de cet effet; — Attendu que la disposition 
admise par l'arrêt est en opposition avec le 
texte de la loi ci-dessus citée ; —Casse. 

Du 29 mars 1813. —C. cass., sect. civ. — 
M. Mourre, pr.— M. Zangiacomi, rap. (1). 


(1) Par arrêt du 18 janvier 1833, la cour de Colmar a 
jugé que l'endossement revétu d'une date évidemment 
fausse , par exemple, si à l'époque indiquée l'endosseur 
était dans un pays éloigné, Lors du royaume, ne vaut 

ue comme procuration ; et que la fausseté de la date de 
l'endossement peut se prouver par des actes et des faits, 
sans qu'il soit besoin de s'inscrire en faux. 

2. Un endossement non daté ne vaut que comme pro- 
curation, bien qu'il exprime la valeur fournie; en con- 
séquence, le porteur saisi par cet endossement irrégulier , 
peut étre déclaré non recevable à demander le paiement 
au tireur, si son endosseur désavoue le mandat en pré- 
tendant n'avoir pas fourni la valeur à ce même tireur. 


(C. com. 138.) 


(Knoderer et Mahler C. Loewel. } 


La Cour ; — Attendu que l'ordre passé par Mahler en 
faveur de l'appclent, au dos de la lettre de change sous- 
crite par Knoderer le 29 vend. an 14, ne se trouve 


Un endossement concu valeur reçue ne {rans- 


fère pas la propriété de la lettre de change ou dû 


billet à ordre, et ne vaut que comme procuration, 


(C. com., 138, 188 ; ord. de 1673, tit. 5, art. 23) 
(Tardif C. Dantignac.) 


Le 3 mars 1810, Tardif, porteur d'une lettre 
de change de 1,000 fr., l'endosse à Pomarel, sans 
indication de valeur fournie. Pomarel passa l'or. 
dre à Dantignac , valeur reçue. — A l'échéance, 
Dantignac fait assigner Tardif et les autres en- 
dosseurs et le tireur, devant le tribunal civil de 
Sarlat , jugeant commercialement , pour lesfaire 
condamner solidairement à lui payer la lettre de 
change. — Tardif soutient que, loin d'être débi- 
teur de cette lettre, il en est le propriétaire; 
que Pomarel, son fondé de procuration , n'avait 
pu transférer à d’autres une propriété qu'iln'avait 
pas lui-même ; qu'au surplus , l’endossement 
pue ar Pomarel à Dantignac n'était pas trans 

atif de proprieté au prolit de celui-ci, parce 
qu'encore que cet endossement portät ces mots, 
Valeur recue, Pomarel n'avait rien reçu et avait 
donne la lettre de change à Dantignac, à titre 
de nantissement, pour sûreté d'un cautionne- 
ment que celui ci avait souscrit pour lui. — Le4 
mars 1811, jugement qui , sans s'arrêter au es. 
ceptions alléguées par Tardif, l'a condamné à 
payer, u Attendu que l'effet dont ils'agita etére- 


guliérement transporté par endossement à Dar 


tignac, de la part de Pomarel , qui a reconnue 
avoir recu le montant , et que Tardif n'a d'autres 
droits que celui de s’en faire rendre compte pif 
son mandataire. » 
Pour voi pour violation des art. r10, 137 et13 
c. com. 
ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Pons 


de Verdun ,av. gén.; — Vu les art. 10,1%, 
139 et 138 c. com.; — Et considérant, en droit 
qu'aux termes des articles précités du code de 
commerce, l'endossement qui n'exprimera pif 


point daté ; qu'ainsi , il n’a pu servir que d’endossemen, 
auxtermesdel'art. 23, tit. 5 de l'ord. du commercede 163: 
que suivant l'art. 24 les lettres de change endossées dei 
les formes prescrites par l'art. précédent —— 
à celui du nom duquel l'ordre a été rempli, et su ca 
où l'endossement n'est pas dans les formes ci-desss, 
par l'art. 25 , les lettres sont réputées appartenir a celui 
qui les a endossces, etc., et ces dispositions se trouvent 
conservées par les art. 136, 137 et 138 c. de commertti 
et suivant ledit art. 138, l'endossement qui n'et pis 
daté, ou qui n’exprime pas la valeur fournie, nOPé" 
qe le transport ; il n'est qu’une procuration ; —Altené®, 

ès lors, qu'il est évident que l'appelant n'a pas été pro- 
priétaire de la lettre de change dont il s'agit; quiles 
«été que le mandataire de Mabler, l'endosseur or, des 
que celai-ci désavoue le mandat, puisqu'il prétend LA 
voir pas fourni la valeur de la lettre de change à Kn®” 
derer, il est sensible que l'appelant n’a pu avoir d — 
comme mandataire, ni contre le tireur de ia letire. ® 
contre l'endosseur : c'est donc avec raison que les Fe 
miers juges l'ont, sur l'opposition, débouté de ss a 
mande originaire; ainsi il y a lieu, quoique par d'au « 
motifs, de confirmer leur jugement, etc., met l'appelle 
tion au néant, etc. 

Du 13 juin 1810. — Cour de Colmar. 
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k valeur fournie en espèces, en marchandises, 
en compte ou de toute autre manière, ne vaut 
e procuration , et ne transmet pas la proprieté 
d& l'effet dont il s'agit ; — Qu'en répéetant dans le 
code de commerce ces dispositions qui étaient 
également insérees dans l'ordonnance de 1673, le 
kgislateara proscrit l'abus que divers tribumaux 
avaient tolére , de regarder les mots valeur recue 
comme formant un endossement régulier et trans- 
tif de propriété ; — Qu'il est essentiel d'empé- 
cher que cet abus se renouvelle sous l'empire du 
code de commerce, et qu'on puisse chereher ail- 
leurs que dans l'endossement même, de quelle 
manière la valeur a éte fournie; — Considérant, 
en fait ,que Tardif, propriétaire de la lettre de 
change de 1,000 fr. dont il s’agit, l’a endossée le 
3 mars 1810, au profit de Pomarel, sans aucune 
expression de valeur fournie ; — Que dans l'ordre 
passé par Pomarel à Dantignac,onlit ces mots, 
valeur reçue, mais sans qu'il soit exprimée quelle 
espèce de valeur a ete fournie en espèces, en 
marchandises , en compte ou de toute autre ma- 
nière ; — Qu'’ainsi, ce deuxième ordre, de même 
ue le premier, n'a valu au porteur que procura- 
tion,et ne lui en a pas transféré la propriété 
dont Tardif ne s'était pas dessaisi ; — Que e tri- 
bunal civil de Sarlat a cependant décidé , par le 
jugement dénoncé , que Îles mots valeur reçue 
avaient opéré le transport de la propriété au pro- 
fit de Dantignac, et débouté en conséquence 
Tardif de la revendication qu'il avait formée de 
hadite lettre de change ; — Qu'en jugeant ainsi, 
le tribunal de Sarlat essayant de faire revivre un 
abus formellement réformé par le code de com- 
merce, a commis une contravention expresse aux 
art. 110, 136, 139 et 138 dudit code ci-dessus ci- 
tés; — Casse , etc. 
Du 24 juin 1812.—C. cass., sect. civ.—M. Mu- 
raire, pr. pr. — M. Poriquet, rap. — MM. Le- 
picard et Sirey, av. (1). 


(1) 2° espèce. (Vandarame C. Verstraeten, } 
Da 9 soût 1810. — Cour de Bruxelles. 


3° espèce. (Pausch C. Luppens.}. 


La Cotr ; — Considérant que l'art. 138 e. com. sous 
l'empire duquel ledit billet a pris naissance, statue en 
termes formels que cette sorte d'obligation doit énoncer 
la valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, 
en compte, ou de toute autre manière; — Considérant, 
au surplus, que l'art. 187 dudit code porte que toutes 
les dispositions relatives aux lettres de change, et con- 
cernant l'échéance, l'endossement , etc., sont applicables 
aux billets à ordre : — Considérant qu'aux termes de 
l'art. 138 du même code, si l'endossement d'une lettre 
de change n'est pas conforme aux dispositions de l'ar- 
ticle précédent, qui veut que l'endossement exprime la 
valeur fournie (ce qui, rapproché de l'article 188 sus- 
enoacé , et de l'art. rio du même code. emporte évi- 
demment la désignation de l'espèce de valeur qui a été 
donnée , d'autant qu'il est sensible que le législateur n'a 
pas altaché la même idée à l'expression valeur reçue qu'à 
celle valeur reçue comptant ou en espèces); il n'opére 
pas le transport . qu'il n'est qu’une procuration : — Con- 

‘ sidérant qu'aucun usage ne pont étre invoqué contre 
une disposition législative aussi précise el aussi récente; 
— Considérant, en point de fait , que l'ordre passé par 
Lappelant à l'intimé ne renferme que les mots valeur 
que, sans qu'il y soit exprimé quelle espèce de valeur 


Le souscripteur d'un billet à ordre transmis à 
un tiers, en vertu d'un endossement irrégulier, 
ne peut opposer à ce tiers, réputé mandataire , 
que son mandat est nul pour cause de démence 
du mandant, si ce dernier n'est frappé d'aucune 


9 

a été fournie en espèces, marchandises, en compte, ou 
de toute autre manière ; qu'ainsi cet ordre n'a valu au- 
dit intimé que procuration , et ne lui a pas transféré la 
propriété du billet à ordre dont Il s'agit; — Considé- 
rant enfin que l'art. 138 c. com. précité, en définissant 

ue l'endossement, non conforme aux dispositions de 
l'article précédent, n'opère pas le transport, et qu'il 
n'est qu’une procuralion, a exclu par là toute idée de 
vente d’une créance ou d'autre droit incorporel, et ainsi 
rendu inapplicable à l'espèce l'art. 1693 e. civ. — Par 
ces motifs, met le jugement dont est appel eu néant ; 
émendant, déclare l'intime on -sesvalle et mal fonde 
dans ses conclusions originaires. 

Du 1Q nov. 1813. — Cour de Bruxelles. — ire ch. 

2. Jugé de même qu'un endossement causé seulement 
valeur recue, n'est pes translatif de propriété. Ce défaut 
de mention de valeur fonrnie peut étre opposé par toute 
partie intéressée. — Un tel endossement ne peut étre 
considéré comme un aval, et rendre l'endosseur res- 
——— du paiement en faveur dela personne au profit 

e laquelle il a été fait.(C. com, 137, 138 


(Royannez C. Chevalier. ) 


Le 27 janvier 1811, Bedoin souscrit un billet à ordre 
de 1,000fr., au profit de Rovennez, pour valeur recue; 
celui-ci l'endosse à Tardieu, aussi pour valeur recue ; 
et enfin,. ce dernier le transmet à Chevalier, pour va- 
leur en recouvrement. — Bedoin n'ayant pas payé à 
l'échéance , Chevalier a fait protester, et traduit Royan- 
nes, endosseur, devant le tribunal de commerce de Ro- 
mous. — Royannes a soutenu que le billet et l’endosse- 
ment élaient nuls, parce qu'ils ue faisaient pas mention 
de la nature de la valeur fournie; qu'ainsi, Chevalier 
n'avait aucune action contre lui ; qu'au surplus, il n'a- 
vail jamais reçu la valeur, et quil n'avait apposé sa 
signature que par complaisance. — Le 29 mai 1812, ju- 

ement qui coudamne Royannes à reprendre le billet et 
Ë rembourser la valeur, sauf à déduire 601 fr. 50 cent. , 
que Chevalier dit avoir recus de Bedoin ; — Attendu 
que Royannes ayant reconnu la valeur, par l'endosse- 
ment qu'il a reçu, il est non-recevable à exciper du con- 
traire ; que l'endossement est causé dans les termes or- 
dinaires consacrés l'usage et exécutés constamment ; 
que si la manière dont il était conçu donnait prétexte à 
Royannez d'eu contester la légalité, ce qui serait con- 
traire à l'usage recu, il ne devait pas se dissimuler que 
Tardieu n'aurait pas pris l'engagement de Bedoin sans 
cette espèce de garantie; si l'endossement souscrit par 
Royaunez ne valait pas comme ordre, il devait etre 
regardé comme aval. — Pourvoi par violation des arti- 
cles 187, 188, 136, 137 et 138 c. com. 

La Cour, — sur les concl. de M. Jourde, av. gén. ; 
— Vu les art. 187, 136, 137 et 138 c. com.; — Atteudu 
que l'endossement ne vaut que procuration lorsqu'il 
n'exprime pas la nature de la valeur fournie, — Que la 
loi qui exige cette condition pour la validité de l'endos- 
sement, dispose en Lermes généraux qui n'admettent au- 
cune distinction; que par suite , cette nullité, qui tient À 
la nature de l'acte, peut étre opposée par toute partie 
intéressée ; — Que si, avant le code de commerce, la 
simple énonciation de valeur recue suffisait dans l'u- 
sagepour valider ces sortes d'actes, cet abus n'est plus 
tolérable depuis la publication de ce code, qui l'abroge; 
— Qu'enfin, on ne peut arbitrairement transformer un 
endossement irrégulier en un aval, et lui en attribuer 
les effets sans Sole la loi qui détermine les conditions 
nécessaires pour la validité d'un endossement ; — Et 
attendu que l'endossement dont il s'agit est simplement 


€ 
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interdiction, et si personne ne réclame dans son 
intérét. (C. civ. 1239. ) 

Le souscripteur d'un billet à ordre qui, lors 
de La demande formée judiciairement contre lui 


causé pour valeur reçue; que cette énonciation n'exprime 
point la nature de la valeur fournie, et ne suffit point 
per conséquent pour lui donner l'effet d'un ordre ni d'un 
aval; qu'en décident le contraire, le jugement a violé 
les articles cièts; — Casse. - 

Du 18 mai 1818. — C. cas. —Sect. civ. — M. Mourre 
pr. — M. Cassaigue, rap. — M. Darrieux, av. 


3. Mais l'endossement d'un billet à ordre qui ne porte 
la signature d'aucun négociant, et qui, par cela, n'est 
point un effet de commerce, n'est pas assujéti à l'énon- 
ciation de Ja nature de la valeur fournie.— Il suffit qu'il 
soit causé valeur reçue pour transmettre la propriété 
du billet. (C. de com., art. 137 et 138.) 


(Les frères Tissié C. Cathala.) 


Un billet à ordre de 3,000 fr. avait été tiré par Négrail 
sur Marquier, à l'ordre de Tissié père, qui l'avait trans. 
mis à Cathala par un endossement ainsi conçu : « Payez 
à l'ordre du sieur Cathala, valeur recue dudit. » — Ce 
billet n'ayant point été acquitté à l'échéance , et Tissié 
père étant décédé, Cathala a exercé son action récursoire 
contre les fils. — Ceux-ci ont prétendu que l'endosse- 
ment n'était point régulier ; qu'il ne contenait point la 
mention de La valeur fournie , qu'il ne pouvait dès lors 
étre considéré que comme une simple procuration; 
qu'ainsi le recours en garantie n'avait aucun fondement. 
— Cette prétention a été condamnée par jugement du 
26 mars 1817; et par arrét de la cour de Montpellier, 
du 24 novembre 1818 : « Attendu que les termes dans 
Jesque)s est conçu l'effet de 3,000 fr.,. dont est porteur le 
sieur Cathala et dont il demande le remboursement , ne 
réunit pes les conditions requises pour caractériser une 
lettre de change, et qu'aucune des parties qi sont dé- 
nommées n'était négocian!i; attendu que dès lors l'obli- 
gation dont il s’agit'n: saurait être réputée un efet de 
commerce, et qu'ainsi, per jugement qui a acquis l’au- 
torité de la chose fine. l'a décidé le Lribuaal de com- 
merce de Castelnaudary, qui, à raison de ce, s'est dé- 
claré incompétent; attendu, conséquemment, que les 
lois qui régissent les actes de commerce. et notamment 
l'art. 138 du code , ne sont point applicables à l'espèce; 
attendu que l'effet susdit, considérée comme obligation 
civile, contient une déclaration formelle de Tissié, 
qu'il avait recu du sieur Cathala la valeur exprimée, ce 

ui entraîne pour lui une obligation valable, aux termes 

e l'art. 1138 c. civ., quoique la cause n'en soit pas ex- 
primée; attendu que, vainement, pour faire rejeter 
‘tte obligation comme civile, on exciperait de ce qu'aux 
termes de l'art. 1326 , elle n’est pas en entier écrite de la 
main de Tissié, lorsqu'il est recounu qu'elle est en entier 
de la main de Négrail, qui, le premier, l'avait consentie 
en faveur de Tissié, lequel l'avait endossée à l'ordre de 
Cathala ; attendu que de tous ces faits résulte la convic- 
tion que, mal à propos et contre toute justice, les 
frères Tissé voudraient méconnaître et contester une 
obligation consentie par leur père en faveur de Catbala 
et causée par lui valeur reçue dudit. 

Pourvoi de la part des fes Tissié, pour violation 
des art. 137 et 338 c. com. —Ils soutenaient que, quoique 
le billet ne portât la signature d'aucun négociant et ne 
fût pas un effet de commerce, il n'en demeursit pas 
moins assujéti aux formalités prescrites pour Ja régularité 
de l'endossemeut des billets à ordre en général, puisque 
le code n'avait fait aucune distinction entre ceux de ces 
billets émanés de commercçans et ceux souscrits par des 
non commercans. 

La Cour , — sur les concl. de M. Leheau, av. gén. ; 
— Attendu que les art. 137 et 138 c. com. ne sont pas 


ar le porteur de cet effet, déclare qu'il ne peut 
Dar Er pures qu'il a ge formé Le ohhotions 
entre ses mains , établit contre lui, par cette dé- 
claration , une reconnaissance de la dette qui le 


applicables à l'espèce où il n'est pas question d'un effet 
de commerce, ainsi qu'il a été jugé par le tribunal de 
commerce, dont la décision n'a été ai ne peut étre atta- 
quée; — Attendu que, dans les obligations civiles , la 


. mention de la valeur qui a été fournie n'est pas exigce 


ar la loi qui les régit, et qu'il est fait mention, dans 
Fordre du billet dont il s'agit , qu'il a eu lieu moyenunsat 
valeur reçue; ce qui est suffisant pour autoriser celui à 
ui il a été passé, à en poursuivre le paiement contre le 
débiteur originaire ; — Attendu enfin qu'il a été reconnu 
d'ailleurs que la somme portée audit billet était bien et 
légitimement due; — Rejette. 
Du 13 juillet 1820. — Sect. reg. — M. Lasaudade, pr. 
d'âge.—M. Dunoyer, rap. — M. Molinier-de-Montplsn- 
qua, av. 


4. Un endossement causé valeur en recouvrement ne 
transfère point la propriété; il ne vaut que comme pro- 
curation. Il en est ainsi, surtout si l'effet est endossé de 
cette manière par une administration à son prépose. 
(C. com, 137, 138.) — (Mony d'Herbisse C. Laurent.) 

Une lettre dé 1,300 fr. est tirée de Paris, Le 5avril 1806, 

ar Polis sur Lherbon Thussot, payable à l'ordre de 
ay d'Herbisse. —Celui-ci en passe l'ordre au profit de 
l'administration des messageries, qui elle-même l'en- 
dosse au profit de Laurent, son directeur à Toul, ve- 
leur en recouvrement. — Elle est négociée par celni-a 
au profit de Guerre, qui la présente à l'acceptation.— 
Rofas de Lherbon Thussot. — Protét à l'écheance avec 
assignation en remboursement.— Laurent, après avoir 
ayé, exerce son recours contre Polis, tireur, et — 
—e endosseur.—-D'Herbisse soutient Laurent m 
fondé, attendu que l'ordre 9 lui avait été passé ve- 
leur en recouvrement , ne lui avait point transférée la 
propriété de la lettre, et n'équivalait qu'à un msndat. 

Le 11 juillet 1806, jugement du tribunal de commerce 
dela Seine, qui, sans avoir égard à ce moyen, condamne 
Polis et d'Herbisse. — Appel par d'Herbisse ; il soutient 
que l'ordre consenti au profit de Laurent n'était point 
conforme à l'ordonnance ; qu'il'était conçu valeur en re- 
couvrement ; que ces expressions se référaient su mos- 
tant de la lettre de change à toucher, et n'indiquaient 
nullement une valeur fournie; que d'ailleurs la qualité 
des parties indiquait assez que l'administration des mes- 
sageries n'a entendu confer qu'un simple mandat à son 
directeur, et non point lui transférer la propriété, ce qui 
serait invraisemblable et contraire à Ja nature du rapport 
qui existe entre une administration et ses préposés; que 
la négociation que Laurent avait faite était son affaire 
purs nee et à ses risques.— Laurent a répondu : l'es- 

ossement est légal. L'ordon. , art. 33, veut que l'ordre 
soît daté, et qu'il contienne le nom de celui qui a paye 
la valeur, soit en argent ou autrement. Ces derniers mots 
sont énonciatifs et non limitatifs. Ils laissent la plus 
grande latitude; dans l'espèce, l'espèce de valeur fournie 
était indiquée : cette valeur — cousister daus ua re- 
couvrement comme dans un compte.— Arrêt. 


La Cou; — Attendu que l'ordre passé par l'edmi- 
nistratiou des messageries à son directeur, est causé valeur 
en recouvrement, ce qui n'équivaut qu'à un simple mas- 
dat : d'où il suit que Laurent n'a point eu le droit de 
trensmettre la propriété de La lettre de change; — À mis 
l'appellation au néant; émendant, décharge la partie de 
Thevenin des condamnations contre elle prononcées : — 
Au principal , déclare la partie de Gauthier non recerable 
dans ses Rad etc. 

Du 23 décembre 1806. — Cour de Paris. — MM. The- 


venin et Gauthier, av. 
⁊ 
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rend non-recevable à opposer, sur l'appel, la 
prescription portée dans Hart. 189 c. on ( Code 
civil, 2248. ) 

(Triquet C. Raoult. ) 


LA COUR ; — Considérant que si le premier 
endossement souscrit par Mornet , en faveur de 
celui des Triquet qui n'est point en cause, ne 
peut valoir que comme procuration, l'effet de 
cette procuration a été de transporter valable- 
ment au demandeur actuel la propriété du billet 
dont il s'agit ; que, s’il était vrai qu'en consta- 
tant l’époque où Mornet est tombe en démence, 
l'incapacité constante où il se serait trouvé de 
stipuler, on parvient à lui assurer le droit d'exer- 
cer, par lui ou ses représentans , une action con- 
tre celui qui, ne pouvant être regardé que comme 
son fondé de procuration, lui doit compte de son 
mandat, nulle partie présente à la cause n'a au- 
cun droit d'exercer cette action ; — Considérant 
que Raoult, confectionnaire du billet , en est par 
cela même constitué débiteur ; que, quoique ce 
billet soit échu depuis long-temps , il n’en est pas 
moins exigible; qu'il ne pourrait être prescrit 
qu'autant que Raoult pourrait affirmer qu'il l'a 

ayé; que si, à l'audience, en cause d'appel, 
oult a voulu faire usage de cette prescription, 
il est non recevable à l'alléguer, puisqu'au mo- 
ment où Île paiement du billet lui fut demandé 
judiciairement, il déclara qu'il ne pouvait payer; 
qu'il avait été formé entre ses maina une oppo- 
sition au 
Mornet ; d’où il sait que, si cette opposition 
n'eût pas été alléguée, il reconnaissait luimême 
qu'il n'avait aucun moyen de se soustraire au 
Paiement; qu'ainsi ce n'est pas de bonne foi 
u'il allégue , en fin de cause, le paiement effectif 
‘un billet qui n’est point entre ses mains ; — 
Infirme. 
Du 3 janvier 1815.— Cour de Paris. 


Le porteur d'un billet à ordre, en vertu d'un 
endossement qui ne contient pas de date, et est 
seulement causé valeur reçue, a, comme manda- 
taire, le droit de transmettre la propriété de cet 
effet. (C. com. 138. ) (1) 


{ Die Saillard C. Bourdon et consorts. ) 


Potier souscrit un billet à ordre au profit de 
Saillard, qui le passe à la veuve Chagnon par un 
endossement qui ne contient ni date ni énoncia- 
tion de l’espèce de valeur fournie; un endosse- 
ment régulier transmet ce billet à Bourdon et 
Dupuis. — Décès de Saïllard ; sa fille forme oppo- 
sition entre les mains de Potier, et prétend avoir 
seule droit de toucher le billet , l'endossement 
fait à la veuve Chagnon étant irrégulier et ne va- 
lant que comme procuration, insuffisante pour 
donner à cette veuve le droit d'aliéner. Jugement 
conforme à cette prétention. — Appel. Le 29 fe- 
vrier 18:16, arrêt infirmatif : — « Considérant 
qu'aux termes de l'urt. 138 c. com. , l'endosse- 
ment irrégulier vaut comme procuration, et 


(1) Voy. Rec. pér., vol. 1825, 1, 49.— 3, 173. 


iement de la part du représentant . 


qu'en vertu d’un pareil mandat la propriété de 
l'effet endossé peut être transférée à un tiers de 
bonne foi, sauf le recours du mandant contre le 
mandataire, s'il y a lieu. » — Pourvoi. 


annèT (apr. délib. en ch. du conseil). 


LA COUR ,—sur les conclusions conformes de 
M. Cahier , av. gén. ; — Attendu que la lettre de 
change dont il s'agit a été, en termes précis, 
endossée à l'ordre de la veuve Chagnon ; qu'elle 
avait le droit d'en transmettre la propriété par 
un endossement régulier ; et qu'ainsi l'arrêt atta- 

ué n'a violé aucune loi en rendant les deman- 

eurs passibles d’un engagement que la veuve 

Chagnon avait eu pouvoir de contracter ; — 

Rejette (1). ° 

u 12 août 1817. — C. cass., sect. req. — 

M. Henrion, pr. — M. Menerville, rapporteur. 
— M. Dupont, av. 


Sous l'ordonnance de 1673, le porteur d'un 
effet négociable en vertu d'un endossement irre- 
gulier pouvait en poursuivre le recouvrement, en 
son nom personnel, contre le souscripteur, lequel 
n'avait pas le droit de lui opposer l'irrégularité 
de l’endos. (Ordonnance de 1673 , art. 3, 23, 24 
et suivans, tit. 5.) 


(Belot C. Subert.) 


Subert souscrit, à l'ordre de Martin , un billet 
de 30,000 francs, causé pour valeur reçue, et 
payable le 30 messidor an 3 au domicile de Che- 
valier, à Paris. — Martin passe cet effet à l’ordre 
de Delébre, celui-ci à Belot, Belot à Sisvy , et ce 
dernier à Bourion.—Le billet n’est présenté au 
tireur et proteste que le 8 nivôse an 9. Le même 
jour, Bourion le rend à Belot, qui, prétendant 

u’il en a remboursé la valeur à Bourion, assigne 
dubert . tireur, devant le tribunal de commerce 
de Paris. 

Le 24 thermidor an 9, jugement qui, attendu 
que Subert est le tireur du Rillet, et que Belot 
en est tiers-porteur, condamne le premier à en 

ayer le montant. —Le 11 messidor an 10, arrêt 
infirmatif de la cour de Paris, qui déclare Belot 
nou recevable, sur le fondement que le billet n’a 
été protesté que le 8 nivôse an 9, quoiqu'il fût 
yable le 30 messidor an 3; qu'il est contre 
toute vraisemblancé et contre tout ce qui se pra- 
tique généralement entre les commerçans, que 
Balot . ui, relativement à ce billet, était en 
l'an 9 affranchi de toute garantie, en ait rem- 


(1) Mème décision de la cour supér. de Bruxelles , le 4 
mars 1830. ( Buyse Deslée C. Delarue et autres ) ; et pré- 
cédemment de la cour de Liége , le 3 nov. 1815. (Vincent 
C. Jacques. ) 

* Ce dernier arrêt est ainsi conçu sur la présente ques- 
tion. «Atlendu que le porteur d’un effet de commerce 
(il s'agissait d'une lettre de change ) en vertu d’un en- 

ossement irrégulier, a néanmoins, comme mandataire, 
le droit d'exiger le paiement de cet effet et d'en trans- 
mettre la propriété par un endossement régulier, à un 
tiers qui en fournit la valeur, etc.» ( #7. Rec. des arréts 
notables de la cour de Liège, an 1815, p. 195.) 
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boursé à Bourion le, montant ; que le prétendu 
ordre passé par Delebre à Belot est visiblement 
surchargé dans son contexte et dans sa date, et 
qu'on ne peut attacher aucune confiance à cet 
ordre vicieux; et que, par la reunion des faits 
et des circonstances, il est démontré que Belot 
n’est ici qu'un prête-nom. 

Pourvoi pour violation des art. 3, 23, 24, 25, 
31 et 32, tit. 5, ord. 1673. 


ARRÊT. 


LÆ COUR, — sur les conclusions conformes 
de M. Giraud, subst. ; — Vu les art. 3,23, 24, 
25, 3r et 32, tit. 5, ordonnance de 1673; — 
Considérant qu'il résulte des dispositions de ces 
articles que les signatures mises au dos d'un ef- 
fet négociable , par celui au profit duquelle billet 
a eté souscrit, et par les endosseurs subséquens, 
suffisent pour donner au porteur qualité sufh- 
sante pour en poursuivre le paiement contre 
celui qui a souscrit un pareil billet ; que les dis- 
positions desdits articles, relatives aux effets que 
doivent produire les endossemens, selon les dif- 
férentes formes dans lesquelles ils ont été faits, 
pe concernent que les seuls endosseurs ou leurs 


eréanciers, et nullement les souscripteurs; d'où: 


il suit que le défaut des formalités que l’ordon- 
nance exige pour que la propriété d'un billet 
négociable ne puisse être valablement transmise 
au porteur , ne peut être opposé à celui-ci par le 
souscripteur du même billet ;—Considérant, dans 
l'espèce actuelle, que le billet de 30,000 livres 
dont il s'agit a été souscrit par Subert au profit 
de Martin ; qu'en vertu de la signature de celui- 
ciet de Delébre, second endosseur , mises au dos 
du billet, Belot en est devenu porteur ; et qu'ainsi 
il avait qualité suffisante pour en exiger le paie- 
ment.—Que néanmoins par son arrêt du 11 mes- 
sidor an 10, la cour de Paris a déclaré Belot non 
recevable à exiger de Subert le paiement dudit 
billet, sous l’unique prétexte que les endosse- 
mens, en vertu desquels Belot était porteur, 
— pas été faits dans les formes voulues par 
Ja loi pour lui en transmettre la propriété, il ne 
devait étre considéré que comme un simple 
prète-nom; en quoi ladite cour d'appel a fausse- 
ment appliqué les dispositions desdits articles de 
l'ord. de 1633 ; — Casse (1). 

Da 29 brum. an 13.— C. cass., sect. civile. — 
M. Maleville, pr. — M. Busschop, rapporteur.— 
MM. Lavaux et Chabroud, av. 


* La propriété des billets à ordre se transmet 
de l'endosseur au porteur , par un endossement 
régulier, lors méme que Les individus entre les- 
quels la négociation a eu lieu, ne sont ni mar- 
chands ni régocians. 

Sous l'ordonnance de 1633, fallait-il pour 


(1) Foy. autre arrèt semblable , recueilli, sect. fre, ar- 
ticle 1er. — Jugé de même sous le c. de comm. , par la 
cour supérieure de Bruxelles, les 2 février et 5 mai 1830, 
et 18 mai 1822; par la cour d'Amicns, le 6 mars 1822. 

Dutilloy C. Dubois Caresmcl. ) 


qu'un endossement fit régulier, qu'il énoncdt en 
quoi la valeur avait été reçue ? 

En est-il de même sous l'empire du code de 
commerce? : 

L'endossemert opéré sous ces deux lois, sans 
expression de l'espèce de valeur fournie, n'est 
pas transmissible de proprieté, il ne vaut que 
comme procuralion. 


(Termonia C. de Loncin. ) 


Le 30 novembre 1807, un billet à ordre de 
1452 francs fut souscrit par Hauzear au profit 
de de Loncin, qui l'endossa à Fonson, par qui 
il fut passe à l'ordre de Termounia. 

Le premier de ces endossemens eut lieu sous 
l'empire de l'ordonnance de 1673, et le second 
sous le code de commerce ; et l’un et l’autre por- 
taient pour toute énonciation de la valeur four- 
nie, les mots valeur reçue. Le billet fut pro- 
testé, et le porteur Termonia assigna de Loncin en 
paiement. Celu-ci opposa la compensation d’une 
somme de 6000 livres quil pretendait lui étre 
due par Hauzeur, et il fondait cette exception 
sur ce qu'à défaut, d'expression reguliere de la 
valeur tournie, les endossemens n'avaient pu 
transférer la propriete de la traite aux porteurs, 
qui ne devaient être considérés que comme sim- 
ples mandataires de Hauzeur , et par conséquent 
passibles de toutes les exceptions qu'on aurait pu 
opposer à ce dernier. Il citait Pothier, Contrat 

e change, n° 41, et Locré, Esprit du code de 
commerce, t. 9, p. 139. L'arrêt suivant admit ce 
systéme. . 

ARRËT. 


Y a-t-il lieu d'admettre l’exceptiou de con- 
pensation? | Vs 

Attendu que le billet dont le paiement est re- 
clamé à charge de l'intimé, est un véritable billet 
à ordre causé pour valeur recue comptant ; 

Que la propriété des billets de cette espece s 
transmet de l'endosseur au porteur, par un en- 
dossement régulier, alors même que les parties 
entre lesquelles la négociation a liea, ne sont ni 
marchands, ni commercçans; | 

Attendu qu'il existe deux endossemens sur le 
billet en question, l’un fait sous l'empire de 
l'ordonnance de 1673, et l’autre aprés la publi- 
cation du code de commerce; 

Que la disposition de ces deux lois exige que 
l'endossement enonce la ‘valeur reçue, sinon 
qu'il ne pourra valoir que comme procuration; 

Que dans l'espèce, on a négligé d'enoncer 
dans l'un et l'autre endossement , en quoi la va- 
leur avait été fournie; qu'ainsi, la propriete du- 
dit billet est demeurée par devers l’intervenant, 
auquel l'intimé peut opposer l'exception de com- 
pensation , si cet intervenant est réellement son 
débiteur, sans que les porteurs des billets à ordre 
puissent s’en plaindre, puisqu'ils n'en ont pss 
acquis la propriété, mais qu'ils sont réputés les 
mandataires de l'intervenant. Pothier, Contrat 
de change, nos 38 et 41; | 

Par ces motifs, la Cour sans avoir égard à la 
demande de l'intervenant , met l'appellation au. 


_ 
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néant, ordonne que ce dont est appel sera exé- 
cuté selon sa forme et teneur , etc. 

Du 13 décembre 1810. —Vour de Liège. — 
MM. Vincent Thonon et Putzeys, ay. 


Celui qui, par ordre irrégulier, par exemple 
pour défaut de date, a transporté ä un tiers une 
lettre de change, peut en poursuivre le paie- 
ment en son nom, contre l'accepteur, si, à l'e- 
cheéance , il l'a remboursée après un protét faute 
de paiement. (C. com. 137, 138.) 


(Kistner C. Stoppelkamp. ) 


Lettre de change tirée par Weydenbasch, de 
Francfort, sur ——— à Mayence. Il la 
passe à l'ordre de Kistner ; l'endossement n'était 
pas daté. Par un ordre régulier la traite passe à 
un tiers. À l'échéance, protét faute de paiement. 
Kistner rembourse et poursuit en son nom Stop- 
pelkamp, accepteur. Celui-ci, créancier de Wey- 
denbusch , qui, dans l'intervalle, avait fait fail- 
lite, demande à compenser, et à faire déclarer 
Kistner non recevable à agir en son nom. Le 
tribunal de commerce de Mayence admet ces 
conclusions. Appel par Kistner qui prétend que 
quand mème l'ordre serait nul, il n’aurait pas 
moins droit d'agir en son nom , et de poursuivre 
le paiement contre l'accepteur. Car, aux termes 
de l'art. 3, tit. 5, ordonn. de 1673, une lettre 
de change peut, en cas de protêt, être acquittée 
par un autre que le tiré. Celui qui a payé de- 
meure subrogé aux droits du porteur , quoiqu'il 
n'ait ni transport, ni subrogation, ni ordre. — 
L'accepteur repondait que Kistner, en transpor- 
tant la propriete de la lettre à un tiers, n'avait 
agi que comme mandataire du tireur ; que si, 
ultérieurement, il avait rembourse, c'etait dans 
la même qualité; qu'il n'avait des-lors que l'ac- 
tion de mandat, pour se faire indemniser. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'il conste que la let- 
ire de change dont il s’agit, tirée par Weyden- 
buscb , négociant à Francfort, sur Stoppelkamp, 
à Mayence , a été acceptée par ce dernier ; que 
Weydenbusch passa ensuite cette lettre de change 
a l’ordre de Kistner , aussi négociant à Francfort, 
valeur reçue comptant ; que Kistner, à son tour, 
la passa, par un endossement en blanc, à Disling 
et comp., aussi de Francfort; et que ceux-ci, par 
un endoscement daté du 20 mars 1807, l’ont passée 
à l'ordre de M. G. Kayser , négociant à Mayence, 
qui la fit protester le 13 mai 1807, et prit son 
recours contre les endosseurs Disling et comp., 
qui retournérent ladite lettre à Kistner ; — Qu'il 
résulte, dans l'espèce, des divers endossemens 
ci-dessus rapportés, : be ladite lettre de change 
ne pouvait, lors de Ja demande formée par l'appe- 
lant, être réputée appartenir encore audit Wey- 
denbusch, ainsi que Font considéré les premiers 
juges; qu'il n’y avait donc pas lieu à la compen- 
sation qu’ils ont admise, et qu'ainsi le jugement 
dont est appel est susceptible d’être réformé. Par 
ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel 


au néant ; émendant, condamné l'intimé à payer à 
l'appelant le montant de la lettre de change, etc. 
u 27 avril 1808. — Cour de Tréves. 


Encore qu'un endossement irrégulier ne vaille 
que comme procuration, si le porteur justifie que 
‘endosseur a touché La valeur, il peut être dé- 
claré légitime propriétaire des titres et dès-lors 
ël a le droit d'en poursuivre le paiement contre 
l'endosseur..( C. com. 138) (1). 


{Souchay C. Fournier.) 


Porteur de plusieurs effets de commerce, 
Fournier les passa à l’ordre de Souchay , en ces 
termes : Passez à l'ordre du sieur Souchay , va- 
leur reçue. — À l'échéance, protèt et recours 
contre Fournier, devant le tribunal de commerce 
de Lyon. 

Fournier prétendit que les endossemens étaient 
nuls , parce qu'ils n'étaient pas datés, et qu'ils 
n'exprimaient pasla nature de la valeur fournie, 
et que par conséquent ils n'avaient pas transmis 
à Souchay la propriété des effets sur lesquels ils 
avaient elé apposés. 

Le 30 juin 1809 , jugement qui déclare les en- 
dossemens irréguliers. — Appel. — Les parties 
sont interrogées. - 

Fournier dit qu'il avait signé en blanc les effets 
dont Souchay était porteur, et qu'il n'en avait 
pas recu la valeur. — — de son côté, dé- 
clare avoir recu ces effets de Durant père et fils, 
et soutient qu'il leur en a payé la valeur. — Du- 
rant père et fils mis en cause ont déclaré avoir 
remis à Fournier la valeur des effets. 


‘ ARRÈT. 


LA COUR; — Attendu que le code de com- 
merce , aprés avoir, dans l'art. 136, disposé que 
la propriété d'une lettre de change se transmet- 
tait par la voie de l'endossement , et avoir exigé 
dans l'art. 137, que l'endossement soit daté , qu'il 
exprime la valeur fournie, et qu'il énence le 
nom de celui à l'ordre de qui il est passe, veut, 
art, 138, que si l’endossement n'est pas conforme 
aux dispositions de l’article précédent , il n'opere 
pas le transport , et qu’il ne soit qu'une procura- 
tion ; — Que cette precaution sage ne s'étend pas, 
d'après le texte ni l'esprit de la loi, jusqu'à dé- 
clarer l’ordre nul et sans effet contre l'endosseur, 

uelle que soit sa stipulation ; que , dans l'espéce, 
il ne s'agit pas de simples signatures en blanc, 
mais qu'il existe des endossemens qui, à la vé- 
rité, n'ont point de date et n'énoncent pas pré- 
cisément la nature de la valeur fournie ; — Que 
Souchay d'après ces circonstances, n'était pas 
proprietaire des effets, et ne pouvait en pour- 
suivre le paiement ni en réclamer le montant 
(si les fonds avaient été faits) au préjudice des 


1) Le même principe a été consacré par Îa cour de 
Liège, dans un arrèt qui juge en même temps que l'ar- 
ticle 1326 c. civ. n'est applicable ni aux endossemens des 
billets à ordre, ni aux cautionnemens. ( De Ceulencer C. 
Lefèvre et consorts. ) 

Du 16 déc. 181a.—Cour de Liége, a° ch. 


— —— — — 
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créanciers de son endosseur ; mais que la decla- 
ration faite par tel endossement d’avoir reçu la 
valeur, le soumettait , dans tous les cas, à resti- 
tuer cette valeur ; —Que quoique cette déclara- 
tion ne soit pas écrite de Ja main de Fournier, 
on ne peut en tirer aucune induction, et que 
c'est à ui de se reprocher de n'avoir pas pris des 
précautions à cet égard ; — Que, dans l'espèce, 

ar l'effet de la mise en cause de Charles Durant 
et fils, les renseignemens donnés par ces der- 
niers coincident avec la stipulation de la valeur 
recue, et tendent à établir qu'en effet Fournier 
avait touché la valeur des billets qui lui avaient 
été remis; — Que cependant, pour dissiper tous 
les doutes . en supposant qu'il en existe , on peut 
exiger l'affirmation de Souchey ; — Met l'appel- 
lation et ce dont est appel au néant; émendant, 
décharge l'appelant des condamnations pronon- 
cées contre lui, etc. 

Du 21 mars 1811. — Cour de Lyon. 


Le souscripteur d'un effet de commerce ac- 
tionné en paiement par celui auquel le bénéfi- 
ciaire du titre l'a transmis par un endos irrégu- 
lier, et qui, l'ayant négocié, a été obligé de Le 
rembourser faute de paiement, peut lui opposer 
toutes les exceptions qu'il aurait à faire valoir 
contre le bénéficiaire ; le remboursement opéré 
par le porteur en vertu d'un endos en blanc, n'a 
pas changé la qualité de mandataire. (C. com. 


139. ) (0) 
(Brugner C. Coppé). 


Brugner souscrit un billet, payable le 2 juin 
1816, a l'ordre d'Hocquart, qui l'endosse à Coppé 
sans énoncer la valeur fournie. —Coppe le trans- 
met à Ballot Vansnick par un endossement ré- 
gulier. — À l'échéance, protét et poursuite con- 
tre Coppé qui appelle en garantie Brugner, 
souscripteur. — Celui-ci soutient que, n'ayant 
transmis l'effet à H rt que par un endos ir- 
régulier, Coppe n'a pas plus de droits que lui; 
qu'il pourrait opposer à Hocquart l'exception ti- 
rée de ce qu’il n’avait donné qu’une procuration; 
qu’il peut donc opposer cette même exception à 
Coppé. — Le 6 août 1816, jugement du tribunal 
de commerce de Mons qui condamne Coppé à 
payer et Brugner à garantir Coppe.—Appel par 

rugner. 

ARaÈT. 


LA COUR; — Attendu qu'en combinant les 
art. 137et 110 c. com., l’endossement doit ex- 
rimer l'espèce de valeur fournie; qu'ainsi, 
‘endossement d'Hocquart à l'ordre de Coppé n'é- 
nonçant que ces mots, valeur reçue, est irrégu- 
lier et ne vaut que comme procuration , aux ter- 
mes de l'art. 138; 
Attendu que , quoiqu'il soit vrai que Coppé, 
en vertu de cette procuration , a pu transférer la 


” propriété de l'effet par un endossement régulier, 


cependant ce n'est que comme mandataire d'Hoc- 
quart qu'il a cédé l'effet et qu'il en a reçu la va- 
leur ; et ce n'est encore qu'en cette qualité de 


{r) Por. 1828, à, 35. 


mandataire que l'on s'adresse à Jui par action ré- 
cursoire, qu'il restitue cette valeur et que les 
droits des endosseurs subséquens lui sont rétro- 
cédés ; ce n'est que comme porteur de la pro- 
curation du même Hocquart, qu'il peut à son 
tour agir contre l'appelant; et vis-a-vis de lui , il 
n’a ni intérêt ni action pour agir récursoirement 
en son propre nom ; autrement , il se changerait 
à lui-même la nature de son titre ; ce qui n'était 
— procuration deviendrait un acte de tran- 
ert contre la disposition précise du code decom- 
merce (138), et l'on pourrait éliminer entière- 
ment du code la disposition de cet article qui 
doviendrait sâns but et sans effet ; — De tout 
quoi il résulte que l'appelant a le droit d'oppo- 
ser à l'action de l'intimé tous les moyens et ex- 
ceptions, s'il en a ,qu'il aurait pu employer con- 
tre Hocquart lui-même; — Avant faire droit, 
admet l'appelant à faire valoir contre l'intimé 
les moyens ou exceptions qu'il soutiendrait pou- 
voir articuler contre Hocquart, libre à l'intimé 
de les débattre. 
Du 17 janvier 1817. — Cour sup. de Bruxelles. 


Le porteur d’un effet de commerce, en verts 
d'un endossement qui n'exprime pas la valeur 
fournie, doit être déclaré non recevable dans sa 
demande contre le souscripteur en paiement de 
cet ge, alors méme qu'outre l'endossement ir- 


régulier, il a en sa faveur une cession sous seing , 


privé, si l'acte de cession n'a acquis date cer- 
taine que postérieurement à la demande en jus 
tice. ( C. com., 138.) 

Cetie fin de non-recevoir n'est pas couverte 
par la reconnaissance que Le souscripteur aurait 
faite de sa dette devant Le bureau de conci- 
liation. Il ne reste, dans ce cas, au porteur, 
que Le droit de renouveler sa demande par action 
régulière. 


(Hubert C. Druebert.) 


Druebert souscrivit, au profit de Cattelin, 
deux billets à ordre chacun de 1,000 fr. Ces bil- 
lets ont été endosses par lesieur Cattelin au sieur 
Hubert, en ces termes : « Passé à l'ordre du sieur 
Hubert. Signé, Cattelin. » — Le 9 août 1817; 
Hubert fit citer la veuve Druebert, héritière de 
son mari, en conciliation sur la demande en psic- 
ment de 838 fr. encore dus sur ces billets. — Le 
veuve Druebert, devant le juge de paix, préten- 
dit ne devoir plus que 638 fr., qu'elle déclara 
n'étre pas en etat de payer quant à présent. Le 2 
septembre suivant , Hubert a fait assigner cetie 
veuve devant le tribunal civil de Vervins, en 
paiement des 838 fr. La veuve Druebert a oppot 

ue l'endossement en vertu duquel elle était 

ormée n'énonçait point la valeur fournie, et ne 
valait , aux termes de l’art, 138 c. comm. , que 
comme procuration; ce qui ne donnait pue à 
Hubert le droit d'en poursuivre le rembour#- 
ment, nul ne pouvant plaider en France par pro 
cureur. Hubert a réponda que la veuve D 
avait reconnu la dette devant le bureau de con- 
ciliation ; ilinvoquait en outre un acte sous sing 
privé du 10 février 1819, enregistré le 25 mal 
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1818, par lequel Cattelin lui avait consenti le 
transport des deux billets dont il poursuivait le 
recouvrement. Mais le tribunal a considéré que 
cet acte de cession , n'ayant acquis de date cer- 
taine que par son enregistrement effectue le 25 mai 
1818. postérieurement à la demande en justice 
de Habert, en date du 2 septembre 1817, ne pou- 
vait détraire la fin de non-recevoir résultant de 
l'irrégularité de l'endossement ; et, sans égard à 
la reconnaissance de la dette, jugement du 17 juil- 
let 1818 qui a déclaré Hubert non recevable, 
en lui réservant le droit de renouveler sa de- 
mande par une action régulière. 

Pourvoi par Hubert pour fausse application 
des art. 137 et 138 code de commerce, et pour 
violation de FParticle 1356 c. ciw, relatif à l’aveu 
judiciaire. 


annèT (ap. délib. en ch. du conseil). 
LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Jou- 


bert, avocat gén. ; — Attendu, en fait, qu'ilest : 


constant que l’endossement des billets a ordre 
dont il s’agit n’exprime pas la valeur fournie, et 
qu'il n'est pas daté, ainsi que l'exige l’art. 137 
c. com. ; —Attendu, en droit, que l'art. 138dece 
code porte que l'endossement , qui n’est pas con- 
forme aux dispositions de l'art. 137, ne transmet 
_ pas la propriété deseffets de commerce, et qu'ilne 
vaut que pour la négociation et le recouvrement; 
d'où 1l resulte que Hubert , simple porteur des 
billets , n’était que le mandataire de Cattelin , et 
ne pose former la demande en son nom person- 
nel; — Attendu que si Hubert, indépendamment 
de l'endossement irrégulier, a en sa faveur , un 
acte, en date du 10 fév. 1817, par lequel Cattelin 
li a cédé et transporté ce qui pouvait lui être dû 
sur les billets, cet acte est sous seing privé, et n'a 
été enregistré que le 25 mai 18:18; qu’il n’a dès 
lors de date certaine , vis-à-vis de la veuve Drue- 
» Qué du jour de l'enregistrement ; que cette 
date est postérieure à celle du 2 septembre 1817, 
epoque LT ‘action judiciaire, intentée par Hu- 
ert contre la veuve Druebert; qu'ainsi la qua- 
lité de Hubert est restée la même ; — Attendu que 
Hubert, n'étant que simple mandataire au mo- 
ment de la demande qu'il a formée en son nom 
Personnel, était non recevable dans cette de- 
mande , puisqu'il est de maxime de droit public 
en France, qu'on ne peut pas plaider par procu- 
reur; —Que cette fin de non-recevoir n’a pas pu 
ttre couverte par l'aveu que la veuve Druebert 
a fait aa bureau de paix d’être encore débitrice 
de 638 fr. sur les billets ; — Qu'en admettant la 
fin de non-recevoir, malgré cet aveu, le tribunal 
e Vervins n’a violé aucune des dispositions de 
l'art. 1356 c. civ. ; — Attendu, enfin, que le tri- 
bunal de Vervins a expressément réservé à Hu- 
bert, par le jugement attaqué, le droit de renou- 
veler La demande contre la veuve Druebert par 
action régulière ; — D'où il suit que le jugement 
altaqué n'est, dans aucune de ses dispositions , 
Contraire aux lois de la matiere ; —Rejette (1). 


| (1) Foy. Rec. pér. 1828, 1, 221. 


| 12. 


Du 10 juil. 1822.—C. cass., sect. civ.—M. Bris- 
son, président. — M. Henry-Larivière, rap. — 
MM. Champion et Delagrange, av. 


AT. II. — De l'endossement en blanc. 


1. Quoique l’endossement en blanc ne soit 
qu'une espèce d'endossement irrégulier et que 
la plupart des règles que nous avons retracées 
dans le précédent article, à l'égard de cette sorte 
d’endossement, s'appliquent naturellement ici, 
néanmoins il en diffère sous deux rapports que 
nous devons signaler. 

2. D'abord, le pouvoir qui résulte de l’endos- 
sement en blanc, doit être en général regardé 
comme plus étendu; car il ne contient aucune 
restriction , tandis que les autres endossemens 
irréguliers peuvent souvent se trouver concus 
dans des termes qui permettent de douter de 
l'étendue du mandat qu'ils conferent. 

3. Le second point de différence, c’est que le 
porteur en vertu d’un endossemeut en blanc est 
maitre de remplir l'endos à son profit , et qu’a- 
lors ils devient proprietaire, de simple manda- 
taire qu’il était, pourvu toutefois qu'il n'y ait 
aucune fraude à lui reprocher, c'est-à-dire qu'il 
ait légitimement fourni la valeur de l'effet dont 
il s’attribue ainsi la propriété, et sauf le cas de 
faillite , comme on le verra ci-après. 

4. Cette considération nous a porté à faire de 
l'endossement l’objet d'un article séparé, qui offre 
d'ailleurs l'avantage de rapprocher les nombreu- 
ses décisions que fournit la jurisprudence sur ce 
point particulier de notre sujet. 


L'accepteur ne peut se refuser au paiement 
d'une lettre de change, sous Le prétexte que l'or- 
dre est en blanc ; les endosseurs et leurs créan- 
ciers sont les seuls qui puissent faire valoir ce 
moyen. 


(Desmousseaux C. Murray.) 


LA COUR ; — Attendu que l'ordre en blanc 
avoue par Desmousseaux ne peut former de 
moyen qu’au profit des endosseurs et de leurs 
créanciers , et jamais au profit de l'accepteur de 
la lettre de change, toujours obligé de payer à 
celui qui se présente avec un endossement régu- 
lier , soit qu'il ait l'effet d’une simple procura- 
tion ou d'un transport. — Dit bien jugé, etc. 

Du 23 brumaire an 12.—Cour de Paris. 


Une simple signature apposée au dos d'un» 
lettre de change n'en transfére pas la propriété 
au porteur, du moins l'arrêt qui le décide ne 
viole aucune loi. (Ord. 1673 , tit. 5 ,art. 28; C. 
com.,138,an.) 

L'endosseur peut opposer lui-même au porteur 
l'irrégularité de l'endossement. (C. commerce 
138, an. 

— endossement ne porte point mention 
de la valeur fournie , les tribunaux peuvent de- 
cider que La lettre de change n'a été remise au por- 
teur que pour sureté d'une dette précédemment 
————— 
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(Lesage C. Deshaies et Chemin.) 


Deshaies remet à Lesage, son créancier , une’ 
lettre de change de ꝗqoo liv., souscrite à son profit 
ar Chemin , et au dos il appose sa signature en 
Pianc. — À l'échéance , Lesage actionne en paie- 
ment Deshaies et Chemin. — On lui oppose que 
Ja simple signature d'un endosseur ne peut pro- 
duire l'effet d’un ordre.—Deshaïies lui offre d'ail. 
leurs le remboursement de ce qu'il lui doit. — 
Cette offre est accueillie par le tribunal de com- 
merce de Bernay , et Lesage déclaré non receva- 
ble , à la charge d'être désintéressé. 
Pourvoi, 1° pour contravention à l’ordon. de 
af en ce qu'on avait jugé contre le conteuu 
‘acte;—2° pour fausse application de l'art. 25 
da tit. 5 de l'ord. de 1673, qui prononce seule- 
ment en favear des créanciers de l’endosseur, la 
nullité de l'endossement irrégulier. 


ARRÊT. 


LA COUR; —Considérant, r° que la lettre de 


change et l'endossement dont il s’agit ne portent 
point que le sieur Lesoge en ait payé la valeur ; 

per suite, en décidant que cette lettre de 
hong ne Jai avait été remise que pour sûreté 
de 100 livres qui lui étaient dues, le jugement 
attaqué n'a point contrevenu à la preuve écrite 
de cette lettre de change ni de l’endossement ; 
—Considérant,2 que l'art. 23 du tit. 5 de l'ord. 
de 1673 porte expressément que les signatures 
au dos des lettres de change ne serviront Je 
d’endossement et non d'ordre, s'il n’est daté et 
ne contient le nom de celui qui a payé la valeur 
en argent, marchandises ou autrement ; que cet 
article ne comprend pas moins , dans sa dispo- 
sition générale, les parties contractantes que les 
tierces personnes intéressées ; qu'ainsi l'endosse- 
ment dont le sieur Lesage était porteur, ne con- 
tenant aucune des conditions youlues par cet 
article pour constituer un ordre, le jugement 
attaqué,'en refusant à cet endossement les effets 
de l'ordre , n’a contrevenu ni à l'article cité, 
ni à aueune autre disposition de l'ordonnance du- 
commerce : —Rejette (1). 


(1) Le porteur d'effets de commerce à lui endossés on 

nc, ne peut en être déclaré propriétaire qu'en prou- 
vant qu'il a réellement fourni les valeurs. Il est surtout 
astreint à celte preuve, lorsque le propriétaire origi- 
naire des lettres de change ou billets se plaint d'en avoir 
été dépouillé par celui qui a donné l'endossement en 
blane. (C. com. 136 et suiv.) 

Ua contrat volontairement consenti avec un gouver- 
nement illégitime, dout l'effet est.de porter préjudice au 
gouvernement légitime, ne peut être considéré comme 
ua acte d'obéissance et lier le prince légitime envers le 
particulier qui y a figuré, surtout lorsqu'il est à pré- 
sumer quo ce contrat n'a 6Lé passé que depuis la cessa- 
tion du gouvernement de l’usurpateur. 

( Liste civ. €. Barandon et Ce. ) 

Au 20 mers 1815, il se trouvait dans le trésor de la 
liste civile des traites souscrites par des adjudicataires des 
bois de la couronne, pour 2,300,000 fr.— Bonaparte, de 
retour de l'fle d'Elbe, s'en empara. — Vers les premiers 
jours de juin, il en fit escompter par la banque de France 
pour 1,600,000 fr., en sorte qu'il n'en resta plus que 
jour 700,00e fr. — Le 21 du même mois, il ordonna la 


‘été remises à Bonaparte ce 


Du 27 vend. an 11.—C. cass.—sect. req- 
M. Cassaigue, rap. 


négociation des traites qui se trouvaient encore dass | 
trésor. Elles furent négociées au sieur Havas, ban 

à Paris, agissant pour le maison Barandon et C:, d 
Londres. | 

L'intendant de la liste civile a formé opposition ei 

les mains des souscripteurs. — La maison Barandos 
demandé la nullité de l'opposition devant le tribal 
commerce de Paris. — L'intendaut de la liste civie 
exercé une demande en revendication.— Jugement dus 
mai 1816, qui décide que la négociation a été co 
sommée dès Le 37 juin. Ce jugement rappelle ver 
circonstances de la négociation et les points sur les 
la discussion des parties s'est engagée ; ea voici ke 

« Attendu qu'il est constant que, le 31 juin dersier, de 
naparte, par suite de son usurpation, exerçait le pos 
voir et l'autorité comme chef du gouvernement; quie 
titre, les traites dont il est question au procès oet a 
étre négociées par sou ordre à des tiers; que la cesse 
de ce puuvoir illégal ne pont dépouiller les tiers des drod 
à eux légalement acquis ; que les traites dont J. Bars 
don et C* sont porteurs et demandent le psiemest, a 
jour méme 31 juie 1815, œ 
que à laquelle Bonaparte était encore chef du goures 
inent, puisque son abdication u'a été rendue publ 
que le lendemain 23 ; que la négociation des taie 
question « été consommée ledit jour 21 juio, sind eh 
comstatent, 1° le bordereau et la déclaration verbsk à 
#eur Peyronnet, agent de change, à le barre du vie 
nal; 2° je livre journal tenu régulièrement par cet ## 
de change, et sur lequel se trouve portée La negonit 
desdites traites pour et au nom de Bonaparte, xt 
eummandent la confiance, puisque Peyronnet, et! # 
ebonge , est revêtu d’un caractère publie institst pa k 
doi; So le recu à lui donné par Joseph Bo ki 
Jour 21 juin, des trois bous du sieur Havas, à 82: ds 
et trois mois, pour le paiement de ladite negociilti 
4° la déclaration de Havas, également à La barre dat 
bunal , que cette négociation a eu lieu ledit jour 31/74 
5° enfin, qu'il résulte des faits de 12 cause des pla ? 
que ces effets, coupes de bois, sont portés ser le bre 
trésor, comme sortis de la caisse ledit jour 31 J218; 
est d'un usage constant et de notoriété pobhqss à 
effets du gouvernement, tels que coupes de bois. 

bons de douanes, de Ja caisse de service et autres, 5 PF” 
cient avec la signature en blanc d’un caissier ou d'un * 
alstrateur; que le signature Melan a pu valable" 
apposée à ces coupes de bols dont il est question, * 
qu'ilest constant et non contesté qu'il arait — 
caissier dès le 17 juin, après l'absence — 
d'où il résulte la conséquence que là mégocialios he 
effets a pu se faire avec la signature Melon ale 

la remise par le sieur Havas de ses trois apte 

et trois mois, pour l'importance desdites trai Fe w 

rouvée, 1° par le bordereau de l'agent de — 
a déclaration du sielur Havas, 3° par la corrp 
de ee dernier et la copie de lettres par lui —— 
que ces trois bons furent remplacés per LR rends 
traites du méme sieur Havas sur les — 
et compagnie, de Londres, à trois mois de jar 
que le constatent et la copie de lettres dudit er nés 
et la décharge de Joseph Bonaparte, du sp ini 
par la représentation, 1° desdites quarante Le 
acquittées à Londres par les sieurs Joseph Dr ace 


; Le 
pagnie ; 2° d'un certificat duement légalisé —* 


a 
Los 
tes quarante-hut"s 


tations se trouvent inscrites: d'où il réile Tia 


EFFETS DE COMMERCE. —Secr. V.— Dr L’enpossemenT. — Ant. III. 299 


Le porteur d'un effet de commerce endossé en 


fournie par J. Barandon et compagnie , sur l'endosse- 
at nom daté, et n'exprimaut pas la valeur; attendu 
:, dans Ja cause, les effets dont est question ont été 
ociés par un agent de change qui a un caractère pu- 
+; que le bordereau qu'il a délivré aux parties dans 
térét desquelles il agisseit, exprime les valeurs qu'il 
it en paiement de celles qu'il recut ; que ce bordereau 
ne une date et une valeur fournie; qu'il supplée en 
elque sorte, pour ce cas, À l'irrégularité de l'endosse- 
ni; attendu d'ailleurs que les valeurs des traites, 
ipes de bois , ayant été réellement fournies par J. Ba- 
don et compagnie, quand, dans ce cas , l'endosse- 
mt ne serait pas suppléé par le bordereau de l'agent 

change, cet endossement étant valable comme pro- 
ration, cette procuration subsiste en faveur du porteur 
straites,, et ne peut être révoquée à son égard, mais 
constitue au contraire mandataire dans sa propre af- 
re; par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard aux 

positious formées à la requête du sr de la Bouillerie , 
tendant du trésor de La liste civile, às-mains des 4® 
ragou et consorts, lesquelles sont déclarées nulles et non 
tenues, ou dont , en tant que de hesoin, le tribunal fait 
ainlevée; sans s'arrêter d lement ni avoir égard à la 
rmabde reconventionnelle dudit sicur de la Bouillerte, 
à remise destraites , coupés de bois, dont il s’agit, dans 
quelle il est déclaré purement et simplement non rece- 
tble; le tribunal condamne Aragon et consorts ( débi- 
rurs des traites) à payer à Barandon et Ce 683,975 fr., 
iontant des quatre-vingt-dix traites dont il s'agit, etc. 
= Appel per l’intendant de la liste civile. — Arrét. 

LA Cour , — sur les concl. de M. Quéquet, av. gén.; 
-Cousidérent qu'il est constant, en fait, que l'ordre 
ont Barandon et e⸗ iavoquent le profit est en blanc, 
»25 date et sams énoncistion de valeur fouraie à Mélan, 
our le trésor dont il était caissier par intérim ; qu'aucun 
ærsqmont du produit de l'excompte des traites dans le 
résor n'est même allégué; que la valeur que Barandon 
t C' prétendent avoir fournie, a consisté en lettres de 
haage, payables à Londres à plusieurs mois de date, 
irées de Paris par Havas le 24 juin, valeur e de 
loseph Bonaparte ; qu'aiusi, en fait , l'escompte d'effets 
ippertenant à la couronne a eu lieu daus un intérét 
vatre que celui de la couronne; — Considérant qu'il est 
©pstant et reconnu par Barandon et Ce, que le minis- 
êre de Havas entre cux et Melan a été celui de manda- 
aire, prenant pour eux les traites à l'escompte; d'où il 
‘ésulte que Barandon et Ce ne sont point. à l'égard du 
résor de la liste civile, tiers-porteurs, et qu'ils doivent 
wouver la sincérité et la légitimité de la transmission 
les traites per les agens du trésor; qu'ils doivent d'autant 
dus faire cette preuve que, porteurs d'ordre immédiat 
les agens du trésor, et cet ordre étant en blanc, ils pour- 
went étre considérés légalement comme n'ayant qu'une 
wocaration, aux termes de l'art. 138 c. com. , et qu'en 
te considérant ls nullité prononcée pur le code que 
vwme une nullité relative, dans l'intérêt des tiers, 
‘#iceplion de nullité appertiendrait à plus forte raison 
"trésor de la liste civile du roi, proprictaire primitif 

lié; — Considérant que Barandon et Ce, obligés de 
la preuve do la valilité de l'opération entre eux et 
gens du trésor, pendant le temps de l'usurpation, 
ussissent que l'opération ne devre étre jugée valable 
autant-qu'il sera justifié qu'elle a été consommée dans 
uraée du 21 juin 1815, dernier jour de la puissance 
fait de J'usurpateur; — Considérant que l'ordre des 
les étant sans date, il y a nécessité de rechercher la 
ve hors de ces traites ; qu'elle doit principalement 
lter de la concordance de registres journaux, des 
uillards et carnets de caisse (type ct matrice des jour- 
1). deælottres pt pièces comptables, existant au trésor 
la liste civile ct constatant les opérations de Peyrusse, 
davt son exercice temporaire; — Considérant que de 
smen des registres et pièces déposées au grcfle, en 


… 


blanc peut, par un ordre régulier, transmettre 


exécution de l'arrét de la cour du premier de ce mois, 
il résulte que le registre brouillard teuu par Georges, et 
commencé le 22 mai 1815, contient les opérations de la 
jouraée du 31 * , sommées en dépense à 28, 140 fr. 83 
centimes ; que le carnet de caisse , espèces , constate qu'il 
n’est sorti de la caisse, ce même jour 31 juin, quiane 
somme de 30,704 fr. go centimes ; qu'au registre journal 
ui devait présenter la copie au net de ce premier brouil- 
fard ‘il a té supprimé plusieurs feuilles, à partir de le 
page numérotée ‘eu caractères imprimés 199, et qu'il a 
été intercalé d'autres feuilles avec série de numéros 
écrits à la main ; que cette intercalation de vingt-deux 
feuillets n'a pu avoir pour objet de prolonger ce registre 
journal, les nouvelles écritures substituées aus anciennes 
s'arrétant au contraire à Ja journée du 20 juin, et le 
surplus des feuilles intercalées ayant été laissé en blanc : 
qu'un nouveau registre journal a été ouvert à Ja dato du 
31 juin, présentant, entre autres sorties de caisse, celle 
de 12,391.453 fr. 80 cent., suivant le reçu de Napoléon 
Bonaparte donné sous cette date ; que le registre brouil- 
lard sur lequel étaient portées les opérations de la caisse 
sommees à 38,140 fr. 85 c. seulement au 21 juin, a été 
abandonné, quoiqu'ayant encore trente-six feuillets on 
blanc, etquila été remplacé par un nouveau registre 
brouillard commencant au 31 juin, comme le nouveau 
registre journal, en sorte qu'il existe deux registres 
brouillards ou mains courantes , le premier comprenant 
les opérations du 21 juia, sommees À 28,140 ſr. 83 c., 
et le second commoncçant le même jour ar juin , présen- 
tant , entre autres dépenses, celle de 12.391.453 fr 80 c.; 
que Le registre carnet de caisse , espèces , est resté uniquo 
pour la journée du 31 juin, et sens aucune mention 
d'espètes fournies à Bonaparte et énoncées dans son 
recu; que ce même carnet de caisse, confirmé en ce 
point par une lettre de Peyrusse à son caissier, sous la 
date du 24 juin, donne la preuve que 1,100,000 fr. , né- 
cessaires pour compléter les trois millions en or, portés 
au recu de Bomaparte du 21 juin , ne sont entrés dans la 
caisse que le 34, et par conséquent que ces trois millions 
n'ont pu être remis à Bonaparte trois jours auparavant; 
etque, de plus, ce même carnet, tenu jour par jour, 
établit par la balance de compte la sortie des trois mil- 
lions au 34 juin; qu'une lettre de Peyrusse, énoncée au 
second registre jeurnal, sous la date du 21 juin, come 
contenant ordre du paiement 4 faire le même jour à 
naparte des 13,391,453 fr. 80 e. détaillée en son reçu, 
ne se trouve point au nombre des pièces comptables, nf 
sur le registre copie de lettres ; et enûän que le carnet de 
caisse, espèces, confirmé à cet égard par les pièces 
comptables, constate au 34 et 16 juin des sorties de fonds 
dont le paiement est porté au deuxième registre jeurual 
eux dates antérieures du 21 .et du 33; — Considérant que 
de cet état matériel des registres et pièces de la compta- 
bilité de Peyrusse, depuis le 21 juin 18:15 jusqu'à la 
cessation de ses fonctions, et de tous les autres faits et 
circonstances de la cause , il résulte une réunion de pré- 
somptionus graves, précises et concordantes, qui établis- 
sent que les 710,851 fr. 56 c. de traites, coupes de bois , 
n'ayant été remis à Bonaparte, suivant son recu unique , 
qu'en méme temps que le somme des 3,000,000 en or; 
l'opération relative à ces traites entre les agens de Bôna- 
parte et Havas, mandataire de Barandon , n'e eu lieu 
ostérieurement au 21 juin 1815; que les énonciations 
* registro perl du csissier de la liste civile. ayant 
our premiére date le 21 juin ; que le reçu de 12,391,453 
ncs 80 centimes signés de Bonaparte; que les écri-. 
tures au registre journal de Peyronnet, agent de change, 
et son bordereau de négociation, non signé des parties ; 
que la lettre de Havas du 22 joe . Sans timbre de Ja 
poste, et le registre copie des lettres de Havas eom- 
posé de la réunion de ferfilles volantes; que le recu 
de Joseph Bonaparte. donné à Havas, de trois hons 
échangés depuis pour les Jettres de change sur Londres, 
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La propriété à un tiers. (Ordonn. 1673, tit. 5, 
art. 23,24,25 ; C. com. , 138. anal.) (1). 


(Ventre C. Ferrandi.) 


Ferrandi et comp’ confent à André, pour les 
négocier , deux lettres de change endossées en 
blanc. André disparaît et est poursuivi crimi- 
nellement. Ventre déclare que les deux lettres 
lui ont été négociées, que l'ordre lui en a été 

assé réguliérement par André, ensuite du paie- 
ment qu'il lui en a fait. Opposition par Ferrandi 
entre les mains des accepteurs. Protêt ; recours 
contre Ferrandi ; jugement qui le condamne au 
remboursement. Appel, et le 17 flor. an 13, 
arrét de la cour d’Aix qui annulle la négociation 
faite par André à Ventre, par le motif que, d’a- 

rès Ford. de 1673, les signatures au dos des 
ettres de change ne servent que d'endossement 
et non d'ordre, s'il n'est daté et ne contient le 
nom de celui qui a paye en argent, marchandises 
ou autrement; qu'ainsi la négociation d'une 
lettre de change, dont l'ordre n’est pas rempli, 


présentent des caractères non équivoques de simulation, 
et que, par dol et fraude, les quatre-vingt-dix traites, 
eoupes de bois dout il s'agit, ont été soustraites du 
trésor de la couronne, depuis la cessation du poavoir 
de fait de Bonaparte, dans le but d'assurer à l'nsurpe- 
teur ou à ses aidés la paleur de ces traites à leur future 
échéance; que la présomption de dol et de fraude atteint 
particulierement un contrat volontaire dans son origine, 
qui ne peut avoir élé un acte d’obéissance imposée par la 
violence du gouvernement de fait de l'usurpateur, et qui, 
suivant. les principes du droit public, commun aux 
sujets de toutes les nations , est substantielloment nul: 
— Considérant que Barandon et Ce ne peuvent profiter de 
la fraude dont Havas, leur mandataire, a été le complice 
en traitant pour eux; que sciemment par leur lettre à la 
date alléguée du 30 juin, le gouvernement qui abusait 
des traites n'existant plus, Barandon et Ce ont pris pour 
leur compte une négociation qu'ils pouvaient refuser, et 
À laquelle étaient attachées des chances d'autre nature 
que celles ordiuaires du commerce ; qu'au surplus, s'ils 
out été trompés par Havas, le dol dont ila pu se rendre 
coupable euvers eux dans l'exécution deson mandat, leur 
donne action contre lui et tous autres, etc. — À mis et 
met l'a tion et ce dont est appel au néant: émen- 
daat, J harge l'intendant du trésor de la liste civile des 
condamnations contre lui prononcées; faisant droit au prin- 
cipal, déclare bonnes et valables les oppositions formées 
par l'iatendant du trésor de la liste civile au paiement 
des traites, coupes de bois , ordinaire 1815; condamne 
Barandon et C°, parties de Tripier, à remettre et restituer 
audit inteudant les 90 traites souscrites au profit du 
trésor de la liste civile dont il s’agit, et à défaut de 
remise desdites traites dans la huitaine, à compter de la 
signiécation du présent arrét, les déclare n et de 
nul effet à l'égard desdits Barandon et Ce, autorise en 
conséquence ] intendant du trésor de la liste civile à en 
ursutvre le recouvrement en verlu des procès-verbaux 
‘adjudication de coupes de bois ,et comme étant lesdites 
traites adirées, etc.» 
Du 3 février 1817. — Cour de Paris. — M. Tripier, 
avocat. : 


Nota.-— Un recueil donne à cet arrêt la date da 8. 

(1) Voy. Réc. pér., 1826, 2, 136.— Le porteur en 
vertu d'un endossement en blanc, peut, méme avant l’é- 
chéance, se transférer à lui-même la propriété par un 
endossement régulier, Rec. pér., 1837, 1,214. — Voy. 
aussi 1838, 13 62, 160. 


En 


est nulle et ne cesse d'être la propriété de cel 
qui en avait l’ordre légalement souscrit à s 
proût —Pourvoi. 


ARRÊT. 


_LA COUR, —sur les concl. conf. de M. D 
niels, subst. :—Vu les art. 23, 24 et 25, tit 5, 
l’ordonn. de 1673, et attendu que la cour d'Ai 
au lieu d'examiner les questions de fait relatie 
à la maniere dont André a négocié les lettres 
change dont il s'agit, et sans déclarer si Lgva 
Ventre en avait ou non payé la valeur , a decid 
en point de droit, que l’endossement en bla 
n'autorise jamais le porteur à transférer , coms 
mandataire, la propriété de la lettre de charg 
ce qui est contraire au sens des art. 23, 24 et 
tit. 5, ordonn. de 163; | 

19 août 1807.—C. cass., sect. cir.- 
M. Viellart, pr.—M. Liborel, rap.—MM. Méa 
et Guichard , av. (1). 

(1) 1. Jugé de méme qu'un endossement en is 
vaut que comme procuration, mais que kcette 
tion est suffisante pour négocier l'effet, et en per 
suivre le recouvrement contre les souscripteurs elesder 
seurs, ( C. com. 137.) 

(Soyer C. Wallets.) | 

Un billet à ordre est tiré per Henry Soyer, à l'e 
de Lerouge ;: successivement endossé eu bi de LS 
Soyer et de Deseunex, ce billet se trouve, à l'échant 
entre Les mains de Wallets, par un eudossement es 
Protét et poursuites contre le tireur et les endoucan. 
Ceux-ci opposent à Wallets une fin de non-receroir rt 
de ce qu'il n'est que mandataire et qu’il ue pent p# 
suivre en son ra . J— 

Le 7 mars 1814, jugement qui rejette ce syslemt, 
—— london en Pise vaut, d'apres lue 
et l'esprit même de l'art. 137 c. com., procurelo® 
sante pour — l'effet et en poursuivre le pi | 

Appel par les tireur et endosseurs, qui se à 
sur le principe qu'en France il n'est pas permis 
der par procureur. — 

La Cour; —Adoptant les motifs des premiers FI 


confirme. 
Du 3 août 1814.— Cour de Douai. 







3. L'endossement en blenc ne valant que comme pr” 
curation , l’endosseur est censé toujours Pr 
uoique l'effet ait -été transmis ensuite à un tk” 
disent régulier. Ce tiers ne peut donc pss | 
suivre en son nom le paiement du billet, que # —— 
rait celui qui était porteur par endossement €8 77” 
tout figurant au titre, méme l'accepteur, peute®! un 
l'exception de l'irrégularité de J'endos. ( C: %: ": 
(Brépols C. Cléène. ) — 
Cléène, de Bruxelles, accepte une traite — 
par Bruyserode et endossée, saus date, à Àn Ÿ eh 
Ce dernier tombe en faillite. Les syndics — * 
traite par ua endos régulier à | 





pre 


Brépols, qui, ſaue 
paiement à l'échéance, fait protester ere 
Cléène , l'accepteur.— Celui-ci préteud que ü 
saisi qu'en vertu d'un endos irrégulier, n#! 


rocuration r toucher; qu'ainsi B ]s si pes 
L droit —— — cédant ; que — 


un compte à faire avec Bruyserode, Île nn 
être tenu à payer avant le réglement de ce , 

Le 30 juin 1810, jugement du tribunal de * 
deB es, qui permet à Cléène de — 
Bruyserode, sur le fondement — —8— 
resté propriétaire de la lettre de change. cs lui, 
paraissait devoir étre fait entre le défendeur 
vait amener unc compensation absolue. 


EFFETS DE COMMERCE.-—Srcr. V.—Dx L'enpossemenr.— Arr. III. 301 | 


Celui à qui un effet a été transmis par endos- 
sement en blanc, ne peut en poursuivre le paie- 


Appel per Brépols.— Il soutient que cette décision est 
viciause en ce qu'elle juge implicitement qu'il n'avait pes 
le droit de poursuivre en son nom et pour son compte. 
D'abord, dit-il, l'irrégularité de l'endos ne peut etre 
opposée par l'accepteur, parce qu'il doit payer au pro- 
priétaire de la lettre ou à son fondé de pouvoirs, et qu'il 
ne peut puiser dans un acte qui lui est étranger un moyen 
de refuser le paiement. Foyes Pardessus, Droit comm. 
Azuni , ital. : Della giurispr. comm. vo Girata. — En 
second lieu, encore qu'un endos irrégulier ne vaille 
que comme procuration, néanmoins celte procuration 
n'est pas seulement à l'effet de toucher le montant du 
titre, mais encore à l'effet de le transmettre. Foyes Par- 
dessus, Loc. cit. Merlin, Rép. vo Endoss. 

La Cou ; — Attendu que l'art. 110 c. com. porte 
la lettre de change est à l'ordre d’un tiers, ou ü lo 
du tireur lui-même ; —Attendu que le même code, après 
avoir statué, en l'art. 136, que la propriété d'une lettre 
de change se transmet par l'endossement , veut, art. 137, 
qu'il soit daté ; et que l'art. 138 déclare que, si l'endos- 
sement n'est pas conforme aux dispositions de l’article 
précédent, il n'opère pas le transport; qu'il n’est qu'une 
procuration ; — Attendu que ces articles parlent en gé- 
aéral , et ne font aucune distinction entre Lester en- 
dossement , celui fait par le tireur de la lettre de change 
créée à son propre ordre , ct les autres endossemens ; — 
Attendu que les articles précités sont la seule loi à con- 
sulter dans l'espèce ; que conséquemment ils doivent étre 
és à la lettre; — Par ces motifs met l'appellation 

au néant, etc. 


Du 30 juin 1810. — Cour de Bruxelles.— 3° ch. 


3. Encore que l'endossement en blanc ne soit consi- 
déré que comme une procuration, néanmoins si l'en- 
dosseur en blanc est forcé de convenir qu’il n'a aucun 
droit sur l'effet, il ne peut opposer l'irrégularité de l'en- 
dos. (C. eom. 137. }—(Laisné C. Veron.) 

La dame Laignier avait souscrit au profit de Laisné 
plusieurs effets à ordre. Celui-ci les avait transmis à 
Veron , avec un endos irrégulier. À l'échéance, protét, 
et poursuites par Veron contre Laisné et la dame Lai- 
gnier. — Laisné repousse la demande et prétend que 
Veron n'étant que porteuren vertu d'un endos irrégulier, 
faute d'énonciation de valeur fournie, n’a qu’une simple 
Procuration.— Mais pressé de questions par le tribunal, 
il avoue qu'il a réellement reçu la valeur. 

Le 17 février 1813, jugement en ces termes : —Vu les 
art. — 138 c. com.; — Considérent qu'il résulte de 
l'art. 138 que tout endosseur, dont l'endosement n'est 
Pas conforme aux dispositions exprimées dans l’art. 136, 
peut, en soutenant qu'il n'a donné qu'une procuration, 


revendiquer la propriété de l'effet endossé par lui; — . 


Mais que lorsqu'il est obligé de convenir que cet endos- 
sement n'est À de une procuration, et quil n'a aucun 
droit à revendiquer le titre, il s'ensuit que son endosse- 
ment «a eu évidemment pour but d'en garantir le paie- 
ment ; —Qu'aux termes de l'art. 1153 du code civil , on 
doit, dans les conventions, rechercher quelle a été la 
commune intention des parties contractantes, plutôt que 
de s'arréter au sens liltéral des termes; — Qu'aux 
termes de cet article, en recherchant dans l'espèce quelle 
a été l'intention des parties, il est évident que le sieur 
Laisné, élevé dans le commerce, et lui-méme chef de 
Maison , « voulu, en endossant l'effet dont on lui de- 
Bande le paiement, donner la garantie au demandeur ; 
— Que cette intention résulte encore des faits qui ont 
précédé et suivi la vente du fonds de commerce, à l'occa- 
siou de laquelle le billet a été souscrit; que l'acte de 
vente da 9 septembre 1813 est écrit en entier de ls main 
du sieur Laisné; que, dans cet acte , le billet de 3,303 fr. 
- st relaté, ainsi que plusieurs autres non échus; que 
dans une lettre du 18 décembre 1812, duement enrc- 


ment contre l'endosseur en son propre nom. 
(C. com. ;, 136.) (1) 


(Bêche C. Alexandre.) 


Le 19 mai 1808. RUE a souscrit on billes 
à ordre au profit de Bêche, qui l'a passé à Blon- 
del , et celui-ci à Alexandre , mais par un endos- 
sement en blanc.—A l'échéance, Alexandre a 
protesté et poursuivi le paiement en sou nom, 
contre tous les obligés. Jugement du tribunal de 
commerce de Rouen, du 3 déc. 1808, qui les 
condamne au paiement.—Appel par Béche. 


ARRÊT. 


LA COUR ;—Vu les art. 136, 137, 138 et 287, 
c. com. ; —Vu que, d'après les dispositions de 1 
loi, la simple signature en blanc de Blondel ne 
constituait point Alexandre propriétaire du billet 
à ordre dont il s'agit, mais seulement manda- 
taire de Blondel ; que dés lors Alexandre n'avait 
point d'action personnelle contre Bêche, et ne 
pouvait le poursuivre par action directe en son 
propre nom; —A mis et met l'appellation et ce 
dont est appel au néant; corrigeant et refor- 
mant , déclare l'action du sieur Alexandre nulle 
et non recevable, comme intentée sans qua- 
lité, etc. 
Du 28 mars 1809.—C. de Rouen. 


Celui qui, porteur d'un effet en vertu d'un en- 
dossement en blanc, quoiqu'il en eùt payé La 
valeur à son endosseur, a été forcé, après l'avoir 
négocié, de Le rembourser faute de paiement par 
le souscripteur, a une action en son nom per- 
sonnel contre ce dernier par suite du rembourse- 
ment qu'il a fait ; en telle sorte que ce souscrip- 
teur ne peut plus opposer à ce porteur les excep- 
tions dont il aurait pu se prévaloir contre celui 

ui a donné son endossement en blanc. (C.com., 
136 et suiv.) 


gistrée , adressée au sieur Veron, vendeur, le sienr Laisné 
s'exprime ainsi: J'ai l'honneur de vous prévenir que 
décidément je vends le fonds de restaurant; que ce lan- 

ge n'est pas celui d'un homme étranger à etes 
de ce même fonds ; que , malgré la circonstance de l'acte 
signé le 9 septembre 18:12, et les billets signés le len- 
demain 10 du mhême mois, il est évident que l'acte et les 
billets sont une méme opération ; —Par tous ces motifs, 
le tribunal condamne le sieur Laisné et la dame Laiguier, 
solidairement, à payer au demandeur la somme de 3,303 
francs, montant du billet à ordre dont est question. » — 
Appel. 

La Cour ; — Faisant droit sur l'appel interjeté par 
Laisné, du jugement rendu au tribunal de commerce de 
Paris, le 19 février dernier; — Attendu qu'il résulte des 
faits de la cause, que Laisné a reçu la valeur des effets 
dont est questiou , et qu'il a agi comme propriétaire; au 
surplus, adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel 
sortira son plein et entier effet, condamne l'appelant à 
l'amende et aux dépens; sur le surplus des amendes, 
fins et conclusions, met les parties hors de cour. 

Du 20 mars 1813. —Cour de Paris. 


(1) Voyez Rec. pér., 1826, 1. 348. 
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(Nabon C. Laurences.) 


Le 12 janvier 1813, Nabon souscrit deux billets 
à ordre de 3,000 fr. chacun, valeur reçue en 
marché de bois, au profit de Richard Latour et 
Labrousse. Les bois vendus étant sur un chemin 

ublic, l'administration en defend l'exploitation. 

e là jugement et arrèt qui résilient la vente et 
ordonnent la restitution des billets. Mais ces 
effets étaient dans le commerce. 

Latour en avait remis un en paiement aux 
frères Laurences , avec un endossement en blanc. 
Les frères Laurences en avaient passe un ordre 
régulier aux frères Gouin, et les frères Gouin à 
Berloquin, porteur à l'échéance. — Berloquin 
proteste et est remboursé par les frères Gouin, 
qui attaquent les frères Laurences ; ces derniers 
appellent en garantie Nabon et Latour.—Nahon 
soutient que les freres Laurences, n'ayant en 
leur faveur qu endossement en blanc, la pro- 
priété du billet a continué d'appartenir à Latour; 
qu'ils ne sont que ses mandataires ; qu'il est par 
conséquent fondé à leur opposer toutes les excep- 
tions dont il aurait pu faire usage contre Latour ; 
et que Latour syant éte condamne à lui rendre 
ses billets , la même obligation était impusée aux 
frères Laurences. 

Le 22 mars 18:14, jugement du tribunal de 
commerce de Poitiers qui condamne, 1° les 
frères Laurences à rembourser les billets Gouin ; 
20 Nabon à garantir les frères Laurences. — 
Appel , et le 27 août 1814, arrêt cônfirmatif de 
la cour de Poitiers ; Attendu qu'en donnant les 
billets en paiement aux sieurs Laurences, si 
Richard ne les a endossés que de sa signature en 
blanc, cette signature, sans date ni valeur expri- 
mée, vaut toujours en faveur des sieurs Lau- 
rences un pouvoir suflisant pour en toucher le 
montant par voie de paicment de la part du 
souscripteur, ou par voie de négociation ; que 
Laurences, en négociant et en donnant cet effet 
au profit de Berloquin, a mis ce dernier dans le 
droit de forcer Nabon à lui en faire le paiement, 
sans pouvoir opposer aucune résistance raison- 
nable ; que Nabon, en refusant le paiemént et 
laissant protester l'effet, a fait reprendre à cet 
cffet une nouvelle marche commerciale par voie 
de retour de la part de Berloquin eontre Gouin ; 
et que Gouin, forcé au remboursement et y for. 
çcant à soû tour Laurences, le billet ainsi passé 

ar voie de négociation et compte de retour entre 
es mains de Laurcnces, il ne l'a plus à titre de 
mandataire, son mandat étant terminé lorsqu'il 
l'a eu negocié à Gouin ; mais il l'aura à titre de 
négociation ct comme ayant été forcé de le rem- 
bourser à Gouin et Berloquin, moyennant quoi 
il a acquis contre Nabon, pour le Préc au yem- 
boursement, les mêmes droits qu'avaient ceux-ei 
contre le débiteur qui a laissé, sans aucun motif 
raisonuable, protester cet effet, ct former un 
compte dispendieux de retour; que le jugement 
dont est appel, en condamnant Nabon à payer le 
billet dont il s’agit, ne lui fait aucuns griefs, 
puisqu'il n'a fait que confirmer les obligalions 
par lui prises au jugement du tribunal de Loches , 
de se contenter d'effets en remboursement de la 


art de Richard, s’il n'était pas au pouvoir 

e celui-ci de lui remettre les premiers billets ; 
impossibilité qui est prouvée ét avouée au pro- 
ces. » 

Pourvoi par Nabon, pour contravention aux 
art. 136, 137 et 138 c. com. , et à l'art. se" de Ja 
loi du 20 vendémiaire an 4. 


ABRÈT. 


LA COUR. —- sur les concl. de M. Jourde, 
av. gén. ;— Attendu qu'en droit, la signature au 
dos d'un billet à ordre vaut mandat pour rece- 
voir, lequel comprend nécessairement le mandat 
pour négocier régulièrement ; que la négociation 
opérée en vertu dudit mandat, transfère la pro- 
prieté du billet ainsi endossé, sauf toutes actions 
résultantes du mandat ; que tel est le vœu formel 
des art. 133, 138 et 139 c. com. ; en fait, que 
daus l'espèce l'arrêt attaqué a confirmé les effets 
d'un endossement régulier, fait par les frères 
Laurences en vertu du mandat de Richserd La- 
tour , et qu'ainsi cet arrèt, loin d'avoir violé les 
articles cités, en a sainement applique les con- 
séquences; au surplus, et surabondamment, 

ue ledit arrêt était la conséquence nécessaire 
du jugement du tribunal civil de Loches, du 
3 août 1813, lors duquel Nabon, demandeur, 
avait obtenu condamnation contre Richard La- 
tour et Labrousse à la restitution du billet liti- 
gieux, ou sa valeur, s’il ne pouvait le repré- 
scnler, et que cette dernière circonstance prévue, 
étant arrivée, il y avait déja à cet égard autorité 
de la chose jugce ; —Rejette (1). 

Du 20 février 18:16. —C. cass., sect. +3 Ces 
M. Heorion, pr. — M. Lefessier , rap. — M. Ro- 
chelle, av. 


(1) Jugé même que quoique celai qui « dans ses mains 
un effet par suile d'un endossement en blanc ne soit cou- 
sidéré que comme mandataire, néanmoins il peut ae- 
quérir Île titre de légitime propriétaire, si, après avoir 
négocié l'effet, il le rembourse, après protèt, au porteur 
en vertu d'un eudos régulier: son titre est alors dans le 
remboursement etnon dans l'endos en blaue, il peut donc 
por tent son eudosseur médiat que tous ceux qui 

gurent sur l'effet, (C. com. 138. ) 


(Bachofen €. Bucher et compe.) 


Bucher et compagnie souscrivent deux billets à l'ordre 
de Hcisch , payables le 26 mars 1811. — Heïsch endosse à 
Zeslin, qui les passe à Bachofcen: celui-ci les transmet à 
Zollicofre et Hay, valeur en compte. Tous les endos sont 
irréguliers à l'exception de celui au profit de Zolicofre et 
Hay. Faillites de Heisch et de Zeslin. — Zollicofre et Hay 
readent les billets à Bachofen, qui assigne Bucher et 
comp® devant le tribunal de commerce de Strasbourg, 
pour payer ou fournir caution. — Bucher et comp. ont 
répondu que les endossemens de Bachofen et Gls n'étant 
pas datés, ne pouvaient valoir que comme procurations, 
que les porteurs n'étaient que simples mandetaires des 
endosscurs, qu'en cette ils ue pouveient exercer 
que Îles droits de Heisch, en faveur de qui les billets 
avaient élé souscrits, et que celui-ci ne pouvait exiger 
caution des souscripteurs, sur le fondement qu'il était 
tombé en faillite.— Le 25 février 1815, jugement qui dé- 
clare la demande de Bachofen ct fils nou recevable. — 
Appel par Bacbofen.— L'échéance étant arrivée Je 26, il 
fit protester le lendemain 27 ; ensuite il traduisit de nou- 
veau Bucher et comp. devant le tribunal de commerce. — 
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Celui auquel une lettre de change a été néxo- 
ciée avec un endossement en blanc peut valable- 
ment remplir l'ordre à son profit quand il l'a fait 
sans fraude, et après avoir fourni valeur. (C. 
com. 136 et suiv.) 


1re espèce (Léva C. Bounder.) 
Léva, souscripteur de trois effets à son ordre, 


Le 9 avril suivant, second jugement qui déclare la de- 
mande de Bachofcn non recevuble, attendu que, par 
jugement du 15 février, il a été reconau que la propriété 
des effets appartient à J.-D. Heisch, premier endosseur, 
pour la raison que son endossement n'étant point date, 
n’a pa valoir aux demandeurs que comme procuration, 
©. com.— Nouvel appel par Béchofen. 

LA Cour; — Attendu que les deux eppels des juge- 
mens des 15 février et 9 avril 1811 sont connexes, puis- 

u'’ils ont trait à deux effets de commerce signés l'un et 
J autre de Bucher et comp., sous la même date du 26 sep- 
tembre 1810, que leurs endossemens sont des mêmes per- 
sonnes ; ainsi y « lieu de joindre les deux causes pour y 
être stattié par une seule décision; 

Attendu sur le premier appel, lequel est émis du juge- 
ment du 15 fevrier 1811, que les deux lettres de chenge 
dont il s'agit ont été tirées à six mois de date échéant 
au 36 mars 1810, au proût du sicur Heisch, qui les a 

— à Daniel Zeslin par un endossement non daté, 
+ lequel Zeslin les a transmis par un ordre aussi non date 
aux appelaus , de qui, par un ordre régulier, daté du 4 
mers 1811, portant valenr en compte, elles ont pass 

à Zolicofre et à Hey; que ces lettres de change ayant été 

protestées et fait retour, les appelans avaient retiré les- 
dites lettres , et comme les deux autres endosseurs étaient 
en faillite ouverte, l'appelant avait, avant l'échéance des 

lettres, actionné Bucher et comp., pour les obliger à 
fournir caution; et c'est dans cette demande que les ap- 
por furent déclarés non recevables et sans qualité, par 

e jugement du 15 février, par l'unique motif que les 
endossemens n'étant point datés, ne valaient que procu- 
ration ; qu'aiusi les appelans n'avaient pu exiger caution 
qu'au nom du sieur Heisch, leur maudant, qui est le 
proprietaire des effets dont il s'agit; 

Attendu, ainsi que la cour l'a exprimé par son arrêt 
de ce jour, rendu dans la cause du sieur Merian-Kouder 
contre les intimés, que , d'après les principes et Ia juris. 
prudence fondés sur les lois commerciales , l'endossement 
en blanc et non daté ne confère au porteur qu'un mandat, 
mais dont l'effet est de lui donner qualité de poursuivre 
le débiteur ou accepteur, de négocier l'effet et encaisser le 
montant, méme d'en transmettre la propriété à un tiers 
par un endossement régulier: or, dens l'espèce, Îes ap- 
pelans étaient porteurs des effets par endossement non 
daté, et, sous ce rapport, ils n'étaient que mendataires 
des Zeslin, qui eux-mémes l'étaieut de Heisch; mais les 
sppelans en avaient transmis la propriété à Zollicofre et 
Hay par un endos régulier, et avaient retiré les cffets 
lorsqu'ils eurent fait retour par protét, ainsi, sous au- 
cune de ces deux hypothèses, les premiers juges n'ont 
pu, à l’occasion de la demande d'une caution, qui n'était 
qu'une mesure conservatoire, préjuger, le 15 fév. 1809, 
que les appelans étaient non-recevebles et sans qualité, 
tandis qu'ils n'avaient pu que débouter, s'ils avaient 
pense qu'il n'y avait pas lieu à astreindre les débiteurs à 
ournir ceulion ; 

Attendu que, d'après les principes déjà établis et “p- 
pliqués au fait, le jugement k g avril 1811 est mairen u 
également, puisque, par les mêmes motifs, ils out de- 
claré les appelans non recevables en leur demande en 
paiement des traites, après leur échéence; | 

Attendu que c'est en vain que les intimés s'appuient 
de l'acte du 11 février 1811, par lequel les syndics de la 
masse Heisch, Je premier endosscur par ordre nou daté, 
déclarent aux intimés qu'ils révoquent le mandat qui en 


sur Arthoisenet, les remet à ce dernier avec un 
endos en blanc. Arthoisenet les accepte ; — Et, 
ainsi acceptés, ils sont négociés par un tiers à 
Bounder. Arthoisenet tombe en faillite. —Boun- 
der remplit alors l'ordre de Léva à son profit, et 
poursuit ce dernier. 

Jugement du tribunal de commerce de Bruxel- 
les, qui condamne Léva à payer.— Appel. 


est résulté à Zeslin, et protestent contre le paiement que 
les débiteurs pourraient faire ; mais cette pretendue révo- 
cation est dérisoire ; les appelans l'ont ignorée jusqu'à ce 
jour ; les débiteurs n'en ont pas excipé Îors du jugement 
du 15 février, rendu quatre jours après, et les juges 
eux-mêmes n'en ont eu ancune connaissance, puisqu ils 
n'en ont fait nulle mention dans leurs motifs, et que 
cette pièce n'est pas rappelée au nombre de celles visées 
audit jugement ; d'ailleurs il est semsible qu'admettre de 
areilles révocations, ce serait porter les coups les plus 
Minciies à la sûreté du commerce, tandis que si les 
Heisch eusssent pris la voie directe de la revendication 
des effets sur le porteur, celui-ci ou Zeslin eussent eu 
l'avantage de leur opposer qu'ils avaient fourni la valenr 
des effets; il y a donc lieu d'infrmer et d'adjuger les 
conclusions des appelans ; 
Atiendu cependant que les intimés impugnent de simu- 
lation et de concert l'endossement des appelans au profit 
de Zolicofre et Hay; qu'ainsi il y a lieu d'imposer, à cet 


. égard , une affirmation aux uus et aux autres. — Par ces 


motifs, met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
émondant, sans s'erréter À la fn de non-recevoir et au 
— défaut de qualité, condamne les intimés soli- 
irement, et par corps, à payer aux sppelans la somme 
de 9.000 fr., faisant le montant desdits deux billets, aux 
intérêts du jour du protét , ete., en affirmant par les ap- 
pelans que l'endossement des effets dont il s'agit, au 
de Zollicofre et Hay, de Strasbourg , est sincère et 
véritable , laquelle affirmation, dans laquelle ils se feront 
ensuivre par lesdits Zollicofre et Hay , sera recue parties 
présentes ou due:nent appelées. 
Du 11 mars 1812.—Cour de Colmar. 


2. Jugé, au contraire, que le remboursement fait 
après protét, par celui qui a négocié un effet 4 lui trans- 
mis par un endossement en blanc, ne peut autoriser 
celui qui « remboursé à poursuivre le personne qui lui a 
donné un endos en blanc équivalent — procuratlon. 
(C. com. 138 c. com.) 


( Pogt et Roberson C. Biard. ) 


La Cota, — sur les concl. de M. Brière , ay. gén. : — 
Vu les art. 137 et 138 c. com. ; — Attendu que l'endos- 
sement mis par les liquidateurs de la succession Cave- 
lier, au dos du billet de 4,000 fr. dont Biard est con- 
fectionnaire, n'exprime paint la valeur fournie, et n'é- 
nonce pas ose le nom de celui à l'ordre duquel il 
est passé, ainsi quil est prescrit par l'art. 137 c. com. ; 
qu'alors ledit endossement ne vaut, aux termes de l'ar- 
ticle 138, que de procuration dans les mains de Pugt et 
Koberson, qui en sont saisis; 

Attendu qn'en cet état de choses Pugt et Robersou ne 
sont, à considé:er que comme mandataires, tant dans 
la négociation qu'ils ont faite de ce billet à la maison 
Thézard et Rioult , que dans le remboursement qu'ils en 
ont fait à ladite maison sur protét : —Altendu que leur 

uslité demandatairen'ayant pas changé depuis ce temps, 
ils ne pouvaient intenter d'action recursoire sur Bierd, 
confectionnaire, qu’en la même qualité ; et vu qu'ils ont 
exercé ladite action en leur nom personnel. — Recoit 
Biard opposant à l'arrét par défaut du 7 janvier dernier, 
rapporte ledit arrèt et infirme. 

Du 933 fevrier 1814. — Cour de Rouen, 2° cl. — 
M. Eude, pr. | 

Nota. Voy. aussi notre Rec. pér. 1838, 2,138. 

U 
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ARRÊT. 


LA COUR ; —Attendu ge Léva n'a ni prouve, 
ni offert de prouver que les effets dont il s'agit 
soient sortis de ses mains par voie illicite, ni qu'ils 
aicnt passé en celles d'Arthoisenet par soustrac- 
tion, ou pour les avoir trouves étant perdus , et 
que ces faits ne se présument pas; d'où il suit que 
ces effets se trouvant au pouvoir d’Arthoisenet, 
avec les signatures eu blanc de Leéva au dos, les 
lettres de change sont censées lui avoir été re- 
mises pour les négocier à son profit, et le consti- 
tuer mandataire in rem suam; en sorte que Île 
véritable caractére de la négociation a été l'ou- 
verture d'un crédit en faveur d'Arthoisenet sur 
la signature de Léva ; — Attendh que les endos- 
semens remplis postérieurement sont datés, et 
ue l'époque à laquelle ils ont été régularisés est 
indifférente entre les parties, la date n'étant sus- 
ceptible d'être qe le que dans l'intérét des 
créanciers de la faillite, si elle avait été portée 
à une époque suspecte; — Attendu que la négo- 
ciation faite à Bounder ayant pour fondement la 
signature de Léva, celui-ci est demeuré respon- 
sable du paiement en cas que le débiteur, auquel 
il avait voulu faire trouver de l’argent , n'acquit- 
terait pas lui-même les effets ; — Met l'appella- 
tion au néant , etc. (1). 
Du 12 juillet 1809.— Cour de Bruxelles, — 


are chamb. 


(x) 2e espèce. ( Veuve Marchand’C. veuve Souchu. ) 

Le 30 juillet 1811, la veuve Marchand tire, à son 
ordre, une traite sur la dame Vermilly, à Paris. Après 
l'acceptation , elle l'endosse en blanc à la veuve Souchu. 
Celle-ci la passe à des tiers. À l'échéance, la dame Ver- 
milly ne paie pas. Le porteur rembourse et poursuit la 
veuve Marchand, qui répond qu'elle n'a mis qu'un en- 
dossement en blanc afn de négocier la traite; qu'ainsi 
elle n’a entendu donner qu'une procuration. 

Le 25 octobre 1811, jugement du tribunal de commerce 
de la Seine, qui condemne solidairement la veuve Mar- 
chand et la dame Vermilly : « — Vu le titre qui est une 
lettre de change , et attendu que la demanderesse en est 
porteur par voie d'un ordre régulier.» — Ap x la 
veuve Marchand. — Pendant l'instance d'eppel, e fait 
interroger sur fuitsetarticlesle veuve Souchu. Dans l’inter- 
rogetoire, celle-ci avoue que la traite Ini a été remise 
avec l'endossement en blanc de la veuve Marchand; 
mais que cette dernière lui avait promis de le remplir 
quand il serait nécessaire; qu'elle ignore par qui cet 
endossement a été rendu régulier; régularité néanmoins 
qu'elle présume avoir été faite chez son huissier; qu'au 
surplus , elle a prété directement à la veuve Marchand 
elle-même le montant de cette traite, et non à la deme 
Vermilly ; — Arrèt. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet, etc. 

Du 30 avril 1813. — Cour de Paris, 3° ch. — MM. Go- 
bert, av. 

8e espèce. — (Barjeton C. Vincent.) 

Le 1ojuia 1808, Barjeton-Montaisetiré d'Uzès, sur Af- 
fourit de Nîmes, une traite à son ordre; et il l'endosse 
en blanc à Berjeton-Verclause, son neveu. Celui-ci la 
négocie à Vincent, cn remplissant l'ordre laissé en blanc 
par son oncle. Vincent fournit réellement la valeur. — 
A l'échéance, protêt faute de provision chez le tiré, pour- 
suitesexercées par Vincent contre Je souscripteur. Celui-ci 
soutient qu'il n'a donné qu'un endos en blanc, équiva- 
lent à une procuration pour toucher et non pour négo- 


Le porteur d'un effet en vertu d'un ‘endosse- 
ment en blanc ne peut, quoiqu'il ait fourni la 
valeur, remplir acement, à son ordre, ledit 
endossement apres La faillite de son endosseur, 
et après que, par acte public, il a été constate 

u'avant l'échéance cet effet était endossé en 
— — (C. com. 136.) 

Un endossement en blanc ne vaut que procu- 
ration, encore que Le porteur justifie qu'il a 
fourni La valeur.— Ou plutôt, lorsqu'un effet de 
commerce a ête endossé en blanc, toute preuve 
extrinsèque de valeur fournie est insuffisante 
pour suppléer au vice de l'endossement. (Code 
com. 136.) 

Celui qui transmet, par un endossement régu- 
dier, des effets de commerce à un négociant, avec 
mandat de les négocier pour acquitter d'autres 
prets payables au domièile de ce négociant, ne 

i transfère pas La propriété de ces effets. — 
ÆEn conséquence, en cas de faillite de ce nègo- 
ciant, il peut les revendiquer même entre Les 
mains des tiers auxquels ils n'ont été remis 
qu'avec un endossement en blanc, encore bien 
que ceux-ci aient fourni la valeur. ( Code de 
com. 583.) 


( Petou et Soymier C. Delarue. ) 


La dame Petou, de Louviers, était dans l’u- 
sage de souscrire ses billets payables au domicile 


cier la traite; qu'on n's pu remplir l'ordre que per un 
abus de confisnce; qu'ainsi il ne doit pas payer la lettre 
de change; — Le 17 nov. 1809, jugement du tribunal 
d'Usès qui, «considérant, d'une part, que l'endusse- 
ment de Ja lettre de change dont s'agit renfermait, en 
l'état où elle était présentée à la justice, tous les requis 
exigés par l'art. 138 c. com., et de l'autre, qu'en pre- 
nant dans leur entier les aveux de Vincent. qui ne pou- 
vaientétre divisés, il avait acquis légitimement la propriété 
de ladite lettre de change en en faisant les fonds au sieur 


Verclause, véritable mandataire dudit Montaise, son: 


oncle, au moyen de l'endossement en blanc qui lui 
avait été confié ; » — Condamne Montaise au rembour- 
sement de la lettre de change.— Appel. 

La Cour ; — Considérant qu'il suffit que l'endosse- 
ment d'une lettre de change soit régulier à la date du 
protét et lors de la demande qui en est faite en justice, 
por ne pouvoir révoquer en doute qu'il ait été rempli 

l'époque de la négociation qui en « été faite au porteur, 
à moins qu'il ne résultât de quelque acte authentique 
quels ne lui a été faite que pour la garder dans un état 

‘endossement en blanc, ou qu'elle n'eût été trouvée ou 
saisie en cet état; qu'il n'importe de quelle main ait été 
rempli cet endossement, et qu'il l'ait été de la main 
méme du porteur, ainsi que l'enseigne Jousse, en son 
Comment de l’Ord., et M. Merlin, Rep., vo Endoss.; 
qu'en supposant qu'il ne suffirait pas qu'il fût rempli au 
moment de la demande, il ne pourrait y avoir de doute 
à ce qu’il ne püût l'étre à l'époque de la négociation faite 
au porteur, qui aurait exigé qu'elle fût mise en règle 
avant d'en faire les fonds; ai ue résulte aucunement 
des aveux même faits — sieur Vincent, qu'il ait 
rempli ou fait remplir ce préalable avant d'avoir remis 
au porteur de ladite lettre de changele mandat qui en re- 

resentait les fonds , ainsi qu'il s'y est dit autorisé par la 
ettre même qui en contenait l'envoi; qu'ainsi, quoi- 
qu'il soit convenu qu'elle était auparavant ea l'état d'un 
endossement en blanc, il ne s'ensuit pas qu'il ait en- 
tendu l'accepter , et qu'il l'ait acceptée lui-même en cet 
état; et comme la nature du contrat ne peut s'indaire 
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de Laumonier, négociant à Rouen , auquel elle 
en fournissait d'avance la (valeur. — Le 3 nov. 
1809, voulant lui faire parvenir des fonds , elle 
eouscrivit huit billets à ordre, de 5,000 francs 
chacun, au profit de Soymier, et celui-ci les 
endossa au profit de Laumonier, en le chargeant 
d'en créditer son compte, et de l'en débiter pour 
en créditer d'autant celui de la dame Petou. — 
Chargé de négocier ces effets pour procurer des 
fonds à la dame Petou, Laumonier en remit six 
à un agent de change, avec un endossement en 
blanc daté du 6 nov. 1809. — Il résulte d’un cer- 
tificat délivré par cet agent de change, que le 
même jour celui-ci transmit ces six billets à 
Delarue, banquier, qui lui en paya la valeur.— 
Le 2r du mème mois, Laumonier étant tombé 
en faillite, Delarue, sur la demande de Soy- 
mier, représenta les six billets dont l'endosse- 
ment n'avait pas encore été rempli; l'huissier 
constata par un procés-verbal l'état dans lequel 
ils se trouvaient, et ce procés-verbal fut signé 
par Delarue.— Action de revendication par Soy- 
mier et la dame Petou contre Delarue devant le 
tribanal de commerce de Rouen, pour le faire 


de l'intention commune des contractans, il est im- 
possible d'admettre que le sieur Vincent ait voulu n’ac- 
cepter qu'un mandat , à raison de ladite lettre de change, 
forsqu'en ayant fait les fonds, ce qui démontrait la vo- 
Lonte d'en acquérir la propriété , il n est pas prouvé qu'elle 
Jai eût été transmise dans un état qui ne constituait 
qu'une simple procuration ; 

Considérant que, lors méme qu'elle lui eût été cédée, 
d'après ses aveux, avec un endossement en blanc, il n’en 
résulterait pas qu'il fût devenu lui-même le mandataire 
du sieur Montaise, pnisqu'il est établi qu'il en|a fait les 
fonds à celui-là même qui était au moins le mandataire 
du tireur de la lettre de change, par la remise qui lui 
en avait été faite ; qu'il est évident que ce mandat n'au- 
rait pes seulement consisté à recevoir le montant de la 
lettre de e, comme si ele lui avait été remise avec 
Je simple ordre de payer à sa personne , sans énonciation 
de valeur, ni à pouvoir substituer un mandataire, 
comme s’il y avait été ajouté, à son ordre, aussi sans 
énonciation de valeur , puisque, d'une pert, la date de 
l'endossement mis de la même main et au même instant 
que celle de la lettre de — , était La mémeet ne pouvait 
étre relative an rotirement des fonds , qui ne devait avoir 
lieu qu'un an après, et dont la date n'aurait pu être fxée qne 
lorsque l'acquit en serait concédé; et qu'il est prouvé, 
de l'autre, par le protét, que celui sur qui die était 
tirée n’avait jamais eu les fonds en mains pour y faire 
face ; ce n'aurait jameis pu étre qu'un mandat à 
l'effet de mets Jadite lettre de change; qu'ainsi le 
sieur Barjeton-Verclause, à qui elle avait été confiée par 
son oncle pour assurer à celui-ci, sous la foi d'une si- 
goeture qui inspirait la confiance, un crédit dont il 
n'aurait pu jouir lui-méme, étant devenu mandataire de 
son © » én rem suam, dans son propre intérét et 

ant a li son mandat, ledit Montaise ne peut se 
plaiodre de l'abus qu'il peut en avoir fait, et s'en pren- 
dre à colai qui a fourni les fonds sur le seul fondement 
de sa signature ; ce qui est incontestablement prouvé par 
cela que le preneur n'a pas exigé l'endossement de 
ce mandataire; que, s'il l'eut opposé, il aurait agi en 
vue qualité qu'il pouvait nc pes avoir, celle de proprié- 
taire de sa lettre de change. et en lsquelle il n'aurait 
conséquemment pu se transporter aux droits qu'il n'au- 
rait pas eus ; — Per ces motifs et ceux énoncés au juge- 
ment dont est appel, dit bien juge. 

La 19 février 1810.— Cour de Nimes. 
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condamner à leur restituer ces six billets dont 
la —— n'avait pu lui ètre transmise par un 
endossement en blanc. 

Le 6 juillet 1810, jugement par lequel le tri- 
bunal considéra que Soymier avait transmis les 
billets dont il s'agit a Laumonier par un endos- 
sement régulier , et afin que celui-ci se procurât 
des fonds à des échéances prévues; qu’ainsi som 
intention avait été que ces billets passassent 
la voie de la négociation dans les mains des tiers 
qui fourniraient la valeur à Laumonier , en le 
regardant comme seul et unique propriétaire ; 
que ces billets avaient été ainsi transmis à De- 
larue, qui les avait reçus de bonne foi, et en 
avait compté la valeur à celui qui en avait la 
propriété; que l’endossement régulier, apposé 
sur les billets par Soymier, ne pouvait être con- 
sidéré que comme un mandat, relativement à 
l’endosseur ; que dès-lors les billets qui se trou- 
vaient dans les mains de Delarue devaient être 
considérés comme étant le gage de la somme que 
celui-ci avait comptée à Laumonier, à qui seul 
la propriété en appartenait; que la revendica- 
tion exercée contre le tiers-porteur ayant pour 
objet de lui retirer son gage, et son titre était 
essentiellement un acte de mauvaise foi , et eon- 
traire à tous les principes de notre législation, 
en matière de revendication, la revendication 
ne pouvant avoir lieu que pour les objets qui se 
trouvent dans la possession du failli, et sur les- 
quels il n’a aucun droit apparent ou réel de pro- 
priéte ; que l'ordre donné par Soymier à Lau- 
monier, de débiter son compte du montant des 
effets , pour en créditer celui de la dame Petou, 
n'avait pas dénaturé l'obligation de cette der- 
niere , ni empêché que l'endossement apposé par 
Soymier fût translatif de propriété en faveur de 
Laumonier ; que d'ailleurs les conventions qui 
avaient eu lieu entre Soymier et Ja dame Petou, 
et dont l'effet étuit de faire entrer dans les maine 
de celle-ci la valeur des billets qu'elle avait 
souscrite, devaient être proscrites du commerce 
comme dangereuses et contraires à la bonne 
foi.—Appel , et le 6 nov. 1810, arrêt confirmatif 
de la cour de Rouen. 

Pourvoi pour violation des art. 138 et 583 c. 
com. Les demandeurs ont dit, d'après ces arti- 
cles : L’endossement en blanc, apposé par Lau- 
monier sur les six billets transmis à Delarue, 
n'était pas translatif de propriété ; il n'avait pu 
résulter ques procuration ou un pouvoir de 
négocicr les billets; ce pouvoir, ou l'endosse- 
ment en blanc qui le constituait, était resté nul 
dans les mains de Delarue après la faillite de 
Laumonier ; ainsi Soymier et la dame Petou pou- 
vaient exercer à l'égard de Delarue , mandataire, 
les mêmes droits qu'ils auraient pu exercer 
contre Laumonier, mandant. Or, d'aprés les 
art. 583 et 584 c. com., si ces billets s'étaient 
matériellement trouvés dans le portefeuille du 
failli à l'époque de la faillite, ils auraient pu 
être rcvendiques par les souscripteurs. Mais 

uisque Delarue ne tenait les billets qu'en qua- 
Fité e mandataire de Laumonier, et que le 
mandat avait été révoqué de plein droit par la 
faillite de celui-ci, il est évident que ces billets 
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pouvaient être revendiqués par Îles — 
teurs, personne n'en ayant encore acquis la 
propriété à leur préjudice. 

est vrai que les juges de premiere instance 
et d'appel ont décidé que l'endossement en avait 
tranferé la propriété à Laumonier ; mais outre 
que cet endossement n’enoncait pas la nature de 
Ja valeur fournie, ce qui lui donnait le caractère 
d'un simple mandat, il a eté expressément re- 
connu par la cour de Rouen , que Soymier n'a- 
vait passé l'endossement à Laumonier qu'afin 

ue celui-ci les négociât pour la dame Petou. 

r, n'est-ce pas là reconnaître que Soymier n'a- 
vait reçu aucune valeur de Laumonier , et qu'il 
ne lui avait conséquemment transmis, par son 
endossement , que le mandat de toucher la va- 
leur des billets pour le compte de cette der- 
pière? 

La cour de Rouen a ajouté que Delarue avait 
réellement fourni la valeur des billets et qu'il 
avait traité de bonne foi. Mais la loi repousse, 
par son vi comme par son texte, toute allé- 

ation de bonne foi ou de valeur réellement 

urnie de la part de celui qui n'est porteur que 
d'un endossement en blanc. — En cas de faillite 
surtout , la loi veut que l’endossement en blanc 
ne vaille que comme procuration , afin que celui 
qui a fourni les effets sans avoir reçu la valeur, 
puisse, tant que cet endossement ne se trouve 
pas légalement rempli, les reprendre dans les 
mains de l'individu à qui le failli les a remis, 
sans que cet individu puisse les retenir à titre 
de gage ou autrement, sous prétexte qu'il en a 
fourni valeur. — Enbn, la cour de Rouen a pré- 
tendu que l'opération par laquelle la dame Petou 
avait cherché à se procurer des fonds, était 
dangereuse dans le commerce; elle ne présente 
rien d'illicite en sbi, elle est d’un usage tres-fré- 

uent, aucune loi ne la prohibe. Ajoutons que 

oymier avait reçu une hypothèque égale à la 
valeur des billets endossés: il ne pouvait donc 
résulter aucun danger pour lui ni pour un autre, 
.de ce que la dame Petou cherchait à se procurer 
des fonds en faisant négocier ses propres effets. 

Delarue répondait que Laumonier avait eu 
incontestablement le droit de transférer la pro- 
pee des billets qui lui avaient ete transmis par 

oymier , et que , les ayant remis à un agent de 
change pour les négocier, celui-ci lui en avait 
transféré la propriété en en recevant la valeur ; 

u'à la vérité 11 les lui avait remis avec un en- 
dotsement en blanc, mais que cela n'empéchait 
pas la translation de proprieté, parce que l'en- 
dossement pouvait être rempli par le porteur, 
jusqu'à l'échéance des billets; il citait sur ce 
point M. Pardessus , Locré, Esprit du code de 
commerce, sur l'art. 137; M. Fournel, Pothier, 
Truité du contrat de change, n° 4o; Rogue, 
Jurisprudence consulaire , chap. 4, n° 4; et Sa- 
vary, parère huitième.—Tous ces auteurs attes- 
tent que le porteur d’un billet de commerce 
peut remplir lui-même l'endossement en blanc; 
mais aucun ne prétend que le porteur ait cette 
faculté , apres que l’endosseur est tombé en fail- 
lite, ou apres que l'action en révocation a été 
formée.— Enfin Laumonicr avait entièrement 


rempli le mandat qui lui avait été donné par 
Soymier, et ainsi c'était contre lui seul que les 
demandeurs auraient dû diriger leur action, 
parce que, dans l'espèce, la faillite du manda- 
taire ne pouvait nuire qu'aux mandans, qui s’en 
étaient remis à sa foi. 


annèT (après délib. en la ch. du cons. pendant 


deux audiences). 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, 
av. gén. ;— Vu les art. 137, 138 et 583 c. com. ; 
— Attendu 1° qu'il est constant et reconnu dans 
la cause, que lorsque la dame Petou a souscrit 
les billets dont il s'agit à l'ordre de Soymier , et 
que celui-ci les a endossés à l'ordre de Laumo- 
nier, cette opération n’a pas eu pour objet de 
faire tourner le montant de ces billets au profit 
de Laumonier , mais seulement de lui fournir les 
moyens de les négocier pour le compte et au 
profit de la dame Petou, et que ces billets 
avaient la destination spéciale et convenue par 
Laumonier, de servir au paiement d'acceptations 
ou de billets tirés à son domicile par la dame 
Petou ; qu'il a même été jugé par le tribunal de 
commerce de Rouen, par jugement du 18 mai 
1810, non attaqué, que Laumonier n'était à l’é- 
gard de ces billets, que dépositaire et commis- 
sionnaire de la dame Petou; qu'il suit de là 
qu'aprés la faillite de Laumonier , la dame Petou 
etait fondée à revendiquer , aux termes de l’ar= 
ticle 583 précité, tous ceux desdits billets qui, 
au moment de cette faillite, se trouvaient en- 
core en nature aux mains de Laumonier, ou 
dont il n'avait pas légalement transféré la pro- 
priété à des tiers ; — Attendu 2° qu'il a été con- 
staté par le procès-verbal dressé le 25 novembre 
1809, et signe par Delarue , qu’à cette époque, 

ostérieure de quatre jours à la faillite, les bil- 
ets négociés à ce dernier n'étaient encore revé- 
tus que d'un endossement daté et signé de Lau- 
monier, et dénué d'ailleurs des autres mentions 
prescrites par l'art. 137 code comm.; qu'un tel 
endossement était incapable, aux termes de 
l'art. 1:38 du même code, de conférer à Delarue 
la propriété de ces billets, dont il n'était censé 
nanti qu'a titre de simple procuration, et que 
dès-lors la revendication en a pu valablement 
être exercée dans ses mains par la dame Petou, 
tout comme s'ils fussent restés dans celle de 
Laumonier ; qu'il s'ensuit qu'en rejetant cette 
revendication , l'arrêt attaque a violé les arti- 
cles 137, 138 et 583 c. com. ; — Casse, etc. 

Du 18 noverubre 1812. — C. cass., sect. civ. 
— M. Muraire, pr. pr. —M. Boyer, rap. — 
MM. Mailhe et Dupont, av. 


N'est point soumis à la censure de la cour de 
cassation l'arrêt qui déclare, en faits que le 
tiers porteur, en vertu d'un endossement en 
blanc, est propriétaire de l'effet. (Ord. 1673, 
art. 23,24, 2) (1). 


| (1) Jugé déjà de même, sous l'ord. de 1633, par arrêt 
du 18 mess. an 10.—C. cass. civ. req. Piane C. Morin), 
par le motif principal qu'il est généralement reconnn 
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Lorsqu'il a été interjeté appel d'un jugement 
es profit d'un porteur d'effets de commerce , si 
le nouveau propriétaire demande l'exécution de 
condamnations prononcées avant son titre de 
transport, il n'est point nécessaire qu'il forme 
une action séparée , susceptible des deux degrés 
de juridiction. 

(Mouton C. Duvadan.) 


Faucompré tira sur Mouton, à l'ordre de Val- 
les , 4 lettres de change. — Le 15 pos an io, 
jugement par défaut du tribunal de commerce 
de Paris, au profit de Ollé-Dumolard, porteur, 
qui condamna solidairement Faucompré et Mou- 
ton. Mouton prétendant , d’une part, qu’il n'a- 
vait accepté que pour obliger le tireur , et d'autre 
part que Vallée n'avait pas fourni la valeur, et 
était convenu de ne pas négocier, fit sommer 
Ollé-Dumblard de déclarer s'il était vrai qu'il fût 
propriétaire de la créance. — Celui-ci répondit 
< que ces traites lui avaient été remises par un 
nommé Bruneau pour être négociées , et, en son 
absence , étre par lui acquitées, afin d'en obtenir 
Je paiement ; que n'ayant point été acquittées, il 
7 avait mis son acquit pour ledit Bruneau ; qu'il 
n'avait signé aucune procuration ni donné aucun 
pouvoir d'en poursuivre le recounvement , et qu’il 
avait remis les effets à Bruneau, déclarant en 
outre qu'il ne connaissait aucunement Vallée, 
endosseur de ces traites. » — Mouton fit notifier 
cette déclaration à Bruneau qui, à son tour, fit 
—— la copie d’un acte notarié, par lequel 
Ollé-Dumolard déclare « que, dans les premiers 
jours de floréal an 10, Bruneau lui présenta ces 
quatre traites endossées en blanc par Vallée, en 
Jui disant qu'il en était proprietaire ; mais qu'é- 
tant obligé de s’absenter pour quelque temps, il 
le priait de les négocier pour lui, et d'en toucher 
le montant ; et, en cas de non paiement, de faire 
faire les poursuites nécessaires, à l'effet de quoi 
lesdites traites furent endossées au profit de lui 
Dumolard ; que, par suite de cette convention, 
il fut fait diverses poursuites contre Mouton et 
Faucompré; — Déclare en outre le comparant 
qu’il n’a jamais été propriétaire desdites traites ; 

u’il n'a jamais fait que prêter son nom audit 
J——— porteur et propriétaire de ces traites, 
et seulement pour lui faire plaisir, et que c'est 
dans la même vue qu'il a laissé faire les pour- 
suites. » — Ollé-Dumolard ajoute u qu'il fait, en 
tant que de besoin, tout transport. et rétroces- 
sion, sans aucun prix, et sans aucune garantie, 
audit Bruneau, ce acceptant, de la somme de 
16,700 bvres, montant desdites traites, le sub- 
rogeant, toujours sans garantie, dans tous ses 
droits.» — Bruneau céda à Duvadan 3,600 livres, 
à prendre dans les 16,700 livres. — Les pour- 
suiles commencées furent continuées. — Sur 
l'appel, les condamnations obtenues contre Mou- 
ton furent confirmées, attendu, porte l'arrêt, 
que Bruneau et Duvadan sont tiers-porteurs et 
légitimes propriétaires des traites dont il s'agit. 


dans le commerce que les signatures en blanc mises au 
dos des lettres de change donnent au porteur qualité 
pour en réclamer Île paiement. 


Pourvoi par Mouton; suivant lui, l'ordre passé 
par Vallée n’était qu'une simple signature en 


lanc; cet ordre n’indiquait pas que la valeur da 


chaque lettre eût été payée en argent, en mar- 
chandises ou autrement ; deux choses essentiel- 
lement exigées pour sa validité, d'où il concluait 
que Vallée n'avait jamais cessé d'être proprié- 
taire des traites par lui endossées en blanc. — 
Dumolard ayant reconnu n'avoir jamais été pro- 

riétaire, n'avait pu valablement transporter à 

runeau, car la vente de la chose d'autrui est 
nulle (art. 1599 c. civ.). Ce transport avait été 
fait sans aucun prix ; contravention à l'art. 1583; 
aux termes de l'art. 1239 du même code, le 
paiement doit être fait au créancier ou à quel- 
qu'un ayant pouvoir, ou qui soit autorisé par 
justice ou par la loi à recevoir pour lui; et l'ar- 
rèt ordonne que le paiement des traites soit fait 
à Bruneau et à Duvadan, qui n'ont le droit de le 
recevoir à aucun de ces titres. — Enfin violation 
de la loi du 1e" mai 1790. 


Les juges d'appel ne se sont pas bornés à se 


proposer la question de savoir si les jugemens 
avaient bien ou mal jugé; ils se sont demande si 
Bruneau et Duvadan pouvaient demander le paie- 
ment des condamnations y portées, et ils ont 
décidé affirmativement. — Mais ces deux indivi- 
dus n'avaient point paru en premiére instance. 
Le jugement du tribunal de commerce était 
rendu au profit d'Ollé-Dumolard.—La question 
relative aux qualités de propriétaire et cession- 
naire des lettres de change prises par les défen- 
deurs , et celle relative à la validite du transport 
consenti par Ollé-Dumolard, étaient des ques- 
tions principales, indépendantes du bien ou mal 
jugé du premier jugement, et qui ne pouvaient 
étre portées à une cour d'appel qu'après avoir été 
soumises à la tentative de conciliation et à un 
tribunal de première instance. 


ARRÊT. 


LA COUR ,— sur Îles concl. de M. Pons, 
subst. ; — Considérant que l'arrêt attaqué juge 
en fait que Mouton a reconnu Bruneau comme 
propriétaire des lettres de change ; — Considé- 
raut que Ja question si Bruneau et Duvadan , son 
cessionnaire, pouvaient demander le paiement 
de ces lettres, en vertu des condamnations qui 
en étaient portées dans Îles jugemens dont etait 
appel , étaient inhérente et connexe à cet appel ; 
que d’ailleurs Mouton n'a opposé aucune fin de 
non-recevoir à cet égard devant la cour d'appel; 
— Considérant que dés lors l'arrêt n'a viole ni les 
art. 23 et 25 du tit. 5 de l’ord. de 1673, ni les 
art. 1239, 1539 et 1599 cod. civ., ni la loi du 
ie" mai 1990, relative aux deux degrés de juri- 
diction, en déboutant Mouton de l'appel de ces 
jugemens , ct en permettant à Bruneau et Duva- 
dan de les ramener à exécution ; — Rejette (J). 

Da 24 février 1806. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Cassaigne, rap. 


(1) r. Jugé de même que, sous l'ord. de 1673, l'en- 
dossement en blene pouvait transférer la propriété. Du 
moins l'arrêt qui lui attribue cet effet, se eonformant à 
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Lorsqu'une cour royale a } u'un endosse- 
ment cn blanc n'a — ———— Propriété d'un 
effet de commerce au tiers-porteur, l'arrét ne 
peut étre soumis à la censure de la cour de cas- 
sation par cela qu'il n'a pas statué sur le point 
de savoir si, comme le porteur Le prétendait, la 
preuve du transport de propriété ne résultait pas 
des comptes, registres et autres titres des par- 
ties. (C. com. 138.) 


(Maclagan C. Mallet. } 


Dans cette affaire, où la propriété d'un billet 
à ordre était contestée entre les sieurs Maclagan 
et Mallet, le tribunal avait déclaré Mallet non 
recevable, et déclaré Maclagan propriétaire, 
gone l'endossement à bui consenti par Le sieur 

ucorroy ne fût qu'en blanc, attendu que des 
faits de la cause resultait la preuve de la con- 
sommation de la — — Appel par Mal- 
let; et la cour de Douai, par arrêt du 8 mai 


l'usage reçu avant le code de commerce, n'est point pour 
cela sujet À cassation. (Ord. de 1673, tit. 5, art. 23, 34, 
35.)—(Dessomes C. Damiens et Gorlier. ) 

En l'an 7 Debonne-Dessomes, négociant à Amiens, re- 
mot à Bernault. deux billets à ordre signés en blanc, et 
le charge de les négocier. —Bernault les remet à Damiens 
et — qui les gardent sans en payer la valeur à Ber- 
nauit, 

Dessomes, instruit que Bernault était au moment de 
faire faillite et que ses effets étaient entre les mains de 
Damiens et Gorlier, leur demanda de les lui remettre, ou 
de lui en payer la valeur. Ils lui répondirent que Ber- 
nault était leur débiteur, et qu'ils avaient entendu a 
ter les effets en compensation. — Ils firent protester ; et 
deux jugemens par défaut, des 3 floréal et 13 fruc- 
tidor an 7, condammnèrent Dessomes À leur peyer le mon- 
tant. Appel par Dessomes, qui a soutenu que ses deux 


‘ effets ayant passé dans les mains de Bernault avec un 


eadossement en blanc, celui-ci n'en avait point sequis la 
propriété. 

Damiens et Gorlier répoudaient que la disposition de 
l'ordonnance était tombée en désuétude et qu'avant la 
publication du code de commerce , c'était un principe 
adopté per tous Îles tribunaux, que la propriété d'une 
lettre de change se transmettaii par un endossement en 
blanc. C'est sur {a foi de cet usage qu'ils ont été satori- 
sés à considérer Bernault comme propriétaire des effets 
endossés en blanc dont il était porteur , et qu'ils ont pu 
les prendre en paiement des sommes dont il était débi- 
teur envers eux.— Ârrél confirmatif de la cour d'Amiens 
du 13 août 1812.—Pourvoi par Dessomes. 

LA COUR,—sur les conci, de M. Jourde, av. gén. ;— 

itendu que, sous l'empire de l'ord. de 1673, l'endosse- 
ment ea blanc était translatif de la propriété de la lettre 
de change en faveur du porteur, par l'effet de l'usage gé- 
néralement reçu dens le cormmerce, — et qu'en jugeant 
ainsi, l'arrêt attaqué ne s'est mis en contravention avec 
aucune loi; —Rejette. 

Du 10 août 1814. — C. cass., sect. req. — M. Lasau- 
dade, pr.—M. Lasagny, rap.—M. Darrieux, av. 


2. Lorsqu'un billet à ordre, souscrit avent la pu- 
blicatios du code de commerce, ne porte qu'un en- 
dossement en blanc, le débiteur de cet ‘effet peut oppo- 
ser au porteur les mêmes exceptions dont iÉ aürak pu 
se prévaloir contre l’endosseur.—Les tribunaux peuvent, 
d'après les cireonstances, déclarer que l'effet dont Je por- 
teur se prévaut , n'a été souscrit que par complaisance et 
sans que la valeur ait été fournie. — (Ardent C. les hér. 
Cottin de Juncy.) ; 


1810 , au lieu de s’arrêter aux circonstances per- 
ticulières de l'affaire, se borne à déclarer l'en- 
dossement nul comme fait en blanc. — Pourvoi 
par Maclagan , qui soutient que l'irrégularité de 
‘ordre peut être suppléée par des preuves exté- 


rieures. 
ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Pons, av. 
en. ; — Attendu qu'en décidant que le deman- 
eur n'était pas propriétaire d’un billet à ordre 

qui lui avait été cédé avec signature en blanc, 
l'arrét attaqué a fait une juste application de 
j'art. 138 c. de com. ; — Rejette. 

Du 8 janvier 1812. — Sect. req. —M. Zangia- 

comi, rap. — M. Dupont, av. 


Un ordre en blanc, peur lequel il est reconnn 
ju valeur n'a été fournie, peut, suivænt 
circonstances, n'être pas considéré comme un 
simple mandat , mais bien comme un cautionn e- 


En 1783, Cottin de Juney souscrivit des billets à or- 
dre, et accepta des mandats pour 27,400 liv. — Ardent, 
rteur, en vertu d’endossemens en blanc, en a réclamé 
e remboursement contre les héritiers. Ceux-ci ont dit 
ue leur auteur n'avait jamais reçu la valeur ; qu'il ne 
es avait souscrits que pour obliger l'endosseur et pour 
lui rendre service ; que le porteur, qui n'avait en sa fe- 
veur qu'un endossement en blanc, devait, aux termes de 
l'article 35, titre 5, de l'ordonnance de commerce, ètre 
considéré comme uu simple mandataire de celui qui lai 
avait remis ces effets par ua simple endossement es 
blanc; qu'il n'en avait par conséquent pas la propriété, 
et que sa demande était sujette aux mêmes exceptions 
qui pouvaient étre opposées à son endosseur. 

Jugement du tribunal de Paris du 30 janvier 1811, 
—— Ja demande, sur le fondement qu'aux termes 

e l'art. #5, tit. 5, ord. de 1673, sous l'empire delaquelle 
les effets de commerce dont il s'agit ont été souscrits, et 
d’après ls jurisprudence ancienne et moderne, l'irrégule- 
rite ou l'insuffisance d'un ordre en blanc ne produit d'au- 
tre cffet que de faire réputer propriétaire du billet on de 
Ja lettre de change celui qui l'a ainsi négociée, et de ren- 
dre saisissables sur lui, ou susceptibles de compensation 
avec lui, les sommes portées dans ees effets de commerce; 
qu'aucune compensation légale et suffisante n'a été op 
sée ni offerte de la part du souscripteur ou de ses heri- 
tiers à celui qu’on prétend les avoir irrégulièrement né- 
gociés ,et qu'aucun créancier de l'endosseur ne se présente 
— en contester la propriété au porteur. — Le 24 juil- 

et 1813, la cour de Paris réforma. ‘ 

Pourvoi pour violajion de l'art. 24, et pour fausse ap- 
plication de l'art. 25, tit. 5, ord. de — 

La COUR ,—sur les conel. de M. Jou AY. gén. ;—- 
Attendu qu'aux termes de l'art. 25, tit. 5, ord. 1673, les 
lettres et billets de change, dont l'endossement n'est pas 
dans les formes prescrites per l'article précédent, sont 
réputés appartenir à celui qui les a endossés , et peuvent 
être saisis par ses créanciers ou compensés par les rede- 
vables ; que l'endossement dont excipe Ardent est un en- 
dossement en blanc ;—Qu'il est jugé en fait qu'il ré- 
suite de toutes les circonstances qui ont eavironné la 
confection des effets dont il s'agit. et notamment de la 
correspondance entre Ratheloë et de Juney jusqu'en 
l'au 6. la preuve que les effets dont il s'agit n‘ont éteque 
des effets de complaisance et de service dont jamais Ja 
valeur n’a été fournie; qu'en jugeant ainsi, eten unnulent 
per une juste conséquence les effets dont il s'agit, ls cour 
de Paris n'a violé aucune loi ; —Rejette. 

Da 9 juin 1814. — C. cass.. sect. req. — M. Heurion, 
pr.—M. Lasaudade, rapp.—M. Loiseau, av. 
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ment, sans que l'arrét qui le décide ainsi donne 
prise à la censure de la cour de cassation. 
(C. com. 137 — — — 

Celui qui a e une lettre de change après 
son ——— et avec e de pr 
porteur de toute prescription, n'est pas receva- 
ble à lui opposer la déchéance résultant du dé 
faut de protét et de dénonciation de protét en 

s utile. (C. com. — 169.) 
lne peut pas opposer la prescription ? 
ans établie — LA Lies de are ; — 
prétexte qu'il n'a pu renoncer à une prescription 
non encore acquise. (C. com. 189, c. civ. 2220.) 
Lorsque, sur L'appel d’un jugement qui a con- 
tireur d’une lettre de change à en payer 
le montant, la cour royale condamne solidatre- 
ment l'endosseur renvoyé de l'action par les pre. 
miers juges , et considère , dans les motifà de son 
arrét, que, si l'endosseur n'avait donné qu'un 
simple mandat au porteur et ne lui avait pas 
transmis La — de l'effet, il aurait réclamé 
contre la disposition du jugement qui condam- 
nait Le tireur à payer à ce Lien, cette induc- 
tion ne constitue pas une violation de la chose 
jugée. (C. civ. 1350 et 1351.) 


(Clavel fils C. Petit.) 


Le 16 juin 1810 , Clavel père tira de Clermont 
une lettre de change de 2,000 livres tournois, 
payable à son ordre, dans un an, sur Henry, 
négociant à Thiers. — Elle fut endossée le 12 
avril 1812 au profit de Clavel file. — Second en- 
dossement ainsi conçu : « Payez à l'ordre de 
M. Petit, la somme de 2,000 francs, montant 
dudit billet, auquel je promets garantir ladite 
somme, dans le cas — un jour on opposerait la 
— de ladite lettre de change. À Thiers, 
e 16 juin 1814. Signé Clavel fils. » — Cet endos- 
sement, sauf la signature, n’est point écrit de la 
main de l'endosseur. — La lettre de change était 
payable Île 16 juin 1811; mais ce ne fut que le 
25 août 1818, que Petit la fit protester au domi- 
cile sh) + et qu'il fit assigner Clavel pére et 
fils devant le tribunal de commerce de Thiers, 
pour les faire condamner solidairement. 

Le 27 octobre 1818, jugement : En ce qui con- 
cerne Clavel père ; attendu qu'il fait défaut et 
que son silence doit faire supposer que, quelque 
Jong temps qu'il se soit écoulé depuis l'échéance 
de la lettre de change, il est néanmoins redeva- 
ble. En ce qui concerne Clavel fils; attendu 1° que 
Petit a déclaré à notre audience du 8 septembre 
dernier, que la lettre de change lui fut donnée à 
sa date, ordre en blanc; qu'en cet état, cet 
ordre, d'aprés l'art. 138 c. com. , le: constitue 
seulement mandataire de Clavel fils ; 20 que Pe- 
tit a déclaré à la même audience qu'ainsi por- 
teur de la lettre de change, il la rendit à Clavel 
père qui la rétablit dans ses mains avec l'endos- 
sement qu'on y remarque ; qu'une telle conduite 
de Petit est en opposition directe avec le pouvoir 
résultant de l’ordre en blanc avec lequel il avait 
d'abord recu la lettre, et qu'il en sort en outre 
la conséquence nécessaire , qu’il ne peut pas dire 
que Îles termes dans lesquels cet ordre est rempli 


ont eté consentis par Clavel fils ; 3° que cet or- 
dre ne dit — ait été fait pour valeur reçue, 
quoique le code susdit, art. 137, en fase une 
condition essentielle de sa validité ; 4° qu'il y « 
cela de particulier, que Petit n'articule pas avoir 
fourni même valeur à Clavel fils ; 5° que, dans 
la déclaration ci-devant rapportée /Petit dit que 
le remise par lui faite à Clavel , de la lettre 
de change, eut lieu quelque temps avant l’é- 
chéance , c'est-à-dire avant le 16 juin 1811 ; que 
cependant cet endossement est daté du 16 jain 
1814 3 que cette fausseté dans l'énoncé de la date 
de } doit encore le vicier essenticilement , 
d'après les art 137 et 139 e. com. ; 6° enfin 
d'une part, qu'entre l'écheanee de la lettre de 
change et les premières poursuites , il s'est écoulé 
un délai de sept années deux mois et neuf jours ; 
d'autre part, que l'intérêt public, d'accord avec 
l'art, 2220 e. civ., ne pas qu'on renonce 
au bénéfice de la prescription avant qu'elle soit 
acquise, et qu'ici, d'aprés la déclaration de Petit 
sur la vraie date de l’endossement , la renoncia- 
tion mentionnée en icelui se reporte à une épo- 
que où la prescription n'aurait pas mème com- 
mencé à courir. 

Appel par Petit; arrêt de la cour de Riom, 
du 2 avril 1819, qui infirme : « Considérant 
10 que, quoiqu'il paraisse que la lettre de change 
de 2,000 livres tournois dont est question , lors- 
qu'elle a passé dans les mains de Petit, n'était 
alors revêtue que de la signature en blanc de 
Clavel fils , dernier endosseur, les circonstances 
de la cause déterminent à juger en fait, 
cette signature en blanc, donnée par Clavel fils, 
ne fut pas ainsi donnée pour valoir simple fnan- 
dat ou procuration à Petit; qu’elle eut pour ob- 
jet, au contraire , de nantir Petit qui avait fait 
des avances de fonds à Clavel pére, et de garan- 
tir à Petit le paiement du montant de cette let- 
tre de change sur les biens propres de Clavel 
fils; 2° qu’en livrant sa signature en blanc, 
Clavel 6ls aurait d'ailleurs suivi lu foi du porteur 
de sa signature, et que l'écriture apposée au- 
dessus résiste non séulement à l’idée d’un simple 
mandat, qu'elle résiste encore à ce qu'on puisse 
considérer eomme prescrite la garantie promise 
et due par suite de l'endossement ; 3° conside- 
rent encore que le jugement lui-même , dont il y 
a appel, de art de Petit seul, et nullement 
de la part de Clavel fils, jee que la propriété 
de l'effet en question était la chose de Petit ; que 
la À portée lul était acquise et due, puis- 
qu’il eondamne en effet Clavel père à verser 
cette somme entre les mains de Petit, et point 
du tout en celles de Clavel fils, lequel, partie 
audit jugement et témoin de l’adjudication de la 
somme À Petit contre Clavel père, s’abstint de 
la reclamer pour lui-même, et ne la réclame 
point encore aujourd'hui, » 

Pourvoi par Clavel fils, 1° poar violation des 
art. 137 et 138 c. com.; en ce que la cour de 
Riom avait jugé la proprieté de la lettre de 
change transmise par un ordre en blanc; — 
2° Pour contravention à l'art. 139 même code ; 
en ce que, d’après la déclaration de Petit, ñ} 
aurait remis Ja letire de change à Clavel pèrc, 
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uelque temps avant l'échéance, pour obtenir 

‘endossement de Clavel fils, endossement qui 
néanmoins est postérieur de trois ans à l'é- 
chéance, et ne date que du 16 juin 18:14 ; — 
3° Pour violation des art. 168 et 169 même code, 
en ce que le porteur avait encouru La déchéance 
de son action contre le tireur et les endosseurs 
à défaut de protêt et de dénonciation dans le délai 
voulu ; — 4° Pour contravention à l'art. 189 du 
même code , qui déclare prescrite après cinq ans 
toute action relative aux lettres de change et à 
l'art. 2220 c. civ. qui ne permet pas de renoncer 
d'avance à la prescription ; en ce que la cour de 
Riom avait admis l’action de Petit, en se fon- 
dant sur la renonciation de Clavel fils à opposer 
une prescription qui n'était pas encore acquise ; 
— 50 EnGn pour violation de la chose jugée; en 
ce que la cour de Riom, pour condamner Clavel 
fils, s'était fondée sur la disposition du jugement 
du tribunal de commerce de Thiers, qui avait 
condamné son pére par défaut. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lebeaa, 
av. gén. ; — Sur le premier moyen tiré de ce 
ue l’endossement était en blanc de la part de 
lavel fils à l'époque de la remise de la lettre de 
change, d’où la conséquence que Petit, porteur 
d'ordre, n'etait que mandataire de Clavel et non 
ropriétaire de l'eflet dont il n'avait pas fourni 
a valeur ; — Attendu qu'il résulte des faits re- 
tenus par l'arrêt, que la traite, dont l'ordre 
était d'abord en blanc, fut remise par Petit à 
Clavel père qui la rendit, avant l'échéance, 
avec l’endossement de Clavel fils, contenant ga- 
rantie de prescription , si elle était opposée; que 
c'est en cet état qu'il en a été fait usage; que la 
cour d'appel a reconnu que cette signature en 
blanc n'avait pas été d'ailleurs donnée pour valoir 
simple mandat, mais pour gage des valeurs four- 
nies par Petit au pere de l'endosseur, et pour 
garantir audit Petit le paiement de la lettre de 
change sur les biens de Clavel fils; d'où il suit 
que, dans les circonstances de fait remarquées 
par l'arrêt , il n'y a pas d'application à faire des 
art. 137 et 138 c. com., invoqués par le deman- 
deur, comme ayant été violés par l’arrêt attaqué. 
— Sur le deuxième moyen tiré de l’art. 139 c. 
com. sur les antidates ; — Attendu qu'aucune an- 
tidate ni dol ne se trouvent reconnus par ledit 
arrêt. — Sur le troisième moyen pris de la de- 
chéance enceurue aux termes des art. 168 et 169 
du même code; — Attendu que la relation de la 
date de l'ordre de la lettre atteste que l'effet 
était déchu quand il a été transporté par le de- 
mandeur ; que sa promesse de garantie de pé- 
remption se trouve par conséquent postérieure 
à l'epoque où le protêt aurait dü avoir lieu ; que, 
s ces circonstances , les articles précités ne 
peuvent avoir d'application. — Sur le quatrième 
moyen pris de la prescription de cinq ans resul- 
tant de l'art. 189 c. com. , et l'art. 2223 c. civ., 
en ce qu'il aurait été renoncé à une prescription, 
avant qu'elle füt acquise; — Attendu qu'élant 
jugé irrévocablement, contre Clavel père, que 


la lettre de change était due à Petit, il n’y æ 
aucune violation de l'article cité par la disposi- 
tion qui condamne le codébiteur solidaire endos- 
seur de ladite lettre, et qui avait donne une 
garantie speciale d'indemnité si la prescription 
était opposée, à payer solidairement ladite traite, 
et d'autant que l'obligation de garantie a formé 
un nouveau point de départ de prescription à 
son égard ; qu'il n’y a dans une pareille dispost- 
tion aucune violation de l’art. 189 c. com., ni 
d'application à faire à l'espèce de l'art. 2220 c. 
civ. — Sur le cinquième moyen tiré d'une pré- 
tendue violation de chose jugée ; — Attendu que 
l'argumentation qu'a tirée la cour d'appel du 
jugement qui a condamné Clavel père , en pré- 
sence de Clavel fils, à payer la lettre de change 
à Petit, sans réclamations de Clavel fils, pour 
en conclure qu'il a reconnu que la propriété en 
appartenait à Petit, ne présente qu'une induc- 
tion tirée des circonstances dans lesquelles ce 
jugement a été rendu; — Rejette. 

Du 11 juillet 1820. — C. cas., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Rousseau, rap. — M. Ca- 
mus, av. 


Les tribunaux peuvent s'appuyersur de simples 
présomptions pour décider, d'après Les circon- 
stances, que le porteur du billet endossé en blanc 
en est véritablement le propriétaire. (Ord. 1633, 
tit. 5, art. 23 et 25; C. com. 136, 137 et 138.) 

Quand il est reconnu par les parties (en l'ab- 
sence méme de tout jugement) que la signature 
du tireur est fausse, et que le faux est l'ouvrage 
du premier endosseur, le tribunal de commerce 
peut, sans excéder les bornes de sa compétence, 
et sans violer aucun article du code de commerce, 
décider que le porteur n'a pas besoin de faire 
protester ni d'assigner dans les délais de La loi 
pour conserver action contre cet endosseur, qui, 
dans ce cas, est assimilé au tireur lui-même. 


(C. comm. 165, 169, 170.) 
(Faillite Lallemand C. Clicquot.) 


Lallemand, négociant à Reims, étant tombé 
en faillite, Firmin Clicquot demanda son admis- 
sion au passif pour 18,200 fr., résultant de billets 

ue Lallemand avait endossés à son profit — 

eidsick, un des créanciers, et Godin-Dorigny, 
syndic provisoire, s opposèrent à cette admission. 
— Ils disaient que l'endossement était irrégulier, 
que la plupart avaient été endossés en blanc, et 

ue Clicquot devait être considéré comme fondé 
de pouvoir pour l'encaissement de ces effets, mais 
qu'il n'en pouvait réclamer la propriété. — En 
second lieu, qu'en le supposant propriétaire, 
—— avait perdu son recours contre Lalle- 
mand, endosseur, pour n'avoir pas fait protester 
pi assigner dans Îles delais de la loi. 

Le 20 janv. 1820, jugement qui admet Clicquot 
au passif pour 16,660 fr. ; — Considérant, sur le 
premier chef, que si, aux termes de l'art. 163 
c. com., le protêt ne peut se suppléer par aucun 
autre acte, et doit être fait même en cas de fail- 
lite, cette disposition impérative ne peut s’ap- 
pliquer que dans le cas où il ÿ a un ou plusieurs 
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intermédiaires entre le porteur et le souscriptear 
d'an billet, mais non lorsque le porteur n'a point 
d'autre garant que le souscripteur, puisqu'alors 
L loi Jui accorde cing années pour exercer son 
action en ps que dans l'espèce, quoique 
Lallemand ne paraisse figurer que comme endos- 
seur vis-à-vis de Clicquot, il n'en est pas moins 
resté son seul et unique garant, par la circon- 
stance toute particulière que les billets étant ar- 
ués de faux, Lallemand-Bonnaire, comme en- 
osseur, n'a aucun obligé au-dessus de lui ; que 
Je protét que Clicquot en eût fait faire entre les 
soi-disant souscripteurs et endosseurs eût été 
sans effet vis-à-vis d'eux, puisque les signatures 
qu'ila reconnues avant les échéances être fausse- 
ment appliquées au bas et au dos desdits billets, 
pe pourraient , en aucune manière, les engager; 
qu'ainsi donc, en principe et en réalité, Lalle- 
mand , qui a émis les billets en circulation, ne 
po re considéré par Clicquot que comme 
veritable souscripteur, puisque ce n'est qu'à 
lui qu'il pouvait en demander le paiement; — 
Considérant encore que le defaut de protêt des 
billets dont s'agit ne peut être opposé dans les- 
pce, puisque ces actes n'eussent été d'aucune 
utilité ; qu’ils auraient même augmente de beau- 
coup le passif de la faillite et la créance du sieur 
Clicquot , et qu’en agissant ainsi, ce dernier n’a 
fait que suivre l'exemple de deux autres créan- 
ciers qui, porteurs de semblables billets échus et 
non PRES ont été admis sans difficulté au 
passif de la faillite. 
Sur le second chef, considérant que si l’endos- 
sement fait irrégulièrement n'est considéré, aux 
yeux de la loi, que comme procuration pour re- 
cevoir ou négocier, il est alors du devoir du juge 
d'examiner si celai qui se présente comme legi- 
time propriétaire, quoique porteur d’un endos- 
sement en blanc, s’est trouvé dans des circon- 
stances à ne pouvoir agir que comme fondé de 
rocuration à l'effet de recevoir ou négocier au 
ieu et place de son cédant; que, dans l'espèce, 
il est impossible de penser que Lallemand-Bon- 
paire, habitant de la ville de Reims, ait remis à 
un de ses concitoyens, capitaliste bien connu, 
des effets payables dans Reims, qui avaient un 
long terme à courir, seulement pour en faire l'en- 
caissement aux époques des échéances; que s'il 
eût fait cette remise à Clicquot pour que celui-ci 
en fit la négociation , alors ce dernier ne se serait 
trouvé qu'agent de change, dont la mission se 
serait bornée à recevoir d’une main la valeur des 
effets qu'il aurait négociés, pour les remettre de 
l'autre au propriétaire; que d’ailleurs, et dans 
cette supposition, il n'est pas naturel de croire 
que Lallemand aurait attendu aussi long-temps 
pour toucher les fonds provenant des négocia- 
tions; que cette supposition se trouve sufhisam- 
ment dementie par l'endossement mis au dos 
desdits billets par Clicquot lorsqu'il en a fait la 
rétrocession à d'autres négocians, et que s'il 
u’eût été que mandataire ou que simple agent de 
change , il ne lui a pas été permis de se rendre 
garant , par sa signature, d’une opération qui lui 
devenait étrangére ; que la remise faite par Lal- 
lemand à Clicquot des susdits billets n’ayant pu 


cependant être faite sans cause, il résulte des 
considérations précédentes , que ce n'a pu être 
qu’à titre d'échange qui l'en rend propriétaire ; 
que cette présomption se trouve d'ailleurs corro- 
borée par les faits de la cause, en outre par une 
foule de circonstances graves, précises et concor- 
dantes, résultant notamment des notes écrites 
de la main de Lallemand , et qui prouvent jusqu'à 
l'évidence que Firmin Clicquot est bien et due- 
ment légitime proprietaire des billets à lui en- 
dossés en blanc par Lallemand; qu'ainsi, et aux 
termes de l'art. 1353 c. civ., le magistrat peut se 
déterminer par de pareilles presomptions, dans 
le cas où la loi admet ia preuve testimoniale, ce 
i — Spa dans l'espèce, etc. ; — 
r le syndic provisoire; 23 juin 1820 
anret chnfirmatf de icone de Paris. | 6 
Pourvoi pt le syndic, pour violation des 
art. 137, 138, 163 c. com. et fausse application 
de l'art. 1353 c. civ. On a dit pour lui : « L'en- 
dossement en blanc ne valant que procuration, 
Clicquot n'a pu être déclaré propriétaire. L'art. 
1353 n'était point applicable, car il y a présomp- 
tion légale que tout ordre irrégulier n'est qu'un 
mandat ; la preuve contraire n'est pas admissible 
(art. 1353) ; 2° Clicquot n’a pu être dispensé de 
pe et de dénonciation, sous prétexte que les 
illets étant faux, Lallemand devait être assimilé 
au tireur. 
Quand il n'y a rien encore de jugé sur le faux, 
— il n’y a que suspicion, il est contre toutes 
es règles de tenir pour constant ce faux pre- 
tendu, et d'en conclure immédiatement que le 
proist était inutile , que l’endosseur pouvait , des 
résent, être considéré comme principal et seul 
débiteur du billet, car c'est juger qu'il y a faux, 
et un tel jugement sort évidemment de la compé- 
tence du tribunal de commerce (C. pr. civ., arti- 
cle 427).— De deux choses l'une, ou le tribunal de 
commerce de Reims a entendu juger lui-même 
que la signature du tireur des billets était fausse, 
ou il n’a entendu rien juger à cet égard. Au pre- 
mier cas, il a commis un excès de pouvoir; au 
second cas, il a violé les articles du code qui pro- 
noncent la déchéance de tous droits contre les 
endosseurs lorsqu'il n’y « pas eu de protêt. 


ABRÈT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Attendu que l'arrêt attaqué et le juge- 
ment de première instance ont reconnu qu'il exis- 
tait au procès des preuves par écrit de la main 
du failli lui-même, constatant qu'il avait négocié 
les effets litigieux au défendeur, et qu'il en avait 
recu la valeur de celui-ci; et que dès-lorsles juges 
ont pu, d'après ces preuves appuyées de pré- 
somptions — précises et concordantes, sans 
s'arrêter à l'irrégularité ou à la nullité de l'en- 
dossement apposé sur ces effets, et en se confor- 
mant aux dispositions de l'art. 1353 c. civ., pro- 
noncer sur la validité et la légitimité de la créance 
répétée ; — Attendu que la cour royale de Paris 
et le tribunal de commerce de Reims ont pu, sans 
outre-passer les bornes de leur compétence, et 
sans s’immiscer dans le jugement de la plainte en 
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faux , décider que ceux dont les billets légitimes 
portaient les signatures n’étaient point obligés à 
en garantir le paiement, surtout lorsqu'aucune 
des parties ne soutenait l’aflirmative. D'où il sui- 
vait nécessairement que Lallemand était, à 
l'égard du defendeur, le souscripteur et non l’en- 
dosseur desdits billets, et qu'il n'existait aucun 
intermédiaire entre eux; — Attendu enfin qu'il 
résultait de la que Lallemand était seul obligé, 
et que le défendeur n’était point soumis, pour 
Ja conservation de son action personnelle et di- 
recte, à la formalité du protèt; et qu'en consé- 
quence l'arrêt attaqué n'a pu violer les disposi- 
tions du code de commerce relatives à la nécessité 
du protèt envers les endosseurs, dans le cas où 
il existe. — Rejette. 

Du 10 mars 1824. — C. cass., sect. civ. — 
M. Portalis, pr. — M. Gandon, rap. — MM. Gui- 
chard père et Péchard , av. . 


SECTION VI. — De la solidarité. 


1. La solidarité est un des privilèges attachés 
au contrat de change et aux obligations à ordre. 
Elle existe entre tous ceux qui ont signé, endossé 
et accepté, sans distinction du commercant et de 
celai qui ne l'est pas. Il y a une exception à faire 
a l'égard de l’endosseur qui n'aurait transmis à 
son actionnaire qu'avec la stipulation expresse 
qu'il ne garantissait pas la solvabilité de ses co- 
obligés. Cette réserve le mettrait à l'abri de l'ac- 
tion solidaire. Elle se rencontre fréquemment 
dans le commerce de commission ; mais il faut 
qu'elle soit clairement exprimée sur Île titre 
même : il ne suffirait pas qu'elle fàt contenue 
dans la correspondance, si l'effet se trouvait à 
l'échéance entre les mains d'un tiers-porteur. 

2. La solidarité doit être entière, c'est-à-dire 
qu'elle s'applique à toutes les sommes en capital, 
intérêts et frais, qui sont dues par suite du défaut 
de paiement à l'échéance. Un endosseur ne serait 
pas fondé à refuser le remboursement des frais 
de compte de retour et de retraite payés par ses 
endosseurs postérieurs ; gs plus que les frais de 
dénonciation de protét faite d'endosseur en en- 


seur. 

3. La solidarité cesse par le défaut de pour- 
suites en temps utile de la pres du porteur, ou 
encore par la prescription. Nous parlerons, dans 
les sections suivantes, de ces deux modes d'ex- 
tinction des obligations contractées par les per- 
sonnes qui prennent part à un contrat de change 
ou à la mise en circulation d'un billet à ordre (1). 


Le commissionnaire qui, en cette qualité, est 


chargé de faire recevoir et encaisser Les remises 
et effets de commerce d’un commettant, et de lui 
procurer des retours en papiers sur des places 
indiquées, ne se rend pas garant solidaire des 
traites qu'il endosse à l'ordre de son commettant; 


{1) On trouvera plusieurs décisions relatives à la ga- 
rantie solidaire en matière d'effets de commerce, Rec. 
pér. 1826, 2, 187 et 189.—1838, 1, 359 
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en conséquence, celui-ci n'a pas de recours cor 
tre lui en cas non paiement de ces mêmes 
traites à l'échéance. (Ord. 1673, tit. 5, art. 13, 
c. com. 140.) 


* (Meulemeester C. Tourton et Ravel.) 


Tourton et Ravel, banquiers à Paris, étaient 
liés d'affaires avec Meulemeester, negociant à 
Gand. — Ceux-ci s'adressaient à ces banquiers 

ur obtenir du papier sur différentes places, et 
eur payaient un droit de commission. — Sur la 
fin de l'an 6, Meulemeester envoyerent des fonds 
à leurs correspondans, en leur de t du 

ier de retour sur Cadix. — Tourton et Ravel 
nirent de la maison de Lelaage et Chaumont, 
nquiers à Paris, des lettres de change, à leur 
ordre, sur Magon-Lefer, de Cadix, payables à 
trois mois de date; et ils les envoyèrent aux sieurs 
Meulemeester, aprèsen avoir passé l'endossement 
à lour nom. — Peu de temps après, Delaage et 
Chaumont, et Magon-Lefer lui-même, tom 
en faillite. — Quentin, porteur des traites, Les 
fait protester à leur échéance, eten estremboursé 
par Meulemeester, ses endosseurs immédiats, 
qui actionnent Tourton et Ravel devant le tribu- 
nal de commerce de Paris, prétendant que leur 
qualité d'endosseurs les rend passibles de ga- 
rantie. 

Le à nivôse an 2, jugement qui rejette cette 
demande, attendu, en fait, que Tourton et Ravel 
n'étaient que commissionnaires de la maison 
Meulermeester, à l'effet de recevoir et encaisser 
les remises qui leur seraient faites, et de leur 
prose des retours en papier sur les places qu'ils 

eur indiqueraient, en roi, que des commis- 
sionnaires ou mandataires ne pouvaient être assi- 
milés à des endosseurs, puisque, négociant au 
nom et pour le compte de leurs mandans, la 
priéte des effets ne résidait jamais sur leur tête. 
— Appel, et le 21 frimaire an 9, arrêt confirmatif 
par la cour de Paris. — Pourvoi pour contraven- 
tion à l'art. 13, tit. 5, ord. 1673. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant qu'il a été reconnu 
en fait, d'aprés l'instruction, et déclaré, par le 
— attaqué , que les sieurs Tourton et Ra- 
vel n’ont agi que comme commissionnaires 
le compte du sieur Meulemeester, leur commet- 
tant, et conformément à son mandat; — Consi- 
dérant qu'en endossant lesdites lettres de change, 
et en passant l'ordre au nom dudit Meulemeester, 
ils n'ont fait que lui transmettre sa propre chose, 
et lui en faciliter le recouvrement, loin de lui 
céder et garantir une chose qui leur aurait ap- 
partenu ; que le contrat intervenu entre les par- 
ties est plutôt un contrat de mandat qu'un contrat 
de change; conséquemment que l'art. 13, tit. 5, 
ord. 1673, n'étant point applicable à l'espèce, le 
jugement attaqué n’a pu violer cet article ni au- 
cun autre Ju même titre; — Rejette (1). 


(r) Le commissionaaire chargé de l'encaissement d’une 
somme, qui, aprés avoir pris une traite payable au lieu 
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Du 12 fruct. an 10.— C. cass., sect. req. — 
M. Lasaudade, pr. 


at le souscripteur et l'endosseur d'une 
letire de change ou billet à ordre sont conjointe. 
ment assignés par le porteur, et qu'il s'élève entre 
Les deux premiers des contestations qui donnent 
deu à une demande en garantie, laquelle, par 
suite du décès de l’une des parties, n'est pas en 
état d'être jugée à l'audience où vient la demande 
principale, les tribunaux ne peuvent refuser de 
statuer immédiatement, s'ils en sont requis, sur 
cette demande principale, et surseoir à prononcer 
Jusqu'à ce que la demande en garantie soit en 
état; ce serait priver Le porteur du bénéfice de La 
solidarité. (C. com. 140, 164 ; c. pr. 451 et 452.) 
.. Un jugement qui prononce un sursis à statuer 
sur une demande principale en état, jusqu'à ce 
que — en garantie Le soit aussi, est dé- 
nitéf et non aratoire; par suite, ce ment 
Le ———— —— — ———3 nitif 
sur La contestation. (C. proc. 184, 451 et 452.) 


(Barthelon, Ailhoud et Cie C. Vincendon.) 


Vincendon avait souscrit au profitde Robilloud 
un billet à ordre de 3000 fr., payable le 3 février 
1808, jour fixe. — Par négociation , ce billet par- 
vint à Barthelon, Ailhoud et compagnie, de Êre- 
noble. — A l'échéance, ceux-ci exercérent leurs 
poursuites en même temps, et contre Vincendon, 


de le résidence de son commettant , la transmet avec son 
endos à ce commettant, se rend gerant solidaire du 
aiement de l'effet, À moins de convention expresse que 
Lendossement est sans garantie: On ne peut —* cette 
convention de la modicité de la commission allouée au 
commissiomnaire (C. com. 140. ) 
(Schlumberger et ce C. Muguet-Varsnge.) 

Schlumberger et ce, de Paris, chargent, en janv. 1811, 
Mugnet - Varange, de Gand, d’encaisser une somme 
de 7,000 francs, et après paiement d'en faire retour sur 
Paris, frais et commissions déduits. Le commissionnaire 
exécute l'ordre, prend une lettre de chenge souscrite par 
Depeape à son ordre, et l’endosse au profit du commet- 
tant. Le tireur tombe en faillite, les tirés refusent d'ac- 
cepter. Schlumberger et ce font protester et assignent 
Muguet-Varange devant le tribunal de commerce de 
Paris.— Varange répond qu'il n'est que commissionvaire, 
et par conséquent non garant ; que cela est prouvé par 
le modicité de la commission qu'il a prise, laquelle n'est 
que d'un : He pour cent; que cette commission eût 
été bien plus considérable s’il avait entendu étre du 
croire. 

Le 28 mai 1811, jugement qui, après avoir apprécié 
les faits de la cause. se termiue en ces termes : « Consi- 
dérant que l'art. 140 c. com., invoqué par Schlumberger 
et c®, et qui est le même que l'art. 13, tit. 5, ord. 1673, 
n'est point applicable à Muguet-Verange, attendu sa 
qualité de commissionnaire et de “ape mandataire , que 
ce principe a été reconnu par le tribunal et établi par 
les mêmes motifs, dans son jugement du 2 nivôse an 8, 
sur une question absolument la méme que celle-ci, entre 
Meulemeester, de Gand, et Tourton et Ravel, de Paris ; 
* ce jugement a été confirmé par ua arrêt de Ja cour 

‘appel de Paris, en date du 31 frimaire an 9, et que, 
sur urvoi en cassation, la requête a été rejetée par 
arrét de la cour cassation , du 13 fructidor an 10, 
lequel s établi èn Principe que Tourton et Ravel, en 
passant leur ordre Meulemeester, n'avaient fait que lui 


12 


* 


De — Er —— Ps Ne Tale * ND LAN 


313 


tireur, et contre Robilloud, endosseur. — Vin- 
cendon prétendit qu'il devait — une com- 

nsation entre des sommes qu'il avait payées à 

obilloud et celle pour laquelle il était actionné, 
et aa moyen de 1164 fr., qu'il offrait pour solde, 
il demanda à être mis hors d'instance. I} signifia 
cette defense à Robilloud à l'audience du 21 mars 
1808; le défenseur de Robilloud dénonça le décès 
de sa partie. | 

Barthelon, Aiïlhoud et compagnie prirent des 
conclusions tendantes à ce qu’il leur fût donné 
acte de la déclaration du décès de Robilloud, et 
à ce que, prononçant par une disposition séparée 
à l'égard de Vincendon, le tribunal condamnät à 
leur payer avec frais le montant total du billet 7 
sauf audit Vincendon à suivre, ainsi que bon lui 
semblerait, sa garantie contre les héritiers Ro- 
billoud. — Vincendon répondit par des conclu- 
sions tendantes à ce qu’il fût sursis de prononcer 
jusqu’à ce que les héritiers Robilloud eussent éte 
amenés en cause. — Le tribunal accorda le sur- 
sis, par le motif que Barthelon, Ailhoud et com- 
pagnie ayant formé tout à la fois leur demande 
contre Robilloud et Vincendon , et celui ci ayant 
appelé en garantie Robilloud , il ne pouvait être 
prononcé sur la demande sans que les héritiers 
de celui-ci fussent mis en cause pour reprendre 
l'instance. — Appel par Barthelon, Ailhoud et 
compagoie. — La cour de Grenoble les déclara 
non-recevables dans leur appel, « attendu que 
le jugement de premiére instance n'ordonnant 


transmettre sa propre chose et lui en faciliter le recou- 


‘ vrement, loin de lui céder et garantir une chose qui leur 


aurait appartenu, et que le contrat intervenu entre les 

arties était plutôt un contrat de mandat qu'un contrat 
5 change ; qu'en conséquence, l'art. 13, tit. 5 de l’ord. 
de 1673 n'était pas applicable à l'espèce; d'où il suit qno 
ce principe est irrévocablement consacré par les deux 
cours supérieures. »— Arrot. 

La Cour; — Faisant droit sur l'appel du jugement 
rendu au tribunal de commerce de Paris le 28 mai der- 
niér ; — Attendu, 1° qu'aux termes de l’art. 140 c. com., 
toui signataires ou endosseurs d'une lettre de change 
sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur ; 
2° que, par sa lettre du 10 janvier 1811, Sclhlumberger 
n'a pas autorisé eue Vans à lui faire passer, en 
pepier quelconque, les 7,000 fr., valeur de l'effet à re- 
couvrer: mais qu'au contraire, il lui écrivait en ces 
termes : — « Après le paiement obtenu, vous nous ferez 
remise sur Paris, ou à défaut, par la diligence, en deux 
fois, en écus, tous vos frais et commissions déduits. » 

Qu'un semblable mandat , Join de faire exception à la 
gerantie qui résulte de l'endossement d'une lettre de 
change suppose nécessairement cette garantie, puisque 
Muguet-Varange ne pouvait faire cette remise que par 
du papier tiré par Jui, ou endossé par lui, et dont le 
psiement fût garanti per ss responsabilité personnelle, 
attendu que Müûguet-Varange pouvait s'affranchir. de 
toute garantie en envoyant la somme par la diligence, 
en deux fois, comme le mandat lui en laissait le choix ; 
ne l'ayant pas fait , il s'est soumis à toute Ja garantie que 
ce mandat suppossit. — Attendu que Muguet-Varange 
n'a pas employe les moyens que les usages commerciaux 
autorisent pour se placer dans un cas d'exception; — 
Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émen- 
dant, J charge Schlumberger et es des condamnations 
contreeux prononcées ; au principal, condamne Muguet- 
Varange, et per corps, à leur payer, etc. 

Du 31 janv. 1813.— Cour de Paris, 3° ch. 

(1 P 
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la mise en cause d'une partie qui était au 
procès, et dont le décès fut dénoncé à l'audience, 
ne prononce que sur un simple point d'instruc- 
tion.» —— 

Pourvoi. — M. Daniels, av. gen., a pense 

le jugement dont il s'agissait — mal jugé en 
ne prononçant point sur-le-champ, et par dispo- 
sition séparée , contre Vincendon, la condamna- 
tion au paiement integral de sa dette solidaire ; 
— Mais qu'il n'était que de pure instruction, et 
non susceptible d'être attaqué isolément par 2 
pel, et que l'arrét de la cour de Grenoble était, 
sous ce rapport, à l'abri de la cassation. — Ce 
n'est pas un jugement définitif ; car il ne libère 
pas Vincendon ; — Ce n'est pas un interlocutoire; 
car il n'ordonne rien qui prejuge le fond ; — C'est 
un jugement préparatoire; car il a pour objet de 
mettre le procès en etat de recevoir sa décision 
sur tous les points. 


ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl. contr. de M. Da- 
niels, av. gén.; — Vu les art. 140, 164 et 187 
c. com., et les art. 451 et 452 c. pr.; et attendu 

ue la cour, en déclarant non-recevable lPappel 
es demandeurs, sur le motif que le jugement 
appelé ne prononcait que sur un simple point 
d'instruction, a faussement appliqué, dans l'es- 
pece, les art. 451 et 452 c. pr., puisque ce juge- 
ment ne pouvait, sous aucun — avoir pour 
objet de préparer l'instruction de la cause alors 
perdants au tribunal de Bourgoin; — Qu'en effet, 
jugement avait prononcé définitivement, et 
sans retour, sur le seul point de litige qui existait 
alors entre les parties; c'est-à-dire sur Île point de 
savoir si le porteur d’un billet à ordre est obligé 
d'attendre, avant de pouvoir contraindre son de- 
biteur au paiement, que celui-ci ait instruit sa 
demande ou ses demandes en garantie, ou si, au 
contraire, il doit d'abord être prononcé sur la 
demande en paiement du billet à ordre contre le 
débiteur aciionné , sauf ensuite à ce dernier 
d'exercer et d'instruire, ainsi qu'il avisera, la 
garantie qui ponts lui compéter ; — Que le ju- 
— qui décide une semblable question, sur 
es conclusions respectiveset directes des parties, 
n’est évidemment ni un jugement préparatoire, 
ni même un jugement interlocutoire; c'est un 
jugement définitif et irréparable sur le point 
principal, ou, pour mieux dire, sur l'unique 
point du litige, un jugement qui vide entiere- 
ment la cause, et de la manière la plus absolue; 
— Attendu qe , par suite de cette fausse appli- 
cation de la loi concernant les jugemens prépa- 
ratoires, l'arrêt dénoncé, en ordonnant l'exécu- 
tion du jugement de première instance, qui avait 
sursis de prononcer contre le tireur du billet à 
ordre Ass ce que l'instance eût été reprise à 
l'égard des héritiers du garant, cet arrêt viole 
ouvertement l'art. 184 c. pr., qui veut, dans le 
cas où la demande en garantie ne serait pas en 
état d’être jugée en même temps que la demande 
originaire , il soit statué séparément sur celle-ci, 
sauf, aprés le premier jugement, à faire droit en- 
suite sur la garantie; — Que la disposition de 
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cet article, vu les erremens de la ure, 
— parfaitement à la cause, puisqu'il re- 
sulte des faits retenus par l'arrêt attaqué, qu'aus- 
sitôt après la dénonciation du décès de Robilloud, 
les porteurs du billet à ordre dont il s’agit au 
procés demandérent , par des conclusions préci- 
ses , que le tribunal prononcçât sur l'instance par 
deux dispositions séparées; et que , sans s'arrêter 
aux exceptious de Vincendon , dont il serait dé- 
bouté, le tribunal le condamnät à payer la somme 
pris au billet à ordre par lui souscrit, sauf à 
ui à suivre, ainsi que bon lui semblerait, sa ga- 
rantie centre les heritiers Robilloud; — Attendu, 
enfin, que de ces contraventions aux règles de 
la procedure , il en est résulté une autre contra- 
vention non moins évidente aux art. 140 et 164 
c. com., puisque les jugemens dénoncés oblige- 
raient le porteur d'ane lettre de change ou billet 
à ordre à n'exercer que conjeintement contre le 
tireur et les endosseurs, tandis que la loi, aux 
articles précités, lui donne, en termes exprès. la 
faculté Percer son choix , ou individuellement 
contre le tireur et chacun des endosseurs, ou 
collectivement contre les endosseurs et les ti- 
reurs; — Casse (1). 
Du 27 juin 1810.—C. cass., sect. civ.—M. Mu- 
raire, p. pr. —M. Genevois, rap. — MM. Gui- 
chard et Chabroud, av. 


(1) Voici une espèce anslogue sous lord. de 1673.— 
L'eodosseur | d'une lettre de ge assigné en paiement 
ouvait appeler en garantie son propte endosseur ; et 
ans ce cas, si la demande garantie était en état en même 
temps que la demande principale, le tribunal ne pouvait 
se dispenser de prononcer sur l'une et surl'sutre ; et dans 
tous les ces il ne pouvait sdmettre l'appelé en garantie à 
payer le billet réclamé seulement suivant le cours du 
change à l'époque de ls négociation par lui faite; la ga- 
rantie devant être pleine et entière. ( Ord. 1783, titre 5, 
article 3. L. 39 nivôse an 4, art. 6.) 
(Tarbé €. Letailleur. ) 

En 1795, Prekering remit à Letsilleur trois lettres de 
change sur Londres qui furent successivement endossées 
à Heurtel et à Tarbé, et par ce dernier à Taylor. À l'é- 
chésnce, protét. — Taylor assigna Tarbé devant le tri- 
bunal de commerce de Roucn.— Tarbé appela en garantie 
Heurtrel et Letailleur. — Heurtrel ne comparnt pas, et 
comme en définilif c'était Letailleur, premier endosseur, 
que l’effet de cette garantie devait atteindre, Tarbé de- 
manda acte de ce qu'il s'en tenait à la garantie contre ce 
dernier. 

Un jugement du 31 fructidor an 3 condamua Tarbé 
à payer, et décharges Letailleur de l'action récursoire de 
Tarbé, sauf à celui-ci, après la remise des lettres de 
change, à procéder, s'il y avait lieu, par action nou- 
velle et directe. — Appel. — Et le 13 pluviôse au 4. arrét 
confrmatif, qui donna acte à Letailleur de ses offres de 
rembourser les traites, au cours du change, lors de lané 
gociation. 

Pourvoi par Tarbé; 1° contravention à l'art. 13, tit. 8, 
ord. 1667, en ce qu'il n°'a pas été prononcé en même 
temps sur la demande principale et sur la demande e2 
garantie, quoique l’une et l'autre fussent en état d'être 


. jugées; 2 violation de l'art. 3, tit. 5, ord. 1673, doat h 


disposition avait été confirmée par la loi du 29 nivôse 
en 4,en ce que les offres de Letailleur, accueillies par 
les juges, ne le garentissaient pas pleinement de l'effet 
des condemnations prononcées contre lui.— Arrèt. 

La Cour; — Attendu, 1° que les juges du tribunal 
civil dela Seine-Inférieure, en recomnaissant la légitimite 
de l'action en garautiedirigée par le sieur Tarbé contre le 
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L'endosseur d’une lettre de change est obligé 
solidairement envers le tiers porteur au paiement 
intégral, et il ne peut , sous aucun rapport, être 
considéré comme la caution du tireur. En consé- 
quence Le tiers-porteur peut faire au tireur remise 
partielle de la dette et mème de la contrainte par 
corps, sans pour cela libérer l'endosseur, surtout 
s'il s'est réservé ses droits contre lui. {C. com. 

140, 164. C. civ. 1285 et 2021.) 


(Videau C. Lassalle.) 


Lassalle, porteur de deux lettres de change 
souscrites par Gæavelat père, à l'ordre de Vi- 
deau, qui les avait endossées au profit de Ber- 
trand, et celui-ci à l'ordre de Lassalle, obtint, 
le 19 mars 1810, un jugement de condamnation 
contre Gravelat et Videau. Peu après, le pre- 
mier tomba en faillite, et fit avec ses créanciers 
un traité portant remise de 50 0/0. Lassalle sous- 
crivit ce traité , avec la réserve qu’il n’entendait 
nullement déroger à ses droits et actions contre 
les coobliges aux tiers dont il était porteur, et 
notamment contre Bertrand et Videau, sauf à 
ceux-ci à répéter les sommes qu'ils seront obli- 

és de payer contre qui et ainsi qu’ils aviseront. 

n lle ft remise de la contrainte 
corps. — Videau fut entiérement étranger au 
traité. 

Le 7 janvier 1812, Lassalle forma des saisies- 
arrêts pour obtenir paiement des deux lettres 
de change. — Videau demanda la nullité de ces 
saisies , sur le fondement que , par le traité du 5 
août 1811, Lassalle s'était mis dans l’impossibi- 


sieur Letailleur, et qu'elle était enétat d'être jugée en 
méme temps que la demande principale formée contre 
lui, en confrmant le jugement de première instance, en 
ce qu'il avait refusé de faire droit sur ladite demande , se 
sout néanmoins contentés de déclarer suffisantes les sou- 
missions dudit Letailleur, tendentà lui rembourser les 
deux lettres de change protestées , lesquelles avaient été 
passées à son ordre, au cours du chenge, lors de La négo- 
ciation que Letsilleur avait faite, sans prononcer aucune 
condamnation effective contre lui, en quoi ils ont for- 
mellement contrevenu audit article ; — Attendu, à° que 
‘ord. de 1673. en décidant, par l'art. 3, tit.5, que ceux 
qui auront tiré ou endossé les lettres de change, seront 
— en garantie dans la quinzaiue, n'a mis aucuse 
ifférence à cet égard entre le tireur et l'endosseur ; d'où 
il suit qu'elle a voulu s dans tous les cas , elle soit 
également pleine et entière , soit à l'égard des uns, soit 
à l'égard des autres , su profit du garanti; — Attendu, 
3° que Le principe inviolable de la plénitude de cette ga- 
rantie a été de nouveau consacré par l'art. 19 de la loi 
du 39 nivése de l'an 4, et par le$ à de l'art. 6 de la méme 
loi ;— Attendu, 4° qu'en prononçant sur le mérite de la 
tie exercée par ledit Tarbé contre ledit Letailleur , 
jages du tribunal n'ont déclaré celui-ci comptable, 
envers ledit Tarbé , que du prix qu'il avait reçu pour la 
négociation lui faite desdites lettres, suivant le cours 
du change à l'époque de ladite négocistion, en quoi 
ils n'ont pourvu qu imperfaitement à la garantie qui lui 
était due, ce qui caractérise encore uue violation formelle 
du principe de la garantie, consigné daus l'art. 3, tit. 5, 
ord. de 1673, laquelle doit être la même entre tous les 
tireurs ou endosseurs, et des uns à l'égard des autres 
individuellement ; —Casse. 
Da 17 frimaire an 7.—C. cass., section eiv. — M. Co- 
chard, rap. 
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lité d'exercer aucun recours contre lui. — Le 30 
juin 18:13, jugement du tribunal de Poitiers, 
qui, adoptant ces — déclare les saisies 
nulles. — Le 23 août 1813, arrêt de la cour de 
Poitiers, qui ordonne qu'il sera fait saite desdi- 
tes saisies jusqu à Parfait paiement de la créance 
de Lassalle. « Considérant que Videau et Grave- 
lat pére ont éte condamnés conjointement et so- 
lidairement, par jugement du tribunal de Ro- 
chechouart, du 10 mai 1810, au paiement d'un 
effet de commerce, souscrit par ledit Gravelat 
et endossé par Videau , et qu'ils ne peuvent être 
considérés, quant à la créance résultant dudit 
jugement , que comme des codébiteurs solidai- 
res; que, par le traité qui a suivi la faillite de 
Gravelat père , Lassalle n’a adhéré, ni participe 
au concordat par lequel les créanciers dudit 
Gravelat se sont restreints à n'exiger que cin- 
quante pour cent de leurs créances sur Gravelat, 
moyennant le cautionnement du fils de ce der- 
nier, qu'en se réservant son recours pour le sur- 
plus de sa créance contre Videau, codébiteur 
solidaire, sauf les droits de recours de celui-ci 
ainsi que de droit, etque cette réserve a ant été 
souscrite par Gravelat lui-même, Videau ne 
peut pas prétendre que sa condition a été empi- 
rée ; he Lassalle n a fait qu'user de l'avantage 
accordé per l'art. 534 c. com., aux créanciers 
d'un failli, qui sont porteurs d'obligations soli- 
daires , de participer au dividende jusqu'à entier 
paiement , et qu'aux termes des art. 1210 et 1211 
c. civ., le créancier qui reçoit la part de l'undes 
codébiteurs solidaires ; n'en conserve pas moins 
ses droits contre les autres codébiteurs; qu'il 
ne s'opère alors qu'une division de la dette, re- 
lativement à celui dont la part à été reçue; 
qu'on ne doit pas considérer autrement une res- 
triction, ou remise de poursuites , accordée à 
l'un des débiteurs solidaires pour une portion de 
la dette, lorsque, comme dans l’espece, loin 
ue cette remise ait eu pour objet l'extinction 
de. la dette en elle-même, le créancier s'est au 
contraire réserve de poursuivre pour le restant 
les autres codebiteurs solidaires, dont la condi- 
tion se trouve alors améliorée, puisqu'ils ne sont 


lus exposés à être poursuivis que pour une par- 
tie de la — ar la nature de l'obligation 
ils auraient &té passibles des poursuites pour le 
tout. n 


Pourvoi par Videau, pour violation des arti- 
cles: 287,2036 et 2037 c. civ., pour fausse applica- 
tion del'art. 164c. com.—Suivant le demandeur, 
la cour de Poitiers en déclarant les saisies vala- 
bles, et ordonnant qu'il y sera fait suite jusqu'à 
parfait paiement , suppose que le montant inté- 
gral des deux lettres de change peut être pris 
sur les objets saisis. — Or, il est certain, qu'au 
moins pour la portion que Gravelat doit payer, 
Lassalle n’a aucune action contre le deman- 
deur. | 

Mais supposons que c’est à payer la moitié seu- 
lement dont il a été fait remise à Gravelat , que 


. Videau se trouve condamné. — La première er- 


reur où est tombée la cour de Poitiers , est d'a- 
voir considéré Videan comme codébiteur de 
Gravelat, tandis qu'il u'est que sa Caution. — 
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En effet , quel est le principal et unique débiteur 
d’une lettre de change ? c’est le tireur. L'endos- 
seur, le donneur d'aval, qui peuvent aussi être 
obligés de payer, ont ua recours assuré contre 
lui. Îls ne sont donc que ses cautions. 

Pour les considérer comme ses codébiteurs , il 
faudrait pouvoir dire aussi que, si le tireur paie, il 
a également contre les endosseurs et les donneurs 
d’avals une action recursoire; car on ne concoit 

as un codébiteur qui ne soit pas tenu personnel- 
— et en définitif d'une partie de la dette. — 
Le demandeur ne peut être considéré que comme 
caution , et ainsi ce sont les règles relatives aux 
engagemens des cautions qu'il faut Ads Eten 
Or, d'apres les art. 2036 et 1287 c. civ., le deman- 
deur peut profiter de la remise qui a été faite à 
Gravelat, et Lassalle n’a aucune action contre 
lui , puisque, pour la portion dont il n'a pas fait 
remise , il a changé la nature de l'obligation , et 
que d'ailleurs il ne la réclame pas. 

La doctrine de tous les auteurs condamne éga- 
lement la décision. M. Locré , Esprit du code 
de commerce , t. 1°, p. 314 et suivantes ett.6, 
p.416, enseigne positivement que la remise per- 
sonnelle accordée autireur dégage les endosseurs. 
— La même doctrine est enseignée par M. Del- 
vincourt, Znstitutes au droit commercial ,t.2, 
p- 170, par M. Pardessus , Traité des lettres de 
change, no 314, et par Pothier, Traité du con- 
trat de change , n° 122. 

C'est en vain que l'arrêt Te rappelle les 
réserves et les protestations que Lassalle a faites 
à l'égard du demandeur dans l'acte du 5 août 
1811.—Contraires à la substance même de l'acte 
où elles sont contenues , dit le Répert. de juris- 
prudence, v° Protestation, elles ne sont d'aucune 
considération. — Or, la réserve de se pourvoir 
contre les endosseurs, quand on fait remise au 
tireur , est contraire à la substance de l'acte, 
poque le tireur, comme le dit Pothier, ne pro- 

terait réellement pas de la remise qui lui aurait 
été faite. Foy. aussi cet auteur, Tr. des obli. 
gat. n° 380, et Savary, parère 91. Quant à l’ar- 
ticle 534 c. com. il n'est point applicable à l'es- 
pèce actuelle, parce que n'est point un concordat 

i estintervenu entre Gravelat et quelques-uns 
ls créanciers : c'est un simple traité non ho- 
mologue en justice, et dans lequel le demandeur 
n'a point élé partie. 


annèr (après délib. en la ch. du conseil). 


LA COUR ,--sur les concl. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Sur le premier moyen, attendu que, 
suivant les art. 118 et140 c. com., l’endosseur 
d'une lettre de change est obligé, envers le tiers- 

orteur, au paiement intégral de la lettre et dé- 
iteur solidaire avec le tireur; qu'aussi, dans 
l'espèce, le demandeur fut condamné solidaire- 
ment avec le tireur, par un jugement qui est 
assé en force de chose jugée, au paiement des 
ettres de change par lui endossées; d’où il suit 
ue, sous aucun rapport, il ne peut être consi- 
dére, à l'égard dutiers-porteur, comme unesim- 
ple caution; — Sur le second moyen , attendu, 
10 que l’arrèt dénoncé a fait une juste application 
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des art. 1285 et 2021 c. civ. qui régissent les ma. 
tières commerciales , en décidant que le porteut 
d'une lettre de change qui a fait au tireur re- 
mise de la moitié de la dette, mais qui, en mème 
temps, s'est formellement réservé tous ses droits 
contre l'endosseur, n'a pas libéré cet endosseur; 
20 qu'il résulte nécessairement de la combinai- 
son du dispositif de l'arrêt dénoncé avec ses mo- 
tifs, que cet arrêt n’a entendu condamner et n'a 
condamné réellement le demandeur , conformé- 
meut aux stipulations et réserves énoncées dans 
le traité du 5 août 1811, qu'au paiement de la 
moitié des lettres de change dont il s'agit ;:—Sur 
le troisième moyen, attendu que, suivant l'arts- 
cle 164 c. com. , l'endosseur qui a rembourse le 
montant d'une lettre de change protestée à dé- 
faut de paiement à l'échéance, a personnellemerrt 
une action en recours contrele tireur, sansavoër 
besoin d'une subrogation de la part du porteur 
auquel il a remboursé; que cette action lui ap- 
partientavec l'exercice de la contrainte par corps 
aux termes des art. 632 et 637 c. com., et qu’elle 
n'a pu lui être enlevée, ni être restreinte, par 
un traité fait entre le tireur et le porteur auquel 
il n'a pas été appelé ; d'où il suit qu'il a le droit 
de contraindre ce tireur, et même par corps, au 
remboursement de ce qu'il a payé, quoique le 
porteur ait, pour son compte personnel, de- 
Chargé le tireur de la contrainte par corps; et 
que d'ailleurs la disposition de l'article 1037, 
code civil, qui ne statue qu'a l'égard des simples 
ui ,n'est pas applicable à l'espèce ; — Re- 
jette (ï). 

Du :1 février 1817. —C. cass., sect. civile. — 
M. Brisson, pr. —M. Chabot de l'Allier, rap. — 
MM. Gueny et Daprat, av. 


(1) r. Le porteur d'une lettre de change qui, dans un 
concordat, décharge l'accepteur de toate obligation te 
peut plus exercer de recours contre les endosseurs qui ne 
sont considérés que comme les cautions solidaires du 
débiteur principal. (C. com. 140, c. civ, 2037.) 


(Lecomte C. frères Sarus.) 


Gombault et comp., accepteurs de lettre de change 
dont les frères Sarus Ftaiont porteurs, tombent en faillite. 
— Un concordat est passé, dans lequel les freres Sarus 
déchargent Gombault et comp. de toutes obligations. 
Bientôt après, ils exerceut des poursuites contre Le- 
comte l’un des endosseurs de leur effet. Celui-ci soutient 
que l'acquiescement des frères Sarus au concordat a 
— sa libération. — Jugement qui rejette son excep- 
on.— Appel. 
ARRÊT. 


La CoUn; — Attendu que l'endossement mis surune 
lettre de change n'est autre chose que la cession avec 
garantie de la créance due par l'eccepteur , qu'il n'y a 
plus de ponte à excrcer, lorsque, par le fait même du 
porteur dela lettre de change, l’accepteur se trouve libéré ; 

e, dans le fait, les frères Sarus, en souscrivant au concor- 

at de Gombault, Forqueraiet Fresnault, leur ont accordé, 
et à Fresneull en particulier , une décharge complète ; — 
Faisant droit sur l'appel, dit qu'il a été mal jugé par les 
jugemens rendus au tribunal de commerce, les 17 nivôse 
et 36 pluviôse an 11; bien appelé d'iceux ; émendant, 
décharge Lecomte des condemnations contre lui pronon- 
cées; au principal, déclaré les frères Sarus non receva- 
bles dans leur demande originaire , et les condamne aux 
dépens. 





ÉFFETS DE COMMEÉRCE.-—Secr. VI. — Dr LA SOLIDARITÉ. 


La femme non marchande publique, qui sous- 
crit un billet à ordre conjointement avec son 
mari, négociant , est tenue au paiement solidaire 
de ce billet. (C. com. 140 et 187.) 


Du 18 nivôse an 10.—C. de Paris. — MM. Moreau et 
Couture , av. 


2. L'endosseur d'ane lettre de change contre lequel le 
porteur a pris condamnation ainsi que contre le tireur, 
peut demander la décharge de son er HpaLion solidaire , 
si le porteur qui avait pris inscription hypothécaire sur 
les biens du tireur, a consenti à renoncer à cette hypo- 
thèque ; c'estici le cas d'appliquer l'art. 2037 code civil 
parce que l'endosseur n'est à proprement parler que la 
taation du tireur. (C. com. 140 , 164.) 

Cette décharge peut être demandée par action princi- 
cipale comme par voie d'excéption. 


(Ventujols C. Molines.) 


Le 20 oct. 1817, Heraud vend aux sieurs de Calvière 
et deSurville, moyennant 24,067 fr. 5o c., un immeuble 
grevé d'un grand nombre d'hypothèques ; et, comme ce 
prix était insuffisant pour acquitter la totalité des dettes, 
il a recours à Molines, qui consent à lui prêter 30,00ofr., 
à condition qu'ils seront employés aujpaiement des créan- 
ciers premiers inscrits, et qu'il sera subrogé à tous leurs 
droits.— Au nombre de ces derniers se trouvait Bezard, à 
qui Heraud devait 7,865 fr., résultant de condamnations 
obtenues en vertu de lettres de change par lui souscrites 
et endossées par Isaac Ventujols , qui, de cette manière, 
eu était le debiteur solidaire , et sur les biens duquel Be- 
ward avait pris bypothèque, sin que surceux de Heraud. 
— Dans cet état, et par acté passé, Îe g mai 1818, entre He- 
raud , Molines tt Bezard , ce dernier, au lieu de se faire 
payer sur le prix de l'immeuble vendu, cède la priorité 
eux créanciers qui lui étaient postérieurs, et consent À 
recevoir son paiement des mains de Molines, qu'il sub- 
roge en conséquence dans tous ses droits.— Instruit de 
l'existence de ce traité auquel il n'avait pris aucune part, 
Ventujols a demandé à être déchargé de toute obligation 
solidaire envers Molines et Bezerd, aftendu qu'en partici- 
pent à l'acte du 9 mai 1818, ils s'étaient mis hors d'état 
de le faire jouir de la subrogation légale dans le cas où il 
serait obligé d’acquitter le totalité de la dette contractée 
per suite de son endossement. Il a conclu en outre à ce 
que Molines füt tenu de souffrir le radiation pure et sim- 
— des inscriptions, à l'utilité desquelles il avait été 


Jugement du tribunal de Nîmes, qui déclare Ventu- 
jols mal fondé. — Appel. 

La Coun ; — Attendu que Molinesa porté un préjudice 
réel à Ventujols, en donnant son consentement exprès 
dans le traité du 9 mai 1818, passé en l'absence de ce 
dernier, à ce que le prix de la vente consentie par 
Etienne Heraud eux sieurs de Calvière et de Surville, 
le 20 octobre 1817, tournât, à concurrence de 17,303 fr. 
79 cent., au profit, soit des créanciers duditi Heraud 
inscrits postérieurement aux créances de Bezard, aux- 
. quelles il se faisait subroger par le méme acte, soit an 
profit dudit Heraud lui-même , débiteur principel desdi- 
tes créances, pour lesquelles ledit Ventujols avait égale- 
ment ses —— biens grevés, et que ledit Molines s'est 
mis, par ce fait émané de sa pure volonté, hors d'état de 
céder audit Ventujols les hypothèques privilégiées qu'il 
avait sur les immeubles faisant l'objet de ladite vente, à 
concurrence de ladite somme, lorsqu'il voudrait s'eu 
faire payer par ledit Ventujols, ce qui priverait celui-ci 
d'une partie des effets de la subrogation légale qu'il de- 
yrait nécessairement obtenir pour pouvoir étre soumis 


audit paiement, suivant le disposition formelle de l'arti- 


cle 1251 c. civ.; — Attendu que Molines se prévaut inuti- 
lement de ce que cette exception cedendarum actionum 
n'est établie par aucune disposition du code civil en fa- 
veur du codebiteur solidaire, mais sculement en faveur 
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(La dame Cohanin C. Bauchet.) 


Cobanin, commercant, et sa femme, ont sous- 
crit, au profit de Bauchet un billet à ordre 


des cautions par l’art. 2037; d'où il induit qu'il y « ex- 
clusion du premier ; que , d'une pat, il n'y 2 aucune dif- 
férence à faire entre le codébiteur solidaire et la caution, 
relativement aux portions de la dette pour lesquelles le 
débiteur solidaire n'est personnellement tenu qu'envers 
le créancier , et dont il doit être remboursé par les codé- 
biteurs, car il n’en est véritablement que la caution 30 
lidaire dans l'intérèt de ce créancier, qui pourrait s en 
faire également payer par l'un ou par l’autre; que cette 
obligation de céder ses actions, en recevant paiement, 
n'est que la conséquence de la subrogation forcée que la 
loi accorde tant au codébiteur qu'à la caution , et que le 
législateur les confond tellement à cet jo . qu'il les a 
compris dans la même disposition du $ 3 de l'art. 1251, . 
rces mots : « au profit de celui qui étant tenu avec 
d'autres ou pour d'autres ; » qe l'article 2029 qui ac 
corde la même subrogetion à la caution, n'est qu'une 
répétition de cette partie de l'article 1251, et que 
l'article 2037 n'a eu pour objet que d'expliquer plus 
particulièrement, au sujet de le caution ; comme l'arti- 
cle 2029 avait, à son égard, réitéré le principe de le sub- 
rogatign, quel serait l'effet de l'empechement mis par 
le créancier à cette subrogation, quoiqu'il résultât de la 
seule obligation qui lui était imposée par la loi de la 
laisser opérer ; car ce serait rendre cette volonté de la loi 
absolument inutile, s'il était permis au créancier de con- 
traindre l'un des codébiteurs solidaires au paiement de 
la totalité de la dette, après en avoir déchargé les autres 
et renoncé à toutes les hypothèques acquises pour le sũû- 
reté de leur obligstion commune ; que le motif qui a fait 
introduire cette exception d'équité en faveur de Ja cau- 
tion, existe à l'égard du codébiteur solidaire, puisqu'il est 
fondé sur ce qu'en s'obligeant conjointement avec d’autres 
ou pour d'autres, lecodébiteur a su, commela caution, que 
le créancier ne pourrait pasexiger de luile paiement dela 
dette sans le subroger à tous les droits qu'il avait contre 
les autres, et que le créoncier n'avait pu ignorer non 
plus, en acceptant cette obligation commune, que, quoi- 
qu'il pùt exiger la totalité de la dette de l’un des codébi- 
teurs , elle ne le concerne pas en totalité, et qu'il doit 
être subrogé à ses droits et Éypothèques à l'égard des au- 
tres , la bonne foi ne permet pas qu'il puisse ainsi, à sou 
gré , ancantir les süretés sous la foi desquelles ce codébi- 
teur s'est obligé pour la totalité 5— Attendu, d'autre part, 
que la nature de l'obligation dont il s'agit au proces ne 
ermettait pas d'invoquer les simples règles applicables 
1. débiteur solidaire ; qu'ily est question d'un contrat 
d'une espèce qui exige encore plus de bonne foi dans sou 
exécution de la part des parties contractantes, et que les 
circonstances de la cause rendent le fait du sieur Molines 


eocegg plus préjudiciable aux droits acquis à Ventujols, 
qu'@e sim Le renonciation à l'hypothèque; que l'endos- 
seur d'une Lettre de change, quoique tenu solidairement 


au paiement avec le tireur et l'accepteur envers le por- 
teur ,n'en est, à proprement parler, que la caution, ou, 
comme l'appelle ls loi, que le ‘donneur d’aval, que le 
garant solidaire, puisque , dans le fait ,ilne fait que re- 
cevoir d'une main ce qu'il donne de l'autre, et que le 
tireur qui doit ls fourair sur ses propres fonds en est le 
réel débiteur, à tel point que l'endosseur « droit de se 
faire rembourser de la totalité sans en supporter aucune 
part contributive ; que Île loi ouvre au porteur une ac- 
tion , à la vérité , contre l'endosseur seul pour en exiger 
paiement, s'il le veut , et que, dans ce cas, celui-ci est 
obligé d'exercer son recodrs contre le tireur; mais qu'il 
a également le droit de les actionner collectivement, et 
que, dans ce cas, l'endosseur n'a besoin lui-même de 
poursuivre sucune condamnation en garantie, puisqu il 


,ne peut être tenu de payer sans obtenir la subrogativn à 
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ainsi conçu : « Nous, Louis Cohanin et Marie- 
Francoise Charmois, mon épouse, quelj'autorise, 
paierons , le 1er décembre 1819 à M. Bauchet 
ou ordre, la somme de 4,200 fr. valeur reçue 
comptant. » — La faillite de Cohanin, arrivée 
avant le 1" décembre 1819 , ayant rendu ce bil- 
let exigible, Bauchet en a poursuivi le paiement 
contre les syndics et contre la dame Cohanin. 

Le 2: mars 1819, jugement du tribunal de com- 
merce de Dreux qui condamne la dame Cohanin 
au paiement integral des 4,200 fr. ou à donner 
caution, conformement à l'art. 448, « attendu 
que le montant du billet dont il s’agit est devenu 
exigible par l'ouverture de la faillite à l’egard de 
la femme signataire comme à l'égard de son 
mari. » 

Appel de la part de la dame Cohanin.—Laso- 
lidarite, a-t-on dit pour elle, ne peut résulter 
que d'une disposition expresse , elle ne se pré- 
sume pas; si l'intérêt du commerce a fait admet- 
tre une exception en faveur des lettres de change 
auxquels sont assimilés, quant à la solidarite, 
les billets à ordre , cette exception doit être soi- 
gneusement restreinte aux effets souscrits entre 
négocians, par suite de leurs operations de com- 
merce; elle ne peut atteindre la dame Cohanin 
qui n'est pas marchande publique , qui n’a pas 
contracté au profit d’un commercant , mais d'ua 
ancien notaire, et dont l'engagement n'a rien 
de commercial, puisqu'il a son origine dans un 
prêt d'argent. 

ARRÊT. 


LA COUR, — Faisant droit sur l'appel inter- 
jeté par la dame Cohanin du jugement rendu 
le 21 mars 1819 par le tribunal civil de Dreux, 
. jugeant en matiére de commerce ; — Considé- 
rant qu'il s'agit d'un billet à ordre souscrit par 
un mari commerçant, et que la femme , en y 
apposant sa signature, est tenue à la garantie 


celle prononcée au profit du porteur ; qu'ici non-seule- 
ment le sieur Bezerd, auquel est suroselesieur Molines, 
avait poursuivi une condamnation collective contre le 1i- 
reur et l’endosseur , sens qu'il y eût recours de l'un à 
l'autre; mais que les inscriptions même dont la radiation 
est demandée , et auxquelles le sieur Molimes a renoncé 
sur les biens vendus , étaient prises cuntreeux coujointe- 
ment ; de sorte que Ventujols, endosseur , y voyait tous 
les biens du priacipal endosseur affectés avec les siens, de 
manière que , par l'effet de la subrogation légale qi lui 
était assurée, s'il était forcé à payer, il n'avait aulnent 
à craindre qu'ils — lui tre soustraits; qu'enfin, 
et ce quiest décisif dans la cause , le prix de la vente au- 
quel ledit Molinesa renoncé était en distribution , l'ordre 
clait ouvert , et les créanciers y avaient produit ; il allait 
doac être réparti au sieur Bezard, premier créancier in- 
scrit, et diminuer d'autant le cautionnement de Ventu- 
jols, lorsque le sieur Molines « consenti à ce que des 
créanciers postérieurs et le debiteur le retirassent eux- 
mêmes ; iln en est douc pas autrement que si les fonds de 
Ja lettre de change étant faits , il avait refusé de les reti- 


rer ;—Faisant droit à l'appel émis par Ventujols , a mis : 


et met l'appellation et cedont est appel au néent; et, par 
nouveau jugement, ordonne que les inscriptions prises 
au bureau des b pet de Nîmes eu nom de Bezard 
seront réduites 17,903 fr. 79 cent., en tant qu'elles 
frappent sur les biens d'Isaac Ventujols, etc. 

- Du 3 déc. 1819.—Cour de Nimes. 
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solidaire envers le porteur de cet effet commer- 
cial, aux termes deshart. 140 et 187 c. cou. ; adop- 
tant au surplus les motifs des premiers juges ; — 
Confirme. 

Du 8 février 1820. —Cour de Paris. 


Le tireur d'une lettre de change non acquittee, 
et par suite protestée, peutétre appelé en garan- 
tie par celui sur qui il — retraite, devant Le 
tribunal où est cité ce dernier en paiement de La 
lettre tirée en retraite. 


(Lancel-Carré C. Bellon Depont.) 
ARBÈT. 


LA COUR ,— En ce qui touche l'incompe- 
tence ; considérant que le juge saisi de la de- 
mande principale est compétent pour connaître 
de la demande en garantie ; — Que Bellon-De- 
pont, sur qui la lettre de change en retraiteétait 
tirée, assigné en paiement de cette lettre, au tri- 
bunal de commerce de Paris , dont il était justi- 
ciable, y a réguliérement pee Lancel-Carré, 
son garant. — En ce qui touche le fond, cons- 
dérant qu'il s'agit de lettres de change tirées par 
Lancel Carré, au profit de Bellon- t,et 
dont par conséquent ledit Lancel-Carre éteit ga- 
rant, et que la lettre de change au paiement de 
laquelle la condamnation a été prononcée n’est 
que la traite desdites lettres de change protes- 
tées.— Par ces motifs ; — Dit qu'il'a été comæpe- 
temment et bien juge par le jugement dont est 
appel ; en conséquence, met ——— au 
neant, —— ce dont est appel sortira son 
plein et entièr effet (1). 

Du 2 juin 1808. — Cour de Paris. 


(r) Celui qui n'a paint accepté une lettre de change ne 
peut être appeléen garantie devant le domicile du tireur 
actionné en paiement par le porteur, sous le prétexte 
——— ouvert un crédit au tireur, if a par |là promis 

‘accepter les traites tirées surlui.—(C. com., 140, code 
pr. 181.) 


(Ræœderer C. Parevey et comp. et Halles. 


Roœderer et c*, de Kehl, obtint de la maison Parave 
et c°, de Paris, un crédit dont l'importance s'élevait 
100,000 fr.—Par suite . la maison de Kell tira successi- 
vement des traites sur celle de Paris pour passé 380,000 fr., 
et dont le remboursement fut effectné par la maison de 
Rœderer; d'après les comptes courens, cette dernière se 
trouverait crhncière de 23,638 fr., en admettant que La 
maison Paravey nese füt pas valablement libérée en por- 
tant cette somme au crédit de Charles Rœderer de Stras- 
bourg, ainsi que cela résulte de son compte courent. — 
Le maison de Kehltira, sur cellede Paris, trois traites à 
l'ordre des frères Agassis de Londres, et une quatrième à 
l'ordre de Hallez; ces traites furent protestées à leur 
échéance, sans avoir été acceptées. 

Hallez actionna en paiement, devant le tribunal de 
commerce de Strasbourg, Ræœderer, tireur, et celni-ci 
assigna en garantic Paravey et comp.—Ces derniers décli- 
nerent la juridiction.—2 fevrier 1831, jugement qui con 
damne Ræœderer au psiement, et déclare le tribunal in- 
compétent ponr statuer sur la demande en garantie. — 
« Attendu qu'en matière personnelle le défendeur doit 
être assigné devant le tribunal de son domicile ; (art. 59, 
$ 1er c. pr.) — Que celui qui n’a ni créé, ni accepté, ni 
endossé, ni autrement signé une lettre de change, ne peut 
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SECTION VII. — De l'éval. 


1. L'aval est un cautionnement donné par une 
personne de n'a tire, ni accepté, ni endossé 
une lettre de chance , ni souscrit ni endosse un 
billet à ordre. Ainsi, pour donner un aval, il 
faut avoir été etranger au contrat , parce qu'on 
ne peut se cautionner soi-même. Comme l'aval 
rend celui qui le fournit oblige au paiement de la 
lettre de change ou du billet à ordre, il est évi- 
dent que pour qu'ilsoit valable il faut qu'il émane 
d'une personne capable de s'engager par lettre 
de change ou billet. 

2. L'ord. de 1673 ne prescrivait point de forme 
particulière pour l'aval; le code garde le même 
silence. Cependant il doit être rédige par écrit : 
on pe serait point reçu à prouver par témoins un 


être distrait de ses juges naturels sous prétexte qu'il est 
redeusable : que Paravey et comp. n'out aucunement si- 
gué les traites sur eux tirées par la maison Rœderer ; 
qu'ils ne doivent donc pas être distrails , par celle-ci, de 
leurs juges naturels, et traduits devant ce siége, quand 
mème ils redevraient ; — Que c'est à tort que Rœderer, 
argumentant de l'art. 181 dudit code, prétend que la 
demande prineipale étant — devant ce siége, la 
demande en garantie a dû être portée devant le mème 
tribunal, encore que les sieurs Paravey dénieraient être 
garans ; car il apparaît suffisamment par les diverses cir- 
constances de la cause , que la demande originaire n'a été 
formée que pour traduire les sieurs Paravey devant d'au- 
tres juges que ceux de leur domicile ; que par ces motifs 
le tribunal est incompétent pour connaître ke la demande 
en gerantlie. 

Appel par Rœderer.—Nouvelles plaidoiries. M. Coste, 
av. gén., a dit: MM. —— etcomp. sout restés étran- 
gers au contrat de chauge , d'entre Rœderer, Agassis et 
Hallez..… : l'acceptation est le seul acte qui puisse lier le 
tiré, et en vertu duquel il puisse ètre poursuivi en pale- 
ment de la lettre de change, dont il s'est constitué le dé- 
biteur solidaire ; nul doute, dans cé cas, qu'il soit tenu, 
lorsqu'il est sctionné eu garantie par cclui des signataires 
qui se trouve poursuivi, de le défendre devant le tri- 
busal où la demande serait pendante, alors méme que ce 
tribuaal ne serait pas celui de son domicile, art. 181 c. 
procédure ; mais il n'enest pas de même lorsque le tiré 
n’a pointaccepté , encore qu'il aurait été débiteur du ti- 
reur ou que celui-ci aurait agi sur la foi d'un crédit 
ouvert et non révoqué.— Ouvrir un crédit à quelqu'us, 
c'est mettre à sa disposition des valeurs pour unesomme 
déterminée ; c’est ua mode employé dans le commerce, 
pour dispenser le tireur de fourair provision; un crédit 
n'est donc autre chose qu'une provision; or, celui qui a 
reçu provision, et qui, sans avoir accepté les traites ti- 
rées sur lui, aurait refusé d'eu faire le paiement , nesau- 
rait éire poursuivi en garantie... ; autrement, ce serait 
decider que la provision vaut acceptation, du moins 
vis-à-vis du tireur , et qu'elle oblige au paiement celui 
qui l’a reçue, de même que s’il ay était engagé par un 
acte formel : la loi décide seulement que le tireur est en 
droit d'agir contre le tiré pour obtenir des dommages- 
intérêts conformément à l'art. 1142 c. civ., mais par ac- 
tion principale devant les jues naturels du défendeur. 
—Le crédit ouvert serait-il considéré comme promesse 

‘acceptation ou de paiement? Dans ce cas encore Paravey 
et comp. ne seraient passibles que de dommages-intéréts 
pour 2 avoir pes tenu à leur engagement ; mais une pro- 
messe d'acceptation ue peut astreindre à la même garautie 

celle qui résulterait d'une adhésion formelle au contrat 

e change, il n'y surait lieu qu'à une action prepa 
en dommages-intérèts : action purement personnelle, 
qui ne dérive aucunement du contrat de change, ni d'un 


engagement qui s'y rattache. 
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engagement verbal de garantirle paiement d'une 
lettre de change : füt-1l prouvé, cet engagement 
ne pourrait valoir comme aval. Du reste, point 
de termes sacramentels auxquels on puisse re- 
connaître l'intention de faire un aval et desquels 
dépende la validite du contrat. A cet — , la 
plus grande liberté est laissée aux tribunaux ; ils 
sont juges souverains de la réalité des ayals con- 
testés. Souvent une signature seule peut, d'après 
les circonstances dans lesquelles elle a été don- 
née , conslituer un véritable aval. Supposons , en 
effet ,une lettre de change tirée par Paul sur 
Pierre; elle est revètue de la signature du tireur 
et accepteur ; à côte de ces signalures s'en trouve 
une troisieme ; celle de Jacques : n'est-il pas pré- 
sumable que cette signature est l'engagement 
pris par Jacques de garantir le paiement d’un ef- 


L'appelent se prévaut de sa qualité de créancier : sup- 
posé que la maison de Paris füt débitrice, cela pouvait 
autoriser à tirer sur elle, mais il n'en résultait pas l'obli- 
pes de se soumettre par une acceptation à la garantie 

u paiement; autrement, il dépendrait detout créancier 
d'aggraver le sort et de changer la condition de son débi- 
teur, qui, malgré lui, se trouverait exposé aux pour- 
suites sévères qui dérivent du contrat de change. 

Aya Elus: Le crédit existait-il encore à l'epoque où 
les quatre lettres de change ont été tirées? Les comptes 
courans prouvent qu’alors l'appelant avait déjà disposé, 
sur la maison Paravey de passé 280,000 fr., dont sil est 
vrai, le remboursement avait été effectué au fur et à me- 
sure; de là la question : Si un crédit, pour une somme 
déterminée , existe toujours tant que celui qui l’a ouvert 
ne se trouve pas à découvert de la totalité des fonds qu'il 
a mis à disposition.—D'un côté on peut dire que la faculté 
de disposer d'une somme, existe tant que cetle somme 
subsiste ; or , elle n’a pas cessé de subsister par cela qu’on 
en a disposé un instant pour la rétablir aussitôt, ainsi 
que l’a fait Rœderer : d’un côté, pensera-t-on que celui 
qui ouvre un crédit veuille s'obliger indéfiniment , en ce 
sens que le crédité, après avoir disposé une première 
fois d’ane somme déterminée, laquelle il aurait rembour- 
sée, puisse en disposer encore une seconde fois, une troi- 
sième fois sans nouvelle autorisation? — Un crédit sup- 

ose de la part de celui qui l’ouvre, une confiance dans 

a bonne foi et la solvabilité de la personne avec laquelle 
il traite ; cette confiance peut cesser d'exister, soit par 
l'inexactitude dans les remboursemens, soit par le —* 
rangement des affaires du crédité ; aura-t-il besoin, dans 
ce cas, de réroquer le crédit ? Oui, si le premier subsiste 
toujours, c'est-à-dire que les fonds n'aient point été 
absorbés ; non, s'ils l’ont été, parce.que , dans ce der- 
niercas, le défaut de consentement à un nouveau crédit, 
équivaut à une révocation du premier. 

La Cour ;— Vidant le partage déclaré le 37 août der- 
nier , prononçant sur l'appel du jugement du tribunal de 
commerce de Strasbourg, du a fév 1821; adoptant les 
motifs qui ont déterminéles premiers juges, a mis l'appel- 
lation gu néant. 

Du 14 mars 1822.— Cour de Colmar.— M. Millet de 
Chevers, pr.—MM. Raspieler , Chauffour aîné et Chauf- 
four jeune, ay. 


3. Jugé aussi qu'une lettre de chauge tirée pour solde 
de compte contesté, ne donne au tireur qu'une action 
rsounelle contre le tiré; qu'ainsi il ne peut étre distrait 
e la juridiction de son domicile pour répondre devant 
les juges de commerce du domicile du tireur, à la de- 
ande eu garantie de celui-ci attaqué par le porteur de 
Ja lettre. 
Du 16 mat 1807.— Cour de Colmar. 
Nota. On peut voir plusieurs décisions analogues, v* 
Compétence, sect. V, t. 5, p. 416. 
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fet, sur lequel , s'il en était autrement , elle ne 
devait pas figurer ? Dans l'usage, lorsque l'aval 
est œis sur le titre lui-même , il s'exprime par ces 
mots bonpour aval , avec la signature. 

3. L'art. 33, tit. 5, de l'ord. de 1673, portait 1 
Ceux qui auront mis leur aval sur des lettres de 
change , sur des promesses d'en fournir, sur des 
ordres ou des acceptations, sur des billets de 
change ou autres actes de pareille qualité concer- 
nant le commerce, seront tenus solidairement 
avec les tireurs, prometteurs, endosseurs et ac- 
cepteurs, encore qu'il n’en soit pas fait mention 
dans l'aval. — De cette disposition on avait inféré 
que l'aval proprement dit ne pourrait être mis que 
sur la lettre de change. L'engagement pris dans 
un acte séparé de garantir le paiement d'une let- 
tre de change ou d'un billet ne constituait point 
un aval, mais un simple cautionnement civil sou- 
mis à tous les principes des cautionnemens ordi- 
naires. Cependant, la nécessité d'apposer l'aval 
sur le titre même révéla un inconvénient grave 
pour le commerce L'aval, ainsi mis en évidence, 
buisait au crédit de celui dont la signature était 
garantie. Il était une preuve patente de la dé- 

ance qu'inspirait la solvabilité du negociant dont 
on n'acceptait l'engagement que garanti par une 
autre personne. L'usage des avals par acte séparé 
s'introduisit sur beaucoup de places; et il était 
presque général à l'époque de la rédaction du 
code de commerce; sur la place de Paris, sur- 
tout , presque tous les avals se donnaient par acte 
séparé et on ne songeait même plus à elever la 
prétention de ne les considérer que comme des 
Cautionnemens simples. Aussi les rédacteurs du 
proict du code adoptèrent-ils cette pratique à 
’exclusion de toute autre, et proposérent:ils que 
les avals ne fussent valables qu'autant qu'ils au- 
raient été donnés par acte sépare. Quelques cours 
et tribunaux soutinrent au contraire le systeme 
de l'ordonnance , en s'appuyant sur les lasers 

i pouvaient résulter des avals par actes séparés, 

ont la clandestinité était contraire au contrat 
de change. Mais ces dangers étaient chimériques; 
l'aval, par acte séparé , est ou n’est pas connu de 
celui qui accepte l'effet à la négociation. Dans le 
premier cas. il importe peu qu'il soit dans un 
acte séparé; dans le second, l'existence de cet aval 
n'a pu influer sur sa determination. 

Les auteurs du code ont donc consacre l'usage 
et permis la création d’un aval tant sur le titre 
que par un acte séparé, au choix des parties. Par 
le mot acte, il ne faut pas seulement entendre 
des actes notariés ou sous signatures privées, faits 
dans les formes prescrites par les lois, mais en- 
core tous engagemens par écrit, desquels il ré- 
sulte l'intention de garantir commercialement le 

aiement d'un effet à son échéance : une simple 
ttre peut donc contenir un véritable aval. Lo- 
cré, sur art. 142, c. comm. ; Pardessus, t. 2, p. 
468 ; Vincent, t. 2, p. 221; Merlin, Rép., vo 4val. 

(1) Conformément à cette opinion, la cour de Bruxelles, 
par arrêt du 15 juin 1825, rapporté suite de ce recueil, 
a jugé que la signature apposée par untiers sur un billet 
à ordre sans qu'il füt exprimé en quelle qualité il enten- 
dait intervenir le rendait obligé solidaire , sans qu'il pût 
prétendre qu'il n'aurait signé que comme témoin. 
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4. L'aval étant un cautionnement des obliga— 
tions contractées par une personne sur une lettre 
de change ou billet à ordre, il en résulte qu'il 
peut ètre — ou déterminé, limite ou illimité 
au choix de celui qui le donne. Toute limitation 
ou condition doit être formellement exprimee 
parce que les tiers ne peuvent les deviner ; le 
donneur d'aval qui ne veut pas contracter l'obli— 
gation pure et simple de garantir, ne saurait donc 
apporter trop de soin à la rédaction de son enga- 
gement. Il peut stipuler qu'il ne sera pas con- 
traignable par corps ; qu'il ne sera obligé que sur 
ses meubles ou ses immeubles, dans certains cas 
ou à telle condition. Ces stipulations lui sont 
permises, puisqu'il s'agit d’un contrat de cau- 
tionnement accessoire à l'obligation principale et 
qu'il n'aurait point consenti s'il n'avait pu y ap- 
poser des restrictions. C'est aux juges qu'il ap- 
partient de décider sur les ambiguités que les 
clauses de l'acte peuvent présenter, sur leur 
étendue et leur exécution. On ne doit point per- 
dre de vue que le droit d'interprétation que La 
loi leur attribue est, pour ainsi dire, illimité , 
etque, par conséquent, on ne saurait exprimer 
trop clairement les obligations que l'on entend 
contracter. 

4. L'aval peut être donné pour tout ou partie 
de la dette, ainsi qu'on l’a reconnu au conseil 
d'État et que, du reste, le permettent les prin- 
cipes sur le cautionnement. Il est même possible 
de le restreindre à la garantie de l'acceptation, 
c'est-à-dire que le donneur d'aval s'oblige, dans 
ce cas, à procurer au porteur la signature du tire. 
Il faut alors que celui qui requiert l'obligation 
remplisse nécessairement les formalités pour con-. 
stater le refus d'accepter et qu'il exerce son re- 
cours dans les termes de l'art. 120. c. comm ; s'il 
négligeait de le faire et qu'il attendit l'échéance 
pour demander au tireur son remboursement, il 
ne serait plus en droit de recourir contre le don- 
neur d'aval qui n'aurait pas été mis en demeure 
de prouver l'acceptation, seule chose à laquelle 
il s'était engagé. 

6. L'aval peut être fourni soit pour garantir la 
signature du tireur, soit pour celle de l'a 
teur , soit enfin pour celle de l’un des endosseurs. 
Sous l'ord. de 1673, on a agité la question de sa- 
voir si, dans.tous les cas, ïe donneur d'aval ne 
devait pas être mis sur la méme ligne que les en- 
dosseurs, encore qu'il eût garanti la signature du 
tireur , ou de l’accepteur : et par suite, si le por- 
teur était déchu de tout recours contre ce don- 
neur d’aval, faute de ne lui avoir pas dénoncé le 
protèt dans les délais voulus pour la dénonciation 
aux endosseurs. M. Merlin, Quest. de droit, 
vo Aval , a soutenu l'affirmative dans les conclu. 
sions sur l'affaire Lanfrey. Mais, sous l'empire 
du code de commerce, il a été reconnu par les 
auteurs et la jurisprudence, que l'aval participe 
de l'obligation — laquelle il est fourni ; que par 
conséquent il donne des droits et — de de 
voirs analogues. Lors donc que c'est la signature 
du tireur qui est garantie , le porteur n'est déchu 
pour cause de protêt tardif qu’autant que le don- 
neur d'aval prouve la provision.—Si c'est la si- 
guature de l’accepteur pour laguelle l'aval a ét6 
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donné , il n’y a de déchéance que celle qui résulte 
de la prescription quinquennale. Enfin, à l'égard 
du donneur d'aval pour la signature d'un endos- 
seur , le porteur est tenu de remplir les mêmes 
formalités et dans les mêmes délais qu'en vers les 
endosseurs proprement dits. (Foy. MM. Pardes- 
sus, t. 2, p.468; Vincens, t. 2, p. 222 et les arrêts 
ci-a 

7. Le plus souvent l'aval est donné pour une ou 
plusieurs traites déterminées dejà créées ou sur le 

int de l'être: mais il n’est point interdit de le 
raie par avance pour des opérations futures, 
ou pour des sommes limitées ou illimitées. Deux 
négocians sont sur le point d'entrer en relation 
ensemble pour une ou plusieurs affaires; l'un doit 
kvrer sa marchandise dont l'autre doit régler le 
prix en effets de commerce ; avant le commence- 
ment de ces opérations, un tiers peut intervenir 
dans l'intérêt de celui qui doit fournir sa signa- 
ture, et garantir qu'honneur } sera fait aux 
échéances ; cette garantie peut être donnée jus- 

‘a concurrence d'une somme fixée, ou pour tous 

es effets qui seront souscrits pour une ou plu- 
sieurs opérations. Quelquefois aussi on peut con- 
sentir un aval pour garantie d'un crédit ouvert 
par un banquier à un correspondant, crédit dont 
- on doit faire usage par des traites tirées sur ce- 
lui qui l’a ouvert : l'aval, dans ce cas , a la même 
duree que le crédit. Ordinairement ces engage- 
mens se contractent par correspondance. 
8. Quelquefois l'aval donné poor la signature 
_ d’un endosseur ne consiste qu'en une signature 
apposée sur Île dos de l'effet à côte ou au-dessous 
de celle de l'endosseur. Il faut alors 
garde de le confondre avec la signature èên blanc 
pour un endos. 

Aucune difficalté ne peut s'élever lorsque l'en- 
dossement que l'on pretend avoir été garanti par 
l'aval , est régulier et qu'il énonce le nom de ce- 
lui auquel la propriéte a été transmise : parce 
que, dans ce cas, la signature qui le suit , n'e- 
manant pas de celui auquel l'endos est passé, est 
et ne peut étre qu’un aval. Mais lorsque les endos 
sont en blanc , et que rien n'indique que la signa- 
ture soit plutôt donnée pour an aval que pour un 
endossement , c'est à celui qui allégue qu'elle a 
eu pour cause un aval à faire la preuve. En gé- 
néral un cautionnement ne se présume pas, il doit 
être prouve. ; 

8 Le donneur d'aval, dit le code, est tenu 
solidairement et par les mêmes voies que les ti- 
reur et endosseur , sauf les conventions différen- 
tes des parties. Or, comme l'aval peut être donné 
sur le titre même on par acte séparé, il en résulte 
que, sous l'empire du code, le donneur d'aval a 
le droit, comme nous l'avons dit plus haut , de 
mettre à son engagement telles restrictions , tel- 
les conditions qu'il juge convenables. Sous l'ord. 
de 1673 , au contraire, on distinguait entre l'aval 
proprement dit, c'est-xdire l'engagement apposé 
sur l'effet , et le cautionnement donné par acte 
‘séparé. Le —— obligeait le donneur de la 

même manière que lestireur, accepteur et en- 
dosseur , sans quil fût permis de limiter ses obli- 
gations. Le second, au contraire , ne produisait 
que les effets d'un cautionnement ordinaire , à 

12. 


rendre. 


3at 


moins de clause contraire. Le code est donc in- 
troductif d'un droit nouveau en cette matière, 
dans l'ane comme dans l'autre manière de s'en- 
gnger raval, il faut que les restrictions soient 

rmellement stipulées : à défaut de stipulations 
le donneur diet obligé solidairement, et par 
les mêmes voies que les tireur, accepteur et en- 

ur. 

10. On a élevé une difficulté au sujet des don- 
neurs d'aval non-négocians qui garantissent les 
signatures de négocians apposées sur des billets 
à ordre. On a prétendu qu'ils ne pouvaient être 
soumis à la contrainte par corps. Voici comment 
on a raisonne: le non-négociant dont la signature 
figure sur un billet à ordre ne peut être justicia- 
ble des tribunaux de commerce que dans deux 
cas, soit lorsque le billet par lui souscrit a eu pour 
cause un acte de commerce, soit lorsqu'il figure 
sur le titre des signatures de negocians: mais, 
dans ce second cas, la contrainte par corps ne 
peut être prononcée contre lui (art. 637, c. com). 
— Or; dit-on, mettre sa signature sur un effet pour 
le souscrire oa l'endosser, ou bien la donnerpour : 
un aval, n'est-ce point la mème chose? et dés : 
lors peut-on être soumis à la contrainte par corps 
pour avoir donné un aval, quand on n'y est pas 
soumis lorsqu'on signe un endossement ? Il ÿ au- 
rait évidemment inconséquence à ne pas appli- 
quer la disposition de l'art. 637 à l'aval com me à 
l'endos donné par un non-négociant. — Il est 
facile de voir que ce raisonnement n’est appuyc 
que sur une erreur. L’aval fourni poar garantir 
la signature d’un négociant sor un Pitiet à ordre, 
participe de la nature de l'obligation contractée 
par ce négociant, c'est-à-dire qu’il devient un vé- 
ritable acte de commerce : et dès lors, le non-ne- 
gociant qui l’a donné ne peut plus invoquer l’ex- 
ception contenue en l'art. 637; il se trouve, au 
contraire , dans le cas prévu par cet article qui 
prononce la contrainte par corps contre le nou- 
négociant qui a souscrit un billet à ordre , ayant 
por cause un acte de commerce. Aussi, le tri- 

unal de com., de Paris a-t-il fait cette judicieuse 
distinction toutes les fois que la difficulté lui a 
été proposée, et a-t-il repoussé la prétention du 
donneur d’aval de n'être pas condamné par corps. 


Sous l'ordonnance de 1673. un engagement par 
acte séparé et ainsi conçu : Nous nous obligeons 
à l’acquit de telles traites, si elles n'étaient pas 
acquittées à leur écheance, ainsi et de la même 
maniere que si nous en étions endosseurs ; au 
moyen de quoi le présent engagement servira 
d’aval; a pu étre considéré par les tribunaux 
comme un endossement odinaire, surtout, s'ü y 
a eu des présomptions de croire qu'il æ été con- 
sidéré comme tel par le porteur : er consé- 
quence, ces tribunaux ont pu, sans donner ou- 
verture à cassation, prononcer la ance 
contre Le porteur qui n’avait pas exercé son action 
dans la quinzaine du protét. 

En considérant un tel engagement comme 
asal , la même déchéance n'aurait pas du étre 
prononcée faute de dénonciation dans la quin- 
zaine du protét au donneur d'aval (1). 


(r) Eette solution ne résulte que du de des deux 
L. 
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(Lanfrey C. Leleu.) 


Le 6 frim. an 6, Saint Simon achète de Lan- 
frey une partie considerable de toiles. - Il effectue 
le paiement au moyen de six lettres de change 

r lui acceptées, tirées par Mouton, de Saint- 
Quentin. Lanfrey ne s'était pas contenté de l'ac- 
ceptation de Saint-Simon , il fit souscrire le même 
jour 6 frimaire, par J.-B. Leleu, intéressé à 

‘acquisition, et par Dominique-César Leleu, 
son oncle, un acte dans lequel ils s'expriment 
ainsi : « Reconnaissons que ces traites n'ont été 
acceptées Qi le cit. Lanfrey, que sous notre 
responsabilite et garantie solidaires ; en consé- 
quence, nous nous rendons, par ces présentes, 

arans solidaires du paiement desdites traites à 
eur échéance, et nous nous engageons, sous la- 
dite solidarité, de faire personnellement les 
fonds pour l’acquit desdites traites, si elles n'é- 
taient pas acquittées à leur échéance, ainsi et 
de ls mème maniere que si nous étions endos- 
seurs desdites traites ; au moyen de quoi le pré. 
sent engagement servira d'aval, ét aura en jus- 
tice la même force que lesdites traites. » — Les 
traites étaient payables, savoir : deux le 4 fri- 
maire , et deux le 4 nivôse an 7. — Elles ont été 
négocices ct passées à l'ordre de Bourgeois. — 
A l'échéance des deux premieres, protêt faute 
de paiement. 

ix jours aprés ce protéêt , et le 14 brumaire 
an 7, Lanfrey écrivit en ces termes à Jean-Bap- 
tiste Leleu : Le sieur Bourgeois m'a informé que 
vous et vos associés avez laissé protester Les 
effets échus le 4 de ce mois, et que cependant 
vous lui aviez promis d'acquitter vos en age- 
mens avant Le 15 du courant. Je vous declare 
que j'ai donné ordre de dénoncer le protét au- 
Jourd'hui, si vous ne tenez pas votre parole. 
— Cette dénonciation n'eut pas lieu, parce que 
Jean Baptiste Lele remit en paiement plusieurs 
lettres de change à des époques assez rappro- 
chées ; et ce ne fut qu'à raison du défaut de 

aiement de l'une de ces lettres de change , que 
Panfre crut devoir réclamer l'effet de l'engage. 
ment du 6 frimaire. 

Le 21 ventôse an 7, il fut assigné comme der- 
nier endosseur devant le tribunal de commerce 
de Paris, en remboursement du montant des six 
lettres de change ; il dénoncça cette assignation 
aux sieurs Leleu, en les citant en garantie. — 
Les 24 ventôse et 16 floréal, jugement de con- 
damnation contre Lanfrey, avec garantie des 
sieurs Leleu. 

Appel. Le 14 fruct. an 7, arrêt qui considéra 

e, par l'acte du 6 frimaire, Leleu n'avait voulu 
s'obliger que comme un endosseur ; que les ter- 
mes A l'acte même le prouvaient, et que s’il y 
avait à cet égard quelque doute, ce serait en fa- 
veur de l'obligé que devrait s'en faire l’inter- 
prétation ; que dès lors, Leleu était fondé à op- 
poser à Lanfrey le défaut de dénonciation des 


arrêts rendus par la cour de cassation dans l'espèce qu'on 
va lire. —On la trouvera combaitue dans le réquisitoire 
de M. Merlin , et contraire à plusieurs arrêts rapportés 
dans le cours de cette mème section. 
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protêts et des poursuites en garantie, dans les 
délais déterminées par l'art. 13, tit. 5, ord. 1693. 
— Pourvoi par Lanfrey. , 


ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde, 
subst.; — Vu les art. 13 etsuiv.. tit. 5, ord. 1633; 
— Attendu, 1° qu'il résulte de ces articles, — 
10 Que la fin de non-recevoir qui peut être op- 
posee contre les tireurs et les endosseurs pour 
non exercice de poursuite dans la quinzaine du 
jour du protét faute de paiement , n’a lieu que 
contre le vrai tireur et celui qui a effectivement 
endossé une lettre dans les formes et aux charges 
prescrites, et non contre un garant quelconque, 
qi , par assimilation , serait placé dans la classe 

es endosseurs ; — 2° Que les tireurs et les en- 
dosseuts soumis à cette poursuite, et qui sont 
déchargés par le seul fait de non poursuite dans 
la quinzaine, ne peuvent profiter du bénefice 
de cette prescription , s'ils ne prouvent pas. en 
cas de denégation , que l'accepteur avait provi- 
sion au temps du protêt ; — 3e Que l'obligation 
imposée par la loi à ceux qui auront mis leur 
aval sur des lettres de change ou autres actes 
concernant le commerce, est d'être tenus soli- 
dsirement avec les accepteurs , encore qu'il n'en 
soit point fait mention; 4° Que l'obligation des 
accepteurs n'est prescrite que par cinq ans, ct 
à la charge d'affirmer la libération ; 5° Que celle 
des cautions données pour l'evénement des lettres 
de change dure au moins trois ans: 

Attendu , 2° que l’acte du 6 frimaire an 6 con- 
tient expressément et évidemment, de la part 
des citoyens Leleu , l'obligation directe, person- 
nelle et solidaire , de faire personnellement les 
fonds pour l'acquit desdites traites désignées et 
specifiées dans son préambule avec leurs causes 
et leurs valeurs , si ces traites n'étaient pas ac- 
quittées à leurs échéances; — Que par cette obli- 
gation contractée par le défendeur, celui-ci s'est 
placé de lui-même dans la classe d'un parent di- 
rect et personnel de l'accepteur; qu'il a même 
reconnu par là qu'il ne pouvait être dans celle 
d’un simple endosseur, et surtout d'un endosseur 
qui peut proue que l'accepteur a eu provision 
au tems du protôt ; — Que la clause explicative , 
« ainsi et de la mème manière que si nous etions 
endosseurs desdites traites, au moyen de quoi le 
présent engagement servira d’aval. » ne pouvant 
être séparée de celle qui la termine , « et aura en 
justice la même force à notre égard que lesdites 
traites , » ne peut donner ct ne donne aucune 
attenuation à l'obligation, qui est de faire des 
fonds pour l’acquit des traites , et d'être une ga- 
rantie de leur paiement ; — Qu'il suit de là que 
l’art. 15, ord. de 1673, ne pouvait s'appliquer à 
un pareil engagement direct et personnel ; — 
Que l'art. 33 contient le principe applicable à 
cette obligation ; — Que les art. 20 et 21 ne per- 
mettaient pas d'admettre une prescription de 
quinzaine contre un garant d'accepteur ou une 
caution de la sûreté des traites; 

Attendu, 3° que ces violations et fausses ap- 
plications des lois qui réglent la nature et les 
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effets du contrat de change, et de celles qui as- 
nrent l'exécution des engagemens souscrits par 
les parties, dispensent de prononcer sur les 
autres moyens employés par les demandeurs : — 
Par ces motifs, casse (1). 


(1) L'affaire fut renvoyée devant la cour d'Orléans. — 
Leleu y a produit pour la première fois la lettre que Lan- 
frey lui avait écrite le 14 brumaire an 7, pour le menacer 
dela déuonciation du protèt, s’il ne remplissait pas de 
suite ses engagemens, et une autre lettre de Bourgeois, 
porteur des traites, sous la mème date et relative au 
Wèéme objet.—Par arrét du 18 messidor an 9, la cour a 
jugé que les sieurs Leleu ne s'étaient obligés que comme 
endosseurs des lettres de change — s par Saidt- 
Simon; et qu'ainsi, pour se soustraire à l'action en ge- 
rantie du porteur, ils pouvaient opposer la fa de non- 
recevoir résultant de ce que le protét ne leur avait pas été 
dénoncé en temps utile. 

Pourvoi par Lanfrey.—M. le proc. gén. Merlin a éta- 
bli que la fin de non-recevoir que peut opposer l'endos- 
seur , faute de dénonciation du protéêt dans la quinzaine, 
pouvait appartenir à tout gérant qui, par assimilation, 
_ serait place dans la classe desendosseurs, parce que cette 
fin de non-recevoir ayant pour objet la prompte expédi- 
tion des affaires en matière de commerce, il n'y PAL 
lieu de la restreindre et de la refuser aux endosseurs 
tifs ; que c'était au contraire lecas d'appliquer la maxime : 
Tantum operatur fictio in casu ficto, quantum veritasin 
casu vero.—Ainsi, disait ce magistrat, le prétendu prin- 
cipe que l’endosseur par assimilation ne peut invoquer la 
. fin de non-recevoir établie par l'ordonnance de 1673, en 
: faveur de l'endosseur réel, n'est pas vrai, ou du moins 
il n'est écrit dans aucune loi; en sorte que, sans contre- 
venir à une loi, l'arrét attaqué « pu admettre un principe 
" contraire. Ensuite M. Merlin s'est attaché à prouver que 
les sieurs Leleu devaient être assimilés à des endosseurs, 
et enfin qu'aucun article de l'ordonnance n'interdisait au 
signataire d'un aval de se prévaloir, contre le porteur , 
. da défaut de dénonciation du protét; en conséquence, 
._ conclusions au rejet, (Voy. Quest. de Dr., v° Aval.) 


ARRÊT. 


La Cour ,—sur les concl. de M. Merlin, pr. gén. ; — 
Sur les deux premiers moyens, considérant qu'au tribu- 
nal civil du dép. de la Seine , ainsi qu'au tribunal d'appel 
d'Orlésus , il s'est uniquement agi de déterminer le sens 
et l'efficacité de l'acte du 6 frimaire an 6. Par cet acte, 
Domiuique-César Leleu s'était-il engagé comme caution 
de six lettres de change y énoncées, ou simplement comme 
- endossenr de ces traites? telle était l'unique question à 
décider ; — Considérant qu'au tribunal civil de la Seine, 
cet acte était produit seul et sans aucune pièce qui pût 
éclairer sur l'intention que les parties avaient eue en le 
souscrivant , et que dans cet état de choses, les juges de 
ce tribunal n'ayant pu baser leur détermination que sur 
les clauses memes de l'acte, ont dû paraître lui avoir 
donné une fausse interprétation , en déclarant que Domi- 
nique-César Leleu ne s'était engagé, en le souscrivant, 
qe comme simple endosseur, — qu’en effet toutes ses 

ispositions conduissient à l'idée d'un véritable caution- 
nement ; — Considérant que deux pièces produites, pour 
la première fois, au tribunal d'appel d'Orléans, ont jeté 
sur l'affaire un jour nouveau, et ont mis ce tribunal à 
même d'interpréter l'acte du 5 frimaire, non plus uni- 
quement par la lettre de ses dispositions, mais par ce qui 
etait daus l'intention des parties en le souscrivant, les- 
quelles pièces sont deux lettres, l'une de Lebourgeois, 
porteur de six traites, et l’autre de Lanfrey , au profit 
-daquel elles étaient tirées, toutes deux du 14 brumaire 
an 7, adressées à Jean-Baptiste Leleu , et portant , sa- 
voir : celle de Lanfrey : J'ai donné ordre de dénoncer le 
protét aujourd'hui, si vous ne satisfaites le citoyen Le- 
bourgeois avant trois heures après midi de 0e jour; et 
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Da 14 germ. an 9.— C. cass., sect. civ. — 
M. Maleville, pr. — M. Delacoste, rap. — 
MM. Chabroud et Périguon , av. 


celle de Lebourgeois : C’est aujourd'hui le dernier jour 
quime reste pour dénoncer le protét. Si vous ne venes, 
l'ordre sera donné de dénoncer le protét tant à vous 
g“ ‘aux autres endosseurs ; — Considérant que de ces deux 
ettres le tribunal d'Orléans a düû, ou du moins s pu, 
comme il l’a fait dans les considérans du jugement atta- 
é, tirer la conséquente que Dominique-Cesar Leleu ne 
s est réellement obligé, vis-à-vis de Lanfrey, que comme 
simple endosseur, et que c'est dans ce sens que Lanfrey 
lui-même et Lebourgeois, porteur des six traites, ont 
conçu et entendu l'engagement souscrit par Dominique- 
César Leleu , ainsi qu'il résulte de leurs lettres du che 
maire an 7; — Considérant enfin , que le sens de l'acte du 
6 frimaire étant ainsi déterminé, d'après l'écrit de Lan- 
frey lui-même, il ne peut pas reproduire contre ce der- 
nier jugement les critiques qu'il avait élevées contre celui 
du tribunal civil du département de la Seine , et qu'il n'y 
a plus lieu de dire que Les juges ont violé les lois qui as- 
surent l’exécution des conventions , et par suite les dis- 
— de l'ordonnance de 1673, relatives aux cautions 
es lettres de change et à ceux qui les ont acceptées ou 
revètues de leur aval; Sur le troisième moyen de cassa- 
tion , attendu que le tribunal d'appel d'Orléans a décidé, 
en point de fait, que Saint-Simon, accepteur des six 
traites, avait provision suffisante à l'époque de leur 
échéance ; —Rejette. 
Du 9 flor.an 10.—C. cass., sect. réun.—M. Maleville 
pr. —M. Henrion, rap. 


3. Sous l'ord. de 1673, le donneur d'aval par acte sé- 
paré, qui déclarait s'obliger solidairement avec les tireurs 
et endosseurs au paiement , à quoi ilaffectait ses meubles 
présens et à venir, était bien justiciable du tribunal de 
commerce , mais il était censé avoir exclu du cautionne- 
ment ses immeubles et à plus forte raison l'engagement 
de sa personne et de sa liberté. 

(Boula do Nanteail C. Roux et autres.) 

Roux, Fournel et comp., négocient en vendémiaire 
an 13, quatre lettres de change. Boula de Nanteuil s'était 
obligé au paiement par un acte sons seing privé joint aux 
lettres de change et conçu en ces termes: Le sieur Boula 
de Nanteuil s'est obligé solidairement avec les tireurs et 
endosseurs, lui seul pour les trois, sous toutes renon- 
ciations au bénéfice de division et de discussion , au paie- 
ment des quatre lettres de change , à leur échéance aussi- 
tôt après la dénonciation des protéts qui en seront faits 
par le porteur desdites lettres et de la présente, à quoi il 
oblige ses meubles présens et à venir.» A l'échéance, pro- 
tés ; assignation donnée à Boula de Nanteuil devant le 
tribunal de commerce de la Seine.— Jugement qui le con- 
damne et par corps.— Appel. 

La Coun,— En ce qui touche l'incompétence, attendy 
que la partie de Moreau n'a été traduite devant le tribunal 

e commerce que par suite des lettres de change qu'elle 
avait cautionnées et avec les autres parties de La cause, dit 
qu'il a été compétemment jugé. — Au fond, considérant, 
10 que, dans les principes et d'aprèsles lois de la matière, 
l'étendue et les limites de la gorantie donnée par un tiers 

ur lettre de change, et par aval écrit, soit sur lesdites 
ettres mêmes, soil par acte séparé, sont uécessairement 
déterminées par la nature et les termes des conventions 
d'entreles parties ; — 20 Que, dans l'espèce, la partie de Mo- 
reau, par l'acte du 25 vent. an 12, contenant eautionne- 
ment des lettres de change dont il s'agit envers les parties 
de Guéroult, a stipulé précisément qu'elle n'entendait af 
fecter que ses meubles audit cautionnement, ce qui exelut 
évidemment tous ses immeubles et à plus forte æsison 
l'engagement de sa personne et de sa tiberté ; — 39 que 
cette obligation ainsi exprimée, ayant été acceptée par le 
créancier , il en résulte que lui-même n'a point entendu 
user de la contrainte par corps ct s'est contenté des en- 
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Un engagement ainsi conçu : Nous garantis- 


gagemens de la partie de Moreau tels qu'ils étaient con- 
venus ;—Infirme quant au chef de la coutrainte par corps. 

Du 20 ventôse an 13.—Cour de Paris, 3° ch.—MM. Mo- 
reau et Guéroult, av. 

Nota. Cet arrêt admet comme principe que sous l'ord. 
de 1673, un aval pouvait être donné par acte séparé. — 
L'usage de ces avals était alors très-frequent sur la place 
de Paris.— Voilà sans doute pourquoi l'arrét n'a pas fait 
Ja distinction qui était cependant reconnue entre l'aval et 
le cautionnement. Foy. plus haut, p. 320. 


3. Celui qui sous l’ord, de 1673, par un acte séparé, 
s'était rendu caution solidaire de l'accepteur d'un effet de 
commerce, ne pouvait prétendre que la dénonciation du 
protét était exigee à son égard dans les mêmes délais 
que ceux prescrits à l'égard d'un endosseur ordinaire, à 
peine de déchéance. (Ord. 1783, tit. 5, art. 33, c. com. 
147, 165 et suiv.) | 

L'assignation donnée à un souscripteur d'un effet de 
commerce interrompt la prescription contre la caution s0- 
lidaire, en sorte qu'elle me peut courir à son profit tant 
que’ la péremption de l’assignation n'a été ni demandée 
ni A VE en C. Presle.) 

Taillepied de la Garenne avait accepté, au profit de 
Presle, des lettres de change. Son frère Amédée Taille 
pied , s'était obligé, par acte sous seing privé du 29 bru- 
maire sn 10, au paiement de ces lettres de change, comme 
caution et débiteur solidaire, sauf la contrainte par corps. 
— À l'échéance, protèt.—Presle fut obligé de rembourser. 
11 n'assigna l'accepteur qu'en mars 1809, au parquet du 
procureur du roi, atteudu que le domicile du sieur Tail- 
lepied était inconnu.—Ea 1813, Presle ayant découvert 
es deax frères Tailiepied, assigna de nouveaul'uu comme 
accepteur, l'autre comme cautiou. 11 intervint un juge- 
meat par défaut.—La caution y forma opposition et sou- 
tint que Presle était non recevable parce qu'il m'avait pas 
dénoncé le protét dans le délai légal ; qu'il était donneur 
d'aval , et que d'après l'ord. de 1673, il devait étre consi- 
déré comme endosseur. En second lieu, il prétendit que 
l'assignstion donnée en 1809 était périmée, que par suite 
les lettres de change étsient prescrites, — Le 30 août 1813, 
jugement confirmatif. — À ppel. 

La cour,—Faisant droit sur l'appel interjeté par 
Amédée Taillepied de la Garenne, des jugemens dus 
au tribunal de commerce de la Seine, les 20 avril et 
30 août 1813; — Attendu que Taillepied de la Garenne 
s'étant constitué, par l'acte du 29 brum. an 10, enre- 
gistre le 9 avril 1813, non-seulement caution, mais dé- 
biteur solidaire, il suffisait que le protét füt fait à l'ac- 
cepteur, son obligé, sans qu'il füt nécessaire de le 
réitérer ou de le dénoncer à lui-même ; que la prescrip= 
tion de trois ans ne lui est pas applicable, et qu'il ne 
peut pas nou plus user de celle de cinq aus interrompue, 
au moyen de la solidarité, par l'assignation donnée en 
1809 à l'accepteur, assignation toujours subsistante 
malgré le laps de temps et non périmec, puisque jamais 
la péremption n'en a été ni prononcée ni demandée ; — 
Met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet. 

Du 13 décembre 1813.— C.de Paris, ae ch.—M. Agier. 
pr. — MM. Persil et Guillard, av. 

Nota. Quelques arrélistes rapportent cet arrêt comme 
ayant jugé qe sous l'ord. de 1653 l'engagement par 
acte séparé de garantir la signature d’un sccepteur ou 
tireur n'équivalait qu'à un cautionnement simple et non 
à un aval. L'arrét est cependant muet sur ce point. On 
ne peut pss dire qu'il jnge implicitement cette question, 
parce que le donneur d'aval proprement dit était dans 
tous Îles cas assimilé aux endosseurs sous l’ord. de 
1673. D'abord celte question était controversée, et en 
second lieu , l'usage des avals par actes séparés était alors 
général, D'ou la conséquence que l'arrét a peut-être été 
rédigé comme il l'est, non par le motif qu'on sllègue, 
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sons le présent billet, mis au dos d'un effet 


mais parce que le cour a considéré l'engagement comme 
us aval ot le donneur d'aval obligé aon-seulement comme 
endosseur, mais de la méme manière que celui dont il a 
cautionné la signature. 


4. Sous l'ordonnance de 1673, l'aval d’une lettre ou 
billet de change pouvait être donné par un acte séparé. 

L'engagement que prend un individu de garantir le 
——— de diverses lettres de change dont il déclare 

ans l'acte connaître parfaitement la cause, qu'il recon- 
nait même être eudossées dans son intérêt par uve per- 
sonne qu'il désigne et jusqu'à concurrence d’une certaine 
somme, constitue un véritahle aval ou cautionnement 
commercial, encore que le garant ne soit pas commer- 
çaot, que la garantie soit donnée daus un acte séparé, 
et que l'acte n'exprime en termes formels, ni la date,ni . 
l'échéance, ni le montant de chaque lettre de change. Dés 
lors, un tel aval, souscrit avant le code de commerce, a été 
soumis à la prescription portée par l'ord. de 1673 (art. 21, 
tit. 5), contre les actions relatives aux lettres de change. 

(Héritiers Orliac C. Lasbaysses. } 

LA coën,—sur les concl. de M. de Bastoulh, ar. 
én.; — Attendu que l'édit de 1673 ne prescrit aucune 
orme particulière pour les avals de lettres ou billets de 

change ; que si, dans le principe, on les écrivit sur les 
cffets de commerce mêmes, les auteurs attestent qu'on 
avait depuis long-temps adopté l'usage de les contracter 
sur des écrits séparés ; — Attendu que mème dans ce 
dernier état de choses , l'aval n'était considéré que comme 
un ‘cautionnement pour assurer le paiement des lettres 
ou billets de commerce ; — Attendu que tout cautionne- 
ment participe de la nature mème de la dette principale 
dont il forme l'accessofre; — Attendu qu'il suffit, pour 
la validité du cautionnement , connu sous le nom d'aval, 
qu'il exprime l'obligation de garantir le paiement des 
lettres ou billets de change, sans que la loi, l'usage. les 
auteurs ou la jurisprudence aïent impérieusement exigé 
que ces cautionnemens exprimassent , en termes formels, 
la date, le montant et l'échéance desdits effets de com- 
merce, pourvu que ces trois circonstances résulleut 
de Ia contexture même de l'avalet des expressions qui 
y sont contenues ; — Attendu que ces conditions se trou- 
vent virtuellement réunies dans l'écrit sous seing privé 
du 10 mai 1806, par lequel Lasbaysses promet et s'oblige 
de relever et garantir Orlisc da toutes demandes es 
recours qui pourraient être dirigées contre lui. de le 

des porteurs ou endosseurs de plusieurs lettres ou billets 
de change de diverses sommes, tirées par Sicre, en ſa- 
veur dudit sieur Orliac, et endossées par ce dernier, le 
tout à concurrence de la somme de 24,000 fr.;— At- 
tendu que cet écrit se réfère exclusivement À des objets 
commerciaux , tandis qu'il est étranger à toute obligation 
civile, d'où il suit que c'est un veritable aval, c'est-i- 
dire un cautionnoment commercisl et non point un cau- 
tionnement civil ; —Attendu que le donneur d'aval etant 
assujéti aux mémes obligations et jouissant des mêmes 
exceptions que les eudosseurs de lettres ou billets de 
change, Orlisc aurait dû, conformément À l'art. 13 de 
l'édit de 1673, poursuivre sa garantie contre Lasbaysses, 
dans la quinzaine des poursuites qui auraient été faites 
contre lui par les porteurs desdits effets, comme il 
exerça effectivement sa garantie, dans le mois de juin 
1806, à raison de la lettre de change dont Prévost était 
porteur; que Lasbaysses a d'autant plus le droit d'inro- 
quer les exceptions propres aux endosseurs, qu'il s'est 
rendu garant d'Orliac, endosseur lui-méme ; — Attendu, 
d’ailleurs, qu'aux termes de l'art. 31 du même édit de 
1673, les lettres ou billets de change étaient réputés ac- 
quittés après cinq ans de eessation de demande ou de 
poursuites , à compter du lendemain de l'échéance, ou 
du protét, ou de la dernière poursuite ; — Attendu qu'au 
lieu de se conformer à ces deux textes de l'édit, Orlise 
ou ses héritiers ont gardé le silence pendant quatorsc 
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de commerce, peut n'être considéré que comme 


années consécutives , à raison des 33,000 fr. de lettres de 
change qu'ils réclament aujourd’hui ; d’où il suit que la 
double fn de non-recevoir que Lasbaysses invoque , se 
trouve bien fondée ; — Confirme. 

Du 33 mars 1822.— Cour de Toulouse. 

Nota. Par arrêt du 2323 novembre 1811, la cour de 
Colmar a jugé, au sujet d'un billet à ordre auquel était 
a e la signature de Kautz, cordonnier, au bas de 
celle d’un sieur Stupfel, signataire du billet, que l'aval 
résulte de la signature isolée d'un tiers au bas de celle 
du tireur, aussi bien que si ce tiers eût employé les 
mots pour servir d’aval ou pour aval; — Attendu que 
ai l'art. 141 c. com., ni aucun autre, ne donne le for- 
muolaire de cette garantie , tandis que l'art. 122 veut que 

‘acceptation d'ane lettre de change soit exprimée par le 
mot accepté ; d'où la conséquence que le législateur, à 
l'égard de l'aval, n'a pas voulu innover dans l'usage recu 
et qui est attesté par tous les praticieus du commerec.— 
Le méme arrèt a confrmé un jugement du tribunal de 
commerce de Strasbourg, qui affranchissait le cordonnier 
Kaatz de le contrainte par corps ; — Attendu que Kautz, 
n'ayant d'autre état que celui de cordonnier, n'est pas 
commerçant proprement dit; qu'en tout css rien ne jus- 
tife qu'il ait mis son aval au bes du billet dont il s'agit, 
à reson de l'iatérét de sa profession. 


5. Sous l'ordonn. de 1673, celui qui avait consenti, 
même par acte séparé , une hypothèque pour le paiement 
d’une lettre de change, était considéré comme ayant 
donné un aval, encore bien que l'acte de garantie füt 
postérieur à l'échéance de la lettre. (Ord. 1673. tit. 5, 
art. 3 et 33.) 

L'effet des süretés données par un tiers pour le paie- 
meut d'une lettre de change s'applique, en quelques 
mains qu'elles passent, à celui qui eu est porteur, à 
moins de stipulation contraire. En conséquence, si un 
individu a consenti” une hypothèque pour le paiement 
d'une lettre de change, au profit de celui qui en était 
po à l'échéance, et que celui-ci ait reconnu que cette 

tre de change appartient à une autre persoune dont 
il n'est que le commissionnaire, cette dernière personne 
a le droit de poursuivre en son nom personnelle garant , 
considéré comme donneur d'aval, sans qu'on puisse lui 
opposer que l'obligation n'a pas été prise envers elle. — 

(Perrier Saint-Etienne et comp C. Jerneau. ) 

Le 31 août 1798, Jerneau de Bruxelles tire, à l'ordre 
de Perrier Saint-Etienne et eompe, de Marseille, sur 
Sieveking, banquier à Hambourg, deux lettres de change 
de 12,000 liv. 

A l'échéance, protêt faute de paiement, renvoi à 
Perrier Saint-Etienne et comp*, qui , après avoir payé, 
foat sur Jerneau un compte de retour , pour solde duquel 
ils tirent sur lui trois retraites à dix jours de date, et ils 
les passent à l'ordre de Coppenneur et Dantée, banquiers 
à Bruxelles. — Le 4 frimaire suivant, protét faute de 
paiement. 2 

Le 14 du mème mois, acte public passé entre le frère 
de Jerneau et les porteurs des trois retraites protestées. 
Le premier s'oblige à garantir le paiement de ces re- 
traites , lequel serait fait dans les trois mois , et de tou- 
jours satigfaire, en cas qu'il arrivät quelque défaut à 
la suite; et pour sûreté d ce paiement, il hypothèque 
deux maisons. — Le 9 messidor, autre acte publie par 
lequel Cop 
de 24,343 livres qui forme le montant des trois retraites, 
est due par Denis Jerneau à Perrier Saint-Etienne et 
comp. 

En l’an 10, ceux-ci n'ayant pu parvenir au paiement, 
exercent contre Jean-Laurent Jerneau la gerantie stipulée 
par l'acte du 14 frimaire an 7: — Jerneau soutient que 
l'hypothèque consentie joe e paiement des trois re- 
traites ne l’a été qu'en faveur de Coppenneur et Dantée 
qu'il avait voulu garantir de l'insolvabilité de son frère. 


aeur et Dantée reconnaissent que la somme. 
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une simple garantie et non comme un aval (1); 
en conséquence, il n'entraïne pas la solidarité, 
L'arrét qui le décidait ainsi, sous l'empire de 
l'ord. de 1673, n'encourait pas La cassation. 


(Barre C. Brière.) 


Brière souscrit plusieurs billets à l'ordre de 
Barré.— Au dos de ces effets, les fils du souscrip- 
teur apposent l'engagement suivant : Nous ga- 
rantissons le présent billet. Décès de Brière pere. 
Les fils sont assignés , comme garans solidaires, 
en paiement des billets. Ils repoussent la solida- 
rité. — Le 4 fruct. an 6, jugement du tribunal 
de commerce de Paris qui prononce la condam- 
nation solidaire, attendu que dans l'usage du 
commerce, toute garantie d'un effet de commerce 
est un aval et a la force d’un endossement. — 
Appel. 

Le 19 mess. an , arrêt infirmatif : attendu que 
l'engagement n'étant qu’une simple garantie ne 
donne lieu à poursuites pour le tout qu'après la 
discussion du créancier. — Pourvoi pour viola- 
tion de l'art. 33, tit. 5, ord. 1673. 


ARRÈT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Lefes- 
sier, subst.; — Attendu qu’en déclarant que la 
simple garantie apposeée au dos des billets à or- 
dre n’était autre chose que l'aval dont parle l'ar- 
ticle 33, tit. 5, ord. de 1673, l’arrêt dénonce n'a 
pes contrevenu à La disposition de cet article. — 

ejette. 


Le 1eT praîrial an 10, jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, qui rejette l'exception. — Appel par Jerneau, 
et le 197 frimaire an 11, arrêt infirmatif qui déclare 
Perrier Saint-Etienne et comp® non-recevables dans 
leur demande, sur le fondement que l'hypothèque con- 
sentie par Jernean à Coppenneur et Dantée ne l'avait été 

uc pour leur sûreté personnelle et nullement pour celle 
de la créance même. — Pourvoi pour violation des art. 3, 
4, 12, 13, 23 et 33, tit. 5 de l'ord. de 1673. 

La Cour ,—sur les concl. conf. de M. Pons, subst., 
— Vu les art. 3et33,tit. 5 de l’ord. de 1653; — Attendu 
qu'il résulte de ces articles que les lettres de change ap- 
partiennent à ceux au rot dosquels l'ordre en est passé, 
avec tous les droits qu'avait celui qui a passé l’ordre; — 
Que celui qui a consenti une hypothèque pour Le paiement 
d'une lettre de change, doit ètre considéré comme ayant 
donné un aval; — Et que, d'après la nature même des 
lettres de change, l'effet des sûretés données pour le 
paiement s'applique’, en quelques mains qu’elles passent, 
a celui qui en est le porteur, à moins qu'ik n'y ai stipu- 
lation contraire; — Attendu que loin qu'il existe dans 
l'espèce une semblable stipulation, il ost dit au contraire, 
dans l'acte du 14 frimaire an 7, que Jean-Laurent Jer- 
peau a déclaré hypothéquer ses deux maisons, pour le 
paiement du principal et intérêts des retraites dont il 
s'agit, promettant de garantir pour le tout, et de toujours 
satisfaire..…; d'où * résulte que la cour d'appel de 
Bruxelles a violé les articles précités ; — Casse. 

Du 5 niv. an 13. — C. cass., sect. civ. — M. Maleville, 
pr. — M. Ruperou, rap.—M. Chabroud , av., 

(1) La garantie d’un billet à ordre causé valeur recuc 
comptant, et souscrit par un non commençant, n cest 
qu'un cautionnement civil et non un aval; il n'en résulte 
aucune solidsrité. Ainsi jugé prr la cour de Paris, le 


25 mai 1807. (Sancède C. Corbin.) 
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Da 14 thermidor an S — C. cass. sect. civ,. 
—M. Liborel, pr.—M. Rousseau, rap.—M. Bec- 
quey, av. 

Nota. Cet arrêt est du 14 et non du 15. 

Une letire de crédit donnée à un négociant sur 


un autre négociant peut étre considérée comme 
un aval par anticipation, des effets de commerce 
qui seront tirés ou fournis en exécution de ce 
crédit ; encore que la lettre de crédit n'exprime 
pas que l'on fera usage du crédit en effets et que 
l’on entendait garantir Le paiement de ces effets. 
(C. com. de) 


| (Imbert et Senly C. Lyons et Breton. ) 


Le 20 mai 1820, les sieurs Imbert et Senly don” 
nent à leur filset gendre Imbert-Senly, sur Lyons 
et Breton, banquiers à Nevers, une lettre de 
crédit ainsi conçue : « Ainsi que nous en sommes 
. convenus, nous vous autorisons , pour ouvrir un 
. crédit à notre fils et gendre , Imbert-Senly, jus- 
qu’à concurrence de 32,000 fr. pendant un an à 
compter de ce jour, savoir : M. Imbert pére, pour 
15,000 fr. et M. Senly pour pareille somme. »— 
Imbert-Senly a tiré, en conséquence , des lettres 
de change pour le montant de la somme portée 
dans la Tettre de crédit. Le 13 juin 1820 , il est 
tombé en faillite. Les sieurs Imbert et Senly sont 
assignés par Lyons et Breton devant le tribunal 
de commerce pour être condamnés même pee 
corps.au paiement des sommes fournies à Im- 
bert-Seniy.—Ils déclinent la compétence du tri- 
bunal et prétendent qu'ils ne sont pas commer- 
cans et qu'ils n’ont pas fait acte de commerce ; 
Lyons et Breton répondent que lalettre de crédit 
donnée par des négocians sur d’autres négocians, 
vaut comme aval, de tous les effets de commerce 
fournis ou tirés en exécution de la lettre de cré- 
dit, — Le 20 juin , jugement qui rejette le décli- 
natoire et ordonne aux parties de plaider au fond. 
— Appel par Imbert et Senly. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu que Imbert-Senly est 
négociant ; que Imbert, son pére, qui l'a été 
Jong-temps , s’il ne l'est encore; que le sieur 
Senly, son beau-père, aussi négociant, lui ont 
ouvert ua crédit de chacun 15,000 fr., sur Lyons 
ct Breton, negocians banquiers ; — Attendu que, 
sous le bénéfice de ce crédit, ImbertSenly a été 
autorisé à tirer des lettres de change sur les ban- 
qe à leur adresser des mandats, à prendre 

ans leur portefeuille du papier sur les différentes 
places de commerce ; — Attendu que la lettre de 
crédit étant dans la main des banquiers un aval 
donné par acte séparé , comme le permet l'arti- 
cle 142 c. com. , les banquiers confians dans sa 


signature ont livré leurs fonds ; — Attendu que, 


suivant le même art. 142, le donneur d’aval est 
tenu solidairement et par les mêmes voies que les 
tireurs et endosseurs , et que les uns et les autres 
ont pu étre traduits au tribunal de commerce ; - 
Qu'en vain Imbert père et Senly, qui ne peuvent 
méconnaitre le principe que la lettre de crédit 
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est un véritable aval, pour les lettres de change 
et les autres effets de commerce auxquels elle se 
rattache, observent qu’il n'est pas applicable à 
l'espèce actuelle, parce qu'ils n'ont point exprimé 
dans leur lettre de crédit qu'ils garantissaient le 
paiement de ces divers effets; qu'ils n’ont donné 
u’un simple cautionnement pour une somme de 
0,000 fr. à prendre par Imbert-Senlÿy dans la 
caisse des banquiers; que ce cautionnement ne 
devant point recevoir d'extension aux termes de 
l’art. 2015 du cod., on ne peut employer la voie 
rigoureuse de la contrainte par corps , à laquelie 
ils ne sont pas soumis ;— Attendu que le crédit a 
été accordé à un négociant ; que la lettre qui l'ou- 
vre est adressée à des négocians ; que dans cette 
lettre, on ne détermine pas de quelle manière 
ses fonds seront livrés; qu'ainsi les moyens d'en- 
gagemens ont été laissés à la disposition de l’em- 
AE et des banquiers; de ces derniers ont 
à prendre ceux qui étaient les plus propres à as- 
surer la rentree des fonds dont 1ls se mettaient à 
découvert, c'est-à-dire, des effets de commerce 
qui leur donnaient la contrainte par corps contre 
leurs débiteurs solidaires; attendu d'ailleurs 
qu'on n'en usepas autrement dans les négociations 
commerciales: qu'on ne peut supposer que Im- 
bert pére et Senly, qui savent plus particuliere- 
ment comment on traite dans le commerce, n'ont 
pas entendu , en ouvrant leur crédit , que les ne 
gociansemprunteurs et préteurs enuseraient sui- 
vant l'usage ordinaire ; — Attendu enfin que si, 
luttant contre l'évidence, ils soutiennent qu'ils 
voulaient réellement que le crédit accordé fût 
rempli d'une manière tout-à-fait étrangère au 
commerce , ce n'était point assez de leur inten- 
tion ; qu'il fallait l'exprimer, et dans les termes 
les plus formels , comme on fait pour une clause 
trés-insolite; que dans cette hypothèse, tellement 
invraisemblable qu'on répugne à s’y prêter. ils 
auraient à s'imputer de n'avoir pas fait connaitre 
aux banquiers envers qui ils s'engageaient et qui 
n'ont pu être trompés, les bornes particulières 
Li entendaient assigner à leur crédit; — Con- 
rme, etc. (1). ; 
Du 33 août 1823. — Cour de Bourges. 


(1) Lorsqu'ua individu a cautionné le paiement , non 
de traites déterminées, mais de traites valeur d'une cer- 
taine somme déjà tirées et d'une autre somme non tirées, 
à condition qu'une certaine quantité de marchandises 
seraient mises de suite à sa disposition. comme on ne 
peut déterminer sur quelles traites tomberait ce caution- 
nement , et que les porteurs ne pourraient juslifier que 
ce sout les leurs plutôt que d'autres, on ne peut consi- 
dérer cette garantie comme un aval qui puisse profter 
aux tiers-porteurs. — En conséquence. le garant n'a pas 
besoin d'appeler ces derniers en cause paur faire con- 
stater avec eux que la condition imposée à son caulion- 
nement n'a pas ul remplie. et que, par suite, il ne doit 
produire sucun effet. — (Vanderstraeten C. Gevers-Leu- 
ven.) — Arrêt. à 

LA Cour,—sur les concl. de M. Spruyt, subst. ; — 
Attendu que l'acte du 13 février 1811 ne porte le caution- 
pement que sur une somme de 6,000 liv. sterl. ; — Que 
d'après le compte courant de Gevers-Leuven, de Lon- 
dres, avec Ferdinand Vanderstracteu , et les lettres dudit 
Gevers-Leuwen, produites par les appelans, il 17— 
qu'avant l'époque du 13 février 1812, il avait déja ure 
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L'aval donné sur un billet à ordre , même par 
un individu non négociant, n'a pas besoin , pour 
étre valable, d'être revêtu des formalités pres- 
crites par l'art. 1326 c. civ. — sur Le bon et ap- 
prouve en toutes lettres. 

Encore qu'un demandeur ait formé deux de- 
mandes, l'une principale et l'autre en garantie, 
qui n'ont rien d'incompatible , il est recevable à 
se pourvoir en cassalion contre Le jugement qui a 
rejeté sa demande principale ; quoique ceile en 
garantie ait été admise. 


compte de Ferdinand Vanderstraeten sur Vaubrie- 

nen et fils, d'Amsterdam, pour 6,587 Liv. sterl.; ce qui 
excède de 587 liv. sterl. la somme cautionnée ; — Que 
ledit cautionnement ne porte pas sur des traites déterml- 
nées, mais sur des traites valeurs de 3,000 liv. sterl. déjà 
tirées à cette époque, et sur 3,000 liv. sterl. à tirer ; — 
De tout quoi il résulte qu'on ne peut déterminer sur 
quelles traites taxativement tomberait ce cautionnement, 
et que les porteurs ne pourraient pss justifer que ce sont 
leurs traites, plutôt que d'autres, qui ont été caution- 
nées; d'où il suit que le susdit acte de cautionnement ne 
por pas sur les traites, mais qu'il est donné su profit 
e Gevers-Leuven, de Londres; et que par conséquent 
cet acte de cautionnement n'est pas un aval, et ne peut 
profiter aux tiers-porteurs; — Attendu que si le même 
acte de cautionnemeut avait les caractères d'un aval, 
toujours est-il certain qu'il serait conditionnel, et dépen- 
dant, entre autres, dela condition que les deux car- 
gaisons dont il s'agit au procès, seraient mises de suite 
et immédiatement à la libre disposition de Ferdinand 
Vauderstracten ; — Attendu que cette condition n'a pas 
existé , et que par conséquent l'aval, faute d'existence de 
l'ene des conditions, est demeuré sans eflet ; en sorte que 
les porteurs des traites, ni qui que ce soit , ne pourraient 
s'en prévaloir ni exiger de l'intimé le paiement des traites 
en question ; — Attendu que, si l’on ajoute à tout ce qui. 
précède, la conduite des prétendus porteurs qui , depuis 
plus de cinq ans qu'ils auraient eu les traites, ne les ont 
pes présentées à l'intimé pour en étre payés, dans Ja 
circonstance surtout que le tireur Gevers-Leuven est 
en faillite, il devient évident que l'intimé n'a pes à 
craivdre qu'il puisse étre sérieusement inquiété de la 
part des porteurs des traites tirées par Gevers-Leuven, 
pour compte de Ferdinand Vanderstracten, sur Van- 
rienen et ls, d'Amsterdam; — Attendu que Gevers- 
Leuven ni les syndics de sa masse n'étant point compa- 
rus, quoique cités en cause, ils démontrent par celte 
cosdute qu'ils n'ont rien à opposer aux conclusions 
rises contre eux ; — Attendu néanmoirique jusqu'alors 
intimé savait de justes craintes d'être inquiété par ledit 
Gevers-Leuven, craintes qui ne cessent que par les con- 
damnations À porter par la cour contre ce dernier; que 
conséquemment l'intimé ne peut être censé avoir été en 
demeure. — Vu au surplus les déclarations faites par 
l'intimé à l'audience du 23 présent mois, ainsi que l'offre 
faite de la part des appelans de remettre à l'intimé l'acte 
originaire du 13 février 1811; —Per ces motifs, déclare 
que l'acte du 13 février 1811, dont il s'agit au procès, 
n'a produit aucun effet contre l'intimé; statuent entre 
l'intimé et les sppelans , et décrétant les offres faites par 
l'intimé à l'audience du 33 du présent mois, autorise les 
appelans, moyennant la remise à faire per eux à l'in- 
timé de l'acte originel du 13 février 1811, à lever la 
somme de 103,973 fr. 45 cent., consignée au mont de 
piété de la ville de Gand. en exécution de l'arrêt de 
cette cour , du 18 mai 1816; ordonne à l'intimé d'ainsi 

le souffrir . etc. » 
Du 37 juillet 1816. — Cour sup. de Bruxelles. 
3. Un aval peut être constitué en immeuble; et le 


rteur d'une lettre de change, pour sûreté de laquelle 
‘accepteur a sffecté un immeuble su tireur, est, en 
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( Chabaud C. Lascoud.) 


Le 5 mai 1808, Larivière souscrit au profit de 
Légére un billet à ordre de 1,000 fr., payable 
dans six mois. — Larivière et Légère étaient né- 
gocians.— Au dos du billet, Lascoux , beau-père 
de Larivière, appose sa signature.— Au-dessous 
Légère passe , le 1°" juin 1808, le billet à l’ordre 
de son fils. — Le 26 juillet 1810, le billet est passé, 
par Légère fils , à l'ordre de Chabaud. — Au-des - 
sus de la signature de Lascoux , il a été écrit un 
cautionnement du 25 decembre 1808. — Mais il- 
est reconnu que Lascoux n'avait apposé qu'une 
simple signature en blanc. Cela est prouvé, dit le 


vertu de l'endossement même, saisi du droit hypothé- 

caire, sans cession particulière ni signification su débi- 

teur , et il peut exercer les poursuites en expropriation. 
(Degoes C. David.) 

En prairial an 13, Dewaes tire à son ordre, sur De- 
goes Dubosquet , une lettre de change de 5,443 fr.— Le 
19 du même mois, Degoes déclare devant notaire « sssi- 
gner certain immeuble pour sûreté du paiement de la 
traite, avec pouvoir à tout porteur de la grosse, de re- 
quérir inscription hypothécaire , et requérir ainsi sûreté 
réelle. » — Dewaet endosse la lettre de change à l'ordre 
de David, et lui remet l’acte hypothécaire du 19 prairial. 
Dewaet avait pris une première inscription. David la re- 
nouvelle à son profit. — Sur les poursuites de David en 
expropriation forcée, Degoes se rend opposant. Selon 
lui, l'endossement de la traite n'avait pas transmis sur 
le chef de David l’hypothèque constituée par uv acte 
séparé; celui-ci, à defaut de signification à Degoes, 
n'aurait pas été investi du droit hypothécaire. — Le tri- 
bonal de Bruxelles, par jugement du 13 avril 1819, a 
proscrit ce systéme, avec aulorisation de continuer les 
poursuites. 

La Cour ; — Attendu que par jugement du 5 décembre 
18:17, passé en force de chose jugée et rendu contradic- 
toirement avec Degoes , partie saisie, il a été ordonné 

e la saisie immobilière serait poursuivie par le de- 
mandeur; que cette disposition suppose nécessairement 
que la saisie que l'intimé avait fait pratiquer , était basée 
sur titre légal et régulier; — Attendu d'ailleurs que le 
débiteur d’une lettre de change qui a donné hypothèque 

our süreté du paiement, est censé avoir assigné cette 
Lypothèque eu profit de celui qui serait porteur de l'or- 
dre , en vertu d’un endossement régulier ; que, l'intention 
des parties, à cet égard, se confirme particulièrement 
par les clauses et stipulations de l'acte du 19 prairial 
an 13, en ce que l'hypothèque y est assignée pour sûreté 
du paiement de la traite, avec pouvoir, à tout porteur 
de Ê grosse, de requérir inscription hypothécaire, et 
requérir ainsi sûreté réelle; qu'ainsi il n'était plus au 
pouvoir de l'endosseur, postérieurement à l’endossement, 
de consentir la radiation de l'hypothèque , au préjudice 
du porteur ; — Attendu que dans la susdite instance, . 
dans laquelle Degoes était partie, il a également été juge, 
sur.l'intervention de Dewaet, que la lettre de change 
dont s’agit n'était pas la propriété de ce dernier; qu'elle 
n'était pas sans cause dans les mains de l'intimé ; et que 
partant l’endossement était réel et avait transmis la pro- 
priété; — Attendu que ce jugement doit être considéré 
comme commun vis-à-vis de Degoes, partie principale, 
et de Dewaet, intervenant; d'où il suit que l'appelant 
n'est pas recevable à prétendre aujourd'hui le contraire, 
etià déduire de ce chef une exception de dol et de fraude ; 
— Attendu que l'interrogatoire qui aurait eu lieu dans 
une instance entre l'intimé et Dewaet, en 1812, est 
étranger à l'appelant ;— Par ces motifs, met l'appelia- 
tion au néant , avec amende et dépens. » 

Du 14 juin 1819. — Cour sup. de Bruxelles. 
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jugement , 1° par la différence de l'encre de la 
signature et de celle de l'écriture dont le blanc 
est rempli; 2° parce que l'ordre qui est au-des- 
sus de la signature, est d'une date antérieure à 
celle que porte le cautionnement ; 3° parce que 
le billet , ayant eté enregistre le 28 avril 1809, le 

rétendu cautionnement ne l'a pas été; 4° parce 

ue Légère, alors porteur du billet, ayant exercé 
des poursuites en avril et mai 1809 contre Lari- 
vière, n'en a point dirigé contre Lascoux.— Ce- 
pendant rien ne prouve qu'au moment où l'ordre 
a été passé en juin 1810, au profit de Chabaud, 
la signature de Lascoux ne füt pas précédée du 
cautionnement. 

Chabaud ayant fait protester, poursuivit Lari- 
vière, Légère et Lascoux. — Ce dernier répond 
qu'aux termes de l'art. 1326 c. civ., le cautionne- 
ment est nul, parce qu'il n'est pas écrit de sa 
main, et qu'il ne porte aucun bon ou approuvé de 
la somme en toutes lettres.—Chabaud, porteur, 
demande subsidiairement que Larivière soit tenu 
de le garantir de la condamnation aux dépens 
qui pourraient être adjugés à Lascoux contre lui. 

Le 1:17 juin 1811, jugement contradictoire du 
tribunal civil de Rochechouart, rendu commer- 
cialement , lequel déclare le cautionnement nul 
et de nul effet, rejette la demande; faisant droit 
sur les demandes principale et recursoire de Cha- 
baud contre Larivière, condamne ce dernier, 


même par * „à payer le montant du billet : 


et à garantir Chabaud de la condamnation aux 
dépens , prononcée contre lui au profit de Las- 
cousx. 

Pour voi par Chabaud. Lascoux a soutenu que 
le pourvoi n'était pas recevable, parce que Cha- 
baud avait exerce une action récursoire contre 
Lariviére, qu'il avait fait accueillir cette demande 
par le tribunal, et qu'il n'avait par conséquent 
point d'intérêt à attaquer le jugement. 


Aun£r (après délib en ch. du conseil). 


LA COUR, — sur les concl. de M. Joubert, 
av. gén. ; — En ce qui touche la fin de non rece- 
voir proposée par le défendeur contre le pourvoi 
en cassation ; — Attendu que le demandeur avait 
pu, sans renoncer à la demande principale qu'il 
gvait formée contre le défendeur devant le tribu- 
nal de Rochechouart, exercer subsidiairement 
une action en garantie contre le sieur de Lari- 
vière ; que ces deux demandes n'avaient rien d'in- 
compatible ; et qu'en conséquence, le demandeur 
a été recevable à se pourvoir contre Île jugement 
qui a rejeté sa demande principale, quoique ce 
jugement ait fait droit à sa demande en garantie ; 
— En ce qui touche le fond, vu 1° l'art. 141 c. 
com., qui porte que le paiement d'une lettre de 
change t être garanti par un aval; 20 larti- 
cle 187 du même code , qui porte que toutes les 
dispositions relatives aux lettres de change, con- 
cernant l'aval, l'endossement , etc., seront appli- 
cables aux billets à ordre ; — Qu'il résulte de ces 
deux articles, qu'il y a une maniere particulière 
de garantir ou cautionner, tant pour les lettres 
de change que pour les billets à ordre; — Qu'il 
n'y a d'exception à l'art. 187 que pour les dispo- 
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sitions relatives aux cas prévus par les art. 636, 
637 et 638, mais qu'aucune des dispositions de 
ces articles ne déroge aux formes établies pour 
les cautionnemens ou avals sur des billets à or- 
dre , lors même qu'ils sont souscrits par des in- 
dividus non négocians; d'où il suit que, sauf cette 
e tion, toutes les autres régles précédemment 
établies leur sont applicables; — Qu'ainsi, le ju- 
gement dénoncé, en décidant que le cautionne- 
ment ou l'aval du defendeur, mis au dos d’un bil. 
let à ordre, souscrit entre marchands, était nol, 
pour n'avoir pas été revêtu des formalités pres- 
crites par l'art. 1326 c. civ., qui ne concerne que 
les matières purement civiles , a fait, dans l'es- 
pèce , une fausse application de cet article , et a 
ormellement violé les art. 141 et 187 c. com. ;— 
Attendu enfin qu'il n'est pas prouve que le cav- 
tionnement du défendeur ne füt pas écrit et daté 
avant que l’ordre du billet ait été passé au de- 
mandeur, et qu’il a même été jugé en fait , par le 
jugement dénoncé , que le demandeur * igno- 
rer que le cautionnement n'était pas sincère ; d'où 
il suit que l'art. 139 c.: com. ne peut être appli- 
cable à l'espèce; — Sans avoir égard à la du de 
non recevoir ; — Casse. 

Du 25 janvier 1814. — C. cass., sect. civ. — 
M. Mourre , pr.—M. Chabot, rap. — MM. Jous- 
sclin et Mathias, av. 


Une cour royale peut décider, sans sonar 
rét puisse co la censure de la * de cas 
sation , qu'un engagement par lequel un individe 
déclare se porter garant et principal obligé de 
toutes les sommes prêtées ou à préter par billets, 
lettres de change ou compte courant jusqu'à con- 
currence de 20,000 fr., réunit tous Les caractère: 
d'un aval; qu'en conséquence celui qui La sous. 
crit est, comme Le débiteur principal, justiciable 
du tribunal de commerce. 

Depuis la publication du code de commerce, 
l'appel d'un jugement par défaut émane d'un tri. 
bunal de commerce , peut étre interjeté mème 
avant l'expiration de celui d'opposition. { C. pr. 
455. C. com. 645.) 


(Saguhes C. Boissier.) 


Le 4 mars 1811, Sagakhes souscrit l'engagement 


suivant : « Voulant favoriser les relations d'inte 


rêts qui existent entre le sieur Roquefeuil et la 
ve Boissier fils et comp., augmenter même son 
crédit, nous nous portons pour — et princi- 
pal débiteur des sommes que ladite ve Boissier et 
comp. ont déjà prêtées ou pourront prèter par 
billets ou lettres de change et comptes cours, 
audit siear Roquefeuil , et jusqu’à concurrence de 
la somme de 20,000 fr.. pour une fois seulemeñt. 
— Peu de jours après, Roquefeuil tombe en fail- 
lite. — Boissier fils et comp. . créanciers de Ro- 
quefeuil pour 35,115 fr., assignent Saguhes de- 
vant le tribunal de commerce de Saint-Genies, 
pour le faire condamner à leur payer 20,000 fr. 
dont il s'est porté garant.—Saguhes soutient qu'il 
n'est pas justiciable des tribunaux de commerce. 
attendu qu'il n’est pas négociant. On répond que 
la compétence est établie par l'art. 632 c. oom., 
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et parce que l'acte du 4 mai 1811 est un aval. — 
Le 5 mars 1813 , jugement qui rejette le moyen 
d'incompétence; le 23 avril , jugement par dé- 
faut, qui condamne Saguhes au paiement des 
20,000 fr. ; 

Ce jugément est signifié le 29 mai.—Le 7 juin 
appel des deux jugemens. — Le 17 juillet ‘appel 
cst réitére par uu nouvel exploit. — Le 31 août 
1813 , arrêt de la cour de Montpellier, qui démet 
de l'appel à l'égard des deux jugemens. Relati- 
vement au premier, la cour considère que l'acte 
du 4 mai 1811 est un aval, que l'aval soumet ce. 
lai qui le souscrit aux mêmes obligations que Le 
premier debiteur, et qu’ainsi le tribunal de com. 
erce avaitété incompetent. À l'égard du second, 
la cour déclare que l'appel n'en est pas receva- 
ble , attendu que ce jugement n'uyant jamais èté 
exécuté, était encore susceptible d'opposition, et 
qu'aucun appel ne peut éfre interjeté tant que la 
voie de l'opposition est encore ouvertc. 

Pourvoi par Saguhes. 1° Fausse application de 
l'art. 142 c. com., et violation des art. 631 et 632 
du même code; 2° violation des art. 643, 64 et 
645 c. com., et fausse application de l’art. 455, c. 
pr. : 

auatr (après délib. en la ch. du conseil). 


LA COUR, —sur les concl. conf. de M. Henry 
Larivière, av. gén. ;—Vu l'art. 455, c. pr., l’arti- 
cle 645,c.com., et l'art. 2 de la loi du 15 septem- 
bre 1807:;— Sur le premier moyen, attendu que 
la garantie fournie par le demandeur, dans 
l'acte du 4 mai 1811, jusqu'a concurrence de 
vingt mille fr., sur les sommes que les défen- 
deurs avaient déjà prètées ou pourraient prêter 
au sieur Roquefeuil, par billets ou lettres de 
change ou comptes courans, reunit tout ce qui 
est exigé par l'art. 142 c. com. pour constituer un 
aval, et qu'en le décidant ainsi , l'arrêt dénoncé 
a fait une juste application dudit article; et con- 
séquemment n'a pas violé les art. 631 et 632 du 
même code ;—-Sur le second moyen, attendu que 
le 4 livre du code de commerce a réglé par deux 
titres spéciaux la forme de procéder devant les 
tribanaux de commerce et la forme de proceder 
sor les appels des jugemens de ces tribunaux ; 
que dans ces deux titres, aux art. 642, 643 et 648 
se trouvent énoncées celles des dispositions du 
code de procédure civile que le législateur a 
voulu appliquer à l'instruction et aux jugemens 

affaires commerciales ; mais que, ni dans ces 
titres , ni dans les autres titres du code de com- 
merce, il n'y a de disposition qui soumette les 
appels des jugemens des tribunaux de com- 
merce à l’execution de l'article 455 code pro- 
cédure ; qu'au contraire, l'article 645, après avoir 
mine daus sa première partie quelle est 
la durée du délai pour interjeter appel des ju- 
gemens, soit coniradictoires, soit par defaut, 
rendus par les tribunaux de commerce , dis 
dans la seconde partie, d'une manière generale 
et sans aucune distinction entre Îles jugemens 

r défaut et les jugemens contradictoires , que 
Fappel pourra être interjeté le jour même du 
jugement; que cette disposition est formelle- 
ment exclusive, pour les appels en matiere de 

12: 
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commerce, de la disposition de l'art. 455 c. pr. ; 


e si elle l'a exclue, c'est évidemment dans : 


l'intérèt du commerce et pour accélerer la déci- 
sion des affaires commerciales , en n'obligeant 
pas les parties qui sont condamnées à attendre, 
pour De appel des jugemens, l'expiration 
des délais fixés pour l'opposition, qu'enfn, il suflit 
que l’art. 645 précite ait statue sur les € 
auxquelles commence et auxquelles finit la fa- 
culte d’interjeter appel des jugemens des tribu- 
paux de commerce, pour que, d'après l’art. à de 
la loi du 15 sept. 1807, l'art. 455 c. pr. ne puisse 
pe être appliqué à ces appels; d'où il suit que 
arrêt dénoncé a faussement appliqué ce dernier 
article, £t formellement violé l'art. 644 c. com. , 
ainsi que l’art, 2 de la loi du 15 sept. 1807; —Casse. 

Du 24 juin 1816.—C. cass. , sect. civ.—M. De- 
séze, pr.—MM. Coste et Darrieux, av. 


Les donneurs d'aval, ou cautions du tireur, 
sont assujétis, tout aussi bien que le tireur lui- 
méme, à prouver qu'il avait provision à l'é-. 
chéance, pour pouvoir exciper de La tærdivité 
du protét. (C. comm. , 168 et 170.) 


(Ramnoux C. Dupuy-des-Baiges.) 


LA COUR ;—Considérant que le porteur d’une 
lettre de change doit en exiger le paiement le 
jour de son échéance (art. 161 c. com.) ; —Que le 
refus de paiement doit être constaté le lende- 
main du jour de l'échéance par un protêt, faute 
de paiement (art. 162); — Qu'après l'expiration 
de ce délai, le porteur est déchu de tous droits 
contre les endosseurs (art. 168), même à l'égard 
du tireur , lorsque celui-ci justifie qu'il ÿ avait 

rovision à l'échéance de ke lettre de change 
rt 170) ; —Considérant que la loi ne comprend 
ans ses dispositions que les endosseurs ; qu'à 
eux seuls est accordée la faculté de proposer la 
déchéance ; qu’elle n'accorde ce droit au tireur 

‘autant qu'il justifie qu'il y avait provision ; 
— pe pue point des cautions du tireur , ou 

onneurs d'aval; que par là même qu’elle ne les 
comprend pas dans ses dispositions, elle les 
en exclut, d'après la maxime qui de uno dicit, 
de altero negat ; qu’on doit dés lors prononcer à 
l'égard de ces cautions , ou donneurs d’aval, d'a- 
près les règles ordinaires des cautionnemens ; 
qu’en principe, la caution ne peut opposer au 
créancier que les exceptions qui — 
au tireur principal et qui sont inbérentes à la 
dette; qu'il faut considerer dans la cause que, 
s'il est vrai, comme on l'a déjà établi, que le 
tireur ne peut opposer la déchéance qu'en justi- 
fant qu'il y avait provision à l'échéance de la 
lettre de change, de même ceux qui se sont 
rendus cautions pour lui, et uniquement pour 
lui, ne peuvent opposer la décheance qu'en justi- 
fiant également le fait de cette provision ; qu'il. 
est constant et reconnu, dans l'espece, que cette 

rovision n'a jamais été effectuée ; qu'il en résulte 
—* lors que les intimes ayant souscrit pour aval 
et comme caution de la lettre de change dont il 
s’agit, ne peuvent excepter d'aucune déchéance 
dés que celui qu'ils ont cautionné re peut pas 

12 


330 


lni-même en excepter ; qu'on peut d'autant moins 
s'empêcher de décider ainsi , que, dans l'espèce, 
le cautionnement n'a eté souscrit et mis au bas 
de la lettre de changé que pour le tireur ; que le 
donneur de fonds ne l'a point négociée ; qu'il n'a 
pas caché d'en être le porteur , et que c'est lui 

ui en réclame Île paiement contre les tireurs ou 

onneurs d'aval ; —La cour met l'appel et ce dont 
a ête appelé au néant, en ce que les cautions ont 
été dechargées de l'effet de leur cautionnement; 
émendant, et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire , condamne ledit Dupuy-des- 
Baiges et la dame Chabaudie, veuve Maublanc, 
en ur qualité de cautions du tireur, à payer 
conjointement et solidairement avec ce dernier, 
etce par les voies de droit, la lettre de change ou 
effet de commerce dont s’agit (1). 

Du 18 jain 1810.—Cour de Limoges. 


Le garant par aval du souscripteur d'un billet 
à — ne peut se prévaloir du défaut de protét 


(1) Sous l'ord. de 1673 , le donneur d'aval était assimilé 
à uu endosseur, même quand l'aval avait été donné pour 
garantir la signature du tireur ou de l’accepteur. — En 
conséquence, il pouvait se prévaloir du défaut de dénon- 
ciation du protét dans les délais prescrits pour faire cette 
dénonciation aux endosseurs. (Ord. 1673, tit. 5, art, 13 
et 15.) (Parsy C. Carpentier. ) 

La e Hubert avait souscrit deux billets à l'ordre du 
sieur Parsy, payables le 10 prairial an 6. — Carpentier 
s'était rendu garant , et s'était obligé à rembourser, faute 
de pe par la dame Hubert. — Protêt à l'échéance; 
et, le 4 bramaire an 8, jugement du tribunal de com- 
merce d'Arras, qui condamne la dame Hubert à payer, 
— Ce ne fut que le 15 pluviôse que Parsy assigna Carpen- 
tier devant le tribunal du départ. du Nord.—Carpentier 
lui opposa uue fin de non-recevoir fondée sur ce que, 
comme donneur d'aval , le protét aurait dû lui étre notifié 
dans la quinsaine. 

Le tribunal avait rejeté cette fin de nou-recevoir. — 
Mais, sur nappe , le tribunal civil de Douai jugea que 
Parsy aurait dù faire contre Carpentier les mêmes dili- 
gences que contre un endosseur; et, en conséquence, il 
le déclara aon recevable. — Pourvoi pour fausse àpplica- 
tion des art. 13et15, tit. 5, ordonn. 1673, qui exigent 
la notificatiou du protét au tireur et aux eudosseurs seu- 
lement ,et non au donneur d'aval. 

La CouR ; —Considérant que, suivant les art. 13 et 15, 
tit. 5, ord. 1673 , ceux qui ont tiré ou endossé des lettres 
de change, doivent être poursuivis en garantie dans la 
quinssine après le protét; que faute de ce, les porteurs 
sont non-recevahles dans toute demande à leur égard ; — 
Que, suivant l’art. 33 du méme titre, le porteur d'un 
billet de change doit faire ses diligences et exercer sa ga- 
rantie contre celui qui a signé le billet ou l'ordre, dans 
le délai prescrit pour les lettres de change, et que, par 
ces termes, celui qui aura signé le billet ou l’ordre, le 
législateur n'a pu entendre parler que des endosseurs et 
melteurs d'aval, et nullement du tireur, qui est le débi- 
teur même du billet , auquel la signification en a déjà été 
faite; — Considérant que, dans l'usage du commerce, 
ceuf qui ont mis leur aval sur des lettres ou billets né- 
gociables sont entièremeut assimilés aux endosseurs : et 
qu'il n'importe pas moias à celui qui a mis son aval sur 
un billet à ordre, qu'à celui qui a endossé une lettre de 
* change, d’être promptement averti du défaut de paie- 

ment de ce billet, pour pouvoir utilement exercer son 
recours contse le tireur qui peut devenir insolvable; — 
Rejette , etc. 
Da 14 Gor. an 10,— C. cass., sect. civ.—M.Maleville, 


rap. 
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à l'échéance ou du défaut de signification de 
protét dans le délai fixé par l'art. 165 c. comm., 
pour écarter l'action en garentie dirigée con- 
tre lus. 

Lorsqu'un billet à ordre est protesté long-temps 
après son échéance, les intérêts ne peuvent être 
adjugés que da jour du protét, et non du jour où 
le billet est échu. 


ARRÊT. 


En 1813, Gauvenet livra à Clayeux et Fra- 


guiéres, — à Autun, huit pièces de vin, 
ur lesqueñes les acheteurs souscrivirent trois 


illets à ordre de 2,000 fr. chacun , et payables 


au domicile de Prisset , à Dijon ; le premier de. 
vait échoir le 10 juillet 1813 ; le second le 10 jan- 


vier 1814, et le troisième le 10 jaillet de la même 





annce. Par une lettre adressée à Gauvenet, en 
date du 27 février 1813 , Prisset se rendit garant | 


des trois effets sous les conditions suivantes : 
10 que la garantie et le cautionnement seraient 
acceptés dans la huitaine au plus tard; 2° que 
Gaavenct donnerait sa parole d’honneur de 
garder .le silence sur cette affaire; et 3° qu'i 
consentirait à ce qu'on lui escomptât ses billets 
à 6 pour cent par an, si les circonstances per- 
mettaient au donneur d'aval de les retirer. Ce 
cautionnement fut accepté par Gauvenet dans le 
délai fixe. 

Le premier billet fut acquitté à son échéance. 
—Le 10 janvier 1814, point de paiement ; le Len. 
demain, point de protêt; et, le 19, oceupation de 
la ville de Dijon par les étrangers, etinterruption 
des communications. Ce n'est que le 6 juillet 
qu'il y eut protêt. — Le troisième billet a éte 
également protesté. 

Au mois d'août, Prisset est assigné en vertu 
de son aval , en paiement du montant de ces deux 
billets. — I] soutient, à l'égard du billet échu 
Je 10 janvicr, que toute action est éteinte contre 
lui, attendu qu'il n'a point été proteste à l'é- 
chéance , et que le protêt fait long-temps aprés, 
ne lui a pas été notifié dans le délai prescrit par 
l'art. 165 c. comm. 

Le 5 sept. 18:14, jugement du tribunal de com- 
merce de Dijon, qui condamne Prisset. —Le 
19 déc. , arrèt de la cour de Dijon qui confirac: 
« Considérant qu'aux termes de l'art. 142. c. 
comm. , le donneur d’aval est obligé solidaire 
ment et par les mêmes voies que les tireurs 
et endosseurs, sauf les conventions des parties; 
que. par suite de cette obligation solidaire, le 
propriétaire d'une lettre de change.a, contre 
celui qui a mis son aval au bas, la mème action 
que contre le tireur de cette lettre ; que celui qui 
met son aval au bas de l'endossement donne 
contre lui une action pareille à celle que le pro- 
priétaire de l'effet peut exercer contre l'endos- 
seur ou l'accepteur ; que ces principes, consacrés 
par l'opinion de jurisconsultes estimés, ont ac 
quis une nouvelle autorité par la discussion au 
conseil d'état sur le code de commerce, par les 
dispositions législatives de ce code et par la juris: 
prudence des cours de justice; que l'art. 18 
€. com. rend communes aux billets à ordre les 
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dispositions relatives à l'échéance, la solidarité, 
l'aval, le paiement, le protèt, les devoirs et 
droits du porteur de la lettre de change; que si 
le porteur doit exiger le paiement le jour de l'é- 
cheance ou constater le lendemain le refus de 
pisse par un protêt, il n’encourt néanmoins 
a déchéance de ses droits contre le tireur , que 
lorsque celui-ci justifie qu'il y avait provision en 
temps utile ; que cette restriction est conforme à 
l'équité, car si Je tireur n'a pas fait les fonds , le 
porteur ne lui fait aucun préjudice par le retard 
du protét ; que s’il en était autrement, le tireur 
— sans bourse délier, le montant 
de Ia lettre de change dont il aurait reçu la 
_ valeur ; que s'il est juste que le tireur soit libéré 
cn justifiant avoir reçu lus fonds , les endosseurs 
_ doivent l'être sans être astreints à cette preuve, 
rce que chacun deux a payé la valeur de la 
ettre de change en l'acquérant, et parce que 
l'endosseur qui a rempli toutes ses obligations, 
ue doit pas être exposé à payer une seconde fois 
cette lettre de change , tandis que le porteur seul 
en faute serait indemnisé ; que de ce rapproche- 
ment il résulte que la condition du tireur est et 
doit être moins favorable -que celle des endos- 
æurs, et que celui qui cautionne le tireur ne 
peut réclamer d'autres avantages qe ceux accor- 
dés à ce tireur; qu’en examinant l'acte du 27 fé- 
vrier 1813, on voit que Prisset ne s'est pe 
. contenté de garantir le paiement des trois billets 
à ordre dont il s'agit, mais qu'il a exigé le secret 
sous la parole d'honneur du créancier , afin de ne 
pas alterer Le crédit de Clayeux et Fraguiéres ; 
que, d'après les conditions proposées , conditions 
sans l'acceptation desquelles Prisset n’eût pas 
donne son aval, les billets à ordre n'ont été ni.dü 
être négociés, parce que la recommandation et 
la reserve d’escumpter à G pour cent ne permet- 
taient plus à Gauvenet de mettre ces effets en 
circulation , et fixaient toute sa confiance dans la 
solvabilite bien connue du donneur d'aval ; que, 
sous ce rapport, Prissét paraîtrait non recevable 
à exciper du défaut de diligences utiles ; qu'a la 
vérité , cette omission se justifierait dificilement 
par la circonstance de l'invasion de l'ennemi, 
pee que les communications n'ayant été abso- 
ument interrompues que le 19 janvier 1814, 
jour de l’entrée des alliés à Dijon, Gauvenet 
aurait pu faire le protêt du second billet le 11 de 
ce mois; mais qu'étant avoué au procés qu'il n 
avait point eu de fonds faits chez Prisset, à l’e- 
chéance des deux derniers billets, Prisset doit 
étre poursuivi en paiement de ces effets de la 
mème maniére que les débiteurs qu'il a caution- 
ncs, et qu'il est mal fondé dans l'appel qu'il 
ainterjete. » : : 

Pourvoi par Prisset ; il a présenté deux moyens 
principaux. — Il tirait l'un de ce qu'il avait été 
condamné au paiement des intérêts, non à comp- 
ter du jour du protêt, mais du jour où l'effet 
était échu, quoiqu'il n'eût été protesté que long- 
temps après. (Art. 184, 187 c. com. , et 1193 
c. civ.). — L'autre moyen resultait de ce qu'il 
avait été condamné à payer le billet, malgre le 
défaut de protêt à l'échéance et de signification 
de pratèt * la quinzaine. — Il reprochait d'a- 
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bord à la cour royale d'avoir, à ce sujet, fait 
une fausse application des articles du code de 
commerce sur la — en matière de lettre 
de change (1). — Il soutenait ensuite que quelle 

ue soit la nne qu'ils aient cautionnée, les 

onneurs d'aval peuvent toujours se prévaloir 
du défaut de protét, ou du défaut de notification. 
La cour , a-t-1l dit, s’est trompée en considérant 
le donneur d’aval d'un effet de commerce comme 
une caution ordinaire. Le commerce a ses règles 
spéciales , et les principes du droit commun ne 
peuvent être invoqueskn cette matière que lors- 
qu'aucune loi particulière, aucun usage, au- 
cune raison fondée sur l'intérêt du commerce, 
ne s'oppose à leur application. Or, tous ces mo- 
tifs se rencontrent dans l'espèce pour s'écarter 
du droit civil sur le cautionnement. Arès avoir 
établi le système de l'ord. de 1673, si laumineu- 
sement exposé par M. Merlin, Q. de droit, 
vo Aval , le demandeur ajoutait : — I1 s’agit de 
savoir à présent si le code de commerce a créé 
des principes nouveaux et contraires. — « Le 
donneur d’aval, porte l'art. 142 du nouveau 
code, est tenu solidairement et par les mêmes. 


(1) Nous pensons aussi que la cour de Dijon s'est 
trompée dans les argumens qu'elle a tirés de ces articles. 
Cette cour n'assimile le billet À une lettre de change que 
parce Le était payable ailleur: qu'au domicile, et ne 
rejette la fin de non-recevoir tirée du défaut de protét, 
que parce. qu'il n'y avait point eu de fonds faits chez 
Prisset, lieu désigné pour le paiemen?. — Si donc les 
fonds des: billets eussent été faits dans les mains de 
Prisset, c'est-à-dire s’il y avait eu provision à l'échance, 
il semble que la cour aurait décidé que le défaut de protét 
en temps utile aurait affranchi Prisset de tout recours.— 
Mais celte conséquence est évidemment contraire à la loh 
— Suivant le prinoipe établi par la cour royale elle 
même , le donneur d'aval ne peut jouir que des mêmes 
exceptions qui appartiennent à la joue qu'il a cau- 
tionnée : or, le souscripteur d’un billet à ordre peut-tl se 

révaloir du défaut de protêt à l'échéance, parce que le 

illet est payable dans un autre lieu que son domicile, 
et qu'ilen a remis le montant à la personne qui doit 
payer? La négative n'est pas douteuse. ( Voir M. Par- 
dessus, Cours de droit comm., t. 3°, n° 488.) — Le 
souscripteur du billet n'a, contre la personne qui aurait 
négligé d'en réclamer le paiement à l'époque indiquée, 
qu'une action en garantie , dans le cas où la personne dé- 
bitrice du sonscripteur serait devenue insolvable, etoù, 

ar conséquent, ce dernier se trouverait exposé, par la 
Fute du porteur, à perdre sa créance ou les fonds qu'il 
avait destinés au paiement de son obitgation.—En faisant 
dépendre la responsabilité de Prisset du défaut de provi- 
sion du billet , la cour de Dijon a donc fait une fausse 
application des articles du code de commerce sur la pro- 
ion: — Mais cette erreur n'existe que dans les motifs 
de l’arrét et ne peut étre présentée comme un moyen de 
cassation. La cour de Dijon reconnaît d'abord en pria- 
cipe que le garant par aval ne — opposer que les ox- 
ceptions qui appartiennent à la personne qu'il a eau- 
tionnée: or, dans le fait, Clayeux et Fraguières ne 
peuvent se prévaloir dn défaut de protét, donc Prisset 
est non recevable à l'opposer lui-même. Qu'importe après 
cela que la cour royale semble avoir pensé que cette non- 
recevabilité cesserait s'il y avait eu provision? D'abord 
cette hypothèse n'est pas celle de la cause,.et, en secoud 
lieu , si la cour de Dijon avait fait uns application réelle 
de cette exceptionerronée, ce n'est pas le donneur d'aval 
qui pourrait s'en plaindre, c'est Je créancier seul ou le 
porteur du billet. 
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voies que Îles tireur et endosseur, sauf les con- 
ventions diflérentes qui peuvent être faites. » — 
Le donneur d’aval est donc, en thèse générale, 
tenu par les mêmes voies que les tireur et en- 
dosseur, c'est-à-dire que les mêmes formalités 
doivent être remplies à son égard pour que le 
recours auquel il est soumis soit recevable et 
fonde. Et c'est ainsi que cet article a été entendu 
par tous les auteurs. Lorsque l'aval est pur et 
simple, dit M. Pardessus, celui qui l'a donné 
est soumis aux mêmes obligations que les endos- 
seurs., et celui qui veut en invoquer les effets 
doit faire toutes les diligences prescrites pour 
conserver et exercer ses droits contre les endos- 
seurs. — Or, quelles sont les formalités que le 
rteur doit remplir envers les endosseurs d'une 
aite? C'est le protêt à l'échéance et la signifi- 
tation du protêt dans Île délai fixé par l'art. 165. 
— Et vainement voudrait-on faire des distinc- 
tions entre le garant d'un endosseur et le garant 
de l’accepteur : la loi n'en fait aucune. — Il im- 
rte peu que, dans l'espèce, il s'agisse d'un 
illet a ordre ; car l'art. 187 déclare que toutes 
les dispositions relatives aux lettres de change, 
et concernant l'aval , le protêt et les devoirs des 
orteurs, sont communes aux billets à ordre.— 

1 n'est aucune raison, d'ailleurs, pour que le 
garant du souscripteur d’un billet à ordre ne 


puisse pas se prévaloir du défaut de protét, si le . 


— de l'accepteur d'une lettre de change a le 
droit de l'opposer; car ils sont l'un et l’autre 
cautions du véritable débiteur, d'une personne 
qui n'a pas le droit d'opposer la même excep- 
tion. — Loin d'avoir dérogé aux anciens princi- 
pes, en cette matière, le code n’a donc fait que 
es consacrer : si pourtant il pouvait laisser quel- 
ques doutes, ses dispositions devraient être in- 
terpretées dans le sens des lois anciennes et de 
la doctrine enseignée dans tous les temps. Les 
moyens du defendeur sont suffisamment repro- 
duits dass l'arrêt. 


ABRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Jou- 
bert, av. gén., — Vu les art. 142, 168, 170, 
184 et 187 c. com., et l’art. 1153 c. civ. ; — At- 
tendu, en fait, qu'il s'agissait dans l'espèce de 
deazx billets à ordre , que le demandeur avait re- 
vétus de son aval par un acte séparé, à condi- 
tion que Je secret lui serait gardé, que les billets 
ne seraient point mis en circulation et qu'il les 
escompterait à six pour cent l'an , si les circon- 
stances le lui faisaient désirer, et que le donneur 
d’aval était la même personne au domicile de la- 
quelle les billets devaient être acquittés ; d'où il 
suit qu’il y avait entre les parties des conven- 
tions particulières que l'arrêt attaqué a pu et a 
dû interpréter ; — Attendu que le défaut de pro- 
têt ou de signification du protét , dans le délai 
fixé par la loi, ne libère point le souscripteur 
d'an billet à ordre ; d'où il suit que l'absence de 
ces formalités ne saurait libérer le donneur d'a- 
val qui a cautionne ce souscripteur , avec lequel 
il est engagé solidairement , et que la libération 
n'est prononcée en ce cas, par l’art. 168 c. com., 
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qu’en faveur des endosseurs ; — Attendu , en ou- 
tre, que les donneurs d'avals ne sont pas, en 


tout état de cause, assimilés aux endosseurs, 


mais tour à tour aux tireurs, aux endosseurs et 
aux accepteurs, selon l 
uns ou les autres ; d’où il suit que la cour royale 


‘ils ont cautionne les 


de Dijon, en décidant , sous l'empire du code de 


commerce qui déclare, art. 187, que toutes les 
dispositions relatives aux lettres de change, et 
concernant les droits et devoirs du porteur, sont 


applicables aux billets à ordre, que le deman- 
deur était tena solidairement avec les souscrip- 


teurs du billet et était obligé pour le même 
temps, n’a fait qu'une juste application des arti- 
cles 142 et 190 c. com. ; mais attendu qu'en fai- 
sant remonter le paiement des intérêts d'un des 
billets souscrits à la date de son échéance, quoi- 
qu'il n'eût pas été proteste et que la demande 
judiciaire du paiement, tant du principal que 
des intérêts, n'eût été formée que long-temp: 
après , l’arrét attaqué a violé formellement le: 
dispositions de l'art. 1153 c. civ. et l'art. 184 
c. com. — Casse et annulle, au chef seulement 
qui concerne le paiement des intérêts, l'arrêt de 
la cour royale de Dijon , etc. 

Du 26 janv. 1818. — C. cass., sect. civile. — 
M. Desèze, pr. pr. — M. Portalis, rapporteur. 
— MM. Guichard et Dupont, av. 


Le donneur d'avalest toujours assimilé à celui 
dont il se porte caution, souscripteur, accepteur 
ou endosseur; ainsi Le donneur d'aval qui cau- 
tionne Le souscripteur d'un effet de commerce ne 
peut, comme un endosèeur, exciper du défaut d 
protét en temps utile. (C. com., 142.) 

Celui qui, étant obligé solidairement avec me 
autre personne par un aval, acquitte la creante 
en nouveaux effets souscrits par lui seul, ne fait 
pas novation à La créance à l'égard de son * 
et peut, nonobstant cet acquittement en 
poursuivre son obligé pour la moitié de la dette, 
(C. civ., 1291 et 35 

La loi ne soumettant les avals à aucune for. 
malité spéciale , une cour a pu décider, sans en 
courir La censure de La cour suprême , que deux 
signatures apposées sur le dos d’un effet, accon- 
pagnées de ces mots : Payez à l'ordre de M... (an 
profit duquel l'effet était cependant souscrit par 
une autre personne) constituait un véritable aval. 
(C. com., 141.) 

(Moulin C. Pailleux. } 


Le 33 février 1811, Perret souscrivit au profil 
de Laroche deux billets à ordre, montant en 
semble à 9,000 fr. — Au dos de chacun on hi: 
« Payez à l’ordre de M. Laroche. Lyon, le 23 fi- 
» vrier 1811. (Signé) Pailleux et Moulin. » — 
Ces billets ne furent point protestés à leor 
échéance. — Il paraît qu'en remplacement, il en 
fut souscrit trois autres sur lesquels Pailleux seul 
apposa sa signature. — Après un jugement, Pail. 
leux paya Îles trois derniers billets. — Puis il 
exerça un recours contre Moulin : il soutint que 
c'était en remplacement des deux premiers bil- 
lets que les trois derniers avaient cté souscrits; 
qu'ainsi, en s’obligcant sur ces trois derniers, il 
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avait éteint la dette antérieurget commune en- 
tre lui et Moulin; que, dès lors, il était fondé à 
répéter contre ce dernier la moitié de la somme 
pour laquelle il s'était obligé en dernier lieu. 
Moulin a fait observer d'abord qu'il pouvait 
opposer à Pailleax les mêmes exceptions qu'il 
aurait pa faire valoir contre Laroche, si — 
nier l'avait poursuivi en verto de l'espéee d'en- 
gagement contracté par lui sur les deux billets 
ne du 23 février 1811. En effet, dit-il, si 
illeux a négligé d'opposer des exceptions qui 
nous étaient. communes, sa négligence ne doit 
nuire qu'a lui seu); et son co-oblige ne peut pas 
être privé du droit de s’en prévaloir, parce qu'il 
a plu à Pailleuxde payer à sa place. — Or, ajoute 
oulin , deux moyens de défense péremptoires 
me mettaient, dans le principe , à l'abri de toute 
poursuite de la part de Laroche, et doivent par 
conséquent aujourd'hui repousser l'action récur- 
soire de Pailleux.— D'abord, l'espèce d'engage- 
ment placé au dos des billets était évidemment 
nul, comme n'ayant le caractère et la forme 
d'aucune des obligations accessoires qu'un effet 
de commerce pêut renfermer. — Ce prétendu 
engagement semble, aa premier coup d'œil . être 
un endossement ou un ordre; mais un endosse- 
ment n'est jamais consenti que par le proprie- 
taire du billet au profit d'un tiers ; et ici, au con- 
traire, ce sont destiers qui commandent de payer 
à l'ordre même du propriétaire. 

Vainement a-t-ou dit que c’était un aval : l'aval 
est toujours placé au bas du billet ou de la lettre 
de change, et jamais il n'est conçu en termes 
semblables. — En second lieu, en supposant que 
l'écrit puisse être considéré comme un aval, La- 
roche ne pouvait exercer un recours contre 
Moulin et Pailleux qu'en justifiant d'un protêt à 
Jeur échéance , et de la signification de ce protêt 
dans les délais. Or, jamais il nY a eu de protôt 
ni pe conséquent de signification. 

28 juin 18:6, jugement da tribunal de com. 
merce de Lyon, qui rejette tous ces moyens, et 
condamne Moulin à payer à Pailleux la moitié 
du montant des deux billets du 23 février 1811. 
— Appel. Arrêt de la cour de Lyon, du 3 juin 
“bi, qui confirme. 

ourvoi par Moulin, qui propose quatre 
moyens. — premier n’a pas été justifié en 
fait; — 20 Violation des art. 1271 et 1287 c. civ. 
Sur les novations de créance, Pailleux s'est con- 
stamment borné à dire que c'est en remplace- 
ment des deux billets qu'il avait signé les trois 
derniers. Or, cette substitution de titres n’est 
pont un paiement , mais uue simple novation de 

dette ; et , comme aux termes de l'art. 1281 
c. civ., la novation faite avec l’un des débiteurs 
libère les autres, Moulin , qui n'a point signé les 
trois derniers billets, s'est trouvé pleinement 

hargé; — 30 En déclarant valable, comme 
aval, l'écrit placé au dos des deux billets, la cour 
de Lyon a violé l'art. 141 c. com. ; — 4° Enfin, 
le protêt du billet était nécessaire , lors même 
que la personne cautionnée par l’aval était le 
souscripteur de ces billets ou le débiteur princi- 
pal, ct en jugeant le contraire, l'arrêt contre- 

* Vient aux art. 142, 168 et 187 c. com. 
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ARRÊT.  *. 


LA COUR,—sur les concl. de M. Lebes , av. 
én..... ; — Attendu, sur le second moyen, pris 
e la contravention aux art. 1291 et 1281 €. civ., 

concernant la novation, que Pailleux ayant ac- 
uitté la totalité d'une dette à laquelle Moulin 
tait obligé solidairement avec lui, et l'ayant 
acquittée, soit en espèces, soit en nouveaux effets 
souscrits par lui seul, Moulin n'en a pas moins 
été libéré envers le premier créancier , envers 
qui il était tenu de la totalité de la créance , et 
s'est trouvé seulement débiteur de la moitié en- 
vers Pailleux, envers lequel il ne s'est jamais 
acquitté, et il ne s’est opéré aucune novation ; 
qu'il ne l’a pas même opposée devant la cour 
royale; — Attendu, sur le troisième moyen, 
pris de la contravention aux art. 137 et kr c. 
com., relatifs à la forme tant de l'endossement 
que de l'aval en matière de commerce, que les 
engagemens qualifiés d’aval par l'arrét attaqué 
ne sont pas produits; que la loi ne les soumettait 
à aucune formalité spéciale , et qu'il est constaté 
que Pailleux et Moulin ont apposé l'un et l'au- 
tre, conjointement et simultanément, leurs si- 
natures au dos des effets souscrits par Perret; 
où l'arrêt attaqué a pu induire l’existence de 
l'aval sans contrevenir aux art. cités du code de 
commerce ni à aucune autre loi; — Attendu. sure 
Je quatrieme moyen, pris de la contravention à 
l'art. 142 et autres du code de commerce, relatifs 
à l'obligation de protester leseffets de commerce 
à défaut de paiement à leur échéance ; que le dé- 
faut de protét et de signification de protèt, dans 
le délai fixé par la loi, ne libère point le sous- 
cripteur d’un billet à ordre, d'où il suit que l'o- 
mission de ces précautions ne saurait libérer Îles 
donneurs d’aval qui ont cautionné le souscrip- 
teur avec lequel ls sont engagés solidairement, 
et que la libération n'est prononcée, en ce cas, 
par l’art. 168 c. com., qu'en faveur des endos- 
seurs; — Attendu, enfin , que Îles donneurs d'a- 
val ne sont pas, dans tous Îles cas, assimilés aux 
endosseurs, mais tour à tour aux tireurs, aux 
endosseurs et aux accepteurs, selon qu'ils ont 
cautionné les uns ou les autres , ainsi que la cour 
l’a déjà jugé ; d'où il suit que la cour royale de 
Lyon, en décidant, sous l'empire du code de 
commerce qui déclare, art. 187, que toutes les 
dispositions relatives aux lettres de change, ct 
concernant les droits et devoirs du porteur, sont 
applicables aux billets à ordre, que Moulin était 
tenu solidairement , avec Pailleux , au paiement 
des effets souscrits par Perret, et que Pailleux, 
ayant payé la totalité de la dette, avait un re- 
cours en garantie contre Moulin jusqu'a con- 
currence de la moitié des sommes par Jui payées 
pour cet objet , n'a fait qu’une juste application 
des ært. 142 et 190 c. com.; — Rejette ſfhe 

Du 30 mars 1819. — C. cass., sect. 

M. Henrion, pr. — M. Dunoyer, rap. — M. Dar- 
rieux, av. 


1) Le donneur d'aval d’un souscripteur d'ua billet à 


or ne peut pas plus que celui-ci opposer au porteur sa 
déchéance pour causc de protét tardif. (C: com. 141.) 
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par intervention. 


1. Nous considérerons cette matière sous qua- 
tre rapports : 1° relativement à celui qui de- 
mande te paiement; 2 relativement à celui qui 
doit payer ; 3° relativement à la libération en 
clle-même; 4° enfin, relativement à l'interven- 
tion au paiement... 

2. De celui qui demande le paiement. En prin- 
cipe , c’est au propriétaire de la lettre de change 
que le paiement en est dû : celui qui le requiert 

oit donc justifier de son titre. S'il est porteur 
par un endossement régulier, cet endos établit la 
preuve de sa propriéte et le débiteur n'est point 
en droit de lui en demander d’autres preuves. 
S'il se présente comme possesseur en vertu d'un 
cndossemeni en blanc ou irrégulicr, il n'est censé 
que le mandataire du proprietaire : mais cet en- 
dos établit suffisamment son mandat ; il n'a pas 
besoin d'en justifier autrement; celui qui doit 
payer ne pourrait refuser de faire le paiement 
qu'à ses risques et périls. C’est la conséquence du 
principe qu'on peut faire par un mandataire tout 
ce qu'on a le droit de faire soi-même à moins de 
défense expresse dans la loi. On voit donc que le 
mandat n'aurait pas même besoin d’être écrit sur 
l'effet, et que celui qui l'aurait recu dans une 
lettre, par exemple, serait autorise à exiger le 
paiement , si son correspondant lui en donnait le 
droit, Il est alurs d'usage — celui qui paie se 
fasse remettre, pour la joindre à l'effet, la lettre 
qui a conféré le mandat. 

3. Puisque le porteur qui requiert le paiement 
doit justifier qu'il est ldgitime proprietaire ou 
mandataire , il est évident que l'effet ne doit con- 
tenir aucune lacune pour qu'il puisse être payé 
sans contestation. Si donc il se trouvait une in- 
terruption dans la série des endossemens, le por- 


(NN... €. Hambrouck. ) 


LA Cour, — Attendu que le donneur d'aval contracte 
envers le créancier de la personne qu'il cautionne par 
son aval , toutes les obligations que cette personne a con- 
tractées envers le créancier ; — Attendu que le souscrip- 
teur d'un billet à ordre reste débiteur envers le proprié- 
taire ou porteur du billet, malgré le défaut de protét 
en temps utile; — D'où résulte que le donneur d'aval 
d'un souscripteur d'un billet à ordre, ne peut £ plus 
que celui-ci opposer sa déchéance pour cause de protét 
tardif; — Attendu que l'art. 142 c. com. ne déroge pas 
à ces principes ,’mais qu'il eu résulte seulement que le 
donneur d'aval jouit des mêmes droits, comme il sup- 
porte les mêmes obligations envers le porieur, que le 
tireur et l'endosseur : de sorte qu'il peut opposer la de- 
chéance au porteur dans tous les cas où le tireur et l'en- 
«dosseur peuvent user de ce droit, ce qui suppose né- 
cessairement que l'aval , en ce cas, est donué en faveur 
d'un tireur ou d'un endosseur ; — Attendu que, dans 
l'espèce , l'intimé a donné son aval en faveur de la veuve 
Hambrouck, négociante , qui a souscrit le billet à ordre 
dont il son — Âttendu qu'il est évident que celle-ci 
n’a pas été libérée par le défaut du prntét dudit billet en 
temps utile, et qu'elle n'aurait pu opposer de ce chef la 
déchéance à l'appelant ; d'où suit que l'intimé, qui a 
contracté par son aval la même obligation que sa mère, 
ne peut également pas opposer cetie déchéance à l'appe- 
lant; — Par ces motifs, met le jugement dont appel au 
ncant ; émendant, condamne, etc. 

Du 13 février 1820. — Cour de Bruxelles. 
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teur alléguerait en vain que l'effet ne lui est ar- 
rivé que par un endossement très-régulier, le 
débiteur devrait refuser de payer; le porteur 
n'aurait autre chose à faire que de remonterài son 
endosseur et de lui réclamer le remboursement, 
et celui-ci à son cédant jusqu'à la personne qui 
aurait transmis le titre sans en avoir le droit. 

4. Quelquefois le porteur, trés-régulièrement 
saisi du reste , n'est pas fondé à réclamer le paie- 
ment du débiteur; c'est lorsqu'il est détenteur 
d'un duplicata non accepté et que l'acceptation 
se trouve sur un autre duplicata qu'il n'a pu se 
procurer ou qui ne lui a pas été remis. Nous ver- 
rons plus bas que le débiteur qui a fourni son ac- 
ceptalion , ne doit le paiement qu'au porteur du 
titre accepté. Dans ce cas, le porteur fait protes- 
ter et exerce son recours contre son cédant, qui 
lui-même agit contre son eudosseur immediat, et 
aiusi de suite jusqu'à celui qui a commis la faute 
de ne pas indiquer l'endroit où devait être l'effet 
accepte, ou bien qui a négocié frauduleusement 
un duplicata non-accepté à une personne et celui 
qui est revêtu de l'acceptation à une autre. 

5. Le propriétaire d'un effet peut l'avoir égaré, 
il fallait prévoir cette possibilité et y pourvoir : 
c'est ce qu'a fait le code ; mais ses dispositions, 
à cet égard, laissent quelque chose à désirer. 
Elles sont cependant beaucou pes complettes 
que celles de l'ordonn. de 1678. ‘après les arti- 
cles 18 et 19, titre 5, de cette ordonnance, 
on distinguait deux cas; ou bien la lettre de 
change était payable à une personne determi- 
née et non au porteur ou à ordre, et alors le paie- 
ment, lorsqu'il y avait perte, pouvait être exigé 
en vertu d'une seconde, sans donner caution ; onu 
bien, la lettre était au porteur ou à ordre, et 
alors le paicment ne pouvait avoir lieu sur une 
seconde, que par ordonnance du juge et en don- 
nant caution. Mais il fallait toujours demander 
une seconde quand il n'en avait pas été créé dans 
l'origine. Voir Jousse. Comment. sur les art. 18 
et 19. Ainsi point de disposition sur Îles — 
tions. Le de commerce contient un système 
mieux ordonné. — Plusieurs cas ont été prévus : 
le premier est celui où la lettre de change a été 
faite par première, seconde, troisième ou qua- 
trième , etc., sans qu'aucun des duplicata ait été 
accepté. Alors, comme le tiré ne doit le paiement 
à aucun des doubles spécialement, le porteur qui 
a perdu la premiére ou la seconde peut'poursui- 
vre sur une troisiéme et réciproquement, sans 
aucune autre justification, sans uulorisation du 

uge. 
6. Le second cas est celui où le duplicata revêtu 
de l'acceptation se trouve égaré. On sait que l'ac- 
cepteur ne peut payer que sur la représentation 
de l'effet accepté : vainement donc celui qui a 
perdu ce titre demanderait-il le paiement sur une 
seconde ou troisième non-acceptée. Il doit alors 
obtenir une ordonnance du juge et fournir cau- 
tion. La seconde ou troisième dont il est porteur 
établit une présomption trés-forte en faveur du 


droit qu'il a au paiement. Cependant ce n'est 


u‘une présomption qui peut être combattuce par 
le débiteur. Il doit encore établir qu'il etait pos- 
sesseur du duplicata accepté et qu'il a égare : l'ac- 
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cepteor est admis à fournir les preuves contraires. 
Sous l’ancienne législation on présentait une re- 
quête au juge consulaire, qui en ordonnait la 
communication à l'accepteur et prononçait après 
avoir contradictoirement entendu les parties. Le 
code ne prescrit pas la procédure à suivre pour 
obtenir l'ordonnance. À Paris, il est d'usage d’as- 
signer devant le tribunal de commerce qui rend 
un jugement. On pourrait aussi présenter une 
requête au président du tribunal, qui, après une 
communication au débiteur, rendrait une ordon- 
pance. 

7. Le troisième cas est celui où le porteur ne 
peut représenter aucun exemplaire de la lettre 
de change, et où il n’en a été créé qu'un seul. 
Alors, qu’il y ait eu acceptation ou qu'il n’y en 
ait pas eu , le propriétaire ne peut obtenir le paie- 
ment-qu’après l'avoir fait ordonner par le juge et 
avoir fourni caution. Mais pour que le juge lui 
accorde sa demande, il faut qu'il justifie de sa 

ropriété par des livres. Le pouvoir donné au 
juge devient ici trés-délicat. Il faut d’abord con- 
stater quel est le débiteur ; s’il y a eu acceptation 
ou si le tiré a été avisé de la creation de l'effet, il 
est facile de reconnaître la personne qui doit 
payer, et l’époque à laquelle elle doit faire le 
paiement. Muis si, comme il arrive souvent, il 
n'y a eu ni acceptalion ni avis, c'est à celui qui 
se prétend propriétaire à administrer la preuve 
que l'individu auquel il réclame était indique 
“pour Île paiement, et que l'effet etait à telle 
échéance. Dans ce cas, on doit mettre en cause 
le tireur s'il est possible de le faire. On sent à 
els embarras ces réclamations peuvent donner 
lieu, surtout si le porteur n'a pas eu la précaution 
de prendre note avec exactitude des noms des ti- 
reur et tiré et de l'échéance. Il ne suffit donc pas 
d'indiquer le tireur et le tiré, il faut encore jus- 
tifier de sa propriété. Les négocians qui tiennent 
leurs livres avec ordre et régularité, administre- 
ront aisément cette preuve ; mais que de commer- 
çans d'un ordre inférieur qui négligent ou ne sont 
Pas capables de tenir réguliérement leurs écri- 
tures! seront-ils déchus du bénéfice de la loi! En 
d'autres termes, la preuve de la propriété résul- 
tant des livres ne peut-elle être suppléée? Les 
termes de l'art. 152 paraissent si formels qu'au 
premier abord il semble que le législateur a en- 
tendu exclure toute autre preuve : on est confirmé 
dans cette opinion, lorsqu'on remarque que, lors 
de la discussion au conseil d'état, on a rejeté la 
proposition d'admettre la preuve résultant de la 
correspondance. Mais M. Locré nous apprend 
qu'il a été reconnu que la correspondance pou- 
vaitêtre invoquée pour suppléer à ce que les livres 
auraient d’incomplet ou d'irrégulier. Toujours 
est-il que la correspondance seule ne serait point 
admise pour justifier de la propriété : d'où il, fau- 
it conclure que Îles non-neègocians qui n'ont 
pas de livres , seraient toujours exclus du benéfice 
dela loi. Cette conséquence nous paraîtrait exces- 
sivement rigourcuse; aussi sommes-nous enclins 
Penser, avec M. Pardessus , t. 2, p. 489, que 
l'individu non-commerçant qui a conserve des 
renseignemens bien ici à l'aide desquels il 
ptut établir l'existence de la lettre, ses droits et 
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le fait qu'elle doit être acquittée par celui auquel 
il s'adresse, devrait obtenir la même faveur que 
le commerçant. Le danger est d'autant moius 
grand que la décision est laissée à la sagesse du 
tribunal. Le législateur ne semble donc pas s'être 
rappelé que la lettre de change pouvait se trouver 
entre les mains d’un non-commerçant; évidem- 
ment il y a ici lacune : car on ne saurait dire que 
le bénéfice de la loi n’a été établi que pour ceux 
qui ne sont pes négligens. Cette raison serait tout 
au plus applicable aux negocians qui ne tienneut 
pas régulièrement leurs écritures, mais elle ne 
saurait l'être à ceux auxquels l'obligation d'avois 
des livres n’est pas imposée. 

8. Le juge est investi en cette matiere d'un pou- 
voir discretionnaire, il peut donc refuser l'or. 
donnance qui lui est demandée; le tiré, non-ac- 
cepteur, peut aussi ne pas vouloir faire honneur 
à la signature du tireur, quelqu'en soit le porteur, 
alors il n'est pas possible de le condamner au 
paiement; supposons, enfin, que le juge ait ac- 
cordé ; mais qu'à l'échéance, le tiré, accepteur ou 
non-accepteur, ne paie point : que devra faire le 
pe riétaire? C'est ici que nous devons examiner 
a disposition de l’art. 153, dont la rédaction a 
donné lieu à quelquesdifficultés. Cet article porte: 
« En cas de refus de paiement, sur la demande 
formée en vertu des deux articles précédens, le 
propriétaire de ha lettre de change perdue cou- 
serve tous ses droits par un acte de protestation.» 
M. Locré enseigne que la première partie de cette 
disposition ne doit pas s'entendre du refus qui 
pourrait être fait d’obéir à l'ordonnance du juge, 
car alors le propriétaire de la lettre doit prendre 
les voies de contrainte établies pour l'exécution 
des jugemens ; mais bien du refus que fait l'ac- 
ccpteur avant d'avoir été condamné, et au mo- 
ment où le proprietaire se presente à lui pour le 
paiement. Cette explication est évidemment er- 
ronée : d'abord les termes de la loi la repoussent ; 
puisqu'il s'agit du refus de paiement sur la de- 
mande formée, cela ne peut s'entendre du refus 
avant cette demande; ensuite, la raison tirec de 
ce que le POP qui a obtenu l'ordonnance 
peut employer les actes de contrainte, ne fait pas 
obstacle à ce que la disposition de l'art. 153 ne 
soit pas applicable au cas où l'ordonnance des 
juges a étc rendue; car le tiré accepteur peut 
avoir déclaré qu'il n’est pas dans l'intention de 
payer ; ou bien, après avoir été condamné, il 
eut refuser le paiement. Dans le premier cas, 
e propriétaire doit faire des diligences pour cxer- 
cer son recours. — Dans le second, il peut lui 
convenir de remonter à son endosseur pour le 
faire rembourser, au lieu de poursuivre l'execu- 
tion de l'ordonnance obtenue contre le tiré. — 
D'après M. Locré, le proprivtaire serait oblige 
de mettre cette ordonnance à exécution, c’est à- 
dire de poursuivre le tiré avant d'exercer son re- 
cours contre ses cédans. Mais c’est le priver d'un 
droit que la loi attribue à tout porteur qu peut, 
à son choix, s'adresser à chacun des obligés iso- 
lément , ou à tous simultanement. 

Dans l'art. 153 , le législateur n'a évidemment 
prévu que deux cas, dans lesquels il peut y avoir 
refus de paiement nonobstant la demande for- 
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emée, savoir celui où le propriétaire n'obtient 
as l'ordonnsnce du juge, et celui où, après 
lavoir obtenue, il — un refus de paiement 
de la part du tire. Ïl n'est pas possible de don- 
ner one autre interprétation aux termes de cet 
article 153, qui sont clairs et positifs, en cas de 
refus de paiement sur la demande formée en 
vertu des deux articles précédens...……… I] fallait 
prévoir de quelle manière le propriétaire agirait, 
si sa demande en justice etait sans effet, ou si, 
après avoir été accueillie, l'ordonnance du juge 
n'etait pas exécutée ; il eût pu croire que l'action 
par lui introduite constatait suffisamment qu'il 
avait fait ses diligences et qu'une nouvelle mise 
en demeure à l'echéance était inutile. Mais il ÿ 
avait un troisième cas à régler et auquel, à notre 
avis, le législateur ne parait pas avoir pensé, 
c'est celui où il n'y a pas eu de demande formée 
par le propriétaire , soit par ignorance ou négli- 
gence, soit par impossibilité. Il arrive le “plus 
souvent , par exemple, que les effets se ent 
le jour même de l'échéance et lorsqu'ils sont 
remis aux personnes qui sont chargées d'aller les 
encaisses. Il est alors évidemment impossible de 
former une demande et d'obtenir l'ordonnance 
du juge le jour même et d’être ensuite en mesure 
de faire, en cas de refus de paiement , l'acte de 
protestation pour consacrer le recours contre les 
co-obligés. Cependant , comme on se détermine 
difficilement à admettre que le législateur a pu 
commettre un oubli, on a soutenu que, dans 
tous les cas , la loi exigeait l'introduction d'une 
demande avant de pouvoir faire l'acte de protes- 
tation ; que cette nécessité ressortait des termes 
de la premiere partie de l'article 153. Nous ne 
partageons pas cette opinion; la loi prescrit ce 
qu'il faut faire lorsqu'une demande a été formée; 
mais elle n’exige pas impérieusement et à peine 
de déchéance des droits du proprietaire, que 
cette demande soit introduite. Les dispositions 
"des articles 151 et 152 ne sont pas seulement 
faites en faveur du tiré et afin qu'il paie avec se- 
curité; elles sont surtout dans l'intérêt du pro- 
— qui peut éprouver un grand préjudice 
la perte par lui faite de son titre : et comme 

le non-paiement d'un effet de commerce à l'é- 
chéance peut entraîner de grandes perturbations, 
le législateur a dû s'occuper des moyens de mettre 
le proprietaire d'un effet égaré à même d'en 
faire l’encaissement ; mais si, par négligence ou 
impossibilité, il ne recourt pas au mode tracé 
par la loi, il en supporte les conséquences et ne 
ut imputer qu'à lui seul le retard qu'il éprouve 
ans le paiement. Voila la seule peine qu'il su- 
bisse, c'est celle de sa faute; on ne pourrait 
sans injustice ajouter à la privation qu'il éprouve. 
la déchéance de ses droits contre les tireurs et 
endosseurs. Les déchéances comme les nullités 
sont de droit étroit , elles ne se suppléent point : 
le code de commerce n'en prononce pas pour le 
Cas que nous examinons. À Paris, il est rare que 
le propriétaire d'un effet égaré forme la demande 
dont parlent les articles 151 et 152, à moins que 
l'échéance de l'effet ne soit encore éloignée. On 
fait un acte de protestation à l'échéance et en- 
suite on se pourvyoit pour faire reconnaître la 
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propriété ct admettre La caution. Le tribunal de 
commerce n'a jamais rejeté de parcilles de- 
mandes sous le prétexte que l'acte de protestation 
n'avait pas été précède de l'action en justification 
de propriété. EnGn, la question a été soumise à 
la cour supreme et par arrêt du 10 décemb. 1828 
( Rec. pér. 1829. 1, 57), cette cour a formelle- 
ment consacré l'opinion que nous avons em- 
brassée. — La cour de Lyon, par arrêt du 15 
mars 1826 ( Rec. pér. 1829. 2, 20), avait adopté 
le système contraire.—On peut objecter qu'entre 
le jour de l'acte de protestation et celui où ba 
demande en justice est — le tiré accep- 
teur peut devenir insolvable ; sur qui tomberont 
les conséquences de cette insolvabilité? Cela doit 
dépendre des circonstances ; s'il y a ea préjudice 
éprouvé par la faute ou la négligence du rié- 
taire , il ne serait pas juste d'en rendre d'autres 
personnes responsables. La question est ici toute 
en fait : le juge examinera s’il y avait provision, 
si l'accepteur payait encore à l'époque de l'é- 
chéance, s’il avait promis de payer quoiqu'il 
n'eüût pas accepté, en un mot il pésera dans sa 
consciencetoutes les présumptions et prononcera 
d'aprés sa conviction comme dans une foule de 
casanalogues ; mais la possibilité de l’insolvabilité 
de l'accepteur ne nous parait pas un motif suffi. 
sant pour exiger, à peine de déchéance, que l'acte 
de protestation soit précédé de l'introduction de 
l'acte en justice. 
9- On remarquera que l'acte de protestation 

dont parle l'article 153, n'est pas la même chose 

ue le protêt proprement dit. Le protèêt doit 
aire mention de la présentation du titre au de- 
biteur ; l'acte dont nous nous occupons est une 
déclaration que le titre est égaré, avec mise en 
demeure de PAS nonobstant cette perte. Cet 
acte doit être fait, comme le protét qu'il est 
destiné à remplacer, le lendemain de l'édhéance, 
et notifié aux tireur et endosseurs dans Îles 
formes et délais prescrits pour la notification da 
PER 

10. Nous avons vu ce qu’un rictaire, qui 

a perdu son titre, doit! faire pou obtenir le 
paiement malgré cette perte; mais l’echéance 
peut encore être éloignée, et l'effet n'étant pes 
destiné à rester dans le porte-feuille du porteur, 
s’il n'a pas un duplicata, il est privé de l'avan- 
tage de négocier ; il fallait lui fournir les mo 
de se procurer l’exemplaire qui lui est nécessaire, 
c’est l'objet de l'article 154. Cette disposition est 
empruntée à l'ancienne législation. Des diff- 
cultes s'élevaient entre le propriétaire et les en- 
dosseurs toutes les fois qu’il s'agissait d’avoir une 
seconde. Jousse, Comment. sur l'ord. 1653, ar- 
ticle 19. tit. 5, nous apprend que les endosseurs 
prétendaient qu'on ne pouvait point s'adresser à 
eux. Ces difficultés furent aplanies par un arrêt 
de réglement rendu par le parlement de Paris, 
le 30 août 1714, qui établit en principe le recours 
coutre le cédant et ainsi de suite d'endosseur en 
endosseur. L'endosseur est tenu de prêter ses 
soins pour procurer au proprietaire toutes les in- 
dications et même son nom, en cas qu'il faille 
donner des assignations et faire des poursuites 
judiciaires contre les endosscurs précedens et le 
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tireur. Tous les frais sont à la charge de celui admise par un arrêt de la cour de Paris, du 18 
qui a perdu l'effet, même les ports de lettres et pause 1827 ( Affaire Boinest C. Carton ); elle 
autres dépenses; mais si l’un ou plusieurs des l'est trés-souvent par le tribunal de commeree de 
endosseurs refusent leurs soins et leur nom, Paris. 
après en avoir été requis, tous les frais, dépens 13. De celui qui doit payer.— La déclaration 
et faux frais faits par toutes les parties, depuis le du 28 novem. 1713 rapportée par Jousse, Com- 
refas, sont à la charge de celui qui a refusé. mens. sur l'ord. 1673, tit. 5, art. 4, avait érigé 
Lorsque le proprietaire est parvenu jusqu'au ti- en principe, pour les eflets de commerce, que 
reur, celui-ci doit lui délivrer le duplicata de- le porteur d'une lettre de change ne pouvait être 
mandé; mais il doit indique avec soin le nu. contraint d'en recevuir le paiement avant l'é- 
méro de l’exemplaire qu'il donne etægeëme cheance. 
exprimer que c’est en remplacement de l'éRg Le code de commmerce , art. 146, a répété ja 
plaire de u. ême disposition qui est conforme à la règle de 
11. Dans les cas prévus par les art. 151 et 152, Aroit consacrée par l'art. 1187, cod. civ.; d'après 
avons-nous dit , le proprietaire est tenu de four- laquelle le terme est toujours présumé stipule en 
nir caution. Il en étsit de mème sous l'ordon- faveur du débiteur. à moins qu'il ne résulte de la 
nance qui avait limité les engagemens de cette  stipulstion ou des circonstances qu'il a été aussi 
caution à trois années. Les termes vagues de l'ar convenu en faveur du créancier. La stipulation 
ticle 20 , tit. 5, de cette ordonnance, avaient fait de l'époque du paiement dans une lettre de 
regarder cette disposition comme applicable aux change ou un billet à ordre , est tout aussi bien 
donneurs d'aval.( Foy. Savary, part. 1. liv. 3. ch. faite en faveur du créancier que du débiteur ; 
6, pag. 205 , et Jousse , sur l'art. 20.) Le code de car s'il peut convenir à celui-ci de payer avant le 
commerce a tranché la difficulté. L'art. 155 ne terme, il est possible qu'il importe, au contraire, 
s'occupe que des cautions données pour lettres à celui-là de ne recevoir qu'à une époque fixée, 
de changes perdues.Plusieurs coursettribunsux dans le lieu convenu , et pour le moment où la 
voulaient que l'engagement deces cautions durât somme lui sera nécessaire : tel est même l'un des 
cinq annees, par la raison que l’accepteur ne peut objets du contrat de change. Cependant, ce n'est 
invoquer, contre le porteur, que la prescription là qu’une faculté à laquelle le créancier peut re- 
— Mais le conseil d'Etat rejeta cetie noncer; lorsque le porteur y consent, les tiré, 
emande. Le précédent établi par l'ordonnance  accepteur et souscripteur peuvent payer avant 
sans qu’ilen füt résulté aucun abus, le soin que  l’échéance ; à l'egard du souscripteur d’un billet 
les juges devaient nécessairement apporter à à ordre , il ne peut résulter aucun inconvénient 
l'examen des preuves justificatives de la pro- de ce paiement anticipé : il n'en est pas de même 
priété, enfin l'intérêt même des cautions, moti- à. l'égard du tiré ou de l’accepteur d'une lettre de 
rérent sa détermination. Change; l'art. 145 c. com. le rend d'abord res- 
12. Sous l’ancienne jurisprudence , le porteur  ponsable de la validité du paiement. Ainsi, il 
ne pouvait consentir à recevoir une partie du peut avoir payé sur un faux acquit ; il ne lui est 
montant de l’effet, sans perdre sonrecours contre alors pas permis d'invoquer les motifs qui font 
les endosseurs pour le surplus. Cette jurispru- ———— libération de celui qui paie au terme 
dence, dit M. Locré , mettait le porteur dans une convenu. En second lieu, s’il n’a point accepté, 
fécheuse alternative. Le code de commerce l'a et s'il n’a pas reçu provision, il court les chances 
modifiée avec juste raison, tout en ordonnant  d'insolvabilité du tireur, sans avoir de recours 
ru porteur de faire protester pour la partie de contre celui auquel il a payé. 
a somme non payée : les droits de tous sont ainsi 14. L'échéance arrive, l'effet est présenté; 
onservés; mais le porteur n'est porn forcé de quelles précautions le tiré doit-il prendre pour 
‘ecevoir la partie de la somme qui lui est offerte, payer valablement ? La premiére est d'examiner 
jarce que nul n’est tenu d'accepter des paiemens si la signature émane du tireur : s'il a du doute 
artiels lorsqu'il est stipulé qu’il n'y en aura sur la vérité de cette signature, s'il n’a pas été 
m'un seul. On a souvent soulevé la question de avisé de l'effet , il doit s'abstenir de payer. Maïs 
avoir, si le porteur qui consent à recevoir du il peut arriver qu'il ne découvre le faux qu'après 
iré ou du souscripteur, lorsqu'il s'agit d'un billet avoir donné son acceptation; il ne peut se re- 
ordre, ou enfin de l'un des endosseurs, d'autres  fuser de payer au porteur de bonne foi, qui n'a 
fets pour le paiement de ceux échus, perd son peut-être pris l'effet à la négociatiou qu’en consi- 
ecours contre les autres obligés aux titres? Il  dération de la signature de l'accepteur. Vaine- 
ant d’abord supposer que ce porteur est à l'abri ment , dit M. Pardessus , t. 2, pag. 533 ,» préten- 
es exceptions de prescription et de déchéance,  drait-il qu'il ne peut être présumé avoir entendu 
alors on doit distinguer : si le porteur a con- accepter autre chose qu'une lettre véritable; 
srvé ses anciens titres. il est évident qu'il n'a qu'en conséquence, il n'a contracté aucune obli- 
as entendu faire novation et qu'il n'a voulu  gation dès que celui pour lequel il croyait aC- 
u'aecorder quelques délais pour le paiement.  cepter n’était réellement pas tireur. Effective- 
a novation ne se suppose pas, il faut qu'elle ment, il s'est constitue débiteur direct envers les 
xt exprimée ou qu'elle résulte clairement des tiers, qui ont dù croire qu'il avait provision, et 
iits et des actes. Au contraire, s’il a remis les par conséquent que l'effet etait véritable : il est 
nciens titres en recevant les nouveaux , sans ‘ responsable de son imprudence. I1 peut exereer 
ire aucune réserve, il a fait novation et 4 son recours non contre le tireur supposé, qui ne 
erdu ses anciens droits. Cette disposition a été lui a jamais donné mandat de — contre 
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l’auteur du faux. A cet effet , les endosseurs sont 
tenus de lui justifier de l'existence et de l’indivi- 
dualité de leurs cédans; car nul n’est censé igno- 
rer avec quelle personne il a contracté. Celui 
ui ne fait pas cette justification est responsable 
u dol et de la fraude ; il est impsardonnable de 
n'avoir pas examiné avec quelle personne al trai- 
tait , et la présomption du faux pèse sur lui. 

15. Mais si, trompé par la ressemblance de la 
signature qui lui est représentée avec celle du 
tireur, le tiré , non accepteur, a payé, contre qui 

t-il exercer son action en garantie? A-t-il le 
droit de s'adresser au porteur ? N’a4-ilde recours 
que contre le faussaire , ou celui des endosseurs 

ui ne pourra justifier de l'existence de son cé- 
dant ? Cette question est de la plus grande gra- 
vité : elle a beaucoup d'analogie avec celle que 
nous venons detraiter, en ce qu'on peut dire que 
le paiement, comme l'acceptation, est l'exécution 
du mandat donné par le tireur autiré; cepen- 
dant elle en différe en ce qu'il n'y a point eu 
d'engagement, antérieur au paiement, qui ait 
donné confance aux tiers dans la vérité de la 
lettre de change. D'un côté, on dira, pour le 
tiré qui prétend obtenir son remboursement du 
porteur : j'ai payé une chose que je ne devais 

s, exécuté une obligation qui n'a jamais réel- 

ment existé; or. il est de principe en droit, 
que le paiement d'une chose qui n'est pas due, 
peut être réclamé , et qu'il est permis de revenir 
contre un contrat exécuté par erreur. Vous n'a- 
viez aucun droit en vertu du titre dont vous étiez 

rteur, parce que ce titre était entaché de 
raude , de dol , et par conséquent nul. Je peux 
donc m'adresser à vous , et vous réclamer ce que 
je vous ai paye par erreur ; vainement prétend - 
vous que je n'at 
dat que le tireur était supposé m'avoir donne; 
car c'est vous, porteur, qui deviez me remettre 
le titre constatant ce mandat: or, ce titre, vous 
ne me l'avez point remis, puisque celui que vous 
m'avez — étant faux , n’est pas censé 
exister. Dès lors qu'il n'y a pas eu de mandat , je 
n'ai pas dû payer, ct si je l'ai fait, c'est. indi- 
ment. Le remboursement que vous me ferez ne 
vous causera point de préjudice, puisque vous 
pourrez recourir contre votre cédant. On reépon- 
dra pour le porteur : C'est precisément parce 
que vous m'avez causé un prejudice irréparable 
que je pe dois point vous rembourser. Si vous 
n'aviez point payé, j'aurais fait les diligences né- 
cessaires pour recourir contre les endosseurs 
précédens, et j'aurais été payé. Aujourd'hui je 
suis tombé en déchéance , et je n'ai plus de re- 
cours contre mes garans. C'est par votre impru- 
dence que je suis déchu; vous devez donc en 
suporter la peine. Mieux que personne vous pou- 
viez connaître la signature du tireur, et vous ne 
deviez pas payer légèrement. — L'objection est 
des plus fortes ; mais est-il vrai que, lorsqu'il 
s'agit d'uo effet faux, le porteur soit déchu de 
tout recours contre les endosseurs , faute de dili- 
gences en temps utile? Pour soutenir l'affirma- 
tive, on se fonde sur la disposition impérieuse 
de l’art. 168 c. com. sur les inconvéniens qu'il 
aurait à rendre chaque cndosseur responsable de 


evais m'assurer de la réalité du man- 
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la vérité de toutes les signatures qui figurent sur 
le titre ; on soutient que le cessionnaire ne 
être tenu, en pareil cas , qu'a justifier de l’exis- 
tence et de l'individualité de son cédant. Pour la 
négative, on s'appuie sur l'art. : c. civ., qui 
rend le cessionnaire garant de l'existence de la 
créance transportée au temps du transport ; sur 
Ja solidarité des endosseurs entre eux et avec le 
tireur; sur Île principe que nul ne peut céder 
plus de droits qu'il n'en a lui-même ; et que , s'il 
n’a aucun droit , il ne peut en garantir aucun : 
on repousse la disposition exceptionnelle de l'ar- 
ticle 168 c. com. en disant qu'elle n'est faite que 
pour les contrats qui existent ; qu'elle porte 
une peine contre celui qui, ayant des droits à 
exercer du chef de tierces personnes, omet dede 
faire par imprudence ou négligence; mais qu'il 
ne peut y avoir de peine encourue, lorsqu'il n'y 
a pas de dommage causé. 
Nous avouons que ces raisons nous paraissent 

leines de force. Elles avaient triomphé plusieurs 
ois (Por. p. 346), et surtout devant la courgde 
Lyon (arrêt du 15 mars 1826, Rec. pér. 1829, 
2, 20) ; mais cet arrêt, déferé à la cour suprême, 
a été cassé le 17 mars 1829. ( Rec. pér. 1829, 1, 

180.) L'exception , tirée de l'art. 168, c. com. a 
été admise. La nécessité de ne pas laisser les 
endosseurs d'un effet dans l'incertitude sur la 
durée de l'obligation par eux contractée, parait 
avoir décidé la cour suprême à adopter ce sys- 
tème. 

16. Une seconde précaution que doit prendre 
celui auquel un effet est présenté pour obtenir 
paiement, c'est d'examiner si le titre ne contient 
aucune falsification dans les sommes. Il faut dis- 
tinguer plusieurs cas : le premier est celui où 
l'effet a été falsifié avant d'être présente à l'ac- 
ceptation. M. Pardessus , t. 2, p. 554, enseigne 
que si le tiré se borne à écrire le mot'accepte, ou 
répète dans son acceptation la somme portée sur 
le titre, il ne peut se dispenser de payer; par son 
imprudence, 1l a contribué à tromper le tiers de 
bonne foi. 

17. Le second cas est celui où la falsification 
n'a été faite rés l'acceptation de l'effet. 
M. Pardessus, Loc. cit., fait ici une distinction : 
selon lui, si le tiré n'a pas eu le soin de mention- 
ner la somme pour laquelle il acceptait, ce ne 
serait sans doute pas un motif suffisant pour le 
condamner sans autre examen à payer au tiers- 
porteur de bonne foi; mais, comme il aurait 
commis une imprudence, le tiers-porteur serait 
extrêmement favorable. Nous aurions de la peine 
à embrasser cette opinion. L'accepteur est etran- 
ger à Ja falsification; il n'est pas tenu de dire, 

ns son acceptation, pose quelle somme il ac- 
cepte : on ne saurait le rendre responsable da 
dol et de la fraude des tiers. — Lorsque l'accep- 
teur a exprimé la somme pour laquelle il accepte. 
il ne doit que ce qu'il a — , suivant M. Par- 
dessus. Ajoutons que si la falsification porte sor 
son acceptation , comme sur la somme exprimée 
dans la lettre de change, sa responsabilité n'est 
Le engagée. Il doit faire offre de la somme pour 

aquelle il a accepté, et le porteur peut lui don- 
per une décharge de cette somme ct faire pro- 
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tester pour le lus , afin d'éviter les contesta- 
tions avec ses endosseurs. 

18. Le troisième cas est celui où effet n’à 
point été revètu d'acceptation. Si le tiré s'aper- 
coit de la falsification, il doit refuser le paiement. 

is, s’il ne la découvre point et qu'il paie, 
por demander son remboursement au tireur? 
ci encore il faut distinguer : si l'effet a été avisé 
avec indication de la véritable somme, le tiré est 
impardonnable de l’avoir payé; si, au contraire, 
la lettre porte qu'elle est payable sans avis, ou 
si elle n'a point éte avisée , le tiré, qui a reconnu 
la signature du tireur, peut lui demander le 
remboursement de ce qu’il a payé en plus, parce 
que l’imprudence a été commise par le mandant 
—— n'a po fait connaître, à l’avance , le man- 

at qu'il donnait au tire. Cependant , il faut que 
la falsification ne soit pas telle que toute personne 
attentive eùût pu la 
cas, porterait la peine de sa négligence. 

A l’égard du porteur et des endosseurs, la 
question est à peu près semblable à celle que 
nous avons examinéc sous le numero precedent; 
nous ne pouvons qu'y renvoyer. 

19. Dans le cas de falsification dans la somme, 
comme dans celui de faux dans la signature, 
chaque cédant est tenu de faire connaître à son 
cessiounaire la personne qui lui a transmis l'effet, 
et de se prêter à toutes les recherches nécessaires 
pour découvrir l’auteur de la falsification. Ainsi, 
un endosseur ne pourrait s'opposer à la vérifica- 
tion de ses livres et de sa correspondance. 

20. Après avoir examiné le titre , le tiré doit 
porter son attention sur les endossemens et vé- 
rifier s'ils se suivent tous sans interruption. Il 
peut arriver que la chaîne des ordres présente 
quelques lacunes, et qu’une personne sans qua- 
lité , sans droit, ait passé l'eflet par elle trouvé, 
ou dérobé. Quelle que soit la régularité de l'en- 
dossement qui a transmis la propriété au por- 
teur, comme nul ne peut disposer de la chose 
d'autrui , et qu'il n'est point possible que le por- 
teur n'ait pas su le vice de sa possession , le paie- 
ment que le tiré ferait ne serait pas valable. 
(M. Vincens, t. 2, p. 281.) Mais le porteur 
pourrait avoir disparu, être devenu insolvable 
depuis le paiement ; le tiré qui aurait payé sup- 
porterait alors la peine de sa négligence à ne pas 
examiner assez attentivement le titre qui lui était 
présenté. Bien plus, il serait exposé à l'action du 
véritable propriétaire du titre égaré ou derobé 
pour avoir payé à une personne sans droit et 
sans qualité pour recevoir, lorsqu'il suffisait de 
la précaution la plus légère pour découvrir le 
vice de la possession. Car l'art. 145 com. qui pré- 
sume Jibéré celui qui paie une lettre de change 
à son échéance et sans opposition, n'est pas ap- 
plicable au cas que nous examinons : cet article 
est fonde sur la bonne foi présumée du débiteur, 
et il est impossible qu’il puisse l’alléguer lorsque 
le titre presente une preuve frappante de l'illé- 
gitimité de la possession du porteur. 

21. En payant, le débiteur doit avoir soin 
d'exiger que le titre lui soit rendu acquitté. 
L'acquit ue peut être donné que par le proprié- 
taire ou le mandataire chargé de recevoir. Nous 


écouvrir ; le tiré, dans ce 
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avons vu que celui qui a un endos, même irré- : 
gulier, à son profit, a qualité suffisante pour 
toucher au moins comme mandataire. Mais rien 
n'empêche que le titulaire de l'effet donne un 
pouvoir par acte séparé, même par correspon- 
dance, à une personne pour opôrer l'encaisse- 
ment , et en cas de refus, faire le nécessaire. Il 
est alors d'usage de joindre le pouvoir à l'effet. 
Cependant le mandat par lettre n'est pas sans 
inconvéaiens : il arrive que le débiteur se refusc 
quelquefois à payer, lorsque le porteur et le 
mandataire ne lui sont pas suflisamment connus. 
Les inaisons prudentes paient rarement sur l’ac- 
quit d’un mandataire auquel l'effet n'a pas été 
passé. 

22. Il est du reste évident que celui qui se con- 
tente d'un acquit donné par une personne , en 
énonçant que c’est pour une autre, et quinese , 
fait point représenter le mandat, ne paie qu'à 
ses risques et pes vainement invoquerait-il 
qu'il a retiré l'effet qu'il a payé, le paiement 
n'emporte pas libération de plein droit , ainsi 
que nous l'avons établi ci-dessus. 

23. Le tiré ou le souscripteur a-t-il le droit 
d'exiger que le titre lui soit remis avec un ac- 
ju Sans aucun doute; l'art. 145 c. com. , qui 

tablit la présomption de la libération ‘por le 
paiement à l'échéance, ne met point à l'abri de 
toutes recherches : le débiteur peut donc de- 
mander une reconnaissance formelle du paie- 
ment. Le porteur n'a aucun motif plausible de 
s’y refuser. La difficulté ne peut s'élever que 
dans le cas où le porteur, ne se trouvant pas sur 
les lieux à l’époque de l'échéance, aurait trans- 
mis l'effet à un tiers avec sa signature au dos et 
une indication qui empèêcherait de la considérer 
comme un endos en blanc, ou bien si ce tiers ne 
se trouvait pas suffisamment autorisé à donner 
un acquit. Alors, nous n'hésitons pas à penser 
que le débiteur po refuser le paiement , en 
offrant de le réaliser contre un acquis régulier; 
les frais tomberaient, dans ce cas, à la charge du 
porteur qui aurait commis la faute de ne pas en- 
Yoyer son titre acquitté. — 

24. Cependant si le paiement avait été fait 
contre la remise du titre non acquitté, le débi- 
teur serait.il valablement libéré? D'aprés l'ar- 
ticle 1282 c. civ., la remise volontaire du titre 
faite par le créancier prouve la libération. Ce 
principe n’est pas applicable, dans sa généralité, 
aux lettres de change ct billets à ordre. En ma- 
tière civile, où les titres sont nominatifs et non 
négociables , la disposition de la loi est très-sage ; 
mais en matière commerciale , où le plus sou- 
vent le débiteur ignore quel est son créancier, 
où les titres peuvent facilement être égares à 
cause de leur circulation , où, enfin, le droit à 
la propriété résulte souvent d’une simple signa- 
ture , il eût été imprudent de regarder toujours 
comme preuve de libgration la remise de l'effet 
aux mains du débiteur. L'art. 145 c. com. établit 
donc que le paiement effectué à l'échéance fait 
présumer la Nbération. La différence entre cette 
disposition et celle de l’art. 1282 c. civ. cst 
grande. L'un ne supposant pas qu’un débiteur 
puisse ne pas connaitre son créancier, admet la 
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remise du titre comme preuve de hbération. 
L'autre veut qu’il y ait eu paiement effectué , et 
encore ce paiement ne fait qu'établir une pré- 
somption de libération. Il est donc possible que 
le débiteur ait payé sans que pour cela il soit 
libéré. Lorsque le titre est représenté acquitté, 
il établit par lui-même la preuve du paiement 
fait par le débiteur ; au contraire, lorsque celui. 
ci a négligé d'y faire apposer l'acquit, il est 
obligé de justifier par ses livres ou autrement 
qu'il a paye l'effet : l'acquit n'est donc pas impé- 
rieusement exigé par la loi; la présomption de 
libération est moins forte, dans le cas du défaut 
d'acquit; mais cette omission n'invalide pas le 

aiement. Elle peut exercer une certaine in- 
Auence sur la décision des juges, puisque , ayant 
le pouvoir de déclarer que malgré le paiement 
effectué il n’y a pas libération , ils peuvent puiser 
dans l’absence de l'acquit, une présomption de 
la connivence ou de la mauvaise foi du tiré. Nous 
disons que la décision sur la question de libéra- 
tion et laissée à la conscience du juge: c’est ce 
qui est prouve par la discussion qui a eu lieu au 
conseil d'État sur l'art. 145; et d'ailleurs c'est la 
conséquence forcée du système adopté sur la né- 
gociation et la transmission des effets de com- 


merce. 

25. La difficulté ls plus grave, celle qui a di- 
visé les jurisconsultes , est celle du paietuent sur 
J'aux acquit. Dupuis de la Serra, Scacchia, Sa- 
vary, Pothier, Jousse enseignaient que le paie- 
ment fait en pareil cas était nul; Bornier soute- 
nait l'opinion contraire. La cour de Paris était 
divisée sur cette question ; le tribunal de com- 
merce de Paris jugeait toujours en faveur de la 
nullité; plusieurs cours et tribunaux. notamment 
notamment ceux de Rennes, se prononçaient en 
sens contraire, — (Voy. Ænalyse des obs. des 
cours et trib.) D'un coté, l'on se fondait sur le 
droit de propriété, sur le principe que le paie- 
ment ne peut être fait qu’au véritable créancier ; 
sur ce qu’en cas de doute sur la vérité de la signa. 
ture, le débiteur peut exiger du porteur qu'il 


fasse certifier sa signature et qu'il peut déposer 


ndant ce temps les fonds en mains sûres. De 
Fautre côté, on invoquait le privilége de la 
bonne foi; la règle qui veut que celui qui est 
uégligent supporte la peine de la faute, or ce- 
Jui qui a pé u son litre ne peut s'en prendre 
qu'à lui; l'impuissance où est le débiteur de vé- 
rifier la verité de toutes les signatures; les in. 
convéniens des certificats ct des légalisations des 
signatures, lorsque les lettres sont envoyées d'un 
lieu dans un autre; le retard qui en résulterait 
pour les opérations commerciales , la nécessité de 
paycr l'effet à l'échéance , enfin la présomplion 
résultant de la représentation du titre acquitté, 
— Ces raisons étaient trop puissantes de part et 
d'autre pour ne pas — le législateur. Mais 
il était impossible , sans de graves inconveniens, 
de se prononcer pour l’un ou l'autre de ces deux 
systèmes. En considérant que chacun tire néces- 
sairement une grande force des circonstances, 
on a été amené à ne pas trancher législativement 
la difficulté et à laisser la plus grande latitude 
aux juges pour prononcer suivant les faits ct les 
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présomptions. Seulement , comme la Hibération 
se présume plus facilement, qu'elle est toujours 
plus favorable, on a admis en principe que k 
paiement établit, pour le débiteur, la présomp- 
tion dé sa libération. C’est à celui qai veut con- 
tester la validité de ce paiement, de prouver la 
mauvaise foi du débiteur, sa collusion ou sa ne. 
gligence inexcusable. Les tribunaux sont en gé- 
— très sévères sur l'admission de ces preu- 
ves (1). 

D paiements en lui-même. La lettre de 
Change duit être payce en la monnaie qu'elle io- 
dique, porte l'art. 1430. com. Ce principe repose 
sur le motif que le créancier ne peut être con- 
traint à recevoir autre chose que ce qui lui a ete 
promis. 8i les monnaies de tous les pays étaient 
semblables et si les lettres de change n'avaient 
cours qu'entre nationaux , l'art, 1 * n'aurait pes 
besoin de commentaire. Mais des difficultés peu- 
vent s'élever à l’occasion des stipulations en mon- 
naies étrangéres: citons —— exemples. Une 
lettre de change est tirée de France ou d’un pays 
étranger sur un négociant — payable en 
France en un certain nombre de pièces de mon- 
naie réelle étrangère, par exemple, 100 piastres : 
on demande si l'accepteur pourra forcer le por. 
teur à recevoir autre chose que des piastres , qui 
n'ont pas cours en France? M. Vincens, tom. 2 
pes: , enseigne la négative, par la raison que 
‘accepteur s'est reconnu dépositaire des pièces 
de la monnaie indiquée, puisqu'il a accepté la 
traite sans observation, et que dés’ lors il ne 
peut offrir l'équivalent. — L'opinion contraire 
peus s’induire du commentaire de M. Locré sur 
‘art. 143. Il paraîtrait que plusieurs orateurs du 
conseil d'état auraient pensé que la lettre de 


change stipulée en monnaie étrangère pourrait 


toujours être payée au cours du change, en 
monnaie du lieu où le paiement serait exigible. 
—Nous ne pouvons admettre exclusivement l'une 
ou l'autre de ces opinions au sujet de l'exemple 
qui nous occupe. En général, nous croyons, 
comme M. Locré , et à moins de stipulations sur 
le cours, ainsi que nous le verrons tout à l'heure, 
qe la lettre de change qui porte une indication 

e monnaie étrangère peut être payée en mon- 
naie du pays au cours du jour de l'échéance; 
parce qu'on ne saurait présumer que nécessaire- 
ment la provision a été faite en une certaine et 
péce de monnaie qui n'aurait point de cours 
dans le lieu où réside l'accepteur; l'usage n'étant 


(1) Pour en douner un exemple, nous citerons le ju: 
ement reudu par le tribunal de commerce de Paris, 
[A 14 avril 1839. — Il s'agissait de traites perdues dens 
une lettre missive : ces traites étaient adressées à M. Barhe 
et c° par le sieur Donnet , de Rouen ; elles étaient acceptées 
par le sieur Lacaze, de Paris.—Ce deruier les avait payées 
sur un faux acquit signé Barbe, sans le mot et compe- 
gnie. 1 était prouvé au procès que plusieurs jours au- 
paravant, le méme Lacate avait acquitté d'autres traites 
envoyces également par Donnet à Barbé et c*, et sur l'ec- 
quit vrai de Barbé et ce. On soutenait qu'il y avait eu 
négligence inexcusable de Laceze qui avait pe sur 
un scquit irrégulier. Néanmoins, le tribunal na ps‘ 
trouvé les circonstances suffisantes pour invalider ke paie- 
ment. 
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s, entre négocians, de faire uniquement des 
pit de monnaie pour le paiement des lettres 
de change, la provision se faisant encore de 
bien d'autres manières. Mais si la stipulation de 
Ja lettre était claire et positive , si elle portait, 
par exemple, payez 100 piastres réelles et non 
autrement ou non en autres monnaies, le tiré, 
en acceptant, se serait oblige à fournir des 
Pisatres, il ne serait pas recevable à offrir des 
equivaliens, parce qu'il n'est pas juge de ce qui 
convient au créancier. Ce serait, alors, le cas 
suivre l'opinion de M. Vincens. 

28. Au lieu de porter une certaine quantite 
de pièces de monnaie, supposons qu'une lettre 
de change porte une certaine somme en monnaie 
étrangère soit réelle soit fictive (1) ; par exemple, 
un negociant français fournit une traite de 1,000 
francs sur Londres, ou bien un négociant anglais 
fourait une lettre de change de 1,000 liv. sterl. 
sar Paris; de quelle maniere le tiré ou l’accep- 
teur devra-t-il payer ? M. Vincens, loc.cit., pense 
qu'ilest à son choix ou bien de payer en valeurs 

i ont cours daas le prison la monnaie est in- 
rs dans l'effet, ou bien de payer en monnaie 
du pays où l'effet est payable, en évaluant la 
somme d'apres Le cours du change. 11 fonde cette 
dernière manière de payer, sur l'art. 338 c. com., 
qui dispose pour un ças analogue. Ajoutons 

elle est conforme à l'opinion émise lors de la 
dou ssion au conseil d'état , vor. M Locre , sur 
l'art. 143. — Mais, il arrive — quo 
pe ne pss laisser dans l'incertitude le cours 

u 


€ , le tireur Bxe lui-même un cours 
dans l'effet, ou stipule qu'il sera Gxé son 
mandataire à l’ordre duquel il la lettre de 


change. Alors, comme le dit M.Vincens, loc.cit., 
Ja stipulation du cours change, pour ainsi dire, la 
somme en monnaie étrangère, en une somme 
fixe et certaine en monnuie courante. dans le 
pays où doit se faire le paiement. On voyait au- 
trefois très fréquemment des effets tires d'un 


peys sur un autre portant l'indication de mon-. 


naes n'ayant pas cours dans le pays du tiré; 
nous devons dire qu'aujourd'hui, l'usage est au 
contraire de tirer avec indication de la monnaie 
du pays où doit se faire le faiement, ce qui 
coupe court à toute difficulté. 

29. Si, dans le pays où doit se faire le paie- 
ment, un papier-monnaie a été substilué au nu- 
méraire, ou créé pour circuler conjointement 
avec lui, le porteur peu refuser le paiement 
en papier-monnaie? M. Vincens, t. 2, p. 290, 
dist entre le cas où l'effet est tire et est 
payable dans le même pays où le papier-mon- 
hale a été créé, et celui où il a éte fait dans un 

ys autre que celui où ce papier circule. Daus 
Déni cas, la loi qui aura établi le papier 
aura réglé les obligations payables en nume- 
raire et l’on devra se conformer à ses disposi- 
tions (2). 


(x) Personne n'ignore qu'il y a des pays où il y a des 
monnaies fictives ou imaginaires, per exemple la livre 
sterling en Angleterre , qui n'est représentée par aacune 
pièce de monnaie particulière de la méme valeur. 

(>) Un avis du conseil d'état du 30 frimaire an 14, a 


_ros d'’ 
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30. Dans le second cas, M. Vincens pense 
que ai la traite est spécifiée payable en numé- 
raire effectif, avec exclusion Le papier-monnais 
créé ou à créer, cette condition doit être exé- 
cutée ; et si l’acceptour en est empêché par sa 
loi locale , le tireur est tenu de l'indemnité du 
porteur. Il rapporte à l'appui de son opinion ce 
qui se passa en 1807 à l'occasion des vales dine- 
pagne. La loi espagnole défendait de 
protester et de faire constater que ce n'etait pas 
du aumeéraire qu'on avait touché. La lettre de 
change une fois présentée , le porteur était obli 
de la quittancer sans réserve et de laisser 
titre. Néanmoins les tribunaux —— admi- 
rent les demandes des porteurs contre les tireurs, 
pour se faire indemniser du préjudice qu'ils 
avaient éprouvé, en recetant forcément du 
Papier-monnaie ; ils se fondèrent sur la force 
majeure. Nous pensons qu'on pourrait invoquer 
ce même principe si la lettre Lo change , ayant 
été créée antérieurement à l'émission du papier- 
monnaie, ne contenait point la stipulation de 
paiement en monnaie effective et à l’exclusion de 
tout papier-monnaie. Mais si la traite était faite 
postérieurement à la loi qui aurait substitué la 
papier au numéraire, et qu'elle ne contint au- 
cune stipulation sur l'exclusion de ce papier, le 
porteur ne serait pas foudé à répéter une in- 
dewnité contre le tireur : en prenant l'effet, il 
savait que la valeur lui en serait payée dans la 
monnaie en usage dans le lieu du paiement. 

31. La plus grande célérité est nécessaire dans 
les opérations commerciales. De là deux disposi- 
tions imr ntes daus la loi, relativement au 
paiement des lettres de change. La première, 
c'est que le paiement ne peut être retarde par 
aucun obstacle : Il n’est adœis d'opposition au 
a qu'en cas de perte de la traite ou de la 

illite du porteur ; toutes les autres causes qui, 
en matiére ordinaire, donnent lieu à former op- 
position, ne peuvent arrêter le paiement des 
effets de commerce. Effectivement, on sent que 
le jugement à intervenir sur la validité de cette 
opposition en empêchant l'encaissement des effets 
pour un temps plus ou moins long, pourrait oc- 
easioner les plus grands déso dans les 
affaires d’un commerçant. Cet inconvénient 
n'existe pas dans le cas de faillite; dans le cas de 
perte, l'opposition est la sauve-garde da por- 
teur. La seconde disposition qui est fondée sur 
la nécessité du paiement à l'échéance, est celle 
qu defend aux juges d'accorder aucun délai au 

ébiteur d'une lettre de change. En fait de mar- 
chandises, les tribunaux vent, suivant Îles 
circonstances, accorder des délais au débiteur 
— se liberer: c'est ce qui arrive souvent pour 
es achats de marchandises dans le petit com- 
merce. Mais, pour les effets, le créuncier seul 

eut donner du temps à son débiteur : à Paris, 
il est d'usage d'accorder vingt-cinq jours, en 
prenant jugement, parce que le creancier y 
trouve économie defrais, n'ayant pas à prendre 


formellement déclaré que les billets de banque n'étaient 
as ua papier-mounaie; qu'ainsi l'offre de billets de 


nque ne fait pas le paiement et n'empêche pes le protét. 
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un second jugement sur l'opposition formée au 
premier jugement par défaut. Le débiteur ga- 
gnerait toujours ce laps de temps, puisqu'il 

rrait atlendre jusqu'a la saisie pour former 
epposition. Ce délai se refuse cependant lorsque 
la dette excède 1,000 francs. 

32. Nous avons vu, à la section Acceptation, 
qu'un tiré pouvait accepter l'effet pour une 
partie. Il en est de même du paiement: l’à- 
compte donné sur le montant de l'effet est à la 
décharge des tireur et endosseurs. Mais le por- 
teur doit faire protester pour le surplus, sous 

inc d’encourir les décheances prononcées par 

loi. Celui qui paie ne peut donc pas exiger que 
le porteur lui laisse le titre, il doit se contenter 
d'une quittance. | 

33. Du paiement par intervention.— La lettre 
de change est prôsentée au tiré ou à l'accepteur 
à l'échéance , le paiement est refusé ; le porteur 
doit alors faire protester; ensuite toute per- 
sonne , même étrangère à l'effet, peut effectuer le 
paiement , c'est-à-dire payer par intervention. 

On remarque que le paiement par interven- 
tion ne dispense point du protêt ; et de même le 
protèt doit non-seulement contenir le refus de 
payer, mais encore la mention de l'intervention 
et celle du paiement : ces constatations peuvent se 
mettre à la suite de l'acte. Si l'intervenant payait 
sans protêt , il ne serait pas substitue aux droits 
du porteur et serait considéré comme un simple 
mandataire du tiré ou accepteur; il n'aurait de 
recours que contre le tireur et l'accepteur. Dans 
quelques villes , ct notamment à Paris, souvent 
la loi s'exécute d'une maniére très-irrégulière et 
qui peut donner lieu à de graves difficultés. 

huissier se présente d'abord chez le tiré, en- 
suite chez les personnes indiquées au besoin pour 
payer ; il fait dire à celui qui veut intervenir, 
qu'il paiera après protét où sur la remise du 
titre et du — enregistre : ensuite, il déclare 
qu'il prend cette réponse pour refus de payer ; 
en conséquence il clot son acte. Ensuite, il se 
borne à remettre ce protêt ainsi rédigé avec le 
titre et il reçoit le paiement. Nous n'hésitons 
pas àle dire, cette manière de procéder quelque 
usitée qu’elle soit , est extrèmement vicieuse. La 
loi exige que non-seulement la mention de l'in- 
tervention soit faite dans l'acte, mais encore 
celle du paiement lui-même ; or, le mode dont 
nous venons de parler ne remplit pas cette der- 
niere condition. | 

34. Cet usage vicieux s'est introduit parce que 
les intervenans ne veulent payer que contre la 
remise du titre et du prôtèêt enregistrés et que, 
comme la loi donne quatre jours pour faire cet 
caregistrement, lesofhciers ministeriels trouvent 
commode de ne pas remplir cette formalité le 
jour mème de l'échéance , surtout lorsqu'ils ont 
un grand nombre d'effets à protester le même 
jour. La marche à suivre est celle-ci : l'huissier 
doit se présenter à tous les besoins et constater 
toutes les interventions afin de savoir quel est 
celui des intervenans qui libère le plus d'endos- 
seurs; ensuite il doit revenir chez ce dernier et 
le sommer d'effectuer le paiement ; recevoir le 
paiement sur une quittance motivée, ou en don- 
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nant copie du protêt à l'intervenant pour lui ser- 
vir de titre; faire mention , dans l'acte ou à la 
suite de l'acte, de la numération des espèces, et 
enfin se charger, pour compte de l’intervenant, 
du titre et du protét pour le faire enregistrer. 
Si l'intervenant refusait de payer parce qu'on ne 
lui remettrait pas le titre, l'huissier devrait 
constater, s'il y a lieu , qu’il lui est impossible, 
faute de temps, de faire enregistrer, et sommer 
l'intervenant de payer, et en eas de refus, le 
mentionner dans le protêt comme refus d'inier- 
vention. Cette marche, il est vrai, contrarierait 
une routine commode pour les huissiers et pour 
les intervenans, mais elle éviterait les difficultés. 
Vainement l'intervenant prétendrait-il qu’on 
ne peut l'obliger à payer sans lui remettre le 
titre et le protêt enregistrés : la loi n’exige pas 
cette remise pour que Île paiement soit valable, 
et une quittance provisoire de l'officier ministé- 
riel présente toute sécurité. Vainement aussi les 
huissiers diraient-ils qu’il est souvent impossible 
qu'ils puissent faire enregistrer dans la journée 
le protét et le titre ; car cette impossibilité serait 
beaucoup moins fréquente s'ils mettaient moins 
de négligence à remplir cette formalité.On trou- 
vera un exemple des graves inconvéniens qu'er- 
traine le mode généralement adopté , dans ane 
espèce sur laquelle est intervenu un arrêt de la 
cour de Caen , du 1°r fév. 1825. Rec. pér. 2, 15. 
Mais on demande , si, dans Je protocole tel qu'il 
est usité, la déclaration faite au protèt que Pin- 
tervenant offre de payer après protét , peut être 
considérée , sans autre sommation de la part de 
l'huissier, comme un refus pur et simple de payer, 
et si le porteur peut, dans ce cas, sans s'arrèter 
aux offres faites et les considérant comme refus, 
faire un compte de retour contre son cédant? 
Nous ne le pensons pas, par la raison que ke 
porteur ou l'officier ministeriel qu'il a chargé, 
ayant Jui-même adopté la marche généralement 
suivie pour les actes d'intervention, ne peat con- 
sidérer comme un refus ce qui est constamment 
regardé comme une offre de payer : le compte 
de retour devrait dans ce cas retomber à la charge 
du porteur. 

35. Toute persdnne , avons-nous dit, peut in- 
tervenir au paiement : cela doit s'entendre mème 
du tiré non accepteur , qui peut avoir ses raisons 
pour refuser de payer l'effet, mais qui peut in- 
tervenir pour l'honneur de la signature de l'on 
des endosseurs, peut-être même du tireur. Sup- 
posez, par exemple, qu'un individu .se disant 
créancier par compte d'un autre, tire sur lui une 
lettre de change pour se remplir : le tiré, qui ne 
veut point reconnaitre qu'il est débitear, refuse 
de payer, et ensuite intervient au paiement pour 
le tireur dont il connait la solvabilité. — En ge 
néral, on ne doit intervenir au paiement que 
lorsqu'on est avisé, ou bien lorsqu'on connait 
parfaitement la signature de celui pour lequel on 
veut payer. 

L'intervention sans avis a donné lieu, dans 
ces derniers temps, à beaucoup de méprises fi- 
cheuses : une foule de maisons de banque sont 
intervenues pour des signatures fausses, et on! 
souvent été victimes de leur imprudence. 
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36. Comme tous ceux dont la signature figure 
sur le titre sont tenus au paiement , on peut in- 
tervenir pour l’un d'eux en ayant soin de le dé- 
signer. Entre intervenans pour la mème signa- 
ture, la preference appartient à celui qui s'est 
présenté le premier , à moins que parmi ceux qui 
interviennent il y en ait un qui ait été spéciale- 
ment chargé, par la personne pour laquelle il 
intervient, de payer au besoin. Le mandat donné 
par la personne est toujours plus favorable que 
celai qu'on s'’attribue en vertu des dispositions 
de la loi; car celle-ci ne s'applique évidemment 
qu’au cas où les parties n'ont pris aücune mesure 
pour que le paiement soit eflectué. — Entre in- 
tervenans pour signatures diverses, celui qui 
opére le plus de libérations doit toujours être 
FES par la raison que son intervention donne 
ieu à moins de frais, l'intervenant — comme 
nous dirons bientôt, le droit de s'adresser à tous 
ceux qui précèdent la signature pour laquelle il 
paie, afin d’en obtenir son remboursement. Si 
donc une personne se présente pour le tiré, elle 
doit être préférée à toute autre; ensuite , la plus 
favorable est celle qui offre de payer pour le ti- 
reur : à défaut , celle qui intervient pour le pre- 
mier endosseur , et ainsi de suite en descendant 
jusqu'au porteur. L'endosseur, qui a lui-même 
mis un besoin chez lui, peut , en cas de non paie- 
ment, intervenir pour lui, et payer pour l'hon- 
neur de sa signature (1). Cette intervention doit 
se constater de la même manière que si l’inter- 
venant était un tiers étranger au titre. L'inter- 
vention des endosseurs, pour eux-mêmes, a 
”_ donné lieu à une difficulté qu'il est important de 
signaler. Voici l'espèce. Un billet écheoit fin oc- 
tobre; il est protesté à l'échéance. Paul, deuxième 
endosseur, qui a mis un besoin chez lui, déclare 
qu'il paiera pour sa signature. Pierre, porteur, 
au lieu d'aller recevoir chez Paul, retourne le 
protêt à son cédant avec un compte de retour 
et une retraite. Le cédant assigne à son tour, 
mais le 27 nov. seulement, l'endosseur Paul. 
Celai-ci prétend que le recours est tardivement 


exercé, parce qu'ayant offert de payer , lors du 


prolêt, on n'avait contre lui que quinzaine pour 
dénoncer le protét et demander le paiement. 
Remarquez que, s'il n’y avait pas eu d'interven- 
tion, le cédant de Pierre eût encore été dans les 
délais le 27 nov. pour poursuivre Paul. Pour re- 
pousser le système de ce dernier, on soutient 
que l'intervention n'est qu'une offre de payer ; 
qu’elle est faite dans l'interét du porteur ; que la 
seule peine qu'il puisse encourir pour n'avüir 
pas exigé la réalisation de cette intervention 
dans Je délai de quinzaine, c'est d'être déchu du 
droit de la requérir; mais qu’il conserve tous 
les droits que la loi lui donne pour recourir con- 
tre les endosseurs. Ce système a été proscrit 
chaque fois que la question s'est présentée de- 
vant le tribunal de commerce de Paris, et no- 
tamment les 24 déc. 1827, affaire Coindriau C. 
Scbmit , et le 5 août 182$ , affaire Sauvaige Fre- 
Un C. Longuemare (2). 


(1) Woyes plus hos sect. X. 
(2) Voici le jugement rendu dans la première affaire : 
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37. Celui qui paie par intervention est subrogé 
à tous les droits de celui auquel il a payé, pour 
les exercer seulement à partir de celui pour le- 
quel il est intervenu. On voit que le paiement 
par intervention est moins un mode d'estinc- 
tion de la dette, qu'un mode de transport. Si 
l'intervenant acquiert tous les droits du porteur 
contre celui dont il honore la signature, il est 
également soumis à tous les devoirs imposes à 
son cédant. Les délais pour la dénonciation du 
protêt et les poursuites à exercer doivent être 
aussi rigoureusement observés que s'il était le 
porteur lui-même; mais il n’est point nécessaire 

ue l'intervenant fasse signifier sun interven- 
tion à celui pour a a il a offert de payer, 
comme il est obligé de le faire dans le cas de 
l'acceptation par intervention. 

38. Nous passons à la jurisprudence ; on la 
trouvera peu riche sur cette partie de notre su- 
jet : cela explique l'étendue que nous avons don- 
née à l'exposé de doctrine qu'on vient de lire. 


Une saisie pratiquée par un tiers créancier 
sur la personne au profit de laquelle le billet à 
ordre a dté originairement souscrit, ne peut 
empêcher le remboursement qui doit être fait au 
porteur ; — Dans ce cas, il n'y a pas lieu à la 
mise en cause du saisissant. 


(Guwnert C. Poorter. } 


LA COUR; — Attendu qu'il s'agit d'un effct 
payable à ordre, et dont la propriété a été trans- 
mise par simple voie d'endossement; attendu 

ue la saisie étant faite sur celui au profit duquel 
le billet avait été originairement créé, ne peut 
opérer à l'égard du porteur investi de la pro- 
priété par un endossement antérieur à Ja saisie; 
qu'ainsi cette saisie étant super non domino, 
l'ordonnance de mise eu cause du saisissant était 
inutile... Déclare qu'il n'y a lieu à ordonner la 
mise en cause de Wandewerve ; évoquant et sta- 
tuant au fond , sans s'arrêter à la saisie opposi- 
tive, condamne l'intime à payer à l'appelant la 
somme de, etc. 

Du 10 mai 1808. — Cour de Bruxelles. 


De ce que les juges ne peuvent accorder aucun 
délai pour le paiement des lettres de change, il 
ne s'ensuit pas que l'accepteur doive étre con- 
damné sans délai, méme provisoirement , s'il al- 
lègue que La lettre de change est désavoués par 
le tireur ; mais, dans le même cas, l'endosseur 
doit être eondamné à payer de suite, surtout si 


Attendu qu’il est de principe que. lorsque l'un des endos- 
seurs d'un billet à dre à Sert d'intervenir pôur le 
palement , cette intervention libère les endosseurs inter- 
médiaires : attendu que, dans l'espèce, l'acte de protèt 
contient la mention du consentement de Schmit à payer 
par intervention pour l'honneur de sa signature ; que 
contrairement à ce qu'aurait dû faire le porteur, ce der- 
nier a exercé son recours et son action sur l'un des en- 
dosseurs suhséquens à l'intervenant ; me pendant cette 
opération, il a négligé de faire les dénouciations du 
protét dans le délai de quinsaine voulu par la loi; dé- 
clare le demandeur no a-recevable. 
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l'endossement est antérieur à l'acceptation. { C. 
com., 118, 157.) 

Le jugement qui ordonne que des individes 
qué nient étre tireurs d'une lettre de change 
soient rats en cause, est simplement préparatoire. 
En conséquence l'appel pout en être interjeté 
avant le jugement définitif. (C. pr., 451.) 


(Mesel C. Perregaux.Lafitte et Poullon.) 


Lettre de change de 8,160 fr. tirée pr Meyer 
ct compagnie, de Francfort; endossement par 
Poution à Messe), et par celui-ci aux sieurs de 
Rougemont. Les sieurs. Perregaux et Lafitte ac- 
ceptent sans avoir reçu d'avis; ils ecrivent à 
Meyer et comp., qui repondent n'avoir pas tiré. 
Arrive l'échcance; refus de paiement; protét, 
Rougemont, porteurs, s'adressent à Messel , en- 
dosseur', et se font rembourser. Messel recourt 
* contre Poullon , son cédant et contre les accep- 
teurs. Perregaux et Lafitte demandent la mise 
en cause des pretendus tireurs. Messel s'y oppose, 
soutenant que cette demande n’a d'autre but que 
de reculer le psiement, contre le texte de 
l'art. 157. Il demande qu’au moins les accepteurs 
soient condamnés provisoirement. Le 28 août 
1812, jugement qui, avant faire droit, ordonne 
la mise en cause des tireurs. Appel par Messel : 
on objecte que le jugement n'étant que prepa- 
ratoire, l'appel n'en sera recevable qu'après le 
jugement definitif. Il répond que le jugement 
est interlocutoire. 

AnRÈT. 


LA COUR ; — Vu les art. 451 c. proc. et 157 
c. com. et attendu que le tireur forme une par- 
tie substantielle de toute lettre de change ; que 
c'est sur la foi de la réalité de sa signature que 
repose l'acceptation ; — Attendu, dans l’espèce, 
que Perregaux, Laftte et comp. accepteurs, ns 

sent la falsification qui leur est alléguée 
LV rt des tireurs Meyer, Amoschel, Rotschild 
et fils; que la vérité de ce fait peut s'éclaircie 
par la she en cause des tireurs; qu'en l'ordun- 
nant ainsi, le premier juge n'a porté qu'une 
disposition préparatoire et d'instruction, qui ne 
préuge rien sur le sort de la décision principale; 

‘la pu également ajourner le paiement pro- 
visoire, puisqu'il est reconnu entire les parties 
que l'acceptation est postérieure à tout endosse- 
ment; — qu'il y aurait donc lieu à l'égard des 
accepteurs, à l'application de l’art. 45r, et à 
écarter celle de l'art. 159 ci-dessus indiqué ; — 
Mais attendu que, quel que puisse être le résul- 
* tat de la contestation avec les tireurs, il n'est 

8 moins constadt que Messel est porteur de 

onne foi, qu'il a reçu la traite dans la juste 
croyance que Poullon, son endosseur, à qui il 
a remis Ja valeur comptant, était propriétaire 
d'un effet de commerce portant les caractères 
extérieurs d'une lettre de change ; que d'ailleurs 
l'endossement est un contrat semblable à celui 
qui intervient par une lettre de change entre le 
tireur et celui qui en a fourni la valeur; d'où il 
suit que Poullon, endosseur, qui était marchand, 
s'est rendu responsable de sa négociation, eten 
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doit garantir les effets envers Messe , — a 
passé son ordre; de sorte be l'égard de ce dernier, 
ce serait contrevenir à l'esprit de l'art. 157, en 
retardant le paiement par la mise en cause des 
tireurs ; — vu envore les no à, 3 et 4 de la loi 
du 15 germinal an 6, qui autorise la contrainte 
par corps de marchand à marchand. contre tous 
hégociaus on marchands pour fuit de marchan- 
dises dont ils se mélent res ivement, contre 
tous négocians ou marchands qui signeront des 
biffets pour valeur reçue comptant, etc.; — Par 
ces motifs, déclare l'appel non-retevable à l'é- 

rd des sccepteurs: — En ce qui tonche Poul- 
on , endotseur , la cour recoit l'appel, y faisant 
droit , dit ie a été mal jugé; émendant, con- 
damne Poulton, par corps, à payer à —— 
ls somme de 8,160 fr., montant de l'effet duquel 
s'agit au proces, avet intérêts, frais accessoires 
et des deux instances. 

Du 12 septembre 16812. — Cour de Bruxelles. 


Le tiers porteur d'un effet extorqué vio- 
lenee doit, Pie était de mauvaise FA c'et-à dire ; 
s'il « connu la violence, perdre La valenr même 
de cet effet; ü peut étre condamné à des dom- 
mages-intéréts, envers be souscripteur. (C: com., 
136, 187, 169.) 

(Petit C. Belloncle. ) 


Suivant plainte portée par Belloncle, il aurait 
été contraint par violence de Îa part des époux 
Tolmes, de souscrire à leur profit trois billets à 
ordre. Petit devient porteur de l'an de ces billets, 
en vertu d'un endossement de Damour, son 
beau.frère, auquel Tolmes l'avait transmis. Ce 
billet était payable fin d'août. et portait 50,000 fr. 
Le 31 août 1814, Petit le présente à Belloncle, 
qui refuse, en donnant pour motifs la violence 
exercée envers lui, et même la falsiGcation du 
billet, qui, dit-il, n'énonçait dans le principe 

ue 5,000 fr. Les 24 sept. 1814, jugement du tri- 
unal de commerce d’Yvetot, qui surseoit de 
prononcer jusqu’à ce qu'il ait ete statué sar la 
lainte. Le 28 novembre 1815, arrêt de la cour 
"assises, qui déclare que la signature de Bellon- 
cle lui a été arrachée par violence, et que le bil- 
let a été falsifié par des lettres ajoutées au mot 
cing pour faire celui de cinquante. Petit reprend 
ses poursuites contre Belloncle. Il soutient 
le fait de la violence lui étant étranger, ne peut 
lui être —— et que le billet n'en est pas 
moins valable à son égard, dès qu'il en est devenu 
porteur de bonne foi, c'est-à-dire avant d'avoir 
connaissance de la violence. En conséquence, il 
conclut au — de 5000 fr. portés dans le 
billet avant les altérations, ainsi que Belloncle 
l'avait reconnu. 

Le 7 septembre 1816, jugement qui, sans con- 
sidérer la bonne ou la mauvaise foi de Petit, le 
déclare mal fonde, attendu qu'il ne peut résul- 
ter, en faveur de qui que ce soit, aucun droit 
d’un acte dolosif. Le 21 decembre 1816, arrêt de 
la cour de Rouen, qui décide que Petit est de- 
venu porteur aprés avoir acquis parfaite con- 
naissance de la violence; declare, en consé- 
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quence, sa demande mal fondée, et, de plus, 
le condamne à des —— 

Pourvoi de la part de Petit, pour violation 
des articles 136, 187 et 189 c. com. Suivant lui. 
bien que la signature d'an billet à ordre ou d’une 
lettre de change ait été surprise par fraude ou 
arrache par violence , le souscripteur n'est pas 
moins obligé envers les tiers qui ont acquis de 
bonne foi, lors même qu'on pourrait le consi- 
dérer comme porteur de mauvaise foi , il ne — 
vait pour cela seul être condamne à des dom- 
mages-intérêts envers le souscripteur auquel il 
n'a causé aucun préjudice particulier. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, 
av. gén. ; — Attendu que l'arrét aîta a re- 
connu , en point de fait, quil était démontré et 
porté jusqu'au dernier degré d’évidence qu'il a 
existé entre Petit, demandeur en cassation, et 
son beau-frère, un concert dolosif dans la ne- 
gociation dont il s'agissait au procès, ce qui le 
constituait suffisamment tiers porteur de mau- 
vaise foi ; — Rejette (1). 

Du 26 janvier 1819. — Sect. req. — M. Hen- 
rion, pr.— M. Lefessier, rap.—M. Delagrange, 
avoc. ù 


Des lettres de change tirées par première, 
deuxième , troisième, ne sont censées représenter 
qu'une seule et même valeur, bien que les ex- 
pressions, payez par cette deuxième ou troisième 
de change, ne soient pas suivies de celles-ci, sine 
l'avez fait par la premiére, usitées dans le com- 
merce ; et encore que les porteurs des deuxième 
et troisième offrent la preuve de — tendant à 
établir que les trois lettres de c 
sur des valeurs distinctes. 


(Dubasque C. Lanelongue et Dupeyron. ) 


Le 1°r frimaire an 13, trois lettres de change 
de 1,000 fr. chacune avaient été tirées par pre- 
mière, deuxième et troisième, à l'ordre de La- 
nelongue, et signées Dubasque. — À l'échéance, 
celle qualifiée première, fut acquittée par Du- 
basque : des deux autres, l’une était restée en- 
tre les mains de Lanelongue, l'autre passée à 
l'ordre de Dupeyron. — Ces derniers obtiennent 
des jugemens de condamnation par défaut. — 
Opposition par — il soutient que les 
deux lettres de change dont le paiement lui était 
demandé , n'étaient qu'un duplicata et triplicata 
de celle qu'il avait acquittée. — Les porteurs sou- 
tiennent , au contraire , que les lettres de chan ge 
ont été causées pour trois valeurs distinctes de 
1,000 fr. chacune. Ils offrent de prouver, entre 
autres faits, qu'on avait fait trois lettres de 
change, parce qu'on n'avait pas trouvé du papier 
timbré de 3,000 fr. « Considérant, porte ce ju- 


(1) Un arrêt de la cour de Paris, en date du 13 ther- 
mid. an 8 (Bonnet C. Gaudry), a décidé que le débi- 
teur d'une lettre de change qui , sur un faux ordre, paie 
de bonne foi, est valablement libéré. 


12. 


ge portaient : 
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ement , qu'il n'est pas vraisemblable que Du- 
sque eût souscrit trois lettres de change pour 
un seu] prêt ; que l'usage de les tirer par pre- 
mière , deuxième et troisième, n'a lieu entre né- 
gocians que lorsque la lettre de change est à plu- 
sieurs mois de la date, ou qu'elle est tirée sur 
une place éloignée ; que d'ailleurs , dans ce cas, 
on a le soin d'ajouter à la deuxième et à la troi- 
sième lettre de change, payez par cette se- 
conde de change, si vous n'avez payé par la 
premiére.» Appel. 
ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant que les trois let- 
tres de change dont s'agit ne peuvent valoir que 
pour la somme de 1,000 fr. ; et que dés que la 
première de ces trois lcttres de change a été 
acquittée , les deux autres demeurent pour non- 
avenues ; qu'elles furent tirées par Dubasque à 
l'ordre de anelongue , par première, deuxième 
et troisième , toutes trois à la même date, à la 
même échéance, sur Bié, et pour la même 
somme; qu'on ne peut donc les considérer que 
comme un titre fourni en trois exemplaires ; 
afin que le porteur ne fût pas obligé de revenir 
au tireur s'il avait égaré la premiére ; — Que le 
rapport que les trois letires ont entre elles, est 
indique par l'identité de la somme, par l'iden- 
tité de la date et de l'échéance , par l'identité du 
tireur, du tiré, et de la personne qui fournit la 
valeur, et ce rapport est indiqué dans ces let- 
tres, même par ces mols: payez par celle pre- 
mière, payez par cette deuxième, payez par cette 
troisième ; — Qu'il est constant, en effet, que 
dans la pratique du change et dans l'usage du 
commerce , les mots payez par cette seconde de 
— , supposent qu'il a été tiré une première 
de change pour la mème somme, et que les 
deux ne valent que pour une : on doit donc 
dire la même chose d'une troisième ou qua- 
trième , etc. ; — Qu'à la vérité, dans l'espèce de 
la cause, il n’est pas dit sur la seconde lettre de 
change, payez par cette seconde, si ne l'avez 

ait par la première : mais on n'était pas tenu 
de le dire , la condition de ne pas payer la se- 
conde, si la premiére a été acquittée, est toujours 
sous-entendue, puisque, quand une somme est 
payée, on ne doit pas la payer une seconde fois, 
quoiqu'on présente un second exemplaire du 
titre. — L'art. 18, tit. 5, ord. de 1673, autorise 
bien le porteur d'une lettre de change qui l'a 
adirée, à poursuivre Île paiement en vertu d'une 
seconde, sans donner caution , en faisant men- 
tion que c'est une seconde , et que la première, 
ou autre précédente , demeurera nulle ; mais cet 
article ne reçoit pas d'application à la cause, 
puisque la première des trois lettres de change 
dont s'agit a été acquittée , et qu’il est question, 
non de savoir si , la première de ces lettres étant 
adirée, le tireur peut être contraint, en vertu 
de la seconde, moyennant la précaution indi- 
quée par l'article cité; mais bien si la seconde 
est étrangère à la première , et si la troisième 
l'est aussi à la deuxième et à la premiére ; — 
Qu'il est frivole d’alléguer, comme l'a fait La- 
nelongue, qu'on n'avait pas du papier du tim- 

Le 
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bre de 3,000 fr. pour faire un seul titre , et qu'on 
fut force de diviser la somme ; car si on n'avait 
voulu que diviser la somme, on aurait donné la 
même qualification aux trois lettres de change ; 
on aurait dit dans chacune, payez par cette seule, 
ou par cette première, parce qu’en effet chacune 
d’elles'aurait été La premiere ou la seule qu'elle 
énonçait ; — Qu'il suit de là que les trois lettres 
ont éte faites pour une somme de 1,000 fr., et 
que cette somme ayant été payce par l’acquit de 
l'une de ces traites qualifiée première, les juge- 
mens qui ont prononcé la condamnation sur le 
fondement des seconde et troisième , sont injus- 
tes et doivent être réformes ; qu'il y a lieu de pro- 
noncer le relaxe de Dubasque , et d'ordonner 
que les seconde et troisième traites lui seront 
rendues comme annulées ; — Faisant droit sur 
l'appel , dit avoir été mal jugé, bien appelé... 
Ce faisant, déclare Lanelongue et Dupeyron 
non-recevables dans la preuve offerte ; sans s'ar- 
rêter à l'enquête faite, ni à autre chose dite, ou 
alléguée , demeurant le paiement par Dubasque 
de sa premiére lettre de change dont il s'agit, 
condamne les intimés à rendre à l'appelant la 
seconde et troisieme lettre de chapge, comme 
résolues et annulees. 
Du 26 nov. 1807. — Cour de Pau. 


Lorsqu'une lettre de change est égarée, et que 
Le délai pour le paiement est expiré, Les pu - 
seurs ne peuvent refuser au propriétaire leur 
nom et leurs soins pour s'en procurerune seconde. 


(C. com., 154.) 
(Rittalore et Gioannini C. Paillasson. ) 


La maison Fassella et comp., de Turin, avait 
tiré aa profit des sieurs Paillasson , à Marseille, 
une lettre de change échéant le 31 juillet 1812, 
endossée par Rittalore et Gioannini, et payable 
à Lyon ; elle se perdit dans le trajet , et aifsi ne 
— être que ni protestée à son échcance. 

sieurs Paillasson eurent recours aux endos- 
seurs pour se procurer la seconde de cette lettre, 
art. 154 c. com. Ceux-ci refuserent de prêter 
Jeur nom et leurs soins à cet effet, sous pretexte 
ue les propriétaires avaient encouru la de- 
éance de tous leurs droits en garantie. — Ils 
furent condamnés, « Attendu que la disposition 
de l'art. 154 c. com. est absolue ; que l'endosseur 
immédiat ne peut, sous aucun prétexte, refuser 
au propriétaire de la lettre de change égarée, 
son Dom et ses soins , pour en recouvrer le mon- 
tant ; et puisque la maison Rittalore et Gioannini 
ne disconvenait pas d'avoir endossé aux sieurs 
Paillasson la lettre de change du 1er juin, c'était 
bien mal à propos qu'elle se refusait à la de- 
mande desdits sieurs Paillasson. » 

Appel par les endosseurs , qui soutiennent que 
les sieurs Paillasson auraient dû se conformer 
aux règles tracées par les art. 152 et 153 c. com.: 
faute de ce faire, ils ont été déchus de tous leurs 
droits. (art. 168.) L'art. 154, disent les appe- 
lans, est inapplicable ici; il n'est relatif qu'au 
cas où la lettre de change ayant été perdue avant 
son échéance , le propriétaire désire néanmoins 


la négocier. C'est alors que la seconde dont perle 
cet article devient réellement nécessaire. 

Les intimés ont répondu : Vouloir borner tous 
les proprietaires de lettres de change perdues à 
l'échéance , au mode introduit par les art. 152 
et 153, ce serait réduire à perdre leur créance 
tous ceux qui, ne tenant point de livres, ne 
pourraient point —— de leur propriété, aux 
termes de l'art. 152. Il faut donc nécessairement 
que tous ceux qui ne peuvent profiter des di 
sitions des art. 152 et 153, tels, par exemple, 

ue les simples particuliers qui ne tiennent point 
e livres , puissent avoir recours à l'art. 154. 

A la vérité, l'art. 168 prononce la dechéance 
de tous nos droits contre les endosseurs , mais 
n’est relatif qu'aux droits de garantie auxquels 
s'Ctaient soumis les endosseurs , dans Le cas où la 
lettre ne serait point acquittée. Ce ne sant point 
ces droits dont nous réclamons aujourd'hui 
l'exercice. Ce sont ceux déterminées par l'arti- 
cle 154, et qui, par leur nature, ne peuvent 
étre compris dans la déchéance prouoncée par 
l'art. 168, soit parce que l'art. A0 ue fixant au- 
cun délai dans lequel on doive s'adresser aux 
endosseurs, permet ce recours en tous temps; 
soit parce que , s'il en était autrement , Le por- 
teur qui aurait laissé passer les délais de rigueur, 
perdrait ses droits, non-seulement contre les 
endosseurs, mais encore contre Île tireur lui- 
méme, puisque , sans le nom et les soins des 
endosseurs, il lui serait impossible de se procu- 
rer la seconde, et par conséquent de poursuivre 
ce tireur. Cependant tout porteur dechu de ses 
droits contre les endosseurs, conserve pendant 
cinq ans son action contre le tireur. 


ARRÈT. 


LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, a mis l'appellation au néant ; or- 
donne, etc. 

Du 9 juillet 1813. — Cour de Turin. 


Le propriétaire d'une lettre de change vole 
ou perdue, peut La revendiquer pendant trois ans 
aux mains des tiers porteurs. (C. civ., 2279.) 

Celui qui a escompté une lettre de change re- 
—— comme volée ou perdue, doit justifier 
de l'existence de son cédant. (C. civ., 2279, 


2280. — C. com., 144, 148, 154, 407.) 
{ Peltzer C. Delarue. ) 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Boul- 
lenger, av. gén.; — Vu les art. 2299 et 2280 c. 
civ.; — Attendu qu'il est constant et reconnu 
au procés que Peltzer et comp., de Louviers, 
est le véritable propriétaire de la lettre de change 
de 2,000 fr. tirée le 13 juillet 1819, par Ménard. 
de Toulouse, sur Pillet , de Paris, accepteur, la- 
dite lettre payable le 25 octobre suivant ; — Que 
Peltzer n’a pas cessé d'être — de ladite 
lettre, par la soustraction frauduleuse qui a ete 
faite le ro octobre dernier, à la poste , du paquet 
dans lequel clle était renfermce ; que cette cir- 
constance donne , au contraire, à Peltser, aux 
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termes de l’art. 2279 c. civ. , le droit de la re- 
vendiquer, sans bourse délier, en quelque main 
qu'elle se trouve, pendant l’espace de trois ans; 
— Qu'il n’y a d'exception à la règle tracée su 
precedent article que dans le suivant , en faveur 
da possesseur actuel de la chose volée qui justi- 
fie l'avoir achetée en foire, marché ou vente pu- 
blique , ou d'un merchand vendant des choses 
reilles ; — Que les art. 2279 et 2280 c. civ. 
orment le droit commun en cette matière ; que 
le code de commerce ne renferme rien qui leur 
soit contraire ; que loin de là il est sensible que 
c'est dans leur esprit qu'ont été rédiges les arti- 
cles 144, 154 dudit code , ainsi que les art. 148 
et 407 c. pén. ; — Que dans cet état de la législa- 
tion , il est vrai de dire de si le sieur Delarue, 
qui a escompté la lettre de change dont il s'agit, 
aux mains d'un individu qu'il dit se nommer 
Henry , marchand de laines à Troyes en Cham- 
pegne justifiait de l'existence et de l'individua- 
ite de ce particulier en ladite ville, sous les nom 
et qualité indiqués, il serait dans le cas de l'ex- 
ception portée en l'art. 2280 c. civ.; mais aussi 
qu'à defaut de cette justification, il ne peut invo- 
quer le bénéfice de l'exception, ctqu'alors il s’est 
mis dans le cas de l’a p'sauos pure et simple de 
la règle géncrale étab je par l'art, 2279; — Que 
Delarue ne justifie pas de l'existence de son cé- 
dant , au nom , qualité et domicile sous lequel il 
a traité avec lui , et que sous ce premier point de 
vue , il doit être contraint de remettre la lettre 
de change volée au véritable propriétaire , sauf 
son recours contre celui qui la lui a indüment 
transmise ; — Ne sous le rapport des circon- 
stances particulières du fait de Ja négociation et 
abstraction faite des articles de loi précités, De- 
larue doit encore succomber à raison des fautes 
et de l'extrême imprudence qu'il a commises en 
se confiant à un homme qu'il ne connaissait pas 
et qui ne fui présentait aucune garantie; que 
cetle faute est d'autant moins excusable que l'in- 
dividu, porteur de la lettre, n'en était saisi 
qu'en vertu d'un endos irrégulier qui ne valait 
au plus que de procuration , tandis qu'il a traité 
avec le porteur comme s’il eût été propriétaire ; 
qu'elle s'aggrave encore de ce qui a négligé de 
se procurer dans la ville de Rouen même des 
renseignemens qu pouvait prendre, soit au- 
près de Boyard , l'un des endosseurs, soit auprés 
de Peltzer, chef d'un établissement considérable 
et correspondant de Peltzer, de Louviers, et en 
ontre de ce qu'il a reçu la lettre, valeur en 
compte , ce qui suppose des opérations antérieu- 
res avec le même individu, et dont cependant il 
ne fait pas apparaître ; — Qu'on ne peut faire à 
Peltzer, de Eur. un reproche fondé, parce 
qu'il adressit la lettre de change à son corres- 
pondant à Paris, avec sa signature en blanc, 
parce que c’était un simple acte de confiance 
entre les deux maisons, et qu'il devait regarder 
l'effet aussi en sûreté dans les bureaux ou les dé- 
Pêches de la poste que s'il eût été dans son por- 
tefeaille ; qu'on ne peut d'ailleurs lui imputer 
aucune faute ayant fait , aussitôt que le vol lui a 
été counu , mettre des oppositions aux mains de 
l'accepteur et des endosseurs; — Que si, en pa- 
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reille circonstance , On admettait le système de 
Delarue , ce serait impunément ouvrir la porte à 
toutes les fraudes, à toutes les soustractions , et 
porter l'atteinte la plus sensible à l’ordre public, 
au droit de propriété et aux vrais intérèts du 
commerce : — Emendant, condamne Delsrue à 
remettre à Peltzer, dans le délai de trois jours, 
la lettre de change revendiquée , etc. 

Du 14 janvier 1822. — Cour de Caen. — 
M. Reide , pr. — MM. Chéron et Mslherbe , av. 


Celui qui paie par intervention une lettre de 
change protestée, peut recourir contre Les endos- 
seurs, bien qu'il n'ait reçu d'eux aucun ordre et 
ne leur ait donné aucun avis particulier de ce 
paiement. (Art. 3, tit. 5, ord. de 1673 ; C. com., 
art. 158, 157 ). 


(Margaron C. Pariset et comp. ) 


LA COUR; — Va l'art. 4 du tit. 5 de l'ord. 
de 1633; Vu les actes authentiques tant du pro- 
têt, faute de paiement, que de celui d'interven- 
tion duquel il résulte que Margaron et comp. . 
ont paye la lettre de change dont il s’agit, pour 
l'honneur de la signature de Pariset et comp. ; 
— Attendu d le protét , faute de paiement, a 
été dénoncé à Pariset en temps utile; — À mis et 
met l’appellation au néant , etc. 

Du 12 flor. an 12. — Cour de Paris , 2° sect. 


Celui qui, sans avoir recu aucun avis, paie 
une lettre de change par intervention, et pour le 
compte de l'un des individus dont la signature 
est sur La lettre de change , peut, si cette signa- 
ture est fausse , répéter contre le porteur de La 
lettre de change la somme qu'il lui a payée, sauf 
le recours de ce dernier, s'il y a lieu, contre ceux 
dont il tient l'effet. 


( Perrier et consorts C. Vassal.) 


En 1822, Brunet tire , de Lyon, une lettre de 
change de 8,000 fr. à l’ordre de Martin, sur 
Rougemont à Paris; elle est payons , au besoin, 
chez Vassal et comp., chez Davilliers et chez 
Aboury, banquiers à Paris. — Martin endosse 
à Vinans, et Vinans à Rostain. Ensuite on lit 
un endossement au profit de Liebert, portant 
la signature Charles Durand fils. — Liebert 
transmet la lettre à Paillasson, Tellier et Juve- 
nel; ces derniers à Carlofella, piémontais ; Car- 
lofella à Fontès et Fourtic; ceux-ci à Cibiel; 
Cibiel à Leverdier; Leverdier à Berard , et Be- 
rard aux sieurs Perrier de Paris. — A l'échéance, 
la lettre est protestée faute de paiement du tiré 
qui déclare n'avoir ni fonds ni avis de la part du 
tireur; mais Vassal, imdiqués au besoin, l'ac- 
quittent par intervention et pour l'honneur de 
la signature de Durand fils. — Celui-ci, informé 
du paiement. répond que sa signature a élé con- 
trefaite. — Vassal assignent alors les sieurs Per- 
rier en restitution de 8,000 fr. payés dans la 
croyance que la lettre de change portait l'endos- 
sement véritable de Durand fils. — Ils assignent 
aussi ce dernier pour qu'il ait à prendre fait et 
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canse. — Celui-ci dénie sa signature.— Les sieurs 
Perrier demandent la remise de la cause; mais 
un jugement les condamne , par défaut, à resti- 
tuer les 8,000 fr., et met Durand hors de cause. 
— Opposition des sieurs Perreir ; ils en sont de- 
boutés par jugement du tribunal de commerce ; 
— « Attendu que celui qui paie une lettre de 
change par intervention est subrogé aux droits 
du porteur ; qu'il suit de là, implicitement, que 
Je porteur, en recevant son remboursement de 
l'intervenant, doit lui remettre un titre contre 
la personne pour laquelle l'intervention a eu 
lieu, et que cettc remise d'un titre valable est 
une des conditions de l'intervention ; — Que les 
sieurs Perrier frères n'avaient aucun droit con- 
tre le sieur Charles Durand, en vertu du titre 
faux dont ils étaient porteurs ; que dès lors ils 
n'avaient pu subroger les sieurs Vassal dans des 
droits qu'ils n'avaient pas eux-mêmes ; — Que le 
seul cas où le porteur serait recevable à refuser 
le remboursement de la somme recuc de l'inter- 
venant en semblable circonstance serait celui 
où, par le fait de l’intérvenant, il se trouverait 
prive de pouvoir exercer utilement son recours 
contre Îles endosseurs précédens, faute de dili- 

ences faites en temps utile, et que les sieurs 

assal avaicnt fait les diligences nécessaires pour 
conserver les droits de tous. n 

Appel par les sieurs Perrier. — Les endosseurs 
s'assignent tous en garantic. — Le 26 nov. 1823, 
le tribunal, joignant toutes ces demandes, et 
statuant par un seul jugement, a condamne Bé- 
rard à rembourser aux freres Perrier, Leverdier 
à Berard; Cibiel à Leverdier ; Fontés et Fourtic 
à Cibiel ; Carlofella, qui a été condamné par dé- 
faut à rembourser Fontés et Fourtic; et le tri- 
bunal a donne acte à Paillasson, Tellier et Juve- 
nel, de la dénégation de leur signature. 

Toutes les parties , à l'exception de Carlofella, 
ont appelé. Leurs pee ont été joints à celui 
des sieurs Perrier. Les appelans ont soutenu, 
dans leur intérêt commun , que les sieurs Vassal 
n'étaient pas recevables à demander le rembour- 
sement ; qu'eux seuls devaient supporter la perte 
qui résulterait du non paiement, parce qu'il y 
avait eu imprudence de leur part à payer par in- 
tervention, sans avis de Durand ; qu'ils se trou- 
vaient dans la même position que celui qui ac- 
cepterait une lettre de change sans avoir reçu 
avis des tireurs, ou sans s'être assurés de la vé- 
rité de la signature ; que, dans ce cas , si la lettre 
de change était reconnue fausse , l’accepteur ne 
devait pas moins la payer au porteur de bonne 
foi, et que, par suite, il serait non-recevable à 
exiger la restitution apres le paiement; que de 
même celui qui paie par intervention une lettre 


de change qui ensuite est reconnue fausse , ne’ 


ut exciper, contre le porteur de bonne foi, de 
‘imprudence de son intervention, pour obtenir 
la restitution ; qu'il a seulement son recours con- 
tre celui qui a commis le faut , et qu’à cet effet 


il lui est permis de sommer celui à qui il a payé, 


de justifier l'existence et l'individualité de celui 
de qui il la tient lui-même, et de remonter 
ainsi successivement d'endosseur en cadosseur 


. pour parvenir à la découverte de l'auteur du 


faux. (V. M. Pardessus, Droit com., part. 1: 
tit. 4, chap. 9, sect. 2 ).— L'art. 1397 c. civ. a«c- 
corde, il est vrai, à celui qui a acquitté une dette 
dont , par erreur, il s'était cru débiteur, le droit 
de répétition contre Le créancier ; mais on voit, 
dans l’art. 1376, que le créancier n'est obligé à 
la restitution que lorsqu'il a reçu ce qui ne lui 
était pas dû; et, dans l'art. 1390, que l'obliga- 
tion de rendre ne peut naitre que d'un fait per- 
sonnel au créancier. Dans l'espèce, les sieurs 
Perrier ont reçu ce qui leur était véritablement 
dû, et il ne peut leur être rien imputé. 


ABRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Quéquet, 
av. gén.; — En ce qui touche RAS interjelé 
par les frères Perrier, vis-à-vis de Vassal et 
comp., des deux jugemens rendus par le tribunal 
de commerce de Paris, les 10 janvier et 25 fé- 
vrier 1823; — Considérant que le paiement que 
Vassal et comp. ont fait par erreur n'a change 
en rien la condition des obligés au titre ; et adop- 
tant au surplus les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, etc. — En ce ui 
touche les appels interjetés des jugemens reodus 
par ce même tribunal, le 26 norembre 1823, etc; 
adoptant les motifs des premiers juges , met l'ap- 

ellation au néant , etc. (1). 
Du 5 fév. 1824. — Cour de Paris. — 2° ch. 


(1) Jugé aussi que le négociant qui, après avoir recu 
avis qu'un mandat d'une certaine somme est tiré sur lni, 
acquitte ce mandat, mais fulsifé et transformé en use 
lettre de change d'une somme beaucoup plus considén- 
ble , a le droit de répéter contre le porteur de ct ef 
la somme qu'il a payée au nom du tireur. 


(Varillat C. Bodin. ) 


En 1831 ,un mandat de 108 fr. est tiré par Huart et 
Delcroix, de Metz, à l'ordre de Pury, sur Bodiu de 


: Lyon, auxquels ils en donnent avis. — Pury la passe à 


l'ordre de Castelli, Italien, et celui-ci le donne ex 
sieurs Varillat, de Louviers. À cette époque, le mandat 
avait été felsifié et transformé en une lettre de 

de 5,000 fr. — Cette lettre négociée aux ss" Termaux, 
Paris, et Papin, de Lyon, a À acquittée par les s° Be 
din, tirés. — Huart et Delcroix, tireurs, instruits de ce 
paiement, répondent qu'ils n'ont point fourni la leure 
de 5,000 fr., mais seulement un mandat de 108 fr. dest 
ils offrent de tenir compte. — Alors Bodin actiosne, et 
remboursement, soit Huart et Delcroix, soit Papin; et 
par l'effet des recours , les sieurs Ternaux et Varillat soat 
mis en cause. Castelli a fait défaut. — Devant le tribaral 
de commerce de Lyon, la lettre de change a été recoa- 
nue fausse par toutes les parties. 

Jugement ainsi conçu: «Cousidérant qu'Huart et 
Delcroix ont déclaré qu'ils n'ont fourni sur Bodin qu'en 
mandat de 108 fr., et que, dans le cas où l'on vondrak 
soutenir qu'ils ont tiré une lettre de change de 5,00ofr. 
ils entendent s'inscrire en faux incident ; — Considerent 

ue les parties ont déclaré que ce n'était pas à elles à 
aire reconnaître le titre dont s'agit; quo le paiement fait 
par Bodin a tout consommé, et que ces rs soat 
non-recevables dans leur demande; — Considérant que 
Bodin frères exercent une action eu répétition conlt 
Papin et compagnie ; que tout endosscur, en mettant e2 
circulation un effet, cn garantit la validité, et qne © 
n'est que par cette voie qu'on peut arriver à l'aulcur 
du faux; que la lettre de change doat il s'agit est cv 
demmcat falsifiée dans J'énonciation de la somme et 
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SECTION IX. — Des droits et devoirs du 
porteur. 


Nous diviserons cette section en cinq articles, 
savoir : 


Ant. 197. — De l'obligation du porteur relati- 
vement à la présentation des effets et à la nd- 
cessité de protester. 

Ant. 2. — De l'action du porteur en cas de 

f'ailiite de l'un des obligés. 

Aur. 3°.—De l'action du porteur contre le tiré. 

AT. 4°.— De l'action du porteur contre Les en- 
dosseurs et de celle de l'endosseur qui rem- 


l'avis; — Considérant que Castelli fait défaut: con- 
damne Papin et comp., et, par suite, Ternaux, Varillat 
et Castelli, à rembourser le montant de la letire de 
change à Bodin frères, avec amende et dépens. » — Ap- 
pel par les sieurs Vatillat. — Arrêt. 

La Cour, — sur les concl. conf. de M. Bachelard, f. f. 
d'av. gén.; — Attendu que l'effet négocié a été remis à 
Varillat et compagnie par Castelli, étranger et sans do- 
micile en France ; qu'ils ont imprudemment suivi sa foi 
sans le connaître, sans examiner d'asses près l'effet qui 
présente des caractères matériels de faux : que, s'il a cir- 


culé en France, c'est par la confiance qu'inspirait leur, 


maison qui l'avait endossé, et successivement celle que 
méritaient les endosseurs postérieurs; que c'est par suite 
de cette même confiance, que Bodin frères, sur qui il 
était tiré, l'ont acquitté indépendamment de celle qu'ils 
avaient en la maison Huart et Delcroix ; — Attendu que 
si, par imprudence, ils ont été trompés par Castelli, ils 
doivent seuls supporter la perte qu'ils ont occaæsionée, 
dans le cas où ils seraient sans recours utile contre lui; 
qu'on ne peut en imputer à Bodin frères aucune qui soit 
préjudiciable à Varillat et compagnie, puisque, s'ils 
eussent refusé d'acquitter l’effet qui leur fut présenté 
pour 5,000 fr., Papin aurait eu sa garantie contre Ter- 
Daux, et celui-ci contre eux; — Attendu qu'il en doit 
étre de même dans le cas de paiement par eux fait; si 
Huart et Delcroix ne peuvent être obligés à leur rem- 
bourser la somme payée, puisque l'effet n'a de valeur 
à leur égard que pour toË fr., pourrait-il valoir plus 
contre Bodin jrs qui n'avaient acquitté l'effet que 
parce qu'ils croyaient qu'Huart et Delcroix avaient 
reçu 5,000 fr., et qu'ils seraient remboursés de cette 
somme qu'ils payaient à leur acquit? Du moment qu'elle 
se trouve réduite à 108 fr. , il ÿ a erreur de fait qui les 
autorise à répéter la somme non due contre celui qui l'a 
recue , sauf le recours de celui-ci contre le dernier en- 
dosseur, et successivement en remontant des derniers 
aux premiers, et que ces principes qui régissent le droit 
civil, doivent s'appliquer en matière de commerce ; 

AuUendu, enfin, qu'il en est d'un effet de commerce 
falsifié, comme d'une monnain fausse qui doit être re- 
prise por celui de qui on justifie la tenir; or, s’il était 
prouvé que Varillat et compagaic eussent donné à Ter- 
naux 5,000 fr. en espèces fausses, et celui-ci à Papin, 
‘et ce dernier à Bodin frères, d'après l'identité bien con- 
statée, Varillat et compagnie ne devraient-ils pas re- 
prendre la monnaie fausse qu'ils auraient fait passer 
d'ane main dans l’autre? Quoique l'identité soit plus 
difficile à établir dans ce cas, le principe qui s'y appli- 
querait recoit la méme application dans la circonstance 
où l'émission de la pièce fausse se constate par les diffé- 
rens endossemèns , et remonte jusqu'à Varillat et com- 
pagaie : c'est donc à eux d'en faire le remboursement, 
et à rechercher ensuite l'inconnu qui leur a remis, ou 
la moavaie fausse, ou la pièce fausse; — Par ces mo- 
üfs, conGrme le jugement dont est appel. 

Da 26 février 1832. — Cour de Lyon. 


bourse contre son cédant, autre que le tireur 
et que le tiré. 

Aat. 5. — De l'action du porteur, ou de l'en- 
dosseur qui a remboursé, contre Le tireur. 


Anr. Ier. — De l'obligation du porteur relative- 
ment à la presentation des effets et à la nèces- 
sité de protester. 


1. La lettre de change doit énoncer, pour être 
valable, l'époque où le paiement en sera fait. 
Nous avons vu, à la section IV, les diverses ma- 
niéres d'indiquer l'échéance d'une lettre de 
change. Lorsque cette échéance est arrivée, le 
porteur doit présenter l'effet pour en obtenir le 
paiement; cette présentation se fait le jour même 
de l'échéance; l’art. 161 c. com. l'exige impé- 
rieusement. Cette disposition est fondée sur l'in- 
térét bien entendu de toutes les parties qui peu- 
vent figurer dans un contrat de change : des en- 
dosseurs, afin qu'en cas de non paiement ils 
exercent leur recours dans le plus bref délai ; 
du tireur, afin qu’il soit informé promptement 
du refus de payer et qu'il prenne des mesures 
pour que sa signature ne demeure pas en souf- 
rance : enfin, du tiré, afin qu'il ne reste pas en 
suspens sur l'époque où l'effet lui sera presenté 
et qu'il ve soit pas obligé de garder des fonds 
oisifs dans sa caisse. Il importe à la prospérité 
du commerce que les affaires se fassent avec 
promptitude, ordre et ponctualité, Le législa- 
teur moderne s'est montré fortement penétré 
de cette idée dans le titre relatif aux effets de 
commerce, ct de même que dans l’art. 135, il a 
roclamé l'abolition de tous délais de grâce pour 
e paiement , de même il devait exiger que le 
porteur présentät son titre à jour fixe. 

2. On demande si, à défaut par le porteur de 
remplir cette obligation, il perd son recours 
contre tous les endosseurs et contre le tireur 
lui-même , lorsque celui-ci prouve que la provi- 
sion existait chez le tiré le jour de l’écheance ? 
S'il n'a pas fait protester en temps utile , la ques- 
tion est tranchée par l'art. 168; il faut donc 
supposer le cas où il serait constant que le por- 
teur n'a pas présenté son titre le jour de l’e- 
chéance , et où il se serait borné à faire protester 
le lendemain sans présentation préalable : il faut 
supposer encore que Île tiré payait à bureau ou- 
vert le jour de cette échéance, et qu'il avait sus- 
pendu ses paiemens le lendemain. Pour soutenir 
qu'il n’y a pas déchéance, on peut dire que la 
loi ne la prononce pas; que l'art. 168 c. com. se 
borne à l’établir dans le cas du défaut de protèt; 
que l'injonction de l’art. 161 est toute de pré- 
voyance , puisque le jour même de la presenta- 
tiou , le porteur ne peut faire protester ; que le 
jour de l'échéance est tout entier donné au de- 

iteur, et que ce n'est que le lendemain qu'on 
peut le mettre en demeure par une sommation 
ou protèt. On peut repondre , pour soutenir l'o- 
pinion contraire, que l’auteur de tout fait, de 
toute négligence qui cause un dommage à autrui, 
doit être tenu de le réparer ; que ce principe cst 
surtout applicable aux affaires commerciales ; 
que l’art. 161 est impéralif, que c’est le jour de 
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l'échéance que le tire doit payer ou refuser de 
payer; que si la constatation de ce refusnese fait 
que le lendemain, ce n'est point une raison pour 
négliger de requérnir le paiement le jour où il 
doit avoir lieu; que s'il est constant que, par 
défaut de présentation, le porteur n'a pas recu le 
paiement , il doit perdre tout recours contre les 
cadosseurs ou Île tireur qui a fourni par provi- 
sion. Cette derniére opinion nous parait cou- 
forme au texte comme à l'esprit de la loi. L'art. 161 
est formel dans ses termes, et l'intention évi- 
dente du législateur dans tout le titre des effets 
de commerce a été de garantir les endosseurs de 
loute négligence de isa part du porteur. M. Vin- 
cens, t. 2, p. 283, enseigne cependant que la 
présentation du titre au jour de l'échéance n'est 
pas de rigueur. 

3. L'obligation de la presentation de l'effet à 
l'échéance pour avoir paiement, et la nécessité 
de ne pas laisser au porteur d'une lettre de change 
à vuc ou à un tems de vue le droit indéfini de 
prolonger la garantie des endosseurs, de l'ac- 
cepteur et du tireur, ont fait établir des dispo- 
sitions particulières pour les effets stipules de la 
manière que nous venons d'indiquer. D'apres 
l'art. 160 , des délais ont été prescrits au porteur 
d'une lettre de change à vue ou à tems de vue, 
pour en exiger le paiement ou l’acceptation; ces 
délais varient suivant que les effets sont tirés du 
continent et des îles de l'Europe, des échelles du 
Levant ou de l'Afrique, du continent ct des iles 
des Indes occidentales ou orientales, sur les pos- 
sessions européennes de la France et réciproque- 
ment. Dans certains cas, ces délais sont doubles 
en temps de guerre maritime. Le défaut de pré- 
scntation entraine, pour le porteur, déchéance 
du recours contre les endosseurs et le tireur qui 
De avoir fait provision. Les prescriptions de 

a loi peuvent être modifices par les conventions 
des parties; il leur est loisible d’allonger ou de 
restreindre les délais Gxés. Le porteur peut évi- 
demment anticiper le délai pour présenter son 
titre ; dans ce cas ,on démenle s’il sera dechu de 
ses droits contre les endosseurs et le tireur, faute 
par lui d'avoir fait protester sur le refus de paie- 
ment, et si, malgre cette présentation, il pourra 
attendre pour faire le protét l'expiration des dé- 
lais fixés par l'art. 1607 — Il faut supposer qu'il 
s'agit d'une traite à vue et non d'une traite à un 
tems de vue, dont l'échéance aurait été déter- 
minée par un.visa ou une acceptation , car, dans 
ce dernier cas, l'époqac du paiement est déter- 
œinee definitivement. Il nous semble que le pôr- 
teur ne perdrait point son recours pour n’avoir 
Pas fait protester lors de la première présentation 
dutitre, et qu’il doit jouir de la énitade des 
délais fixés par la loi, parceque la déchéance n'est 
prononcée qu'à défaut de n'avoir pas exigé le 
paiement dans ces mêmes délais; on ne doit pas 
être plus rigoureux que la loi. 

Le refus de paiement doit être constaté 
le lendemain du jour de l'échéance par un acte 
que l'on nomme protët faute de paiement. En 
principe, rien ne peut dispenser le porteur de 
remplir cette formalité ; le protèt n'est valable- 
ment fait que le jour indiqué par la loi. Par là 


se trouvent abolis tous les délais de grâce qui 
variaient suivant les pays , et qui autorisaient le 
porteur à retarder le protèt jusqu'à leur expira- 
tion. Ces delais n'oftraient aucun avantage, puis- 
que la traite n'étant présentée que le dernier 
jour, elle devait étre payée ou protestée ce jour 
même ; en sorte qu'en réalité, l'écheance n'ar- 
rivait qu'à l'expiration du terme de grâce, et 

u’une lettre stipulce payable le 10 d'un mois ne 
l’etait réellement que le 20 dans le pays où le 
délai de grâce etait de dix jours. La loi nouvelle 
n’a même fait qu'améliorer l'ancienne, puis- 

u'elle ne comprend pas le jour de l'écheance 
dans le délai accorde pour faire le protét. 

Mais aucun autre acte ne supplée celui qui est 
exige : un avertissement, une déclaration, ua 
certificat , seraient insuflisans pour meltre le por- 
teur à l'abri des fins de non-recevoir de la part 
des endosseurs, et souvent même du tireur. 
Vuinement alléguera-t-il que, s'il n’a fait pro- 
tester, c'est dans l'intérêt même des co-obliges 
au titre, par exemple, pour éviter des frais d'en- 
registrement , d'amende et de timbre; son excuse 
ne serait point accuciHie. La raison de cette ri- 
gueur, c'est qu'il importe à la prospérité du 
commerce que les affaires n'éprouvent aucun 
retard , et que, si on laissait au porteur la faculté 
de faire protester, ou de suppleer au protôt par 
un acte quelconque , ou enfin de ne pas constater 
le refus de payer, suivant qu'il le jugerait con- 
venable d'apres les circonstances, on donnerait 
Daissance à une foule d'abus , à des contestations 
sans nombre. Celui qui prend une lettre de 
change accepte donc le mandat d'en requérir le 

aiement, et, en cas de refus, de se conformer 
à la loi pour la manière de constater ee défaut 
de paiement. | 
5. Le porteur peut quelquefois être ember- 
rassé pour savoir quelle est l'époque précise de 
l'échéance d'un effet, et par suite celle où il doit 
faire le protêt, lorsque ſa date de l'échéance est 
indiquée de maniere qu'il est facile de confondre 
deux mots, surtout lorsque la personne qui a 
écrit l'effet n'est pas trés-lettrée. Il est alors 
prudent de faire deux protèts, si le porteur 
conserver l'effet sans craindre de tomber en 
déchéance dans l'intervalle du premier au se- 
cond ; mais , si les deux époques sunt trop éloi- 
gnées l'une de l'autre, le porteur ne doit pas 
attendre la seconde pour exercer son recours. 
Sa position est même si favorable, dans ce cas, 
que s’il n'avait protesté qu’à la seconde des épo- 
de , on ne pourrait lui en faire un reproche : 
il ne saurait être victime de l'incertitude que 
présente la date de l'échéance. 
6. Le jour indique par la loi, pose faire le 
rotêt, peut être un jour férié. Dans ce cas, 
‘acte doit être fait le jour suivant; mais il faut 
que ce jour ferie soit /ésal. Cette expression peut 

onner lieu à quelques difficultés : ne doit-elle 
s'entendre que des jours de dimanche et des 
graudes fêtes reconnues par la loi, ou bien peut- 
elle s'appliquer aux fêtes légalement autorisees 
par le gouvernement ou le pouvoir local? Ainsi, 
celui qui ne ferait pas protester à cause de la fète 
du souverain, ou toute autre grande solennits, 


L 
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serait-il déchu de tous ses droits contre les en- 
dosseurs et le tireur? Pour décider la question, 
il faut se souvenir que le législateur a voulu 
punir, par la déchéance, le porteur négligent : 
or, quelle négligence peut-on imputer à celui 
qui n'a point rempli les formalités exigées dans 
un jour où toutes les affaires étaient suspendues, 
et où, peut-être, aucun officier public ne faisait 
les actes de son ministère? Avant donc de pro- 
noncer la déchéance, on doit examiner si la 
solennité, qui aurait empêché le porteur de 
faire protester, était généralement observée; si 
elle était autorisée par le pouvoir administratif ; 
si les corps constitués, et surtout le corps judi- 
ciaire, avaient suspendu leurs occupations. Ainsi, 
il est certain qu'a Paris les officiers ministériels 
r’instrumentent point le premier jour de l'année 
ni le jour de la —* du souverain, et cependant 
ces fêtes ne sont point reconnues par la loi. 
M. Pardessus , t. 2, p. 505, enseigne même que 
les réglemens de l'autorité compétente et locale, 
qui autorisent certaines fêtes ; quoique non 
universellement célébrées, doivent être obser- 
vés. Nous pensons donc que l'expression de jour 
Jerié légal, dont se sert la loi, doit s'entendre 
de tout jour où par suite d'une solennité re- 
connue par l'autorité, les caisses publiques, la 
Bourse, les tribunaux sont fermés. 
7. Rien, avons-nous dit, ne peut dispenser le 
orteur de faire protester le jour indiqué par la 
oi : il peut cependant arriver que, par cas fortuit, 
ou force majeure, le porteur soit dans l'imposai- 
bilité d'accomplir ce devoir : alors s'eléve la ques- 
tion de savoir s’il peut invoquer l'excuse de cette 
force majeure? Cette difficulté a été vivement 
agitée lors de la discussion au conseil d'état, et 
apres une controverse qui nous a été conservée 
par M. Locre (Comment. sur l'art. 164 c. com.), 
il fut reconnu que la loi ne pouvait point fixer 
de règle précise sur ce point, et qu'il fallait lais= 
ser aux tribunaux l'appréciation des circonstan- 
ces; qu'ainsi, 3ls peuvent admettre ou rejeter 
l'exception de force majeure d'après leur con- 
science, et qu’ils ne sont point liés par le silence 
de la loi. Cette Batitude , laissée aux juges, ouvre 
un champ libre à la discussion. D'après M. Vin- 
cens,t.2,p. 209, il ne — y avoir de question, 
sil n'y a pas un obstacle insurmontable qui ait 
empéché de faire le protét. « Une lettre de change 
se perd, dit-il, an courrier périt; vous pouviez 
vous munir d'une seconde. Le courrier direct est 
suspendu ; mais vous aviez la ressource publique 
et connue d'une voie indirecte. — J'ai venda ma 
lettre trois mois avant l'échéance; vous l'avez 
gardée Les dernier moment : n'estce pas 
votre faute si la route s'est fermée à ce mo- 
ment-à? Une partie de plusieurs appoints aura 
été fournie en un seul temps; une portion est 
arrivée à échéance , l'autre n’y parvient pas : 
Pouvez-vous dire qu'il y a force majeure? Je vous 
ai donné une lettre sur Madrid. et le courrier 
d'ici à Madrid n'aura pas été interrompu ; mais il 
YOus aura convenu de remettre la lettre à un 
Correspondant de Londres, ct c'est de Londres à 
Madrid que la force majeure a fermé le passage : 
Pouvez-vous alléguer cette force majeure? » 


L'auteur s'appuie , pour décider toutes ces diff- 
cultés, sur la disposition de la loi 2, $ 3, ff. Si 
quis cautionibus in judicio sistendi, qui staluc 
que celui qui a promis de paraître à une audience 
est excusable, s’il en a été empêché par une force 
majeure ; mais s’il pouvait se mettre en route ou 
faire un détour, ou, pendant l'inondation du 
fleuve , aller chercher un pont plus éloigné; si, 
au lieu d'aller directement à Rome, il a passc 
pour son plaisir par une autre ville, il n'est pas 
excusable. - 

8. L'effet peut avoir été transmis au porteur à 
une époque tellement rapprochée de l'écheance, 
que le protèt n’ait pu être fait. Il faut alors dis. 
tinguer s'il y a eu impossibilité absolue ou impos- 
sibilité relative, pour savoir si le porteur a ou n'a 
pas un recours contre son cédant. S'il n'y a 
qu'une impossibilité relative, c'est-à-dire si, par 
les voies ordinaires , il n’y a pas, à raison des 
distances, un intervalle suffisant entre le jour de 
la négociation et celui où le protèt devait être 
fait, c’est au juge qu'il appartient de décider , 
suivant les circonstances, si le protêt a pu et dù 
être fait. ( Foy. plus bas, p. 358. ) Mais s'il y a 
eu impossibilité absolue ; si, par exemple, une 
Jettre de change payable à Lyon a été négociée 
à Paris le jour même de l'échéance, il nous 
semble que le porteur , auquel on ne peut impu- 
ter le retard du protèt , a k| défaut de paiement, 
droit de recourir contre son cédant, à moins 
qu'il ne résulte des faits que la lettre lui a été 
transmise sans garantie. Il faut observer que, 
dans l'un et l'autre de ces cas où le protét ne 
Roue avoir lieu par suite d’une transmission tar- 

ive , la dificulté n'existe plus qu'entre le por- 
teur et son cédant et le tireur qui n'a pas fait 
provision ; car, à l'égard des autres endosseurs, 
et du tireur qui justifie ;avoir fait les fonds, 
la tardivité du protêt n'est point excusable. 
( Por. aussi M. Pardessus, t. 2, p. 510.) | 

9. Les parties peuvent déroger aux prescrip- 
tions de la loi par des conventions particulières , 
Jorsque ces conventions ne sont point contraires 
à l’ordre public et aux bonnes mœurs. Il n'est 
donc pas douteux que le porteur d'une lettre de 
change ne puisse être dispensé de faire le protôt 
à défaut de paiement à l'echéance. Mais 1l faut 
que cette convention comme toutes celles qui 
contiennent une dérogation à la loi, soit claire- 
ment exprimée. On trouve souvent sur des effets 
de commerce l'indication suivante, mise au bas 
de l'effet ou à la suite d'un endossemeut , retour 
sans frais. De là s’est élevée la question de savoir 
si cette mention dispense du protèt ? On doit être 
d'une sevérité extrème lorsqu'il s'agit d'examiner 
si une convention qui déroge à une J——— 
de la loi pleine de sagesse , a éte réellement for- 
mée; celle qui dispenserait le porteur de faire 
protester peut entrainer des abus si grands et si 
nombreux que de bons esprits doutent même 
ques soit obligatoire. Ils donnent pour motif 

e leur doute , que cette dispense favorise la ne- 
gligence et la fraude et peut porter le trouble 
dans les affaires. Le tire sur le point de faillir, 
peut s'entendre avec le porteur pour que celui-ci 
demande son remboursement à son endosscur ct 
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celui-ci à son cédant, ct que par suite de tous 
ces délais, le tireur soit dans l'impossibilité d’a- 
ir lorsque l'effet lui reviendra entre les mains. 
fi peut convenir au tiré de ne pas présenter Île 
titre, afin de faire un compte de retour et de pro- 
fiter d'un change favorable. Le tireur qui per- 
drait à faire la provision aux mains du tiré, se 
dispensera de la faire s’il n'a point à craindre les 
frais de protèts et autres. Ces abus et une foule 
d'autres sont sans doute la conséquence de la dis- 
ose de protêt ; mais ce n'est pas unc raison suf- 
isante pour proscrire celte convention. Les par- 
ties, en la consentant , savaient ou pouvaient 
savoir les conséquences de leur engagement, 
elles s'y sont soumises, elles ne peuvent donc 
s'en pee qu'à elles-mêmes. Mais la crainte de 
ces abus doit faire décider que, pour être obliga- 
toire, la dispense du protèt a besoin d être con- 
sentie formellement, qu'une simple mention non 
signée au bas d'un titre , n'a point les caractères 
d'une convention. Il faut ou que Île tireur l'ait 
stipulée en termes exprès dans le titre en disant 
que tous les endosseurs se soumettront à cette 
condition , ou que celui des endosseurs qui désire 
introduire cette dispense , la mette dans son en- 
dossement et de sa propre main. Nous n'nesitons 
donc pas à nous prononcer contre l'usage abusif 
de la mention de retour sans frais apposee au bas 


des effets de commerce, et d'où on voudrait in- 


duire une — de protèt, l'opinion contraire 
entraineruit desinconveniens graves et sans nom- 
bre. La mention pourrait être mise aprés coup, 
par le porteur négligent et de mauvaise foi, soit 
pour conserver un recours perdu, soit pour faire 
perdre au tireur, d'accord avec le tiré, la provi- 
sion existante. Au contraire, si le porteur veut 
faire un protèt et un compte de retour, il biffera 
la mention de retour sans frais, et qui pourra- 
t-on en accuser? Dans quel délai le porteur d'un 
effet qui n’a pas éte protesté par suite de la men- 
tion du retour sans frais devra-t-il exercer son 
recours contre son cédant? On peut faire une 
fonle de suppositions qui toutes démontreront 
l'abus de l’usage dont nous parlons. Ainsi, le tri- 
bunal de commerce de Paris a adopté pour juris- 
prudence constante que la mention du retour 
sans frais ne dispense point du protêt. Il le juge 
ainsi, même dans le cas de la mention au besoin 
sans frais , qui est un peu différente de celle de 
retour sans Aie. Le besoin sans frais est toujours 
indiqué chez un‘endosseur et dans le lieu même 
où l'effet est payable, rien n'empèche donc le por- 
teur de se présenter le jour même de l'échéance 
chez le tiré et chez la personne indiquée au be- 
soin , et si elle refuse de payer, de faire protester 
en constatant son refus dans le protêt. Mais le 
tribunal de comæerce de Paris regarde cette in- 
dication de au besoin sans frais, comme signi- 
fiant que lc porteur doit se présenter avant de 
faire protester l'effet, au besoin indiqué; mais il 
n'admet pas qu’il puisse dispenser le porteur de 
faire le protét. 
10. L'obligation de faire constater le défaut de 
paiement à l'échéance est tellement imperieuse, 
ue le porteur n'en est dispensé ui par le protêt 
—* d'acceptation, ni par la mort ou faillite du 


faits invo 


tiré. Mais, comme la faillite rend toutes les dettes 
exigibles, le porteur n'a plus besoin d'attendre 
l'échéance pour faire protester, il peut remplir 
cette formalité aussitôt aprés l'ouverture de Ia 
faillite et exercer sou recours contre les endos- 
seurs et le tireur. On demande si, au lieu d'agir 
contre ses garans, le porteur, aprés avoir fait 
—— conserve l'effet entre ses mains jusqu’à 
‘échéance; ou , si l'échéance arrive avant qu’il 
ait été remboursé par son cédant, il sera obligé 
de faire un nouveau protêt ? Pour l'aflirmative , 
on dit que si la loi permet de protester avant l'e- 
checance, dans le cas de faillite , ce n'est qu'une 


faculté qu'elle accorde au porteur pour obtenir 


son remboursement ou une caution ; que si, a 
avoir fait protester, il n'use pas du droit qui lui 
est attribué, il reste alors sous l'empire de la ré- 
gle générale qui veut que le défaut de paiement 
soit constaté à l’époque de l'écheance ; que cela 
est si vrai, que si les garäns actionnés en garan- 
tie avaient fourni caution au porteur, la cantion 
ne pourrait être poursuivie qu'après que le dé- 
faut de paiement aurait été constaté: qu'il en 
doit être de même pour le cas où le porteur n'a 
exercé aucune poursuite ; qu'en effet , le tireur 
ne se voyant pas actionne a pu croire que Île por-- 
teur se présenterait au domicile du tiré à l’é- 
chéance , qu'il peut y avoir envoyé les fonds, s'ils 
n'y étaieut déja ; ou bien qu'il peut avoir prié un 
ami d'intervenir; dans l'intérêt des endosseurs , 
on ajoute à ces moyens , que ce nouveau protêt 
est, dans tous les cas, nécessaire pour faire cou- 
rir les délais du recours, puisque la loi ne les eta- 
blit qu’à compter du jour du protêt ; que les faire 
courir à compter du jour de l'échéance, c’est 
créer une disposition qui ne se trouve pas dans 
Ja loi. — À ces raisonnemens, qui sont pleins de 
force , on ne peut opposer que le silence de la loi, 
ct le principe que la déchéance étant de droit 
étroit, on ne peut la suppléer. Mais il nous sem- 
ble que la disposition de l’art. 163, sainement 
entendue, ne contient pas la dispense du protêt 
à l'échéance, et q'e l'on doit regarder comme 
non avenu Île protêt fait avant cette époque. lors- 
ue le porteur n’a donné aucune suite à cette for- 


_ malité. M. Pardessus, t. 2, p. 511, émet à la vé- 


rité une opinion contraire, mais il ne l'appuie 
d'aucun motif. Il est tout au moins prudent de 
réitérer le protèt, et nous ajouterons que c'est 
l'usage à Paris. 


Le porteur d'une lettre de change qui n'a pu la 


faire présenter à son échéance, par empéchement 


de force majeure , ni par suite la faire protester 
en temps utile , conserve néanmoins son recours 
en garantie , à défaut de paiement , contre Les ti- 
reurs et endosseurs , s'il prouve cette force ma- 


jeure. 


Les tribunaux sont seuls appréciateurs des 
ués pour prouver laforcs majeure ; ils 
peuvent donc admettre ou rejeter l'exception , 
d'après cette appréciation, sans encourir la cen- 


sure de la cour suprême. (C. com., 161 et suiv.) 
(Bodin frères C. Oneto.) 
En 1808, Prat-Maillan , négociant à Lyon, a 
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tiré à l'ordre de Bodin frères, de la même ville, 
une lettre de change de 980 piastresde huit réaux, 
sur Prat, négociant à Valence, en Espagne. Cette 
lettre de change était payable à go jours de date, 
à Madrid, au domicile de Patrice, Soge et fils. — 
Elle a été passée , par les frères Bodin , à l'ordre 
de pr , négociant à Gênes. Le 4 avril, ce- 
lui-ci l’a négociee à Jacques Oneto, qui, le même 
jour, l'a passée à l'ordre de Giordano , Oneto et 
comp. de Cadix. Le 31 mai suivant, ceux-ci l'ont 
passée à l'ordre de Philippe Bictor, Ravara et 
fils, de Madrid. — Elle n’a pu, par l'effet des trou- 
bles qui ont eu lieu en Espagne, arriver de Cadix 
à Madrid le 13 juillet, époque de son échéance. 
Elle n’a été présentée à Patrice et Soge, au do- 
micile desquels elle était payable, que le 24 août 
suivant. Ces derniers ayant refuse d'en acquitter 
Je montant , les porteurs la firent protester, et la 
renvoyèrent à Oneto , de Gênes , avec le compte 
de retour auquel le protêt donna lieu. 

Oneto fit assigner, devant le tribunal de com- 
merce de Gênes, Hagerman, son endosseur im- 
médiat , pour le faire condamner au rembourse- 
ment. Hagerman appela eu garantie les frères 
Bodin, ses endosseurs. Ceux-ci ont opposé à 
Oneto une fin de non-recevoir fondée sur le dé- 
faut du protét dans le délai xé par la loi. Oneto 
a répondu que le porteur avait ke empêché par 
force majeure de se présenter à écheance. Les 
frères Bodin ont soutenu que le cas de force ma- 
jeure n'étant pas prévu par la loi, il fallait s'en 
tenir au principe exclusif de tout recours de la 
pas du porteur d’une lettre de change, qui ne 
Li ait protester dans le délai prescrit par 

a loi. 

Le tribunal ne trouvant pas suflisamment dé- 
— la réalité de la force majeure et l'effet 
qu'elle devait produire, a ordonné que les par- 
ties discuteraient plus amplement à cet égard ; 
mais il a condamne provisoirement les frères Bo- 
din à payer à Onetolle montant de la lettre et du 
compte de retour. — Appel. Le 28 avril 1809, 
arrêt infirmatif de la cour de Génes , en ce qu'il 
n'avait été prononcé contre Bodin qu’une con- 
damnation provisoire ; et réformant, il a con- 
damné ces derniers définitivement à rembourser 
à Oneto le montant de la lettre et les frais de re- 
tour : — « Considérant que s'étant élevé au con- 
seil d'état, lors de la ction du projet du nou- 
yeau code de commerce, la question de savoir si 
l'on devait prévoir et régir par une disposition 
expresse du même code, le cas où le porteur 
d’une lettre de change aurait été empêché, par 
suite de force majeure, de la présenter à son 
écheance et d’en lever, eu cas de non paiement, 
le protét en temps utile, trois avis se sont ou- 
verts à cet égard, dont le premier tendait à re- 
lever positivement le porteur de la décheance 
encourue et à admettre l’exception de la force 
majeure ; le second, tout-à-fait opposé au premier, 
voulait que le porteur fût définitivement déchu 
de son droit de recours en garantie contre Je ti- 
reur. Le troisième, enfin, plus modéré et moins 
absolu, proposait de ne rien statuer, afin de ne 
rien préjuger ni gêner strictement la conscience 

juges; que ce dernier système s'étayait sur ce 
12. ù 


qu'il ne faut pas que dans une législation desti- 
née , comme celle du commerce, à tout régler ex 
æquo et bono, on trouve une disposition qui pu- 
pisse invariablement le malheur ;que l'on devait 
donc permettre aux juges de prononcer ou non 
cette déchéance, suivant les circonstances : étanc 
persuadés, disaient les conseillers d'état qai par- 
tageaient cette opinion , qu'on ne fera pas résul- 
ter l'impossibilité du simple retard d'un courrier 
qu'aucun cas fortuit n'a arrété dans sa route 
mais d'événemens graves, tels qu'une épidémie 
un siège et ceux, enfin , qui interrompent toute 
communicalion, et les tribunanx pèseront ces cir. 
constances ; que ce système a eté adopté; et le 
conseil arrêtu qu'afin de ne pas ouvrir la porte 
aux abus, en liant la conscience des tribunaux 
par une règle trop précise, il ne serait pas in- 
séré dans le code de commerce de disposition sur 
la force majeure; qu'il résulte de là que le nou- 
veau code de commerce n'a rien innove à l’an- 
cienne jurisprudence plus constamment suivie 
dans les matières commerciales, par laquelle 
lorsque le porteur n'avait point omis les dili- 
gences nécessaires pour recevoir à l'échéance le 
montant de la lettre de change, ou pouvait en 
faire lc protêt en temps utile, les suites de la force 
majeure grave étaient à la charge du tireur : — 
Considérant qu'il résulte en fait, et a même été 
admis par les parties , qu'à l’époque de l'échéance. 
de la lettre de change dont il s'agit, l' ague 
étant , par suite de son insurrection , le théâtre 
de la guerre, toute communication entre la ville 
de Cadix et celles de Valence et Madrid, était in- 
terrompue, et qu'il a été absolument impossible 
au sieur Giordano Oneto, porteur de la lettre de 
change en question , de la presenter au lieu des- 
tine pour le paiement , et d'en faire le protèêt 
dans le délai fatal ; que cette impossibilité recon- 
pue, résultant d'un de ces événemens graves , et 
qui ne sauraient se reproduire qu'à de longs in- 
tervalles, est d’un tel poids à déterminer les ju- 
ges à relever le porteur à qui aucurfe négligence. 
n'est imputable , et qui s'est empressé de remplir 
ses devoirs aussitôt que l'empêéchement cessa, de 
la déchéance encourue, et de le remettre en 
temps utile à exercer son recours en garantie 
contre les endosseurs ou tireurs. » 

Pourvoi par les sieurs Bodin. Ils ont dit : la 
force majeure affecte la propriété: res perit do- 
mino. La propriété de la lettre de change se 
transmet par la voie d'un endossement régulier. 
Donc la force majeure est à la charge du cession- 
naire ou du preneur. L'art. 137 c. com. , dit en 
effet, que la propriété d’une lettre de change se 
transmet par la voie de l’endossement. Le por- 
teur n’est donc pas un simple mandataire qui re- 
verse sur son mandat les cas fortuits qui survien- 
nent dans l'exécution du mandat : c'est un 
véritable propriétaire qui dispose en son nom et. 
à sou gré de la chose, mais aussi qui supporte les 
cas fortuits, comme accessoires de la propricté. 
Le législateur avait tracé les devoirs à remplir par 
les porteurs; et , prévoyant ques guerre mari- 
time pourrait être un obstacle à leur accomplis- 
sement , il a doublé, pour ce cas, le délai ordi- 
uaire, soit pour la présentation de la lettre de 
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change à l'accepteur, soit pour l'exercice de h 
rantie. Mais la guerre maritime peut se — 
onger au-delà du délai de grâce ; et cependant 
l'art. 168 c. com., apres ce délai, prononce la dé. 
chéance, bien que Îa force majeure subsiste en- 
core , parce que le législateur, en accordant au 
rteur une prorogation de délai, n'a pas cessé 
de le considérer comme propriétaire de la lettre 
de change, et par conséquent tenu des suites de 
la propriété. Dira-t-on que tout autre obstacle, 
également insurmontable de sa nature, devient 
par là même un motif d'exception? Lelégislatear 
s fait fléchir le précepte pour un seul cas déter- 
miné; et dés là même tout ce qui n'est pas ex- 
cepté rentre dans la disposition générale. Peu im- 
rte que lors de la discussion au conseil d'état, 
il y ait eu per avis sur l'exception de forte 
majeure. Ce qu'il y a de certain , c'est que cette 
exception n'a pas été admise ; que le législateur 
n'a pas déclare expressément la laisser à l'arbi- 
du jage; que l’orateur du Gouvernement, 
chargé de présenter le projet de loi, n’a rien dit 
qui puisse le faire supposer; que le tribun qui 
a porte la parole lors de la discussion , n'en a pas 
parlé davantage; qu'ainsi l'exception de force 
majeure n'a pas éte soumise au corps législatif. 
M. Merlin, procureur général, a démontré, 
d'après la discassion qui s'est engagée au conseil 
d'état, sur l'exception de force majeure que le 
législateur avait entendu laisser aux juges la fa. 
culté d'admettre où rejeter, suivant les circon- 
stances, cette exception. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que le code de com- 
merce n'ayant rien statué sur le cas où des évé- 


nemens de force majeure auraient empéché la 


présentation . et par suite le protêt de lettres de 
change à leur échéance , le jugement de cette 
exception est abandonné aax lumières et à la 
conscience des juges, qui doivent la rejeter ou 


. l'admettre, d'après les règles de la — et de 
c 


l'équité appliquées aux faits et aux circonstances 
que présentent les affaires qui leur sont sou- 
mises; d'où il suit qu'en accueillant, dans les- 
pe , l'exception de force majeure proposée par 

peto, la cour de Gênes n’a violé ni le code de 
commerce, ni aucune autre loi ; — Rejette. 

Du 28 mars 1810.—C. cassation, sect. req. — 
M. Henrion, pr. —M. Aumont, rap. — M, Dar- 
rieux, Av. 


Jugé, par application du méme principe, que 
Le dant de — ——— du probe * — 
utile aux endosseurs et au tireur, donne lieu à 
la déchéance contre le porteur, si La force ma- 
jeure qu'il allègue avoir empécké cette dénoncia- 
tion nest trouvée suffisante par les tribunaux qui 
en sont seuils appréciateurs. (C. com. , 161 et 
saivans.) 


(Delabarielta C. Quesnel et consorts.) 


En 1808 , et aa moment où la junte espagnole 
venait de déclarer la guerre à Bonaparte, les 


frères Quesmel , négociant à Rouen , envoyèrent . 
pose traites aa sieur de Terrerds, népociant 
e Bor- 


Cadix. Ces traites, tirées de Paris et 
deaux à 90 jours, échéaient vers la fin d'août 
dans les premiers jours de septembre. — Parmi 
celles qui ne furent point acquittées , s'en tron- 
vait une de 8,250 fr. — Terreros étant décédé, 
Delabarietta, son héritier et son exéeutear tes- 
tamentaire, en fit faire le protêt. Aux termes de 
l’art. 166 c. com., il devait, dans les deux mois, 
dénoncer les protêts aux tireurs et endosseurs 
et les poursuivre en remboursement, mais il n'a 
commencé ces poursuites que Île 24 septembre 
1814 , alléguant que l’état de guerre qui existait 
entre l'Espagne et la France ne lui avait px 

ermis d'agir auparavant. — Assignés devant le 
banal de commerce de Rouen, Quesnel, Mar. 
tin Puech, Delessert et eomp., Rougemont de 
Lowenberg et comp., tireurs et endosseurs, son- 
tinrent Delabarietta non recevable, attendu que 
x dénonciation du protêt ne leur avait pas ét 
faite en temps utile. 

Le 3 mars 1815, jagement qui, sans s’arrêter 
à l’exception de force majeure invoquée par De- 
Habarietta, exception qu’il considère comme non 


justifiée en fait, le déclare non-recevable dans 
sou recours. Appel par Delabarietta. Le { jum 


1819 , arrêt de la cour de Rouet qui confirme : 
« Considérant que l'appelant reconnaît que l'ar- 
ticle 166 c. com. n'accorde qu'un délai de deux 
mois pour agir en recours à l'occasion des lettres 
de change protestéés, et que, ce délai expiré, 
la déchéance de tous droits contre les endosseurs 
ést prononcée par les art. 168 et 169 da même 
code ; que cependant il soutient que, dans l'e- 

e, les principes consatrés par la loi peurent 
ui être — à cause dé l'exception de force 
majeure résultante dle l'état de guerre qui exb- 
tait entre les deux puissances, et qui a duré jus 


qu’au 5 août 1814, époque de la ratification di 

traité de paix; que cette exception de forcem 

— n'est prononcée textuellement par aucun 
i d'équité et de justice 


, mais que des princi 
l'ont fait admettre par la jurisprudence en n:- 
tiére commerciale , et par un avis du conseil d'é 
tat du 25 janvier 1814, approuvé le 27 du méme 
mois, inséré au bulletin des lois, n° 555 dela 
&* série; qu'il est de principe que toute — 

elle 


‘tion doit se renfermer dans les termes où 


ést conçue; que l'application de celle inroquét 
par l'appelant n'est fixée par aucune limite, et 
qu'elle est subordonnée aux cas et circonstan- 
ces dans lesquels les parties se sont trouvets; 
qu'il est constant que des événemens de guerrt 
rendent —— s les communications diffici- 
les, quelquefois même impossibles; que, dant 
ce dernier cas, il est de toute justice de relerer 
de la déchéance le porteur d’une lettre de change 
qui n'a pas agi ni pu agir dans le délai Gxé par la 
loi; que des faits particuliers il sort la conK" 
quence nécessaire que la force a a cessé ke 
9 mai 1814, où au moins le 27 dudit mois, € 
qu'aux termes de l’art. 166 c. com., Delabarietia 
aurait dû intenter son action en recours le æ juil- 
let de la même année au plus tard ; qu'il ne la 
fait que le 24 septembre suivant , et que dès-lors 
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Je tribunal, dont est appel , en déclarant le sieur 
Delabarietta non-recevable dans sa demande, a 
fait une juste spplication des art. 168 et 169 du 
code precité. » 

Pourvoi par Delabarietta, pour violation de 
l'avis du conseil d'etat du 25 janvier 3814, et 
fausse application des art. 166 et 168 c. com. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Le- 
beau, avoc. gén. ; — Attendu que la question de 
savoir s’il y a en ou non empêchement par force 
majeure est une pure question de fait et repose 
sur des circonstances que les tribunaux peuvent 
seuls apprécier ; — Attendu que la cour de Rouen 
a décidé la cessation de la force majeure, d'après 
les documens officiels donnes par les gouverne. 
mens respectifs, et que , d'aprés l'époque qu'elle 
a fixée, il suit qu le demandeur était légalement 
pon-recevable dans son recours ; qu'ainsi la loi a 
été bien appliquée ; — Rejette (1). 

Du 25 janvier 1821. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr.—M. Brillat, rap. —M. Lassis, 
avoc. ‘ 


Nota. La même section de la cour a rendu, le même 
jour. au rapport de M. Rousseau, et sur les concl. conf. 
de M. l'av. gén. Leboau, un arrêt semblable dans une 
espèce identique. 


(1) Jngé de méme que la force majeure relève Le por- 
teur de La déchéance die pour — — 
du protét. 

L'obligation de justifier de la provision à l'échéance 
s'applique aux endosseurs comme au tireur des lettres 
de chsnge ; l'inexécution de cette obligation, surtout s’il 
s'y joint des circonstances de force majeure , conserve au 
—— son action eontre les endosreurs, et le préserve 

la déchéance prononcée par l'art. 168. ( Foy. l'opi- 
nion contraire développée et décidée section Ile et — 
bas , acrét de cassation du 21 juin 1810. 

(Gaudelet et Dubernard C. Picardos.) 

En 1808, la maison Gaudelet-Dubernsrd et compagnie, 
de Paris, fournit à Picardos onse lettres de change sur 

+ à 90 jours de date, relativement à la remise de 
ces traites, la maison Gaudelet-Dubernard en avait tiré 
trois, et avait seulement endossé les autres huit. — À 
l'échéance ,le porteur Picardos, dans Cadix, alors bloqué, 
se présenta ches le payeur indiqué ; il ne trouve ni fonds 
ai avis.— 11 ft protèt , le dénonca , et revint par action 
en garantie contre Ja maison Gaudelet-Dubernard.— 
Cette action en garantie eut licu plus de deux mois après le 
protét. — La maison Dubernuard a fondé, sur ce retard, 
une exception de déchéance. aux termes de l'art. 168.— 
Le eur a ussé la fin de non-recevoir, par le 

e moyen quil n'y avait pas eu provision, et que son 
relard provenait de force majeure. 

La muison Gaudelet-Dubernard soutenait que l'obli- 
gation imposée au tireur de justifier de la provision 
n était pas imposée aux endosseurs ; que, sur ce point, le 
conseil d'état s'était rangé à l'opinion des commercans, 
qui tous avaient réclamé en faveur des endosseurs, at- 
tendu qu'il leur est impossible de vérifier s'il y savait ou 
D'y avait pas provision. — Elle soutenait d'silleurs que le 
cas de force majeure n'étant pas formellement prévu, il 
fallait s’en tenir au principe général, c'est-à-dire à la dé- 
chéance , prononcée sans exception, avec d'autant plus de 
raison , qu'à dater du jour de l'échéance tous les risques 
et périls sont à la cherge du parteur, désormais proprié- 
taire des valeurs à lui cédées. 

Par jugement du 18 avril 1809, le tribunal de com- 


L'endosseur d'une lettre de change peut oppo- 
ser au porteur Le défaut de protèt en temps utile, 
encore que par les voies ordinaires il n'y ait pas 
eu, à ruison des distances , un intervalle suffi- 
sant entre le jour de l'endossement et celui où Le 
protét devait ètre fait. 

C'est au juge qu'il appartient de décider, dans 
ce cas, suivant les circonstances, si le protét a 
pu et di être fait dans le délai prescrit par la 
doi. (C. pr., 161, 162.) 

Les endosseurs d'une lettre de change non 
acceptée ne sont pas, en cas de protét tardif, 
tenus, comme Le tireur, de prouver que celui sur 
qui elle était tirée, avait provision à l'échéance. 
(C. com. 117, 166.) 


(Salignon C. Vallon.) 


Le 30 décembre 1808, Caron tira , de Naples, 
une lettre de change de 4,400 fr. sur Page , 
Mollet et comp., négocians à Lyon.—Cette lettre 
était payable le 20 mars 1809, et par conséquent 
devait être protestée le lendemain 21.— Vollan, 
qui en était devenu propriétaire, la passa, le jour 
même de l'échéance , à l'ordre de Salignon. &- Le 
protêt n'eut lieu que le 28 mars.—Les négocians 
sur qui la lettre de change était tiree, répondirent 
« que le tireur était en faillite ; et qu’à l'échéance 
comme alors, ils n'avaient aucuns fonds du ti- 


merce de Paris mit à part deux lettres de change, dont le 
protét paraissait n'avoir pas été fait en temps utile pour 
rendre une décision sur les neuf sutres protestées en 
temps utile. — « Attendu qu'il est constant, entre les 
parties, que les protèts de toutes les lettres de change 
ont été dénonces à tard ; — Considérant que si l'axiome 
res perit domino peut et doit —— au porteur d'une 
lettre de change qui, par empéchement quelconque, 
même de force majeure, ne s'est pes présenté pour en 
recevoir le montant au jour de l'échéance; (1° parce que 
le tireur d'une lettre de change a rempli envers le porteur 
toutes ses obligations, eu faisant et maintenant la pro- 
vision jusqu'au jour de l'échéance su lieu indiqué ; 2° 
pe que, le jour de l'échéance arrivé, la provision de 
lettre de change a cessé d'être la chose du tireur pour 
devenir celle du porteur; 3° parce que le tireur d'une 
lettre de change, en promettant au porteur que les fonds 
seraient à jour fixe 3 un lieu désigné, n'a pas promis à 
ce même porteur de lui fournir les moyens de se rendre 
à ce lieu désigné ; 4° parce que l'excuse. à l'impossible 
nul n’est tenu , ne peut étre invoquée par le porteur d'une 
lettre de change qui a dù agir dans son intérêt propre et 
personnel , auquel on ne demande rien, parce qu'il n'a 
pas agi; qui. Hoissé par les circonstances malheureuses, 
n'a pas le droit de reporter sut un autre l'injustice du 
sort dont il est victime), ce même axiome res perit 
domino ne pourrait, sans injustice, être appliqué au 
rteur d'une lettre de change qui s'est présenté Je jour 
e l'échéance au lieu indiqué , pour toucher la chose, et 
qui, ne l'aysut pas trouvée, a fait constater en temps 
uule sa présence et l'absence de la chose promise, mais 
ui depuis, par des événemens de farce majeure, n'a pu 
Fe son protét en temps utile: 1° parce que le 
tireur, et par suite l'endosseur, dont les engagemeos 
sont les mêmes que ceux du tireur pour la responsubilité 
de la provision , lorsque le protét est fait en temps utile, 
n'ont pas rempli envers lé porteur l'obligation où îls 
étaient de faire trouver le montant de ls lettre de de 
au lieu et au jour indiqués; 2° parce que le porteur s' 
tant présenté inutilement le jour de l'échéance, s'il est 
survenu des événemens de force majeure qui l'ont em- 
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reur. — Le 5 avril suivant, Salignon fit assigner 
Vollan devant le tribunal civil d'Orange, ju- 
geant commercialement , pour le faire condam- 
nee à lui rembourser le montant de la traite. 
— Vollan opposa une fin de non-recevoir , fon- 
dée sur le défaut de protêt dans le délai prescrit. 
— Salignon répondit que Vollan ne lui ayant 
transmis la propriété de la lettre de change que 
le 20 mars, jour même de son échéance, il n'a- 
vait pu, à raison de la distance d'Orange, lieu 
de la négociation, à Lyon, lieu du paiement, 
la faire protester le lendemain 21.—Satignon 
prétendit encore que Vollan ne pouvait lui op- 
poser la déchcance, attendu que, lors de l'é- 
chéance , ceux sur qui la lettre de change était 
tirée n'avaient pas provision. —Sans s'arrêter à 
ces moyens, le tribunal civil d'Orange et la Cour 
de Nîmes, par arrèt da 11 janvier 1810, ont 
rejeté la demande en garantie : « Considérant 
u'aux termes des art. 162 et 1:68 c. com., le 
ét, faute de paiement d'une lettre de change, 
doit être fait le lendemain du jour son 
échéance, et qu'aprés ce délai, le porteur est 
déchu de tout it contre les endosseurs ; 
qu'aucune exception à cette règle générale n'est 
admise per la loi, à raison du court intervalle 


de temps qu'il y a eu entre la cession d'une 
lettre de change et le jour où elle a dû être 
protestée; que le sieur Salignon a recu, des 


mains du sieur Vollan, celle dont il s'agit, 
averti par la loi de l'obligation qu'il avait à rem- 


pe de remplir les formalités ultérieures voulues par 
loi, ces événemens ne peuvent être à sa charge, mais 
doivent être à celle du tireur et des endosseurs solidaires : 
parce qu'il serait souverainement injuste que celui qui, 

r l'inexécution de ses engagemens ,a exposé le porteur 
r reucoutrer des difficultés et des obstacles insurmon- 
tables, pût se faire un titre de ces difficultés et de ces 
obstacles dont il est la cause, pour se soustraire à la 
responsabilité de l'inexécution de ses engagemens. — 
Par tous ces motits, et attendu que, dans l'espèce des 
neuf lettres de change dont il s'agit, lesdits sicurs Gau- 
delet, Dubernard et compagaie, auxquels on ea demande 
le remboursement , y figurent, soit comme tireurs, soit 
comme endosseurs solidaires avec les tireurs. — Attendu 
que les protéts ont été régulièrement faits ; que s'ils n'ont 
pes été dénoncés en temps utile par suite des événemens 

«de force majeure qui ont inter. umpu les communications 
entre l'Espagne et la France, lesdits sieurs Gaudelet, 
Dubernard et compagnie sont passibles de ces érénomens. 
— Le tribunal condamne les sieurs Gaudelet, Dubernard 
et compagnie, a rembourser audit sieur Picardos le mon- 
tant desdites neuf lettres de change ; — Appel. 

La Coun,— En ce qui touche l'appel principal des 
parties de Berryer, adoptant les motifs des premiers 
juges, à mis et met l’appellation au néant, ordonne que 
ce dont est appel sortira son plein et entier effet. 

Du 30 août 1809.—C. de Paris, se ch. — MM. Berryer 
et Moreau, av. 


2. Cependant quand le porteur a été empéché par une 
force majeure, de faire le protêt à l'échéance, les en- 
dosseurs ne peuvent exercer de recours contre les autres 
endosseurs : ils ne le peuvent pas non plus contre le 
tireur, si NES ro qu'il avait fait la provision. 
(C. com... 164 , 168.) — (Cabarrus C. Boucherot.) 

Une traite sur sa das entre plusieurs mains, et 
en dernier lieu dans es des sieurs Boucherot, Ca- 
Barrus et Durand. Ce dernier, porteur à l'échéance, ne 


plir, sous peine de déchéance de tout recours 
contre les endosseurs; qu'il ne peut prétendre 
avoir traité dans la persuasion que lui étsnt 
impossible per les voies ordinaires et usitées 
dans le commerce, de faire protester à Lyon, 
dans la journée du 21 mars, un effet qui ne lui 
était cédé à Orange que le 20, il était, par 
cette circonstance, dispensé de faire le protét, 
et que l'on ne peut pas supposer qu'il ait voulu 
se soumettre à une condition impossibig; at- 
tendu, d'une part, que son opinion aurait et* 
fondée sur une erreur de droit, dont il ne ssu- 
rait se prévaloir pour secouer le joug de son 
engagement ; et de l'autre, que voulant s'assurer 
une garantie particulière contre son endosseur, 
il devait , s'agissant d'une dérogation à la règle 
gone en exiger de lui une déclaration ; que, 
e sa négligence à prendre une telle précaution, 
on doit induire qu'il accepta La cession de ladite 
lettre de change à ses risques et périls, et qu'il 
en fit son affaire propre à tout événement; que 
cette induction se fortifie par la double circon- 
stance que, des faits aitestés par le jugement 
dont est appel, il résulte suffisamment que le 
sieur Vollan n’usa envers lui d'aucune surpri 
mais lui fit observer, au contraire, qu'il était 
urgent de faire les diligences , et qu'il n'y avai 
pe impossibilité absolue à raison des distances, 
faire protester la traite à Lyon, le 21 mars; 
de s'il n'est point à présumer que le sieur 
alignon ait voulu assumer l'obligation d'ec- 


peut La présenter à cause de l'interruption des communi- 
cations avec l'Espsgne, il ne la fait protester que pres 
d'un mois après l'échéance. Il agit contre les sieurs Cs- 
barrus qui remboursent, et recourent, de leur côte, 
contre Boucherot. 

Le 30 javier 1811, jugement du tribunal de commerce 
de la Seine, qui les déclare non-recevables.— « Consi- 
dérant que le protét a été fait tardivement ; que si le de- 
voir du tireur est de faire trouver à l'échéance les fonds 
au lieu indiqué pour le paiement, celui du porteur est 
de se présenter audit lieu le jour de ladite ace; — 
Que lorsqu'un négociant prend une lettre de change sur 
la place il en devient propriétaire , et que c’est à lai à L 
faire recevoir au lieu indiqué pour le paiement : — Que 
si, comme le prétendent les demandeurs, le porteur ea 
a été — par une force majeure résaltsnt de l'inter- 
ruption des communications avec l'Espagne par l'effet de 
la guerre, il ne s'ensuit pes qu'ils aient le droit de re- 
clamer leur remboursement auprès des endésseurs si 
méme du tireur, si ce dernier justifie qu'il a fait le pro- 
vision ; car alors le dommage causé par la force majeure 
est à la charge du portear de la chose — + par 
le principe du droit res perit domino. — Qu'à l'égard 
des endosseurs, ils sont à présent dispensés, par l'er- 
ticle 117 c. com., de prouver quela provision a été faite 
par le tireur à celui sur qui la lettre de change était 
tirée, puisque cette oies loi a décidéque l'acceptation 
tient lieu de cette preuve, et que méme, soit qu'il y #it 
ou non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, 
en cas de dénégation , que ceux sur qui la lettre de chenge 
était tirée avaient provision à l'échéance, d'où il suit que 
les sieurs Boucberot et compagnie, défendeurs, sont. 
en leur qualité d'endosseurs, déchargés de droit de tout 
recours. — Appel. 

La Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges : 
met l'appellation au néant, ordonne, etc. 

Du 13 mars 1812. — Cour de Paris, 2° ch.— MM. Ber- 
ryer, Conflans et Moreau , av. 
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complir cette formalité, en prenant une voie 
extraordinaire et inusitée dans le commerce, il 
est encore moins vraisemblable que le sieur Vol- 
lan ait volontairement renonce , pour s'épsrgner 
une de modique , au recours qu'un protèt, 
fait en temps utile, aurait conservé sur le pré- 
cedent endosseur, et consenti de demeurer ga- 
rant de la somme de 4,800 fr. portée en la letire 
de change, pendant le terme de cinq années 
u’elle était exigible; que la maxime impossibi- 
ur non est obligatio, ne doit point être appli- 
uée, eu égard à l'impossibilité où était le sieur 
dalignon de faire protester dans le délai légal, 
en adressant la traite à Lyon, par la voie du 
courrier ordinaire , mais bien'en considérant la 
possibilité où etait le sieur Vollan de faire rem- 
plir ce préalable, en employant une voie plus 
prompte ; — Considérant qu'en l'absence d'une 
convention formée entre les parties, pour Îe cas 
particulier, il faut supposer qu'elles se sont 
tivement refusces au droit commun, et 
w'il serait souverainement injuste que le sieur 
deligoon eût, en se chargeant de Îa lettre de 
change, privé le sieur Vollan de tout moyen de 
conserver sa garantie contre Jes endosseurs an- 
térieurs, tandis qu'il s’en serait lui-même con- 
servé une indéfinie envers ledit sieur Vollan; 
qu'enfin, le sieur Salignon ne peut tirer aucun 
avantage du défaut de provision dans les mains 
des tirés, à l'époque de l'échéance, puisqu'il 
résulte de la réponse au protêt, faite par deux 
autres maisons & commerce de Lyon , indiquées 
au besoin , que si le protét n’eût ete tardif, elles 
seraient intervenues pour le paiement; que le 
tribunal d'Orange, en déclarant , dans de telles 
circonstances , que le sieur Salignon était déchu 
de tout recours envers le sieur Vollan, et qu’il 
n'y avait, par voie de suite;, lieu à statuer sur les 
demandes en garantie et contre-garantie succes- 
sivement formées. n’a fait qu'unc juste splits 
tion de la loi : — Dit qu'il a été bien jugé. 
Pourvoi.—Le demandeur invoquait la maxime 
émpossibilium nulla obligatio ; et il en induisait 
que les juges de premiere instance et d'appel 
n'avaient pu le déclarer déchu de tout recours 
contre son endosseur immédiat. — Quant à la 
question de savoir si l'endosseur, pour s'affran- 
chir de la garantie, devait prouver que, lors de 
l'échéance, ceux sur qui la traite était tirée 
avaient provision; — il prétendait qu'il fallait 
distingaer entre une lettre de change acceptée 
et une lettre de change non acceptee. — Il re- 
connaissait que l'endosseur d'une lettre de 
change acceptée, mais non protestée en temps 
utile , n’était pas tenu de prouver qi y avait, 
lors de l'échéance, provision entre les mains du 
tiré. — Mais il soutenait que le porteur d’une 
lettre de change non acceptée et protestée tar- 
divement, peut s'adresser au tireur et aux 
endoseurs indistinctement, et leur demander 
la provision. — Chaque endosseur, disait-il, 
doit étre considéré, à l'égard des endosseurs 
qui lui succédent, comme le tireur lui-même ; 
et, par consèquent , il est soumis aux mêmes 
obligations. — La principale est de faire trouver 
la provision au jour et au lieu convenus : cette 


obligation frappe donc sur chscun des endos- 
seurs, consideré comme tireur, à l'égard des 
derniers endosseurs.— De là les dispositions des 
art. 118, 120, 140 c. com.— La garantie dont 
parle l'art. 140 embrasse deux objets princi- 
paux.— L'acceptation et le paiement.— L'ar- 
ücle 117 a pour objet de déterminer les effèts de 
l'acceptation. — Il déclare d’abord que l'accep- 
tation suppose la provision. — Puis, il sjoute 
immédiatement : elle en établit la preuve à 
l'égard des endosseurs. — Ainsi , le premier objet 
de la garantic des endosseurs est rempli par 
lacceptation du tiré. Les voila dégagés de l'obli- 
gation de faire trouver La provision au jour et 
au lieu convenus : cette obligation ne concerne 
plus que le tireur. — L'art. 117 parait bien sup- 
poser qu'en cas de non acceptation, le porteur : 
n'a de recours que contre le tireur , si le protéêt 
a été fait tardivement; mais la discussion dont 


-cet article a été l’objet au conseil d'état ne per- 


met pas de l’interpréter dans ce sens. 

La lettre est-elle acceptée? le porteur, en cas 
de protét tardif, ne peut exercer de recours que 
contre le tireur. N'est-elle pas acceptée? le por- 
teur peut forcer les endosseurs, comme le tireur, 
à prouver que le tiré avait provision.—Dans l'es- 
pèce, la lettre n'ayant pas été acceptée, Vollan, 
qui en avait transmis la propriété par la voie de 
l'eudossement , était tenu de prouver que, lors 
de l'échéance, ceux sur qui elle était tirec avaient 
provision. 

M. Merlin, proc. gén., s’est élevé contre la 
distinction entre la lettre de change acceptée et 
la lettre de change non acceptée. — Il parait que, 
lors de la discussion au conseil d'état, à laquelle 
il a pris part , il avait lui-même fait cette dis- 
tinction. — Mais il a reconnu que le conseil 
d'état l'avait rejetée, — Aux termes de l'art. 16, 
tit. 5, ord. 1673, chacun desendosseurs était tenu, 
comme le tireur, de prouver que le tiré avait 
provision à l'échéance. — Mais le code de com- 
merce a innové sur ce point , il a affranchi les 
endosseurs de la preuve de la provision, et, en 
cas de protèt tardif , laissé le porteur negligent 
sans droit contre eux, dans le cas même où la 
lettre de change n'avait pas été acceptée (ar- 
ticle 117). M. Merlin a attesté à la cour que telle 
avait été l'intention du législateur; et 11 a ob- 
servé que le discours de l'orateur du gouverne- 
men au corps législatif ue permettait pas d'en 

outer. 


ARRÊT. 


LA COUR ;—Attendu, sur le premier moyen, 
que l'arrêt dénoncé a déclaré en point de fait, 
que Vollan, en endossant à Orange, le 20 mars 
1809, la lettre de change dont il s'agit, au profit 
de Salignon , l'avait prévenu qu'il était urgent 
de faire les diligences pour en obtenir le paic- 
ment, et qu'il n'y avait pas impossibilité absolue, 
à raison des distances , à faire protester la lettre 
de change à Lyon, le lendemain 21 ; qu'en par- 
tant de ce point de fait, la cour de Nimes a 
justement appliqué les art. 161 et 162 c. com. — 
Attendu, sur le second moyen, qu'il s'agit, dans 
l'espéce, d'une lettre de change créee et endossce 
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sous l'empire du code .de commerce; que les 
art. 117 et 166 de ce oode (lesquels ont aboli 
l'art. 16, tit. 5 de l'ord. de 1673 ) déclarent for- 
mellement, qu'en cas de protèt tardivement fait, 
ls decheéance du porteur est fatale à l’egard des 
endosseurs, soit qu'il y ait ou nou acceptation, le 
tireur seul étant tenu de prouver , en cas de dé. 
négation , qu'il y avait provision} que, d'après 
des dispositions aussi claires, il est inutile de 
rechercher quel a pu être l'objet du principe 
énoncé au commencement de l'ait. 1:37, que l’ac- 
ceptation établit, à l'égard des endosseurs, la 
preuve de la provision ; d’où il suit que l'arrêt 
dénoncé s'est conformé aux lois de la matiere, 
cn écartant la demande en garantie de Salignou. 
— Rejette (1). , 

Du 21 juin 1810. — Sect. reg. — M. Henrion, 
pr. —M. Botton, rap. — M. Guichard , av. 


L'obligation de faire protester une lettre de. 


change à son échéance, sous peine de perdre tout 


(1) Jugé au contraire que le porteur d'une Lettre de 
change ne perd point sa garantie contrele cédant , faute 
de protet à l'échéance, si, entre le jour où l’endossement 
a cu lieu, et celui où le protét devait être fait, il n’y avait 
pes intervalle suffisent, à raison des distances , eu pre- 
mant les voies ordinaires, pour faire protester dans le 
délai prescrit. (C, eom., 163.) 

(Barre-Desmons C. Bonnaud.) 


Une lettre de change est tirée de Malaga le 23 août 
1807 , à 90 jours de date , sur Sarrsille, négociant à Pa- 
ris.—Elle échéait le 30 novembre 1807: elle devait donc 
être protestée à Paris, au plustard , le 30 du mème mois, 
à eause des dix jours de grèce. —Barre-Desmonus, négo- 
ciant à Nimes , porteur de cette lettre, la passe à l'ordre 
de Boanaud, négociant en la même ville, le 25 novem- 
bre, cinq jours après l'échéance et cinq jours avant l'ex- 
piration du délai de grâce.—Le méme jour, Bonnsud la 
passa à l'ordre de Casimir Besson, agent de change à Pa- 
sis, et Ja lui expédia par le courrier du lendemain. — 
Casimir Bessou nc la fit protester qne le à décembre, et 
la renvoya avec un compte de retour , à Bonuaud, qui 
lui en fit le remboursement, et assigna de suite en garan- 
tie, Barre-Desmons devant le tribunal de commerce de 
Nîmes. — Barre-Desmons opposa à Bonnaud une fin 
de nou-recevoir, fondée sur ile défaut de protét en 
temps utile. 

Mais le trib. de commerce condamne Barre-Desmons, 
attendu que la négociation de la traite ne fut faite que 
Je 35 novembre au soir, après le départ du courrier de 
Paris: que par couséquent , rer n'a pu l'y envoyer 
que * le courrier du lendemain 26, dont ils ont profité; 
que la lettre d'envoi et la traite n'ont pu arriver à Paris 
que le 30 du même mois de novembre; que Bonnaud n'a 
“pporté aucun relard dans cet envoi; qu'il n'en a ap- 
porté non plus aucun , ainsi que son cédant, dans le pro- 
lêt; qu'ils u'ont commis aucune faute, et ont fait tout ce 
qu'il leur était possible de faire.— Appel. 

LA Cour ; —Attendu que tout cédant est de plein droit 
gerant de l'effet de la cession; qu'aucune condition 
n'ayant été mise à l'endossement fait per le sieur Barre- 
Desmous, en faveur du sieur Bonnaud, de la lettre de 
change dont il s'agit, Barre-Desmons ne pouvait se sous- 
traire à la pente réclamée ; quil ne saurait se prévaloir 
de ce que Îa lettre de change n'a pas été protestée dans 
les dix jnurs de son échéance, puisqu'il est prouvé quien 
partant de l'époque où il en fit la cession , il ne restait 
—* assez de temps pour faire faire le protét dans ce dé- 

ai; et que dès lors, il doit être réputé s'être départi du 
droit de l'exiger : — Dit qu'ila été bien jugé. 

Du 31 août 1809.—Cour de Nimes. 


recours contre le tireur ne cesse point quand Le 
üré est en faillite. (C. com., 163, an; ord. 1633, 
tit. 5, art. 15.) 

Les principes des lois romaines et du code ciwsl 
relativement à l'effet des actes sous seing privé 
vis-à-vis Les tiers ne sont point — aux 


preuves de La provision fuite par le tireur au tiré. 


(C. civ., 1328. ) 
(Martin Lacoste C. veuve Roflac. ) 


13 pluviôse an 10, leltre de chauge tirée par 
la veuve Roffec, au profit de Martin Lacoste, 
aur Vidal, de Toulouse, pour 4,447 fr. 60 cent... 
payable le 22 thermidur an 10. — Au commen- 
cement de thermidor an 10, Vidal, tiré, fut 
constitue en état de faillite. — Lacoste, porteur 
ne it point faire de protêt , ni à l’époque de La 
faillite, ni à l'époque de l'échéance. — Il ne 
remplit cette formalite que le 11 fructidor sui- 
vant.— La veuve Rolliac, assignée pour le paie- 
ment de sa letire de change, opposa au porteur 
la fo de non-recevoir établie par l’art. 15, tit. 5, 
de l'ord. de 1673.—Le porteur soutint que le cas 
de faillite dispensait de l'obligation de faire 
faire le protêt , et qu'en supposant l'admissibilité 
de la ſin de non-recevoir, le tireur était du moins 
tenu à prouver qu'il y avait eu provision chez 
le payeur , au temps que la lettre aurait dà être 
protestée. — La veuve Rofñiac, en preuve de la 
provision, produisit un reçu de Vidal, de la 
sowme de 4.447 fr. 60 c., daté du 9 thermidor 
aa 10, pour le compte de Martin Lacoste (enro- 
gisire sculemeut depuis le proces. ) Elle soute- 
pait avoir annonce à Martin Lacoste, dés le 
9 thermidor , qu'elle avait fait les fonds chez 

idal ; et Lacoste convenait avoic en effet reça 
la lettre d'avis. — Lacoste prétendait cette preuve 
insuflisante, par cette considération , que si on 
accordait foi à de tels écrits privés , sans date 
certaine , le sort des porteurs de traites serait à 
la merci de la mauvaise foi des payeurs faillis. — 
17 brumaire an 11, jugemeut du tribunal de 
commerce de Toulouse, et 26 germinal an 12, 
srrét de la cour de Toulouse, qui rejettent Ja 
demande de Martin Lacoste. | 

Pourvoi : 1° violation des lois romaines et de 
l'art. 1328 c. civ. ; le demandeur a-dit : il résulte 
des lois 5 et 7 c. de probat., du Commentaire de 
Godefroi, de la doctrine de Domat et Pothier, et 
de l'art. 1328 c. civ., que les actes sous seing 
privé ne font foi contre les tiers que du jour 
qu'ils ont eté reconnus ou en justicé, ou avec ce- 
lui auquel ils sont opposés. — Ainsi, le reçu sous 
seing privé de Vidal, sous la date du 9 thermidor 
en 10, ne pouvait avoir effet contre Lacoste, por- 
teur, qui était un tiers étranger à cet acte. 

2° Violation et fausse interpretation du tit. 5, 
art. 4 et 15, ord. de 1673; en ce que l'obligation 
de faire protester a été —— à uue traite 
en faillite. Par une lettre de change, le tireur 
donne mandat au payeur indiqué, de livrer au 
porteur les fonds appartenans à lui tireur. — Le 
tireur reste toujours propriétaire des fonds. — 
Conséquemment, s'ils viennent à périr, Us pcris- 
sent pour lui tireur: res perit domino. — Il est 
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vrai que la lettre de change renferme aussi une 
vente ou promesse de faire livrer au porteur les 
fonds: mais c'est une vente de quantité ou de 
corps incertain , qui n'est parfaite qu'après tra- 
dition. (L. 11,cod. si certum pose art. 1138 e. 
civ.) Ainsi le vendeur ou cédant resto passible 
des événemens jusqu'à la livraison ou paiement, 
—(Pothier, Zsaité du Contrat de change, n° 58.) 
— ndant , Îl serait juste de rendre passible 
de cette perte celui qui l'aurait occasionée. — 
Si donc le pis de l'effet, syant mandat pour 
en retirer 
ces valeurs, ou de se faire payer la traite, et s'il 
avait par là occasioné la — des valeurs dé- 
tenues par le payeur indiqué, lui seul devrait 
supporter cette perte. Telle est l'intention de 
l'ordonnance. — Lors donc gue le payeur indi- 
ué, se trouvant en état de faillite, ne peut plus 
ire de paiement, lorsque toutes diligences sont 
inotiles, et que le défaut de ces diligences ne 
peut aacunement nuire au tireur , il ne saurait 
plos y avoir nécessité de protét , et peine infligée 
pour l'avoir omis. — Le demandeur citait un ar: 
rêt du parlewent de Toulouse da 28 décembre 
1684 , un autre arrêt du 10 mars 1712, un purère 
de plusieurs banquiers de Toulouse, ct l'usage dé 
cette place ainsi que celui de la place de Paris. 
M. Daniels , av. gén., a pensé que les lois re- 
maines et le code civil ne font pas regle pour les 
tribunaux de eommerce, relativement aux preu- 
ves de la provision. —Que, sur ce point, la loi 
donne aux juges la plus grande latitude. (Jousse, 
sur l'art. 16 du titre 5 de l'ord. de 1673.) — Ii 
IA a paru qu'il ne devait pas y avoir d'exception 
à l'obligation de protester , parce que le tireur à 
toujours un interét quelconque d'être instruit 
du non paiement de la lettre de change qu'il a 
tirée : la faillite du payeur indiqué nécessite des 
diligences plusou moins activeset sévères : il faut 
one que cette faillite lui soit annoncée par le 
porteur de sa traite. — Et c'est pour que ce por- 
teur ne manque pas à remplir éctte — 
que le législateur la lui impose, pour tous les cas, 
à peine d'être non-recevable dans son recours en 
— dans un cas particulier, le defaut 
e protêt , sur an faillt, n'ait porté au tireur au- 
cun dommage réel , c'est possible. — Mais le lé- 
gislateur n'a dû voir que l'intérèt général du 
commerce; et, sous ce rapport , la disposition 
devait s’etendre même au cas de faillite. (Arti- 
cles 123 et 129.) 


ARRÊT. 


LA COUR .—sur les concl. conf de M. Da- 
niels, av. gen.;:— Vu l'art. 15, tit, 5; de l'ord. 
de 1673, d'après lequel le porteur d’une traite 

ui a négligé de faire protester, à l'échéance, ou 

exercer sa demande en garantie, dans les délais 
prescrits, est non-recevable à former aucune 
action contre les lireurs et endosseurs ; — At- 
tenda que, dans l'espèce, le protêt de la traite n’a 
. point été fait à temps ; et qu'il est d'ailleurs con- 
-stant que les fonds avaient été faits par la défen- 
deresse qni avait fait la traite; — qu'ainsi la cour 
pee de Toulouse a fait une juste application 
de l'ordonnance de commerce ; — Rejette. 


valeur, avait négligé de réclamer 


Du 3 décembre 1806. — Sect. reg. — M. Chas- 
les , rap. — M. Cocbu, av. 


On ne peut admettre d'autres exceptions que 
celles établies expressément par le Code de com., 
à la disposition de ce Code qui veut que le pro- 
tét soit fait Le lendemain de l'échéance, Ainsi est 
dechu de son recours contre Le tireur, Le porteur 
d'une lettre de change qui, au lieu de da faire 
protester Le lendemain de l'échéance, aurait ac- 
corde au souscripteur une prorogation de délai, 
quoiqu'il n'ait consenti à cette prorogation que 
dans La vue d'éviter une forte amende qu'il au- 
rait fallu payer en cas de protét, attendu que la 
lettre de change était écrite sur un papier qui 
avait cessé d'avoir cours. (C. com., 163, 168, 


169 et 170. ) 
(Les sieurs Boudin frères C. les sieurs Hubert.) 


LA COUR, --sar les conclusions de M. Jourde, 
remplissant les fonctions d'av. gén.; — Vu les 
art. 163, 168, 169 et 170 du code de commerce 
—Attendu que, dans l'es lallettre de change 
tirée par les frères Boudin sur le sieur Lafon, 
le 31 mai 1815, à vingt-cinq jours de date , au 
profit d'un sieur Fayel, de Bordeaux  endossée 

r ce dernier au profit des sieurs Hubert, de 

harkeville, n'a point ete — ttée à sonéchéance, 
et n'a point éte protestée le lendemain par les 
frères Hovelt, de Dunkerque, mandataires offi- 
cieux de la maison Hubert; que ceux-ci, voyant 
qu'ils n'auraient pu faire ce protet qu’en payant 
une forte amende, ont cru convenable de rece- 
voir du sieur Laffon une nouvelle acceptation 
k trois mois , et se sont empressés d'en prévenir 
leurs commettans, qui, de leur côte, se sont 
déterminés à retourner la traitc aux frères Bou- 
din, qui ont prétendu être déchargés de tout 
reeours, par la raison que la lettre par eux tirée 
n'avait pas été protestée le lendemain du jour où 
le sieur Laflon en avait refusé le paiement, au 
désir des articles du code de commeree precités ; 
— Attendu qu'en validant un protét tardif , fait 
au mois d'octobre 1815, après l'expiration des 
délais fixés par le eode, sur des motifs spéciaux 
et inadmissibles, puisqu'ils n'étaient pas tirés 
des seules exceptions autorisées par ledit code de 
commerce, la cour royale de Douai a violé les 
articles de ce même code ci-dessus cités ; — 
Casse (1). 

Du 14 décem. 1824. — M... , pr. — M. Mi- 
nier, rap. — MM. Compans et Guillemin, av. 


Ant. Il. — De l'action du porteur en cas de 
faillite de l'un des garans. 


1. Nous avons dit, art. Ier, que te porteur 
uvait, en cas de faillite de l'un des garans, 
aire protester l'effet et exercer son recours, 
nous devons entrer ici dans quelques détails sur 
ce point. En principe, le débiteur qui diminue 


les sûretés de son créancier ou qui ue peut pro- 


curer les garanties qu'il s'était engagé à fournir, 
est décbu du bénefice du terme qui lui a étt'ac- 


(1) VO aussi Réc. pér. 1836 , 1, 6. 
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cordé. D'après cette règle d'équité, le législateur 
a donné le droit au porteur, qui n’a pu obtenir 
l'acceptation de l'effet qui lui a été négocié, de 
demander aux endosseurs et au tireur, le rem- 
boursement de sa créance ou une caution pour le 

aiement à l'échéance. Par le même motif, il 
Éllait, en cas de faillite, permettre au pérteur 
de faire protester et d'exercer son recours. 
L'art. 163 c.com., dans son deuxième paragrapbe, 
p'a prévu que le cas de faillite de l'accepteur, il 
ne s'est point occupé des endosseurs. Mais l'ar- 
ticle 448 a suppléé à cette lacune; aprés avoir 
statue que l'ouverture de la faillite rend exigibles 
les dettes non encore échues ; il ajoute : à l'égard 
des effets de commerce par lesquels le failli se 
trouvera être l'un des obligés, les autres obligés ne 
. seront tenus que de donner Caution pour le paie- 
ment à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer 
immédiatement. Cette disposition est générale, 
elle s'applique à l'accepteur , comme au tireur et 
aux endosseurs. Quant au tire , s’il n’a point ac- 
cepté, il est evident qu'il n'est point obligé au 
titre , et qu'on ne peut protesler faute de psie- 
ment, mais on peut alors présenter l'effet à l’ac- 
ceptation, et en levant le protêt faute d'acce 
tatior arriver au même resultat , en exerçant les 
droits reconnus par l'art. 120 €. com. 

2. La rédaction de l’art. 448 a donné lieu à 
une difficulté extrémement grave, c'est celle de 
savoir si la faillite d'un endosseur, quel qu'il 
soit, autorise le recours non-seulement contre 
ceux qui le suivent — porteur, mais en- 
core contre ceux qui le précèdent, mêmz contre 
le tireur et l’accepteur ; ou encore si la faillite 
du tireur donne ouverture à l'action contre 
J'accepteur? Au premier abord, les termes de 
la loi paraissent favorables à l'opinion affirma- 
tive, puisqu'en cas de faillite de l’un des obli- 
gés, les autres obligés sont tenus de fournir cau- 
tion ou de payer. Or, les endosseurs et le tireur 
sont tous des obligés solidaires au paiement de 
l'effet; par conséquent, on he doit pas distinguer 
là où la loi ne distingue pas. Cependant nous 
pu avec MM. Vincens, t. 2, p. 270, et Bou- 
lay-Paty, des Faillites,t. re", p. 186 : que cette 
interpretation rigoureuse serait contraire à l'es- 
prit de la loi. Il n'est pas dans la nature des obli- 
gs que le débiteur devienne, par le fait 

autrui, le garant du créancier auquel un effet 
qu'il a souscrit est transmis. Chaque endosseur 
est garant de son cédont et de tous ceux qui le 
précèdent sur l'effet : cette garantie se continue 
au profit de toutes les personnes qui prendront 
l'effet après lui, en telle sorte qu’à l'échéance, 
Je porteur peut s'adresser directement à lui pour 
être pa 6; mais, il n'est pas responsable de l'in. 
solvabilité. de son cessionnaire, arrivée avant 
l'échéance, ni de celle de tous les cessionnaires 
qui viennent aprés lui parce qu'il ne l'a point 
garantie , pas plus qu'il n'a garanti les dois, les 
fraudes et les négligences dont ils peuvent se ren- 
dre coupables. Si, en ce qui le concerne, il ne di. 
minue point Îles sûretés de ses créanciers, le der- 
uier de tous ne peut s'en prendre à lui de ce que 
l'un d'eux, qui est en même temps son débiteur, 
soit tombé en faillite. Les mêmes raisons peuvent 


être invoquées par l'acceptear en cas de faillite 
du tireur. Ainsi, il faut entendre Part. 448 c. 
com., en ce sens que la faillite d'un signataire 
érieur ne donne pas le droit de poursuivre 

es signataires antérieurs. M. Vincens nous a 
prend que cette difficulté fut parfaitement éclair- 
cie de cette maniere dans une discussion du con- 
seil d'état, où elle occupa deux séances solennelles. 
(22 nov. et 13 déc. 1811.) On y reconnut qu'il y 
avait un vice de rédaction dans l'art. 448; qu'il 
provenait de ce que la disposition avait été faite 
après coup et n'avait pas eté mise en harmonie 
avec les principes proclamés sur le contrat de 
change. On convint qu'une — de la loi 
était nécessaire, mais comme, depuis la loi da 16 

t. 1807, cette interprétation n’était plus pos- 
sible, par forme d'avis du conseil d'état, on son- 
gea à faire intervenir la cour de cassation pour 
attaquer les arrêts à défaut des parties. Mais cette 
ouverture fut rejetée parce qu'il ne fallait pas 
que la cour de cassation s'habituât à prononcer 
par voie de réglement. Du reste, la question avait 
été jugée dans le sens que nous venons d'indiquer 
par l'arrêt de la cour de Bruxelles, du 28 mars 
3811, et préjugée par l'arrèt de la cour de cassa- 
tion, du 16 mai 1810, A . 362. 

M. Lavaux, Obs. sur Les faitiites, pag. 29, ez- 

tt l'art. 448 d’une manière besucoup plus 
imitee que celle qu'on vient de lire : selon lui, 
cette disposition ne peut s'entendre que du débi- 
teur — ———— tireur ou accepteur, et jamais de 
la faillite de l’un des endosseurs. Mais, c'est per- 
dre de vue que chaque endosseur devient en 
quelque sorte débiteur principal lui-même, æt 
que sous ce rapport, tous ceux qui le suivent sont 
garans de son insolvabilité. C’est aussi l'opinion 
de M. Boulay-Paty, loc. cit. ‘ 

Du reste, il est évident que le protêt fait par 
le porteur pour exercer son recours en garantie 
contre ceux qui sont responsables de l'insolvabi- 
lité de l’obligé failli, ne dispense pas du protèt 
à l'échéance à l'égard de ceux que l'action en 
prestation de caution ou en paiement ne peut at- 
teindre. : < 

3. La rédaction de l'art. 163 c. com., offre en- 
core cette différence d'avec celle de l'art. 448, 

u'elle ne donne pas aux obligés l'option de 
ournir caution ow de payer. L'article porte, en 
cas de faillite de l'accepteur, le porteur peut 
faire protester et exercer son recours. De quel 
recours s'agit-il? Est-ce de l'action en paiement, 
comme dans Île cas où à l'échéance l'effet n'est 
point acquitté? Nous ne le pensons pas. L'art. 163 
repose sur les mêmes motifs que les art. 120 et 
448. En cas de doute, il faut donc recourir à ces 
articles pour connaître la pensée du législateur. 
Le porteur ne peut demander autre chose que la 
garantie du paiement à l'échéance, et ce n’est 

u'à défaut de caution fournie qu'il a le droit 

‘exiger son remboursement. Cette interpréta- 
tiou se trouve consacrée dans les motifs de l'ar- 
rét de la cour de cassation du 16 mai 1810. 

4. Dans l'art. 1°", nous avons dit que le por- 
teur n'est point dispensé du protêt par la Faile 
lite du tire, ainsi le veut l’art. 163 c. com. Ce- 
pendant si le porteur a néglige de faire protester, 
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il son recours coutre le tireur lui-même? 
loi ne distingue pas; néanmoins, nous ne 
sanriens admettre cette déchéance. Le porteur 
n'a occasioné aucun tort au tireur, et ils sont 
l'un et l’autre dans la même position que ue 
le protêt est tardivement fait ou qu’il n'en a point 
éte dressé; c'est-a-dire que le tireur n'est dé- 
charge qu'autant qu'il justifie qu'il y avait pro- 
vision à l'échéance. Or, de deux choses l’une, ou 
le tireur n'avait pas fait provision entre les mains 
de l’accepteur failli, et alors il n'a aucune fin de 
nou-recevoir à opposer au porteur ; ou bien, il 
avait fait provision avant la faillite, mais, dens 
ce cas , comme il est garant de l'existence de cette 
ovision jusqu'au paiement , et que la faillite de 
rs teur detruit cette provision, ainsi que 
nous lavons établi, sect. IL, p. 23 , il en résulte 
u’il ne peut opposer au porteur l'exception tirée 
e ce que la provision existait à l'échéance. 1l 
sait donc, de ce que nous venons de dire , que 
le tireur est toujours responsable envers le por- 
teur qui a ncglige de faire le protêt , à moins ce- 
pendant qu'il ne justifiat qu’il avait pris ses me- 
sures pour que l'effet fit acquitté à l'échéance 
nonobstant la faillite du tiré, . 


La faillite du souscripteur d'un effet de cow- 
merce rend cet effet exigible, méme avant son 
échéance, de telle sorte qu'après le protét qui est 


fait, l'action en garantie peut être utilement di- 


rigée contre les endosseurs. 
(Garnot C. Blanchard.) 


Garnot, porteur de billets à ordre souscrits 
ar Buisson, les fit protester quarante jours 
avant l'échéance, ayant appris que le débiteur 
était en faillite; et immédiatement après le pro- 
tét, il dirigea son action en garantie contre les 
urs.— Ceux-ci opposérent que l'action 
était prématurée , attendu qu'ils n'étsient tenas 
aa remboursement de l'échéance; et, en 
outre, que le protêt était nul, comme fait avant 
le jour fixé pour Île paiement. 
tribunal de commerce de Cambrai prononça 
la condamnation contre lesendosseurs. en ordon- 
pant seulement un sursis jusqu'après l'échéance. 
— Mais , sur l'appel, le tribunal de Douai déclara 
prématurés le protét et l'action en garantie. 
Pourvoi par Garnot pour contravention aux 
art. 4 et 32, tit. 5, de l'ord. de 1673. 


ARAËT. 


LA COUR ;—Vu les art. 4,13, 31 et 32, tit. 5, 
de Ford. de 1673 5 —Et considérant qu'il résulte 
du jugement attaqué, que Buisson jeune, qui 
avait souscrit les billets à ordre dont il s'agit, 
était en état de faillite le ier thermidor an 7, lors- 

ue Garnot a fait protester ses billets ;—Que la 
Aillite rend tous les billets, lettres de change, et 
dettes du failli, exigibles , quand même le délai 
porté par ces obligations ne serait pas expiré ; 
d'où il suit que le protét de ces billets, quoique 
fait avant le jour indiqué pour le paiement, a été 
jait en tempe utile —Quetout ce que la loi exige 

12. 


des porteurs des lettres de change et des bil- 
lets negociesenvers les urs, c'est d'exercer 
leur recours dans La quinzaine du protèt, et que 
Garnot s’y est conformé;—Qu'on ne peut pas 
soutenir que le protêt qui est valable à l'egard du 
tireur, ne. l’est pas à l'égard de l'endossenr , ou 
qu'on est tenu à son égard de faire un second 
pre après l'expiration du délai porté par le 
illet, sans créer une distinction que La loi n'a 
— faite, et sans ajouter aux obligations que la 
oi a imposées aux porteurs des lettres de Ù 
et des billets négociés envers les endosseurs ; — 
Qu'il s'agissait au de billets négociée va- 
leur en marchandises, pour lesquels le portear 
était absolument tenu de faire ses diligences dans 
les trois mois ; -Que le jugement attaqué ne s'est 
— borné à suspendre les poursuites du porteur 
billets dont il s'agit , jusqu'eprès l'expiration 
du délai porté pariceux, et qu'en déboutant Gar- 
not de sa demande , il l’a privé du recours contre 
l'endosseur, qui lui était accordé par la loi; — , 
D'où il suit qu'il J a dans le jugement attaque 
fausse applicationde l'art. 4, ut. à, ord. de 1651, 
et contravention aux art. 13 et 32 de la même 
loi ; Casse (1). 
Du 1 pluv an 10.—Sect. eiv. -M. Audier,rap. 


(1) I. Le porteur d’une lettre de change, dont l'acce 
teur est tombé en faillite avant l'échéance , et qui ne l'a 
pas fait protester lorsque cette échéance est arrivée, ne 
perd pas son recours contre le tireur, encore que ce der- 
nier justifie qu’il y avait provision. 

(Bontemps C. Chaurand. ) 


Lettre de chauge de Chaurand sur G..... et ce à Paris, 
passée à l'ordre de la deme Bontemps, et échéant le 30 
rm. ani. Avant cette époque, G..... et c° déposent 


bilan. Frotét seulement le 19 floréal an 11, et le 19 
prairial, dénonciation avec ajournement. Le 17 therm. 
an 1r, jugorhent qui, attendu que les poursuites avaient 
été faites tardivement et qu'il y avait provision eu mo- 
meat de l'échéance, déclare J dame Bontemps non- 
recevable. — Appel. 

La Coun ; —Attendu que dès le 31 vent. an 1r, nnté- 
rieurement à l’échéance de la lettre de change dont il 
s'agit, G..... et ee avaient déposé leur bilan, et étaient 
en faillite complète; d'où il résulte que le tireur n'a 
éprouvé aucun — par le défaut de diligences dans 
le délai prescrit par la loi; dit qu'ila été mal jugé per le 
jogement du 17 therm. au 11; su Pope condamne 
Chaurand, et corps, à payer à ladite Bontemps, le 
montant de la tire de chaoge , etc. 

Du 19 niv. an 18. — Cour de Paris. 

a. En cas de falllite du souscripteur d’un biHet à or- 
dre, le porteur ne conserve son recours contre le 
premier endosseur, s'il ne l'a pas fait protester dans le 
délai fixé par la loi. (C. com. 163.) : 


(Royer-Willotet c* C. Personneau.) 


Le 24 septembre 1814, Vaissier souscrivit, au proût 
des sr: Royer-Willot et compagnie, un billet à ordre 
de 326 fr. payable à la 6n de septembre 1816.— Cet effet, 
par suite de divers endossemens. est parvenu à Person- 
neau quelques jours avant la faillite du souscripteur, ar- 
rivée le 11 septembre.— Il n'a été protesté que le 28 os. 
suivant; mais Persopneau ne s'est pas moins cru fondé à 
exercer son recours en garantie contre Royer-Willot et 
compagnie, premiers endosseurs.—Jugement du tribunal 
de commerce de Dôle, le 12 mai 1817 : « Attendu que la 
position de Royer-Willot et compagnie n'a pes change 
par le défaut de protêt en temps utile, pee e, lors 
méme que le billet aurait été protesté à l'échéance, il 
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Lorsque le porteur d'une lettre de change la 


transmet à un tiers, postérieurement à La faillite 
du tireur, ilest obligé d'en garantir le paiement, 


n'aurait pu être payé à cause de la faillite; que, dans 
cette circonstance , le billet à ordre doit étre assimilé à la 
lettre de change dont le tireur doit donner preuve de la 
provision, pour faire prononcer la déchéance , faute de 
protét en temps utile ; qu'alors le porteur d'uu effet pro- 
testé tardivement n'a de recours que contre le tireur, et, 
dans cette circonstance, contre celui en faveur de qui le 
failli a souscrit son billet à ordre ; qu'il serait contraire à 
l'équité de faire supporter à un sseur de ce billet le 
retard ou La perte que le créancier eût supporté, lors 
méme que le protét eût été fait en temps convenable. —- 
Per ces motifs + le tribunal condamne les sieurs Royer- 
Willot et compagnie , premiers endosseurs, à garantir au 
sieur Personneau le montant du billet dontilest porteur.» 
Pourvoi par Royer-Willot pour fausse application de 
l'article 170 c. com., et violation des art. 168 et 187 du 
méme code, — L'article 168 , disaient les demandeurs, 
dispose que , faute de protât à l'échéance, le porteur de 
la lettre de change est déchu de tous ses droits contre Îles 
endosseurs, et l'art. 187 déclare cette disposition com- 
mune aux billets à ordre. — Or, le jugement attaqué re- 
connaît en fait que le billet à ordre, dont Personneau 
était porteur, n’a pas été protesté dans le délai. — Il est 
vrai que l'art. 170 oblige le tireur de la lettre de change à 
la garantie, nonobstant le défaut de protêt en temps utile, 
à moins qu'il ne prouve qu'il y avait provision à l'e- 
chéance. — Mais l'art. 170 est une exception à le règle 
générale établie par l'art. 168 , et cette exception est uni- 
quement relative au tireur de la lettre de change et au 
cas où la provision n'a pas été fournie. Outre que toute 
disposition exceptionnelle doit, par sa nature, être res- 
treinte à ses termes, il est-dvident que celle-ci ne peut 
étre étendue au billet à ordre dans lequel il n’y a pitireur 
ni provision. Aussi l'article 187 ne déclare-t-il in 
distiuctement applicables au billet à ordre toutes Les dis- 
positions relatives à La lettre de change; mais il énumère 
celles qu'il entend rendre communes à ces deux sortes 
d'effets, et dans son énumération il ne parle nullement 
des dispositions qui ont rapport à da provision. —S'il 
était possible d'assimiler l'une des parties qui figurent 
dans le billet à ordre au tireur de Ia lettre de change, 
ce serait le souscripteur et non l'endosseur ; mais le sous- 
cripteur d'un billet à ordre n'a pas plus de provision à 
faire que l'endossenr; la provision est faite par le billet 
même. — Eofn, s'il était s d'éteudre l'article 170 
aux endosseurs d'un billet à ordre, on ne voit pas pour- 
oi il ne le serait pas aussi aux endosseurs d'une * 
————— et ainsi on finirait par détruire l'exception. 
La Cour , — sur les concl. conf. de M. Jourde, avoc. 
gén. ; — Vu les art. 168 et 187 c. com. ; — Considérant 
e la faillfte ne dispense point du protét, et que faute 
de protét dans les délais fixés , les endosseurs sont déchar- 
gés de la garantie; que Royer-Willot et compagnie n'é- 
taient qu'endosseurs, et que le billet dont il s'agit n'a 
pas été protesté à l'échéance ; que, suite, ils n’ont 
pu être condamnés à reprendre cet La sans contrevenir 
auxdits articles ; — Casse. 
Du 17 janvier 1820.— C. cass., sect. civ.— M. Brisson, 
pr. — M. Cassaigve , rap.— MM. Lassis, Joffroy et Bu- 
chot, av. 


3. Il n'est pas nécessaire, sous peine de déchéance, que 
2e porteur d'une lettre de change on d'un billet à ordre, 
qui, en cas de faillite de l'un de ses endosseurs, l’a fait 
protester avant l'échéance, exerce son recours dans les 
ON jours qui suivent la date du protét. ( C. com., 
1 +: 

‘(Beaumarié C. Gombault. ) 


Gombault, banquier à Orléans. était porteur de trois 
billets à ordre, souscrits par Filleau , marchand de bois 


lors même qu'il n'aurait pas souscrit d'endosse- 
ment, et qu en avouant La négociation il soutien- 
drait l'avoir faite sans garantie. Il est soumis à 


en la même ville, au profit de Beaumarié, et payables le 
15 juin 1808.— Îls avaient été passés à l'ordre de Peunier 
et Martin, qui les avaient négociés à Gombault.— Le 39 
février 1808 , faillite de Peunier et Martin.— Le 16 mers 
suivant , le porteur des billets les a fait protester. — Le 15 
juin , jour de leur échésnce, nouveau protét ; et le 30 
du même mois, Gombault « assigné en garantie Besu- 
marié, endosseur primitif. — Celui-ci a opposé que 
Gombault n'avait pas exercé s0n recours dans — 
jours qui avaient suivi Le protêt du 16 mers, conformé- 
ment à l'art. 165 c. com. — Gombault a soutenu que le 
délai prescrit par cet article n'était pas applicable au 
recours qui pouvait être exercé par le porteur d'une 
lettre de change ou d'un billet à ordre, qui, en css de 
faillite , l'a fait protester avant l'échéance, — Le tribunal 


de commerce et la cour d'Orléans l'ont jugé ainsi , et ont 
rembo 


en conséquence condamné Boaumarié à 
Gombault le montant des trois effets. 

Pourvoi par Beaumarié pour violation des art. 163, 
164, 165 , 168 et 187 c. com. — L'art. 163, disait le de- 
mandeur, n'accorde , il est vrai, qu'une faculté au por- 
teur ; mais si celui-ci use de cette faculté, si, dans le cas 
prévu , il fait protester ayant l'échéance . il doit exercer 
son recours dans le délai fixé par l'art. 165 , c'est-à-dire, 
dans les quinse jours qui suivent 1a date du protét.— En 
effet , le protét dont parle cet article, comme devant fxer 
le point du départ du délai du recours en garantie, pent 
être celui fait, en cas de faillite, avant l'échéance , avec 
d'autant plus de raison , qu'il ne doit pas être renouvele 
à l'échéance. — Or, Gombault a fait protester, le 16 mars 
1808 , et ce n'est que le 30 juin suivant qu'il a exercé son 
recours en garantie.— Ce recours était donc tardif ; et 
conséquent la déchéance prononcée par l'article 168 était 
acquise. ° 

La Coun,— sur les concl. de M. Pons, av. gén.; — 
Attendu, 1° que l'art. 16$ c. com. ne donne au porteur 
la faculté de faire protester et d'exercer son recours arant 
— des effets que dans le cas de la faillite de 
‘accepteur , et que Peunier et Martin n'étant pas accep 
teurs, mais seulement endosseurs des billets dont À 
s'agit, Gombault n'aurait pas eu le droit d'exercer de 
recours avaut l'échéance — Attendu, 2° que ce recours 
facultatif introduit per l'art. 163 c. com. ne peat pes être 
confondu avec le recours qui doit suivre le — à 
défaut de paiement, puisque ce recours facultatif n'oblige 
celui contre lequel il est exercé, aux termes de — 
du code, qu'à donner caution de payer à l’échéence ; — 
Attendu enfna qu'en accordant ce recours facultatif, la 
loi ne déroge pas expressément au droit qui est accordé 
au porteur d'exercer son recours contre les tireurs et es- 
dosseurs, dans la quinsaine du protét par lui fait à défaut 
de — et qu'on ne peut ajouter à ses dispositions : 
— Rejette. | 

Du 16 mai 1810.—Sect. reg. — M. Henrion, pr. — 
M. Poriquet, rap. 


4. En cas de faillite d'in endosseur d'un hillet à ord:e. 
les endosseurs postérieurs et Le souscripteur ne sont 
respectivement tenus de donner caution de payer à l'é- 
chéance, ou de er immédiatement. (C. com., 130. 
163, 187. 448.) —(Desmet C. Liévin-Bauwens.) 

Liévin-Bauwens souscrit deux billets à ordre de 
5,925 fr., chacun , au profit de Vandewalle fils , payables, 
l'un su s août, et l’autre au 3 septembre 1811. — Ves- 
dewalle les passe à l'ordre de Depape, et celui-ci à l'or- 
dre de Desmet.— Avant l'échéance, Vandewalle et De- 
pepe , eudosseurs, ont fait faillite, et Desmet, porteur. 
a fait assigner Liévin-Bauwens, tireur, devant le tribunsl 
de commerce de Gand, pour obtenir paiement ou caulion, 
aux termes de l'art. 418 c. com. 

Beuwens soutenait que, lorsque le souscripteur d'un 


urser à 


EFFETS DE COM.—Secr. IX.—Dus DROITS ET DEVOIRS DU PORTEUR.—AnT. Il. 363 


cette garantie, lors même que La ant sr 
n'aurai pes été —— en temps utile. ( C. 


cum., 1 


billet 4 ordre a fait faillite, le porteur peut bien deman- 
der caution aux endosseurs, parce qu'alors, la sûreté 
qu'ils lai avaient donnée n'existe plus; mais que le 
souscripteur, n'ayant donné d'autre sureté que lui-même, 
on ne poavait l’obliger à répondre de la solvabilité des 
endosseurs qu'il ne connaissait pas; que, dans le contrat 
de change, chaque signataire n'était responsable que de 
lui-même,'et de ceux dont ila reçu et transmis les droits. 
(art. 159. 164 et 165 c. com.) 

Le 36 février 1811, jugement qui déclare Desmet mal 
fonde : « Considérant que l'art. 120 c. com. autorise la 
demande de caution contre le tireur st les endosseurs 
d'une lettre de change, au cas de protét, faute d'accep- 
tation ; — Que l'art. 163 autorise la même demande, en 
cas de faillite gvant l'échéance de l'accepteur ; * 
suite du même art. 163 et en vertu de l'art. 187, ls même 
demande peut avoir lieu contre les endosseurs d'un billet 
à ordre, au cas de faillite du créeur, qui prend ii le 
titre d'accepteur ; — Considérant qu'à l'exception des cas 
ci-dessus spécifiés , le tit. 8, liv. 1 c. com., n'en exprime 
sucan autre dans lequel le porteur serait sutorise à re- 
courir contre le tireur ou les endosseurs avant l'échéence, 
et que ce titre n'autorise aucune actiou contre l’acc 
teur d'une lettre de change, ou contre le créeur d'un 
billet à ordre; — Que , si la lettre de change et le billet 
à ordre deviennent exigibles dans 1a masse de l’accepteur 
et du créeur faillis; c'est par suite d’uve disposition du 
droit commun , art. 1178 c. civ., AE expressément 
au commerce par la première partie de l’art. 448 c. com.; 
— Que la seconde partie du méme art. 448 ne peut 
étayer la demande du demandeur, puisque cette seconde 
partie n'est évidemment destinée qu’à deduire une ques- 
tion que la première partie laissait ouverte, savoir si, 
en cas de faillite d'un ou de plusieurs obligés pour un 
effet de commerce , c'est-à-dire, accepteur de ettre de 
— ou créeur du billet à ordre, la dette deviendrait 
exigible contre tous ou bien si ceux non foillis satisfe- 
raient en donnant caution ; —Que le mot obligé dsns l'ar- 
ticle 448 , ne peut s'entendre du tireur ou des endosseurs, 

isque, d'après l'art. 188 du même code, le tireur et 

endosseurs ne sont garans que de l'acceptation et du 
paiement à l'échéance, d'où il suit qu'avant l'échéance 
on ne pen pas les gppeler obligés; — Que l'art. 140 c. 
com., invoqué par Île demandeur, forme seul le para- 
graphe 7 du tit. 8, liv. 1er du méme code, intitulé de la 
soliderité ; qu'il résulte de cet article que l'accepteur 
d'une lettre de change et le créeur d'un billet à ordre ou 
J'accepteur d'un billet à ordre, ce qui est ici la même 
chose, sont tous tenus de payer à l'échéance, et que, 
s'ils ne paient pas au terme échu ou à l'échésnce, le 
porteur peut exercer son recours solidairement contre le 
tireur et chacun des endosseurs : mais qu'il ne résulte pas 
de cet article que le tireur ou les endosseurs paissent 
être qualifiés d obligés par la lettre de change ou par le 
billet à ordre avant l'Ébésnce, daos d'autres cas que 
ceux du défaut d'acceptation, d'après l’art. 120, et de 
la faillite de l’a teur, d'après l'art. 163, puisque, 
hors de ces cas, ils ne sont que garans solidaires du 
paiement à l'échéance et ainsi seulement obligés à cette 
époque, suivant l'art. 118; — Qu'en entendant per obli- 
gés, dans l'art. 448, les accepteurs de lettres de chesnge 
ou eréeurs de billets à ordre, et nullement les tireurs et 
endosseurs, cet article se trouve en harmonie avec les 
art. 118, 130 et 163; — Qu'en interprétant la seconde 
partie de l'art. 448 dans le sens que veut lui attribuer le 
demaadeur, la seconde partie de l'art. 163 devient inu- 
tile, puisque, dans ce sens, l'art. 448 suffisait pour 
exercer le recours autorisé par l’art. 163, en cas de faillite 
de l'accepteur avant l'échéance ; que cependant M. Locré, 
dans s00 ouvrage intitulé Esprit du code de commerce, 


{Rodrigue C. Pontengon.) 
Le 30 mars 1807, Martin Bidegaray tire à son 


observe, sur l'art. 163, que la seconde disposition de 
cet article y a été ajoutée sur la demande de la cour de 
cessation, — lintéréêt du porteur ; ce qui prouve que 
la cour de cassation ne pensait pas que l'art. 448 dût 
s'entendre dans le sens du demandeur ; — Et que cette 
opinion de la cour de cassation se trouve clairement ex- 
rimée dans son arrêt du 16 mai 1810, rendu entre Gom- 
ault et Beaumarié. » — Appel. 
La Coun, — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant. 
Du 28 mars 1811. — Cour de Bruxelles. 


5. Lorsque le tireur de lettres de change souscrites de 
bonne foi, tombe en faillite svant l'échéance, et que 
d'ailleurs ls provision à l'échéance n'est point prouvée, 
les créanciers du tireur ne peuvent empécher le recours 
du porteur coatre l'accepteur, encore que les lettres de 
change aient été renouvelées par le tireur depuis la fail- 
lite, et qu'elles n'aient été acceptées que —— 
à cette méme époque. (Duchemia C. Daudrez.) 

Quatre lettres de change sont tirées par Martine, père 
et fils, de Péronne, sur Gasselin et compagnie, Jeurs 
SR à Paris. L'ordre en est successivement 

assé à Gambart et Daudrez. À l'époque de l'échéance, 
a maison Martine ctait en faillite. Daudrez, porteur, 
s'adresse aux Gasselin, qui les acceptent, mais qui de- 
mandent qu'elles soient renouvelces. — Il consent au re- 
nouvellement, à la condition qu'elles conserveront leur 
forme primitive, et que tous les changemens qu'on leur 
fera subir consisteront dans la date où elles sont tirées et 
celle du paiement.— Quatre nouvelles lettres de change 
sont tirées par la maison Martine le 18 vondém. an 13, 
à l'échéance du 38 nivôse suivant. À cette époque Dau- 
dres fait protester; les Gasselin, sccepteurs, déclarent 
qu'ils ne peuvent payer, attendu qu'il existe une oppo- 
sition à le requête de Duchemin, syndic des créanciers 
unis Martine et compagnie. — es de Daudres, 
aux Gasselin et à Duchemin, au tribunal de commerce 
de Paris. Il obtient divers jugemens, qui font main-levée 
de l'opposition, et condamnent les Gasselin solidaire- 
ment, el par corps. 

Appel de Duchemin.—11l résulte, disait-il, de l'ordon. 
d 13, tit. 11, art. 4; de l'édit du mois de mai 1709, 
et de la déclaration du 16 novembre 1762, que tous 
transports, cessions, ventes et donations de biens meu- 
bles ou immeubles par un failli, sont nuls. Or, le 18 ven= 
démiaire an 13, époque où les lettres de change ont été 
souscrites par Martine, ce dernier était en faillite. Il y a 
donc nullité dans ce renouvellement. Que Gambart, au 
profit duquel les effets ont été souscrits, fût créancier ou 
non de la maison Martine à l'époque où elle était en 
fsillite , il n'a pu recevoir d'elle des valeurs, et les faire 
accepter, qu'au préjudice de la masse. — À l'époque de 
l'acceptation, la faillite de la maison Martine était con- 
nue ; on ne peut douter que les Gasselin n'eussent provi- 
sion, ou qi pe fussent en débet vis-à-vis la maison 
Martine , d'où il résultait la volonté d'éteindre freuduleu- 
sement une dette de la faillite, — On opposerait en vain 
que l’accepteur s'oblige personnellement envers le por- 
teur, lors même qu'il ne doit rien au tireur. — L'a 
teur est le mandataire du tireur ; or, pour que cette qua- 
lité ait une véritable consistance, il faut supposer, ou 

l'est déjà débiteur du tireur, ou qu'il a l'espoir de le 

evenir.— Celte deraière partie du dilemme ne se pré- 
sume pas en cas de faillite ke la part du tireur; reste donc 
que l'accepteur a des fonds pour le tireur; dans ce ces 
seul, l'accepteur a pu se déterminer à accepter le mandat” 
et c'est ce qui est arrivé dans l'espèce. 

La ; — Vu l'art. 11, tit. 5 de l'ord. de 1673; — 
Attendu , 1. que le priacipe qui veut qu'après le protèt 
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ordre, et valeur en lui-même, une lettre de 
change de 25,000 fr. payable à soixante jours de 
datesur Lapeyre, qui l’accepte. Cette traite est 
transportee aux sieurs Bodrigue par Bidegaray , 
qui appose au dos sa signature en blanc. — Les 
sieurs Rodriguo la transmettent à Pontengon, 
mes sans ordre de leur part, et avec la seule si- 
guature en blanc de Bidegaray,—Pontengon la 
cède, sans ordre de sa part, à Cachau; mais il en 
écrit un au profit de Cachau, immédiatement au. 
dessus de la signature de Bidegarey,— Ainsi Bi- 
degaray devient le premier ur apparent. 
premier endossement est du 14 mai 1807. 

Le 24 du même mois, la traite est passée par 
Cachou à l'ordre de Bonnecase, et, par ce dér- 
nier, à l'ordre de Dureau.—Elle devient exigible 
le 29 du même mois de mai, et c'est le zer juin 
sealement , surlendemain de l'échéance, que le 
rotôt en est fait.—Lapeyre refuse de payer, sur 
fondement qu'au moment où le ier ordre 
aurait été souscrit, Bidegaray était en faillite, 
et par conséquent n'avait pe se dessaisir au pré- 
judice de ses créanciers. — Lapeyre demande que 
endossement du 14 mai soit déclaré nul à son 
égard, et conclut, contre les syndics de la faillite 


l'eccepteur d'une lettre de change puisse être poursuivi 
per le porteur, ne peut, dans la faillite du tireur, rece- 
voir d'exception, que dans le cas de dol du porteur, et 
da connaissance de la prochaine faillite du tireur il 

issimule cette connaissance à l'accepteur ; — 3. Que, 
dans l'espèce, il est prouvé queles lettres de change dont il 
s'agit sont le renouvellement des lettres souscrites anté- 
riearement au 8 thermidor an 13, et échéant au 30 ven- 
démiaire an 13; — 3. Que l'origine desdites lettres de 
chsage étant antérieure à l'ouverture de la faillite de 
Martine père, on ne pent pose de dol de la part de 
Deudres porteur; — 4. l'est de principe que l'acce 
teur demeare obligé envers le — de da lettre LA 
change, non-seulement quand le tireur serait failli dès 
le lendemain de l'acceptation , mais encore quand l'accep- 
tation aurait été faite sans qu’il y eût provision, et depuis 
la faillite du tireur; — 5. Que Daudrez exerce contre 
Gasselin et compagnie le droit résuitant de l'acceptation 
solidaire contre le tireur et l'accepteur; que cette action 
me porte point préjudice sux créanciers de Martine, 
puisqu'il n'y a aucune provison faite à Gasscin: À mis 
et met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est 
“rl sortira son plein et entier effet. 

u ro floréal an 13.--Cour de Paris. 


6. La prestation de caution faite, sans réserve, 
celui qui « été condamné à l'alternative de payer an dre 
de commerce dont l'un des débiteurs est en faillite, on de 
douner caution, le rend non-recevable à appeler du juge- 
ment qui le condemue à payer. 

Une contestation relative au point de savoir si un en- 
dosteur d'ua effet de commerce, dont ua failli est un des 
obligés; doit sur-le-champ ou donner caution, 
est de la compétence des tribusaux de commerce. 

L'eudosseur d'effets de commerce dont ua failli est 
l'un des obligés, peut-il être condamné à l'alternative de 
peyer sur- ou de donner caution ? 

(Crémieut €. N..... 

Permi les dettes passives d'une faillite se trouvèrent 
des billets à ordre pour 41,875fr., passés par Crémieux, 
à l'ordre de Gezzanne. — Le porteur ayant assigné Cré- 
mieux, ce dernier, per jugement du tribunal & com 
merce de Paris, fut condamné au psiement, sinon, pour 
jouir du délai à échéoir, à donner, suivant ses offres, la 
dame s0® épouse pour caution, en justifant qu'elle est 


créancière de son mari de 500,000 fr. ; et, à défaut de 


Bidegarsy , à la décharge de son acceptation, 
attendu qu'il n'avait reçu aucane provision de 
Bidegaray , tireur. — Dureau, porteur , appelle 
en garantie Bonnecase, son endosseur et cédant. 
Bonnecase assigne Cachau; celui-ci Pontengon, 
ct Pontengon les sieurs Rodrigue, quai reconnais 
sent avoir transmis la lettre de change à Pontes- 

on, mais sans aucune garantie, aveu qui, 

isent:ils, est indivisible. — Ils prétendent sub. 
sidiairement que, si on les considère comme des 
endosseurs ordinaires, ils doivent être admis à se 
prévaloir de la nullité du protèt fait le surlende- 
main de l'échéance. 

Le 30 janvier, 1813, jugement du tribunal de 
com. de Pau, qui condamne Lapeyre, comme 
accepteur, à payer Dureau, et déclare que, 
moyennant ce, il n'y a plus lieu de statuer sur 
les demandes en garantie. — Le 24 juillet 1815, 
arrêt de la cour de Pau, qui infirme; annule 
tons les endossemens ; déclare Dureau non-rece- 
vable à en exiger le paiement, et en adjuge la 
propriété aux syndics Bidegaray, sauf à Lapeyre 
ses exceptions contre eux : prononçant ensuite 
sur les demandes récursoires, les accueille sec- 
cessivement toutes , et particulièrement celle de 


ce, dans Ja huitaine, ordonne que le paiement s'effec- 
tuere.— Le 33 avril 1810, la dame Crémieux, assistée de 
son mari , fait sa soumission de cautionnement au gr 
et le 323 mai Crémieax appelle. — Ses moyens sont fondes 
sur l'incompétence du tribunal de commerce, et subsi- 
diairement au fond , sur l'art. 448 c. com., qui selon lui. 
ne permet que de le soumettre à donner caution pour le 

aiement à l'échéance, ct non point de le condamner dès 
résent aû paiement. — Oo lui oppose qu'il « exécnte 
volontairement le jugement en donnant la caution. —Sor 
la compétence, ou fait remarquer qu'il s'agit d'effets 
commerciaux. — Au fond, on soutient que l'art. 448 
été observé, puisqu'on lui a laissé l'alternatire ou de 
fournir caution ou de en A — Crémieux répond qu'il 
n’appelle pas de la disposition du jugement qu'il a exc- 
cutée; que, — pas exéeuté celle qui le condamnait 
à payer, il peut la faire réformer. 

La Cour, —Considérant, 1° que l'appelant a exécuté, 
sans aucune réserve, Je jugement doût est appel; s° que 
le billet dont il s'agit est causé valeur reçue en effets: 
ce qui établit une ———— commerciale : — Décdite 
l'appelant non-recevuble dans son appel. 

Du 10 juillet 1810.— Cour de Paris. 


7. Le porteur de lettres de change acceptées par ua 
commerçaat tombé en faillite, perd son recours centre 


les endosseurs, s'il esce sans réserve au concordsi 

passé entre le failli et ses créanciers , etcela, encore qu'il 

ait fait protester les lettres de change à leur échéese. 
(Tibergien et comp. C. N....) 

La Cour; — Attendu que, par l'effet du concordst 
d'entre Bedtinger, accepteur, et ses créanciers, em date 
du 7 mai 1794. et, par suite du contrat d'union auquel 
les appelsns, porteurs desdites lettres, ont acquiexf. 
sans user de réserve à l'égard de leur action de gerantic 
contre leurs endosseurs, lesdits ppelans se sont mis dass 
l'impossibilité de restituer aux intimés (endosseurs }l'ec- 
tion entière résultante de l'acceptation de ces lettres per 
Bedtinger, et telle qu'ils l'avaignt reçue ; — Que cette 
impossibilité a son principe, en ce que les porteurs ont 
traité en cette qualité pour leur propre compte, de Fec- 
tion résultante des acceptations, sans l'aveu et la perti- 
cipation de leurs cointeressés , ce qui a dénaturé l'action 
de ceux-ci, en la subordonnant à la convention passe 
avec les porteurs.» 


Du 1er frimaire an 10.— Cour de Bruxelles. 


— — — 
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Pontengon contre les Redrigue.—Les motifs , à 
l'égard des Rodrigue , sont qa'ils pretendent en 
vain avoir fait ce transport sans aueune 
rantie ; qu'une pareille stipulation étant pa 1 
tante du droit commun, aurait besoin d'être 
rouvée par écrit, et ne l'est point ; qu'il est éga- 
lement indifférent que la traite n'ait pas été pro- 
testée à son echeance ; que la déchéance pronon- 
cée par l’art. 168 c. com. ne s'applique qu'à la 
garantie de la solvabilite ; mais que Dareau de- 
mande à son cédant , et par suite Pontengon aux 


sieurs Rodrigue, la restitution d’une somme qu’il . 


ae payée pour le prix d’une créance non existante, 
aetion qui ne peut se prescrire que par 5 ans, 
aux termes de l'art. 180. 

Pourvoi par les sieurs Rodrigue pour violation 
de l’art. 1556c. civ., et de l'art. 168 c. com. — 
La lettre de change dont il s'agit, disait-on poor 
eux, ne porte aucun ordre des sieurs Rodrigue ; 
rien ne prouve qu'elle ait passé dans leurs mains : 
cependant ik reconnaissent l'avoir transmis à 
Ponlengon ; mais ils ajoutent qu'ils ont fait ce 

rt sans aucune garantie. Or , si l'aveu est 
indivisible, on ne peut considérer le transport 
comme certain, sans tenir également pour cer- 
tainelastipulation de non garantie. — Vainement 
la cour royale dit-elle qu’une transmission de 
lettre de change, sans garantie, doit être prou- 
vée par écrit.—Il faudrait , pour raisonner ainsi, 
ue la transmission reconnue par les demandeurs 
üt prouvéeautrement que par leur propre décla- 
ration ; alors, le droit commun pourrait être in- 
voque contre eux; mais, lorsque leur aveu est le 
seul titre qu’on leur oppose, ce titre, d'une espèce 
particulière, doit être appliqué tel qu'il est.—Les 
demandeurs tiraient un second moyen de ce que 
le protêt n'avait eu lieu que le surlendemain de 
l'échéance. 


ABRÈT. 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Cahier, av. 
pu Attendu qu'à l’ép où les deman- 
eurs ont transporté l'effet à Pontengon, cetrans- 
rtétait nul par suite de la faillite de Bidegaray, 
aillite constatée par jugement être ouverte le 13 
mai, veille du transport fait par les demandeurs 
à Pontengon ; que, de droit commun , tout cé- 
dant est garant de l'existence de l'objet cédé au 
temps de la cession, que ce motif répond aux 
deux moyens proposés ; — Rejette (1). 
Du 31 juillet 18: — req.—M. Henrion,p. 
— Vallée , rap.— M. Darrieux, av. : 


Ant. I. —De l'action du porteur contre le tiré. 


1. À l'échéance, l'effet n'est pas payé; le por- 
teur veut exercer ses droits , le peat-1l contre le 
tiré? Il faut d’abord distinguer s'il y a eu accep- 
tation où s'il n'y en a paseu. Dans le premier cas, 
—— comme nous lavons vu section EI, 
rend le tiré directement obligé envers le por- 
{eur : sous aucun prétexte, il ne peut se déga- 
ger de son acceptation. Vainement alléguerait-il 


(2) Aux arrêts que nous venons de rapporter, ajoutez 
ceux qui se trouvent, Rec. pérdod., 1837, 1, 279. 


il n’a pas reçu les fonds, que le tireur est en 
aillite, qu'on l’a déterminé à sccepter en lui fai- 
sant des promesses mensongères : le porteur de 
bonne foi ne ssarait admettre ces excuses ; tout 
accepteur se doit à sa signature; c'est un adage 
en droit commercial. L'action du porteur ne peat 
être paralysée par aucane opposition autre que 
celle qui cæmancrait d'une personne qui aurait 
peus etitre et quis’en prétendrait proprictaire. 
is ai l'accepteur était créancier da porteur d’une 
somme liquide et exigible, rien ne s'opposerait 
à ce que la compensation s'établit entre les deux 
créances ; il n'y a pas dans la loi, et il no pouvait 
avoir d'exception à la règle géncrale poar les 
tres de change. 

2. On demande si l'a eur, qui a laissé 
protester un effet tiré sar lui, peut être con- 
traint à faire au porteur, qui a d’autres eflets 
égelement Re par lui, le remboursement 
de ces mêmes effets? Pour l'aflirmative, on in- 
voque d'ane part l'art. 1188 c. civ., d'après 
lequel le débiteur qui a diminue par von fait les 
sûretés qu'il a données par le contrat au créan- 
cier est déchu du benefice da terme; d'aetre 
part, l'art. c. comm., dont on veut appli- 
quer, par analogie , la disposition rigoureuse à 
celui qai ne fait pas honneur à sa signature. Pour 
la negative, au contraire, on fait valoir que le 
protét d'un effet peut avoir été occasioné par 
un defaut de précaution, une négligence, un 
retard dans les rentrées ; que si on force le de- 
biteur à payer tous ses engagemens avant l'é- 
chéance , on le prend au dépourvu , on le force à 
suspendre complètement ses paiemens, on pré- 
cipite sa ruine qu'il aurait pu éviter en se pro- 
curant des fonds pour payer l'effet qu'il a laissé 
protester. En droit, on répond qne l'art. 1188 
c. civ. n'est point applicable, puisqu'un seul 
protêt ne constitue pas la faillite, et que l’accep- 
teur d’une lettre de change n'ayant donné d'autre 
sûreté à son créancier que sa signature isolée 
sur chacun des effets, le défaut de paiement de 
l'un de ces effets n'entraîne pas nécessairement 
J'exigibilite des autres qui sont des créances 
distinctes. D’aillenrs, la signature d'un négociant 
n'est point un gage qui puisse se détériorer. 
Cette seconde opinion nous paraît la seule vraie, 
et nous ne saurions donc approuver la jurispru- 
dence admise dans certains tribunaux de com- 
merce, qui autorisent les créauciers, porteurs de 
plusieurs effets sur une même personne , à en 
demander le remboursement lorsque cette per. 
sonne a laissé protester l'an de ces ellets, le 
créancier n'a que le droit d'obtesir condamna- 
tion pour le titre échu, et d'en poursuivre le 
remboursement. S'il a des craintes sur la solva- 
bilité de son débiteur, il peut, en demandant 
l'autorisation au président du tribunal, saisir 
conservatoirement les effets mobiliers de celui 
qu poursuit. Mait il n’a pas le droit d’en suivre 

exécution : ce n'est qu'une saisie conserva- 
toire, c'est-à-dire qui met les choses sons la main 
de la justice en attendant que le créancier ait 
ebtenu les jagemens nécessaires pour exécuter. 

‘Ce que nous venons de dire relstivement à 
Faccepteur d’une lettre de change s'applique 
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également au souscripteur d'un billet à ordre. 
3. Lorsque le tiré n’a pas accepté, le porteur 
n'a directement aucune action contre lui, puis- 
qu'il n'a point contracté d'engagement. Il serait 
méme prouvé que la provision existe entre ses 
mains ; qu'il avait promis d'accepter ; que s’il ne 
paie pus, c'est par mauvaise volonté ; qu'il n'en 
resulterait pourtant aucun droit en vertu du 
contrat de change. Ainsi, le tiré ne pourrait 
étre, sous prétexte de la solidrrité, distrait de 
ses juges naturels, et condamné à payer l'effet en 
souffrance. Mais le porteur , exerçant les droits 
du tireur, serait fondé à faire valoir, contre le 
tiré, tous les droits que ce mandant aurait contre 
son mandataire; il pourrait obtenir la restitu- 
tion de la provision faite et des dommages-inté- 
réts pour inexécution de la promesse d'accepter 
ou de payer à l'échéance. son côté, le tiré 
pourrait opposer au porteur toutes les exceptions 
qu’il aurait à faire valoir contre son mandant : 
per exemple, la négligence du tireur à faire les 
onds , l’inaccomplissement des conditions sous 
lesquelles le mandat avait été accepté. Enfin, 
comme la provision existante aux mains du tiré 
ne cesse point d'appartenir au tireur, si des 
créanciers de ce dernier avaient formé des op 
sitions pour sürcté de leurs créances, le tiré ne 
pourrait valablement payer l'effet fourni sur lui, 
que spéciale qu'eùt été la destination des 
ads que le tireur lui aurait remis. 


Le porteur de plusieurs effets de commerce 
ayant diverses échéances peut , en cas de protét 
du premier , exiger caution pour les autres non 
encore échus. 

Alors méme que le premier effet aurait été ac- 
quitté pendant l'instance, il est ecore recevable 
a der caution pour les autres. (C. civ. 1188; 
C. com. , 448.) 


(Demoiselle NC Vanhove.) 


Vanhove, porteur de plusieurs billets de la 
dik N... à échéances successives, fait protester le 
premier, et demande caution pour les autres non 
cchus. Pendant l'instance, la dile N... paie le 
premier billet. Vanhove en donne quittance, et 
insiste sur sa demande de caution. Jugement du 
tribunal de commerce de Gand , qui ordonne de 
fournir caution. Appel ; la du- N... soutient que 
ce qui est dù à terme ne peut ètre exigé avant l'é- 
chéance; qu'elle ne se trouve dans aucun des cas 
des art. 1188 c. civ. et 448 c. com. qui seuls ren- 
dent exigibles les dettes non échues. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'un crédit intact est 
la base de la confiance qui entre dans les opéra- 
tious de commerce, et qui forme la garantie la 
plus forte entre négocians ; attendu qu'il est de 
principe que lorsque la garantie que les contrac- 
Lans sont censés avoir principalement envisagée, 
et sans laquelle ils n'auraient pas contracté, 
vient à disparaître ou à être fortement ébranlée, 
il y a lieu d'exiger des assurances nouvelles ; at- 


tendu que rien n'altère plus la confiance et le 
crédit qu'un protêt, dont on ne connait d'autres 
motifs que le défaut de fonds ; — quant à la cir- 
constance que dans l'espèce, l'effet échu a été 
payé antérieurement au jugement dont appel; 
—attendu que personne n'est censé renoncer à 
l'exercice de l'intégralité de ses droits, par cela 
seul qu'il aurait accepté purement et sans ré- 
serve une partie de ses prétentions; par ces 
motifs , met l'appel au néant, etc. 
Du 3 janvier 1809.—Cour de Bruxelles. 


Anr. IV.— De l'action du porteur contre Les 
endosseurs et de celle de ces derniers après 
remboursement, soit contre Les endosseurs an- 
térieurs, soit contre l'accepteur, soit enfin 
contre Le porteur lui-même. 


1. Le ra fait protester dans le délai 8x6 
par la loi, il veut obtenir son remboursement de 
ses garans : deux voies lui sont ouvertes. Ou 
bien, il assigne collectivement les tireurs et 
endosseurs, ou bien il les poursuit individuelle- 
ment (1). 

2. Lorsqu'il exerce collectivement son action 
en garantie, il a le choix de porter l'instance 
devant le tribunal de l'un des défendeurs et tous 
les autres sont obligés de venir plaider devant le 
juge qu'il a choisi. S'il préfère la voie des pour- 
suites individuelles, il doit assigner devant le 
tribunal de celui auquel il demande son rex- 
boursement. 

3. Dans l'un comme dans l'autre cas, l’action 
doit être intentée dans le délai de quinzaine 2 
partir du jour du protét pour les lettres de Er 
tirées d'une ville de France sur une autre vil 
de France ; mais si je défendeur est domicilié à 
plus de cinq myriamétres du lieu où la lettre de 
change était payable , le délai est alors au gmente 
d'un jour par deux myriamètres et demi excédant 
les cinq myriamètres. Dans le cas des poursuites 
collectives , le délai pour la comparution doit se 
calculer d'aprés Ja distance du domicile le plus 
éloigné. À l'égard des lettres de — autres 
que celles tirées de France sur France, l'art. 166 
c. com. contient des délais qui varient suivant 
l'éloignement des lieux et la dificulté des cow- 


(1) * Les événemens de la guerre fournissent à celni 
qui n'a pas fait faire le protét à l'échéance du billet & 
ordre dont il était porteur, une exception de force me- 
jeure contre la dechéance pronvncée contre l'ui par le 

de commerce. 
ARRÊT. 


Attendu que l'appelant ne peut se prévaloir de ce 
que le protêt n'aurait pas été fait à l'échéance du billet, 

rce que l'avis du conseil d'état, approuvé le 37 jan- 
vier 1814, a décidé que l'exception tirée de la force 
majeure, est applicable aux évenemens de la guerre, 
pour relever les porteurs des lettres de change et de bil- 
lets à ordre. de la déchéance prononcée par le code de 
commerce à défaut de protét à l'échéance, en laissant « 
La prudence du juge d'apprécier les circonstances. 

Par ces motifs, la cour met l'appellation au néant 
avec amende et dépens. 

Du 30 avril 1816. — Cour de Liége. — MM. Vincent, 
Warsée, Verdbois et Harzé, av. 
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muvications. L'article présente une lacune; il 
ne porte pas, comme l'art. 160, que les établis- 
semens français dans les Échelles du Levant et de 
Ja Barbarie sont , à l'égard des délais, comme les 
établissemens dans nos possessions. L'arrét de la 
cour de Gênes, 13 août 1812, p. 393, a cepen- 
— fait Passimilation, elle est dans l'esprit de 
a loi. 

4. Le porteur qui aurait négligé d'exercer son 
recours dans la quinzaine du protêt ou dans le 
délai fixé par l’art. 166 , s’il se trouvait dans les 
cas prévus par cet article , ne serait pas fondé à 

rélendre qu’il pourrait, en ajoutant les délais 
es uns aux autres par chaque endosseur, ac- 
tionner valablement ceux à l'égard desquels tous 
ces délais réunis ne serait point expirés. L'arti- 
cle 67 c. com. ne le fait jouir des délais fixés par 
les articles précédens qu à l'égard de chacun des 
endosseurs ; c’est-à-dire, qu'il n’a contre chacun 
d'eux séparément que les délais fixés. 

5. La loi prescrit deux formalités pour l'exer- 
crce de l'action du porteur. La premiére, c'est la 
notification du protét , et à defaut de rembourse- 
ment , la citation en justice. Plusieurs difficultés 
se sont élevées à l’occasion de cette disposition. 
1° On demande d'abord, si la notification est 
exigée dans le cas de la poursuite collective. 
L'art. 165 ne di à la vérité que dans l'hypo- 
thèse d'un recours individuellement exercé, et 
l'art. 167, qui rend communs au recours collectif 
les délais prescrits pour les poursuites indivi- 
duelles , ne parle pas de la notification. Cepen- 
dant, il n'y a pas de motif de différence, car, 
puisque la notification n’a pour objet que de faire 
connaitre aux obligés le refus de paiement et de 
les mettre en demeure, il est aussi nécessaire de 
remplir cette formalité lorsque plusieurs per- 
sonnes doivent être collectivement poursuivies 
EL lorsque le recours est individuel. Le silence 

e l’art. 167 n'est pas concluant, cet article ne 
parle pas non plus de la citation , et cependant on 
pe peut soutenir qu’elle soit exigée dans le cas 
qu’il prévoit.—2° On a soutenu que, d'après le 
vœu du législateur , la notification du protêt de- 
vait toujours être faite par acte séparé et que la 
citation en justice ne pouvait être donnée qu'a- 

rés un certain temps moral, pour laisser à 

‘obligé la facilité d’aviser au remboursement. 
On se fonde sur ce que l’art. 165, dispose que 
C’est à défaut de remboursement, que la citation 
doit être faite. Cette opinion est contraire à l'u- 
sage constant de la place de Paris et de plusieurs 
autres places. La notification du protét et la 
citation se font toujours par un seul et même 
acte. La loi ne s’y oppose point , et il a été re- 
connu lors de la discussion au conseil d'état, que 
Les deux formalités pouvaient être remplies simul- 
tanément. (Voy. M. Locré, sur l'art. 167.) Ce 
mode est même avantageux pour les débiteurs, 
parce qu’il a pour objet de ne pas multiplier les 
actes et d'éviter les frais : la copie du protêt 
se donne en tête de l’assignation, et n'est consi- 
dérée que comme copie de pièces. Le débiteur ne 
peut d'ailleurs se plaindre d'aucun préjudice ; 
Car puisqu'on n'assigne jamais qu'en observant 
certains délais entre le jour de la citation et 


celui de la Sa A il a tout le temps né- 
cessaire pour effectuer son remboursement. Le 
tribunal de commerce de Paris le juge ainsi con- 
stamment. — 3° On a — qu'une simple 
citation en justice ne s it pas pour conserver 
les droits du porteur , qu'il fullait encore qu'il 
suivit l'instance et qu'il prit jugement. S'il en 
était autrement, la citation serait sans motif , et 
la notification du protêt suflrait. Ce raisonne- 
ment , quelque force qu'il ait , a dû étre impuis- : 
sant eu présence du texte même de la loi, qui 
n'exige pas que le porteur suive sur la citation. 
Aussi la cour de cassation a-t-elle rejeté la pré- 
tention de ceux qui soutenaient que le porteur 
était déchu faute d'avoir pris jugement. ( Voyez 
Pr 377.) Ajoutons que le tribunal de commerce 

e Paris n’a jamais hésité a considérer la citation 
seule, non suivie de poursuites, comme conser- 
vatrice des droits du porteur. 

6. L'endosseur qui rembourse a le droit d'exer- 
cer le même recours que le porteur , soit collecti- 
vement, soit individuellement, parce qu'il de- 
vient porteur à son tour. Son action doit être 
intentée dans les mêmes délais , qui sont prescrits 

les articles 165 et 166; mais pour lui, ces 
clais commencent à courir du jour de la citation 
qu'il a reçue du porteur. 

La loi contient ici ane lacune. Elle ne dispose , 
à l'égard des délais, que pour le css où il y a 
eu citation ; elle se tait , lorsqu'il y a eu paiement 
volontaire avant toutes poursuites du porteur. 
Cependant, cette circonstance a lieu trés-fre- 
quemment , et il se fait plus de remboursemens 
volontaires, sans citation, qu'après citation par 
le porteur. Dans le silence de la loi, on a soutenu 
divers systèmes. D'abord, on a prétendu que le 
législateur proscrivait les remboursemens faits 
avant ane citation, afin d'empêcher les abus et 
la fraude. Cette opinion était trop contraire aux 
intérêts du commerce et à l'usage pour trouver 
de nombreux partisans : comment enlever au 
débiteur le droit de se libérer avant d'étre cite 
en justice? Pourquoi lui faire supporter des frais 
inutiles? On a soutenu, en second lieu, que 
puisqu'il n’y avait pas d’acte à partir duquel les 
délais pouvaient se calculer , il fallait les faire 
courir du jour du protêt et accorder dans ce cas 
autant de délais de quinzaine ou autres qu'il y 
avait de personnes, depuis le porteur originaire 
jusqu’à l’endosseur poursuivant. Ce système était 
évidemment contraire à la loi; il pouvait pro- 
longer d’une maniére facheuse les délais du re- 
cours pour garantie : trois, quatre rembourse- 
mens successifs qui , en réalité, auraient été faits 
en vingt-quatre heures, pouvaient donner un 
délai de trois mois et quatre mois à l'endosseur 
pour poursuivre ses garans. . 
La jurisprudence à suppléé au silence de la loi ; 
la cour de cassation et presque tous les tribunaux 
de commerce ont rejeté le cumul des délais, 
mais ils ont fait courir ceux accordés per la loi à 
partir du jour du remboursement volontaire, 
fait valablement. Chaque endosseur a donc, pour 
agir, les mêmes délais qu'il aurait eus s'il avait 
remboursé après citation. Il ne s'élève de difñ- 
culté que sur la preuve du remboursement ; cle 


368 EFFETS DE COM.—Sscr. IX.—Des paorrs T DRVOMS DU PORTEUR.—Anr. IV. 


se fait par tous les modes admis en matière com- 
merciale, la correspondance, les livres , les té- 
moins. Les tribunaux sont juges souverains des 
preuves offertes. C'est à celui qui ne veut éprou- 
ver aucun retard, à aller au-devant desobjections 

u’on pourrait lui faire, en se mettant en mesure 
de prouver l’époque du remboursement. Du reste, 
il n’est pas necessaire que ce remboursement soit 
fait en espèces comptées. Il peut résulter d’un 
article de compte, par exeple, lorsqu'on crédite 
la personne qui vous rend l'effet, de l'importance 
de cet effet et des frais. Si le titre avait été 
envoyé à un correspondant d'une autre place, 
avec un endos à son ordre , mais seulement pour 
cn soigner l'encaissement, et que le mandant ne 
fût pas en compte avec le mandataire, le rem- 
boursement serait présumé s'être fait le jour 
où l'effét parviendrait su mandant, parce de 
c'est de ce moment que le mandataire est dé- 
chargé de toute responsabilité. Il serait, en effet, 
trop rigoureux de ne tenir compte que des rem- 
boursemens réels , et de constituer en déchéance 
celui qui s'est servi d’un mandataire pour encais- 
ser l'effet , en le privant des délais accordés par 
la loi à tout porteur et endosseur sans distinc- 
tiou, lorsqu'il lui serait si facile d'éviter cette 
déchéance en se faisant assigner par son manda- 
taire. Il n’en résulterait pour ses gorans qu'une 
augmentation de frais a leur charge. Foyes 
M. Vincent, t. 2, p. 330. : 

7. L'inobservatiou des délais prescrits par la 
loi pour la présentation de læ lettre de change 
à vue ou à un temps de vue, pour le protét, et 
l'exercice de l’action en garantie, prive le por- 
teur de tout recours contre les endosseurs; et 
les endosseurs de leur côté sont également dé- 
chus du recours contre leur cédant, s'ils n'ont 
pas exercé l'action en 
qui leur sont prescrits. Les uns et les autres ne 
pourraient le conserver qu'autant que par une 
convention expresse le débiteur aurait dispensé 
de créancier de remplir à son égard les formalités 
voulues par la loi. Celui qui, par lettre ou tout 
autre acte, aurait déclaré qu'il se regardait comme 
mis en demeure, qu’il consentait à se reconnaître 
débiteur sans que le créancier eût besoin de 
Jui notifier le protét et de le citer en justice , ne 
pourrait plus invoquer la déchéance prononcée 
par l'art. 168 e. com. Si le débiteur remboursait 
sans s'apercovoir que la déchéance était encourue, 
pourrait-il répéter ce qu'il aurait paye? L'aftir- 
mative ne serait pas douteuse, si l'on avait em- 
ployé pour le tromper des moyens de dol et de 

raude. Mais s'il ne peut invoquer en sa faveur 
que sa négligence et son imprudence, il récla- 
merait vainement ce qu'il aurait payé. La dé- 
cheance n'est qu'une exception à laquelle il pou- 
vait renoncer, et la dette était naturelle; et 
encore bien qu'il ne püût obtenir lui-même son 
remboursement de son cédant , il serait présumé 
avoir couru la chance du refus de son débiteur. 
— l'opinion de M. Pardessus, t. 2, 

. 518. 
: 8. La déchéance cesse, cependant, en faveur 
du porteur contre l'endosseur, qui , après l'ex- 
piration des délais fixés pour le protét, la noti- 


arantie dans les délais 


fication du protét et la citation en jugement. 
aurait recu par compte, compensalion on satre- 
ment , les fonds destinés au paiement de l'effet. 
I] n'a plus aacuu motif pour refuser le paiement 
d’unc somme qu'il a reçue; il ne peul plas se 
plaindre de la négligence du portear, puisqu'elle 
me lui a causé aucun préjudice. 

9. Outre les poursuites que Île porteur 
exercer contre Îles endosseurs pour obtenir le 
pan et celles que l’endosseur qui « rem- 

ursé a le droit d'intenter contre ses garans, 
ils peuvent encore l'un et l’autre obtenir la 
mission du juge pour saisir les effets mobiliers 
de leurs débiteurs. Cette saisie, ainsi que nos 
l'avons dit art. III, est purement conservatoire. 


Le possesseur d'une lettre de change dckue, 
qui en demande le paiement, doit justifrer de son 
titre de: propriété ou de son pouvoir de pour- 
suivre, s'il est prouvé que lors de l'échéance, la 
lettre de change était entre Les mains d'un autre 
porteur qui avait fait Le protét et intenié des 
poursuites. (C. com. 165. 

La propriété d'une lettre de 
non payée ne peut plus être transmise par voie 
d'endossement. ( C. com. 136.) (1) 


{Delarue C. Alietie.) 


De deux lettres de change souscrites par De- 
larue , l’une de 5,000 fr., l'autre de 2,000 fr., la 

remiére était payable le ier juillet 1811, h 

euxième, le 15 juillet 1811. À l'échéance de 

celle de 5,000 fr., elle avait été présentce 
Bertrand ; à défaut de paiement , elle avait été 
protestée : Delarue avait été assigné, et con- 
damné par défaut. Quant à celle de 2,000 fr. 
il n’y avait eu ni condamnation ni 

Les deux lettres de change sont présentées à 
recouvrement par Âlliette, porteur de la 
mière , sans explication de cause ou de titre, et 
porteur de la seconde en vertu d’un endos- 
ment da 1er mars 1812, c'est-à-dire postérieur 
de sept mois à l'échéance. Sur la demande d'A- 
liette, Delarue fait défaut : il est condamné, et 
appelle. ; | 

Aux moyens d'appel, consacrés per l'arrit. 
Alliette —— que la fin de non-recevoir 
résultant du defaut de — du protét aus 
endosseurs, étant établie uniquement en leu 
faveur, chacun d'eux avait le droit d'y renoncer; 
qu'ainsi, quoique, dans l'espèce, le protét n 
lui eût pas été notifié, il avait pu rembourser k 
montant de la traite au porteur, et agir par sait 
contre le tireur; que, relativement à la lettre 
de change de 2,000 fr., lendossement , quoi 
postérieur à l'échéance, transmettait Er 
priété ; que la loi en déterminant la forme ée l: 
négociation des lettres de change, n'avait ps 
limité à l'époque de l'échéance la faculté de l⸗ 
transmettre par la voie de l’endossement. 


ARRÊT. 
LA COUR, — Faisant droit sur l'appel ister- 


(1) Sur cette question, /’oy. plus haut, sect. NT. 


échue et | 





LA 
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jeté par Delarue du jugement du tribunal de 
commerce du département de la Seine, des 13 
mai 1812 et 15 octobre 1816; — Considérant, 
quant à la traite de 5,000 fr., qu'à l'échéance de 
celte traite elle a été protestée à la requête d'un 
nommé Bertrand, et qu'une demande en paie- 
ment a été forméé et un jugement de condam- 
nation a été obtenu par le même individu; 
qu'Alliette qui en réclame aujourd'hui le paie- 
ment ne justifie pas à quel titre il en serait re- 
devenu possesseur, puisque le protêt fait à la 
requête de Bertrand ne paraissant pas lui avoir 
éte dénoncé, il se trouvait à l'abri de tout recours 
en qualité d'endosseur ; — Considérant, quant 
à la traite de 2,000 fr., que l'ordre passé au profit 
d'Alliette étant postérieur de près de huit mois 
à l'échéaaoce de cette traite, n’a pu lui en trans- 
mettre la propriété; — À mis et met l'appellation 
ct ce dont est appel au néant : émendant, dé- 
charge Delarue des condamnations contre lui 
pronon-ées ; au principal, déclare Alliette non- 
recevable dans sa demande en paiement des deux 
lettres de change de 5,000 fr. et de 2,000 fr. dont 
s'agit. 
u 4 janvier 1817. — Cour de Paris, 3e ch. 


Le porteur d'un effet de commerce ne peut, 
s'il a perdu son recours de solidarité contre les 
endosseurs, obliger son cédant à lui indiquer le 
tireur. Mais il peut obliger son cédant à justi- 
Jier de l'existence et du domicile de l'endosseur 
précédent. (C. com., 165.) 


( Grainville C. Dumesnil et consorts. ) 


Un billet à ordre de 1836 liv. était parvenu, 
après plusieurs endossemens, dans les mains des 
frères Mallet. — À l'échéance, protêt, dont l'ir- 
‘égularité fit que les endosseurs se trouverent 
iffranchis de la solidarité. — Les frères Mallet 
pe le tireur. — Le billet était souscrit 

r un prétendu Besnard de Saint-Quentin; 
‘Lil était prouvé qu'à Saint-Quentin il n'y a 
as de Besnard.— Les frères Mallet ne pouvant 
rouver le tireur, ont sommé le cédant de le leur 
aire connaitre , à peine d'être réputé leur avoir 
‘éde une créance non existante. Celui-ci appela 
Juœmesnil, son endosseur précédent. — Chaque 
ndosseur appelant son cédant, on parvint à 
srainville , qui avait reçu lui-même d’endosseurs 
récédens. — Son cédant paraissait être La- 
narre-Dujon, endosseur en blanc; Grainville 
ndiqua son domicile assez vaguement ; mais il 
e le mit pas en cause. 

3: octobre 1806, jugement du tribunal de 
ommerce de Paris, qui condamne Grainville 

faire connaître le tireur, ou à faire valoir 
‘effet ; — Attendu qu'il est de principe et d'équité 
aturelle, que chacun est tenu de prouver que 
elui dont il a endossé l'effet est bon et solvable, 
t existait au jour de la confection dudit effet, 
t au jour que l'ordre a été passé; — Attendu 
nfin que jusqu'a présent l'existence du sieur 
esnard, souscripteur du billet dont il s’agit, 
’est pas encore prouvée... Le tribunal, faisant 
roit sur la demande des sieurs Mallet. ordonne 


12. 


ue, dans le délai de quatre mois, à compter 

u jour de la signification pren jugement, 
le sieur Grainville sera tenu de justifier de l'exis- 
tence du sieur Besnard, à l'époque de la sous- 
cription du billet sus-énoncé, sinon, en vertu du 
présent jugement et sans qu'il soit besoin d'autre, 
condamne ledit sieur Grainville à garantir et 
indemniser Dumesnil, Dubuisson, de toutes 
condamnations qui pourraient être prononcées 
contre eux. » 

Appel par Grainville, qui a soutenu que le 
tribunal de commerce n'avait pu l'obliger à ra 
porter la preuve de l'existence du tireur origi- 
naire , puisque n'étant pas premier endosseur, 
1] n'avait pas traité directement avec lui. Il a dit 
que son obligation, comme celle de tout endos- 
seur , devait se borner à indiquer son cédant. 


ARBÈT. 


LA COUR, — Faisant droit sur l'appel inter. 
jus par Grainville, du jugement rendu au tri- 
unal de commerce de Paris, le 31 octobre 1808, 
ensemble sur les interventions et demandes des’ 
pistes ; — Attendu que tout endosseur est tenu 
e justifier de l'existence et du domicile de celui 
dont il tient immédiatement l'effet de commerce: 
qe Graigville n'a pas suffisamment justifié, soit 
e l'exercice, soit du domicile de Lamare-Dujon, 
son endosseur, de manière qu'il pût être mis en 
cause ; — À miset met l'appellation et ce dont 
èst appel au néant. en ce que Grainville a ete 
condamné à justifier de l'existence de Besnard, 
tireur; émendant quant à ce, et prononcant par 
jugement nouveau, condamne Grainville à ga- 
rantir et indemniser Dumesnil, Dubuisson et 
compagnie, des condamnations prononcées au 
profit d'Anest, Chevreaux et compagnie, et de 
Chaumont père et fils et compagnie, par le ju- 
gement dont est appel 435 
Du 25 avril 1808. — Cour de Paris, pr. ch. 


L'art. 135 du code de commerce, qui abolit 
tout délai de gräce relativement aux lettres de 
change et billets à ordre, s'applique mème aux 
effets souscrits avant sa promulgation. — Dès 
lors le porteur d'un billet à ordre souscrit avant 
cette promulgation, mais échu depuis, qui ne 
l'a fait protester qu'après le délai de grâce, perd 
son recours contre Les endosseurs. 


(Mantz et Stechelin C. Balguerie. ) 


Le 17 juin 1807, Laclotte et Lamarque, né- 


‘gocians, souscrivirent à l'ordre de Verdeau un 


illet de 4,000 fr., payable à dix-huit mois de 
date. — Quelque temps après, le code de com- 
merce fut promulgué, mais déclaré exécutoire 
seulement à compter du ier janvier 1808. — 
Le 27 décembre 1808, époque de l'échéance, 
Maniz et Stechelin , porteurs, laissèrent expirer 
les dix jours de grâce, et ne firent faire le protét 

ue Je 27 décembre. Dans cet intervalle, La- 
dotte et — firent faillite. — Les endos- 


V'oy. encore Réc. pér. , 1829, 2, 20 et 32. 
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seurs , assignés en paiement ou en garantie, op- 

sérent aux porteurs que le billet n'avait pas 
été protesté dans le délai fixé par le code de com- 
merce. 

Le 3 mars 1809, jugement du tribunal de 
commerce, qui déclara n’y avoir lieu de pro- 
noncer sur les demandes en garantie, attendu 
que le billet n'était venu à échéance que posté- 
rieurement à l’époque où le code de commerce 
avait été mis en activité; que le délai de dix 
jours de grâce accordé par l'usage antérieur à ce 
code, n'était qu'un mode régulateur des pour- 
suites qui devaient être dirigées contre Îles en- 
dosseurs; que ce mode avait cessé depuis la mise 
en activité du code qui, par son article 135, 
avait abrogé tous délais de grâce, de faveur, 
d'usage ou d'habitude locale pour le paiement 
des lettres de change ou billets à ordre, et par 
l’art. 162, qui voulait que le porteur en exigeat 
le paiement le lendemain du jour de l'échéance, 
et qu'enfin la loi du 15 septembre 1807 —— 
art. avr, que les dispositions du code de com- 
merce seraient executoires à compter du 1e" jan- 
vier 1808, et qu’à dater de cette époque, toutes 
les anciennes lois touchant les matières com- 
merciales sur lesquelles il était statué par le 
code, étaient abrogées. — Appel par Mantz et 
Stechelin. Ils ont soutenu que le delai de grâce 
ne pouvait pas être considéré comme une for- 
malite de procédure ; que l'usage ne l'ayant in- 
troduit qu'en faveur du debiteur, on ne pouvait 
lc déclarer abrogé pour des lettres de change 
antérieures au code de commerce, sans porter 
atteinte à la fortune de la plupart des négocians; 
enfin, que les actes devaient être Gi soit 
quant à lear forme , soit quant à leurs effets, par 
les lois existantes au moment de leur confection. 


ARRÊT. 


LA COUR,—Adoptant les motifs des premiers 
juges, ordonne que le jugement sortira son plein 
et entier effet. 

Du 11 janvier 1810.— Cour de Bordeaux (1). 


(1) Les délais accordés à un endosseur pour exercer 
son recours son cédant courent du jour où cet endosseur 
a été poursuivi en garantie. 

L'endosseur qui exerce son recours en garantie ne peut 
jouir des délais qui auraient appartenu à chacun des eu- 
dosseurs subséqueos s'ils avaient voulu s'en prévaloir. 

Un eadosseur à qui le cédant oppose que le recours 
est tardif, ne peut prétendre que le transport était nul 

ur défaut de date. Cette nullité, s’il était recevable à 


a proposer, ne lui laisserait d'autre action que celle d'un 
mandataire ordinaire. 


(Gambier C. Vandeneste. ) 
Lolvyns Gembier négocie une lettre de thenge que 


Vandeneste avait endossée à son profil, mais sans date.—" 


Le tiers-porleur fait protester le 21 juin 1807, et recourt 
directement contre Gambier, saus suivre l'ordre des en- 
dossemens. — Gambier paie, et ne dénonce le protét à 
Vandeneste que le 3 août suivant.—Vandeneste soutient 
que le recours tst tardif. —Gambier répond que si le re- 
cours avait été successivement exercé dans l’ordre des 
cndossemens, la dénonciation aurait été utilement faite, 
et le recours utilement exercé dans le délai de quarante- 
Tinqg jours, augmenté d'après La distence des domiciles 


Le porteur d'un effet de commerce n'est 
tenu de faire signifier Le protét à son cédant, 
lorsque celui-ci consent à recevoir l'effet protesté 
et à rembourser La valeur. (C. com. 165. ) 

Chacun des endosseurs jouit d'un délai de 
quinzaine, pour exercer son recours, alors même 

u’il a reçu l'effet du porteur sans aucune signi- 
cation de protét. (C. com. 167.) 


(Bihel C. Henry et Bodin.) 


Le 8 novembre 1810, Jazolet, négociant à 
Paris, souscrit au profit de Bihel un billet à or- 
dre de 930 fr., payable le 1°r mars 1811, et en- 
dossé successivement au profit de Henry et Bodin, 
négocians à Lorient; de Lequesne, négociant à 
Roscof; de Quinouilié, négociant à Dieppe, et 
de Bertrand frères , négocians à Paris. — N’étant 


des derniers endosseurs. Or, lé recours a été exercé bien 
avant l'expiration de ce délai. — Si l'ordonnance s eu 

ur objet, en prescrivant des délais trés-courts pour 
—— de la garantie, de mettre promptement les ga- 
rans à même de conserver leurs droits contre les endos- 
seurs précédens et contre le tireur, cet objet est rempli 
toutes les fois que chacun des endosseurs est averti dans 
le délai qu'elle a fixé.— D'ailleurs, en remboursent, j'ai 
libéré les endosseurs subséquens; mais ils mesubrogeeient 
de plein droit dans leurs droits; j'ai donc pu jouir da 
délai dont ils auraient joui eux-mêmes. 

Eufa, Gambier soutenait quo l'endossement passe à 
son profit étant irrégulier, puisqu'il n’était pas daté, 
aucun délai fatal n'avait couru contre lui. — En effet, 
disait-il, je n'étais que mandataire; je n'exerce contre 
Vandeneste qu'une action née de cette qualité qui me 
donnait ledroit de me faire indemoiser parle mandant ; et 
l'exercice de cetteaction n'est soumis à aucun délai fatal. 

La Cour ; —Attendu que le protét dont il s'agit a été 
fait le 21 juin 1807 ; — Que l'art. 13 , tit. 5, de l'ordon. 
de 1673, exige que le recours en garantie soit exercé dans 
Ja quinsaine, à partir du jour du protét ; — Attendu que 
l'action en garantie dont s'agit n'a été exercée, de la part 
de l'appelant contre son endosseur Vaudemeste, que Le 
8 août suivant ; Attendu que, quand il serait vrai que 
dans le cas où il y a plusieurs endosseurs , le délai pour 
agir en garantie doit comprendre autant de quinsaines 
qu'il y a d'endosseurs qui suivent la personne contre ls- 
quelle l'action est dirigée, et par conséquent, dans l'es- 
pèce, trois quinzaines ou quarante-cinq jours, l'appelant 
ne pourrait invoquer celte règle en sa faveur, puisque 
Vandeneste était son endosseur immédiat, et qu'il ne 
pouvait y avoir lieu à l'exercice d'aucune action en 
tie contre Jui appelant, de la part des endosseurs subs- 
quens , l'effet ayant été acquitté le même jour au porteur 
par le sieur Vanpeleghem, indiqué dans ledit effetcomme 
devant faire le paiement au besoin pour ledit appelant, 
et qui a déclaré le faire en effet pour l'honneur de sa si- 

nalure; — Attendu que l'appelant n'est pas plus fondé 

soutenir que l'endossement à lui fzit de l'effet n'étant 

oint valable à défaut de date, il n'était pas même tenu 

‘observer de délai quelconque pourexercer son recours 
eu garantie, Li le défaut de date das l'endosse- 
ment ne peut être opposé à l'endosseur par celui auquel 
est transmis l'effet ; — Attendu d'ailleurs que s'il prétend 
être recu à se faire un moyen contre son endosseur. de la 
nullité de l'endosserment, J défaut de date, il estalors a 
recevable à exerter lo recours en garantie, tel qu'il 
intenté, la loi ne lui donnent, dans ce cas, d'autreaction 
que celle qui compète à un simple mandaire; — Parces 
motifs, — met l'appellation au néant, avec amende ct 
dépens. 

Du 7 janv. 1808.— Cour de Bruxelles. 





FFETS DE COM.—Sscr. 1X.—Des pROrTS ET DEVOIRS DU PORTEUR.-—AnT. IV. 375 


as acquitté à l'échéance, les frères Bertrand le 
ut protester le 2 mars, et le renvoient ensuite, 
vec leur compte de retour et sans aucune signi- 
cation de protét, à vou à Dieppe. — 
Juinouïillé le renvoie de la même maniére à 
æquesne, à Roscof; celui-ci, après lui en avoir 
emboarsé la valeur, le transmet à Henry et 
odin , à Lorient, sans leur faire aucune signi- 
cation. — Enfn, le 29 avril, environ 55 jours 
prés le pots Henry et Bodin dénoncent le 
rotêt à Bihel, premier endosseur, avec somma- 
ion de leur payer fr., et, sur son refus, ils 
8 traduisent devant le tribunal de commerce de 
tennes.— Bihel oppose que les délais du recours 
ont expirés. — Le 11 juin 1811, jugement qui 
ondamne Bihel au paiement, attendu qu'il ré- 
uite du compte de retour, dûment formalisé et 
aregistré, que les porteurs de l’effet dont il s'agit 
mt suivi leur remboursement par leur cédant à 
Dieppe, ce qui est conforme à la marche ordi- 
aire des retours; que, les distances calculées de 
Paris à Dieppe, de Dieppe à Lorient, et de Lo- 
rent à Rennes, en y ajoutant un seul délai de 
quinzaine, Henry et Bodin se trouvent dans le 
délai; que, quoique le législateur ait pris des 
mesures pour que l'endosseur négligent ou mal- 
reilant ne puisse pas cumuler à son profit les 
divers délais de quinze jours dont les endosseurs 
postérieurs n'auraient pas fait usage, l’on ne 
peut se refuser à admettre un seul délaï de quin- 
zaine lorsque les endosseurs ont négligé de faire 
signifier le protêt; que les moyens de défense du 
sieur Bihel reposant sur la prétention qu'on ne 
devait calculer les délais des distances accordés 
par la loi, que sur la ligne directe de Lorient, 
se trouvent sans fondement, puisqu'il est reconnu 
que le premier remboursement s'est opéré à 

ieppe. 

Pourvoi de La part de Bihel pour violation des 
art. 165 et 167 c. com. 


ARRÊT. 


LA COUR, —- sur les concl. de M. Daniels, av. 
gen. ;—Attendu que l'art. 165 c. com. n'exige la 
notification du protêt et la citation en justice de 
la part du porteur à son cédant, que dans le cas 
où l'exercice du recours devient nécessaire, faute 
de remboursement volontaire ; — Attendu que, 
suivant l'art. 167 du même code, chacun des en- 

urs doit jouir du délai de quinzaine pour 
exercer son recours; qu’en conséquence, en 
adoptant ces principes, le jugement attaqué a 
fait ane juste application desdits art, 165 et 167 
c. com. ; — Rejette. 

Du 10 novembre 1812.—C. cass., sect. req.— 
M. Lasaudade, pr. d'âge. — M. Lasagni, rap. 


Juge de même que le remboursement volon- 
taire d’un effet protestd, fait par l'un des endos- 
seurs dans La quinzaine qui & suivi le protét, 
équivaut à la notification exigée par l'art. 165 
c. com., en telle sorte que l'endosseur qui a ainsi 
remboursé, a le droit d'exercer son recours 
contre Les endosseurs qui l'ont précédé. (C, com., 
16 , 167.) | 


Dans ce cas, l'endosseur jouit également du 
délai de quinzaine à compter du jour du rem- 
boursement volontaire, pour exercer son recours. 


(C. com., 165, 167.) 
(Lécuyer et consorts C. Pannetier.) 


En octobre 18514, la veave Faubert souscrivit 
au profit de la veuve Vallée un billet à ordre de 
400 francs, payable à la fin de février 18:15. — 
Il fut successivement endossé, 1° au profit de 
Lafraye-Gravet ; 2° de Salbreux; 3° de Ponsardin 
pee et fils; 4° de Pinçon; 5° de Pannetier; 60 de 
a veuve Vanderstraeten; puis de plusieurs au- 
tres ; et enfin des frères Guillemard.—Le 1er mars 
1815 , lendemain de l'échéance, protét faute de 
paiement, à la requête des frères Guillemard, 

ui, pour obtenir leur remboursement , s'adres- 
sérent directement à la veuve Vanderstraeten. 
—Celle-ci paya volontairement , fait reconnu par 
toutes les parties, qui néanmoins ne sont pas 
d'accord sur l’époque à laquelle le paiement 2 a 
lieu.— Le jugement dont il sera bientôt parlé ne 
donne aucune explication sur ce point important. 
— Le 25 mars, la veuve Vanderstraeten adressa 
le billet avec le protèt à Pannetier, son cédant, 
afin d'en obtenir le remboursement.—Le 13 avril 
suivant, elle tira sur Pannetier une lettre de 
change pour le montant de ce billet.—Pannetier 
ayant refuse d’acquitter, protêt fut dressé contre. 
lui à la requête de Lécuyer, Huot et Vidal, re- 
présentans de la veuve Vanderstraeten, le 19. 
avril 18:15 ; et, par exploit du même jour, Pan- 
netier fut assigné devant le tribunal de com- 
merce de Senlis. 


Jugement, en date du 30 mai 18:15, ainsi. 


conçu : « Attendu que la lettre de change dont 
Lécuyer , Huot et Vidal réclament le paiement, 
a pour cause le remboursement d’un billet de 
£o0 francs souscrit par la veuve Faubert, le 
25 octobre 1814, payable à la fin de février der- 
nier ; que, faute de paiement à son échéance, le 
billet de 400 francs a été protesté à la requête 
des frères Guillemard, qui en étaient porteurs, 
suivant procès-verbal en date du 1er mars; qu'aux 
termes de l’art. 165 c. com. , tout porteur qui 
veut conserver son recours contre son cédant, 
doit lui dénoncer le protét da billet, et, faute 
de paiement , le citer en jugement dans la quin- 
zaine du protêt ; que, dans l'espèce, il n'y a eu 
aucune denonciation, ni citation de la part des 
endosseurs postérieurs à Pannetier, dans le dé- 
lai déterminé par la loi; d'où il suit que les en- 
dosseurs, et particulièrement la dame Vander- 
straeten, représentée par Lécuyer, Huot et 
Vidal , ont perdu toute espèce de recours contre 
leurs cédans, et que Pannetier a pu se refuser 
au paiement de la lettre de change tirée sur lui 
le 12 avril 1815; — Par ces motifs, le tribunal a 
déclaré Lécuyer, Huot et Vidal purement et 
simplement non-recevables en leur demande. — 
Pourvoi de la part de Lécuyer et consorts, pour 
violation des art. 165 et 167. 


annèr (après délib. en la ch. du conseil}. 
LA COUR, — sur les conci. de M. Cahier 
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avoc. gén. ; — Vu les art. 165 et 167 c. com. ; — 
Considérant que le motif donné par le tribunal 
civil de Senlis peur déclarer les demandeurs 
non-recevables dans le recours par eux exercé 
du chef de la dame Vanderstraeten contre Pan- 
netier, a été fondé sur l'art. 165 com.; que, 
d'après l'interprétation donnée à cet article par 
ce tribunal, tout porteur qui veut exercer son 
recours contre son cédant doit, dans le cas même 
du remboursement volontaire, lui dénoncer le 
protét du billet, et, faute de paiement, le citer 
en jugement dans la quinzaine du protêt; — 
Considérant que, d'après le véritable sens de 
cet article, et d'après l'usage habituel consacré 
pour l'utilité des opérations commerciales , la 
notification du pratêt et la citatian en justice ne 
sont prescrites au porteur que dans le cas où 
l'exercice du recours devient nécessaire faute de 
remboursement volontaire; — Considérant qu'il 
est établi et reconnu que la dame Vanderstraeten 
a rembourse volontairement le montant du billet 
dont s'agit au procès; que, d'aprés l'art. 167 c. 
com., à l'égard de l'endosseur, le délai pour faire 
Ja dénonciation du protéêt et la citation court du 
lendemain de la date de la citation à lui donnée 
en justice par le porteur ; que, lorsque, comme 
dans l'espèce, l'endosseur a, au contraire, rem- 
boursé volontairement, n'y ayant pas eu de cita- 
tion, le délai court à son égard l compter du 
lendemain du remboursement volontaire par lui 
fait, puisque ce remboursement produit, à l'é- 
gard de l'endosseur, le même effet que la citation 
par le porteur ; que, par conséquent, dans l'es- 
péce, le délai de quinzaine et le délai supplémen- 
. taire d’un jaur par deux myriamètres et demi 
excédant cinq myriamètres ont couru , à l'égard 
de la dame Aideritréeten à compter du jour 
de son remboursement volontaire ; que, quoique 
cette date constituât le principal intérêt de la 
cause, elle n'a néanmoins pas été fixée par le 
tribunal civil de Senlis, qui n'a même rendu 
u’un compte insuffisant des faits constitutifs de 
a cause; qu'en déclarant les demandeurs non- 
recevables par le motif exprimé audit jugement, 
ce tribunal a contrevenu aux art. 165 et 167 
c. com. ; — Casse (1). | 
Du Q mars 1818.— Sect. civ.—M. Brisson, pr. 
M. Vergés, rap.—MM. Darrieux et Raoul, av. 


(1) 1. Le délaf de quinzaine accordé à l'endosseur per 
l'art. 167 c. com., pour sou recours contre les endosseurs 
qui le précèdent , est les même dans tous les cas, soit 
qu'il exerce des poursuites collectives où individuelles, 
soit qu'assigné lui-même par le porteur avec ceux-ci, il 

aitété condamné solidairement avec eux. 

Le délai court toujours de la citation qui lui a été don- 
née à lui-même, et non pas srulement de la date des 
dernières poursuites faites contre lui en vertu de ce ju- 
gement. 

(Thomas C. Boutron.) 


La Cour, —Considérant qu'aux termes de droit l'en- 
dosseur poursuivi pour le remboursement d'un billet pro- 
testé, doit exercer son recours contre les endosseurs qui 
le précèdent, dans la quinzaine de La citation qui lui - 
élé faite en justice; que, dans l'espèce. l'intimé a été as- 
signé a la requête du porteur pour le 6 décembre 1811: 
que ses premières poursuites contre l'appelant sont da 15 


Lorsqu'une lettre de change a été rembourse 
successivement par plusieurs endosseurs, l'endos. 
seur qui a remboursé Le dernier, ne peut récla- 
mer que le délai de quinzaine qu'il a de sonchef 


avril 1813 et qu'elles ont été annulées ; que les secondes 
n'ont eu lieu que le 17 joie suivant ; qu'aiusi — 

rescrit.—Qu'en vain il oppose qu'un jugement du 6 dé- 
bee — condamaé“ a, l'appelant ct Thom él: 
aîné, solidsirement à rembourser; qu'ainsi l'appelsta 
connu le protét, et que la condamnation solidaire Jaissst 
douter lequel des endosseurs serait définitivement pour- 
suivi pour le paiement, le délai n'a dû courir que du jour 
de ces dernieres poursuites. — Que quand cela serait 
vrai, le commandement à l'intimé est du 9 jan. qu'il a paré 
le 8 fév. et que ces dernières poursuites sout seulemel 
du 15 avril ; —Mais qu'il convient de retablir ici les ve- 
ritables principes ; que la loi accorde au porteur ou l'es 
dosseur qui rembourse, un action soit individuelle contre 
chacun des endasseurs, soit collective contre lou ik 
fois; —Qu'elle n'a point distingué ces deux cas et assigrt 
à chacun un délai différeut pour l'action en recourt: que 
la règle ainsi conçue : le délai court du lesdemain de h 
citation en justice, est unique; qu'ainsi elle s'apphqu 
à tous les cas, et que le délai de quinzaine et l'epoque o 
il commence sont les mêmes dans les poursuites colleti 
ves ou individuelles faites par le porteur; — Quec vi 
a-t-on excipé du jugement du 6 décembre qui les «ot 
damne tous solidairement et de Ia règle suivant laquelle 
celui qui acquitte la dette d'autrui est subrogé aux dti 
ducréancier ; que cette règle conforme à la justieestus 
doute ls même partout; mais que l'action en est sous 
aux formalités et aux délais établis par la loi: mu | 
ici d'une affaire commerciale, et qu'aux termes du 
commerce le créancier doit exercer cette action disi à 
| à peine de déchéance. — À mis le juges”: 

u 19 juin 1812, du tribunal de Clamecy, dontestt 
au néant; émendant , renvoie l'appelant de Ja dominée 
formée contre lui. 

Du 18 nov. 1813. — Cour de Bourges, ire d. 


3. Le délai dans lequel le protét d'une Jettre de change 

An en France doit étre dénoncé aux tiresss €” 

oïseurs français résidant en pays étran ere 
réglé d'après ie distance existante entre le be 0 
lettre de change est payable et le domicile du —— 
du roi près le tribu bal où la demande est porté. — ï 
délai doit su contraire être fixé, soit con 
l'art. 165 c. comm. , en raison de la distance da domi 
réel des tireurs et endosseurs , soit d'après les régis. 
blies par l'art. 166 du même code. 


(Carpaneto C. Gervino. ) 


Carpaneto, négociant génois résidant à Tanis, tt 
une —* de — ayable à Gênes , et qui Earl 
l'endossement entre 1 mains de Gervino. — À © | 
chéance, celui-ci l'a fait protester faute de paiement; 
mois après, le protêt a élé dénoncé au tireur. — Gé 
« fait saisir des marchandises que Carpaneto arsil : * 
nes , et formé contre lui une demande ea — 
vant le tribunal de commerce de cette ville, Pa dir | 
signifié au domicile du magistrat exerçant k v “+ 
public. — Carpaneto a soutenu que le po — 
perdu tous recours contre lui, faute de Jui er 
noncé le protét en temps utile. — On ae peut; — pe 
appliquer l'art. 166. Il prévoit deux cas. — Ds0: —— 
mier. il s'agit de lettres de change payables hors a dot 
ritoire continental de la France, et dont le pro! 
être dénoncé à des tireurs et endosseurs F cales 
France. — Le second ces est celui où la denon 


du protét est faite à des tireurs et endosseurs 9 Es 
dent dans les possessions françaises situées hors 

rope. Ni l'une ni l'autre de ces circonstan 
contre dans Ja cause. Et qu'on ne dise pes 


la loi uae lacune que les tribunaux doivent rempht ax" 
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pour exercer son recours , et non autant de dé- 
lais qu'il y a d'endosseurs qui ont acquitté la 
dettre de change. (C. com. . 165.) 

Le délai de quinzaine qui lui appartient , com- 


piquant Ja règle établie pour un ces analogue. — Il ne 
sut que comparer la loi ancienne avec la loi nouvelle, 
pour se convaincre que c'est bien sciemment qe le 1é- 
gislateur n'a point étendu les dispositions de l'art. 166 
aux tireurs ct endosseurs résidans en pays étrangers. — 
Au lieu d'employer une expression générale comme celle 
de l'art. 13, tit. 5 de l'ord. de 1673, les auteurs du code 
ont restreint leur disposition sux tireurs et endosseurs 
résidans dans les possessions françaises situées hors de 
l'Europe. — Aux termes de l'art. 165 c. comm., le délai 
est de quinze jours, lorsque le licu de la résidence du 
cédant n'est pas éloigné de plus de cinq myriamètres. 
— Mais, lorsque le cédant demeure en pays étranger , &e 
n'est point à son domicile réel qu'il faut lui signifier 
l'exploit de dénonciation. Suivant le $ 9 de l'art. 69 c. 
proc. applicable à tous les exploits à personne ou à do- 
micile, la dénonciation doit être faite au domicile du pro- 
cureur du roi près le tribunal où la demande est portée. — 
Ce délai se détermine alors d'après la distance existante 
entre ce dernier domicile et le lieu où la lettre de change 
est payable. — Dans l'espèce, cette distance était nulle. Le 
porteur n’a donc puavoir qu'un délai de quinzaine, comme 
c'est seulement au bout de six mois qu'elle a eu lieu , il 
n'a point conservé ses droits contre le tireur. 

La Cour, — Vu les art. 165 et 166 c. com. ; —Altendu 
que le demandeur et le défendeur étant Français, ainsi que 
sujets de l'empire français, lieu du paiement de le lettre 
de change en question, nul donte qu'ils sont justiciables, 
dans l'espèce, d'après les lois de l'empire; que les arti- 
cles précités ont évidemment voulu prévoir tous les cas 
daas lesquels le porteur d'une lettre de change protestée 
aurait besoin d'un délai plus long pour la signification 
de ce protét et l'exercice de son action; que supposer 
que l'espèce actuelle, savoir d’un porteur qui doit signifier 
le protét et assigner, pardevant son tribunel du conti- 
nent frençais, le cédant résidant aux Echelles du Le- 
vent, ait été omise ici et abandonnée aux principes géné- 
raux, c'est supposer une absurdité qui ne saurait jamais 
étre attribuée au législateur ; car s'ilest vrai que, malgré 
que le code judiciaire, su neuvième alinéa de l'art. 69, 
autorise Île Français résidant en France à assigner un 
Français résidant aux Echelles du Levant, au domicile 
du procureur impérial, pour saisir de l'affaire un tribu- 
nal de France, e premier n'aurait pas moins dans le 
même cas la faculté d'assigner pen ieue ent aux 
Echelles da Levant , où les lois de l'empire sont en exer- 
cice entre Français, il doit être également vrai que le de- 
mandeur doit jouir d'un délai —** pour le faire, sans 
quoi le bénéfice porté par ledit article, neuvième alinéa, 
se changerait en obligation, ce qu'on ne voit nulle part 
établi ni par l'esprit, ni par la lettre de la loi; — Con- 
sidérant qu'il est aisé pp ques à l'espèce en question 
les dispositions précitées du code de commerce, si l'on 
observe que l'art. 165 a fixé au porteur le délai de quinze 
jours pour le cas où son cédant réside dans la distance 

e cinq myriamètres; donc cette disposition n'est plus 
applicable , si le cédant réside au-delà de cette distance ; 
et œrtes (RE obligé, en fausse hypothèse, de l'assi- 
gner au domicile du procureur impérial), on ne peut 
prétendre que, par la résidence du cédant, le législateur 
ait jamais voulu entendre celle du procureur impérial, 
que, sices dispositions du code de commerce n'ont pas 
nominalivement parlé des Francais résidant à l'étranger, 

mais vivant par privilége sous le régime des lois francçai- 
ses, on ne doit pas moins les classer on dans le dernier 
alinéa de l'art. 165, ou dans ceux de l’art. 166, dès qu'ils 
sont expressément exclus de la règle générale de l'arti- 
cle 165; que rien n'empêche non plus qu'on les classe 
dags le sixième alinéa do l'art. 166, parce que, si les 


mence à courir du jour du remboursement. (C. 
com., 165.) (1) 


ire espèce. (Delcros C. Priot Letourmy.) 


Uue lettre de change de 2,000 fr., payable 
le 14 juillet 1812, est tirée par —— jeuré ; 
marchand à Preuilly, sur Bredin, de Paris, à 
l'ordre de Duvivier-Padelinetti. Des maivs de 
Duyivier elle passe successivement dans eelles de 
Valin, Priot-Letourmy, Delcros, Clrevalier, 
Patry, Lucq, et Dandin qui en était porteur au 
moment de Téchéance. Cet effet n'ayant pas eté 
acquitté, protêt, de la part du porteur, le 16 juil- 
let. Sur les divers recours exercés, la lettre de 
change est remboursée volontairement à Dandin 
par Lucq, à Lucq par Patry, à Patry par Che- 
valier, à Chevalier par Delcros, qui acquitte 
cet effet le 4 août. Le même jour, Delcros 
écrivit à Priot-Letourmy, pour lui annoncer 
que la lettre de change n'ayant pas été acquit- 
tée, il avait été contraint d'en faire le rembour- 
sement; il lui adressa une lettre de change de 
retour. Ce ne fut que le 30 du même mois que 
Delcros fit assigner Priot-Letourmy devant le 
tribunal de commerce de Tours , pour le faire 
condamner au paiement. 

Le 1°° septembre 1812, jugement qui rejette 
la demande ; attendu que, dans le droit, l'arti- 
ele 165 c. com. assujétit le porteur à exercer le 
recours coutre son endosseur par notification du 

rotêt , et citation en jugement dans les quinze 
jours dudit protêt avec augmentation propor- 
tionnée aux distances ; que l’art. 168 déclare dé- 
chu de l’action en garantie contre lès endos- 
seurs , tout porteur qui a laissé passer les délais ; 

ue la loi, eu indiquant des actes judiciaires et 

e rigueur, a pour but d'instruire les garans du 
du protét, et de mettre ceux-ci à même d'exercer 
des contre-dénonciatious qu'ils auraient à faire 
de leur chef contre d'autres garans; qu'ainsi 
les poursuites judiciaires que commande la lot 
sont indispensables ; que le retour par missive 
est on abus du plus grand danger, que les tri- 
bunaux doivent s'empresser de proscrire. Le à 
janvier 1813, la cour d'Orléans adopte les mo- 
tifs des premiers juges , et confirme. 


Echelles du Levant ne sont point , à — parler. 
des possessions françaises situées hors de l'Europe, le 
code n'y régit pas moins par ses lois ses sujets; que, 
daus le premier cas, l'intimé Gervino aurait eu, pour 
l'exercice de son action contre Carpaneto, un jour de 
pi de quinzaine à chaque deux myriamètres et demi 

e distance de Gênes à Tunis par la route continentale 
au-delà des premiers cinq myriamètres ; que dans le se- 
cond , ce délai aurait été d'un an, d’après la disposition 


du troisième alinéa de l'art. 166, qui donne six mois, et 


celle du septième alinéa qui double ce délai en temps de 
gucrre maritime ; que dans l'un et l'autre cas la signifi- 
cation du protét et les poursuites en justice auraient été 
faites per Gervino en temps utile . — Met ——— 
au néant, et ordonne que Îles jugemens du tribunal de 
commerce sortiront leur plein ct entier effet , etc. 

Du 13 août 1812. — Cour de Gênes. | 

(1) yaen sens contraire un arrêt de la cour supé- 
rieure de Bruxelles, du 6 avril 1821; mais cet arrèt 
nous semble en opposition avec les principes, et d'ail. 
leurs son autorité est bien faible en présence des monu: 
mens que nous recueillons ici. 
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Pour voi par Delcros pour violation et fausse 
application des art. 164 et 165 c. com. On voit 
par la combinaison de ces articles , que le por- 
teur et tous les endosseurs jouissent chacun du 
délai de quinzaine; d'où il suit que si la lettre a 
cté successivement remboursée par quatre en- 
dosseurs , celui qui a payé le dernier doit jouir 
de quatre délais de quinzaine, ou de soixante 
jours , indépendamment du délai d’un jour par 
deux myriamètres et demi de distance. 


AnnèT. 
LA COUR, —sur les concl. de M. Joubert ; 


av. gén. ;—Considerant que l'endosseur qui paie 
volontairement la lettre de change qu'il a nègo- 
cice, doit, à peine de déchéance, agir en recours 
contre son cédant dans le délai de quinzaine ,en 
y ajoutant celui de prorogation à cause de la dis- 
tance, à partir du jour de ce remboursement ; 
ue le demandeur , qui avaitainsi rembourse la 
lettre de change , le 4 août 1811, n'ayant appelé 
eu garantie le défendeur , son cédant , que le 30 
du même mois, et par conséquent après le delai 
de la loi , à partir du jour de son remboursement 
volontaire, en y comprenant l'augmentation de 
délai en raison de la distance , ainsi que l'arrêt 
attaque l'a déclaré en fait, avait encouru la dé. 
chéance prononcée par les art. 165, 168 et 169, 
c. com. , contre les porteurs et endosseurs de 
lettres de change, d'où il suit qu'en déclarant le 
demandeur non-recevable dans sa demande en 
garantie, l'arrèt , loin de violer la loi, s'est au 
contraire conformé à ses dispositions ; — Re- 
jette (1). ; 
Du 9 sept. 1815.—C. cas., sect. req.—M Hen- 
rion, pr.—M. Babille , rap. 


(r) s° espèce. (Rieff C. Coubejon et Vetter.) 

La Cour; —Considerent que du rapprochement et de 
la combinesison des ast. 164, 165 et 167 c. com. il résulte 
que le délai de recours contre les tireurs et endosseurs 
commence à courir au profit de chacun d'eux, contre 
ceux qui les précèdent, et contre le tireur, soit du Jen- 
demain de la citation qui lui est donnée en justice , ‘s'1l 
n’a pas remboursé la traite, et si par conséquent il n’en 
est pas porteur, soit du lendemain du remboursement 
qu'il en aura fait à l’un des endosseurs postérieurs, et 
au moyen duquel remboursement il est devenu lui-même 
porteur; l'art. 164 proclame le principe, d'ailleurs 
incontestable , que l'un des endosseurs ne peut avoir et 
exercer d'action contre ceux des endosseurs qui la pré- 
cèdent ; que l'art. 167 détermine d’une maniere se 
les droits du porteur et des endosseurs, quant à l'exer 
cice de l'action en gerantie; mais qu'il est à remarquer 
que l'endosseur n'y est ainsi qualifié et dénommé qu'au- 
taat qu'il n'a pe remboursé, et qu'il m'est pes porteur, 

lai 


paire le d ne commence, à son égard, que du 
endemain de l'assignation qui lui est donnée en justice , 
à la requête da porteur; quil joint 4 cette qualification 


d'endosseur , celle de porteur , toutefois qu'il rembourse 
le montant de la traite, et qu'alors, comme d’après l'ar- 
ticle 164, il n’a d'action que contre les endosseurs qui le 
précédent , si aucua il ya, et contre le tireur, il ne peut 
plus se prévaloir des délais successifs qui appartenaient 
aux seuls endosseurs postérieurs ; — Que si, comme au 
cas particulier , le dernier porteur se trouve être le pre- 
mier endosseur , et qu'il exerce son recours contre le ti- 
rour, soit qu'il ait tiré ou endossé à son profit (lequel 
tireur, daus l'un comme dans l'autre cas, est son cédant di- 


En matière de billet à ordre comme de Lettres 
de change, Les dénonciations de protét , faites 
dans la quinzaine , ne peuvent, pour la conser- 
vation des droits des porteurs et endosseurs, être 


rect), il doit se conformer à l'art. 165, qui prévoit for- 
mellement ce cas... ; » 

Considérant qu'en faisant à l'espèce l'application de ces 
principes et de ces lois, ilen résulte quen même temps 
que le protét a eu lieu le à uovembre 1813, à la ête 
de la caisse de service, il y a eu, le même jour, psie- 
ment par intervention pur de Lessert, benquicr, pour 
compte et an nom de Gaspard Vincent de Lyon, l'un 
des endosseurs, qui, au moyen de ce, s'est trouvé le 
porteur réel, le proprietaire de la traite; que dés lors if 
n'avait plus de recours et par ré d'action à 
exercer que contre Vetter et Coubajon de Lyon, ses cé- 
dans, et contre les frères Rieff, tireurs, ce qui ne com- 
portait plus que deux délais; mais que par suite du 
compte du retuur de Lessert sur Gaspard Vincezt, et 
du recours de celui-ci contre Vetter et Coubajon son ce- 
dant , il est prouvé, et reconau par ces derniers, que, 
le 13 du même mois de novembre, ils ont remboursé 
ledit effet, qu'alors ils en sont devenus porteurs, et 
qu'à partir de ce jour, ils ont sur leurs livres, 
comme dans leur compte courant avec les frères RiefF, 
porté ces derniers comme leurs débiteurs, à com 
ter dudit jour, 13 novembre 1813; d'où il suit que 
n'ayant plus d'action à exercer que contre les frères 
RiefF, leurs cédans et tireurs de la traite, ils — 
à peine d’encourir la déchéance prononcée par les a 
cles 168, 169 et 170, exercer leur action dans le délai 

rescrit par l'art. 165, c'est-à-dire, et au moyen de La 
diétanes de Lyon à Strasbourg, domicile des frères 
Rieff, dans le délei de trente-trois jours. lesquels expi- 
raient le 14 décembre 1814; — Considérant que j ‘à 
cette époque, et même jusqu'au 31 du même mois, il est 
constant en fait, et reconnu par les intimés, qu'aucune 
force majeure n'avait existé ni entravé les communieca- 
tions ; que cependant ce n'est que le 6 juin que Vetter 
et Coubajou, intimés, ont dénoncé le jo ct assigné 
eu justice les frères Rieff; qu'alors le délai pour l'exer- 
cice de ce recours était pleinement révolu, et la dé- 
chéance prononcée par les art. 168, 169, et 170 c. com. , 
acquise aux frères Rieff.....:— Par ces motifs, reçoit les 
frères Ricff opposaus à l'arrêt par défaut du 13 avril der- 
nier ; et statuant sur l'appel des jugemens du tribunal 
de commerce de Strasbourg, des à juillet et 13 septem- 


-bre 1814, a mis l'appellation et les jugemens dont est 


appel au néant; émendant , décharge les appelans des 
condamnations contre eux prononcées : an principal , les 
renvoie de la demande contre eux formée. 

Du 11 janvier 1816. — Cour de Colmar. 


8e espèce. — Dans cette espèce, il a été en outre dé- 
cidé que la déchéance encourue par Île porteur du billet 
à ordre ou de la lettre de change peut lui être opposée 
en tout état de cause. ( C. civ. 2224., c. pr. 173.) 


( Valet C. Doré.) 


Geuthier a souscrit au profit de Valet ua billet À 
ordre de g1ofr., que celui-ci a endossé au profit de Lan- 
glois. Langlois l'a passé à l'ordre de Doré; Dore à 
l'ordre de Rousé ; et enfin Rousé à celui de Pérsult, qui 
l'a fait protester le 2 janvier 1817, faute de paieruent. 
— Sur les dénonciations et contre-dénonciations, Doré, 
Langlois, Valetet Gauthier ont été mis en cause per Rouxé, 
et ces trois derniers par Doré lui-même. — L'action en ga- 
rantie formée contre Doré lui avait été déuoncée par exploit 
du 37 janv 1817, et Doré n'a formé la sienne que le 13 fev. 
suivant, vingt-quatre heures après le délai de quinsaine ac- 
corde à chaque endosseur par l'art. 167 c. com., pour l'exer- 
cice de som recours. — Valet en a conclu que la dénoa- 
ciation en garantie faite à La requête de Doré était aulle, 





EFFETS DE COM.--Sscr. IX.—Dxs paorrs Er DEVOIRS Du PORYEUR.—Anr. IV. 375 


réputées des — suffisantes , ai elles n'ont 
pas été suivies, dans le même délai, de citation 
en justice. (C. com., 165, 167, 187.) 

es tribunaux de commerce ne peuvent accor- 
der des délais pour le paiement de billets à or- 
dre, lorsqu'ils en prononcent La condamnation. 
L'art. 1244 c. civ. n'est point applicable aux effeis 
de commerce. ( C. civ., 1244, c. com., 157.) 


(Die Delaporte C. Décaix.) 


Le 15 septem. 1808, billet à ordre de 900 fr., 
payable le 1° octobre 1809, souscrit par les sieur 
et dame Pascal au profit de la die Delaporte. 
L'ordre est passé au sieur Décaix , et par celui- 


aux termes de l'art. 165, et il n'a proposé cette exception 
qu'après avoir fait valoir d'autres moyens au fond. 

Le 11 mars 1817, jugement du tribunal civil de Romo- 
rantin, qui rejette la fin de non-recevoir : —« Con- 
sidérant, qu'aux termes de l’art. 167 c. com., le por- 
teur ou endosseur d'un effet de commerce qui exerce 
son recours collectivement contre les signataires précé- 
dens, jouit, à l'égard de chacun d'eux, des délais ac- 
cordés par les art. 165 et 166 du code; — Considérant 
que le sieur Doré a, par son exploit du 13 février der 
nier, collectivement exercé sou recours contre les sieurs 
Langlois, Valet, endosseurs, et Gauthier, souscripteur; 
qu'alors il doit jouir du hénéfice du susdit art. 167; — 
Coasidérant, d'ailleurs, que, suivant les dispositions de 
J'art. 173 c. pr. civ., cette nullité serait couverte faute 
d'avoir été proposée avant la défense au fond. » — Pour- 
voi de la part de Valet, pour fausse interprétation de 
l'art. 166 ce. com., fausse application de l'art. 173, c. 
proc. civ., et violation de l'art. 3224, c. civ. 


AnnËT (après delib. en la ch. du conseil). 


La Cou; —sur les concl. de M. Joubert, av. gén.: 
— Vu les art. 165 et 167 c. com.; — Attendu que la dis- 
position de ce dernier article, qui veut que l'endosseur 
exercent s0n recours contre plusieurs endosseurs précé- 
dens , jouisse, à l'égard de chacun d'eux, du délat pres- 
crit par l’art. 165, ne doit pas étre entendue ea ce sens 
que cet endosseur s'adressant, non à son endosseur im- 
médiat, meis à un précédent endosseur, doive jouir 
d'autant de délais qu'il y a entre ce dernier et lui 
d'endosseurs intermédiaires, mais seulement que, quel 
que soit celui contre lequel il exerce son recours, il 
jouit, à son égard, du délai fxé per Jedit art. 165; 
qu'en s’écartent de Ja disposition littérale de l’art. 167, 
et en étendant Je délai réglé par laloi , le tribunal de com- 
merce , dont le jugement est attaqué, a commis un excès 
de pouvoir et violé les articles précités du code de com- 


merce; — Attendu, au surplus, que la nullité d'un re- . 


cours exercé hors du délai légal étant fondée sur une 
prescription acquise au gerant per l'échéance de ce délai, 
a pu étre opposée en tout état de cause , aux termes de 
l'art. 2324 c. civ., et qu'en l'écartant, sous pere 
gr n'avait pu être proposée avant toute défense au 
ond , le jugement — a faussement appliqué à une 
exception de ce genre la disposition de l'art. 193 c. p. 
civ.; — Casse. 

Da 29 juin 1819.—Sect. civ. — M. Brisson, pr. — 
M. Boyer . rap. — MM. Raoul et Champion, av. 

Nota. Relatirement À l'augmentation du délai, suivant 
les distances, la rédaction précise de l'art. 165 ne per- 
mettrait plus de faire la difficulté élevée sous l'ord. de 
1673. On demandait si le délai de quintaine devait être 
augmenté seulement per chaque cinq lieues erceédant les 
‘lix premières. L'affirmative avait été décidée par la cour 
de Paris, le 16 décembre 1806. ( Després et Récamier C. 
Gilbert.) Foy. sur le calcul des distances en matière de 
protét , l'arrét rapporté Rec. pér., 1826, 1, 433. 


ci à la du. Mayeux. Le billet n'est point acquitté 
à l'échéance. 

Le 2 octobre 1809, la dile Mayeux fait faire le 
protét, et le 14 du même mois, elle fait dénon- 
cer ce protêt, tant à Décaix qu'à la dtie Delae 
porte. Mais ce n’est que les 27 et 30 janv. 1810, 
prés de quatre mois aprèsl’expiration de la quin- 
zaine depuis le protêt, que la dii:.-Mayeux fait 
citer en condamnation devant le tribunal de 
commerce de Paris le tireur et les endosseurs, 
Décaix ne forme sa demande en garantie contre 
la diie Delaporte que le 15 février suivant. La 
dile Delaporte soutient que les diligences n'ont 

as été faites en temps utile, qu'en conséquence, 
il y a déchéance acquise à son égard ; et subsi- 
diairement, elle forme action en recours contre 
les sieur et dame Pascal. Le 9 mars 1810, juge- 
ment , qui , 1° rejette la fin de non-recevoir pro- 
posée : —« Attendu qu'il a toujours été d'usage, 
dans les tribunaux de commerce, d'admettre les 
dénonciations de protêt comme diligences suffi- 
santes à la conservation des droits des porteurs, 
et que, dans l'espèce , la dénonciation de protét 
a été faite dans la quinzaine du protét, con 
damne les sieur et dame Pascal, la die Delaporte 
et Décaix, solidairement à payer à la dile Mayeux 
la somme de 900 fr. avec les intérêts d'icelle ; 
2° ordonne qu'il sera sursis à l'exécution du ju- 
gement, pour , par les sieur et dame Pascal, 
payer le montant du billet à ordre par sixième 
partie, de mois en mois, en donnant caution 
et ce, d’après leur position , en vertu de l'arti- 
cle 1244, c. civ. 

Pourvoi par la dile Delaporte, 1° pour vio- 
lation des art. 165, 167, 168 et 169 c. con. ; 
2° pour fausse application de l'art. 1244 c. civ. 
et contravention à l’art. 157 c. com. 

Il faut, répondait la défenderesse , faire le 
protét sans retard et le dénoncer dans la quin- 
zaine. — Il est raisonnable que les endosseurs 
soient promptement avertis du défaut de paie- 
ment , afin que chacun d'eux puisse prendre con- 
tre le souscripteur débiteur les précautions con- 
venables; mais il n’est pas rigoureusement 
imposé d'engager de suite un proces, et de for- 
mer cumulativement avec la dénonciation du 
protèt, une demande contre le souscripteur et 
tous les endosseurs ; ce qui donnerait lieu à des 
frais considérables , et pourrait porter un discré- 
dit dangereux dans les affaires du débiteur. — 
Souvent on a de justes motifs d'espérer que le 
débiteur paiera incessamment , si on lui accorde 
quelques facilités que sa situation exige; on peut 
reconnaitre aussi que la précipitation et la ri- 
— produiraient les pe dangereux effets, en 

onnant des inquiétudes qui se propageraient 
bientôt, et qui attireraient sur le débiteur le 

ids de ses dettes diverses, dont la réunion et 
es demandes en paiement viendraient subite- 
ment l’accabler.—Le code de commerce ne peut 
pas être entendu en ce sens rigoureux ; il n'est 
pas non plus sévèrement interdit aux tribunaux 
de commerce d'accorder le moindre délai à un 
débiteur qui a besoin de quelques semaines pour 
l'arrangement de ses affaires et le recouvrement 
de sommes nécessaires au paiement de sa dette, 
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montant d'un billet à ordre. Depuis le nouveau 
code de commerce, les triburiaux en cette partie 
sont devenus moins faciles ; et néanmoinstousles 
jours ils prononcent des sursis à l'exécution de 
eurs jugemens’ de condamnation , selon les cir- 
constances particulières et les explications don- 
nées par le débiteur. — Les juges de commerce 
conservent à cet égard un certain pouvoir discré- 
tionnaire. 
ARRÈT. 


LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Pons 
de Verdun, av. gén. : — Vu, 10 les art. 165, 
167 , 168, 169 et 187 c. com. ; 2° l’art. 157 de ce 
coude et l'art. 1244 c. civ.; — Attendu, 1° que 

"l'art. 165 c. com. dispose expressément que si le 
porteur d’une lettre de change qui a été protes- 
tee faute de paiement exerce son recours indivi- 
duellement contre le cédant , il doit lui faire 
notifier le protèt, et à défaut de remboursement, 
le faire citer en jugement dans les quinze jours 

ui suivent la date du protêt, si celui-ci réside 

ans la distance de cinq myriametres, et lorsque 
la distance est plus considcrable, dans les déluis 
qui sont fixés; —Que, suivant l’art. 167,si lepor- 
teur exerce son recours collectivement contre les 
endusseursetlelireur, il jouit, à l'égard de chacun 
d'eax , du delai déterminé par l'art. précédent ; 
que chacun des endosseurs a le droit d'exercer le 
même recours, ou individuellement ou collecti- 
vement , dans le même délai ; et qu'a leur égard, 
le délai court de la date de la citation en justice ; — 

uesuivant l'art. 168, aprésl'expiration des délais 
ci-dessus pour l'exercice de l'action en garantie, 
le porteur de la lettre de change est déchu de 
tous droits contre les endosseurs; —Que suivant 
l'art. 169, les endosseurs sont également déchus 
de toute action en garantie contre leurs cédans, 
après les délais ci-dessus prescrits, chacun en ce 
qui le coucerne ; —Qu’enfn, l'art. 187 porte que 
toutes les dispositions relatives aux lettres de 
change, et concernant le paiement, le protét, 
les devoirs et droits du porteur , sont applica- 
bles aux billets à ordre ; — Que le jugement dé- 
noncé a ouvertement violé ces articles , en deci- 
dant ve n’y a eu déchéance, ni contre ic porteur 
du billet à ordre du 15 septembre 1808, ni con- 
tre le sieur Décaix, endosseur, quiqu'ils n’eus- 
sent pas excrcé leur recours dans les délais fixes 
par les articles précités ; — Que le jugement est 
motiyé sur ce qu'il a toujours été d'usage dans les 
tribunaux de commerce , d'admettre les denon- 
ciations du protet comme diligences suflisantes à 
la conservation des droits des porteurs et des 
endosseurs ;—Mais que cet usage a été aboli par 
les dispositions contraires des articles précités, 
et qu'en se permettant de le maintenir encore, 
c'est violer ouvertement Ja loi ; — 29 que l'art. 
157 c. com. dispose que les juges ne peuvent ac- 
corder aucun delai pour le paiement d'unelettre 
de change, et que la disposition de cet article a 
ete —— aux billets à ordre par l'art. 187; 
qu'ainsi, le jugement dénoncé a encore viole ces 
articles, en accordant un délai aux tireurs du bil- 


(1) L'ord. de 1673 n'ayant pas de dispositions présises 


let à ordre (1); Que l'art. 1244 e. civ. ne peut 
être applique aux affaires commerciales, pui- 

u'il existe une disposition absolument contraire 
den le code de commerce ; et qu'en effet , ilim- 
porte essentiellement au commerce que les bil- 


sur la nature des diligences à faire par les porteurs da 
billets à ordre, les tribunaux pouvaient, sous l'empire 
de cette loi, se conformer aux usuges locaux à cet égard; 
ainsi une cour peut, d'après l'usage du pays, décider 
de le porteur n'est point obligé d'assigner eu garantie 

ans la quinzaine, et qu'ils de dénoncer le pretét 
dans ce délai. (Ord. 1673, 31, 33.) 

Les délais pour faire inventaire et délibérer étant ſa- 
culiatifs pour les héritiers et les veuves, ne peuret 
empécher la prescriptiou; eu conséquence, les créanciers 
qui veulent empécher la prescription À et doirent 
exercer leurs droits pendant ces délais. (Ord. 166; 


“tit. 7, art. 1.— C. civ. 3259, anal.) 


(Cuenin C. Piquer.) 


Le 30 messidor an 11, Collerez a souscrit au profit de 
Cuenin un billet à ordre de 8,000 Div., valeur reçu 
comptant. — 1er thermidor , Cuenin le passe à l'ordre de 
Piquar. —Le 1° brumaire au 13, date de l'échésoce, 
Piquar fait protester, faute de paiement, et, le mème 
jour, il dénonce le protét à Cuenin. — Le 10 du mène 
mois, décès de celui-ci.—Le 8 frimaire suivent, ð 
jours après le potét , Piquar fait assigner la veuve Cue- 
pin et son fils, la première comme commune ea bien, 
et le second comme héritier, au paiement du billet.— 
La veuve et son fils opposent une fin de non-receroi, 
fondée sur les art. 15 et 32 du tit. 5 de l'ordonnance de 
1673, attendu que la garantie n'a pas été exercée dus h 

insaine qui a suivi Ÿe protét. — Le 11 frimaire as l, 

ugement du tribunal de commerce de Béfort, qui «- 
cueille cette fin de non-recevoir. — Le 3 pluviôse an 1, 
arrét infrmatif de la cour de Colmar : — Attendu 7 
la disposition de l'ord. de 1673, qui veut qu'outre h 
bonciation du protét , l'assignation en garantie soil do- 
née dans la quinssine, n'est applicable qu'eux kttres et 
billets de change, et non aux billets à ordre; r qu 
d'ailleurs cette disposition se trouve abrogée par ua 85° 
contraire, méme À l'égard des lettres et billets de change; 
qu'il suffit, d'après cet usage, de dénoncer le proei a 
garant daus les délais de l'ordonnance; 3 que d'ailleurs, 
le décès du sieur Cuenin avait interrompu la prescriptos 
pendant les délais que l'art. 1er du tit. 7 de J'ord. de168; 
accordait à l'héritier pour faire iaventaire et délibérer 

Pourvoi, pour violation de plusieurs di tions de 
l'ordonnance de 1673, et fausse application de l'art. 1", 
tit. 9, de celle de 1667. | 

La Coua,— sur les concl. conf, de M. Merlin, pr 
gén. ; — Attendu que l'ordonnance du commerce de 16) 
n'a point de dispositions positives sur la nature des 
gences que doivent faire Les porteurs de billets à ordre, 
valeur reçue en espèces, marchandises et autres EE”: 
pour exercer leur garantie contre les endosseurs, ai dans 
quel temps ces diligences doivent être exercées; qu ait 
les tribunaux ne peuvent que se conformer aux 85 
qui sont établis dans les différentes places. ce qui ade 
ainsi observé par la cour d'appel de Éolmar : — Àle 
ps l'ord. de 1667, en accordant aux veuves et — 

es/délais pour faire inventaire et délibérer, na po? 
interdit, pendant ces délais, l'exercice des actions des 
crésnciers et autres ayans-droit contre la succession i 4% 
les veuves ct héritiers ainsi actionnés peuveut 
proposer l'exception dilatoire qui résulte de — 
en leur faveur; qu'ainsi ces délais de faveur ne peu" 
pas empêcher le cours des prescriptions ; — — cs 
surplus , que le premier motif sur lequel s'est fon — 
cour d'appel de Colmar, suffit pour justifier 3202 art: 
— Rejette, etc. : 

Du 24 flor. an 13.— C. cass., sect. reg. — M. Mussires 
pr. — M. Chasle, rep. — M. Guichard, av. 


Ed 
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lets à ordre, ainsi que les lettres de change 
pient acquittés exactement à leurs échéances, 
ꝛt que les débiteurs ne puissent obtenir de délais 
‘ontre la volonté et les intérêts des creanciers 
égitimes : — Casse. 

Du 22 juin 18:12.—C. cass., sect. civ.—M. Mu- 
aire , pr. prés. — M. Chabot, rap.—MM. Gui- 
hard et Dupont, av. | 


Le porteur d'ane lettre de change ou d'un bil- 
let à ordre qui a dénoncé le protét avec assi: 
mation au tireur ou au souscripteur dans la 
Juinsaine , n'est pas déchu de son recours, par 
‘ela qu’il n'aurait pe obtenu un jugement de 
‘ondamnation , qu'il aurait même négligé per- 
lant long-temps de donner suite à son assigna- 
ion , s'il n'a pas laissé l'instance se périmer ou 
on action se prescrire. (C. com., 165 , 16%) (1). 

Le pourvoi en cassation formé par le porteur 
sontre un jugement qui a décidé le contraire , ne 
eut être déclaré non-recevable, sous le prétexte 
que, depuis ce Jugement, il s'est écoulé plus de 
‘ing ans , et qu'ainsi l'action en paiement de le 
lettre de change ou du billet à ordre serait pres- 
rite, aux termes de l'art. 189 c. com., si ce même 
ugement n'avait pas été signifié. | 


(Le sieur Lefèvre C. les héritiers Harel. ) 


Le 4 mars 1810, Harel tira, à l'ordre de Le- 
cbvre , sur Leboutillier, une lettre de change 
le 850 francs, payable le 10 juillet suivant. Cette 
ettre ayant été protestée à l'échéance, Lefebvre 
lénonça le protêt, le 26 juillet, dans la quinzaine 
aigée par la loi, ga sieur Harel, tireur , qu'il 
ssigua par le même acte devant le tribunal de 
ommerce de Caen. — Aucun jugement de con- 
lamnation n’intervint sur cette assignation à la- 
juelle Lefebvre negligen de donner suite. Mais, 
e 29 juillet 1812, deux ans aprés, il fit assigner 
le nouveau le tireur devant le même tribunal 
le commerce. Harel prétendit que l'action n'e- 
ait pas recevable, parce qu'elle n’avait pas été 
ntentée dans le délai fixé par la loi, et qu'aucun 


(1) La cour de Bonrges a jugé de même , par arrêt du 
à mars 1843 (Varennes ê Nettement), que le por- 
eur d'une lettre de change conserve son recours par le 
wlifcation du pe et l'assignation , quoique cette as- 
pie n'ait été suivie d'aucun jugement , et que même 
Île ait été donnée devant des juges incompétens. « Con- 
idérant, porte cet arrét, que l'ert. 165 c. com. n'exige 
es que la citation soit suivie d'un jugement , et quil 
l'est pas permis d'ajouter à sa disposition, qu'il re- 
luiert impérativement, à peine de déchéance de toute 
tion en garantie , contre les cédans (art. 166), la no- 
ification du protét, et, à défaut de remboursement , la 
itation en jugement dans les quinze jours qui suivent la 
late du protét , mais rien de plus ; ce qui a été fait par 
l'homes Varemnes; 3° qu'en admettant que le tribunal 
le la Seine ft incompétent, cette citation en justice, 
upposée donnée devant uv juge incompétent, n'en a 
xs moins interrompu la — „suiv. l'art. 2246, 
eiv., qu'elle n'est pas pour cela nulle; qu'elle n'en a 
xs moins instruit Nettement , auquel elle était notifiée, 
[ue la lettre de change n'était pas payée, et provoqué ses 
Qursuites contre se3 cédaus, s'il voulait conserver son 
ecours, » 


12. 


jugement n'était intervenu sur la première assi: 
nation. — Le 5 septembre 1812, jugement qui 
écharge Harel de l'action en garantie : « Ât- 
tendu que le protèt et l’assignation ont bien été 
donnés en temps utile pour l'exercice de la ga 
rantie contre le tireur; mais que Lefebvre a 
abandonné l'effet de son action, puisqu'il n'a pas 
obtenu de jugement contre le tireur ; qu'il n'existe 
aucun eérrewent au moyen duquel on puisse in- 
duire l'interruption de la prescription ; que par 
conséquent l'assignation du 26 juillet 1810 doit 
être regardée comme non-avenue et la déchéance 
encourue. » Ce jugement n'a jamais été signifié 
à Lefebvre. 
Pourvoi, neuf ans après, et le 24 mai 18ar, 
ur violation de l'art. 1030 c. pr. civ., et fausse 
interprétation de l'art. 165 c. com.—Aux termes 
de l'art. 1030 du e. de pr. civ., a-t-on dit pour le 
demandeur, aucun exploit ou acte de procédure 
ne peut être declaré nul, si la nullité n'en est 
formellement prononcée par la loi. D'un autre 
côté, l’assignation n'est pas une action , car l'ac- 
tion est un droit, et l'assignation n'en est que 
l'exercice. Il s'ensuit que celui qui fait donner 
une assignation et qui néglige de suivre l’au- 
dience, n'abandonne pas pour cela son action, 
mais en suspend l'exercice. On ne peut pas même 
dire qu’il abandonne l’assignation et la procé- 
dure, car cet abandon n'est présamé qu'après la 
cessation de la peursuite pendant le temps né- 
cessaire pour la péremption ; et encore faut-il, 
aux termes de Part. 3y7 c. de pr. civ., que la 
pe mpuon ait été der randée avant le reprise de 
a procédure. La citation , dans la quinzaine du 
protêt , des garans du paiement d'effets de com- 
merce est exigée dans leur intérêt, afin qu'ils 
puissent exercer leur recours les uns contre les 
autres, et qu'ils ne soient pas obligés de garder 
jro — des fonds inactifs destinés à sa- 
tisfaire des engagemens échus , et vraisemblable. 
ment acquittes par le souscripteur originaire. 
Mais évidemment l'action du porteur est conser- 
vée par le protêt, la dénonciation et la citation 
en jugement. Ces actes avertissent suffisamment 
les garans de ce qu'ils ont à faire, soit à l'égard 
du porteur; soit contre leurs garans personnels. 
Suivant les héritiers Harel, le tribunal a dé- 
cidé que Lefebvre avait abandonné son action, 
et que la prescription du droit de recours n'avait 
été interrompue par aucun acte : il en a inféré 
que l’assignation donnée en 1810 devait être re- 
fortes comme non avenue. Le demandeur voit 
ans cette conséquence une déclaration de nullité 
de l'assignation de 1810, une violation de l’ar- 
ticle 1030 c. de pr. civ.; — C'est une erreur; si 
l'assignation ne produit pas d'effet, c'est parce 
que l'action a ete abandonnée et qu'elle n'a pas 
eté reprise en temps utile. Si l'assignation de 
1810 de laquelle on veut induire l'interruption 
de la déchéance n'eût pas indiqué le jour de la 
comparution en jastice , il n'y aurait pas eu d'in- 
terruption valable; cette interruption ne doit 
pas exister non plus, lorsque le demandeur a 
abandonné, nt deux ans, une action pres- 
criptible par le baps de quinze jours. — L'art. 165 
c. de com. veut que le porteur de Ia lettre de 
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change fasse assigner son cédant dans les quinze 
jours qui suivent la date du protêt. Le tribunal 
de commerce n'a pas dit le contraire, en décls- 
rant que Lefebvre avait abandonné son action et 
que l'interruption de la déchéance n'avait point 
eu lieu par une assignation syr laquelle il ne 
s'était pas présenté au jour qu'elle indiquait, et 

ui, des-lors , ne pouvait être considérée comme 

a citation en jugement exigée par l'art. 165. La 
loi, dans ce qu’elle prescrit, a pour but de fixer 
promptement le sort des tireurs et des endos- 
seurs; ce but ne serait pas atteint, s’il suffisait 
aa porteur de faire donner assignation à jour fixe 
et de s'en désister, en ne se présentant pas ce 
jour-là à la justice , pour prolonger la déchéance 
pendant des années. 

Les défendeurs opposaient, d’ailleurs, an : 
voi une fin de nou-recevoir tirée de ce qu’il s'était 
écoulé neuf ans depuis le jugement attaqué jus- 

u'au moment de ce pourvoi, et qu'ainsi, le 
ond de l'action se trouvait frappé de la pres- 
vription de l’art. 189 code de commerce. 


Annèr. 


LA COUR.—sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gén.; — Sur la fn de non-recevoir, tirée de 
la prescription de cinq ans établie par l’art. 189 
cd comm. ; Attendu que le délai de trois mois 
pour le recours en cassation ne commence à cou- 
rir que du jour de la signification de l'arrêt ou 
du jugement en dernier ressort à personne ou 
domigile, et qu'il ne pent résulter du laps de 
temps une fin de non-recevoir qu'autant que les 
trois mois sont expirés; — Attendu que, dans 
l'espèce, il n’est pas méconnu que le jugement 
attaqué n’a jamais été signifié à personne ou do- 
micile, et qu'ainsi le pourvoi se trouve formé en 
temps utile, quoique le jugement ait été rendu 
le 5 septembre 1812, et que la pourvoi n'ait eu 
lieu que le 24 mai 1812; d'où il suit que la pres- 
cription de cinq ans, établie par l’art. 189 code 
comm,, n'est pas applicable au recours du de- 
mandeur ; — Rejette la fin de non-recevoir ; 

Au fond; — Vu les art. 161, 162, 165, 167 et 
168 c. comm. $ — Considérant qu'il est constant, 
en point de fait, que le protét de la lettre de 
change dont il s'agit a été fait, faute de paiement, 
le 11 juillet 1810, lendemain de l'échéance, et 
que le demandeur a fait notifier le protêt au sieur 

arel, tireur, le 26 du même mois, avec assi- 
gnation devant le tribunal de commerce de Caen, 
pour se voir condamner, solidairement avec l'ac- 
cepteur, au paiement de la lettre de change, 
avec intérêts et dépens ; qu'ainsi la dénonciation 
du protêt et la demande en garantie contre le ti- 
reur ont eu lieu dans le délai de quinzaine fixé 
per les art. 165 et 167 c. comm. ; d'où il suit que 

demandeur n’a pas encouru de déchéance pour 
l'exercice de la demande en garantie ; — Consi- 
dérant que les articles précités ni aucun autre 
article du code de commerce n'exigent, à peine 
de nullité, que le porteur donne suite à la dé. 
nonciation du — à l'assignation en paie- 
ment, et qu'il obtienne un jugement de condam- 
Metion contre le tireur ou les endosseurs, pourvu 


reur et à l’endosseur, 


qu'il ne laisse pas périr l'instance ; -Considéran 
ue , dans l'espèce , le demandeur n’a été déchr 
chu de son action en garantie contre le seu 
Harel, tireur, que sous le prétexte qu'il a aba 
donné son action, puisqu'il n’a pas cbtenu d 
jugement contre Île tireur sur l'assignation d 
26 juillet 1810, quoiqu'il ne se soit pourta 
écoulé que deux ans et quelques jours Te 
cette é —— 29 juillet et 3 août idn 
dates des nouvelles assignations données au t 
la requête du deu 
deur, devant le tribunal de commerce de Cses 
à l'effet de le faire condamner solidairement : 
iement de la lettre de change avec interél! 
épens; d'où il suit que le tribunal de commen 
Caen a commis un excès de pourvoir, t 
créant une nullité qui n’est établie per auen 
loi, et qui a violé les articles précités du code 4 
commerce, en refusant au demandeur le dre 
de garantie que ces articles lui conferent ; hi 
ces motifs, casse, 
Du 28 juillet 1824.— Sect. civ. — M. Bis 
pr. — M. Henry-Larivière, rap.—MM. Rocbel 
et Manderoux, av. 


Le porteur d'une lettre de change prit 
la passe au compte courant du tireur, = per 
point par là son recours contre Les ps 
endosseurs. (C. com. , 168, ; C. civ. 1273, 1] 


(Lepery C. Oket.) 


Deconniok tire une lettre de change sur OA 
A l'échéance, protét faute de paiement. Leper. 
porteur, passe le montant de l'effet au comple# 
tireur, qui, bientôt après, fait faillite.—Recor 
du porteur contre l'accepteur.—Celuicisoulits 
que celui qui passe la lettre de change sa compil 

u tireur, renonce par cela seul à Lont rer” 
contre l’accepteur et les endosseurs.—la 
qui accueille ce moyen. — Appel. 


ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu que, conforméme i 


l'art. 1293 c. civ., la novation ne se prétéé 
point, mais doit résulter clairement de T5 
que ce principe est d'autant plus applil*: 
lorsque, comme dans l'e ce, il existepluse 
coobli es solidairés, l'effet de la noration aſ 
gard de l’un étant , d'aprés l'art. 1361 du sex 
code, de libérer entièrement les auues; 
l'appellation et ce dont est appel #1 #°? 
émendant , etc. 
Du 18 juillet 1610. — Cour de Bruxelle 


L'endosseur qui a remboursé une li : 
e après un proét tardif, peutree 
porteur ce qu'il lui a payé 1 Cat 
l'expiration du délai pour protester. ( 
com. , 168.) 7 
Les protéts de lettres de change — 
avant la promulgation du code de cons 
doivent être faits, selon l'ordonnance de 1! A 
Le jour même de l'échéance ; on ne peut pi}, 
à ce cas les art. 161 et 162 c. eng A —* 
que Le protét soit fait Le lendemain de Le 
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( Depaëpe C. Deheyme.) 


Le 19 août 1807, Varrier, de Bruxelles, tire, 
à 24 mois de date, une lettre de change sur 
d'Hannens et Dubois de Gand. —Ultérieurement 
et depuis le code de commerce, elle est endossée 
au sieur Deheyme, puis à Depaëpe. — 21 août 
1809, protét par Depaëpe, faute de paiement. 
— Le même jonr , Depaëpe fait connaitre à De- 
beyme , précédent endosseur, la circonstance du 
protôt, mais sans en indiquer la date. —Deheyme 
rembourse, dans la pensée qu'il ÿ avait eu protêt 
en temps utile. — Quelque temps après, il a 
soutenu qu'aux termes de l'ordonnance de 1673, 
le protét devait (tre fait le jour même de le- 
cheance de la lettre, c'est-à-dire, le 19 août 
1809, et que Depaëpe avait encouru une dé- 
chéance ; que lai, Deheyme, se trouvait avoir 
paye une lettre de change éteinte, et il a de- 
mandé la restitution. 

Jugement du tribanal de commerce de Gand 
qui ordonne la restitation : —« Considérant que 
Je défendeur à, par sa lettre du 21 août 1809, 
annoncé à la dame veuve Hiquette que l'effet 
dont il s'agit était sous protêt; que cependant il 
n’y a pas joint l’acte de protêt, et que, par suite, 
l3 dame veuve'Hiquette n'a pu voir si le protèt 
avait êté fait dans les délais utiles et dans les 
formes de la loi ;— Que, par suite, la dame veuve 
Hiquette, en envoyant le 22 du même mois des 
remises au défendeur pour lui faire le rembour- 
sement de cet effet, ne peut être censée avoir 
renoncé aux droits et exceptions qui devaient lui 
appartenir dans le cas que le pros n’aurait pas 
été en règle , ni dans le délai de la loi, puisqu on 
ne peut être censé avoir renoncé à ces moyens 
aussi Jong-temps que l'irrégularité du protêt 
était inconnue ; — Considérant que l'effet dont il 
s'agit ayant été fait le 19 août 1807, à vingt- 
sue mois de date fixe, a dû échoir, et à de- 

aut de paiement, être proteste le r9 août 1809, 

conformément aux dispositions de l'ordonnance 
de 1673, sous l'empire de laquelle l'effet a été 
créé, et les obligations qui en résultent sont 
pées et commencées; — Considérant que l'effet 
n’a été protesté pour defaut de paiement que le 
21 du méme mois, et qu'il a été ainsi protesté à 
tard ; — Que, par suite, la dame veuve Hiquette 
avait contre Île défendeur l'exception de dé- 
chéance de son action en recours cofitre elle ; — 
Que partant elle a indûment fait parvenir, avec 
sa lettre du 22 août, des remises pour lui servir 
de remboursement du même effet. » — Appel. 


| ABnèr. 


. LA COUR ;—Adoptant les motifs des premiers 
juges, met l'appellation au néant, avec amende 
ci dépens. 

28 juillet 1810. — Cour de Bruxelles , 3° ch. 


Ant. V. — De l'action du porteur et de l'endos- 
seur qui d remboursé contre le tireur. 


1. Le porteur et l’endosseur qui a remboursé 
peuvent actionner le tireur conjointement avec 


les autres endosseurs ou isolément. Lorsqne les 
formalités voulues par la loi pour la levée du 
protêt ont élé remplies dans le délai fixé, le ti- 
reur ne peut opposer aucune exception pour se 
dispenser de payer. Mais si le protêt a été fait 
tardivement, ou bien si le porteur n’en a point 
fait faire, il faut alors distioguer : le tireur n'est 
pas de plein droit déchargé de la garantie, comme 
e seraient les endosseurs, il doit prouver qu'il 
y avait provision à l'échéance. Dans ce cas, en 
effet , l'omission des formalités ne lui a causé au- 
cun préjudice, puisqu'il n'avait pas rempli la 
condition qu'il s'était imposée de faire trouver 
les fonds chez le tiré. Vainement alléguerait-il 
que l'effet a été accepté, et que l'acceptation 
supposant la provision , il n'a pas besoin de faire 
d'autre preuve. La loi ne distingue pas entre le 
tiré non accepteur et celui qui a accepte, D'ail- 
leurs, l'acceptation n'est qu'une présomption de 
l'existence de la provision, il n'a peut-être été. 
donné par le tiré que sur les promesses du ti- 
reur, celui-ci doit donc démontrer, pour être 
décharge, que réellement la provision a été faite. 
Pour savoir dans quels cas la provision existe 
aux mains du tiré, voyez sect. fe. 

2. L’endossseur qui a négligé d'exercer son 
recours contre ses garans dans les délais fixés 
par la loi, est dans la même position que le 
porteur. Il conserve ses droits contre le tireur, 
mais il peut être repoussé par l'exception de 
provision fournie. Sous lord. de 1673, l’endos- 
seur était lui-même obligé pour repousser l’ac- 
tion tardive du porteur , de prouver que la pro- 
vision avait ae faite. Le code de commerce 
déroge, en ce point, à l'ancienne législation. 

3. Malgré le defaut de protêt , ou la déchéance 
encourue pour n'avoir pas exercé le recours dans 
les délais , les effets de commerce ne changent 
pas de nature. On avait prétendu qu'ils dégéné- 
raient en simples promesses et par suite que le 
— , tireur ou accepteur, n’était pas 
justiciable du tribunal de commerce et contrai- 
que par corps; mais la cour de cassation a 

ait justice de cette hérésie. Le protêt n'a d'autre 

but que de constater l'inaccomplissement de 
l'obligation , il ne peut avoir pour effet ni de Ja 
confirmer ni de la changer. 

4. Les effets de la déchéance encourue même 
à l'égard du tireur qui justifie avoir fait provi- 


. sion, cessent d'avoir lieu, lorsqu'il est prouvé 


que ce tireur a reçu par comple, compensa- 
tion ou autrement les fonds destinés au paiement 
de l'effet. Si, donc, avant que le porteur ou 
l'endossceur eussent pu obtenir le paiement du 
tiré accepteur ou non-accepteur, mais qui avait 
les fonds pour paycr, il arrive que ce tiré a re- 
mis les fonds ou en 4 tena compte an tireur , ou 
que ce dernier a opposé la compensalion au tiré, 
le porteur et l'endosseur déchus rentrent dans 
toas leurs droits contre le tireur. 


Le porteur d'une lettre de change protestée 
n'est pas recevable à actionner en garantie le 
tireur, dans le cas où il s'estcontentéde lui donner 
avis du défaut de paiement, par une simple lettre 
missive, au lieu de se conformer à l'art. 13 
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tit. 5, de l'ord. de 1673. (C. com., art. 165, 


anal. ) 
(Vanrobais C. Chardon.) 


Le 12 décembre 1792, Chardon père et fils, 
tirent sur Monge , négociant à la Corogne , une 
lettre de change payable à leur ordre, à 90 jours 
de date. — Monge accepte cette traite pour être 
payee chez la veuve Torilla et fils, à Madrid, 
et la renvoie aux Chardon, qui la passent à l’or- 
dre des frères Vanrobais , négocians à Abbeville. 
À son échéance, la traite est présentée au domicile 
de la veuve Torilla et fils, et protestée faute de 
— + le 26 mars 1793. — Une correspon- 

ance s'établit entre les Vanrobais et les Char- 
don, relativement à ce pratèt.— Par lettre du 
16 juillet 1793, les premiers annoncent aux au- 
tres que Ja lettre de change a été protestée; et 
le 20, les Chardon leur accusent la réception de 
cette lettre. — D'autres lettres sont écrites; mais 
ce n'est que le 13 ventése an 6, que les Vanro- 
bais poursuivent en garantie les Chardon.— 
Ceux-ci leur opposent le défaut de poursuites, 
dans le délai fixe par l’art. 13, tit. 5, de l'ord. de 
1673. — Le tribunal de commerce de Sedan re- 
jette cette fin de non-recevoir, sur le fondement 

ue la dénonciation du protêt a été faite dans le 

élai utile , par la lettre du 16 juillet 1793. — 
Sur l'appel, jugement du tribunal civil des Ar- 
dennes , qui, attendu que le défaut de poursuites 
dans le temps prescrit par l'ordonnance, n'a pu 
être suppléé par l'avis donné par une lettre , que 
la traite avait été protestée, déclare les Vanro- 
Dais non-recevables dans leur demande en ga- 
Tantie. 

Poarvoi pour fausse applicat ion de l'art. 13 du 
tit, 5 de lord. de 1673. — Cet article, a-t-on dit, 
veut bien que le tireur ou l'endosseur soit pour- 
suivi en garantie dans un délai fatal; mais, 
comme l'observe Jousse, cette disposition n'a 
été établie que pour prévenir les abus que com- 
mettaient les porteurs de lettres de change, qui 
se contentaient de les faire protester dans Îes 
dix jours, et les gardaient long-temps , sans don- 
ner aux tireurs et endosseurs connaissance du 
protêt. — Dans l'espèce, les Chardon ont été 
avertis dans le temps prescrit par l'ordonnance, 

ue la lettre de change avait été protestée faute 

e paiement; ils ont connu le protét. Le but de 
la loi a donc été rempli, et le recours en garan- 
tie était recevable. 


ARBÈT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Lecontour, 
subst.; - Vu les art. 13 et 15, tit. 5, de l'ord. 
de 1673 ; —Considérgnt que les Vanrobais ont 
laissé passer le délai prescrit par l'art. 13, 
sans avoir poursuivi en garantie les Chardon ; 

e l'avis donné par lettres missives, du defaut 

e — n'est point un équivalent admis par 
la loi pour suppléer aux poursuites par elle exi- 
gees; — Rejctte. 

Du 24 vendém. an 12. — C. cass., sect. civ. — 
M. Maleville, pr. — M. Lasaudade, rapp. — 
MM, Champion et Gérardin , av. 


Le porteur d'une traite qui, au lien de la fai 
protester, promet à — de n'en exis 
de paiement qu'après l'événement d'une con 


tion, Fe tout recours contre Le tireur qui en 
Jfait onds, bien que La condition paraï 


avoir été stipulée dans l'intérét de ce dernie 
(C. com., art. 1795.) 


(Chambaud C. Grand. ) 


Le # floréal an ÿ Pélissier de l'Isle vendit 
Grand-Boulogne des immeubles pour 200 ooſi 
— Grand, pere de l'acquéreur, se rendit ex 
tion pour son fils et souscrivit des lettres d 
change pour 148,000 fr, — Quittance du pri 
sous la condition que les lettre de change seraien 
payées à l'échéance : elles furent endossees : 
Chbambaud qui devait profiter du prix de L 
vente. — Cependant l'acquéreur n'ayant pas fi 
transcrire son contrat, la dagie La Hitte, cran 
cière du vendeur, prit une inscription & 
5,000 fr. L'acquéreur voulut faire suspe 
e paiement des lettres de change qu'il svatre 
mises au vendeur; mais les sieurs Enbatn, 
banquiers, qui en avaient reçu les fonds etqu 
les avaient acceptées, lui répondirent qu'ils 
pouvaient se refuser au paiement, et que tou! ce 
qu'ils pouvaient faire pour lui était de ne paski 
escompter. — L'échéance arriva, Chambaudre 
ut 32,400 fr., et laissa entre les mains dusiu 
ÆEnfantin 60,000 fr. — À ce sujet il fut écrit. k 
; floréal an 10, par Chambaud aux sieun Er 
antin , une lettre conçue dans ces termes: «Ji 
à toucher chez vous, messieurs, 60,00 br. 
échues ce jour, formant les appoints caprès- 
Mon intention est de garder ces traites, et det 
laisser les fonds entre vos mains, jusqu b lere 
d'une inscription qui existe sur les bnsveodus 
à M. Grand par MI Pélissier de l'Isle , vente du 
* de laquelle les traites ci-dessus font sh 
l'est convenu entre vous et moi que vou m1" 
Jouerez — de 60,000 li. — 
jusqu'à l’époque où j'en recevrai le priemen 
5 de Ni pour ant l'an. Lorsqu'aprés k lertt 
de l'inscription , je serai dans le cas de recu 
le paiement des traites, je vous avertrai que 
jours d'avance. »—Cette proposition — 
—Le 12 frimaire an 11, les sieurs Enſanus bre 
faillite et portèrent Chambaud sur leur : 
pour 60,000 liv. et les intérêts. — 7, 
rétendit que les enfans Grand, héritier k 
eur pére, devaient reprendre les — | 
change non acquittées. — Les héritiers 
répondirent que Chambaud n'ayant pat fai LM 
tester à l'échéance, ne pauvait exercer 2 
recours contre Jes tireurs. — Le 25 juin 17 
jugement du tribunal de Valence, qui App 
mal fondée la demande de Chambesu.—"? 


ABRÊT. 


LA COUR, —sur les concl, de M. Mari} 
subatit.; — Considérant que le sieur entre le 


rminal an 10, € 
— uiers a Paris, 


montant €n° 


ayant fait, dés le 23 
mains des sieurs Enfantin, banq 
les fonds de ses lettres de change; 
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semble à 92,400 fr. et payables au 4 floréal sui- 
vant, ilavait par la rempli toutes ses‘obligations 
envers le sieur Chambaud; — Considérant que 
le pacte du 4 floréal an 10, par lequel le sieur 
Chambaud convint avec les sieurs Enfantin de 
laisser eûtre leurs mains unesomme de 60,000 fr., 
faisant parties desdites traites, jusqu'à la levée de 
l'inscription hypothécaire de la dame de la Hitte, 
ne peut être opposé au sieur Grand ; — Que le 
sieur Grand ne parut point comme partie con- 
tractante daus cet accord ; que les sieurs En- 
fantin ne déclarèrent point y agir comme ses 
mandataires; qu'ainsi le pacte du 4 floréal fut 
un accord volontaire entre les Enfantin et le 
sieur Chambaud , qui, par un motif de justice, 
voulurent rassurer le sieur Grand sur les suites 
de l'inscription de la dame de la Hitte; le do- 
maine de Montellier ayant été vendu franc de 
toutes hypothèques ; — Considérant que le sieur 
Chambaud, porteur de lettres de change ac- 
ceptées et échues au 4 floréal an 10, avait le 
droit et la pleine faculté d'en exiger l'entier 
paiement des sieurs Enfantin le jour de l'é- 
chéance, comme il en exigea réellement la 
somme de 32,400 fr. à compte; que le sieur 
Chambaud était le vrai propriétaire des traites 
au 4 floréal ; qu'il avait seul le droit d'en dis- 
; que par le pacte intervenu le même jour, 
non-seulement il ne dérogea point à cette pro- 
priété, mais qu'aa contraire il la confirma; ce 
qui résulte 1° des termes même du pacte où il 
soumet partout la disposition de la somme à ses 
intentions , à sa volonté; 2° de la clause par 
laquelle il stipule les intérêts à son l'es et en 
fixe le taux à six pour cent au lieu de cinq pri 
mitivement convenu par l'acte de vente; 3° de 
— par lui pris de prévenir la maison 
Eofantin quinze jours avant le paiement ; — 
Considérant que, pour faire refluer les clauses 
de ce pacte contre Leur Grand, il aurait fallu 
le sieur Chambaud l’eût fait ratifier par le 
sieur Grand, et eût exigé sa renonciation à l’ex-, 
ception résultante du défaut de protêt dans les 
dix jours de l'échéance des traites; — Considé- 
rant enfin que la véritable cause du retard du 
paiement des traites à leur échéance, prend sa 
source dans l'inscription hypothécaire de la dame 
de la Hitte, créancière du sieur Chambaud,, son 
frère; que, sous ce rapport, le sieur Chambaud 
est la cause première de oe retard, qu'il doit 
s'imputer de ne s'être pas libéré envers la dame 
de la Hitte, et qu'il serait injuste de rendre Île 
sieur Grand et ses consorts victimes des cir- 
constances malheureuses qui , suivant M. Cham- 
baud , ne lui ont pas permis de se libérer envers 
sa sœur, soit avant l'échéance des traites, soit 
au moins avant la faillite des Enfantin. — Par 
ces motifs, confirme, etc. 
16 février 1809. — Cour de Grenoble. 


Le défaut de protét de l'échéance d'une lettre 
de change régulière en sa forme n'a pas pour 
* de la faire dégénérer en siinple promesse à 

égard du tireur, en telle sorte que celui-ci soit, 
par ce seul défaut de protét, affranchi de la con- 
irainte par corps. | 


(Terrein C. Darbousse.) 


Darbousse tira, sur Vidal de Montpellier , 
deux lettres de change passées à l’ordre de Lam- 
bert . et ensuite à celui de Terrein. Celui-ci 
n'en fit faire le protét que long-temps aprés leur 
échéance, et il assigna Darbousse devant le tri- 
bunal de comm. de Montpellier. Darbousse, con- 
damné par un premier jugement par defaut, et 
déboute de l'opposition, par un autre jugement 
du 14 mars 1820, interjette appel. — Le 9 dé- 
cembre 1820, arrèt de la cour de Montpellier 
ui infirme : « Attendu que les deux lettres de 
change en question , quoique régulières, ont été 
converties en simples obligations par défaut de 
protét à leur échéance; — Attendu que, dans 
cette position , il n’est plus question que de sim- 
ples obligations. 
Pourvoi de la part de Terrein, pour violation 
de l'art. 1°", n° 4, de La loi du 15 germinal an 6. 
— Les défendeurs ont fait défaut. 


ARRÈE. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Ca- 
hier, av. gén. ; — Vu l'art. 14°, n° 4, du tit. 2 de 
la loi du 15 germinal an 6 sur la contrainte par 
corps , et les art. 112 et 168 cod. com.; — Et at- 
tendu qu'il résulte de l'art. cité de la loi du 15 
germinal , que les lettres de change emportent 
la contrainte par corps contre toutes personnes 
qui se sont obligées par cette voie; que si les 
lettres de change perdent leur caractère primi- 
tif pour se convertir en simples promesses, ce 
n'est que dans les cas déterminés par l'art. 112 
cod. com., et que le défaut de protét à l'échéance 
ne se trouve pas mentionné audit article; que le 
défaut de protêt à l'échéance libère bien les en- 
dosseurs, aux termes de l'art. 168 du même 
code ; mais que le tireur n'en reste pas moins 
débiteur d'une lettre de change; que ce défaut” 
de protét ne change rien ni au,caractère de Ja 
lettre, ni aux obligations du tireur ; — Que ce- 
pendant la cour royale de Montpellier , tout en 
déclarant régulières les lettres de change dont il 
s'agit, les a néanmoins considérées comme sim- 

les promesses à — même du tireur, à dé- 
aut par le porteur de les avoir fait protester à 
l'échéance, et qu’elle l’a déchargé en consé- 
quence de la contrainte par corps qui avait été 
prononcée par le tribunal de commerce. Que la 
cour royale n'a pu juger ainsi, sans faire une 
violation ouverte de l'art. 1°° du tit. 2 de la loi 
du 15 germinal an 6, et sans faire une fausse 
application des art. 112 et 168 c. comm., sans 
commettre, par suite, un excès de pouvoir. — 
Par ces motifs, casse (1). 

. Du 25 mai 1824. — Sect. civ. — M. Brisson, 
prés. — M. Carnot, rap. — M. Guillemin, av. 


Nota. Un Recueil donne à cet arrêt la date du 15 mai. 


(1) Jugé de même, sous l'ord. de 1673, qu'une lettre 
de change, non protestée en temps utile, ne peut être 


pour cela considérée comme une obligation ordinaire 


placée hors des attributions des tribunaux de commerce. 
(Jeanninck C. Vauderveldin.) 
La Cour ,—Vu l'art. 2 du tit. 13, et les art, 15 ct al 
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x. Le protèt se fait à la requête du portewr, 
même lorsque l'effet ne lui a été transuris que 
par endossement irrégulier. Car l'endos irré- 

lier n'est qu'une simple présomption de man- 
dat ; tant que l'exception qu'il peut faire naître 
n'est pas proposée , le porteur est considéré 
comme propriétaire, et doit faire, par consé- 
quent, protester en son nom. : 

2. Mais le protêt peut-il être fait à la requête 
d'une personne qui n'est pas proprietaire de 
l'effet et dont le nom ne figure pas sur le titre? 
M. Pardessus, t. 2, pag. 502, enseigne la néga- 
tive : selon cet auteur, le propriétaire ne poaor- 
rait invoqaer le protêt fait par un simple déten- 
teur pour éviter la déchéance. Nous ne saurions 
adopter cette opinion sans faire une distinction. 
Si, lors du protêt , le tiré déclarait qu'il ue paie 
point parce que celai qui requiert ke paiement 
ne justife point suflisamment de son droit ou de 
son mandat, et qu'ensuile ce tiré devint insol- 
vable , le prepriétaire ne scrait pas fondé dans 
son action en recours contre ses garans, parce 
qu'ils pourraient lui imputer le défaut de paie- 
ment a] ance. Mais, au contraire, s’il était 
constant que le débiteur n'a pas payé parce qu'il 
n'avait pas de fonds ou parce qu'il avait suspenda 
ses paiemens, nous ne voyons pas poarquoi on 
déclarerait nal le protét fait à la requête d'un 
tiers. Aucun texte de loi ne défend de faire tou- 
cher le montant d'une lettre de change par un 
mandataire ; aucun texte n'interdit de se consti- 
tuer le negotiorum — du propriétaire d'un 
effet de commerce. Le tribunal de commerce de 
Rouen, appelé à se prononcer sur la difficulté, 
l'a décidée conformément à notre opinion par ju- 
gement du 10 avril 1828. 


da tit. 5 de l'ord. de 1673 ; et attendu qu'il résulte évi- 
demtment de l'art. @, tit. 13, que les juges-consuls étaient 
compétess pour connaître du paiement de la dette dont 
u du : — Que l'ordonnance ne distingue point Îles let- 
tres de change acceptées non protestées faute de paiement 
de celles pour raison desquelles il y a protêt; — Que 
l'art. 15 ne prouoncçant de fin de nou-recevoir qu'au pro- 
fit des tireurs et des endosseurs, confirme par cela même 
l'exercice de l'action contre l'accepteur de la lettre de 
chauge ; — Que s'il avait pa naître quelque doute à cet 
rd, l'art. sr l'aurait dissipé, puisqu'il réserve expres- 
ment l'action résultant d'une lettre de change pendant 
cinq ous, en déterminant qu'elle n’est réputée acquittée 
qu'après ce délai; — Que cette action étant consulaire, 
ct demeurant réservée par la loi pendant cet espèce de 
temps, il est clair, du moment qu elle ne s'en est pas au- 
tremedt expliquée, qe n'a pas voulu lui faire perdre 
sa nature ct le privilège de son exercice pendadt sa du- 
rée; — D'où il suit que les juges du tribunal ctril des 
Deux-Nèthes , en décident que la lettre de change dont 
il s'agit, faute d'evoir été protestée dans los dix jours, 
n'avait pu donner lieu qu'à une sctiou ordinaire, ont 
contrevenu à l'art. 3, tit. 13, ord. de 1673, qui attribue 
indistinclement aux juges-consuls la connaissance des 
lettres de change, qu'ils ont fait une fausse application 
des art. 15 et or, tit. 5, de la même ordonuance, aux- 
quels ils ont en même temps contrevenu , en supposant, 
. pour La conservation de la nature de l’action, la nécessité 
du protét : — Casse. 
Du 25 frimaire an 9. — C, cass., sect. civ. — M... pr. 
— M. Rousseau, rap. | 


EFFETS DE COMMERCE.—Secr. X.—Drs raotèrs. 


3. Le , comme tout acte public, ne peut 
être fait que per ua officier ministériel.L'art. 193 
c. com. ne donne ce droit qu'aux notaires et aux 
huissiers. Comme il s'agit d'un acte qui peut être 
souvent de le plus hante importance, le légisia- 
teur a exigé qu'il fût fait par doux notaires, ou 
un notaire assisté de deux témoms ; ou en 
huissier et deux témoins, à peine de nullité de 
l'acte et de d -intérèts. L'oflicier instra- 
mentaire doit se ter en personne pour re- 
cevoir Le pes constater le refui : par con- 
— il doit étre porteurde l'effet. Cependant, 
s'ilne l'avait pas, pourrait-il valablement protes- 
ter? Cela ne serait pas prudent et il pourrait en 
résuller de grandes difhcaltés. S'A était constant 
que le débiteur ne % ait plas, si sucuns fonds 
n'avaient ete faits échéance , sans doute le 
protéêt ne serait pas nul dans tous les cas, lors 
même qu'il serait prouvé que l'officier instru- 
——— — point ue É mais " — 

parler à la personne du débiteur, 

constatait son absence; si ce débiteur était in 
bonis, s’il exigeait mêmes la re tation de 
l'effet avant de réitérer son refas, dans tous ces 
cas, les tribunaux pourraient trouver dsns la 
preuve que l'effet n'était pas aux mains de l’off- 
cier ministériel lorsqu'il a rédigé l'acte, des rai- 
sons suffisantes prononcer la déchéance.— 
Toutefois ce que noas disons ici ne saurait s'ap- 
pliquer au cas où le porteur lui-même aurai 
accompagné l'officier instrementaire et fait l'ex- 
hibition de son titre sans l'en dessaisir. ( Foy. 
plos bas p. 390.) | 

4. Le protẽt doit être fait, porte l'art. 193, c. 
com. , au domicile de celui sur qui la lettre de 
change était payable ou à son dernier domicile 
connu. Cette rédaction est trés-incompléte : elle 
ne prévoit qu'un seul cas, c'est celui où l'efet 
indique le paiement au domicile du tire. Mats 
nous avons vu, sect. Ir, que la lettre de change 
peut être stip ulée payable au domicile d'un tiers, 
et sect. III, que ke tiré, en donnant son accepta- 
tion , peurrait exprimer le domicile où le paie- 
ment devrait être effectué ; lorsque l'effet était 
stipulé payable dans un lieu autre que celui de la 
résidence de l'accepteur. Dans l’an comme dans 
l’autre cas, le protêt doit éridemment être fait 
au lieu indiqué pour le paiement , et il n'est 
nécessaire de le réitérer au domicile réel du dé- 
biteur. C'est dans ce lieu que les fonds doivent 
se trôaver, c'est là que le défaut de fonds pour 
le paiement doit être ounstate. 

«Supposons qu'une traite tirée sur un individu 
soit stipulée payable dans ane autre ville que celle 
où réside le tiré , et que celui-ci refuse d'accepter 
et par suite d'indiquer un domicile où l'effet de- 
vait-être payable dans la ville indiquée, où le por- 
teur devra-t-il faire le protêt faute de paiement? 
— La question est extrémement grave. Au PE 
mier abord, il semble naturel que, dans l'ab- 
sence de l'indication précise d'un domicile, on 
décide qu'il faut faire le protèt à celui du tire, 
et cela avec d'autant plus de raison que c’est lui, 
en définitive , qui devait faire le paiement soit 
en se transportant dans la ville où l'effet était 
payable , soit en chargeant un mandataire. C'est 
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d'ailleurs le seul moyen de faire à l Va 
plicalion de Particle 193, d'apres lequel 
protét doit avoir lieu au domicile de celui chez 
qui l'effet était payable. Enfin, comment serait-il 
posible de faire un protét, lorsqu'il n'y a pas 
de domicile iadiqué? Et un protêt de perquisi- 
tion ne serait-il pas un acte vain et ridicule, 
puisqu'il a pour objet la recherebe d’une 
sonne ou d'un domicile, et que, dans le cas dont 
s’agit, il n'y a ni personne ni domicile indt 
qués? Ni le portesr ni les autres obligés ne peu- 
vent se plaindre de ce que le refus de paiement 
a dù être constate dans un lieu autre que celui 
où il devait se faire, parce qu'en prenant l'effet 
à la négociation , chacun a pu savoir qu'il était 


possible que le tiré n'acceptit pas et par suite. 


qu'aucun domicile ne fôt indiqué dans la ville 
où le paiement aurait dù s'effectuer d'a la 
convention. S'il y a eu un protêt faute d'accep- 
tation, cette possibilité s’est alors changée en 
certitude. Assure dès lors qu'il m7 aura pas de 
fonds dans la ville où le paiement devait se faire, 
il est plus naturel qu'a l'échéance le porteur 
s'adresse de nouveau au tiré, qui peut avoir 
recu la provision, ou changé d'avis. En résumé, 
L'effet contient une stipulation conditionelle, le 
Hicu du paiement dépend de l'indication du tiré 
qui accepte ; s'il refuse de faire cette indication, 
on rentre dans la règle générale, qui veut quele 
protêt se fasse au domicile de celui sur qui la 
traite était payable. 

Ces considérations sont pleines de force, et 
pourtant l'usage général du commerce est con 
traire à la marche qu'elles semblent tracer. Et 
cet usage lui-même se justifie par de puissans 
motifs. En principe, les stipulations du contrat 
de change ne peuvent être changées sans le con- 
sentement de toutes les parties contractantes. Si 
donc il a été convenu que le paiement se ferait 


en un certain lieu, il n’est pas possible que ce 


lieu soit change malgré la volonte de ceux aux- 
qe le paiement devait être effectué. Vainement 

it-on que le lieu du paiement est conditionnel 
lorsque l'effet est payable dans une autre ville 

ue la résidence du tiré; que la determination 
de ce lieu du paiement dépend de l'indication de 
l'accepteur. Il y a une confusion dans ce raison- 
nement: le lieu du paiement n'est point incer- 
tain, il est toujours fixé par la lettre de change 
et jamais il ne peut être laissé au choix de l'ac- 
cepteur, parce que l'effet est créé dans l’intérèt 
du preneur auquel le lieu où les fonds lui seront 
comptés n'est point indifférent. Cette stipalation 
n'est donc pas soumise à la volonté du tiré. Mais 
il en est tout autrement du domicile où les fonds 
devront se trouver dans le lieu où l'effet est 
payable. Peu importe au porteur quel sera ce do- 
micile, pourvu qe trouve le montant de la 
lettre de change dans la ville où on lui a promis 
qu'il lui serait compté. En recevant l'effet, il 
s’est bien soumis à aller requérir l'acceptation et 
en mème temps l'indication du domicile où les 
fouds seront déposés, mais il n'a point implici- 
tement consenti à changer le lieu du paiement 
dans le cas où le tiré refuserait d'accepter. On ne 
peut supposer un consentement tacite, qui mo- 
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difierait une des stipulations les plus importantes 
da contrat ; il peut être d’un grand intérêt pour 
le porteur d'avoir les fonds dans le lieu où le 
tireur a promis de les lui faire compter, et il Jui 
serait au contraire trés-desavantageux de les re. 
cevoir dans tout autre endroit. Or, malgré le 
refus du tiré d'indiquer un domicile , le porteur 
— se procurer Îles fonds dans le lieu stipulc par 
paiement , la loi lui en offre le moyen, c'est de 
faire une retraite. Cette retraite, aux termes de 
l'art. 179 c. comm., se régle pur le cours du 
change du lieu où la lettre était payable sur le 
lieu d'où elle a eté tirée. Comme elle ne peut se 
faire — refus de paiement, il est donc né- 
cessaire de constater ce refus dans le lieu où la 
lettre était payable , puisque c'est de là que la 
retraite doit être datée, et non au domicile du 
tiré non accepteur, Ajoutons qu’une lettre de 
change se trouve presque toujours à l'époque de 
l'échéance , dans le lieu où le paiement doit être 
fait et qu'alors le porteur peut être dans l'impos- 
sibilité de la renvoyer à temps au domicile du 
tiré pour la faire protester. Pendant qu'il la 
renvoie , le tireur où Ie tiré se décident à faire 
provision au lieu du paiement en lui en donnant 
avis : dessaisi de son titre, il ne peut se pré- 
senter au domicile indiqué et s'expose à toutes 
les chances d'insolvabilité du tireur et du tiré et 
aux exceptions de déchéance de la part des en- 
dosseurs. Enfin, il peut y avoir des RE indi- 
qués pour le paiement, comment satisfaire à la 
loi qui exige que le porteur se présente aux do- 
miciles de ceux qui sont portes pour payer aa 
besoin ? Sans doute, un protét & perquisition 
en pareil cas est un acte illusoire, cependant il 
faut bien y recourir dans le silence de la loi. 

Ce n'est pas sans hésiter que nous nous décla- 
rons pour cette dernière opinion ;- elle nous fait 
vivement sentir l'imperfection de certainés 

ies de notre législation commerciale et ap- 
peler de nos vœux une réforme devenue néces- 
saire. 

6. Nous avons vu que l'art. 173 exige que le 
protêt soit fait au domicile de celui sur qui l’effet 
est ——— , ou à son dernier domicile connu. 
De là , la question de savoir si, lorsque l'officier 
iostrumentaire se présente au dernier domicile 
connu et que le tiré ou le souscripteur d’un billet 
à ordre l'a quitté sans faire connaitre son nou- 
veau logement, il doit , à peine de nullité , rem- 
pe les formalités prescrites par l’art. 98 du code 

procédure. Pour la négative on dit qu’on 
protét n’est pas ua exploit proprement dit , c'est 
un acte d'un genre spécial, qui n’est soumis qu'à 
certaines formalités indiquées par le code de com- 
merce : la loi ne disant pas que les regles de la 
procédure ordinaire seront observées, on ne peut 
suppléer une nullite qu'elle ne prononce pas.—, 
Dans notre opinion, ces raisons ne sont pas ad- 
missibles : un protêt est avant tout un acte de 
procédare , une véritable sommation ; la loi n’a 
dà s’occuper que des circonstances particulieres 
u'il doit spécialement contenir, sans rappeler les 
ormaktés ordinaires des actes. Aussi ne parle- 
t-elle, ni de la date , ni des noms et prénoms, ni 
du domicile, ni de l'immatricule, ni du parlant à ; 
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ct cependant on n'oserait prétendre que ces for- 
malités ne sont pas de l'essence du protét. Au 
surplus, le tribunal de commerce de Paris a 
jugé la question en ce sens par jugement du 31 
— 1829. (Affaire Vaccassy C. Menas et Mouil- 
lard. 
7. prés avoir fait le protét au domicile indi- 
ué pour le paiement, l'oflicier instrumentaire 
doit se transporter au domicile des personnes in- 
diquées par la lettre de change pour la payer au 
besoin (4). Cette disposition donne lieu à plu- 
sieurs difficultés sérieuses. La plus importante 
est celle de savoir si le tireur d'une lettre de 
change ou le souscripteur d'un billet à ordre, est 
le seul qui ait le droit d'indiquer des besoins ? 
Il a toujours eté mis hors de doute sur toutes les 
places de commerce et dans tous les tribunaux 
consulaires, que l'endosseur peut comme le ti- 
reur indiquer un besoin pour le paiement, et 
que le protét doit étre fait au domicile de ce be- 
soin comme à celui qui est indiqué par le tireur 
ou le souscripteur. Cependant la cour de cassa- 
tion a proclamé le principe contraire dans les 
motifs Fun arrêt rendu le 24 mars 1829. ( Rec. 
ér., 1. 192.) 
d Cette doctrine a surpris et inquieté le com- 
merce. Trois motifs ont eté donnés par la cour 
suprôme : 1° le porteur n’est obligé de faire pro- 
tester qu’au besoin indiqué par le titre , aucune 
loi n'autorise l'endosseur à indiquer même un 
besoin ; 2° le permettre à un endosseur ce serait 
le permettre. à tous, ce qui conduirait à l'ab- 
surde ; 3° enfin, ce serait denaturer l'obligation 
et aggraver la condition des parties. — Aucune 
de ces trois raisons ne nous parait décisive. On 
peut répondre à la premiere, que si la loi ne 
donne pas formellement l'autorisation à l'endos- 
seur d'indiquer un besoin, elle ne le lui défend 
pas, et elle ne pourrait le lui défendre parce 
que est du plus haut intérêt pour l'endosseur 
‘effectuer le remboursement le plus prompte- 
ment possible, pour exercer lui-même son re- 
cours. L'obligation pour le porteur de ne faire 
protester qu'au besoin indiqué dans Le corps du 
titre, n’est pas non plus dans la loi ; les termes 
de l'art. 193 sont plus généraux, le protêt doit 
être fait au domicile des personnes indiquées par 
la lettre de change pour la payer au besoin : or 
la lettre de change se compose du corps du titre 
et des endos. Et d'ailleurs, dans l'esprit de la loi, 
le porteur doit se présenter au besoin, parce 
qu'il est possible qu'on y fasse le paiement ; et 
comme l'endosseur est aussi intéressé que le ti- 
reur à ce que le titre soit payé pour qu'il lui 
fasse retour, il n’y a pas de raison pour ne pas 
appliquer les termes de la loi aux besoins indi- 
qués par les endosseurs. Mais, poursuit l'arrét, 
chaque endosseur pourrait indiquer un besoin, 
il serait absurde d'obliger le porteur de se pré- 
senter à tous. À cela deux réponses : chaque en- 
dosseur ayant intérêt au remboursement, on ne 
voit pas pourquoi chacun n'aurait pas la faculté 
d'indiquer un besoin : la loi elle-même suppose 
la possibilité d'un nombre plus ou moins grand 


(1) For. sur ce sujet Réc, pér., 1825, 2, 156. 
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de besoins , puisqu'elle se sert de ces mots : du 
domicile personnes... D'ailleurs, l'expé- 
rience a prouvé que tous les endosseurs n'usent 
pas de cette faculté , qui, dans le commerce, leur 
est reconnue sans contestation; et, dans tous les 
cas, il est difficile de proscrire un usage en ge- 
néral utile, par cela que, dans ——— cas 
rares , il peut dégénérer en abus. 

Enfa , on prétend que le contrat serait déna- 
turé, la position des parties aggravée. Et pour- 
quoi? Dès que la faculté est resonnue, quelle est 
la partie qui peut s'en plaindre? Le porteur seul. 
Mais on oublie que lorsqu'il a pris le titre à le 
négociation, tous les besoins etsient indiqués; 
il a donc su ce qu'il faisait et s'il avait trouvé 
trop dure la tâche de protester au domicile de 
tous les besoins. il devait refuser l'effet. — Au 
surplus, depuis l'arrêt de la cour de cassation, 
dont nous venons d'examiner la doctrine, le tri- 
bunal de commerce du Havre appelée à se pro- 
noncer sur la question, l’a résolue dans le sens 
de notre opinion , par ua jagement du 12 mai 
1829, trés bien motivé (1). 


(r) Voici ce jugement, que nous croyons devoir mettre 
sous les yeux de uos lecteurs: « Le tribunal, sttendu que 
selon l'usage constant du commerce , les indications de 
domicile, pour payer au besoin , ne sont pas exprimées 
dans le corps du billet ou de la lettre de change, mais 
qu'elles sout placées séparément et d'ordinaire au bes de 
titre comme le seraient des annotations ; — Attendu que, 
dès Jors, les mots de l'ert. 173 c. com., le protét doit 
étre fait au domicile des personnes indiquées par lalettre 
de change, se rapportent évidemment aux indications qui 
viennent d'être désignées, et n'ont pas eu en vue des in- 
dications mentionnées dans le corps du titre, ce qui 
leisserait cette disposition sans objet; —Attendu Les 
indications pour peyer eu besoin sont ejoutées le plus 
souventet presque exclusivement par le porteur dutitre, 
au moment où il l'endosse à une autre personne, afn 
d'éviter les désagrémens et les frais d'un retour avec pro- 
têt, dans le cas où, soit le mandataire de la lettre de 
change , soit le confectionnaire du billet, ne paierait pas 
à l'échéance ; — Attendu qu'à tort on limitereit au tireur 
d'une lettre de chauge la faculté d'indiquer eu besoin, 
premièrement, parce que le code, en ordonnant, au même 
art. 173, la transcription des recommandetions iadi- 
quées, justifie qu'il peut en exister plusieurs , seconde- 
ment, parce que le tireur met rarement une indication 
au besoin, qui dénoterait un défeut de conscience de sa 
part envers le mandataire , ou du mandetsire envers lui- 
méine ; —Attendu, de plus, que, sila faculté d'indiquer 
des besoins éteit accordée exclusivement au tireur, la dis- 
position per laquelle elle serait consacrée anéantirait la 
possibilité d'indiquer des besoins sur les billets à ordre, 
tandis que ceux-ci sont entièrement assimilés aux lettres 
de change je l'article 187 code commerce. — Attendu 
que Îles indications de domicile pour payer au besoin, 
sont autant de garanties additionnelles de la ponctus- 
lité du paiement à l'échéance, que, dès lors, leur grand 
nombre ne saurait être objecté à l'effet quien est revêtu ; 
— Attendu, toutefois, que si, sur une méme lettre de 
change, ces indications étaient à dessein on autrement 
difficiles à lire, et même à apercevoir, ou se trouvaient 
eu nombre exagéré et insolite, cette lettre de change ne 
trouverait pas de preneurs ou ne serait reçue que sous 
toutes réserves; — Attendu qu'il u'est pas à la connais- 
sance du tribuual que sur cette place ouailleurs, un huis- 
sier se soit jamais trouvé dans Fimpossibilité de remplir 
les formalités du protét commis à ses soins, par le motif 
qu'ils étaient en trop grand nombre ; — Attendu que dès 
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8. Une aetre difficulté, qui touche de très 
ts à la précédente, est celle de savoir si l'en- 
— peut indiquer en besoin à son propre 
demicile P C'est spécialement sur cette question 
que l'arrét de la cour de cassation, que nous 
venons de réfuter, a été rendu, il l’a décidée 
négativement , ainsi que l'avait fait le tribunal 
de commerce de Paris, par le jugement contre 
le pourvoi était introduit. (Foy. les mo- 
ifs de ce jugement, Rec. pér. 1 1.1 ) 
ision est conforme au texte de l'art. 17 
c. com. , qui a évidemment en vue des tiers étran- 
gers au contrat de change. Cependant on ne sau- 
rait se dissimuler que les mêmes motifs qui mi- 
litent en faveur de la faculté accordée à ch 
endosseur d'indiquer un besoin, s'appliquent 
avec La même force au cas que nous examinons. 
Ajoutons que, sur la place de Paris, il est très 
commun de voir des bosoins indiqués par les 
endosseurs chez eux-mêmes et toujours l'huissier 
— du protèt se te à ces besoins. 

9- Bi la personne indiquée au besoin avait chan gé 
de domicile, l'huissier devrait-il se présenter au 
nouveau domicile, ou au dernier connu? Sans 
aucun doute , quoique la loi ne le dise point : il 
faut suivre pour les besoins , la même règle que 
pour le tire. 

10. Enâa l'officier imstrumentaire doit se pré- 
senter au domicile du tiers qui a accepté par 
intervention , parce qu'effectivement ce tiers a 
contracté les obligations d'un accepteur, et que 
le porteur doit conserver le recours contre hi, 
tant pour lui-même que pour les endosseurs. 

11. Toutes ces présentations doivent être con- 
statées par un seul et méme acte. Si l'officier 
instramentaire n'a pas le temps de faire toutes 
ces oonstatations dans la même journée, peut-il, 
en le mentionnant dans son protêt, continuer 
le lendemain ? La difficulté s'est présentée quel- 
quefois à Paris, où les distances sont souvent 
tellement considérables qu'il n'est possible 
de remplir toutes les formalités dans le même 
jour. Le tribunsl de commerce a décidé , dans 
ce cas, notamment par jugement du 21 fév. 1829 
(Beffroy C. Ducastel ), que l'on ne pouvait pro- 
noncer la nullité, la loi n'ayant pas pu astreindre 
le porteur à des conditions impossibles. Mais il 
est vrai de dire que, dans l'es dont il s'agis- 
sait, le protét avait été fait le lendemain de 
l'échéance au domicilé da souscripteur du billet, 
et même aux domiciles des besoins, et que seu- 
lement l'un de ceux-ci ayant changé de domicile, 
l'huissier n'avait plus eu le temps de se trans- 
porter au nouveau. En pareil cas, il est donc 
— de commencer par se présenter aux 

omiciles des obligés directs. (Voy.aussi M. Par- 
dessus, t. à, p. 506.) 
12. Lorsque le domicile indiqué est faux, le 


protêt doit être précédé d’un procès-verbal de. 


perquicition, porte l'art. 1793. C'est-à-dire , que 


lors, où ne saurait de l'impossibilité de faire pro- 

tester aux divers besoins indiqués : le tribumal déclareir- 

régulier le protét fait par Lebertre, en ce qu'il a omis de 

— chez le sieur Dufresne, indiqué pour payer 
n. 
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l'officier instrumentaire doit s'adresser à toutes 
les personnes capables de lui denner des indica- 
tions sur le tiré, le souscripteur ou les besoins. 
Par exemple, si la profession est indiquée, il 
doit prendre des informations auprès des négo- 
cians qui l'exercent : il doit se renseigner au 
bureau de la poste aux lettres, à la mairie, à 
la Bourse. Enûin s'il ne parvient point à décou. 
vrir la personne indiquée, il clot son 

verbal ; il proteste ensuite , et il remplit les for- 
malités prescrites per le n° 8, art. 69, c. proc. 
civ. C'est-à-dire qu'il affiche une copie à la prin- 
cipale porte du tribunal de commerce, et en 
donne une seconde au procureur du roi, qui vise 
l'original. 

13. La loi n'a prevu que le ces de fausse indi- 
cation de domicile, mais il arrive asses souvent 
dans la pote ue le tiers-porteur se trompe 
même sur le lieu du paiement. Ainsi, le 
souscripteur d'un effet a désigne pour le Keu du 
paiement une ville qui a plusienrs homon 
en France, saus ajouter aucune indication spe- 
ciale propre à éviter toute méprise, le protèt 
fait dans une ville du même nom que celle qui 
est désignée sur le titre , mais autre la resi- 
dence du souscripteur, est-il nul? En cas d'of- 
fres réelles, le tiers r doit-il supporter 
les frais? Entre maisons qui s'occupent de l'en- 
caissement de valeurs sur la province, il est 
d'usage de stipuler qu'à défaut d'indication du 
département où est situé le lieu du paiement, 
l'irrégularité des poursuites ne pourra être op- 

e au porteur. Lorsque cette convention 
n'existe pas, il faut examiner si l'erreur dans 
laquelle est tombe le tiers-porteur était facile à 
éviter, si, avec quelque attention, il m'eût pas 
été aisé de reconnaitre le véritable lieu du paie- 
ment. Par exemple, un porteur serait inexcu- 
sable si, le titre indiquant le lieu du paiement 
prés d'une grande ville, le protôt était fait à 
un lieu éloigné de cette grande ville. Il appar- 
tient, du reste, aux tribunaux d'examiner les 


‘circonstances et de décider d'après leur convic- 


tion. Mais, en général, il nous semble que la 
jurisprudence doit tendre à favoriser la circula- 
tion des effets de commerce, et par conséquent 
elle doit être sévère envers les souscripteurs ne- 
gligens et facile pour les tiers-porteurs de bonne 


oi. 
14. L'acte de protêt doit pere conte- 
pir la transcription littérale du titre, de 
tation, des endossemens et des recommandations 
qui y sont indiquées. Cette disposition à poar 
but d'éviter les altérations postérieures à l'e- 
chéance, et de donner au débiteur connsissanec 
exacte du titre dont on lui demande le paiement. 
Les erreurs dans la transcription ne seraient 
sans doute pas des nullités, mais elles pourraient 
donner lieu à des contestations, et par suite 
faire retomber les frais à la charge du porteur. 
15. En outre, le protét doit contenir la som- 
mation de payer le montant de l'effet; énoncer 
la présence ou l'absence de celui qui doit payer ; : 
les motifs du refus de payer, et l'impuissance 
oa le refus de signer. L'oficier instrumentaire 
ne saurait apporter trop de soin dans l'accom- 
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plissement de ces formalités. Une dificulté qui 
se représente assez frequemment fera sentir 
J'importance de cette recommandation. Il s'agit 
de savoir s'il suffit, pour la validité du protét, 
que la présence ou l'absence de celui qui doit 
yer puisse s'induire du contexte de l'acte, ou 
ien s'ikest nécessaire d'en faire une énonciation 
explicite. On a soutenu que cette formalité etait, 
comme toutes les autres, constitutive de l'acte 
appelé protét; que l’énonciation devait être 
aire, positive, et porter sur la présence og 
l'absence ; que pour être valable, le protèt ne 
devait point laisser de doute sur ce point. Au 
contraire, on a prétendu que la loi ne prescri- 
vait pas de termes sacramentels pour l'énoncia- 
tion dont il s’agit; qu'il suffisait que l'on put 
induire de l'acte la présence ou l'absence du dé- 
-biteur pour que le protêt fût à l'abri de toute 
-critique. Le tribunal de commerce de Paris s'est 
prononeé deux fois pour cette dernière opinion, 
par — des 17 et 24 fév. 1829. 

16. Aucun acte ne peut remplacer le protét ; 
l'art. 195 c. com. est formel. Ni avertissemens 
donnés au tireur, ni condescendance pour le 
débiteur , sous prétexte de ne pas lui faire per- 
dre son crédit, ni même un commandement or- 
dinaire, n'empécheraient de prononcer la dé- 
chéance contre le tiers-porteur qui n'aurait pas 
fait faire un protèt avec les formalités prescrites 
par la loi. La règle est absolue. 

17. L'importance des protêts est si grande, 
que le législateur a dû prendre tous les moyens 
en son pouvoir pour en constater l'existence. 
Aussi, l'art. 176 c. com. dispose-t-il : que les 
notaires et les huissiers sont tenus, à peine de 
destitution, dépens, dommages-interêts envers 
les parties, de laisser copie exacte des protêts 
et de les inscrire en entier, jour par jour, et 
par ordre de dates, dans un registre coté, pa- 
raphé et tenu dans les formes prescrites pour 
les répertoires. Cependant, malgré cette injonc- 
tion , il est constant qu'aucun huissier ne déli- 
vre, à Paris, de copie des protêts aux domiciles 
où la loi exige qu'ils soient faits. C'est un abus, 
mais tellement enraciné, qu'il ne donne pour 
ainsi dire lieu à aucunes réclamations. 


$ous l'ordonnance de 1673, il n'était pas ne- 
cessaire, à peine de nullité, que l'huissier füt 


accompagné de deux recors pour La signification . 


d'un — (C. com., 173, anal.) 

Celui qui paie une lettre de change par inter- 
vention, n'est pas tenu, pour être subrogé aux 
droits du porteur, de déclarer, dans le protét, 
pour qui il entend payer. (Ord. 1673, tit. 5, 
art. 3; C. com., 158, anal.) 


(Talon C. Ribot.) 


Une lettre de change, tirée par André Talon , 


à l'ordre de Jean Talon, son frère, est négociée, 
et protestée ; Ribot. étranger à lalettre de change, 
la paie à Affourty, l’un des endosseurs, et recourt 
contre André Talon. Celui-ci prétend que Ribot 
n'est que le prète nom de son frère, auquel il 
allègue ne rien devoir; il déclare n'avoir agi que 
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r complaisance. Il oppose, au fond, que 
Protét a * illégalement fait par un —— 
accompagné de deux recors, et que, dans l'u 

uit donné à Ribot, il n’a pas été fait menti 
e la personne pour qu il a paye. Le 23 00 
1809, jugement qui déclare que Ribot n'é: 
point un prête-nom, et condamne Andre Tualo 

Pourvoi 1°, pour contravention à l'art. $ 
tit. 4, ordonnance de 1673, aux termes duqu 
il faut qu'une lettre de c ait été protesté 
pour que Île tiers qui l’a payée soit subrogé à 

eur. Or, dans l'espèce, il n'y avait point d 
protèt, ou, ce qui est la même chose, il n'y ani 
qu'un protét nul, puisque l'huissier n'a pes é 
accompagné de deux recors; en vain on oppos 
l'usage contraire; cet usage, en le 
constant , ne saurait l'emporter sur la loi. 2° Con 
travention à l’art. 3, tit. 5, de l'ordonnance de 
1673 , en ce qu'il a été accordé à Ribot un recour 
sans qu'il soit fait mention, ni dans le protét, n 
dans l'acquit, de la personne pour compte de qui 
le paiement a ea lieu, formalité dont l'esprit de 
la loi démontre la nécessité. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu, sur le premier moyes 
que, dans une cause née ayant la publication à 
code de commerce, dont les dispositions 1) 
étaient pas applicables, Île tribunal de commertt 
d'Anduze a pu, sans exposer son jugement à # 
sation. se conformer à la jaris ence 
générale, qui, depuis l’etablissement da cr 
trôle, avait dispensé les huissiers de se fit 
accompagner de deux recors, avec Lémoins dus 
les actes de protét; — Attendu, sur Le deuxi® 
moyen, que l'art. 3, tit. 5, ordonnance de 163. 
invoqué par le demandeur, n'impoæ pa 1 
tiers qui remboursent une lettre de — | 
bligation d'intervenir aux protôts, et de 
quel est celui des tireurs, endosseurs où #27 
teurs , pour lequel ils entendent payer; Be | 

jette. 
| Du 9 décembre 1812. — C. cass., sect. GT: | 
M. Mourre, pr. — M. Porriquet , rap. 


Lorsqu'une personne au domicile de 
un billet à ordre était payable a 
micile, il suffit de faire le protét à 508 
domicile. (C. com., 173, 187.) . 

Un tribunal de commerce saisi de la —2 
en nullité du protét, ne prononcer (A 
mages-intéréts contre l'huissier qui a con 


té. (C. pr. civ.; 71.) 








+ 


7J 


par corps une 


qui a commis une nullité dans un protét 


(Grosier C. Fouque.) 


romet de payer 250 fr. à 
A dame Toussaint, rue de 
à Paris. Par des endossemens successiii. - 
passe à Ménard, Duquesney ct Fouq® 


(1) Voy. vo Compétence, t. 5, P- gag et suir. 
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échéance, Fouque le remet à l'huissier Grosier, 
pour en faire le recouvrement pu le protét. — 
L'huissier , instruit que le domicile actuel de la 
dame Toussaint est rue Montorgueil, n° 86, s'y 
transporte, et sur la déclaration de la dame 
Toussaint qu'elle n'a pas de fonds, il fait le pro- 
têt, et lui en laisse copie. — L'effet ainsi protesté 
est remis par a ie a Duquesney, qui dénonce 
le protèt à Ménard, et l'assigne en paiement de- 
vant Île tribunal de commerce de Rouen. — Mé- 
pard répond que le protét est nul, comme n'ayant 
pas été fait au domicile indiqué. — Duquesney 
assigne l'huissier en garantie. — L'huissier de- 
mande son renvoi devant le tribunal; et cepen- 
dant, sous la réserve de se prévaloir de l'incom- 
pétence du tribunal de commerce, il soutient 
que le protêt est régulier. 

Le 11 septembre 1812, jagement qui, sans 
avoir égard au déclinatoire, déclare le protèt 
irrégulier; renvoie Ménard de la demande formée 
contre.lui, et condamne l'huissier , par corps, au 
paiement du billet ; — Attendu : « que l'acte de 
pee ne constate pas le transport préalable de 

‘huissier , ni la sommation préalable faite à l'an. 
cien domicile de la dame Toussaint ; — Que cette 
dame n'était point debitrice ni subsidiairement 
indiquée pour le paiement de l'effet ; — Que les 
fonds auraient pu se trouver rue de Ménilmon- 
tant, n° 99 , et que c'est aa domicile indiqué que 
le défaut de fonds doit être constate à l'écheance. » 

Pourvoi par Grosier : 1° Contravention à l'ar- 
ticle 173 c. com. — 2° Le tribunal de commerce 
ne pouvait pas connaître de la demande en dom- 
mages-intérêts formée contre Grosier , et il avait 
excéde ses pouvoirs en statuant sur cette action. 
— 3° Contravention à l'art. 2063 c. civ., qui de- 
fend de prononcer la contrainte par corps dans 
les cas où la loi ne l'a point établie; or, il est 
impossible de citer un seul texte qui ait pro- 
noncé la contrainte contre un huissier qui aurait 
commis une nullité dans un protôt. — Le défen- 
deur a fait defaut. 


ARRÈT. 


LA COUR .—sur les concl. de M. Joubert, av. 
gén. ; — Vu les art. 193 et 189 c. comm., et l'ar- 
ticle 71 c. proc. civ.; — Considérant que la dis- 
position des art. 193 et 187 c. com. , eu exigeant 
que le protèt d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre soit fait au domicile du débiteur 
ou de la tierce personne indiquée pour le paie- 
ment , n'oblige point, s’il y a eu changement de 
domicile, de se transporter au domicile ancien 
plutôt qu’au domicile nouveau ; — Que l'obliga- 
tion de faire le protêt au dernier domicile connu 
doit s'entendre da cas seulement où l'huissier, 
porteur du billet on de la lettre de change, 
pe connaît pas le nouveau domicile ; —Que, dans 
une pareille circonstance, n'étant astreint ni à 
faire des perquisitions, ni à suivre la personne 
dont le domicile est changé, il peut légalement 
et réguliérement faire l'acte de protêt, soit au 
domicile indiqué dans le billet ou lettre de change, 
soit au nouveau domicile connu ; — Mais que si 
le paiement devant être fait au domieile de telle 
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rsonne dénommée, l'huissier, pprteur de l'ef- 
et, est instruit du changement, et connait le 
domicile nouveau, le protêt à l'ancien domicile 
se trouve sans motif, et l'acte fait au domicile 
actuel est conforme à la loi; — Qu'il n'en est pus 
de l'indication du domicile de telle personue 
comme de l'indication pure et simple de tel lieu 
ou de telle maison ; que dans ce dernier cas lin- 
dication est indépendante de la personne; mais 
que dans le premier elle est personnelle, et qu'a- 
lors il est régulier autant que juste de faire le 
protét, au lieu qui constitue effectivement le 
domicile au moment de l'échéance de l'effet à 
protester ;—Que, dans l'espèce, le billet conten- 
tieux portait, non qu'il serait payé dans telle 
maison située rue de Ménilmontant , mais qu'il : 
le serait au domicile de la dame Toussaint , de- 
meurant alors dans cette maison ; qu'ainsi, et 
aux termes de l'art. 193 c. com., il a fallu consi- 
derer non la maison eu elle-même, mais le do- 
micile effectif; qu'au moment de l'échéance la 
dame Toussaint était domiciliée rue Montor- 
gueil, n° 86; que son nouveau domicile était 
connu , et que consequemment il était permis et 


‘ même utile et avantageux de s’y transporter pour 


obtenir le paiement de billet ; qu'au surplus, ni 
le signataire ni les endosseurs n’ont jamais pré- 
tendu qu'il y eût à l'échéance , dans le premier 
domicile de la dame Toussaint, aucun fonds, 
pour le paiement; d'où il suit qu'en se transpor- 
tant au domicile nouveau, et en s'adressant à la 
personne même indiquée dans le billet, le de- 
mandeur a procédé conformément au texte et au 
vrai sens des art. 193 et 87 c. com. ; — Que, 
par une — —— nécessaire de ces principes 
et de ces faits, le jugement attaqué , en déclarant 
nul le protèt fait au nouveau domicile de la dame 
Toussaint , par le motif que le premier était ex- 
clusivement indiqué pour le paiement, a donné 
une extension arbitraire aux dispositions desdits 
art. 193 et 187 relativement aux indications de 
domicile, et en a fait, sous ce rapport, une 
fausse application ; — D'un autre côte, que si le 
demandeur a pu être assigne devant le tribunal 
de commerce , à l'effet de soutenir la validité de 
son protét, il ne s'ensuit pas que ce tribunal eût 
pu prononcer sur des conclusions subsidiaires qui 
ne constituaient pas une matiere commerciale ; 
que la responsabilité admise par l'art. 92 c. pr. 
contre l'huissier qui ne remplit pas les formes 
prescrites par la loi pour la validité des ajourne- 
mens, ne fait pas partie des dispositions relati- 
ves à la procédure qui doit avoir lieu devant les 
tribunaux de commerce, laquelle est réglée par 
un titre particulier de ce code; d'où résultait 
que , daps l'espèce, les parties devaient être ren- 
voyées devant on tribunal civil, pour qu’il y fût 
statué sur ces conclusions subsidiaires du défen- 
deur, et qu’en y statuant , le jugement attaqué a 
violé les règles de compétence; 

En ce qui touche le moyen pris de ce que le . 
jugement attaqué a prononce la contrainte par 
corps, ce qui vient d'être précédemment énoncé, 
dispense d'y statuer; — Casse (1). 


(1) Quand une lettre de change , tirée sur uu commer- 


e 
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Du 19 juilles 1814. — Sect. civ.—M. Mourre, 
pr. — M. Lemarque, rap. — M. Lavaux, avoc. 


Lore méme que Le domicile du tireur et des 
endossurs n'est ni indiqué dans la lettre de 
change , ni connu du porteur, Le protét dois leur 
étre dénoncé dans le délai de quinsaine fixé par 
l'art. 13, tit. 5, de l'ordonnanee de 163; seule- 
ment La lation se fait alors par cri public, 
conformément à l'ord. de 1667, tit. 2, art. 9. 


(Bouchard C. Blondel et Dudot. ) 


LA COUR ; — Vu l'art. 13, tit. 5, ordonnance 
du mois de mars 1673, qui n'accorde qu'un délai 
de quinzaine pour dénoncer le protêt d'une lettre 
de chsage à tout tireur ou endosseur qui est do- 
micilié dans la distance de dix lieues, sauf à 
ajouter un jour par dix lieues au-delà de cette 


distance; ce qui, à raison du nombre des en- 
dosseurs, n'entrainait dans l'espèce que cin- 


uante-quatre jours au plus de délai, à compter 
du So germinal an 13, jour où le protét avait été 
fait; — Considérant que ni le defaut d’indication 
du domicile du sieur Oudot dans la lettre de 
change dont il s’agit, par lui tirée et datée de 
Lille, ni le procés-verbal de perquisition, qui 
comslatait qu'on ne lui connaissait aucun domi- 
eile à Lille, ne dispensaient pas de la nécessité 
de lai dénoncer le protét dans les cinquante- 
quatre jours du délai fatal, sauf à observer pour 


gant qui « sou comptoir dans un lieu et sa résidence dans 
un autre, 2 acceptée, le protét doit être fait au lieu 
sur lequel La lettre de change a été tirée, qui est le lieu où 
elle duit être payée; il ne suffirait pas que le pros fût 
foit au lieu de la résidence, quand meme, lors du protét, 
le tiré, accepteur , serait on faillite , et aurait fermé son 

comptoir. (C. com., 133, 173.) (Delvaille C. Posso.) 
Nunès tira, à son ordre, une lettre de change de 
4.000 fr., payable à trois mois de date, sur Montès sîné 
et Louis Nunès jeune , négocians à Bayonne; il la passa 
à l'ordre de Daniel Delvaille , lequel l'endossa à l'ordre 
des Posso frères. Elle fut ecceptée par Montès aîné ot 
Nanès jeune. — Lors de son échéenee, le tireur et les 
endosseurs étaient tombés en faillite. — Posso frères la 
firent protester, non à Bayonne où elle était payable, 
mais au domicile des accepteurs, dans la ville du Saint- 
Esprit, près Bayonne. Ils dénoncèrent le protét, tant à 
l'agent de la faillite du tireur, qu'à Delvaille, endosseur, 
et ascignèrent devant le tribunal de commerce de 
Bordeaux. Jugement par défaut contre Posso. — Oppo- 
sition. — Jugement qui admet l'opposition et condamne 
— Delvaille et Tagent de la ſaillitæ Nuuèës. 
Lun — Attendu que la lettre de change dont il 
s'egit est tirée de Bordeaux, sur Montès ainé et Louis 
Nunëès jeune, à Bayonne, que ceux-ci, dont le comptoir 
était établi dans la ville de Bayonne, ont accepté cette 
lettre de change et simplement : d’où il suit 
e , par cette soceptalion, ils ont contracté l'obligation 
payer eette lettre de change dans le lieu sur lequel 
elle était tirée, c'est-à-dire à Bayonne; — Attendu que 
le principal objet du protêt étant d'obtenir le paiement 
de la traite, ou de constater le refus d'en payer le mon- 
tant, il est, pour ainsi dire, de l'essence de cet acte 
d'être fait au Heu même où la lettre devait être payée; 
que c'est cs qui résulte de la disposition de J'art. 133 c. 

eom., suivant lequel l’ tation d'une lettre de chan 
pole dans un autre lieu que celui de la résidence de 
accepteur , indique le domicile où le paiement doit étre 
d ou les diligences faites ; — Attendu que lo protét 


EFFETS DE COMMERCE. 


Se 


cette dénonciation les formes nsitées à Lille; — 
Considérant que s'il est vrai que l'ordonnance de 
1667 , non publiée dans le ressort de l'ancien par- 
lement de Douai, qui comprenait la ville de 
Lille, ait été mal à propos citée par les juges, 
oemme prescrivant à l'égard du sieur Oudot le 
mode de dénonciation à eri ic, cette ordon- 
hance y était remplacée par —— 
la même cour, le 4 novembre 1672, reglement 
dont l'art. 20 ordonne que dans le eas où le de- 
micile est inconnu; l'assignation soi donnée à 
bretèque et cri public; ee qui justifie en soit le 
motif que les juges ont puisé dans l'absence de 
toute dénonciation de protét au sieur Oudot. — 
Vu aussi l'art. 16, sus-énoncé, de l'ordonnance 
de 1673, qui porte que les tireurs et endosseurs 
de lettres de change seront tenus, en cas de de- 
négation , de prouver que ceux sur qui elles ont 
été tirées leur etaient redevables, ou avaient 
provision au temps où elles ont dũû être protes- 
âées ; — Considérant que , dang l'espèce , la cour 
de Paris a reconvu et déclaré en fait que l'exis- 
tence de la provision était justifiée : de tout quoi 
il résulte qu'en déclarant les sieurs Bouchard, 
pre et fils, non-recevables dans leur demande, 

ute par eux d'avoir dénoncé le protét de la let- 
tre de change dans le délai fatal prescrit per 
ledit art 13, tit. 3, ordonnance da commerce, 
l'arrêt attaque s'est parfaitement conformé à La 
loi ; — Rejette, etc. (1). 


de la lettre de change dont s'agit eyant été fait, non à 
Bayonne, où le comptoir de la maison Monts et Nunës, 
accepteurs, était établi, et où le paiement devait ètre 
fait, mais au Saint-Esprit, situé dans un département , 
et dans le ressort d'un tribunal différent l'an et l'autre 
de ceux dans lesquels Bayonne 56 trouve place, il en 
résulte que ce protét n'a pu ni dù produire aucun effet ; 
— Qu'il peut y avoir d'autant moins de difficulté, qu'en 
matière de protét, on doit toujours se conformer , ainsi 
que les auteurs le remarquent, à l'ussge des lieux dans 
lesquels ils sont faits ; et que, dans l'hypothèse, on s'est 
absolument écarté de l'usage observé , en faisant le pro- 
tét au Saint-Esprit. où Montés ct Nunès avaient un 
appartement; — Qu'il est établi per une attestation si- 
gnifiée le 5 de ce mois, et donnée par plusieurs né 
cians de Beyonne actuellement à Bordeaux, eu 
desquels se trouvent des membres du tribunal de com- 
merce et de Ja chambre de commerce de Bayonne, que 
de tous temps les maisons de commerce de Bayonne, qi 
ont Jour habitation au Saint-Esprit, ont toujours ete 
justiciables , pour le fait de leur commerce, des tribu- 
maux de Bayonne: que c'est en cette ville que les protèts 
out toujours été faits, sans avoir égard au domicile civil, 
et que c'est aussi toujours aux comptoirs et magasins 
établis à Bayonne, que les pelemens ont été faits, sans 
que l'on puisse citer aucun exem le contraire ; — Que de 
cette attestation, qui n'a point été contredite, U résulte 
nécessairement que le protét dout est question doit être 
é comme non avenu , et que l'appel de Delvaille 

doit être accueilli. — Faisant droit de l’eppel interjete 
par Daniel Delvaille, en ce qui le concerne seulement, 
a mis l'appel, etc.; émendant, sans avoir égard au 

rotét signifié à la requête de Posso frères, au Saint- 
Esprit, le 21 sep dernier, lequel est déclere 
comme non avenu, déclare lesdits Posso frères nou-re- 
cevables dans leur demande contre Delvaille , etc. 

Du 11 janvier 1814. — Cour de Bordeaux, —MM. Pey- 
ronnet et Durauleau, av. 

(1) Cette décision nous semble devoir être suivie an- 
jourd'hui , sauf à se conformer aux dispositions du code 








EFFETS DE COMMERCE.— Secr. X.— Des PROTÈTS. 


Du 22 juillet 1807.—C. cass., sect. iv. — 
M. Liborel, pr. * 


Le portier d'une maison est Le serviteur de 
toutes Les personnes qui l'habitent, en telle sorte 
qu'un protét fait en parlant au portier de la 
maison est valable. (C. pr., 68.) 

IL n'est pas nécessaire de désigner le sexe du 
portier auquel a été remise la copie du protét. 

L'opposant peut proposer à l'audience d'autres 
moyens que ceux qu'il u spécialement employés 
dans sa requête d'opposition, lorsque cette re- 
quête contient des réserves. . 


( Chevelu C. Veuillet-Durand.) 


Le 4 janvier 1816, Myevre souscrit en faveur 
de Chevelu un billet à ordre de 8,000 fr., payable 
lea avril suivant. —L'efet est négocie à Veuillet- 
Durand, qui le fait protester, faute de paiement 
à l'échéance. — Les notaires, après avoir an- 
noncé qu'ils se sont transportés chez Myevre, 
ajoutent : « Au domicile, en parlant au portier 

e la maison, qui a dit que le sieur Myevre était 
absent , qu'il ignorait — il était, mais qu'il avait 
Jaissé sa procuration aux frères Boret. » — Les 
notaires se retirent et laissent une copie au por- 
ter ; ils se transportent ensuite chez les frères 
Boret, qui confirment. l'absence de Myevre et 
attestent sa déconfture et son impuissance de 
payer. Le protêt est ainsi clos, et une seconde 
copie en est laissée aux sieurs Roret. 

Veaillet-Durand assigne Chevelu devant le 
tribunal de commerce de Lyon. —Jugement qui 
lui adjuge ses conclusions. — Sur l'appel, arrêt 
par défaut qui confirme. — Chevelu forme oppo- 
sition, et dans sa requête il ne propose aucun 
moyen de nullité contre le protêt; il se borne à 
Los quelques actes de k procédure , mais il 
fait des réserves générales, tant pour cause de 
nullité qu'autrement. — A l'audience , il soutient 
que le protèt est irrégulier, parce que les notaires 


de procédure pour les exploits concernant les personnes 
dont le domicile n'est pas connu. Voy. Erploit. 


3. Jugé de mème que le protét doit être fait au dorei- 
cile du RS AE bien qu'à l'échéance ee deruier soit 
ea etat de faillite. (C. com., 173,404. ) 

La Cour ; — Attendu que l'art. 193 c. com., qui pres- 
crit que le protét doit être fait au domicile de celui sur 
qui la letttre de change ou le billet à ordre est payaLle, 
est concu en termes généraux , sans exception pour le 
cas où ce débiteur serait en faillite ; — Attendu que le 
proiét n'est point un commencement d'action en justice, 
mais ua simple acte extrajudicisire, tant poun constater 
le défaut d'acceptation ou de paiement d'un effet, 
pour remplir la condition préalablement requise à l'effet 
d'être habile à agir en justice ; qu'ainsi l'art. 494 c. com., 
invoqué par l'appelant, n'est pas applicable au cas: — 
Alteudu que le protét devant, d'eprès l’art. 163 du 
même code, avoir lieu le lendemain du jour de l'échéance 
de la lettre de change ou du billet à ordre, la briéveté 
de ce délai rendrait très-difficile et souvent impossible à 
un étranger l'accormplissement de la formalité du protét , 
51, en cas de faillite du débiteur, qu'il peut ignorer, il 
devait encore avoir recours aux syndics de sa masse, qu'il 
ne Conuaît pas ; — Par ces motifs , et adoptant au surplus 
ceux du premier juge ; — Met l'appellation au néant. 

Du 5 mars 1818. — Cour de Bruxelles. — a° chambre. 
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n'ont pas parle à —— attaché à la persoune 
ou au domicile de Myevre, ainsi que l'exige 
l'art, 68 c. proc.; que le portier de la maison 
n'était pas son domestique; qu'il était bien sa- 
larié par lui, mais qu'il l'était aussi par tous les 
autres locataires, et qu'ainsi étant le serviteur 
de tous, il ne l’était d'aucun d'eux en particulier; 
d'où il résaltait que la loi qui veut que la copic 
soit remise à quelqu'un de la maison, avait été 
violée. — Il ajoutait qu'on aurait dû au moins 
indiquer le sexe de la personne à qui l'on avait 

rlé; qu'on ne savait si c'était à un homme ou 

une femme que la copie avait ete remise; que 
cette incertitude était contraire à l'esprit de la 
loi. — L'intimé opposait que l'appelant n'ayant 
pas propose la nullité dans sa requête —— 
tion, il était non-recevable à la faire valoir ; 
qu'elle avait été couverte par son silence, et 


. qu'à l'audierice il ne pouvait argumenter que des 


moyens qu'il avait articulés par écrit. — Il sou- 
tenait au fond la validite du protét. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant, sur la fin de non- 
recevoir, q" la requête d'opposition fournie par 
la partie de Passet, contenant des réserves ge- 
nérales, tant pour nullité qu'autrement, la fin 
de non-recevoir qu’on lui oppose n’est pas fondée ; 
— Considérant, sur les nuilités, que le protèt 
énonce que les notaires se sont présentés au do- 
micile de Myevre où ils ont parlé au portier de 
Ja maison qui leur a annonce l'absence dudit 
Myevre, et auquel ils ont laissé une copie du 
protét; — Considérant que, dans la véritable 
acception de sa qualité et de la nature de ses 
fonctions, le portier d'une maison est préposé 
au service de tous les losataires qui l’habitent ; 
d'où suit que lorsqu'il est trouvé, comme dans 
lespéce, au domicile de l'un d'eux, il existe 
entre lui et ce dernier des relations suffisantes 
de maître et de serviteur, dans le sens de l'art. 68 
©. proc.; — Considérant que la eirconstance que 
le portier de la maison Myevre est une femme, 
et que le protêt n'énonce par son sexe, est in- 
différeute , parce que la loi n'ayant, dans cette 
matière , d'autre objet que de fixer les relations 
de la personne trouvée au domicile, avec le 
propriétaire de ce domicile, son but se trouve 
—J————— rempli, — cet individu, dont 
on ne conteste pas la qualité de pertier, est in- 
diqué au protét sous cette qualification de por- 
tier, quel que soit d'ailleurs le sexe auquel il 
appartienne ; — Considérant que les notsires ne 
se sont pas bornés à se présenter au domicile de 
Myevre, mais que, sur la déclaration du portier 
que les frères étaient chargés de sa pro- 
curation , ils se sont également présentés chez 
ces derniers, qui leur ont attesté de nouveau 
l'absence de Myevre, son état de décomfiture et 
son impuissance de payer, et que, sur cette 
nouvelle assertion , ils ont également remis une 
seconde copie du protét aux frères Boret, chez 
lesquels la procuration de Myevre, qui n'est pas 
désavouée, était une indication de domicile, d'où 
il suit que le vœu de la loi, pour la validité des 
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protêts , a été non-seulement rempli, mais en- 


core que Îles précautions ont été multipliées et . 


se sont etendues au-delà de ses dispositions ; — 
— Par ces motifs, deboute de l'opposition à 
l'arrôt par défaut , etc. (1). 

Du 25 mai 1816. — Cour de Lyon. 


Un acte de protét n'est point nul par cela que 
l'effet a été présenté au tiré, lors du protét, par 


de porteur lui-même, et non l'un des notaires. 
(C. com., 173.) 
Un acte de protét n'est point nul par cela que 


les notaires en ont gardé la minute. (C. com., 
193,181.) 

En matière de commerce, de méme qu'en ma- 
tière civile, c'est devant le tribunal saisi de l'ac- 
tion originaire que doit étre portée l'action en 
garantie. (C. com., 173, 181) 


(Véron et Détours C. Chevreaux et Guthinger. ) 


LA COUR, — Sur l'appel comme d'incompé- 
tence ; — Attendu qu'il résulte du texte precis 
de l'art. 184 c. pr. que les parties appelees en 
pue sont tenues de procéder devant le tri- 

unal où Îla demande originaire est portée, 
quand mème elles pretendraient n'être pas ga- 
rantes; — Attendu que cet article ne faisant au- 
cuue distinction entre les tribunaux ordinaires 
et les tribunaux d'exception, sa disposition doit 
avoir lieu pour tous les tribunaux ; — Au fond, 
attendu que l'art. 193 c. com., cn statuant que 
les protêts seraient faits par les notaires ou les 
huissiers , n'a point indiqué de formule spéciale 
pour leur rédaction; d'où il suit qu'ils ne sont 
point nuls, si d'ailleurs ils remplissent les con- 
ditions exigées par le code, n'importe de quelle 
maniére et dans quel ordre ils seraient ; — At- 
tendu que si, suivant l'usage le plus général, ce 
sont les notaires ou les huissiers qui présentent 
les effets , ils requicrent ou somment d'en payer 
le montant, aucune loi n'interdit aux proprié- 
taires des effets cette faculté; et — que cette 
présentation et réquisition, et le refus de paie- 
ment soient constatés par le protêt, cela est 
suffisant pour sa validité. Aussi est-il constant 
qe depuis un temps immémorial , les notaires 

e Lyon ont rédigé les protèts dans la forme de 
celui dont il s'agit; — Atteudu qu'aucune loi ne 
défend aux notaires de garder la minute des 
protêts qu'ils font, et nue le sixième paragraphe 
de l'art. 181 c. com. semble les y autoriser, puis- 

u’aux termes de ce paragraphe, la présentation 

e l'expédition du protét suffit pour exiger lé 
remboursement de l'effet proteste ; — En ce qui 
touche l'appel comme d'incompétence , met l'ap- 
pellation au néant; — En ce qui touche l'appel 
principal, met l'appellation et ce dont est appel 
au néant; corrigeant et reformant, déclare le 
protêt dont il s'agit valable et régulier, etc. 

Du 30 août 1813. — C. de Rouen, zre ch. 


(t) La cour supérieure de Bruxelles a décidé que 
l'art. 1037 qui fixe les heures pendant lesquelles une si- 
Buification peut tre faite, est applicable à un protêt, 
alors même qu'il a été signifié par un notaire et que l'in. 
vhservation de cet article emporte nullité, — Du 33 mai 
1818.— (Deroy-Porvis C. N...) 


EFFETS DE COMMERCE. — Sscr. X. — Des PROTÈTS. 


Le protét, faute de paiement, ne peut être sap- 
pléé par aucun autre acte, à plus forte raisors 
par des présomptions; en —— une cour 
ne peut décider qu'il a lieu de préſsumer le protét 
d'après les faits, pièces et circonstances de Læ 
cause, lorsque ce protét n'est réellement référé 
ni indiqué dans aucune des pièces. 

Par une conséquence ultérieure, les intérêts ne 
peuvent être adjugés à partir du protét, faute 
d'acceptation, sous prétexte qu'il y a présomæp- 
tion que Le protét, faute de paiement, a existé, 
mais que la date est incertaine. (Ord. 1694, 
tit. 5, art. 10; tit. 6, art. 7.) 

Le porteur d'une lettre de change conserve son 
recours contre Le tireur, encore qu'il n'y ait ja- 
mais eu protét , s'il est constant que le üre,n'a 
jamais eu provision. 


Le débiteur d'une lettre de change ne peut op- 


. poser la prescription de cinq ans, lorsqu'il est 


constant que la lettre n'a pas été paryee; l'arrét 
qui reconnait la preuve du défaut de paiement, 
dans les pièces du procès et dans Les avis des 
parties, n'est point à cet égard sujet à cassation. 

Un curateur nommé à l'absent présumé, aux 
termes de l'art. 122 c. civ., a qualité pour Le 


‘ représenter dans une cause d'appel introduite 


par lus. 

Les tribunaux ne sont point obligés d'ordonner 
la vérification d'écriture quand ils peuvent, par 
d'autres moyens, s'assurer de la vérité de la 
signature du titre. ( C. p., 195.) 


( Pinot C. d'Osmont.) 


D'Osmont avait forme un établissement de 
commerce à Petersbourg en Amerique; en 1793, 
se trouvant à Charlestown, il souscrivit, au pro- 
fit de Rouxel, une lettre de change payable à 
Amsterdam, à quarante jours de vue. — La lettre 
fut présentée à Pi ei avant son écheance, 
mais non acceptée. 30 avril 1793, protèt. — 
D'Osmont engagea Rouxel à présenter de nou- 
veau sa lettre de change, lui assurant qu'elle 
serait acquittée , suivant les nouvelles qu'il avait 
reçues ; mais nouveau refus des tirés. — Rouxel 
voulut alors exercer son recours contre d’Os- 
mont; mais il ne letrouva plus ni à Pétersbourg 
ni à Charlestown , et l’on ne put même lui ap- 
prendre s'il existait encore. — Une correspon- 
dance de plusieurs années prouve que Rouxel 
a employé tous les moyens pour découvrir son 
débiteur ; mais toutes ses démarches furent sans 
succés, et il fut même long-tems sans connaître 
le lieu de la naissance de d'Osmont. — Ce ne fut 
qu'en l'an 10 que Rouxel apprit qu'il demeurait 
à Duceé, près Avranches, avant de passer en 
Amérique, et qu'il y avait encore deux frères 
ct une sœur. Il s'y rend, et présente aux sieur 
et dame d'Osmont la lettre souscrite par leur 
frère. Ceux-ci en reconnaissent l'écriture, et dé 
clarent que Rouxel ferait actuellement des pour- . 
suites inutiles, parce que la fortune entière de 
leur frère était compromise dans un procès. — 
Rouxcl, voulant constater sa créance , assigne 
l’absent à Ducé, et obtient contre hui, le 10 fri- 
maire an 12, un jugement par défaut du tribunal 
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Grandviile. — Quand le procès soutenu au 
m de l'absent fut terminé, Rouxel se présenta 
r ètre payé, et c'est alors que s'elevèrent des 
cultes entre lui et Piaot, curateur. — Pinot 
Merjette appel, et il déclare qu'il.s'en rapporte 
la cour sur la question de savoir s'il a qualité 
mfbsante pour représenter l'absent ; il demande 
m'il soit préalablement procédé à la reconnais- 
ce des écriture et signature de d'Osmont. — 
26 join 1811, arrét de la cour de Caen, qui 
donne de plaider au fond , attendu que la veri- 
ication d'écriture devient inutile, si la cour 
wouve des moyens suflisans pour se décider dans 
les faits et dans les pièces de la cause. 
Le 24 jaillet 1811, 2° arrêt; la cour a consi- 
déré : 1° que Pinot, établi en conformité de 
l'art. 1212 c. civ., curateur à la persoune et aux 
biens de d'Osmont, avait qualité pour exercer 
tous les droits et actions de celui - ci; que d’ail- 
leurs c'est lui-même qui avait interjeté appel , et 
que Rouxel ne lui opposait aucune fin de non-re- 
cevoir, ce que lui seul aurait pu faire; 2° que de 
la discussion du principal et des pièces produites, 
il résulte pleinement que la lettre de change est 
écrite de la main de d'Osmont ; que, dans une pa- 
reille circonstance, la vérification d'écriture se- 
rait inutile, et que d’ailleurs l'art. 195 c. pr. 
civ. ne faisait aucun devoir aux juges de l'or- 
donner quand ils ne la croyaient pas nécessaire; 
3° que d Osmont a long-temps habité Duce apres 
sa majorité ; qu'il n’en est sorti que pour aller en 
Amérique se livrer à des opérations de com- 
merce , sans perdre l'esprit de retour ; qu’ainsi 
il a toujoors conservé son domicile en France, 
et doit être considéré comme Français absent ; 
4° qu'il est à présumer qu'il y a dans l'espèce 
protét faute de paiement ; mais qu'au surplus ce 
protèt était inutile pour autoriser Rouxel dans 
son recours contre d'Osmont tireur de la lettre 
de change, parce qu'il est constant qu’il n'y a 
jamais eu de provision effectuée ; 5° que la 
prescription de cinq ans est fondée sur une 
présomption de paiement ; que, dans la cause 
actuelle , les pièces et les faits du procès, la re- 
connaissance des héritiers présomptifs et les cir- 
constances particulières de l'affaire ne permet- 
tent pas de penser que la lettre de change a été 
acquittée ; 6° enfin, que les intérêts peuvent être 
adjugés du jour du protèt faute d'acceptation, 
parce qu'il y a lieu de penser, comme on l’a dit, 
d'aprés les circonstances de la cause, qu'un pro- 
tét faute de paiement a été fait environ a la 
même époque. 

Pourvoi par Pinot ; 1° violation de l'art. 112. 
On a dit : la personne nommée pour veiller aux 
intérêts d'un absent, n'a que le pouvoir d’admi- 
aistrer : pour les actes qui sortent des bornes 
d'une simple administration, il faut au curateur 
une autorisation spéciale de la justice. Ici le 
curateur pouvait bien appeler, mais non repré- 
senter l’absent dans l'instance : car appeler pour 
empècher l'expiration d’un délai fatal, c'est faire 
acte d'administration ; mais plaider, sans man- 
dat spécial , c’est dépasser son pouvoir; car une 
mauvaise défense peut compromettre les droits 
de l'absent. — A ce moyen, le défendeur a re- 
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ndu : la loi, ne pouvant prévoir tous les cas , a 
—* aux juges une grande latitude pour veiller 
aux interêts de FPabsent; ils peuvent nommer uu 
curateur, qui a tous Îes droits d'un administra- 
teur établi par la justice. Un pareil curateur 
doit avoir, comme un tuteur, pouvoir de défen- 
dre à toutes les actions : comment le demandeur 
peut-il prétendre qu'il n'avait pas le pouvoir de 
discuter les moyens de l'appel, quand il soutient 
qu'il avait celui d'appeler ? Est-il possible de 
concevoir que l’on ait qualité pour donner une 
assiguation , sans avoir le droit de comparaître 
devant les juges ? 

2 Violation de l’art. 195 c. pr. ; selon le de- 
mandeur, le mot pourvu , qu'on lit dans cet ar- 
ticle , ne doit pas étre entendu en ce sens, que 
les juges peuvent ne pas ordonner la vérification 
lorsqu'elle est demandée ; mais seulement qu'ils 
peuvent ordonner qu’elle soit faite tant par ti- 
tres que par experts et par témoins. 3° La cour 
avait jugé que d'Osmont avait encore son domi- 
cile à Ducé, malgré sa longue absence. 4° Défaut 
de protét. Le porteur d'une lettre de change ne 
peut agir contre le tireur ou les endosseurs qu'a- 
près avoir constaté par un protèt le refus de 
payer. Le défaut de provision ne modifie ce prin- 
cipe qu'à l'égard du délai du protêt , et seulement 
visà-vis du tireur, mais non des endosseurs ; 
c'est ce qui résulte de l'art. 119 c. com. Ce serait 
faire abus des termes, a répliqué le defendeur , 
que d'induire de la loi, qu'un protét faute de 
paiement est nécessaire à l'égar même du ti- 
reur, quand il est constant qu'il n'y a pas eu pro- 
vision. Un protèt constaterait-il mieux le refus 
de payer, que le fait reconnu que la personne 
sur qui la lettre de change a été tirée n'avait ni 
ur l’acquitter ? L'or- 
don. de 1673 ne peut être interprétée en ce 
seus , non plus que l'art. 119 c. com., dans lequel 
ces mots, quoique le protét ait été fait après Les 
délais, ne signifient point que si le défaut de 
provision est constant et avoué, un protét soit 
encore nécefsaire, et que le porteur ait la faculté 
de le faire dans tous les temps. Muis que si le 
porteur de la lettre de change a voulu la faire 
protester, pour assurer ses droits contre les en- 
dosseurs, et qu'il l'ait fait après le délai Gxé par 
la loi, le tireur ne peut s'en prévaloir. 

5° Violation de l'art. 21, tit. 3, ordon. de 1673, 
et de l'art. 189 c. com., établissant la prescrip- 
tion de 5 ans à compter du protèt ou des der- 
niéres poursuites. Comment croire. ainsi que l'a 
prétendu la cour de Caen, que celte prescription 
ne soit fondée que sur une nouvelle action après 
Je délai fixé par la loi, parce qu’il existe quelques 
indices que la lettre de change n'a pas été payée ? 
Ne voit-on pas , au contraire , que la loi a voulu 
punir la négligence des porteurs et empècher 
* celui qui souscrit des lettres de change, 

ans la croyance qu'elle seront acquittées, ne 
soit un jour ruiné par la multitude des actions 
en recours qui, avec le temps pourraient s'accu- 
muler contre lui ? — Le défendeur a oppose l'o- 
pinion de Jousse et de Catelan, qui font rc- 
warquer les mots de l'ordon. Leslettres ou billets 
seront réputés acquiltés, après cinq ans. Il est si 
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vrei qu'il ne s’agit là que d’une simple présomp- 
tion , que celui qui veut se prévaloir de la 
cription doit prêter serment que la dette a été 
acquittée , ou du moins qu'il ne sait pas qu'elle 
ne l'ait pas été. 

6e Violation des art. 7 et 10, tit. 3, de l'ord. de 
1673, portant que l'intérêt est dà du jour du pro- 
tet, et qu'aucun acte ne peut suppléer — 
Comment a-t-on pu adjuger des interêts de jour 
de protêt faute d'acceptalion ? Rouxel , ne poa- 
vant jostifier d'un protét faute de paiement, ne 
devait obtenir d'intérèt que du jour de la de- 
mande? En vain, la cour s'estelle fondée sur la 
—— qu'il avait été fait un protêt dans le 
temps. 11 fallait nécessairement que cet acte fût 
reproduit ; ou au moins que l'on eût Ja preave 
positive de son existence ; et encore, duns ce 
Cas, n’étuit-ce pas du jour du protét faute d'ae- 
ceptation que l'on aurait dà faire courir les in- 
terêts. Sans doute, a réponda le défendeur, un 
protêt faute de paiement ne peut être suppléé 

ar aacun acte ; mais il ne suit pas de là qu'il 
doive nécessairement être représente; il suffit 

ue son existence soit reconnue pour lui attri- 
buer les mèmes effets que s'il était produit. Si, 
dans l'espèce , cette preuve ne résultait pas for- 
mellement des pièces , la cour a trouvé , dans les 
faits , des —— assez fortes pour en in- 
daire que le prot 
avait existé. Dès-lors elle a pu prendre ces pré- 

tions en considération, et ne connaissant 

point la date du — elle a d naturellement 
reporter à celle du protét fante d'acceptation les 
intéréts qu'elle devait adjuger. 


ARRÊT. 


LA COUR,—s0r les conel. de M. Jourde, av. 
gén. ;—Considérant, sur le 1°" moyen, que Pinot 
avaitéténommé curateur à l'absent dans la forme 
voulue par l'art. 122 c. civ., et qu'il ne peut être 
douteux qu’un curateur, ainsi nommé , a qualite 

our plaider sur l'appel qu'il a releve lui-même. 
* le 2° moyen, de l'art. 195 c. proc. n'impose 
point aux juges Îa nécessité d'ordonner la vé- 
rification de toute signature méconnue; qu'elle 
leur en accorde seulement la faculté, en sorte 
qu'ils peuvent s'en abstenir quand il leur est dé. 
montre , par les pièces du procès, comme dans 
l'espèce, que la signature est vraie; sur Île 3° 
moyen, que la cour de Caen n'a pe contrevenir 
à aucune loi, en jugeant que d'Osmont qui ne 
s'était absente que pour —— de commerce, 
avait conservé l'espoir du retour, et avec cet 
espoir, le domicile commun qu'il avait à Ducé 
avec ses frères et sœur; et que Ducé est sous 
l'arrondissement du tribunal de commerce de 
Grandville ; sur Îles 4° et 5° moyens, le dé- 
faut de protét n'empêche le recours du porteur 
contre le tireur, que si celui-ci justifie qu'au 
temps où le protêt devait être fait , il y avait 
provision aux mains de celui qui devait payer; 
or , l'existence de cette provision n'a même pas 
té alléguée , quoiqu'il ait toujours été maintenu 
qu'elle n'avait PE été faite ; que le défaut de 
poursuites pendant cinq ans n'introduit qu'une 


t faute de paiement existait ou . 
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présomption de paiement ; que cette 
tion s'evanouit , s’il existe preuve que le 
ment n'a point eté fait; que la cour de Csen a 
pu reconnaître cette preuve dans les pièces du 
bs, et trouver, dans les aveux des héritiezs 
présomptifs et du curateur, une reconnaissance 
de ls dette, sans contrevenir à l'art. ar de tit. 5 
de l'ord. de 1673 ; —Rejette, etc. 

Et'sur le 6° moyen; —Va l'art. 10, tit. 5. 
et l'art7,tit. 6, ordon. de 1673; —Cossidérant 
que ke — dont parlent ces deux articles est 
le protét faute de paiement ; que , quoique la loi 
ne permette pas de suppleer ce protêt par aucan 
autre acte, la cour de Caen a dit qu'il y avait 
Heu de le présumer d'aprés les faits > Préces et 
circonstances du procès ; que cependant ce pro- 
têt n'etait ni reféré ni indiqué dsns aucune 
pièce; en sorte que la cour l’a véritablement 
suppléé per des présomptions auxquelles el 
pouvait d'autant moins se fixer, qu'elle n'eut pu, 
en l'absence de tout commencement de preuve 
par écrit, admeltre la preuve par témoins que 
ce protôt avait existe ; qu’ensuite la cour de Csen 
a maintenu la condamnation aux intéréts, da 
jour du protêt, condamnation qui est une seitz 
de contravention à l’art. 10 , tit. 5 , si elle a en- 
tendu accorder les intérêts du jour de pretét 
faute de paiement , et une fausse application de 
l’art. 7 da tit. 6, si elle a entendu accorder ks 
intérêts du jour du protêt faute d'acceptatios ; 
—Attendu que l'ordonnance de 16:3 ne donne 
ques protét faute de paiement l'effet d'acquérir 

es intérêts, d'où résulte une dernière coatrs- 
vention aux lis générales sur les intérêts, qui 
ne les accordent que du jour de la demande ex 
justice ; —Casse J 

Du 23 août 1813.--C. cass., sect. civ.—M. Me- 
raire, pr. prés. —M. Gandon, rap. — MM. De- 
mesnil et Dupont , av. : 


(1) Le protét ne peut être remplacé per ua procés 
verbal de perquisition ; l'huissier qui ne fait que ce der- 
nier acte est respo du défaut de protét. (C. pr..1 
—C. com., 173.) 

L'action en gerantie incidemment formée per le porteur 
d'uue lettre de change, déchu de son recours coutre Ten 
dosseur, per suite du défaut de protét, contre l'hmiséer 
per la faute duquel le protêt n'a pas eu lieu, est ds l 
compétences du tribunal de commerce.(C. pr., 71, 171) 

( Goguely C. Lamiral. ) 

Goguely, chargé de protester un effet de commerce. 
fit an simple procès-verbal de perquisition , et l'envoya à 
Lamiral, son commettant. ui-ci assigna l'endosseur 
devant le tribunel de commerce ; on lui oppose le défsa: 
de protét ; alors il sppela en garantie l'haissier Gogedr. 
et forma contre lui une demande en dommager-intéréts. 
Le 19 nov. 1810, jugement qui déclara Lamirel nos- 
recevable, et qui, sans s'arrêter au déclinatoire propos 
par Goguely, condamna cet huissier à indemaiser La- 
miral par le paiement du billet. = Appel par Goguelr. 
IL soutient qu'une demande en garantie est une acuos 
priacipele, civile, étrangère à le juridiction toute es- 
eeptionnelle des tribunaux de eommerce. Dans l'espéer. 
disait-on , la question est d'autant moins commerciek 
T: su de la — — question de droit , celle 

savoir si un ver perquisition 
pléer au défaut de protét. D'nn autre côté aps 
n'était pas garant du paiement de l'effet; les ge- 
raus, dans ce ces , sont l’eudosseur, le tireur, ou l'eccey- 
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Le porteur d'un billet à domicile est déchu de 
son recours contre le souscripleur, faute d'avoir 
JSait protester au domicile indiqué, alors que 
celui-ci Joe avoir fait les fonds à ce domi- 
cile lors de l'échéance. (C. com., 173, 187.) . 

Lorsque le billet à ordre est di par un non 
commerçant, et que d'ailleurs il n'a pas pour 
cause une dette commerciale, Le tribunal peut 
accorder au débiteur un délai de gräce. (C. cou. 


157 287. C. com., 1244.) 
(Lalond C. Langlois et Chaillet.) 


Le 30 nov. 18:14, Maillet a souscrit au profit 
de Langlois, avocat, un billet à ordre de 460 fr. , 
pour argent prêté, payable au domicile de Lan- 
glois lui-même, le 30 avril suivant. — Langlois 
l'a passé à l'ordre de Lafond. Le lendemain de 
l'échéance, Lafond , à défaut de paiement , a fait 
peer au domicile de Maillet qui a refusé de 
‘acquitter, attendu qu'il en avait déposé le mon. 
tant Langlois, ce dont il justifiait par les 
reçus.—Assignation, de la part de Lafond, à 
Maillet et Langlois, devant le trihunal civil de 
Montbrisson.— Langlois s'est reconnu débiteur 
seulement il a demande un délai. Maillet a résiste 
à la demande ; il a soutenu que le protét n'ayant 
pas été fait au domicile élu, devait être réputé 
comme non avenu (art. 173 et 187 c. com.) ; que 


teur; l'huissier n’est responsable que de son fait 
sonmel ; ot l'action intentée contre lui à ce sujet doit 
demeurer indépendante de celle dont l'effet lui-même « 
été l'objet devant les juges de commerce. Au fond, tout 
annonce la bonne foi de Goguely, et une erreur involon- 
taire dont il ne devait pas étre victime. 
La Cour , — sur les concl. de M. Chappuy, cons. sud. 
ſ. ſ. d'av. gén.; — Attendu que suivant l'art. 71 €. pr., si 
un exploit est déclaré nul par le fait de l'huissier, fl eut 
être condarné aux frais de cet exploit et de la procédure 
2anukée, sans préjudice des dommages-intérêts de Ja 
rie, suivant les circonstances ; — Attendu que ces 
ommages-intéréts doivent être proportionnés eu préju- 
dice résultant de cette nullité ; d'où naît nécessairement 
une action en garantie en faveur de SE Le l'éprouve; 
— Attendu que, suivant l'art. 181 du e code, les 
Earaas sont tenus de procéder devant le tribunel où la 
demende originaire est pendante.En vain l'appelant pré- 
tend les dispositions de cet article me sont point ap- 
liables sux tribuneux d'exception, tels que ceux de 
commerce, puisqu'elles sont générales ; — Attendu que, 
sil pouvait y aroir quelque doute à cet égard , ce ne se- 
rait que dans le cas où le tribunel de commerce ne serait 
ps ent pour prononcer sur la validité ou la nul- 
ité de l'acte donne lieu à le garantie. Or, dans 
l'espées, l'appelant est forcé de convenir que le tribuual 
a cette tence. De cet aveu résulte la conséquence’ 
qu'il est également compétent à l'égard de l'action en 


garantie; 

Cousidérant enfin que le sort de l'action principale dé- 
peut de la validité ou de la nullité dela diligence du 
ait de Goguely ; — Considérant que la condamaetion 
Lors est au-dessous de mille fr. ; — En ce qui touehe 

appel comme de juges incompétens , met l'appellation 
au néant. — Emendant, en ce qui touche l'appel ordi- 
baire, y déclare Goguely non-recevable, etc. 

Du 8 juillet 1811.— Cour de Rouen. 

Nota. Par arrêt rapporté Rec. per. 1838. », 111, h 
Cor de Bordeaux a jugé que le défaut de protét dans le 
délai ne peut étre opposé au r per le tireur ou l'en- 

qui l'a prie de poursuivre d'abord l'acceptour. 
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dès lors lui, Maillet, était libéré de tout recours 
de la part du porteur, qui avait à s'imputer de 
n'être pas venu au lieu indiqué pour le paiement. 
—Lafond a repondu à Langlois qu'il ne pouvait 
obtenir un délai; et à Maillet, qu'à supposer 
irrégulier le protêt, la pullité n'aurait pu en être 
demandée que par —— endosseur, s’il n'eût 

s d'ailleurs renoncé à s’en prévaloir en défen- 
Sant au fond, mais que Maillet, souscripteur, 
était non recevable à en exciper , comme obligé 
jusqu’à parfait paiement , et indépendamment 
toute negligence de la part des endosseurs. 

Le 29 juin 1815, jugement qui renvoie Maillet 
de l’action de Lafond, et condamne Langlois à le 
payer dans le délai de quatre mois. — « Considé. 
rant qu'il y « protêt lorsque, sur une somma- 
tion et l'exihibition du titre au débiteur , le refus 
de celui-ci d'acquitter son engagement est con 
state ; considérant qu'il résulte da procés-ver bal 
du 1°° mai dernier, qu’à la poursuite de Michel 
Lafond, André Maiſiet a été sommé, dans son 
domicile, de payer le montant de sa promesse, 
et qu'il a fait refus ; que dés lors il y a protét ; 
mais considérant que, d'après la disposition du 
troisième paragraphe de f'art. 193 c. com. , le 
refus n’a pu ni dû être constaté au domicile 
d'André Maillet , mais au domicile de M. Lan- 
glois, indiqué par l'engagement pour le lieu où 
Maillet devait se libérer, et qu'il l'a effectue 
avant qu’il eût connaissance de l'ordre dont excipe 
Michel Lafond: que, conséquemment, André 
Maillet avait fait fonds et person au désir de 
son engagement, et qu'il l'a exécaté ; considé. 
rant que la transmission de La propriete de cet 
engagement en faveur de Michel Lafond n'a pas 
fait disparaître la condition d'en réaliser le paie- 
ment dans le lieu désigne ; 1e Langlois , en ces- 
sant d'être proprietaire de la promesse dont il 
s’agit, son domieile n’a pas cessé d’être indique 
où le paiement devait être fait, ni lui-même d'être 
le dépositaire tacitement convenu; considérant 
que Michel Lafond, en acceptant cette pro- 
messe, en a aussi accepté les conditions ; 
dès lors il doit s'adresser à Langlois , qui a fond 
et provision; considérant que Langlois ayant 
reçu le montant de l'effet dont est question , est 
de droit tenu d’en faire le remboursement à Mi- 
chel Lafond; mais atteudu les difficultés qu’é- 
prouvent actuellement les débiteurs à se proca- 
rer des fonds pour leur libération, on ne peut 
lui refuser un délai, etc. » 

Pourvoi par Lafond : 1° fausse application des 
art. 169, 170, 173 et 187 c. com. , en ce que le 
jugement attaqué avait assimile le souscripteur 
d'un billet à ordre on à domicile , au tireur d’une 
lettre de change , et l'avait déchargé d'un recours 
auquel il doit toujours rester exposé, jasqu'au 
parfait paiement.—20 violation des art, 157 et 16) 
€. com. 

ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Cahier , av. 
gén. ; — Attendu que l’art. 189 c. com. déclare 
communes aux billets à ordre les dispositions de 
la nouvelle loi relatives au protêt des lettres de 
change ;— Attendu que le billet de Fe fr. dont il 

Oo. 
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s'agit n'ayant point été présenté à son échéance 
ni protesté au domicile élu par Maillet qui l'avait 
souscrit, chez Langlois, avocat, et syant été 
justifié que les fonds avaient éte faits chez ce 
. même Langlois, pour l'acquittement de l'effet à 
son échéance, Maillet ne pouvait plus être exposé 
à aucune poursuite de la part de Lafond ; — At- 
tendu, en ce qui concerne Langlois, qu'à son 
égard la réclanation concernant le délai qui lai a 
été accordé pour le remboursement de l'effet en 
l'acquit de Maillet, outre qu'elle est sans objet, 
ce délai étant expiré depuis long-temps , est éga- 
lement mal fondée, s'agissant d'un simple prêt 
et non pas d’ane dette de commerce, en sorte 
les parties ont eu recours au tribunal civil de 
ière instance, qui a prononcé comme tri- 

nal ordinaire et non pas comme en matière de 
commerce ou entre commerçans, ce qui rendait 
l'art. 1244 c. civ. applicable ;—Rejette. 

Du 32 juillet 1817.—Sect. req.—M. Henrion, 
pr.—M. oyer, rap.—M. Darrieux, av. 


SECTION XI. — Du Rechange. 


1. Pour ne pas laisser en suspens les opérations 

commerciales et en même temps pour favoriser 
la circulation si utile des lettres de change, il ne 
suffisait pas de donner aa porteur non payé des 
actions en garantie plus ou moins longues à exer- 
cer , il fallait encore lui offrir le moyen de se pro- 
curer immédiatement la somme dont il a besoin 
et sur le lieu même où il avait espéré la recevoir : 
c'est là l'objet de la retraite. On appelle sinsi une 
nouvelle lettre de change fournie en faveur d'un 
donneur de valeurs, sur l’un des endosseurs ou 
le tireur de la premiére. Si, pour obtenir les 
fonds du preneur, le tireur du nouveau titre a 
éte obligé de payer une certaine somme ou droit 
de change parce qu'à cette époque le change était 
favorable au preneur, ce droit payé est ce qu'on 
nomme rechange. 

2. La faculté de faire ane retraite appartient 
à toute personne qui a droit au remboursement. 
Elle n'est donc pas limitee au dernier porteur, 
ainsi que semblerait le faire croire la rédaction 
de l'art. 198 c. com. , mais elle s'étend encore à 
l'endosseur qui a remboursé , au donneur d'aval 

un endosseur , à l'intervenant. 

3. Par la même raison, le droit de faire une 
retraite ne dépend pas du porteur au moment de 
l'échéance, en sorte que s'il n'en use pas, et qu'il 
se fasse rembourser par un endosseur sans re- 
traite, en se transportant chez cet endosseur, 
par exemple, celui-ci ne puisse employer ce 
mode de remboursement contre les autres garans. 

— la loi n'ait pas non plus prévu ce cas, 
il faut reconnaître cependant que l'opinion que 
nous venons d'émettre n'est que la conséquence 
du — qui sert de base au droit de retraite. 
— Toutetois ce silence de la loi fait naître de 
graves questions que nous -signalerons dans un 
moment. 

4. De ce que la retraite est un mode d'obtenir 
le remboursement de l'effct protesté, il suit 
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qu'elle doit être exactement de la somme à = 
quelle le porteur a droit, comme de tous les fra ĩ2 
légitimement faits pour obtenir ce paiement. 
Si donc, sous — prétexte que ce soit, le 
nouveau tireur excédait, dans la retraite, ce 
qu'il a droit de demander, le tiré serait autorise: 
à ne pas faire honneur à la traite sans encouris- 
des dommages-intérêts et même tous les frais 
de retraite seraient à la charge du tireur. 

5. Pour déterminer l'importance de La sominc 

e doit contenir la retraite, il est nécessaire 

‘établir un compte détaille. La loi en fait une 

obligation. Ce compte doit être joint à la re- 
traite , afin que le tiré puisse l'examiner et s'en 
servir lui-même contre ses autres garans. C'est ce 
qu'on appelle le compte de retour. Ordinaire- 
ment il s'intitule : Compte de retour et frais à 
telle lettre de change (ou billet à ordre), tirée 
de. (ou souscrit à)... sur M... ordre de N.... à 
échéance de... rotesté faute de paiement Le... 
Il se fait sur papier timbré : il contient les articles 
suivans : le principal de l'effet proteste, les frais 
judiciaires , une commission de banque, le cour- 
tage de la retraite, le droit payé à l'agent de 
change pour certificat , les frais de timbre de la 
retraite et du cape , les intérêts, les ports de 
lettres et la perte à la SE de la retraite 
ou le rechange. Après l'addition de ces sommes, 
celui qui établit le compte ajoute : De laquelle 
somme de... je prends mon remboursement sur 
M... en ma retraite à... (ordinairement à vue ou 
à courts jours.) ordre de M... fait à... le.. 
signd : N. N. Ensuite vient le certificat de l'agent 
de chenge sur le prix du rechange a 1 La 
traite a été négociée. Dans les lieux où il n'y a 
pas d'agent de change. le certificat est délivré 
par deux commerçans. Enfin, lorsque la retraite 
est foarnie sur l'un des endosseurs, elle est ac- 
compagnée d'un second certificat, qui constate 
le cours du change du lieu ou la première lettre 
de change était payable sur le lieu d'où elle a été 
tirée. Nous dirons bientôt le motif de cette for- 
malité impérieusement exigée par la loi et si 
rarement exécutée.—Au compte de retour ainsi 
fait, il faut joindre le titre primitif et le protèt 
ou une expédition de cet acte. Le tout s'annese 
à La retraite , dont le porteur se trouve subrogé à 
tous les droits du tireur, droits qu'il peut exer- 
cer, dans le cas où la retraite ne serait point 
acquittée. De sorte, dit M. Vincens, t. 2, p. 306, 
que la retraite est tout à la fois pour son porteur 
une lettre de change ordinaire qui lui donne les 
droits accoutumés envers ceux qui l'ont tirée et 
endossée, et une cession de tous les droits atta- 
chés à la premiére lettre de change dont le non 
paiement occasionne la nouvelle. 

6. Dans l'usage, lorsque la maison qui fait le 
compte du retour est en relation d'affaires avec 
celle sur laquelle elle veut se rembourser, il ne 


‘ se fait point de retraite encore bien que le compte 


de retour porte qu'il en a été fait une. C'est 
bénéfice pour le banquier puisqu'il profite d 
rechange qu'en résalite il n'a point payé, et de 
valeur d'un papier timbré qu'il n'emploie 
C'est là un abus véritablequ'on cherche vai 

à excuser en disant que puisqu'on est d'acco 
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avec celui sur lequelon devrait fournir la'retraite, 
il imperte peu qu’elle le soit ou ne le soit pas. 
Le rechange tient lieu de dommages-intérèts ; 
en définitif, il est payé par le tireur. S'il n'y a 
point dommage, pourquoi donc lui en faire sup- 
porter l’indemnite ? C'est un gain que la loi n'au- 
torise pas, et qui n'est propre qu à faire multi- 
plier les comptes de retour, même lorsqu'il n'y 
aurait pas lieu. L'abus est tellement invétéré, il 
est si bien appayé sur l'intérêt des banquiers, 
ge ferait de vains efforts pour le détruire. 
otre négocians, il peut être sans de grands 
inconvéniens , parce qu'il est général et que cha- 
cun en profite à son tour; mais, il est pee 
ciable aux non négocians pour lesquels la lettre 
de change a été également créée et qui en font un 
fréquent usage. M. Vincens , t. 2, p. 321, s'élève 
aussi avec énergie contre l'abus que nous venons 
de signaler. 
7. Une difficulté très-grave que fait naître l’em- 
loi d'une retraite, est celle de savoir, si elle 
——— de remplir les formalités voulues par la 
loi pour conserver les recours èn garantie sui- 
vant les art. 165 et 168 c. commerce ? — La cour 
de Riom , dans ses observations, avait soulevé la 
question en demandant que le législateur la dé- 
cidat. Cependant la loi a garde le silence. M. Lo- 
cré , sur l'art. 199, pense que les art. 165 et 168, 
n'exceptant pas celui qui use de Ja retraite 
_ d'exercer son recours dans les délais voulus, il 
ne peut s’en dispenser. Rien ne — dit-il, 
de poursuivre son garant, pad tre sur lui 
et même l'art. 185 suppose qu'il le fera toujours. 
Si la retraite est acceptée, les poursuites sont 
éteintes comme devenues sans objet. Cette opi- 
pion ne résout pas tous les doutes. Et d’abord, il 
faut, ce nous semble, écarter l'art. 185, il ne 
s'applique, à notre avis du moins, qu'au cas 
d’une demande en paiement intentée par celui 
qui , ayant remboûürsé la retraite fournie sur lui, 
a été abligé de s'adresser à justice — être payé 
Par ses garans. Il ne peut pas fonder son action 
sur la retraite, mais sur le compte de retour 
seul; et comme on aurait pu croire que ce compte 
était, dès sa création, un titre qui devait pro- 
duire intérêts pour toute l'importance de la 
somme qu'il comprendrait, le législateur a prévu 
l dificulté et l'a formellement résolue. C'est en 
ce sens que l'art. 185 est journellement entendu 
dans la pratique. — Restent donc, dans l'opinion 
de M. Locré, les art. 165 et 168 , qui ne renfer- 
ment aucune exception. Nous l’avouons avec lui, 
l: retraite ne doit pas empêcher la déchéance, si 
le recours n'est pas exercé dans les délais voulus 
par la loi : mais de là une multitude d'embarres 
que le législateur aurait dû prévenir. Et d'abord, 
supposez la retraite faite avant toute poursuite, 
qui devra faire les diligences, le preneur de la 
retraite ou le tireur? Nous avons dit que le tireur 
e la retraite est obligé de se dessaisir du titre 
primitif; que le preneur est subroge à tous ses 
droits : il semble donc que c'est à celui qui 
est saisi à agir. Cependant, nous avons vu aussi 
que le preneur peut exercer ses droits en vertu 
u nouveau titre, le faire protester en cas de 
non paiement, et fouruir une retraite sur cette 


- aurait contre le porteur de la retraite 


395 
même retraite : sera-t-il néanmoins forcé de faire 
le nécessaire pour conserver le recours en garan- 
tie provenant du protêt du titre originaire ? 
Comment fera-t-il s'il se dessaisit de tous ses 
titres , comme il en a le droit? A quelle requête 
assignera-t-il ? Quoi qu'il en soit de ces difficultés, 
nous pensons qu'en prenant la retraite, le por- 
teur a contracte l'obligation de ne pas laisser 
ricliter les droits sur lesquels cette retraite est 
sée; et que par conséquent le tireur décha 
serait fonde à lui opposer sa négligence, s'il se 
bornait à faire protester la retraite sans denoncer 
avec assignation, et dans les délais voulus, le 
protét du titre originaire aux endosseurs. S'il 
renvoyait les titres au tireur avant d’avoir rempli 
ces formalités , et que celui-ci ne fût plus à temps 
de conserver son recours, il en serait encore res- 
nsable. Au reste, il nous semble que les actes 
Judiciaires devraient être faits en son nom comme 
porteur de piéces et ayant fourni les fonds de la 
retraite, sans que cependant l’on püût regarder 
comme nulles Jes — faites au nom du 
remier porteur. De mème, si ce dernier, dans 
a crainte de la négligence du porteur de la re- 
traite, avait, de son côte et à tout événement, 
dénoncé le protét du titre primitif avec assigna- 
tion, cette procédure nous paraîtrait valable, 
parce que, quoique dessaisi de ses droits momen- 
tanément, le porteur originaire a un grand inté- 
rêt à ne pas encourir la déchéance, l'action qu'il 
uvant ne 
pas lui offrir les mèmes garanties. Seulement, 
s’il y avait conflit des poursuites, les frais des 
actes faits par le porteur de la retraite seraient 
seuls légitimes et exigibles. 

8. Mais supposons que les diligences aient été 
faites par le porteur avant la creation de la re- 
traite, si l'endosseur assigné venait faire offre de 
payer, serait-il passible des frais qu'aurait en- 
traînes la retraite? pourrait-il refuser d'y faire 
bonneur? Pour soutenir qu'il devrait supporter 
les frais, on peut dire que le porteur n'a Fit que 
ce que la loi l’autorisait à faire; que si le paiement 
n’a pas eu lieu à l'échéance, c'est la faute de tous 
ses garans ; qu'ils doivent en supporter les consé- 
quences. On reépondrait, avec avantage il nous 
semble , que le porteur, aprés avoir actionné en 
garantie, ne pouvait faire de nouveaux frais 
pour une retraite qu'à ses risques et périls ; qu'en 
effet , si la loi lui accorde deux moyens pour ob- 
tenir son remboursement, ce n'est pas à dire 
pour cela qu'elle a obligé les tiers à souffrir les 

rais de l'emploi simultané de ces moyens ; qu’elle 
ne les assujétit qu’à payer les frais nécessaires 
— arriver au remboursement ; que si ce rem- 
ursement s'effectue soit par l'exercice de l'ac- 
tion en garantie, soit par la retraite , le débiteur 
doit acquitter les dépenses provoquées par le 
mode de remboursement auquel il s'est soumis; 
mais qu'il ne doit point les frais d'un autre mode 
de paiement qui, pour lui, n'est pas censé avoir 
existé; que cela est si vrai, que la loi ne lui 
donnerait aucun moyen de rcpeter lui-même ces 
frais s’il les payait, puisqu'ils ne figureraient 
point au compte de retour et qu’il ne pourrait 
pas les y ajouter. 
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9. Nous avons dit plus haut que la loi satori- 
sait à porter au compte de retour tous les frais 
légitimes. De ce nombre sont , par exemple, les 
amendes pour contravention au timbre du fait 
des porteurs précédens, et que celai qui crée le 
compte de retour aurait été obligé d'acquitter. 
L’ordonnance de 1653, tit. 6, art. 4, rangeait 
également dans les frais légitimes, ceux du 
age fait par le porteur pour aller chercher le 
patement de l'effet, après toutefois l'affirmation 
en justice. M. Locre, sur l'art. 18r, pense que le 
code de commerce n'a pas dérogé à l'ordonnance 
sur ce point. Mais M. Vincens, t. 2, p. 3:13, en- 
scigne, avec juste raison, que telle n'a pas été 
l'intention de la loi. En prenant l'effet, le porteur 
a pu s'attendre à ce quil ne fût pas paye ; s'il a 
fait un voyage pour aller lui-même recevoir le 
paiement sur les lieux , rien ne l'y obligeait, il 
pouvait s'en dispenser. 


10. Celui qui use da droit de se rembourser - 


par ane retraite, peut re en lu négociant ; 
cependant, il n'y a aucun motif de lui faire sup- 
porter celte perte ; aussi la loi l'autorise-t-elte à 
ajouter au compte de retour, la perte à la négo- 
ciation ou le rechange. Lorsque la retraite est 


faite sur le tireur, il ne peut s élever aucune dif- 


ficulté : ce dernier supporte le rechange qui a 
été nécessaire pour la négociation de la retraite 
tirée sur le lieu où la première traite avait été 
faite. Mais lorsque le porteur s'adresse à l’un 
des obligés et notamment à son cédant immé- 
diat, comme cela a lieu ordinairement , on con- 
çoit que ce mode de remboursement peut, quant 
au rechange , faire naître quelque embarras. Ex- 
posons d'abord quel était le système de l’ordbn. 
de 1673 sur ce point; nous examinerons ensuite 
quel est celui que le code a adopte. 

11. L'art. 5, tit. 6, de l'ordonnance de 1673 
portait : La lettre de change, même payable au 
porteur, ou à ordre, étant protestée, le rechange 
ne sera dû par celui qui l'aura tirée que pour 


Le lieu où la remise aura été Yaite, et non pour. 


les autres lieux où elle aura été négociée : sauf à 
se pourvoir par le porteur contre les endosseurs, 
pour le paiement du rechange des lieux où elle 
aura été négociée suivant leur ordre. Et l'art. 6 
ajontait : Le rechange sera dà par le tireur des 
lcttres négociées, pour Les lieux où Le pouvoir de 
négocier est don, par Les lettres, et pour tous 
Jes autres, si le pouvoir de négocier est indéfini 
et pour tous les heux.—Ces dispositions avaient 
pour base ce principe, qu’en général ane lettre 
de change ne pouvait être négociée que sur la 
place d’où elle etait tirée et sur celle où elle était 
payable. La négociation sur d’autres places ne 
pouvait se faire qu'avec le consentement du ti- 
reur; ce consentement, qui devait être exprès, 
ctait ou limité à certaines villes, ou indéfini, 
pour tous les lieux. Si, au mépris du silence du 
titre, les porteurs se permettaient la négociation 
sur des places où le tireur n'avait pas autorisé à 
la faire, elle était à leurs risques et périls. De ce 
principe, il suivait que le tireur qui n'avait point 
autorisé à négocier, n'était tenu, en cas de protét 
et de retraite, que du rechange du lieu où l'effet 
avait été créé sur celui où il était payable. Si 


de l'ordonnance qui ne faisait sup 
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néaumoins la lettre de change avait été, sans = 
volonté, négociée sur plusieurs places, les en- 
dosseurs devaient se ——— uns contre les 
autres, en remontant uis le porteur jusqu'a 
celui qui avait transgressé le premier la lof du 
contrat, se faire tenir compte des rechanges 
d'une place sur l’autre. Ainei, su une lettre 
tirée de Paris sur Bordeaux , le tireur 
la négociait à Paris, à Paul, sans lui donner la 
permission de la faire circuler sur plusieurs pla- 
ces; néanmoins, Paul la passait à Jacques à 
Bayonne, celui-ci à Pierre à Marseille et enfin 
Pierre à Jean de Bordeaux, lieu du paiement : 
l'effet était protesté; Jean devait s'adresser à son 
cédant Pierre et lui demander le rechange de 
Bordeaax sur Marseille; Pierre, à son tour, ré- 
clamait de Jacques de Bayonne, et Jacques de 
Paal de Paris; ce dernier enfin ne pouvait faire 
supporter au tireur que le rechange de Paris à 
deaux.4- Lorsque le tireur avait autorisé la : 
négociation sur certaines places, il — les 
divers rechanges de toutes ces places les unes sur 
les autres: et énfin., si le pouvoir de négoci 
était indéfini, le tireur devait autant de rechan- 
ges qu'il y avait de lieux différens sur lesqaels 
effet avait été negocié. { Joy. Jousse, Comm. 
sur Les art. 5 et 6, tit. 6. 


12. « En ce qui touche le rechange et les 


comptes de retour, a dit M. Begouen , exposé des 
motifs (Foy. M. Locre, sur l'art. 199), le code 
de commerce de s’écarte point de l'ordonnance 


de 1673. n — Cette assertion n'est rien moins 
qu'exacte. D'abord, depuis long-temps on ne 
mettait plus en doute , à l'époque où le code aéte 
rédigé. que même sans aucune stipulation, le 
droit de négocier les lettres de change sur toutes 
les places était indéfini. L'usage avait érigé en 
règle générale ce que l’ordonnance posait en ex- 
ception; et le code a consacré l'usage. Si donc on 
avait voulu suivre l'ordonnance, il fallait appli- 
quer à la règle générale la disposition qui faisait 
—— au tireur tous les ee succes 
sifs, lorsque la traite était négociable indéfini- 
ment. On a fait tout le contraire. La disposition 
au ti- 
reur qu'un seul rechange , celui du lieu où l'effet 
avait eté créé, au lieu où il était payable, lors- 
qu'il n'avait pas autorisé à négocier sur d'autres 
places, a été adoptée pour toutes les lettres de 
Change qui aujourd'hui sont reconnues négocis- 
bles sur tous les lieux, sans stipulation. 
aux endosseurs, chacun souffre le rechange du 
lieu où l'effet a été remis par lui, sur le liea où 
le remboursement s'effectue. — Voici les motifs 
de l'adoption de ce système : « On aurait pa à la 
rigueut , a dit le même orateur que nous avons 
dejà cité, considérer que le tireur, en livrant à 
la circulation du commerce une lettre à ordre, 
est censé avoir véritablement donné la faculté 
indéfinie de négocier dans tous les lieux; que les 
anges ne sont occasionés que par son man- 
ement à l'obligation de faire les fonds à l'é- 
Chéance, et en consequence faire retomber sur 
lui seul Ja charge de tous les rechanges accumu- 
Jlés. Mais si, tout bien considéré, ce n'eût éte 
que justice , cette justice a semblé trop severe; et 
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vwme chaque endoseur a réellement profité 
pour ses res intérêts de la faculté de négocier 
en tous ieux qu’il lui a conveno, il a peru 
qu'il y aurait plus de mesure, de modération et 
même d'équité, dans la disposition adoptée, con- 
forme d'ailleurs à l'usage Le plus général du com- 
merce en Europe, comme à notre ancienne or- 
donnance. » 

Ainsi, l'idée principale du système du code, 
c'est que les rechanges ne peuvent être camulés 
pour peser sur le tireur. Coi conséquence de 
ee principe, il defend de fsire plus d'un compte 
de retour sur une même lettre — 

13. L'intérêt da capital de la lettre de change 
est dà à compter du jour du protéêt. Aussi cet 
intérêt se comprend-il dans le compte de retour 
par le porteur qui fait la première retraite ; mais 
comme il ne pent le calculer que jusqu'à l'é- 
chéance de cette retraite, le législateur devait 
stipuler que tout porteur qui aurait remboursé 
serait en droit de réclamer, non-seulement les 
intérêts du capital compris dans le compte de 
retour, mais encore tous ceux courus depais le 
protét. Du reste cette règle n’est pas particalière 
au cas des retraites et des comptes de retour, 
elle est générale. Quant aux interêts des frais et 
du rechange , ils ne sont dus qu'à compter de la 
demande en justice; nous avons expliqué plus 
baut cette disposition. 

14. Au surplus, le système du code de com- 
merce sur cette partie du sujet que nous traitons 
n'est pas suffisamment développe , et ne l'a point 
été par la jurisprudence ; il y a môme contradic- 
tion et inconséquence dans quelques-unes de ses 
— M. Vincens en a fait une critique 
judicieuse et approfondie dans son excellent ou- 
vrage,t. 2, p. 311, auquel nous pouvons nous 
borner ici de renvoyer le lecteur. 


Bien qu'un endossement soit passe dans un lieu 
régi par la loi française qui défend le cumul des 
rechanges , l'endosseur est tenu de payer plu- 
sieurs rechanges, si La lettre de change est tirée 
et indiquée payable dans un pays où le cumul des 


rechanges est permis. (C..com., 183.) (1) 
(Polleri C. Delucchi et Forsati. ) 


Endossement passe à Gênes au profit de Pol- 
leri, de Lisbonne, de la part de Delucchi et 
Forsati, de Gênes, d'une traite de 18,000 réaux, 
tirée de Malaga sur Madrid, et payable en cette 
dernière ville. Polleri négocie cette traite au 
profit de Victor Ravara pee et fils, de Madrid. 
— Faute de paiement à l'échéance, protêt de la 

rt de ceux-ci, qui se font rembourser par Pol- 

eri le montant et le rechange.—Polleri s'adresse 
à Delucchi et Forsati, et leur demande, devant 
le tribunal de commerce de Gênes , avec la va- 
leur de la traite, le cumul de deux rechanges; 
l’un , celui qu'il a remboursé lui-même, relative. 
ment à Madrid et à Lisbonne ; l'autre, celui qu'il 
a payé à son pre à l'égard de Lisbonne et Gé- 
nes.—Declucchi et Forsati soutiennent que le cu- 


. (1) Fey. M. Vincens, t 3, p. 317. 
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mul de plusieurs rechanges ne peut être exigé, 
aux termes de l’art. 183.— Polleri répond que la 
traite dont il s’agit ayant été tirée en Espagne, 
et devant y être payée, elle ne peut être régie 
par la Joi française, mais bien par la loi espa- 
ole; et qu'en fait, le cumul des rechanges est 

u en Espagne. — 18 juillet 1809, jugement qui 
condamne Delucchi et Forsati au re ent, 
des deux rechanges.—Appel.—On dit à l'appui : 
L'effet commercial est la crésnce, et l'endosse- 
ment , le transport. Or, de même que la créance 
et le transport sont deux choses distinctes, de 
même l’endossement et l'effet de commerce sont 
deux choses distinctes, et se trouvent établies 
par deux contrats sépares, et — ;s d'où 
résuhe que comme le transport ordinsire ne peut 
être régi, quant à l'action en garantie qui en 
naît, que par la loi du lieu où il est fait; l'en- 
t, à l'égard de la garantie en résultant, 
ne peut être réglé que par la loi du lieu où il 
est passé. L'effet commercial renferme en soi 
seulement l'obligation du svuscripteur, et consti- 
tue les droits ou la créance de celui qui en fournit 
la valeur; le donneur de valeur est plus particu- 
lièrement endosseur, lorsqu'il passe une telle 
créance au profit d'un tiers.—L'endossement, au 
contraire, renferme une autre obligation de 
plus, celle du donneur de valeur ou endosseur 
envers le tiers qu’il se substitue. Cette nouvelle 
obligation étant essentiellement distincte de la 
première, et pouvant être consentie dans un 
pays régi par des lois différentes de celles qui re- 
— le lieu où celle-ci a pris naissance, ne peut 
onc et ne doit donc pas toujours être soumise, 
et quant à sa forme, et quant à ses effets, aux 
mêmes lois que cette dernière. Une obligation 
ou convention, surtout commerciale, se règle 
r la loi du lieu de sa naissance, même entre 
individus tee à ce lieu : par conséquent, 
l'obligation résultant d'un endossement , en tant 
ue relative abstractivement à l’endossseur et au 
tiers que celui-ci sabstitue, et qui lui paie la va- 
leur de l'effet, doit être soumise à la loi du pays 

où cet endossement a été passé. 


ARRÈT, 


LA COUR ; — Vu l'art. 183 c. com. ; — Con- 
sidérant que l'obligation contractée par une let- 
tre de change doit se juger d'apres les lois en 
vigueur dans le pays où elle a été contractée, et 
où l'exécution de l'obligation devait se consom- 
mer; — Qu'il n'est pas contesté que, dans l'es- 
pèce , la lettre fut tirée d'un pays espagnol, la 
remise faite à un pays espagnol , à l'ordre d'un 
Espagnol , et qu'en Espagne , lorsqu'une lettre 
de change n'est pas payée , il peut y avoir lieu à 
cumulation des rechanges ; — Que celui qui crée 
une lettre de change, sous un tel système de 
législation , donne par cela même un pouvoir in- 
defini de la négocier à tous ses risques et frais 
dans tout autre pays ; — Que les endossemens , 
quise font ensuite dans les différens pays et entre 
autres négocians, se rattachent à cette obligation 
primitive inhérente à la lettre de change, qui 
augmente sa valeur négociable et influe sur sa 
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circulation ; — —— l'endossement n'est pas un 
contrat indépendant, et qui puisse être jugé iso- 
lément du contrat primitif ; — Que les droits et 
obligations de tous les endosseurs, garans les uns 
‘ des autres, se tiennent, et qe ÿ aurait injus- 

tice si, dans le cas dont il s'agit , ils étaient 
traités différemment ; — Vidant le partage dé- 
claré par l'arrêt du 10 courant mois, met l'ap- 
pellation au néant ; etc. 

Du 17 août 1811. — Cour de Gènes. 


SECTION XIL — De la prescription. 


1: Par suite de ce principe, dont nous avons 
vu si souvent l'application dans les sections pré- 
cédentes, qu’il importe de ne pas laisser trop 
long-temps en suspens les engagemens qui nais- 
sent de la mise en circulation des effets de com- 
merce, le législateur devait nécessairement être 
amené à restreindre dans de justes bornes le dé- 
lai après lequel toutes les actions dont nous avons 
parle étaient censées éteintes. Déjà l'ordonnance 
de 163 avait dispose , dans son art. 21, tit. 5, 
que les lettres ou billets de change étaient ré- 
putés acquittés après cinq ans de cessation de 
demande et de poursuite à compter du lendemain 
de l'échéance ou du protêt ou de la dernière 
poursuite. À — où cette ordonnance fut 
rendue, les billets à ordre étaient beaucoup 
moins usités que de nos jours; voilà, sans doute, 

urquoi La prescription quinquennale ne leur 

ut point appliquée : ils restèrent soumis à la 
ne commune, c'est-à-dire à la prescription 
ordinaire de trente ans. Mais l'usage des billets 
à ordre étant devenu aussi fréquent dans le 
commerce que celui des lettres de change, le lé- 
gislateur a senti la necessité de leur appliquer la 
même prescription. L'art. 189 c. com. porte : 
Toutes actions relatives aux lettres de change et 
à ceux des billets à ordre souscrits par des négo- 
cians, marchands ou banquiers ou pour fait de 
commerce, se prescrivent par cinq ans à comp- 
ter du jour du protêt, ou de la dernière pour- 
suite joriique , s’il n’y a eu condamnation, ou 
sila dette n’a été recannue par acte séparé. Cette 
rédaction est pus complète que celle de l'ordon- 
pance de 1673, elle aurait cependant pu l'être 
davantage. 

2. D'abord, la loi ne statue point expressé- 
ment sur les effets de commerce antérieurs à sa 
publication : de là , la question de savoir si elle 
peut être appliquée à ces effets. Quant aux let- 
tres de change , point de difficulté, puisque l'or- 
donnance, comme le code, portent la même 
prescription. La controverse ne peut donc s'éle- 
ver que relativement aux billets à ordre. Il y a 
cela de remarquable qu'elle a également eu heu 
a l'époque de Îa publication de l'ordonnance de 
1673 au sujet des lettres de change antérieures à 
cette ordonnance. Savary, parères 798 et 80, 
examine la question et se prononce pour l'afr- 
mative ; il rapporte plusieurs décisions consu- 
laires et arrêts du parlement de Paris à l'appui 
de son opinion. Il n’est donc pas étonnant que 
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dés l'apparition de la loi nouvelle, la mème 
question ait cté agitée, et Lee plusieurs cours et 
tribunaux aient appliqué Îa prescription quin- 
quennale aux anciens comme aux nouveaux bil- 
lets à ordre. Cependant le principe de la non- 
rétroactivité des lois, si formellement protiame 
dés la première page du code civil, devait finir 
pee triompher. Aujourd'hui, les deux arrêts de 
cour de cassation des 12 juin 1822 et ar juillet 
1824, voyez p. 402, ont sans doute fixé la juris- 
prudence d'une manière irrévocable. — 

3. L'art. 189 c. com. soumet à la prescription 
quinquennale toutes les actions relatives aux 
effets de commerce , entre toutes les personnes, 
tireurs , accepteurs, endosseurs, donneurs d'a- 
val et intervenans. Eu faut-il conclure que la 
même prescription court contre les mineurs , les 
interdits et les absens? L'ordonnance de 1673 le 
portait expressément dans son art. 22. Le code 
civil, art. 2252, ne fait pas courir la prescription 
contre les mineurs et les interdits, à l'exception 
des cas déterminés par l'art. 2298 et de certains 
autres fixés par la loi. 11 semblerait donc que 
puisque la loi commerciale garde le silence, la 
régle générale de l'art. 2252 doit être observée. 
Il ne faut pas, dit-il, parce qu'une lettre de 
change ou un billet à ordre tombe par succession 
ou autrement entre les mains d'un incapable, 
que toutes les opérations commerciales dont un 
effet a été on est encore l'instrument soient sus 
pendues. Nous adoptons l'avis de ce juriscon- 
sulte, en nous fondant sur les expressions ai 
— de l’art. 189. Toutes actions, etc. 

cependant il eût été à désirer que le législateur 
se fût expliqué d’une manière plus explicite. 

4. En appliquant la prescription quinquennale 
aux billets à ordre, la loi a dû, comme elle l'a fait, 
exprimer qu'elle n’entendait disposer que pour 
les billets créés par des commerçans ou par tou- 
tes personnes pour fait de commerce. Effective- 
ment, la prescription quinquennale est une ex- 
ception à la règle commune ; elle est introdaite 
en faveur du commerce seul (1) : le souscripteur 
d’un billet à ordre, non commerçant et qui n'a 
pes fait un acte de commerce , devait rester sous 

‘empire de la loi générale, de même qu'il n'est 
point justiciable äu tribunal de commerce et 
Le n'est point soumis à la contrainte par corps. 

tte disposition est analogue à celles des arti- 
cles 632 et 636. On s’est fonde sur ces articles 
pour élever la prétention de soustraire les don- 
neurs d'aval non commercans à la —— 
quipquennale. Mais, par les motifs que nous 
avons développés à la section septième, pour 
soutenir que le donneur d'aval qui garantit un 

effet de commerce créé par des commerçans ou , 
pour une opération commerciale fait un véri- 
table acte de commerce, nous devons penser 
aussi qu'il doit profiter des dispositions favo- 
rables de la loi, comme il nous a paru sous le 


(tr) Un billet à ordre signé par un commerçant, mais 
imparfait pour n'avoir été causé qu'en ces termes valeur 
reçue, n'est pas soumis à la prescription de l’art. 189 du 
code de commerce. ( Arrêt de la cour de la Haye du 10 
janvier 1827, suite de ce recueil, an 1827, p. 118.) 
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coup de celle qui prononce la contrainte par 
corps. 

5. La prescription court à compter du jour du 
protêt eu des dernières poursuites? Plusieurs 
——— peuvent ici s'élever : il s’agit d'abord 

e savoir à partir de quelle époque le délai pour 
la iption se comptera , lorsque le porteur 
aura néglige de faire le protèt et tout autre acte 
de poursuite. L'ordonnance de 1673,comme nous 
l'avons vu, avait préva le cas : la prescription 
courait à compter du lendemain de l'échéance. 
Le code a-t-il introduit un droit nouveau sur ce 
point? Nous pensons que non avec M. Locré, 
mais par des motifs différens. Suivant ce juris- 
consulte, la prescription, en règle générale, 
doit courir du jour ou La dette devient exigible ; 
or, l’art. 189 ne contenant qu'une exception, le 
porteur rentre dans la régle générale , lorsqu'il 
ne se trouve pas dans les cas exceptionnels. Cette 
distinction a plus de subtilité que de justesse ; 
Car , comme la prescription se compte par jour et 
non par heure, le jour de l'exigibilité de la 
créance ne peut être compris dans le laps de 
temps requis pour la prescription. Cela est d’au- 
tant plus vrai pour les effets de commerce, que le 
jour de l'échéance est donné tout entier au dé- 

iteur pour se libérer. Mais, selon nous, ces ex- 
pressions à compter du jour du protét, doivent 
s'entendre naturellement du jour à partir duquel 
le paiement est censé avoir été refusé, soit que 
ce refus ait été ou n’ait pas été constaté; le mot 
protét ne sert, dans l'art. 189 c. com., qu'à qua- 
lifier le jour où le débiteur est en demeure de 
payer; d'a sup pas nécessairement, selon 
nous, que la formalité a ete remplie. 

6. Lorsque l'effet de commerce est à vue ou à 
un certain temps de vue, à quelle époque com- 
mence la prescription, s’il n'y a pas eu de protêt 
ni de poursuite? L'art. 160 c. com. fixe certains 
délais dans lesquels le porteur d'une lettre de 
change à vue ou à un certain temps de vue doit 
exiger le paiement ou l'acceptation; s'il laisse 
passer ces délais, ce porteur est déchu de son 
recours contre les endosseurs et même contre le 
tireur , si celui-ci a fait provision. Cet article 
consacre le même principe que l'art. 170, pour 
les effets payables à échéance déterminée. Il faut 
donc en conclure qu'à défaut d'échéance fixe poùr 
les effets à vue ou à un temps de vue, le législa- 
teur en a lui-même déterminé une, et que si le 
porteur la laisse passer sans exiger le paiement 
ou l'acceptation , 1l est dans la même position que 
le porteur d'un effet à échéance déterminée. S'il 
en est ainsi, la prescription contre le tireur et 
l’accepteur d'une lettre de change, ou le sous- 
cripteur d'an billet à ordre, court, dans ce cas, 
à partir du lendemain de l'expiration des divers 
délais fixés par l'art. 160 c. com. 

. On demande encore si le ——— de la loi 
civile , d'aprés lequel l'interpellation faite à l'un 
des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance 
interrompt la prescription à l'égard de tous les 
autres (art. 1206 et 2249 c. civ. ), est applicable 
aux co-débiteurs des effets de commerce? Pour 
la négative , on invoque par analogie les disposi- 
tions relatives à la déchéance qu'encourt le por- 
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teur qui n'a pas exercé son recours en temps 
utile contre les endosseurs, encore qu'il ait forme 
son action contre Île tireur où l'accepteur; on 
soutient ensuite que les obligations commerciales 
diffèrent des obligations civiles ; qu'il y aurait le 
plus grand inconvénient à laisser les divers obli- * 
gés à un effet de commerce sous le coup des 
poursuites, même après cinq ans, par cela seul 
que des actes auraient été faits contre l'un d'eux 
à l’insu des autres ; que la dette pouvant étre re- 
connue par acte séparé, le porteur négligent 
pourrait aisément s'entendre avec l'un des obli- 

és pour simuler une reconnaissance antérieure 
a l'expiration des cinq ans, et poursuivre ceux 
qui auraient pu invoquer la prescription. Le 
tribunal de commerce de Paris, par jugement 
da 15 mars 1828, 4 consacré ce système qui l'est 
implicitement par un arrêt de Ia cour de Tou- 
louse , du 23 février 1829. ( Rec. pér., 1828, 2. 
137.) Dans l'opinion contraire, on se fonde sur 
ce que le code de commerce n'est qu’une loi ex- 
ceptionnelle, et que par conséquent il faut re- 
courir à la loi génerale pour tous les cas que cette 
loi exceptionnelle n'a pas prévus; que la pres- 
cription est fondée sur une présomption de paie- 
ment , et que, dés-lors, les diligences faites par 
le créancier contre l'un des débiteurs solidaires 
détruisent cette présomption , tant à l'égard de 
celui qui est l’objet des poursuites qu'à l'égard 
de tous, puisqu'elles prouvent que la créance 
n'est point payée; que vainement on allègue la 
possibilité d’une connivence entre le créancier 
et l’un des débiteurs pour supposer une recon- 
naissance , parce que cette reconnaissance , pour 
être o e aux tiers, devra avoir une date cer- 
taine ; enfin on s'appuie de — de M. Par- 
dessus, t. 2, p. 202 et suiv. Nous n'hésitons pas 
à nous ranger à ce dernier avis : dans le silence 
de la loi, nous ne saurions approuver qu'on 
puisse apporter une exception aux principes ge- 
néraux du droit. 

8. La prescription quinquennale établie par 
l'art. 189, étant fondée sur une présomption de 
paiement, pent être suspendue par quelque éve- 
pement qui rendrait ce paiement impossible, 
Ainsi, il a été jugé que la prescription pouvait 
être opposée au porteur de la lettre de change 
par le tireur, qui, avant l'expiration des cin 
années, s'était fait remettre de confiance la let- 
tre et avait empêché les poursuites en la déte- 
nant sans droit, Cour de Bordeaux, 21 mars 
1828. ( Rec. pér., 1828 , 2. 112.) Ainsi, encore, 
on a reconnu que Îs guerre pouvait être consi- 
dérée comme une force majeure capable d'inter- 
rompre le cours de la prescription (voy. plus 
bas) (1); mais la faillite du débiteur existante su 
moment de l'échéance de l'effet empécherait-elle 
la prescription de courir pendant toute la durée 
de cette faillite? M. Pardessus, t. 2, p. 206, en- 
seigne J'affirmative. Cette opinion nous parait 
susceptible de controverse. Il faut supposer deux 
cas : ou la faillite dure encore à l'échéance des 
cinq ans , ou bien elle a éte terminée avant cette 


(1) ° F. l'arrét cité plus haut, section IX, article IV 
en note. 
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expiration. Dans le premier cas, si le créancier 
s'est fait admettre au passif, point de difliculté, 
les syndics ne peuvent pas lui opposer de pres- 
cription : le peuvent-ils s'il ne s'est pas fait ad- 
mettre et qu'il se presente après cinq ans pour 
obtenir ceite admission et phare part dans les 
répartitions à faire ? Il semblerait que oui, parce 
que l'état de la faillite ne s'oppose pas absolu- 
ment à ce que le créancier ait été payé; le failli 
eut s'être adonné à de nouvelles aflaires et sur 
eur produit avoir favorisé son créancier , il peut 
avoir emprunté à un tiers pour payer cette 
par preference; cinq ans de silence permettent 
ces suppositions. Ces raisonnemens ont une force 
bien grande si la faillite a été terminée avant 
l'expiration des cinq années, sans que le créan- 
cier ait demandé son paiement, soit pendant, 
soit aprés la faillite. Eufin, on peut ajouter que 
la loi pe distingue pas, qu'elle autorise le débi- 
teur à opposer la prescription contre toutes ac- 
tions et sauf certains cas specialement designés : 
ue , dés-lors, il n’est pas permis de distinguer. 
l'appui de cette opinion, qui ne nous parait 
pas sans force, on peut invoquer l'arrèt de la 
cour de Toulouse , du 23 février 1827, déjà cité 
(vor. 1827, 2, 139), qui a jugé implicitement 
ue la faillite survesue depuis l'échéance de l'ef- 
et, n'interrompt point la prescription. 

9. La prescription est interrompue par une 
poursuite juridique, c'est-à-dire par une citation 
en justice, une saisie, un commendement. On a 
demandé si un acte de protôt fait tardivement 
était suffisant interrompre la prescription, 
lorsqu'il a été fait avant l'expiration des cinq ans 

is l'échéance de l'effet ? Le tribunal de com. 
de a jugé l'afirmative, le 27 mars 1828 , en 
ac fondant sur ce que Îles exceptions, et notam- 
ment celle de la prescription ne doivent être 
admises que lorsqu'elles sont expressément au- 
torisées par les termes et l'esprit de la loi, et 
qu'il rentre dans l'esprit de l'art. 189, que le 
protèt soit un acte qui interrompt la prescrip- 
tion. Ajoutons que le t est une interpella- 
tion juridique qui détruit la présomption de 
paiement , et que si l'art. 2244 ne le range pas au 
nombre des‘ actes qu'il désigne, c’est que cet 
article ne s’occupe point de la prescription en 
matière de commerce , et que le législateur, en 
le faisant, n'a pu penser au protèt. 

10. Lorsque la poursuite juridique n'est pas 
suivie de condamnation , la prescription recom- 
mence à courir , et si, —— cinq années de- 
puis le dernier acte de la poursuite, le créancier 
reste dans l'inaction, la prescription est alors 
acquise au débiteur. Les termes de l'art. 189 ne 
peuvent laisser aucun doute, et ne permettent 
pas d'élever la question de savoir si les pour- 
suites comme conservent l’action jusqu'au 
pee: définitif ou jusqu’à la péremption de 

a procédure. C'est aussi l'opinion de M. Par- 
dessus, t. 2, p. 211.— Mais si le créancier a ob- 
teau une condammation , Ja prescription quin- 

male ne lui est plus applicable : car , ce n'est 
plus une action relative à une lettre de change 
qu'il a à exercer, c’est de l'exécution d'un juge- 
ment qu'il s'agit, et ce droit d'exécution n'est 
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iptible qué par trente années. — Ici s'é- 

éve une question grave, c'est celle de savoir si 
le porteur d'un effet de commerce qui a obtenu 
un jugement de condamnation contre l'un des 
obligés seulement, conserve ses droits contre les 
autres pendant trente aus, ou bien si la pres— 
cription quinquennale court au profit de ces der - 
niers à compter du jour du jugement de condem- 
mation? La cour de Toulouse, par l'arrêt déja 
eité du 23 février 1827, Rec. pér., 27, à, 139, a 
jugé que les co-obligés on condamnés pouvaient 
r la prescription quinquennale, en se ſon- 
dant principalement sur ce que la condamnatioen 
obtenue contre l'un des obligés avait chongé 1n 
nature de l'obligation à l'égard de eelui contre 
qui elle avait été rendue , tout en laissent subsis- 
ter l'obligation primitive à l'égard des autres. 
Dans ce système , La prescription ne commence 
rait à courir contre Les obligés non condamnés , 

"à partir du jugement de condamnation ou du 
due acte d'exécution posterieurement fait. 

11. La prescription est encore interrompae 
par une reconnaissance de la dette dsns un acte 
séparé. Dans le systeme de ceux qui admettent 
qu'en matière d'effets de commerce l'interrape 
tion de prescription à l'égard d’un des obligés 
solidaires produit le même effet à l'égard de tous 
les autres, il faut faire une distinction quant aux 
actes susceptibles d'interrompre la prescription. 

Pour que la reconnaissance de la dette par l’un 
des débiteurs solidaires puisse être opposée aux 
autres, elle doit avoir une date certaine, d’apre 
le principe que les actes qui n'ont pas de date 
certaine pe peuvent être — aux tiers. Il 
serait autrement trop facile de commettre des 
fraudes et de faire revivre une dette éteinte en 
s’entendant avec l’un des débiteurs pour la faire 
reconnaître. Ce principe même de l'interruption 
de la prescription à l'égard de tous les débiteurs 
par la reconnaissance faite par l’un d'eux , peut 
avoir des conséquences plus graves en matiere 
commerciale qu'en matière civile : les tribunaux 
pe sauraient donc être trop difficiles sur l'admis- 
sion des actes contenant reconnaissance de la 
dette. On demande si la vérification et l’affirma- 
tion de la creence mentionnée an procès-verba] 
de vérification d'ane faillite pourrait être invo- 

uée contre les débiteurs solidaires ? Nous nous 
idons pour l'aflirmative, parce que l'admis- 
sion au passif est enregistrée sur le procés verbel 
etqu’elle se fait sous la surveillance du juge com- 
missaire et des syndics, lesquels représentent la 
masse des créanciers, qui eux-mêmes exercent 
les droits du failli. Telle est aussi l'opinion de 
M. Pardessus, t. 2, p. 209.. 

12. Lorsqu'il ne s'agit pas d’opposer la recon- 
naissance de la dette faite par un seul débiteur 
au co-débiteurs solidaires, il est permis d'être 
moins sévère sur l'admission des actes qui con- 
tiennent cette reconnaissance. Elle peut résulter 
d'une obligation privée, d'un compte, d'use let- 
tre missive et de tout autre acte renfermant 
l’énonciation de la créance ; mais il est néces- 
saire que ces actes émanent du débiteur. Aussi 
a-t-il été juge par le tribunal de commerce de 


Paris, le 9 fevrier 1829, qu'une lottre missive 
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écrite par un tiers, au nom du débiteur, et dans 
Jaquelle il était déclaré que la dette n'avait ja- 
mais été payée, ne pouvait être invoquée comme 
ayant interrompu la prescription. L'art. 189 c. 
com. parle d'un acte , il rejette donc implicite- 
ment la preuve testimoniale; mais les juges pour- 
raient induire la reconnaissance de la dette des 
explications que le débiteur donnerait dans une 
compsrution de parties en personne devant le 
tribunal. Le jugement qui declarerait que de ces 
explications résulte la preuve que la dette a été 
reconnue dans l'intervalle de cinq ans, serait à 
l'abri de toute censure. C'est dans ce sens que la 
cour de cassation a décidé, par arrêt du 16 dé- 
cembre 1828, Rec. pér. 29. 1. 65, que des à- 
comptes mentionnées sur le dos d’une lettre de 
change de la main du créancier, et reconnus par 
le débiteur, peuvent suppléer l'acte exigé par 
l'art. 189, c. com., pour l'interruption de pres- 
cription. La reconnaissance de la dette proroge- 
t-elle cette dette pour une nouvelle periode de 
cinq années seulement ? La question fut soulevée 
par la cour de Pau, dans ses observations sur le 

rojet du code. M. Locré pes que la durée de 
Ê prescription ultérieure doit être réglée par la 
pature du titre nouveau et par l'intention des 
parties. Si elles ont entendu confirmer ou faire 
revivre le titre existant, ou si elles lui ont sub- 
stitué une autre lettre de change, la prescription 
sera de cinq ans ; il en sera différemment , si elles 
ont remplacé l’ancienne obligation par une obli- 
gation civile. 

13. La rédaction vague de l'art. 21 de l'ordon- 
nance de 1673 a donné lieu à la question de sa- 
voir si la présomption dela libération sur laquelle 
la prescription quinquennale est fondee peut être 
détruite par des présomptions contraires ? Jousse, 
sur cet article, enseigne l'affirmative; il cite à 
l'appui de son ee Catelan , en ses arrêts, 
t. 2, liv. 7 et 25. M. Locré, sur l’art. 189, a com- 
battu cette doctrine qui avait pour effet d'éner- 
ver la force de la prescription : au lieu d’en faire 
un moyen de libération, elle ne produisait d’au- 
tre avantage que de dispenser le débiteur de 
prouver la libération , et d'obliger le créancier à 
établir qu'il n'avait pas été paye. La cour de cas- 
sation a, par deux arrêts, consacré le système 
contraire a celui de Jousse. ( Fay. plus bas.) La 
rédaction de l'art. 189, c. com., plus précise que 
celle de l'ordonnance, ne permet À var d'élever la 
difficulté, qui, sans doute, serait décidée confor- 

mément à la jurisprudence de la cour de cassation. 
14. Enfin, comme la prescription quinquen- 
pale ne repose que sur la présomption de paie- 
ment , l'ordonnance de 1673 disposait que les 
prétendus débiteurs étaient tenus, s'ils en étaient 
requis, d'affirmer sous serment qu'ils n'étaient 
plus redevables ; et leurs veuves, héritiers ou 
ayans-Cause , qu'ils estimaient de bonne foi qu'il 
n'était plus rien dû. Le code de ecommerce a con- 
servé cette disposition littéralement. Mais la ré- 
quisition du serment doit être faite par celui qui 
se prétend créancier ; le juge n'a pas le droit de 
le déférer d'office. 


La prescription de cinq ans établie par l'ar- 
12 


dot : 
ticle at, tit. 5, ordonnance de 163, en matière 
de lettres et billets de change, — ap- 
plicable aux simples billets * ordre. | 


(Degavre C. Mathieu.) 


Dans cette cause, on prétendait assimiler les 
billets à ordre aux lettres et billets de change 
dont parle l'ordonnance, par la raison que les 
uns et les autres circulent dans le commerce de 
: me maniere , par une simple transmission 

‘ordre. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que les effets dont le 
montant est opposé en compensation, ne sont 
ps des lettres de change , mais de simples billets 

ordre; qu'ainsi la prescription de cinq ans, 
EN LE par le sieur Degavre, n'est pas appli- 
cable. 

Du 3 ventôse an 12. — Cour de Bruxelles, 
3° section. 


La prescription de cinq ans établie par l'ar- 
ticle 189 c. com. s'applique aux billets à ordre 
échus avant la publication de ce code, lorsqu'on 
a laissé passer les cinq années qui l'ont suivie 
sans faire aucune poursuite. (C. com., 189.) 


{ Veuve et héritiers Duval C. Manuel.) 


En :786 et 1787 , la dame Duval, marchande 
pond a souscrit, pour fait de son commerce, 

l'ordre de Manuel frères , divers billets paya- 
bles en 1789. A l'échéance, point de poursuites. 
Ce n'est qu’en 1813 que les Manuel ont fait assi- 
gner la dame Duval, devenue veuue, et les hérl. 
tiers de son mari. Ceux-ci ont opposé la pres- 
cription de cinq ans établie par l'art. 189 c. com. 
Les sieurs Manuel ont soutenu qu'elle n'était point 
applicable à des billets échus avant la publication 
de cette loi. Suivant eux, sous l’ancienne légis 
lation , il n'y avait, à l'égard des billets à dre 
souscrits pour deniers ou marchandises, d'autre 
prescription que celle de trente ans. C’est seule- 
ment contre l'action résultant de lettres ou billets 
de change que l'ordonnance de 1673 admettait 
une prescription particulière de cinq ans, et l'ar-' 
ticle 27 du même titre explique bien ce qu'il 
faut entendre par billets de change. Il porte 
qu'aucun billet ne sera réputé tel, si ce n’est 
pour lettres de change qui auront été fournies 
ou qui le devront être. On ne pouvait donc com- 
prendre sous cette dénomination les billets qui 
avaient pour cause une numération de deniers 
ou une fourniture de marchandises, et par con- 
séquent ils restaient dans les termes du droit 
commun. Telle est l'opinion de Jousse; M. Mer- 
Jin et M. Begouen , orateur du gouvernement, 
font remarquer que —— de la prescrip- 
tion de cinq ans aux billets à ordre est une inno- 
vation du code de commerce. | 

Dès-lors, comment pourrait-on invoquer con- 
tre les billets échus à l'époque de sa publication 
une prescription plus courte? La prescription 


* étant déjà commencée lorsque la loi nouvelle est 


5r. 
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intervenue, doit être réglée conformément aux 
lois anciennes. Telle est la disposition de l'ar- 
ticle 2281. Ces motifs de la loi ne sont pas moins 
applicables aux matières commerciales qu'aux 
matières purement civiles. D'ailleurs le code ci- 
vil forme le droit commun. 


ARRÈT. 


LA COUR ; — Attendu, en fait, que le code 
de commerce a éte mis en activité à l'époque du 
er janvier 1808 , et que l'action en paiement des 
billets à ordre pour cause commerciale sur la- 
quelle il s’agit de statuer n'a été intentée que le 
9 juillet 1813; — Attendu, en droit, que l'ar- 
ticle 2281 c. civ. ne régit que les matieres conte- 
nues en ce même code, et ne s’applique point 
aux matières commerciales ; — Attendu que le 
code de commerce, dans son art. 189 sur l'objet 
des prescriptions, ne constitue point absolument 
un droit nouveau, et ne fait que consacrer un 
principe établi par l'art. 21, tit. 5, de l'ordon- 
nance de 1673, qui s'applique à tous les effets de 
commerce ; — Aitendu que la prescription invo- 
quée en vertu de l'art. 189 a commencé, et s'est 
opérée depuis la — du code , en sorte 
qu’il n'y a véritablement point de rétroactivité à 
en faire l'application à l'espèce de la cause ; — 
Attendu que le vœu du législateur n'est point 
équivoque, puisqu'on voit, dans l'art. 11 du 
même code, qu'il n’oblige les commérçans sans 
distinction à garder leurs livres pendant l'espace 
de dix ans; — Attendu que la même question que 
celle qui se présente aujourd'hui s'est élevée lors 
de la promulgation de l'ordonnance de 1673, à 
l'occasion des lettres de change qui ne se pres- 
crivaient auparavant que par trente années, et 
que par les arrêts dy parlement de Paris cités 
pee avary, elle a ete constamment résolue en 

aveur de Îa prescription de cinq ans courus 
depuis la proue ; — Déclare l'art. 189 c. 
com. applicable à l'action; en conséquence la 
déclare non-recevable [9 

Du 31 décembre 1813. — Cour de Rouen. 


Jugé au contraire que la prescription de cinq 
ans n'est pas applicable aux billets à ordre sous- 
crits sous l'empire de l'ord. de 163 , alors même 
que cinq années se sont écoulées sans aucune 
poursuite He la promulgation du code de 
commerce. {C. com. , 189. ) 


are espèce. ( Violle C. Galvaing.) 


Le 28 germinal an 8, Violle souscrivit, au 
profit de Galvaing, un billet à ordre de 4,000 fr., 
payable à une année de date, avec intérêts à cinq 

ur cent. 

Violle est décédé en 1813, douze années après 
l'échéance : aucunes poursuites n'avaient été 
faites. — Ce n’est que vers la fin de 1814 que 


(1) Arrêts semblables ; 1° de la cour de Bruxelles, 25 no- 
v 1806 (Leclerc C. pe et s février 1821 
(Kairèse €. Schummaker) ; 2° de la cour de Paris, 21 fé- 
vrier et à mai 1816, 2° ch. (Delpeoh C. Mathis.) 
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Galvaing a fait assigner les héritiers Violle. - 
Ceux-ci ont opposé la prescription quinquennak 
et cette exception a été accueillie par jugemem 
du tribunal d'Aurillac, du 19 juillet 1819, pa 
le motif que, bien que le billet et élé souscr: 
avant le code de commerce, il n'était pas moin 
prescrit aux termes de l'art. 189, pe e Gal 
vaing avait laissé passer cinq ann epeis 
promulgation , sans exercer aucune pour 
contre le souscripteur. — Appel ; arrêt infires 
tif de la cour de Riom, du 22 décembre 18%. 
considérant « que le billet dont il s’agit a apper 
tenu à la legislation ancienne; que l' 
de 1673, muetfé sur les billets à ordre, le 
laisse par cela même sous l'empire da drx 
commun , qui garantissait en général l'exerca 
des droits résultant des actes et obligations da 
citoyens pendant la durée de trente ans; qe 
c'est sous la foi de cette législation que Violle « 
Galvaing ont contracté; qu'il dut en résulte 
ur Galvaing une sécurité tréntenaire, quai 
a l'exercice de ses droits; qu'il en trouva ment 
une itérative et formelle garantie par la prowst 
gation de l’art. 2281 c. civ. ; que, s'il ctaitn 
pouvoir du législateur de renverser cet état de 
choses. lors de la redaction du code de commercs 
et de soumettre l'action nee des anciens billets: 
ordre aux princi es nouveaux, à la règle se- 
velle qui l'introduisait, il l'eùt dit sans douic 
expressément , si telle eût été son intents: 
que, ne l'ayant point dit, le principe de la nes 
rétroactivite des lois est le guide le plu 
pour les magistrats. » | 
Pourvoi par les héritiers Violle, pour cost | 
veution à l’art. 189 c. com. 


ABRÊT. 


| 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M & 
hier , av. gén. ;— Attendu que La loi ne pri 
pas rétroagir ; — Attendu que la loi retro 
toutes les fois qu'elle enlève à an citoyen ut 
droit qui lui était acquis; — Attendu qu É 
billet à ordre, objet da litige , ayant été souxr: 
sous le régime de l'ordonnance de 163, ncu! 
soumis qu'à la prescription de trente ami 
Attendu que reduire cette prescription à ( 
temps moindre, ce serait enlever au créant 
de ce même billet un droit qui lui était garal! 
ar la loi; que c'est c ant ce qui ss 


eu, si on appliquait à l'es de la cause L 
rescription dé * de — i borse à 
espace de cinq ans la prescription des billet : 


ordre ; — Qu'ainsi, en rejetant la prescripl® 
quin — pour se référer à La loi soos l'en 
ire de laquelle le billet litigieux a eté sun: 
‘arrêt attaqué n'a pas violé l’art. 189 cod. c—ꝶ- 
merce, et s'est conformé aux véritables princifs 
— Rejette (1). : 
Du 12 juin 1822. — Sect. req. —M. Heon® 
pr. — M. Vallée , rap. — M. Routhier, av. 


(1) ae espèce. — (Spyns-l'Hermite C. Vanderelde. |, 

En 1787, Laffon, Eéoctent À Dunkerger. pr! 
Vandevelde, aussi — 10,395 lir, Celni-c 
remit sept billets à o souscrits par Minet, ed 
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L'obligation de rendre compte d’une lettre de 
change qu'on a reconnu avoir reçue , se prescrit 
par trente as, comme Les actions ordinaires, 


par lui, et échéant aux mois de janvier, février et mars 
1788 ; mais à cette é e, Minet se trouva en faillite. 
Des poursuites furent dirigées contre Vandevelde, qui 
obtint quatre mois, moyennent uue hypothèque sur ses 
biens. Le délai s'écoula sans paiement. Minet retomba 
en faillite Je 10 février 1789. IL paraît que Lafon ne fit 
poiot protester les billets, et ne dirigea aucune poursuite 
contre Vandcvelde. — Le 3 novembre 1814, Laffon trans- 
porta à Spyns-l'Hermite sa créance sur Vandevelde. Ce 
transport Ft signifié aux héritiers; et, le 3 décembre 
suivant, Spyns-l'Hermite les fit assigner devant le tri- 
buval, en paiement des 10,395 liv. — Ils opposérent la 
prescription quinquennale ; ce moyen fut écarté par juge- 
ment du 25 octobre 18230, mais admis per arrét de la 
cour de Douai. du 19 mai 1821 : considérant que, par 
l'art. 31, tit. 5 de l'ord. de 1673 qui était en usage à 
l'époque de la création des eflets, les lettres et billets 
de cl ange étaient réputés acquittés après cing ans écou- 
les à compter de l'échéance ou de la dernière poursuite, 
en affirmant par les prétendus débiteurs, s’ils en étaient 
requis, qu'ils n'étaient plus redevables, et par leurs 
veuves et héritiers qu'ils estimaient de bonne foi qu'il 
n'était plus rien dû ; — Considérant que cette prescrip- 
tinn de ciaq ens pour les lettes de change a été étendue 
à tous sutres effets de commerce par l'art. 189 de notre 
nouveau code; en sorte que si. parmi les sept effets dont 
ils’agit il y ea a quelques-uns qui ne sont que de simples 
billets à ordre, ces billets sont aussi prescrits par plus de 
einqans écoulés depuis la mise en activité du code de com- 
merce de 1807 jusqu'à l'époqne de la demande judiciaire ; 
— Considérant qu'on ne peut se prévaloir, pour ces bil- 
lets à ordre, de l'art. 2281 c. civ., qui porte que les pres- 
pion commencées à l'époque de la publication du 
présent titre seront réglées conformément aux lois an- 
ciennes , par Îa raison que le code civil ne régit que les 
matières contenues dans ce méme code, et non réglées 
par le code de commerce qui est postérieur et qui ne 
contient pas de semblables dispositions ; — Considérant 
que l'art. 17 c. com. n'oblige les commerçans sans dis- 
Unction à garder leurs livres que pendant l'espace de dix 
ans, et que cette disposition serait inconciliable avec 
celle qui aurait voulu que les obligations de commerce 
durassent encore le temps nécessaire pour accomplir@a 
. prescription de trente ans ; — Considérant que la même 
question s'est élevée, lors de la publication de l'ord. de 
1673, à l'occasion des lettres de change qui ne se pres- 
crivaient auparavant que par trente années, et qui pos- 
térieurement devaient se prescrire par cinq ans; que les 
auteurs et les arrêts rendus à cette époque constatent que 
ceite question a été constamment résolue en faveur de la 
prescription de cinq ans, courus depuis la promulgation 
de ladite ordonnance, et qu'il en doit étre de même au- 
jourd'hui des hillets à ordre dont la prescription a aussi 
été réduite à cinq années, par l'art. 189 c. com. 
Pourvoi pour violation des art. 3 et 2281 c. civ., et 
üsse application de l'art. 189 c. com. 


annèt (après délibéré en la chambre du conseil). 


LA COUR , —sur les concl. eonf. de M. Cahier , av. 
fén.;— Vu les art. 2 et 2281 c. civ.; — Et attendu que 
la loi ne peut ir ; — Qu'elle rétroagit toutes les 
fois qu'elle enlève un droit acquis ; que les billets à ordre 
et maudats dont il s'agit, ont été souscrits sous l'empire 
de lord. de 1673, et que, sous l'empire de cette ordon- 
nance , les billets à ordre et mandats n'étaient soumis 
qu'à la prescription de trente ans ; — Que réduire cette 
prescription à un moindre délai, ce serait enlever au 
créancier un droit qui lui était garanti par la loi; — Que 
<ependant la cour royale de Douai a déclaré prescrits 
par le laps de cinq ans, écoulés depuis la mise en vi- 
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aet non par Cinq ans, comme les actions qui 


naissent des Lettres de change. (Ord. 1673, tit. 
art. 2, 21,28; C. com., — snel) — 


— 


(Demoiselle Moutain C. Bourget.) 


Le 6 juillet 1790, Bourget souscrivit au profit 
de Moutain, un billet ainsi conçu : — « J'ai 
reçu de M. Jean-Louis Moutain , une traite sur 
Beaucaire, de la somme de 1,200 fr., payable 
le 28 de ce mois de juillet, dont je lui tiendrai 
compte. » — Le 2 mai 1810 , la demoiselle Mou- 
tain, devenue propriétaire de ce billet, a formé 
contre Bourget une demande en paiement de 
1,200 fr. — Bourget a répondu que l’action était 
prescrite, faute d'avoir été exercée dans les cinq 
années ; que d'ailleurs, Moutain ayant fait fail- 
hte depuis long-temps , et ayant procédé avec 
lui à un réglement de comptes , ainsi que cela 


eur du code de commerce, les billets à ordre et man- 
ats souscrits sous l'empire de l'ordonnance de 1673, et 
dont les demandeurs réclamaient le paiement ; — Qu'en 
Je jugeant ainsi, ls cour royale a fait une juste appli- 
cation de l'art, 189 c. com., et violé ouvertement les 
art. set 2383 c. civ.; — Casse. 

Da s1 juillet 1824.—C. cass., sect. civile. — M. Bris- 
son , président. — M. Carnot , rap. — MM. Gueny et Ro- 
chelle , av. 

Nota. Les deux arrêts qu'on vient de lire paraissent 
fixer d'une manière tro la jurisprudence sur 
cette question, pour qu'il soit nécessaire de reeucillir le 
texte des décisions semblables des cours royales. Il nous 
suffira de mentionner, 1° un arrêt de la cour de Paris, 
du 6 mai 1815 (Gcorget C. Garders); il décide que l'en- 
dossement d'un billet à ordre causé pour don est valable 
comme s’il était causé pour valeur reçue; 2° nn arrêt de 
la cour de Riom, du 13 juin 1818 (Durat-Lussale C. 
Desprots et Gamet ) ; on y remarque les considérans que 
voici : — «a Attendu que l'art. 189 c. com., qui assimile 
les billets à ordre paur faits de commerce aux lettres de 
change et établit un droit nouveau. ne peut s'appliquer 
à un acte antérieur; que vouloir appliquer la jurispru- 
dence nouvelle à un acte antérieur, ce serait, d'une part, 
contrarier les dispositions de l'art. 3 c. civ., portant TL 
la loi ne dispose que pour l'avenir et n'a point d'effet. 
rétroactif; de plus, ce serait contrevenir aux dispositions 
de l'art. 3281 c. civ., qui veut que les prescriptions com- 
meacées avant une loi nouvelle soient réglées conformé- 
ment aux anciennes lois; — Attendu que, ces principes 
une fois établis, c'est vainement que l'on prétend que fa 

rescription est acquise faute de demander le paiement 
billet à ordre, dans les cinq ans qui ont suivi la pro- 
mulgation du code de commerce, parce que, si cela 
ouvait ètre ainsi, les principes seratent détruits , et l'on 
ferait rétroagir la loi en lui donnant un effet sur un acte 
antérieur , et en réglant la prescription par une loi autre 
que celle sous l'empire de laquelle le billet a été sous- 
crit ; Que la cour de cassation a bieu reconnu que les 
lois ne devaient pas avoir une telle influence sur les actes 
qui les ont précedées, puisque, — arrét du 30 janvier 
1816, elle a décidé que les intérêts d'une somme prêtée 
avant le code civil ne se prescrivaient que par 30 ans, 
quoiqu'ils n'aient été reclamés que cinq ans apres le 
code : » 3° un arrêt de la cour de Paris, 3° ch., en date 
du 23 mars 1822, motivé dans des termes presque iden- 
tiques à ceux de la cour de cassation (Morillon C. De- 
lorme); 4° un arrêt de ls cour supérieure de Liége, du 
27 janvier 1824. 
1) C'est aussi à la prescription de 30 ans qu'est sou- 
mise une lettre de change simulée. Voy. Rec, per., 1825, 


1, 34. 
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était établi par ses registres, tout faisait présu- 
— la valeur lui avait été payée. — Le tri- 
b de commerce de Lyon rejets l'exception 
de prescription, et ordonna que Bourget produi- 
rait ses registres pour établir le réglement de 
comptes; attendu que l'action intentée était 
besée sur la reconnaissance qui ne pouvait se 
—— ue par trente ans.— La cour de 

yon a infirmé, et déclaré que l'action était 
prescrite; parce que la reconnaissance devait 
être sssimilee à une lettre de change réputée 
acquittée aprés cinq ans, à compter de l'écheance, 
on du protêt , ou de la dernière poursuite. 

Pourvoi pour fausse application des art. 1°, 
ar et 28, tit. 5, ord. de 163, et violation de la 

i3,cod. de Præscrip. 30 vel. 4o annorun. 

Le défendeur disait : l'écrit du 6 juillet 1790 
n’était pas une lettre de change; mais la cour 
d'appel ne l'avait pas non plus considéré comme 
tel; elle avait seulement décidé qu'il devait y 
étre assimilé sous le rapport de la prescription ; 
elle l'avait seulement envisagé comme un billet 
de change. —Le caractère distinctif des billets 
de change est, d'aprés l’art. 27, d'avoir pour 
cause des lettres de change fournies ou à fournir. 
— Il suffit que ce soit un engagement qui ait 
pour cause une lettre de change, pour qu'il soit 

opus par cinq ans, comme le serait la 
ettre de chauge elle-même; et c'est ainsi que 
le décide l’art. 189 c. com. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, 
av. gén.; — Vu les art. 1er , a1 et 28, tit. 5. ord. 
de 1673, et la loi 3, cod., tit. de Præscript. trig. 
vel quadrag. ann., ainsi conçue : Wicut in rem 
speciales, ita de universitate, ac personales 
actiones ultra triginta annorum spalium minime 
protendantur ; — Attendu que la reconnaissance 
dont il s’agit ne renferme aucun des caractères 
et formes voulus par l'ordonnance pour consti- 
tuer , soit une lettre, soit un billet de change; 
qu'elle rentre dès lors dans la classe des enga- 
gemens ordinaires; que, par — la 
cour d'appel n'a pu l’assimiler à ces effets , sans 
faire une fausse application de l’art. 21 ord. de 
1673 , et sans contrevenir en même temps à la 
loi romaine, ci-dessus cilée , et au droit commun 
de la France, qui établissent , ainsi qu'il a eté 
consacré depuis l'art. 2162 €. civ., que les 
actions personnelles ne se prescrivent que par 
trente ans; — Casse. 

Du 19 janv. 1813. — C. cass., sect. civ. — 
M. Mourre, pr. — M. Rousseau, rap. — 
MM. de Neufvillette et Darrieux, ay. 


La prescription de cinq ans admise contre Les 
lettres de change et les billets à ordre, ne peut 
s'appliquer entre commerçans au reliquat d’un 
compte courant, justifié par la representation 
des registres de commerce. (C. com. , 180.) 

On peut faire usage de ces registres après le 
laps de diz ans. (C.com.,1r.) 


( Desjardins C. Vauquelin. ) 
Desjardins ayait fait a Vauquelin divers envois 


Jour du protét, soit du jour 
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d'étoffes, et Vauquelin lui avait fait plusieurs 
remises de fonds.—En l'an 91. Desjardins fournit 
son compte courant à Vauquelin, quil” e, 
et se reconnait débiteur de trois livraisons de 
marchandises à lui failes en 1993. — Vauquelin, 
actionné , vers la fin de 1816, devant le tribunal 
de commerce de Gournay , oppose à la demande 
de Desjardins, La prescription de cinq ans; aa 
fond , il prétend que les registres ne peuvent 
faire aucune foi en jnstice, parce qu'aux termes 
de l’art. 11 c. com. , les marchands n'étant tenus 
de conserver leurs livres que pendant dix ans, 
ces livres ne méritent aucune confance apres 
dix aus. 

Le 20 janvier 18:17, jugement par lequel le 
tribunal de commerce accueille ce systeme, et 
ordonne seulement à Vauquelin d’a er par 
serment qu'il ne doit rien à Desjardins. — Appel 
par ce dernier. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant que toute excep- 
tion doit plutôt étre restreinte qu'étendue, et 
qu’on ne peut l'appliquer d'un cas à un autre; 
* l'art. 189 c. com. n'a admis la prescription 

e cinq ans pour les lettres de change et 
billets à ordre, et ne contient aucune disposi- 
tion pour toute autre action qui peut ètre 
intenteée par un commercant contre un autre 
commerçant; que l'article 11 du même code 
impose seulement aux commerçans l'obligation 
de conserver leurs livres pendant dix ans, mais 
qu'il n’en résulte pas qu'après ce laps de temps 
un commerçant ne puisse pas représenter et faire 
usage de ses livres, 4 les art. 189 et 11 ne 


uvant étre — l'action du sieur Gens 
Desjardins, il faut se reporter à la loi générale 
qui se trouve consignée dans l’art. 2262 c. civ.; 


— e. 
Du 10 novembre 1817.— Cour de Rouen. 


La prescription de cinq ans établie, pour les 


lettres de change et billets à ordre par l'art. 189 : 


c. com. , court du lendemain de leur échéance, 
lorsqu'il n'y « eu ni protét ni poursuite juri- 
dique. ° 

Si, avant l'expiration de cinq ans, la pres- 
cription a été interrompue par un protét onu 
autres poursuites juridiques , elle recommence , 
dans ce cas, son cours quinquennal, soit du 
de la 
poursuite. (C. com. , 189.) 


(Rouillon C. Petit. ) 


.… Le 20 août 1808 , Rouillon, négociant, a sous- 
crit , au profit de Huguet, un billet à ordre de 
875 fr. , pire le 20 décembre même annee. 
— Ce billet n’a été ni acquitté ni protesté à son 
échéance ; mais peu de jours après , et le 1° jao- 
vier 1809, Huguet l'a cédé à Petit. — Le 29 mars 
1815. Petit a fait citer Rouillon devant le tri- 
bunal dr commerce de Bar-le-Duc. — Rouillon 
a opposé l’art. 189c. com.—Le 14 décembre 1815, 
jugement qui rejette l'exception par le motif 
que la prescription établie par l'art. 189 ne peut 
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avoir lieu qu’à compter du jour du protêt et de 
la derniere poursuite judiciaire ; qu’il n'y a eu 
ni poursuite ni protét avant l'assignation du 
29 mars 1815 ; qu'ainsi la prescription proposée 
n'est pas admissible. 

Pourvoi pour violation de l'art. 189 c. com. 
Le défendeur a fait defaut. 


ARBÈT. 


LA COUR, —sur les concl. conf. de M. Cahier, 
av. gén.;: — Vu l'art. 189 c. com. ; — Considé- 
rant qu'il suit de cet article que toutes actions 
relatives aux effets de commerce se prescrivent 
Par cinq ans , à compter du jour du protét , ou 
de la derniére poursuite juridique ; que par ces 
mots , jour du protét, on ne peut entendre que 
le jour fixé par la loi elle-même (art, 162) pour 
la rédartion de cet acte, c'est-à-dire le lendemain 
du jour de l'échéance de l'effet ; qu'ainsi le véri- 
table sens de l'art. 189 est qu'en cette matière, 
la prescription de cinq ans court à dater du len- 
demain de l'échéance de l'effet, à moins qu’elle 
ne soit légalement interrompue par des pour- 
suites ; que de ce principe, conforme aux règles 

droit commun et à la disposition de l'ordon- 
nance de 1693, tit. 5, art. 21, auxquelles tout 
annonce que les rédacteurs du code de com- 
merce ont entendu se référer , il suit : 1° que 
la —— établie par l'art. 189 est acquise, 
si, dans le délai de cinq ans, à dater du len- 
demain de l'échéance de l'effet, il n’y a eu ni 
prolét ni autres poursuites juridiques ; 2° que 
si, à une époque quelconque de ces cinq ans, 
la prescription a été interrompue par un protét 
Où autres poursuites juridiques, elle recommence 
alors son cours quinquennal à dater, soit da 
Jour où le protêt a été fait, soit da jour de la 

nière poursuite ; — Considérant, dans l'es- 
pee qu'à partir du lendemain du jour où le 

‘let soascrit par Rouillon est échu, le porteur 
de ce billet n's, pendant cinq ans, fait ni protét 
mi poursuites juridiques, et par tuent 
qu'en décidant qu'il n’y avait pes lieu, dans 
Î — à la prescription établie par l'article 
ci s cité, le jugement attaqué contrevient 
à cet article, — Casse (1). 
en 13 avril ro sect. civ. — 

. Deseze, pr. pr. — M. Zangiacomi, rap.— 
M. — — * 


(1) 1. Décidé déjà de méme que, sous l'ord. de 1673, 
la prescription établie en matière de change court du 
jour que les lettres de change sont échues, lorsqu'il n'y 
a ni poursuite juridique ni protét. 

( Baraduc C. Baraduc.) 

En 1811, Marie Burin et Baraduc Brent assigner les 
héritiers d'an autre Baraduc , en paiement d'une Îettre de 
change de 600 fr., souscrite par leur auteur, le 10 no- 
vembre 1782, et payable le 10 mars 1783.—A l’échéancr, 
aucune poursuite n'avait été faite. — Les héritiers oppo- 
sérent la prescription, et offrirent d'affirmer per ser- 
raent qu'il n'était point à leur connaissance que la 
lettre de change fût encore due. — Le 15 juillet 1813, 
jugement définitif du tribunal d'Issoire, qui rejette l'ex- 
ception , et ordonne le paiement ; — Considérant que le 
prescription de cinq ans, établie par l'ord. de 1633, ne 
court que du jour du protét ou des dernières poursuiles 
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L'ord. de 1633 n'établissait une ip- 
tion absolue are cinq de — —— 
uites, mais une simple présomption de 


paiement , surbordonnée au résultat d'une affir- 
mation qui peut être requise des débiteurs. 


Les tribunaux ne peuvent, sous l'empire de 
cette ordonnance, prose d'office La pres- 
> tit. 5, art. 21.) 


—— (Ord. 167 
‘endosseur d'une lettre de change ne peut 


qui oat eu lieu sur les loitres de change , et qu'ainsi elle 
Re * être invoquée lorsque , comrer dans "espèce ac- 
tuelle , il n'ya eu ni poursuite ni protét. 

Pourvoi pour contravention à l'art. 31, tit. 5, ordon. 
de 1673.— Les défendeurs ont fait défaut.— Arrét. 

La Coun, — sur les concl. de M. Henri Larivière , av. 
gén.; — Va l'ert. s1, tit. 5, ord. de 1673 ; — Considé- 
rent que le tribunal civil d’Issoire n’a rejeté l'exception 
de preseription que parce qu'il a cru que la prescription 
se commençait à courir, dans tous les ces, que lorsqu'il 
y avait eu un protét, ou des rsuites postérieures au 
protét; que ce tribunal a décidé, en conséquence, que, 
d'y ayant cu , dans l'espèce, ni protét ni poursuite , autre 
que celle qui a donné lieu au litige, la prescription n'était 
pas fi 3 —Considérant que cette Léctsion esten o 
position avec l'article ci-dessus cité, qui distingue en effet 
trois ; que la première, qui est celle de la cause, 
se vérifie lorsqu'il s'est écoulé ut délai de cinq ans sas 
poursuites, à compter de l'échéance ; que, dans les deux 
autres espèces, c'est-a-dire lorsqu'il y a eu un protét ou 
des poursuites dans les cinq ans, la prescription qui a été 
interrompue par ces actes ne court qu'à compter du jour 
du protét ou des dernières poursuites ; qu'il résulterait 
de Îa décision du tribunal d'Issoire , que Le protét ou les 
actes de poursuites seraient nécessaires pour faire courie 
la prescription de cinq ans, tandis que l'effet de ces actes 
est d'arréter au contraire le eours de cette prescription, 
puisqu'olle ne court qu’à partir de ces actes ; — Considé- 
rant que Ja lettre de change dont il s’agit au procès a été 
souscrite le 10 novembre 1583; que l'échéance a été fxéo 
au 10 mers 1783; qu'il n'y a eu ni protét ni poursuite 
pendant cinq ans à compter de cette dernière époque, 

uisque la citation su bureau de paix n’est que du 30 
juin 1806, et la citation en — du 5 —— a 1; 

e, per conséquent, ladite lettre de change était alors 
Dit depuislong-temps , à défaut de poursaite quel- 
conque pendant plus de vingt ans, à compter de l'é- 
chéance ; — Considérant que les héritiers Baraduc ont 
offert d'affirmer qu'il n'était pes à leur connaissance que 
Ja lettre de change fût encore due ; — Considérant enfin 
que le défaut de présentation d'Antoine Baraduc ne pou- 
vait donner lieu à sucune induction ni à aucune pre- 
somption contre ses cohéritiers qui se présentaient, en 
opposant formellement la prescription ; — Casse. 

Du 31 juillet 1816.— C. case, soct. eiv.— M. Brisson, 
pr— M. Vergès » rap. 


2. Sous l'ord. de 1673 , la prescription de cinq ans ne 
eommencait de le lendemain des dix jours de grâce. 

Le protét fait dans les cinq ans, à partir de 1 échéance, 
interrompt la prescriptiou. (Govaerts C. Gerzes.) 

LA Coun;— Attendu qu'aux termes de l'art. 21, tit. 5, 
de l'ord. de 1673, la prescription de cinq ans ne court 
que du lendemain de F échéance , et que les lettres créées 
sous l'empire de cette ordonnance, n'étaient censées 
échues que le lendemain des dix jours de grâce accordés 
par la loi; — Attendu que le protét fait dans les cinq 
ans, à deter du dernier jour de grâce accordé pour le 
billet échéant le 1er juin 1804, doit être considéré comme 
une poursuite faite dans les cinq ans, qui « eu l'effet 
d'interrompre la prescription. — Par ces motifs, et en 
adoptant ceux des premiers juges, met les appellations 
au néant, elc. | 

Du 25 mars 1813. — Cour de Liège. 
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ètre assimilé à la caution, et en conséquence , 
déchargé de plein droit, après trois années 
dcoulées sans poursuite. (Ord. 1673, tit. 5, 
art. 20. ) 2 


(Gauzy C. Boreldal.) 


En 1791, Chalvet souscrit au profit de Boreldal 
une lettre de change de 600 fr. , payable le rer 
juin suivant. — Boreldal la passe à l’ordre de 
Gauzy , qui la fait protester à l'échéance, faute 
de pores et assigne Boreldal. Boreldal ap- 
pelle en garantie Chalvet; celui-ci meurt le 9 
novembre 1791. — En ventôse an 10, Gauzy 
reprend l'affaire , et assigne Boreldal devant le 
tribunal de commerce de Castelnaudary. — Les 
enfans Chalvet sont appelés pour repondre à la 
demande en garantie —— contre leur père. 
— Boreldal oppose l’art. 20, tit. 5, ord. de 1673, 
gai décharge de plein droit les cautions de lettres 

e change, lorsqu'il s'est écoulé plus de trois 
ans sans poursuites. — Le 23 prairial an 10, 
jugement qui , —— l'art. 20, tit. 5, ord. 
de 1673, et se fondant d'ailleurs sur l'art. 21, 
qui répute acquittés les lettres et billets de 
change après cinq ans de cessation de poursuites, 
déclare que l'actioh est prescrite. — Pourvoi 
pour fausse application de ces articles. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, 
subst. ; — Attendu que l’art. 20 ne s'applique 
qu'aux caulions de lettres de change, et est 
absolument étranger aux endosseurs dont le sort 
est réglé par d'autres articles; que lorsque les 
porteurs se sont mis en règle, ces endosseurs 
sont co-obligés et débiteurs directs et solidaires 
de l'effet endossé; que les juges ont donc trans- 
formé l'obligation d'un endosseur en celle d'une 
caution, et ont fait par conséquent une fausse 
application de cet article; — Attendu que ni 
Boreldal, endosseur , ni les héritiers du tireur, 
n'ont opposé la prescription de cinq ans; que 
l'art. 21 n'établit pas une prescription absolue, 
mais simplement une présomption de paiement 
subordonné au résultat d'une affirmation que la 
loi autorise de requérir des prétendus débiteurs, 
et qu’en prononçant d'office purement et simple- 
ment , à leur décharge, sous le motif du laps 
de cinq ans, les juges ont mis leur créancier 
dans l'impossibilité de requérir, comme il y était 
fondé, l'affirmation dont parle l'article 21 ci- 
dessus cité; d’où il suit qu'ils ont contrevenu 
a ses dispositions ; — Casse. 

Du rum. an 13. — C. cass., sect. civ. — 
M. Maleville, pr. — M. Rousseau , rapp. 


Celui qui invoque la prescription d'une let- 
tre de change ne peut être condamné, sur de 
simples PrmPeon de non-paiement, à la 
payer, lorsqu'on ne lui a pas demandé d'afjr- 
RE n'en était pas redevable. ( Ord. 16573, 
tit. 5, art. 21; C. com, 189 , an.) 


( Martin C. Bezama. ) 
En 1990, Martin tira, à l'ordre de Bezama, 


une lettre de change de 901 liv. , payable à buts 
jours de vue.—Protêt faute de paiement; Martin 
fut assigné le 21 octobre de la même année, en 
remboursement , devant les consuls de Montau- 
ban. — Ce n'est qu'au mois de février 18:10 que 
les poursuites ont été reprises contre Martn, 
héritier de son pere. — 1l a — la prescri 
tion établie par l'art. 21, tit. 5, ord. de 1653. 
— On lui a répondu que l'art. 21 se bornait 
à réputer acquittées , après cinq ans, les let- 
tres de change; qu’il imposait au tireur l’obhr 
tion d'affirmer qu’il n'en était plus redévable; 
que cette prescription était par conséquent fon- 
ée sur une présomption de paiement ; que, 
suivant Jousse, on n’est pas obligé d'admettre 
cette présomption , toutes les fois que des cir- 
constances la font cesser ; que la même doctrine 
est enseignée par Catelan, liv. 7, chap. 25, et 
qu'ici des présomptions nombreuses se réunis- 
saient pour établir que jamais la lettre de change 
dont le paiement était réclamé n'avait été ac- 
iltée. 

Le 5 juin 1810, un jugement du tribunal 
d'Espalion , prononcant en dernier ressort, con- 
damne Martin au paiement de la lettre de change. 
Le tribunal a considére que l'ord. de 1673 n'eta- 
blit pas une prescription absolue, mais une 
simple présomption de paiement, que celte 
présomption doit être classée au nombre de celles 
que l'art. 1353 c. civ. abandonne aux lumiere 
et à la prudence des magistrats; et qu'il résulte 
d'une multitude de circonstances et des débats 
de la cause, qne la lettre de change tirée par 
Martin père n’a jamais ete acquittée. 

Pourvoi par Martin, pour contravention à 
l'art. 21, tit. 5, ord. de 1673. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
av. gen. ; — Vu l'art. 21, tit. 5, ord. de 163, 
et l'art. 1353 c. civ. ; — Et attendu , 1° que ce 
dernier article ne parle que des présomption: 
qui ne sout point établies par la loi , tandis que, 
dans l'espèce de la cause, 1l s'agissait d'une prt- 
somption légale ; d’où il résulte que le jugement 
attaqué l'y a faussement applique; — Et 20 que 
Ja demande en paiement de la lettre de change 
dont il s'agissait, ayant été formée en 1790, et 
n'ayant été reprise qu’en 1810, il s'était écoulé 
un intervalle de plus de cinq années sans con- 
tinuation de poursuites; d’où résulte que le 
jugement attaqué, en refusant d'accueillir l'es- 
ception proposée par le demandeur , qu'il faisait 
résulter de cette discontinuation , et en le con- 
damnant à payer le montant de ces lettres de 
change , sans que le défendeur eût requis de lui 
aucune affirmation , a formellement contrevent 
à l’article de l'ordonnance de commerce ci-dessus 
cite; — Casse (1). 

Du 9 nov. 1812. — C. cass., sect. civ. — 
M. Muraire, p. pr. — M. Pajon, rapp. — 
M. Mailhe , av. 


(1) 1. Jugé dans le méme sens que la présomption de 
“paiement d’une lettre de change, résultant de la presenif 
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La guerre peut être considérée comme un 
événement de force majeure capable d'interrom- 
pre Le cours de la prescription de cinq ans éta- 


tion de cinq ans, ne peut être anéantie par de simples 
présomptions. (C. com., 189; C. civ., 1353 , 1353.) 


(Ardant C. Rouvelx.) 


Le 16 ventôse an 12, Ardant tira sur Fournier une 
lettre de change dé 1,320 fr., à un an de date. 11 la passe 
à l'ordre de Rouveix. — A l'échéance, point de protét, 
point de poursuites. — Neuf mois aprés, le tireur fut 
constitué en faillite. — On ne voit dans aucun des actes 
de la faillite, comme créanciers, ni Rouveix, ni Fournier. 
— Ce ne fut que le 25 avril 1815, que Rouveix ft faire le 

rotêt, le dénonça à Ardant, et l'assigna en paiement 

e 1,930 fr.— Ardant opposa la prescription de cinq ans. 
Mais le tribuval de commerce de Limoges , «considérant 
que. d’après l'ord. de 1673, la —— n'est qu'une 
présomption de paiement,et qu'il est de la nature de toutes 
Présomptions d'être détruites par des présomptions plus 
fortes; qu'on ne peut pas dire qu'Ardant se soit libéré 
depuis la prescription, puisque, d'un côté, il était en 
état de faillite à —— de l'échéance de la lettre de 
change, et que Rouveix n'a point été porté sur les ta- 
bleaux de distribation, d'où À suit qu'il n'a rien reçu; 
condamne Ardant, même par corps, etc.»— Appel. Arrêt 
confrmatif de la cour de Limoges.—Pourvoi. Le défen- 
deur a fait défaut. 

La Cour, — sur les concl. conf. de M. Joubert, av. 
gén. : — Vu l'art. 21,tit. 5, ord. de 1673 ; — Vu aussi 
T'art. 1353 c. civ. ; — Attendu que ce dernier article n'a- 
bandonne à la prudence du juge que les présomptions 
qui ne sont point établies par la loi ; que dès lors il ne 
J'autorise pas à substituer sa pensée, sa volonté, à celle 
de la loi elle-méme, ou à tirer une conséquence diffé- 


rente de celle que la loi elle-même « pris soin de urer 


d'uu fait; que sil, dans l'espèce, l'article 21 de l'ord. 
de 1673 n'établit qu'une présomption , elle est incontesta- 
blement légale , d'où résulte que les juges n'ont pu y op- 
poser une simple présomption, qu'ils ont eux-mêmes 
tirée do certains faits, en faisant ainsi prévaloir leur 
pensée sur celle de la loi elle-même; — Attendu qu'il 
s'était écoulé uu intervalle de plus de cinq aunées entre 
l'échéance de la lettre de change rt la demande formée 
contre le sieur Ardant, et qu'en refusant d'admettre l'ex- 
ception par lui proposée et résultaut d'un laps de plus de 
dix années, et en Je condamnant à payer le montant de 
ladite lettre de change. l'arrét attaqué a fait ane fausse 
application de l’art. 1353, et formellement violé l’art. 21, 
tit. 5, ord. de 1673 ci-dessus cités ; — Casse. 

Du 16 juin 1818. — C. cass., sect. civ. — M. Desèse, 
pr. prés.— M. Legonidec , rapp.— M. Guény,ar. 

3. Mais la prescription de cinq ans peut étre écartée par 
de simples présomptions de non paiement, lorsque le 
débiteur s'est rendu coupable de dol et de fraude. { Cod. 
<om., 189; C. civ., 1353, 1353.) 


(Pons C. Vivier, Blatin et compagnie. ) 


Quatre billets à ordre, montant à 5,300 fr., sont 
souscrits par Pons, négociant à Lyon, eu profit de Lau- 
rent et Dugas, et endossés par ces derniers au profit de 
Vivier, Blatin et compagnie. — Un seul est protesté à l'é- 
chésuce , et un jugement par défaut, du 30 nov. 1810, 
condamne Pons à de payer. — Lorsque l'huissier chargé 
d'exécuter ce jugement , se présente au domicile de Pons 
Pour y pratiquer us saisie mobilière, on lui oppose un 
acte par lequel Pons a vendu tous ses meubles et aban- 
donné son appartement. —Plus de six ans s'écoulent sans 

ursuiles. — Vivier et Blatin sssignent Pons qui oppose 

prescription de cinq ans, et prétend que le jugement 
est devenu sans effet pour n'avoir pas été exécuté dans 
les six mois. 

Le 22 novembre 1816, jugement qui le condamne: — 
« Considérant que les titres produits par Vivier, Blatin 


— en matière de lettres de change et billets à 
ordre. 
Celle qui a existé entre la France et l'Espagne 


et comp. ont été souserits per Pons, et que la véracité 
n'en est pas contestée ; que l'exception de prescription 
dans la pensée du législateur, est fondée sur une libéra- 
tion présumée, présomption qui cesse lorsqu'il est évident 
que Île débiteur n'a pas payé; que, dans l'espèce ,on s'est 
borné à faire valoir la postes comine unique cause 
de libération, c'est-à-dire qu'il était presumable que 
Pons avait payé, et même qu'il avait compté 904 liv. ; 
considérant que MM. Laurent et Camille Dugas, aux 
droits desquels MM. Vivier et Blatin se trouvent placés, 
après avoir fait protester le billet de 2,000 fr. et obtenu 
jugement contre Pons, firent faire une saisie-exécution 
au domicile de ce débiteur, rue Pécherie, n° 100, mais 
qu'elle fut rendue inutile par la mauvaise foi de Pons, 
qui avait, frauduleusement ct par des actes evidemment 
simulés , vendu à un tiers son atelier de teinture, loué 
son local et ses appartemens , et par la demaude en sépa- 
rption de bien formée par sa femme pour se faire adjuger 
les effets de son mari ; considérant que le créancier n'a pu 
être réduit à l'impossibilité ; qu'ayant rempli autant qu'il 
le pouvait par cette exécution le vœu de l'ert. 159 C. pr., 
le jugement du 20 novembre 1810, au lieu d'être peri- 
mé, a acquis force de chose jugée en dernier ressort ; 
considérant qu'il résulle de la fuite et de l'absence de 
Pons, de l’aliénation de son atelier, de la demsnde en 
séparation de biens formée par sa femme, de La privation 
de son domicile, des jugemens obtenus contre lui infruc- 


tueusement , qu'il était dans un ctat d'insolvabilité réclle 


et notoire qui l'a mis dans l'impossibilité de payer les 
sommes dues aux sieurs Viviers et Blalin , et rendu toutes 
poursuites contre lui absolument inutiles et sans objet ; 
que l'allégation de la part de Pons d'un paiement unique 
et à compte , d'coviron 900 fr., prouve clairement que 
salibéretion n'a pas été intégrale ; que, dans de teiles 
circonstances, la prescription n'aurait d'autre succès que 
d'assurer les machinations du débiteur frauduleux , d'au- 
toriser la friponnerie, de consacrer le dol, et de consti- 
tucr en perte de légitimes créanciers; que, d'après la 
régle du droit, la justice et les bounes mœurs, on n'ad- 
met jamais le serment à l'appui d'uu fait contre lequel 
s'elévent des preuves qui en démontrent la faussete , et 
lorsque le juge a la conviction que l'affirmation serait 
nécessairement mensongère; que, dans l'espèce, toute 
aitirmation serait inadmissible, puisque le fait de la li- 
bération sur laquelle elle devrait etre fondée, est démon- 
tré faux d'une manière invincible, soit par le jugement 
exécuté, du 30 novembre 1810, soit par toutes Îles autres 
circonstances ci-devant rappelées ; considérant enfin que, 
sous tous les rapports, il n’y « point eu de prescriplion, 
et que l'exception n'est ni recevable ni fondée.» —Appul : 
arrêt confirmatif de la cour de Lyon. 


Pourvoi par Pons pour violation des art. 189 C.com., 


1350, 1351 C. civ., 159 et 156 C. pr., en ce que la cour 
de Lyon s’est fondée sur de simples présomptions pour 
détruire l'effet de Ja présomption légale de paiement , ré- 
sultent de l'art. 189. 


La Coun, — sur les concl. de M. Lebeau, av. gén. ; 
—Considérant qu'il est vrai en thèse — que la pré- 
somption légale de paiement, puitée dans Ja prescription 
de cinq ens dont il s'agit, ne peut être écartée qu'à l'aide 
d'autres présomptions légales, et non sur de simples pré- 
somptions de l'homme; — Mais attendu que, dans l'es- 
pêce, le tribunal de commerce et la cour royale de Lyon 
ont constaté de la manière la plus positive que Vivier, 
Blatin et Billon avaient été réduits à l'impossibilité d'agir 

r les manœuvres frauduleuses et par Je doi du deman- 

eur; — Attendu que l'exception de dol est autorisée 
par toutes les lois ; — Rejctte. 

Du 14 janvier 1818. — Sect. req. — M. Henrion-de- 
Pensey, prés. —, M. Botton, rap.— M. Darricux, av. 
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depuis 18e8 à 1814, ædté interrupiive ds La 
prescription. — . 

Pour que la prescription soit interrompue par 
la guerre, il n'est pas nécessaire qu'il ne soit 
resté entre Les sujets des deux nations bell 

rantes aucun moyen même indirect de commu 
nications (1). . 


(Rougemont de Lowemberg C. de la Barietta. ) 


Rougemont de Lowemberg ; ue à Paris, 
avait endossé des traites payables à Cadix dans 
les mois d'août et de septembre 1808. Klles 
furent protestées faute de paiement; mais ce 
n'est que le 26 septembre 1814 que de la Bar- 


rietta, ur, fit dénoncer les protêts avec 
—— devant le tribunal de commerce 
de 


aris. Rougemont opposa la —— de 
cinq ans; de Ia Barrietta soutint que l'état de 
guerre qui avait existé entre la France ct l'Es- 
pagne, depuis 1808 jusqu'au traité du 5 août 
1814, avait interrompu toute communication 
entre les aujets des deux puissances , et que dès 
lors la prescription n'avait pu courir contre lui, 
Il rappelait la discussion qui avait eu lieu, au 
conseil d'état, sur l'art. 168 c. com. , et dans 
laquelle on adopta l'avis que le porteur d'ane 
lettre de change pourrait être relevé de toute 
déchéance par le juge, lorsqu'il aurait été em- 
— d'agir par une force majeure. Il invoquait 
’avis du conseil d'état du 27 janvier 1814. 

Le 16 août 1816, Jugement qui rejette la 
demande; « Attenda qu'il s'était écoule plus de 
cinq ans entre les — et les dénonciations ; 
que les causes de force majeure dont on excipe 
ne peuvent être utilement invoquées ; que si, 

t l'intervalle de la guerre, la corres- 
pondance a été interrompue , il est cependant 
notoire qu'il existait des moyens indirects de 
cor dance, et que de la Berietta ne justifie 
pas qu'il ait fait aucune diligence pour faire 
passer à Rougemont ou un double des protéts 
ou un avis de non-paiement. » Le 17 décembre 
1817 , arrêt infirmatif de la cour de Paris; « At- 
tendu ne toute matiére, la force majeure 
suspend le cours de la prescription ; que, dans 
l'espèce , la force majeure résultant de la guerre 
entre la France et l'Espagne n'a véritablement 
cessé que par le traité de paix conclu entre les 
deux puissances le 5 août 1814 , et qu'on ne peut 
pas reprocher au sieur de la Barietta de n'avoir 
pas employé de prétendues voies indirectes, 
contraires aux lois, souvent difficiles à se pro- 
curer et toujours dangereuses. » 

Pourvoi de la part de Rougemont, pour con- 
travention à l’art. 189 c. com. La guerre , a-t-on 
dit pour lui, ne suffit pas par elle-même pour 
interrompre le cours de la prescription. (Dunod, 
Traité des prescriptions, par. 5, chap. 11; Mail- 
lard, sur l'art. 92 de coutume d'Artois ; 
Boniface, dans son Recueil, tome 1er, liv. 8, 
et lo Répert de — vo Prescription, sect. 1r° 
$ 7, art. 2, question 10. } Il est vrai que lorsque 
la guerre met un obstacle absolu à la possibi- 


(1) Voy. aussi l'arrêt rapporté t. 14, p. 346. 


lité d'agir, on peut la considérer comme un 
événement de force majeure. Mais on ne pent 
le décider ainsi qae lorsqu'elle n'a laissé aucun 
moyen de communications; or on ne saurait 
soutenir que la guerre de la France avec PE- 
pagne ait mis obstacle à toute espèce de corres- 
pros entre les sujets des deux puissances. 
tribunal a reconnu, et la cour n'a point nie, 

u'il existait entre les deux peuples des moyens 
indirects de comœunications ; l'Espagne n'etait 
en guerre qu'avec La France , et la France etait 
en paix avec la plupart des puissances conti- 
nentales. Dés lors, les sujets des deux nations 
pouvaient correspondre par l'intermédiaire des 
puissances neutres. Aussi a-t-on vu, pendant. 
toute cette guerre , des jugemens et des arrèts 
rendus par Les tribunaux de France entre des 
Français et des gnols. Le cour de Paris a 
confondu les moyens indirects avec les moyens 
illicites. La faculté de communiquer par les 
puissances neutres , ou les moyens indirects de 
correspondance ne sont illicites, et par conæ- 
quent proscrits, que 23e existe une di- 
position formelle qui défend aux sujets des deux 
puissances belligérantes de communiquer entre 
eux. Tel était, par exemple, l'état des Fran- 
is vis-à-vis des Anglais avant la paix de 1814. 
ais le gouvernement français n'a jamais pres 


crit de pareilles mesures vis-à-vis des Espagnols 
ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Lebess, 
av. gén.; — Attendu qu'en premiére instance 
comme en cour d'appel , le sieur Rougemont n'a 
— que de la prescription de cinq ans établie 
par l'art. 189 c. com. ; qu'ainsi la cour d'appel, 
en jugeant que cette prescription de ein ans 
avait été interrompue par force majeure résul- 
sun de der Le guerre entre la France ct 

pagne, clque époque qu'on en puise 
fixer la —— d'a fa qu'une juste — 

tion des principes à l'espèce ; — Rejetuo. 
Henrica, 


Du 9 avril 1618 RL 
pr.— M. Lasaudade , rap. — M. Loiseau , ar. 


Pour que La prescription de cinq ans , en me- 


tière de billets à ordre et de lettres de change, 
contt- 


soit empéchée par l'effet d'un acte sé 
nant reconnaissance de la dette, il n'est 

nécessaire que cet acte soit postérieur à La lettre 
de change ou au billet à — (C. com., 189.) (1) 


(Bruyères C. Lefebvre. ) 


Par acte du 5 février 1807, Bruyères recosaut 
devoir à Lefebre 5,000 fr. — Postérieurement, 
et dans le cours de la même année, Bruytres 
tira pour ces 5,000 fr. deux lettres de change ac 
pro t de Lefebvre. — Ces lettres sont protestées 
aute de paiement, et plus de cinq ans s'écoulent 


(1) Par arrêt da 30 décembre 1833, ls cour 
de Bruxelles a jugé qu'ane reconnaissance jeare à 
l'échéance d'un billet à ordre rend le débiteur non-rece- 
vable à opposer la prescription de cinq ans. 
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sans réclamation de la part de Lefebre. — En 
1819,Lefebvre fait assigner Bruyères en paiement 
des deux traites. — Pour écarter la prescription, 
Lefebre se prévaut de la reconnaissance du 
5 février 1807. — Bruyères soutient que cet acte 
n'a pu empécher la prescription, parce qu'il 
est antérieur aux lettres de change. — Si, dit-il, 
l'art. 189 c. com. admet, pour exception , le cas 
où la dette a été reconnue par un acte séparé, il 
entend parler d'un acte postérieur. — Lorsque 
l'acte de reconnaissance a éte passé postérieure- 
ment à la lettre, il y a novation de la créance 
par la substitution du nouveau titre, et, dans 
ce cas, la lettre de change ou le billet à ordre 
n'est plus qu’un titre surabondant: mais lorsque 
l'acte séparé est, an contraire, antérieur à la 
traite , ce n'est plus la créance qui est changée ; 
c'est, au contraire, celle qu'établissaft le titre 
séparé qui est détruite, et il ne reste plus au 
créancier que le droit de se prévaloir de la 
lettre de chan e avec tous les privilèges et les 
désavantages d'un pareil titre. — Ainsi, dans 
l'espèce, l'acte opposé étant antérieur aux lettres 
de change, la prescription doit, comme s'il 
n'existait pas , être déclarée acquise. 

Le 6 août 1817, jugement du tribunal de 
commerce de Paris, qui rejette ces moyens, et 
condamne Bruyères; — « Attendu que la dette 
de Bruyères, cause des lettres de change pour 
lesquelles il invoque la prescription, a été 
reconnue par lui, et repose sur un acte séparé 
du 5 février 1807 ; que ce cas même est prévu 
par l'art. 189 c. com. » — Le 9 octobre suivant, 
arrêt confirmatif de la cour de Paris. — Pourvoi 
pour fausse interprétation et violation de l'arti- 
cle 189 c. com. 


ARRÂT. 


LA COUR. — sur les concl. de M. Lebeau, 
av. gen. ; — Attendu que , dans le cas particulier, 
pour dénier l'exception de la prescription de 
cinq ans , l'arrêt attaqué et le jugement qu'il a 
confirmé , en adoptant purement et simplement 
les motifs, ont été determines par l'appréciation 
qu’ils ont faite de la reconnaissance de la dette 
portée en l'acte séparé du 5 février 1807, et 
qu'en cela , loin de violer et faussement appli- 
quer l'art. 189 c. com. , ils n'ont fait que s'y 
tonformer , — Rejette. 

Du 2 février 1819. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Lepicard, rap. — 
M. Leroy , av. 


Le débiteur qui, en même temps — oppose 
la prescription à la demande formée contre lui 
n paiement d'une créance, et, par exemple, 
lune lettre de change , demande , de son côté, 
t étre subrogé au tiers-cessionnaire de cette 
‘réance qu'il prétend litigieuse, reconnaît par 
à que La dette n'a point été acquittée, et para- 
yse l'effet de son exception de prescription. 
C. com. , art. 189 ; C. civ., artr1699. ) 

Le tribunal de commerce peut, dans ce cas, 
ans encoarir la censure de la cour de cassation, 
ondamner le défendeur au paiement de la lettre 
le change, en lui réservant son action en sub- 

12. 
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rogation devant le tribunal civil compétent pour 
en connaître, au lieu de surseoir jusqu'à ce que 
ce dernier tribunal ait statué sur l'exception de 
prescription, ainsi que cela pe aît plus régulier. 
(C. proc. civ., 170. 

Le décret du 6 juillet 1810, qui autorise le 
premier président de la cour à renvoyer Les cau- 
ses sommaires en retard à La chambre des appels 
de police correctionnelle, déroge aux lois de 
1790 et de l'an 8, qui exigent le nombre de sept 
conseillers pour juger en matière civile, et ce 
décret est — pour Les tribunaux. ( Décr. 
6 juillet 1810, art. 11.) 


(Demoiselles Verny C. Trapet.) 


En 18:18 , Trapet, adjudicataire des créances 
de la faillite de Purny , ayant trouvé une lettre 
de change , du 29 juin 1806, par Verny, à l'ordre 
de Purny, et protestée faute de paiement en 
1811, époque depuis laquelle aucunes poursuites 
n'avaient eté faites, fit assigner devant le triba- 
nal de commerce de Riom les demoiselles Verny, 
en qualité d’héritières de leur père. — Elles pré- 
tendirent que la lettre de change contenait sup- 
position de lieu, et, d’ailleurs , qu’elle était pres- 
crite pour défaut de poursuites depuis 1811 à 
18:18; mais en même temps elles demandérent, 
sans en faire l’objet de conclusions subsidiaires, 
à étre adaæmises à la subrogation autorisée par 
l'art. 1699 c. civ. — Jugement du 18 août 1818, 
qui ordonna une comparution. — Le 16 mars 
1819, jugement définitif par defaut, qui, sans 
avoir égard au moyen de prescription, les con- 


-damua au paiement du montant de la lettre de 


change, sauf à faire prononcer par le tribunal 
cl sur le mérite de la demande en subroga- 
tion. 

A pe ane confirmatif de la cour de Riom, 
du 18 juin 1819 : — « Considérant que, par ke 
jugement du :6 mars 1819, dont est appel, l'ac- 
tion en subrogation légale a été réservée aux de- 
moiselles Verny; considérant qu'à l'audience des 
premiers juges , du 18 août 1818, les appelantes 
ont soutenu que la créance était litigieuse, et 
ont formellement conclu à la subrogation lé- 

ale, de laquelle il leur a ete donné acte ; consi- 

érant que la prescription de cinq ans, intro- 
duite par l'art. 189 c. com., A videmment, 
d'après la contexture de cette digposition lcgisla- 
tive, sur une présomption de paiement que fait 
naître ce long espace de temps expire sans pour- 
suites, et que dés-lors, cette prescription doit 
cesser là où il est manifesté que le débiteur a 
consenti de se libérer postérieurement au temps 
admis pour opérer cette sorte de prescription ; 
considérant qu’en demandant à exercer la subro- 
gation legale, aux termes de l’art. 1699 c. civ., 
c'était demander et offrir virtuellement de payer 
la dette, sinon au taux de la somme nominale 
exprimée en l'effet dont il s'agit, au moins au 
taux de la somme pour laquelle cet effet avait 
passé du créancier primitif au créancier actuel ; 
qu'ainsi cette offre, cette soumission de payer 

oit écarter pour jamais la présomption de paie- 
ment, par conséquentla prescription invoquee, » 

| 2e 


â 10 


Poarvoi par les demoiselles Verny.—1° L'ar- 
rêt attaque était nul, pour avoir été rendu par la 
chambre des appels de police correctionnelle 
composée de six conseillers, contrairement aux 
lois des 24 août 1790 et 29 ventôse an 8, d'apres 
lesquelles les arrêts ne pouvaient, en matiere 
civile, être rendus par moins de sept juges, et 
auxquelles le décret du 6 juillet 1810 n'avait pu 
constitutionnellement déroger ; 

3° Violation de l'art. 189 c. com. , en ce que 
Ja cour avait refusé d'admettre la prescription, 
sous prétexte que la demande de subrogation 
contenait un aveu que la dette n'avait pas été 
acquittée. — De ce qu'une partie assignée pour 
une dette qu'elle ne connait pas, à l'égard de 
laquelle il peut exister des preuvesqu'elle ignore, 
propose divers moyens qui peuvent valoir les 
uns à défaut des autres, les juges ne sauraient 
en conclure que tel moyen puisse ètre neutralise 
et détruit par tel autre simultanément employé. 
— Dans l'espèce, les demoiselles Verny etaient 
assignées en paiement d'une lettre de change 
dont elles n'ont aucune connaissance ; tout con- 
courait à leur donner l4 conviction que cette 
lettre de change avait été payée. Elles ont dù 
réunir tous kes moyeys pour se défendre d’une 
réclamation qu'éltes regardaient comme denuee 
de fondement et comme injuste. — Elles ont dé- 
claré entendre user au besoin de la subrogation 
légale établie par l’art. 1699 c. civ. — Si la de- 
mande en subrogation renferme l'aveu implicite 
que la lettre de change m'a point été payée, cet 
aveu n'est que conditionnel et subordonné au 
cas où l'exception de prescription serait rejetée ; 
dés lors, fait en justice , il ne pouvait, en au- 
cune manière, être considéré comme une recon- 
naissance , et une renonciation à la prescriptieæn. 

4° Le tribunal de commerce avait condamné 
les demanderesses à payer le montant de la let- 
tre de change, en leur réservant leur action en 
subrogation devant les tribunaux competens , au 
lieu de surseoir à prononcer jusqu'à ce que les 
tribunaux civils eussent statué sur cette demande 
qui n'était qu’une exception à la demande prin- 
Are » et qui conséquemment devait être préa- 
lablement jugée. 


ARRÈT. 


LA COUR ,— sur les concli. de M. Joubert, av. 
gen. ; — Attendu , sur le premier moyen , que, 
d'aprés la jurisprudsnce constante et uniforme 
de cette cour, le décret du 6 juillet est obliga- 
toire pour les tribunaux, et que l’on doit croire 

ue Îles règles fixées par ce décret sur le renvoi 

es affaires sommaires à la chambre correction- 
nelle ont été observées , puisque l'arrêt déclare 
avoir jugé en conformité du décret précité, et 
qu'il résulte de l'arrêt qu'il a été rendu par le 
nombre de juges déterminé par le décret ; — 
Sur le troisième moyen, attendu que si, de la 
ription de cinq ans, il résulte une présomp- 

tion légale de paiement de la lettre de change , 
cette présomption néanmoins peut être détruite 
ar une preuve ou présomption légale contraire ; 
que l'arrête constate, dans l'espèce, que les con- 
clusions principales des demanderesses tendaient 
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à obtenir la subrogation au créancier cession» 
naire ; d'où résulte, par une conséquence néces- 
saire , l'aveu que la dette n'avait pas été payée, 
et qu'en écartant, à l'appui de cet aveu , la pres- 
cription quinquennale, la cour de Riom n'a 
violé aucune loi; — Attendu , sur le quatrième 
moyen, qu'à la vérité la maniere de proceder 
indiquée par ce moyen eût été plus reguliére ; 
mais attendu néanmoins que la marche que les 
juges ont suivie ne viole aucune loi; — Re- 
jette (1). 

Da 18 janvier 1821. — C. cass., sect. req. — 
M. Heorion, pr. — M. Botton, rap. — M. Chem- 
pion, ay. 


SECTION XIII. — Du billet à domicile, du 
billet de change, du mandat, du billet an 
porteur, du simple billet. 


Cette section se divise en cinq articles. 


Anar. 1er, Du billet à domicile. 
Ant. 2°. Du billet de change. 
Anar. 3. Du mandat. 

Ar. d Du billet au porteur. 
Aar. 5e. Du simple bullet. 


Ar. I. Du billet à domicile. 


1. On appelle billet à domicile, celui qui est 
stipulé payable à un domicile autre que celui du 
souscripteur. Ce genre d'effet est assez usité, on 
en trouve souvent dans la circulation; et comme 
sa nature n'est pas toujours cluirement deter- 
min, qu'il a parfois quelque analogie avec la 
lettre de change, il fait naître des questions as- 
sez graves. Cependant la Joi ne s'en est point 
occupée , soit que les rédacteurs du code l'aient 
oublié, soient qu'ils aient cru suffisantes les 
régles tracées pour les lettres de change et les 
billets à ordre; car personne n'a pense que ce 
silence de la loi fût une prohibition. 

2. Il y a deux sortes de billets à domicile : les 
uns qui ne contiennent à proprement parler 
qu'une élection de domicile le paiement, 
soit pour la convenance du créancier , soit pour 
celle du débiteur ; les autres dans lesquels l'é- 
lection de domicile n'a eu pour cause qu'une 
remise d'argent d’un lieu sur un autre. Les pre- 
miers sont de véritables billets à ordre, lorsque . 
du reste ils contiennent toutes les énonciations 
prescrites par la loi pour ces sortes de billets. La 
J——— de savoir s1 les seconds sont des lettres 

e change, et par suite s'ils sont soumis aux 
mêmes règles, a été et est encore très-contro- 
versée. 

3. La distinction que nous venons de signakr 
n’est point arbitraire, elle est fondée sur l'usage. 
On voit souvent des billets souscrits par une 
personne au lieu de son domicile, et payables 


(x) Sur l'effet des reconnaissances en matière de pres 
——— lettres de change, Rec. per. 1836, 1, 159 
et 3, 129. 
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uris le même lieu, mais à un autre domicile in- 
ique, soit que le souscripteur ait ses fonds à ce 
omicile , soit que, devant s'absenter, il char 
ne autre personne de payer pour lui, soit en 
ar tout autre motif. Ces billets ne contiennent, 
ans ces cas, qu'une véritable élection de domi- 
ile pour le paiement. Il peut en être de même 
our des billets souscrits dans un lieu et stipulés 
— dans un autre. Par exemple, Paul étant 
Lyon, vend à Pierre, de Paris, certaines mar- 
haadises ; il est stipulé que le prix sera payé à 
sJon; Pierre, de retour à Paris, souscrit des 
nllets datés de cette ville et payables à un do- 
nicile à Lyon. Il est évident qu’il n'y a pas là 
emise d'argent de place en place, et qu'il n’y a 
ju'un domicile indiqué pour le paiement. Mais, 
i vous m'avez compté de l'argent à Bordeaux 
pour que je vous fasse toucher une pareille 
omme à Paris, et que je vous donne à cet effet 
un billet à ordre que je m'obligerai de payer à 
un tel domicile à Paris, il ! a ici plus qu'une 
élection de domicile pour le paiement, il y a 
eucore remise d'argent de place en place. 

4. Les conséquences de cette distinction sont 
extrêmement importantes. Ainsi, le billet qui ne 
contient qu'une élection de domicile, n'est pas 
nécessairement un acte de commerce. S'il a été 
souscrit par un non-commerçant et qu’il ne porte 
la signature d'aucuns négocians, les tribunaux 
de commerce ne sont pas compétens pour en 
connaître ; par application du même principe, la 
contrainte par corps ne peut pas être prononcée 
contre ce souscripteur , alors même que La causé 
serait dévolue aux juges commerciaux, pores que 
des négocians figureraient sur l'effet. De même 
la prescription — ne pourrait être 
invoquée contre le porteur qui ne perdrait son 
droit de recours que par une interruption de 
poursuites pendant trente années. Enfin, pour 
tout dire en un mot, le billet, malgré l’indica- 
tion de domicile, ne serait qu’un veritable billet 

à ordre. 

5. Mais lorsque le billet à domicile a eu pour 
objet la remise d'un lieu sur un autre, on peut 
dire qu'il est une lettre de change tirée par un 
individu sur lui-même : à la vérité, il emporte 
Ja renonciation tacite de la part du porteur à 
exiger l'acceptation. La première question que 
cette ressemblance avec la lettre de change a 
sulevée, est celle de savoir si le billet à domi- 
cile est nécessairement un acte de commerce à 
l'égard de toutes personnes , soit souscripteurs, 
soit endosseurs. Pour soutenir l'affirmative, on 
se fonde non-seulement sur l'analogie dont nous 

arlons , mais encore sur le texte même de la 

oi, qui porte, art. 632 : sont réputés actes de 
commerce, entre toutes les personnes, les lettres 
de change ou remises d'argent de place en place. 
Or, dit-on, ces dernières expressions sont évi- 
demment applicables aux billets à domicile : elles 
ne sont — du mot {ettre-de-change, 
qui n'avait pas besoin d’être expliqué, puisque, 
qui dit lettre-de-change, dit remise d'argent 
d'un lieu sur un autre. C'est donc parce que 
cette remise peut avoir lieu par un moyen aulre 
que la lettre-de-change proprement dite, que le 
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législateur a dà s'exprimer comme il l'a fait. 
D'ailleurs, eette interpretation est tout-à-fait 
conforme à l'esprit de la loi, qui est de favoriser 
les contrats par lesquels le transport du numé- 
raire se trouve évité. Envisagé sous ce point de 
vue, Île billet à domicile devait être sangé dans 
Ja classe des actes de commerce entre toutes per- 
sonnes, pour jouir des privilèges créés dans l'in- 
térét du commerce. A ceîte opinion, que nous 
embrassons sans hésiter, on n’oppose que le si- 
lence du code sur les billets à domicile; l'on re- 
pousse l'argument tiré de l’art. 632, c. com., en 
prétendant que la particule ou qui separe les 
mots {ettre de change de ceux-ci, remise de place 
en place , démontre que ces locutions sont syno- 
nymes dans le langage de la loi. Ce n'est là 

u'une subtilité. Du reste, comme nous l'avons 
ait observer, sect. Ire, l'expression remise d'ar- 
gen de place en place ne rend pas complètement 
a pensée du législateur qui, daus l'art. 110, s'est 
servi avec plus de justesse des mots remise d'un 
lieu sur un autre. 

6. On a vivement agité la question de savoir si 
le billet à domicile est une véritable lettre-de- 
change, et l’on trouve des arrêts qui lui ont 
donne cette qualification {voy. plus haut, soc- 
tion Ire et plus bas, p. 413). Nous pensons que, 
malgré que ces deux sortes d'effets aient princi- 
palement le même objet, savoir, la remise d'ar- 
gent d'un lieu sur un autre, il faut néanmoins 
se garder de les mettre sur la même ligne lors- 
qu'il s'agit de l'application des règles tracées par 
Ja loi. Si le fond du contrat est le même, l'exécu- 
tion est différente. Quoi qu’on puisse dire, le 
billet à domicile n’est point une lettre-de-change, 
parce que’ce dernier acte suppose nécessairement 
qu'il y a une tierce personne, le tiré, qui doit 

rendre part au contrat, ou au moins remplir 
Fe mandat de payer; on ne peut tirer une lettre 
de-change sur soi-même. Le billet à domicile est 
souscrit et payable par la même personne, seu- 
lement la souscription se fait dans un lieu et le 
paiement dans un autre. Cette différence est fc- 
conde en conséquences : les règles sur l’accepta- 
tion, sur la provision, sont inapplicables aux 
billets a domicile, parce que ces règles ne sont 
nécessitées qu'à cause de ce tiers qui doit accom- 

lir l'obligation contractée par le tireur d'une 
ettre-de-change. C'est ce qu'on a été forcé de 
reconnaitre, tout en assimilant le billet à domi- 
cile à la lettre-de-change. Ainsi, on a décide, 
avec juste raison, que la garantie du seuscrip- 
teur, même en cas de protêt tardif, ne dépendait 
pas de l'existence des fonds au domicile indiqué 
(vor. M. Vincens, t. 2, p. 369). A la vérité, on 
pourrait s'appuyer, dans le système contraire, 
d'un arrêt de la cour de cassation , du 31 juillet 
1817, rap. p. 393 qui a décidé que le protêt d'un 
billet à domicile fait au domicile reel ct non au 
domicile indiqué, ne conservait point Île recours 
du porteur contre le souscripieur qui prouvait 
avoir fait provision. Mais, en examinant attenti- 
vement cet arrèt, on apercevra qu'il ne juge pas 
la question d'une manière générale, ct que s'il 
n'a pas reconnu une action au —— négligent, 
c'est parce que le dépositaire des fonds etait dans, 
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l'impuissance de les restituer au déposant, et 
qu’ainsi celui-ci aurait souffert un dommage 
peut-être irréparable si on avait reconnu au por- 
teur une action contre lui, nonobetant l'irregu- 
Jarité du protêt. | 

. Il faut donc tenir pour certain que le billet 
à domicile n'est point une lettre-de-change ; mais 
d'un autre côté, il faut admettre qu'il constitue 
cntre toutes personnes un acte de commerce. 
C'est en ce dernier point qu'il différe du billet à 
ordre. Celui-ci n'est acte de commerce que lors- 
qu'il est fait par des commerçans ou pour fait de 
commerce , le billet à domicile au contraire est 
sous ce rapport, comme la lettre-de-change , tou- 
jours acte de commerce. De là, il suit que Îles 
tribunaux de commerce sont compétens, dans 
tous les cas, pour en connaitre et que la con- 
trainte par corps doit être prononcée contre les 
souscripteurs et Cndosseurs, qu'ils soient conr- 
mercans Ou non commercans. Aussi ne saurions- 
nous approuver l'arrêt de la cour de Colmar du 
14 janvier 1819, qui a décidé en sens contraire. 

8. Mais, comme nous l'avons dit, pour que le 
billet à domicile soit considéré comme un acte 
de commerce, il faut qu'il contienne une remise 
d'argent d'ua lieu sur un autre. Or, il n’est pas 
toujours facile, surtout pour un tiers-porteur, de 
savoir si la cause du billet est une remise d'ar- 
gcnt ; à la charge de qui sera la preuve de cette 
circonstance? La forme seule du billet à domi- 
cile , lorsqu'il est fait dans un lieu pour être paye 
dans un autre, établit une présomption en fa- 
. veur de la remise d'argent ; ce sera donc à celui 
qui alléguera que telle n’est point la cause du 
titre à fournir la preuve contraire. Le tiers- 
porteur ne pourrait d'ailleurs pas ordinaire- 
nent l’administrer, ce serait exiger de lui l'im- 
possible. Mais si ce porteur agissait individuelle- 
ment contre l'un des endosseurs et prétendait le 
faire condamner par corps quoique non négo- 
ciant, en se fondant sur la presomption résultant 
de son titre, il nous semble que les tribunaux ne 
pourraient refuser à cet endosseur un sursis à 
statuer, jusqu'à ce qu’il eût mis en cause ses 
garans pour se procurer la preuve que la cause 
du billet n’est pas une remise d'argent. 

9- Enfin par la même raison que le billet à 
domicile, quand il est acte de commerce, sou- 
met les obligés à la juridiction commerciale et à 
la contrainte par corps, les actions qui y sont 
relatives se He ne par cinq ans et non par 
trente , conformément à l'art. 189 c. com. 


Les billets à domicile ne sont pas comme les 
lettres-de-change, sujets à l'art. 16, tit. 5, de 
l'ordonnance de 1633 , qui rend les tireurs et en- 
dosseurs responsables, dans tous les cas, s'ils ne 
prouvent La provision à l'échéance. 


(Breville C. Laborde et Deschirons.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, 
subs. ;:—Vu l'art. 16, tit. 5, ordonnance de 1653; 
considérant que cette disposition n’a que les fet- 
tres-de-change pour objet; que, dans l'espèce, 
il s'agit d’un billet à domicile ; que, quelque ana- 


* 
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logie qu’il y ait entre les lettres-de-change et Les 
billets a domicile, on ne t néanmoins les 
confondre, ni appliquer à ces billets une excep- 
tion faite pour les lettres-de-change , d'où il suit 
que la cour de Bordeaux a fait une fausse appli- 
cation de l’art. 16 ci-dessus cité; par ce motif, 
casse. 

Da 1e7 septembre 1817.—C. cass., sect. civ. 
— M. Viellart, pr. M. Bauchou, rap. 


Un billet à domicile a Le caractère de lettre- 
de-change, lorsqu'il contient une remise de place 
en place; par suite le tribunal de commerce est 
compétent pour en connaitre, alors même que la 
cause du billet n'est point commerciale. 


( Duvivier C. Neels. ) 


Duvivier, notaire à Héron, avait été chargé de 
vendre un immeuble, Avant même d'en avoir 
touché le prix et dans l'espoir de le recevoir 
bientôt, il souscrit au profit de Morels, un des 
intéressés à la vente , un billet de 1,350 francs, 
payable à Louvain, chez le sieur Neels notaire. 
Ce dernier, devenu propriétaire de l'effet par voie 
d'endossement, a poursuivi Duvivier à defaut de 
paiement à l'écheance. Duvivier a décliné la 
compétence du tribunal de commerce. Jugement 
qui, sans s'arrêter à cette exception, le condamne 


à payer. — Appel. 
ARBÈT. 


” LA COUR ; — Attendu que la nature de l'effet 
est argent donné à Héron, pour recevoir à Loo- 
vain, ce qui constitue une vraie remise de place 


à autre, partant, qu'il tombe daus les disposi- 
tions de l’art. 2, titre 12, de l'ordonnance de 


1673; | 

Que le tribunal dont appel a vu la citation 
donnée au vrai domicile de l'appelant, et n'avait 
suräis de prononcer le défaut pour une itérative 
de citation au domicile élu, citation qui était 
surabondante et impossible dans le cas présent. 
— Met l'appellation au néant, avec amende et 
dépens (1). 

Du 17 février 1807. — Cour de Bruxelles, 
2° section. 


(1) 1 y « daus le même sens deux srréts de la cour de 
Bruxelles des 38 nov. 1813, et 8 juillet 1820, rapportés 
vo Compétence. | 

2. Un billet payable dans un autre lieu que celui où il 
est souscrit, quoiqu'il contienne une remise de place en 
place , ne peut être envisagé que comme un billet à ordre 
ou à domicile, et ne donne pas lieu à la contrainte par 
corps coutre les non-commerçans qui l'ont signé, surtout 
lorsqu'il paraît évident que les parties u'ont eu d'autre 
intention que de stipuler, d'une manière indirecte, la 
contrainte par corps pour assurer d'autant mieux le rem- 
boursemeut d'uu simple prét d'argent. (637, c. co. 
L. 15 germ. an 6, tit. 3, art. 1.) — ( 6. C. F. : 

La Cour; — Attendu , en fait, que B°*"a souscrit a 
l'ordre de G***, son beau-frère, l’un et l'autre proprie- 
taires, non-négocians et domiciliés à Liége , uu effet de 
commerce conçu de la manière suivante : « Liége. le 7 
janvier 1813, à six mois de date, je paiersi à l'ordre de 
M. G“**, la somme de 6,000 fr. valeur reçue comptant , 
payable ches M. O. Lejeune, à Anvers. » —Que le por- 
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* Un billet à domicile prend le caractère de 
lettre de change lorsqu'il contient une remise 
de place en place par suite, et donne lieu à la 
contrainte par corps çontre ceux qui l'ont signé. 


Deux effets avaient été signés par le sieur G... 
au profit du sieur D...; ils etaient ainsi conçus : 
Liège, le 25 novembre 1812. À six mois de date 
je paierai à M. G... ou à son ordre , la somme de 
800 fr., valeur reçue comptant; payable chez 
Carette et Mainguet, banquiers à Paris, signé B... 
Au dos était un ordre du sieur G... au profit du 
sieur D..., daté du re” janvier 1813. 

Les effets furent protestés à l'échéance. Le 
sieur G... ayant été assigné en remboursement , 
par le sieur D... fit défaut , et fut condamné par 
corps au paiement des deux effets. — Appel du 


teur l’a endossé le même jour à l'ordre de l'intimé, né- 
gociant de rofession, pour valeur reçue comptant, et 
que, faute LE paiement à l'échéance, ce dernier a fait 


condamner l'endosseur, et « obtenu la contrainte par 


corps contre luf. 

Attendu , en droit, 7 la contrainte par corps ne peut 
être prononcée entre des particuliers non-négocians qui 
ont souscrit des effets de commerce, qu'autant que ces 
effets sont des lettres de change, et que, dans l'espèce, 
le titre présenté par l'intimé est un billet à ordre et à do- 
micile, et non une véritable lettre de change; — Que 
cette distinction est fondée , — 1° Sur ee que le contrat 
de change contient le contrat de vente et celui de mandat, 
et que, dans l'espèce, le tireur étant la même personne 
que le payeur, il ne peut y avoir de mandat; — 20 Sur ce 
que la simple énonciation d'une remise de place en place, 
ne suffit pas pour constituer une lettre de change; mais 
gi faut que la remise soit réelle, couforme à la nature 

e l'engagement et consentie pour une opération de 
change, et non pour couvrir un simple prêt d'argent; — 
Et 3° Sur le discours des orateurs du gouvernement pré- 
sentant le code de commerce, où ilest dit: «qu'à côté de 
la lettre de chauge circule une autre espèce d'effet de 
commerce, le billet à ordre, qui ne contient pas remise 
NS) en place; caractère de différence qui cependant 
s'efface, Jorsque le billet à ordre est fait payable à un 
domicile étranger au lieu de le résidence du confection- 
aire. 

Qu'ainsi Le billet en question , quoiqu'il coutienne une 
remise de place cn place, ne peut néanmoins étre envi- 
sagé que comme un billet à ordre et à domicile; d'où il 
suit ultérieurement que la contrainte par corps ne peut 
être prononcée contre l'appelant ; — Que la vérité de 
cette décision résulte, et de la loi qui n’accorde le mode 
d'exécution qu'à la véritable lettre de change; et d'un 
autre côté, du discours des orateurs du gouvernement , 
où il est énoncée que les tribunaux connaissent des billets 
à ordre portant signature d'individus négocians ; mais 
qu'ils ne peuvent prononcer la contrainte par corps 
contre ceux-ci; qu'aller au-delà, ce serait étendre la ſa- 
culté de se soumettre à la contrainte par corps dens les 
transactions sociales ; ce qui est contraire à l’intérét de 
l'état; —Que ces principes sont d'autant plus applicables 
à l'espèce , qu'il paraît évident que l'appelant, son beau- 
frère, et l'intimé n'ont eu d'autre intention, sinon de 
stüpuler, d'une manière fudireéte , la contrainte par 
corps, pour assurer d'autant mieux le remboursement 
d'un simple prêt d'argent ; ce qui est contraire à la dis- 
Denon précise de Ja loi, art. 2063 du code civil, qui 

end de la stipuler ou de s'y soumettre ; 

Met l'appellation et ce dont est appel au‘éant, émen- 

» décharge l'appelant des condamnations prononcées 
coatre lui, etc. 

Da 19 ovril 18:5.— Cour sup. de Bruxelles. 
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sieur G..., qui prétend, devant la cour, que les 
effets dont 1l est endosseur, sont de simples 
billets, puisque c'était le sieur B... et non les 
banquiers désignés de devaient payer le mon- 
tant des effets; qu'il était indifférent que les 
billets fussent payables dans une autre place que 
celle où ils avaient été créés , puisque cette cir- 
constance ne pouvait changer leur nature, et 
transformer des billets à domicile en lettres de 
change ; que le tribunal de commerce était in- 
compétent, vu que les billets ne portaient la si- 
gnature d'aucun négociant , et que la contrainte 
par corps avait été illégalement prononcée, le 
souscriptear n'étant pas négociant. 


ARRÈT. 


Il s'agit de décider 1° si le tribanal de com- 
merce a été compétent pour juger la présente 
contestation ; 

En cas d'affirmation, 2° s'il a été autorisé à 
décerner la contrainte par corps. 

Attendu, sur la première question, que d'apres 
l'art. 632 du code de commerce, les tribunaux 
de commerce sont compétens pour juger , entre 
toutes personnes, des lettres 1 change, ou re- 
mises d'argent faites de place en place, et que 
les billets en question portent tous Îles caractères 
exigés pe l'art. 110 du même code pour être 
qualifiés de lettres-de-change; 

Attendu, sur la deuxième question, que d'a- 
prés le ne 4 de l'art. 1 du titre 2 de la loi du 
15 germinal an 6, la contrainte par corps a eu 
lieu contre toutes personnes qui signeront des 
lettres de change , qui promettront d'en fournir 
avec remise de place en place ; et que l'appelant, 
par son endossement , a contracte cette obliga- 
tion ; 

La cour, sans avoir égard à la — nul- 
lité proposée par l'appelant, met l'appellation au 
néant, ordonne que le jugement dont est appel 
sera cxécuté selou sa forme et teneur. 

Du 25 avril 1814.—Cour de Liége.—MM. Cam- 
bes et Raikem fils. 


Le billet à domicile ne peut étre assimilé à une 
lettre de change, et par suite il ne peut soumet- 
tre Le souscripteur non commerçant à la con- 
trainte par corps. (C. com., 637.) 

A défaut de paiement d'un billet à domicile , 
le porteur peut se rembourser par une retraite 
sur le souscripteur. ; 

En cas de non paiement de cette retraite, le 
Ai af assigner en garantie devant le tri- 
bunal de commerce , Le souscripteur non négo- 
ciant du billet à domicile , dont Le non paiement 
a donné lieu à la retraite, encore bien que ce 
souscripteur n'edt point accepté cette retraite. 


(Maitrot C. Lapostolet.) 


Le 20 juin 1815, Maitrot souscrit un billet, par 
lequel il s'engage à payer, dans un an de date, 
à l'ordre de Paravyicini, négociant à Bâle, la 
somme de 3,180 fr. Le billet est stipulé payable 
à Bâle au domicile que Maitrot élit à cet effet 
chez Iselin, aubergiste. Le 2n juillet 1816, protét 
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à Bâle faute de paiement. Le 22, Paravicini rem- 
bourse le billet à domicile par une retraite sur 
Maitrot du principal de l'effet protesté, des frais 
et du change. Cette retruite à laquelle se trouve 
joint le compte de retour dressé le même joar 22, 
est faite à l'ordre de Lapostolet, qui la passe à 
l’ordre de Miné, négociant à Belfort, qui l'en- 
dosse à son tour au profit de Salher, négociant à 
Montbéliard. 

Le 22 août suivant , elle est présentée à Mai- 
trot avec le billet primitif par lai souscrit et le 
compte de retour. Maitrot recomnut devoir la 
somme portée en sa retraite ; mais il ajouta qu'il 
ne pouvait y satisfaire dans le aroment, à cause 
de M gène qu'il éprouvait, et que pour le 1°" juin 
il paierait principal et intérêts. 

n conséquence, protêt faute de paiement, et, 
le 28 du même mois, dénoncialion du protét à 
Lapostolet , à la requête de Miné, avec assigna- 
tion devant le tribunal de commerce de Belfort. 
—Le 31, jugement qui ordonne la mise en cause 
du sieur Maitrot. Celui-ci propose des exceptions 
déclinatoires tirées de ce qu'il n'est pas com- 
merçant, el n’a fait, dit-il, aucun acte de com- 
merce qui le rende justiciable des tribunaux de 
commerce. Lapostolet, de son côté, offre de jus- 
tifier que la lettre de change dont il s’agit a son 
principe dans une opération de change. 

Le 7 septembre, fseent qui admet le sieur 
Lapostolet à justifier le fait par lui avancé: et le 
21 du même mois, jugement definitif du tribunal 
de commerce de Belfort , qui condamne Lapos- 
tolet, et par corps, à payer au sieur Mine h 
somme de 3,194 fr., montant de la lettre-de- 
change; déboute le sieur Maitrot de ses excep- 
tions declinatoires et le condamne aussi par corps 
au remboursement de la lettre de change, sur 
la demande en garantie de Lapostolet. Voici les 
motifs de ce jugement : Considerant que la de- 
mande principale, fondée sur un endossement 
—— rentre dans les termes de la loi; et le 
tribunal ne peut se dispenser d'en accucillir les 
fins ; quant a la demande en garantie, que l'in- 
competence proposes réduit Îa cause, ainsi que 
le tribanal l'a déjà reconnu par son jugement 

7, acquiescé, au point de savoir si la dette 
originaire contraclée par Maitrot, envers Para- 
vicini, est commerciale, et si le titre qui la con- 
state présente les caractères d'un effet de com- 
merce; qu'en droit, le billet connu, dans les 
usages de commerce, sous la dénomination de 
billet à domicile, a toujours été placé parmi les 
papiers de crédit et les effets de commerce, et 
que cette classification doit , à d'autant plus forte 
raison , être maintenue dans le code actuel, que, 


dans son art. 632, il répute acte de commerce la 


remise d'argent d'un lieu sur un autre, et, par 
conséquent, effet commercial, le titre par lequel 
s'opère cette remise ; en sorte que si le billet du 
20 juin 18:15, que Lapostolet produit en exécu- 
tion de l'interlocutoire, présente les caractères 
d’un billet à domicile, la compétence du tribunal, 
ct l'assujétissement du débiteur à la contrainte 
Par corps seront, aux termes des art. 631 et 632 
du code de commerce, la conséquence néces- 
saire de cette production; que le billet à domi- 
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cile est défini par les auteurs : celui par Jequef 
je m'oblige à vous payer, ou à celui qui a ordre 
de vous, une certaine somme, dans un certain 
lieu, à la place de celle que j'aï reçue de vous. 
(Pothier, Traité du contrat de change, > partie, 
p. 205, $ 4; Boucher, J'raisé du papier de crédit, 
p. 145, second volume }; que le billet du 20 juin 
rentre absolument, par sa contexture, dans cette 
définition , et que l'exactitude des énonciations 
u'il renferme a été reconnue par Maitrot à l'au- 
ience ; le billet est à ordre, il est daté de Mont- 
beliard , la valeur a été fournie, et contient, de 
la part du souscripteur, promesse de payer cetie 
Si Bur à Bâle, au domicile du tiers qu'il désigne; 
c'est donc un billet à domicile ; reste à en déter- 
miner les effets : il résulte de la définition que 
nous venons de donner, continue Pothier ( £oco- 
citato), que ce billet renferme Île contrat de 
change, de même que la lettre de change, et 
qu'il est de même nature; Boucher, à l'endroit 
indiqué, développant l'idée de Pothier, ajoute : 
en effet, l'essence de la lettre-de-change se trouve 
dans ce papier de commerce , puisque réellement 
il y a échange de valeur d'un lieu à un autre; 
dans le fait, un billet à domicile n'est autre 
chose qu'une lettre-de-change tirée sur soi-même, 
l'ane et l'autre n'étant pas susceptible d'être ex- 
ceptée; il est hors de doute qu'en tout et partout, 
le billet a domicile ne soit sujet aux mêmes lois 
que la lettre de change; qu’en exigeant, comme 
le voudrait le sieur Maitrot, le concours réel ou 
fictif de trois personnes pour constituer un billet 
de change, ce serait confondre deux choses qui, 
quoiqu'elles s’identifient pour les effets, sont ce- 
ndant trés-distinctes pour leur forme , le bil- 
et à domicile et la lettre-de-change; si, par 
exemple, Le titre du 20 juin eût été payable par 
le sieur Iselin , au lieu d'être simplement domi- 
cilié chez lui, ce serait, sous tous les rapports, 
une lettre de change; tandis que. payable 
Maitrot lui-même , il n'est que le billet à domi- 
cile; la distinction entre l’un et l'autre de ces 
papiers cst reconnue par l'art. 632 du c. com., 
dans sa disposition qui porte attribution au tri- 
bunal de commerce, entre toutes personnes, des 
lettres de change et des remises d'argent 
place en place ; ce qui prouve évidemment que 
cette remise peut ayoir lieu, quoiqu'il n'y ait 
pas lettre de change; enfin, que le protét du 
20 juin ayant été fait à Bale, c’est d'apres les 
lois et les usages de cette place que l'on doit 
juger de sa validité, quant a la forme, et il de- 
vient alors certain que les vices qu'on lui oppose 
ne sont qu'imaginaires, d'autant plus que le sieur 
Maitrot convient que, soit avant, soit après le 
rotêt, il n'a fait aucun envoi de fonds pour 
onorer sa signature. — Appel. 


ARRÈT. 


LA COUR ; — Considérant , en fait, que l'effet 
à domicile du 20 juin 1813, souscrit par Mai- 
trot, s'identfie, quant à sa cause, avec la traite 
tirée par le créancier de cet effet sur Maitrot, 
débiteur ; qu'aucune disposition de la loi n'était 
au créancier commerçant la faculté de faire 
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Lraite sur son débiteur non-commerçant , pour 
se remplir de ce qui lui était dû; à plus forte 
raison de faire traite en remplacement d'un pre- 
mier effet à ordre non acquitté; qu’en d'autres 
termes, Maitrot, souscripteur de l'effet à domi- 
cile du 2 juin 1815, ne pouvait pas être consi- 
déré comme pleinement étranger à la traite 
tirée sur lui en remplacement ; que cette traite 
portant la signature de deux commerçans comme 
endosseurs, l’un a pu valablement assigner l’au- 
tre devant le tribunal de commerce du dotnicile 
de ce dernier, qui, à son tour, a pu aussi valable- 
ment assigner en garantie, devant le même tribu- 
nal, celuiqui,en souscrivant l'effet du 20 juin1815, 
s'était reconnu débiteur de la cause de la traite, 
celui qui, lors du protêt de la traite, s'en était 
encore formellement reconnu débiteur, et s'était 
borné à demander délai pour le paiement; que 
Maitrot, appelant, étant aussi garant des endos- 
seurs, a pu et dû, après cette qualité , et d’après 
l'art. 181 du c. proc. civ., être actionné en ga- 
rantie devant le tribunal de commerce, saisi ré- 
— de l'instance pendante entre les 

eux endosseurs commerçans, et ce, avec d’au- 
tant plus de raison que rien ne justifie l'alléga- 
tion, que cette demande n'ait été ainsi formée 
que pour distraire Maitrot de ses juges naturels; 
— Considérant que, d'après l'art. 637 du c. de 
com., Maitrot n'étant pas négociant , et l'effet 
du 20 juin 1815 ne pouvant être assimilé à un 


billet de change emportant contrainte par corps. 


à l'égard du souscripteur non-commerçant, il ne 
pouvait pas y avoir feu à la contrainte par corps; 
que néanmoins c'est le defaut de paiement qui a 
occasioné la contestation , et par suite l'ap- 
pel , etc. (1). 

Du 14 janvier 1817. — Cour de Colmar. 


Aar. IT. Du billet de change. 


3. Le billet de change est l'engagement que 
contracte soit le preneur d’une lettre de change, 
lorsqu'il la reçoit sans en fournir la valear im- 
médiatement , de compter cette valeur à une épo- 
que déterminée, soit celui qui recevrait une 
Homme d'argent pour fournir une lettré de 
‘bange, de la délivrer au preneur également 
lans un temps fixé. Ainsi, lorsqu'un négociant 
u toute autre personne a besoin d'argent dans 
ine autre ville, et qu'il voudrait avoir des lettres 
le change pour recevoir de J'argent dans cet 
ndroit , il s'adresse à un banquier ou négociant 
[ui loi fournit ces lettres, au moyen de quoi ce- 
ui à qui kes lettres de change sont fournies ou 
romises , fait à l’autre un billet de pareille 
omme, payable dans le temps dont ils convien- 


‘ent; ce billet porte la valeur reçue en lettres 


1) Ici s'applique La distinction que nous avous faite, 
à 9 o,n° Sous les billets à domicile contenant remise 
‘an lieu sur un autre, et ceux qui ne renferment qu'une 
imple élection de domicile. ñ est évident que dans 
espèce de cet arrêt , il n’y avait pas remise d’un lieu 
ir un sutre, et que le billet n'avait été stipulé payable 
Bâle qu’à cause de la convenance du créancier qui 
‘sidait et qui sans doute l'avait exigé de son débiteur. 
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de change , ou contient l'obligation d’en fournir. 
(Por. Jousse, Com. sur l'ord., tit. 5, art. 27.) — 
Ces billets de change étaient autrefois très-usites 
et considéres comme utiles au commerce : au- 
jourd'hui, ils sont presque entièrement tombés 
en désuetude. 

2. D'apres la definition que nous venons de 
donner , on voit qu'il y a deux espèces de billets 
de change; ceux pour lettres de change fournies, 
et ceux pour lettres de change à fournir, L'ord. 
de 1673 avait determiné avec soin les mentions 
que ces billete devaient contenir. Ceux de la 
première espèce devaient exprimer, 1° celui 
sur qui les lettres de change avaient été ti- 
rées; 29 quel était celui qui était déclaré par 
ces lettres avoir fourni la valeur ; 3° quelle etait 
la valeur déclarée dans les lettres, argent, mar- 
chandises et autres effets. Ces mentions étaient 
exigées, à peine de nullité da billet comme bi. 
let de change , il ne valait plus que comme sim- 
ple promesse. Les billets de la seconde espèce 
devaiént faire mention 1° du lieu où les lettres 
à fournir seraient tirées; 2° si la valeur en avait 
été reçue ; 3° par qui cette valeur avait été four- 
nie; le tout également à peine de nullité. (Ord. 
1673, titre 5, articles 27, 28 et 29.) Les billets de 
change differaient des lettres 3. change en ce 
qu'ils étaient payables par le souscripteur, .et 
non par un tiers , et que ce paiement se faisait, 
en général, dans le lieu où le titre était créé. 
Ordinairement les billets de change étaient faits 
à ordre : cependant cette condition n’était pas 
de l'essence de ces billets, qui pouvaient être 
faits au nom de la personne en faveur de laquelle 
ils etaient souscrits. Lorsqu'ils étaient à ordre, 
ils étaient transmissibles par la voie des endos- 
semens; dans le cas contraire, ils ne pouvaient 
être négociés. Les délais pour exercer le recours 
en garantie, fixés pour les lettres de change, 
étaient applicables aux billets. Jousse, Com. sur . 
l'art. 31, tit. 5, et Pothier, Cont. de ch., part. à, 
n° 213, pensaient que le porteur n'était pas 
obligé de faire protester, et qu'il pouvait se bor- 
ner à faire constater le refus de payer par une 
simple sommation. Mais, dans la pratique, on 
faisait le protèt pour les billets comme pour les 
lettres de change. Du reste, les billets étaient 
considérés comme actes de commerce, parce 
qu'ils participaient du contrat de change; en 
conséquence , ils soumettaient les obligés à la 
juridiction consulaire et à la contrainte par 
corps. (Pothier, loc. cit., n° 214.) 

3. Le code de commerce garde le silence sur 
les billets de change. M. Locré nous apprend ce- 

ndant, sur l’art. 181 c. com., qu’en disant que 

s billets à ordre peuvent être causés valeur re- 
çue en espèces, marchandises , ou de toute autre 
manière, le législateur avait en vue les billets de 
change. D'après le tribun Duveyrier, le silence 
du code n'indique point la volonté d'exclure les 
billets de change, mais il n'a d'autre effet que de 
ranger ces sortes de billets dans la classe des pro- 
messes et billets ordinaires, dont la force et les 


effets sont déterminés par la forme dans laquelle 


ils sont rédigés. « Ainsi, ajoute M. Locré, le billet 
de change sera billet à ordre s’il ést à ordre ; s'il 
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n'est pas à ordre, il sera billet ordinaire. » Cette 
explication est insuffisante : il en résulte bien 
que les billets de change ne sont pas proscrits; 
et pourquoi l’auraient:ils été? mais On ne dit pas 
quelle est la nature de ces billets ; s'ils sont , par 
essence , actes de commerce entre toutes person- 
nes, ou bien s'ils ne le deviennent qu'autant 
u'ils sont faits entre commerçans; et par suite 
s'ils sont, dans tous les cas, soumis à la juridic- 
tion consulaire, et s'ils entrainent la contrainte 
par corps. Sur toutes ces questions , le silence du 
code peut faire naitre des doutes ; cependant, 
quoique la juridiction consulaire soit exception- 
nelle, que la contrainte par corps soit un moyèn 
d'exécution rigoureux, nous adoptons sur tous 
ces points le système de l'ord. de 1673. Il s'agit 
en effet de lettres de change, par conséquent 
de remises d'argent d'un lieu sur un autre; les 
billets qui constatent ces opérations participent 
nécessairement de leur nature : ils sont le com- 
plément des lettres de change même. S'ils sont 
actes de commerce, les actions qu'ils engendrent 
sont prescriptibles par cinq ans, comme sous 
l'ordonnance, et suivant l'art. 189, c. com. 


Ar. III. Du mandat. 


». Le mandat est un acte par lequel une per- 
sonne donne l'ordre à un tiers de payer à une 
autre personne ou à son ordre, une certaine 
somme. Les mandats sont d’un grand usage dans le 
commerce ; on les désigne aussi quelquefois sous 
les noms d'assignations et rescriptions. Ces ac- 
tes ont plus ou moins d'analogie avec les lettres 
de change, parfois même on ne peut les en dis- 
tinguer que par le nom qui leur a été donné par 
le souscripteur. 11 importe donc, pour éviter 
toute confusion, de désigner avec soin l'espèce 
d'engagement * le souscripteur entend con- 
tracter. La négligence en ce point pourrait être 
trés-préjudiciable : par exemple, un acte renfer- 
merait toutes les conditions voulues pour la let- 
tre de change, sans cependant en contenir la 
qualification, les tiers-porteurs pourraient le 
considérer comme tel, et par suite les tribunaux 
accueillir leur prétention , quoique le souscrip- 
teur eût peut-être eu l'intention de ne faire qu'un 
mandat. 

2. Le mandat peut être fourni d'un lieu sur 
un autre, comme aussi il peut être créé dans un 
lieu et payable dans ce même lieu. Dans ce der- 
nier cas, on ne peut jamais le confondre avec 
une lettre de change, puisqu'il manque de la 
condition essentielle à cette sorte d'effet de com- 
merce. Mais, contiendrait-il tous les caractères 
de la lettre de change, s'il est qualifié de man- 
dat, il ne participe point à tous ses avantages. 
Ainsi, il n’est point soumis à l'acceptation; le por- 
teur, par conséquent, ne peut faire protester 
faute d'accepter, et recourir contre le tireur, il 
faut qu'il attende l'échéance. M. Pardessus 
énonce une opinion contraire ponr le cas où le 
mandataire s les fonds nécessaires pour payer 
le mandat. Nous ne pouvons pénétrer les motifs 
sur lesquels il se fonde. Vainement dirait-on que 
la qualification donnée au titre ne peut en chan- 
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ger la nature; il nous semble que cette qualif- 
cation exclut l'intention que l'on pourrait prêter 
au souscripteur d'avoir voulu faire une leitre de 
change. Iſ n’a donné qu’un mandat, il n'a con- 
trac que l'obligation de faire payer à une 
époque fixée ; tant que cette époque n est pas ar- 


rivée, le créancier n'arien à exiger. La crcon- 
stance que le mandataire a les mains garnies ne 


change rien aux droits du porteur. Cependant , 
sur presque toutes Îles places, il est d'usage, en- 
tre commercans, de présenter les mandats au visæ 
de celui sur qui ils sont fournis. En général , 
lorsqu'on a visé ua mandat, on ne refuse pas de 
le payer à l'échéance, parce que le visa du man- 
dataire pps que les fonds ont été faits par le 
mandant. Néanmoins , encore bien qu’une mai- 
son de commerce qui tient à sa réputation en 
aginse ainsi, le visa n'est pas rigoureusement 
obligatoire. Le refus de viser ne doit point être 
constaté par un acte de protestation, puisque le 
mandataire n'est pas tenu de donuer son vrsa. 

3. Les mandats sont quelquefois à ordre, quel- 

uefois en faveur d’une personne déterminée. 

ans le premier cas, ils sont transmissibles ; ils 
ne le sont pas dans le secoud. En général, ils 
énoncent une valeur fournie, soit qu'ils aient 
été souscrits pour l'acquit d'une dette, ou per 
un protét, même pour en faire effectuer l'en- 
caissement à titre de fondé de pouvoirs. Lors- 


per sont à ordre et qu'ils contiennent la valeur 


ournie, ils participent de la lettre de change et 

du billet à ordre : ils sont alors soumis pour la 
constatation du refus de paiement , l'exercice da 
recours en garantie, aux formalités prescrites 
par le code de commerce. Si même le porteur 
avait mis de la négligence à se presenter chez le 
mandataire à l'échéanee , et qu'il fût établi par 
le mandant que les fonds étaient faits chez ce 
mandataire et que cette provision a péri après 
l'échéance, qu'enfin le recours n'est exercé que 
dans un moment où le mandataire ne présente 
plus aucune responsabilité; ce porteur devrait 
étre déclaré non-recevable dans son action; 
parce que toute personne qui a cause un préju- 
dice à autrui par sa faute, en est responsable. 
Telle est aussi l'opinion de M. Pardessus, t. 2, 
p. 549. 

4. Ce que nous venons de dire serait égale- 
ment applicable au mandat non à ordre. Mais, 
dans ce dernier cas, il n’est pas nécessaire que 
le porteur fasse protester à l'échéance à défaut de 
paiement, puisqu'il n’a point d'action récursoire 
contre des endosseurs. Il pourrait prouver, même 
par témoins, qu'il s’est présenté chez le manda- 
taire à l’époque indiquée pour le paiement, et 
qu'on a refuse de lui compter le montant de son 
mandat. 

5. Lorsque le mandat est fait payable à vue 
ou à an certain temps de vue, il est soumis aux 
principes que nous avons exposés pour les lettres 
de change conçues de cette manicre; par analo- 
gie, on appliquerait les mêmes déchéances, faute 

e présentation dans Îles délais fixés par l'art. 160 
c. com., à moins de stipulation contraire. 

6. Les mandats sont-ils nécessairement des 

actes de commerce entre toutes personnes? Nous 
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pensons qu'il faut faire ici la distinction que 

nous one signalée art. 1°" sur les billets : do 
micile. Effectivement , le mandat peut quelque- 
fois avoir pour cause une remise d'argent d’un 
lieu sur un autre, mais d'autres fois aussi, il 
peut n'être qu'un pouvoir pour toucher , ou n’a- 
voir pour objet qu'un simple prêt d'argent. S'il 
est juste de le faire participer aux privilèges des 
eflets de commerce dans le premier cas, il serait 
Contraire à l'équité, dans le ‘second cas, de le 
soumettre aux principes rigoureux de la juridic- 
tion consulaire et de la contrainte par corps. 

7. Considérés par rapport à ceux sur lesquels 

ils sont fournis, les mandats donnent lieu de faire 
les observations que nous avons consignées à la 
section III sur l'acceptation, et aux sections VII 
et VIII sur le paiement et les actions du porteur. 
Il faut distinguer si le mandataire a les fonds ou 
s'U ne les a pas. Dans le premier cas , il ne pour- 
rait refuser de payer le mandat qu'en s'exposant 
à des dommages-intérêts, dans le cas où il aurait 
causé un préjudice au mandat. S’il n'a point de 
fonds, et qu'il n'ait fait aucune promesse de 
poyer il peut refuser d'accepter et d'accomplir 
e mandat qui lui est donné. Mais s'il a fait une 
promesse et qu'il ne puisse alléguer ancune rai- 
son valable pour ne pas la tenir, il s'expose à 
des dommages-intérèts par son refus. Le porteur 
du mandat peut exercer les actions du mandant, 
excepté dans le cas où il n’est lui-même qu'un 
fondé de pouvoirs pour toucher. 

Un mandat qui n'est ni à ordre, ni au porteur, 
ne devient pas sujet aux règles établies pour La 
garantie des effets de commerce, par cela seul 
qu'il a été négocié. 


(Caussin C. Lafontaine.) : 


En messidor an 5, le chef du bureau des fonds 
de la trésorerie nationale avait adressé aux sieurs 
Nea et Lafontaine, fournisseurs du gouverne- 
ment, un avertissement concu en ces termes : 
— « Je vous préviens que je viens d'adresser au 
payeur général du département de la Moselle, 
première division , un ordre de paiement à votre 

ofit , de la somme de 4,000 liv., comprise dans 
‘élat du ministre de la guerre , numéroté 5860, 
et autorisé par les commissaires de la trésorerie, 
le £ floréal. » 

eu et Lafontaine passerent ce billet à l'ordre 
de Caussin, qui lui-même le passa à l’ordre de 
Bisselegrave , le 30 messidor. — Ce dernier se 
présente, le 4 fructidor suivant, à la caisse du 
payeur, pour y toucher les 4,000 liv. — Faute 
de paiement , un protêt a liea le 17; ce protét est 
dénoncé dans la quinzaine à Caussin ; mais il ne 
est pas ensuite, dans le même délai, aux cédans 
— — Seulement Caussin appelle Neu et 
Lafontaine en conciliation, sur la demande en 
£arantie qu’il entendait former contre eux, 

Les 6 frimaire et 26 nivôse an 7, jugement du 
tribunal civil des Vosges , qui condamne Caussin 
à rembourser les 4,000 liv. à Bisselegrave, et 
fondamue en même temps Neu et Lafontaine à 

ndemniser Caussin de ce remboursement. 
12. 
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Lafontaine se rend seul appelant devant le tri- 
bunal civil du département de la Haute-Marne; 
et là il intervient , le 7 nivôse an 8, un jugement 
qui déclare que le billet dont il s’agit n'étant pas 
ua effet de commerce, ne présente pas la même 
garantie contre le cédant , et décharge en con- 
séquence Lafontaine , de l'action contre lui diri- 
gée par Caussin, sauf à lui à exercer cette action 
en definitif, lorsqu'il aura fait ses diligences pour 
obtenir le paiement des 4,000 liv. dont il s’agit. 
— Îl'est à remarquer que Caussin , privé du re- 
cours en garantie contre les cédans originaires, 
était cependant tenu d’indemniser le porteur, 
parce qu'ayant conclu sur l'appel à la confirma- 
tion des jugemens de premiére instance, ces ju- 
emens avaient acquis l'autorité de chose jugee, 
ans le chef qui le condamnait à cette garantie. 
— Pourvoi de la part de Caussin. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que le mandat dont il 
s'agit n'était pas un effet de commerce, et que 
les juges n'ont pas fait une fausse application de : 
l'arrêté da directoire exécutif, du 21 messidor 
an 5, sur lequel ils ont appuyé eur décision 5 — 
Rejette , etc. 

u 24 ventôse an 10. — C. cass., sec. req. — 
M. Poriquet , rap. 


La contrainte par corps ne peut être prononcée 
pour le paiement de billets qualifiés lettres de 
— mais qui ne constituent que de simples 
m als. 


Elle ne peut même l'être à raison de La qualité 
des parties, et dans le cas où le tribunal de eom. 
merce a été reconnu compétent par les parties, si 
l'objet des mandats n'est pas commercial. 


(Vandhoren C. Dequen. ) 


Dequen a été charge par Vandhoren , arma- 
teur, de poursuivre près le conseil des prises la 
confiscation de deux navires capturés. — L'un 
de ces navires,nomme la Molly, a été déclaré de 
bonne prise. — Ce navire avait été conduit à la 
Corogne , et consigné à Lagoanère, négociant en 
cette ville. 

Le compte de Dequen pour ses mises, avances, 
peines et soins, a été porté à 40,000 fr. pour les- 

els Vandhoren lui a remis des traites ou man- 

ats de pareille somme sur Lagoanère , consigna- 
taire de la prise , à payer des pouce fonds qui 
proviendraient de la vente du navire et de sa 
cargaison, valeur reçue, y est-il dit , en quittan- 
ces pour frais , faux frais, débours, avances, ho- 
noraires et commission. Ces traites étaient qua- 
lifiées Lettres de change. — Le consignataire a 
accepté les traites ou mandats , mais avec cette 
condition, que le paiement des premiers fonds 
du produit de la prise ne serait fait qu'après que 
lui, consignataire, serait couvert de ce qui lui 
serait dû pour frais de consignalion et droit de 
commission. 

En messidor an 9, Dequen a été nommé syndic 
de la faillite Vandhorent ctila régi ses affaires, 
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en cette qualité, pendant trois ans. — En nivôse 
an 13, Vandhoren , qui venait de traiter avec 
ses créanciers, forme contre Dequen une de- 
mande en reddition de compte. — Le compte 
fourni par Dequen a donné lieu à une instance 
J s'est epgagee devant le tribunal de commerce 

Bordeaux , et ce tribunal en renvoya l'exa- 
men à des arbitres-experts. — Par le rapport de 
ces arbitres, Dequen a été constitué reliquataire 
d'une somme de 7,702fr., et condamné à payer 
cette somme à Vandhoren. 

Appel par Dequen devant la cour de Bordeaux; 
il a réclamé de Vandhoren le paiement de six 
des traites ou mandats que celui-ci lui avait remis 
sur Lagoanere , effets qui n'avaient pas été ac- 
quittés , et dont le montant s'élevait a 33,000 fr. 
— Quelle était la nature de ces titres de créance? 

taient-ils de véritables lettres de change, comme 
le prétendait Dequen , ou devaient-ils être répu- 
tés de simples mandats, comme le soutenait 
Vandhoren? — Par arrêt du 30 juin 1809 , la 
cour de Bordeaux a décidé que ces effets n'étaient 
qe de simples mandats; et cependant , en con- 

amnant Vandhoren au paiement de leur mon- 
tant , elle a attaché à cette condamnation la con- 
trainte par Corps. 

Pourvai de la part de Vandhoren ; il s'est 
plaint, entre autres moyens , de ce qu'il avait été 
condomne par corps. — Il soutenait qu'il n'était 
pas passible de la contrainte par corps pour des 
obligations qui n'étaient pas commerciales, et 
auxquelles la cour a elle-même refusé ce carac- 
tère. — En effet, ces obligations, disait-il, ne 
sont que de simples mandats; et lu cour d'appel 
a décidé qu'elles n'étaient en effet que des man- 
dats. — Or, la contrainte par corps n'a pas lieu 
pour: de simples mandats, surtout lorsque, 
comme dans l'espèce, ils ont pour cause un objet 
purement civil. 

Le défendeur répondait que la contrainte par 
corps avait pu, dans l'espéce , être prononcée, 
soit d'après les qualités des parties , la cause des 
mandats et la compétence reconnue du tribunal 
de commerce ; que la cour de Bordeaux avait pu 
induire de là qu'il s'agissait de l'exécution d'un 
acte réputé acte de commerce ; et que dés lors le 
mode d'exécution ordonné par cette cour avait 

u l'être sans excès de pouvoir ni violation de la 
oi du 15 germinal an 6, ui d'aucune autre loi. 


ARRÊT, 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Da- 
niels, av. gén. ; — Vu les art. 1 et 6 de la loi du 
15 germ. an 6, qui portent que la contrainte par 
corps ne peut être prononcée qu'en vertu d’une 
loi formelle, et que tout jugement en contraven- 
tion aux articles précédens emporte nullité ; — 
Vu aussi l'art. 1°, tit. 2, de la même loi, qui ne 
place dans le nombre des cas ou des personnes 
auxquelles s'applique la contrainte par corps, 

ue les commerçans pe fait de marchandises, 
et les signataires de lettres ou billets de change; 
— Et attendu que les mandats qualifiés tels par 
l'arrêt attaqué n'ont ni ne peuvent avoir la na- 
ture de lettres de change; que le sieur Vandho- 
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ren ne les a pas signés dans sa qualité de com- 
merçant , mais de simple débiteur d'une créance 
ordinaire ; qu'il suit de là que la cour d'appel de 
Bordeaux, en le condamnant au paiement par 
corps du montant de ces mandats, a excédé ses 
pouvoirs, et violé les art. cités de la loi du 15 
germ. an 6; — Casse et annulle l'arrêt attaque, 
en ce chef seulement (1). 

Du 8 janyier 1812. — C. cas., sect. civ. — 
M. Mourre, pr.—M. Delacoste, rap.—MM. De- 
lagrange et Mailhe, av. 


(s) Cet arrét est conforme aux principes que mous 
avons exposés n° 6. Il est évident que les mandats dont 
il s'agissait ne contenaient pas une remise d'uu lieu sur 
ua autre, leur contexte l'expliquait clairement : dès lors 
ils n'étaient pas nécessairement des actes de commerce. 
On ne pouvait même pas invoquer l'art. 638 ce. com. 
coatre le souscripteur commerçant, puisqu'il avait sii- 
pulé que la cause de ces mandats était étrangère à ses 
opérations comerciales. 


s. Les billets de commerce, autres que La lettre de 
change et le billet à ordre, sont soumis aux dispositions 
du droit commun et à l'empire de l'usage. Ainsi, daus 
la ville d'Anvers, l'usage du commerce relativement aux 
assignations où mandats de paiement, connus sous le 
nom de Bowys, est d'en exiger le paiement dans les 
vingt-quatre heures, c'est-à-dire dans l'intervalle d'une 
bourse à l'autre; et, à défaut de paiement, le porteur 
couserve son droit au remboursement, en donnant avis 
à la personne dont il a reçu le billet , et en le lui remet- 
tant le lendemain à la bourse. 

La Cou; — Attendu, d'uue part, qu’il résulte sufh- 
samment , et du jugement 4 quo, et de l'ensemble des 
enquétes, que, suivant un usage dérogatoire aux pris- 
cipes de droit en matière de delégation , il est gé 
ment adopté dans le commerce de la place d'Anvers, que 
celui qui sccepte un billet de désignation ou sssignauon 
sur un caissier est tenu d'en poursuivre le paiement dsus 
les vingt-quatre heures de l'acceptation, c'est-à-dire dans 
l'intervalle d'une bourse À une autre; mais aussi que 
dans le cas que le billet n'a pas été acquitté, malgre 
ses soins à;remplir avec diligence l'obligation que lni 
— la nature de l'opération dont il est charge, il 
suffit, pour conserver son droit au remboursement, de 
donner avis du nou paiement à la ane dont il a 
reçu le billet, et de le lui remettre le lendemain à le 
Bourse ; 

Attendu, d'autre part, que l'intimé n'a pas atteint La 

preuve que, per un semblable usage recu s le com- 
merce de la susdite place, celui qui ayant accepté un 
tel billet, en ayant poursuivi l’acquitiement le méme 
jour, sera tenu, en cas de non-palement , d'avertir ce- 
ui qui Jui surait donné le billet sans aucun et 
dès Le première fois qu'il sera présenté chez le caissier, 
et que, faute de ce faire, il serait censé, suivant ct 
usage, avoir suivi la foi du caissier, et avoir, de cette 
manière, pris le billet pour son compte; 

Attendu que, d'aprés ce qui précède, l'a se 
saurait être Donsidéré comme ayant , à ses risques et pt- 
rils, sccordé des délais au caissier Cuylits, par cela 
seul que, s'étant présenté chez celui-ci le jour mème, 
le paiement n'a pas eu lieu de suite, mais a été succetii- 
vement differé jusqu'au lendemain, sans qu'il en ait donne 
avis à l'intimé; que de ce chef l'on ne saursit pas aûn 
plus taxer l'appelant de négligence grave envers l'intimé. 
puisqu'il ne résulte pas nécessairement de sa conduits 
qu'il sit mis de la mauvaise foi dans l'exécution de l'opt- 
ration dont ils'était chargé. p«r la raison que de ce que le 
caissier ne payait pas le même jour, ‘il n'a pas du at- 
cesssirement conclure qu'il y avait péril ea la demeure, 
mais que, par pure confiance en Cuylits et sans aucun 
soupron sur son compte, il peut lui avoir « 
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Aar. IV.— Du billet au porteur. 


1. Autrefois on souscrivait des billets portant 
romesse de payer une certaine somme à une 
ersonne dont on laissait le nom en blanc. Il 
rrivait souvent que ces billets circulsient ainsi 
ins nom de propriétaire et que celui qui en 
lait porteur les faisait toucher sous un nom 
tre que le sien, ou les transmettait à d'autres, 
ins qu'il y eût aucune trace qu'ils eussent passé 
3 ses mains. Le parleinent de Paris, par des 
rrêts de réglement des 7 jain 1611 et 26 mars 
S524, défendit ces sortes d'effets qui ne servaient 
n'a couvrir des usures et des fraudes. Pour les 
mplacer on imagina les billets au porteur, 
est-à-dire qui sont payables à celui qui s'en 
vuve possesseur à l'échéance. L'usage en fut 
endu également et par les mêmes motifs que 
s billets en blanc, par l'édit de mai 1716. Mais 
fut rétabli par l'édit du 21 janvier 1921 , qui 
endit les souscripteurs justiciables du tribunal 
e commerce et contraignables par corps, lors- 


u'ils étaient négocians et marchands, et queles . 


illets énonçaient une valeur reçue comptant ou 
n marchandises. 

2. Le code garde le silence sur ces sùrtes d'ef- 

ets. Les billets en blanc ne sont point usités, 
“ en voit cependant encore quelques-uns , mais 
, ordre : c’est ordinairement un emprunteur 
téné qui les dépose entre les mains de son pré. 
eur pour lui servir de garantie. Ils ne sont pro- 
es qu'à engendrer des procès. Les billets au 
xrteur sont également en bien petit nombre : 
ls n'emanent que de gens sans consistance et 
* cherchent à se créer des ressources auprès 
es prêteurs sur gages ou à gros intérêts. Du 
este, quelle que soit leur cause , ils ne sont point 
nterdits par le code; mais, ils ne sont poirit mis 
ar la —— ligne que les billets à ordre. De 
a cause du billet et de la qualité du souscripteur 
lépendent donc les questions de savoir si les tri- 
Jupaux de commerce sout compétens et s'ils peu- 
rent prononcer la contrainte par corps. Telle est 
iussi l'opinion de M. Locré, sur l'art. 188 code 
som. 

3. Les billets au porteur sont négociables ou 
plutôt cessibles de la main à la main. Il n'est pas 
nécessaire que le transport en soit constaté par 
iucun acte, ni que le créancier, pour avoir un 
droit à exercer contre le débiteur lui fasse signi- 
fier la cession qui lui a été faite. (Voy. arrêt de 


des délais jusqu'en lendemain ; et que, du reste, ces 
élais en eux-mêmes n'ont eu rien d'extraordinaire, et 
n'ont point outrepassé le délai d'usage, savoir, celui 
d'une Lors à une autre ; de tout quoi il s'ensuit que la 
créance de l'appelant à charge de Pintimé est restée in- 
lacte, et que celui-ci est responsable du montant du 
lillet d'indication dont s'agit su procès: — Par ces 
motifs, met le jugement dont appel au néant ; émen- 
dant, condemue l'intimé, et par corps, à payer à l'ap- 
pelant ls somme de 7,000 fr. dont s'agit au procés, 
vvec les intérêts commerciaux depuis la demeure judi- 
ciaire, et le coudamhe en outre aux dépens des deux 
instances ; ordonne la restitution de l'amende. 

Du 8 nov. 1816. — Cour de Bruxelles, ire ch. 
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la cour de Colmar , du 9 mars 1822, rap. p. 281 
à la — 

4. Le billet au porteur n'a pas besoin d'être 
protesté pour refus de paiement. Cependant , s'il 
s'agissait d’un mandat au porteur, il serait pru- 
dent de lever un protêt afin d'éviter les excep- 
tions que le souscripteur pourrait faire valoir 
dans Île cas où il aurait fait les fonds chez le 
mandataire et où tout recours contre ce dernier 
serait devenu illusoire ou impossible. 


Ant. V. — Du simple billet. 


1. Le simple billet est la promesse que fait une 
personne de payer à une autre une telle somme 
qu’elle reconnait lui devoir. Cet engagement 
n'est point à ordre, par conséquent il n'est pas 
négociable. Quelquefois il détermine une époque 
fixe pour lé paiement, il peut aussi n'en contenir 
aucune : dans ce dernier cas, l'exigibilité peut 
être determinée par le juge suivant l'intention 
des parties. 

2. Entre négocians ces sortes de billets sont 
censés actes de commerce à moins qu'une autre 
cause n’y soit énoncée, c'est la disposition for- 
melle de l'art. 638, $ 2°, c. com. souscrip- 
teur est donc justiciable du tribunal de commerce 
et contraignable par corps. Cependant , comme 
ilne peut y avoir de tiers-porteur puisque les 
billetsine sont pas négociables, l'absence de 
cause exprimée n'est qu’une présomption que 
cette cause est commerciale; le débiteur peut 
donc détruire cette présomption par la preuve 
contraire. Mais lorsque le souscripteur n'est 
point négociant la présomption est inverse; la 
cause du billet est censée civile; et par suite, 
c'est au demandeur à prouver que son titre se 
rattache à une opération commerciale faite avec 
lui par le débiteur. 

3. L'action qui résulte des billets simples n’est 
prescriptible que par trente années. L'art. 189 
c. com. ne leur est point applicable : il ne dis- 
pose que pour la lettre de change et les billets à 
ordre etne peut s'étendre aux autres engagemens 

ui ne portent pas le caractère de ces sortes 

‘effets. Cette disposition étant une dérogation 
au droit commun , ne saurait être étendue. 


Un simple billet qui n'est point souscrit à 
ordre, remis par un débiteur négociant à son 
créancier aussi négociant, en paiement de ce qu'il 
lui doit, n'est point censé, par son recouvre- 
ment, être aux risques et périls de ce dernier, 
quoiqu'il porte l'acquit de La personne au profit 
de laquelle il avait été souscrit , et que celui qui 
l'a reçu ait remis son titre de créance ; en con- 
séquence, si le signataire de cet effet vient à 
faire faillite, et que le porteur n'ait fait aucunes 
diligences et aucunes poursuites, Celui qui l'a 
donné en paiement n'est pas moins obligé d'en 
rembourser Le montant à son créancier. 

Le tribunal de commerce est seul compétent 
pour prononcer sur une négocialion intervenue 
entre un négociant et un receveur général des 
contributions. | 
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(Bernard et Bretillot C. Monnot.) 


Bernard et Bretillot, négocians à Besançon, 
débiteurs de Monnot, receveur géaéral, lui ont 
remis en paiement un bon du sieur Janningros, 
conçu en ces termes : « Le 10 décembre prochain, 
je paierai à MM. Bernard et Bretillot, 3,600 fr., 
valeur reçue. Besançon, 27 novembre 18:10, si- 

né Janningros. » — Bernard et Bretillot ont mis 
* acquit au bas de ce billet. Monnot n'a exercé 
aucune poursuite contre Janningros, quoiqu'il 
n'eût pas payé ce billet à l'échéance. Celui-ci a 
de se son bilan au commencement de 1811. 
onnot a actionné Bernard et Bretillot, pour 
être payé du montant de ce billet. — Ceux-ci 
se sont pretendus libérés par la remise que Mon- 
not leur avait faite du titre qu’il avait sur eux, 
et ont ajouté que si Monnot avait à se plaindre 
de la faillite de Janningros, c'était sa faute, 
puisqu'au lieu de se faire payer à l'échéance par 
ce dernier , il lui avait accorde du délai au lieu 
de le poursuivre. — De son côte, Monnet a sou- 
tenu que le billet dont il s'agit n'étant pas paya- 
ble au porteur, et ne portant aucun ordre ni 
cession , il n’était tenu à aucune diligence; que 
n'ayant reçu d'ailleurs aucune procuration des 
sieurs Bernard et Bretillot , il n'aurait pa même 
exercer aucune espèce d'action contre Jannin- 


gros. 

Le tribunal de commerce de Besancon, par 
jugement du 19 janvier 1811, a condamné Ber- 
nard et Bretillot au paiement des 3,600 fr. — 


Appel. 
* | ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant, sur l’incompétence 
proposée, que, soit à raison de la négociation qui 
est l'objet de la contestation, soit à raison de la 
qu des parties, les sieurs Bernard et Bretillot 

tant négocians , et le sieur Monnot, en sa qua- 
lité de receveur général, étant réputé tel, suivant 
l'art. 634 c. com. le tribunal de commerce de 
Besançon était seul compétent pour prononcer. 

Qu'il est constant en fait, que les sieurs Ber- 
nard et Bretillot s'étaient obligés de payer au 
sieur Monnot une somme de 11,013 fr. pour le 
compte de M. de Grammont ; qu’ils ont effectue 
ce paiement, partie en espèces, partie en effets ; 
que dans le nombre de ces effets, se trouvait 
celui souscrit à leur profit par le sieur Jannin- 
gros; que ce billet n'était peint à ordre, et ne 
pouvait être transmis par la voie de la négocia- 
tion ni de l'endossement. 

Considérant que ce billet n’etant pas par sa 
nature susceplible d'aucune diligence de la part 
du sieur Monnot contre Janningros, le défaut de 
diligence ne peut lui être oppose ; que l'art. 1243 
du code civil, dont les sieurs Bernard et Bretillot 
se prévalent, ne peut recevoir ici d'application, 
parce qu'en remettant au sieur Monnot le billet 
de Janningros , ils n’ont pas entendu lui donner 
autre chose que des espèces à recevoir; que l'ar- 
ticle 1282 du même code ne leur est pas plus fa- 
vorable, parce que dans le cas J———— le 
sieur Monnet n’a rendu son titre que contre la 
— d'un nouveau qu'ils élaient tenus de faire 
valoir. 


de — Pothier, Tr. du contr. de 


EFFETS PUBLICS. 


Considérant enfin, qu'en remettant au sieur 
Monnot le billet de Janningros, revêtu de leer 
acquit, les sieurs Bernard et Bretillot avaient an 
pus grand iutérêt que le sieur Monnot à veiller 

ce que ce billet füt acquitté, puisque celui-ci 
ne pouvait exercer ni poursuites ni diligences 
pue contraindre Janningros au paiement. — 

ar ces motifs, sans s'arrêter à l'incompétence, 
conürme le jugement dont appel. 

Du 27 mars 1811. — Cour de Besançon. 

Nota. Voy sur cette matière Savery, Jousse, sur l'ord. 
; DM. DMéer- 
lin, Rep. et Quest. de Dr. ; vis. Billet a ordre, Lettre 
de change , Protét ; Favard, Cod. ; Locré, SA C. com. ; 
Vincens. Legisl. com. ; Pardessus, Cours de Dr. co 
commercial et Tr. de la lettre de change. 


EFFETS PUBLICS. 


1. On nomme effets publics les rentes et ebb- 
gations créées par le gouvernement. La princ 
pale des valeurs comprises en France sous cette 
dénomination est la rente de cinq pour cent ce 
solidés, ainsi que celle de trois pour cent crée 
en 1825 pour subvenir au paiement de l'inden- 
pité des émigrés ; les opérations dont elle et 
l'objet se font également sur les reconnaissance 
de liquidation , sur les actions de la banque & 


France, sur Îles emprunts des gouvernemes: 
étrangers; on spécule aussi sur des actions de 
diverses compaguies anonymes, qui n'ont pak 


caractère d'effets publics , et dont le prix est cote 
à la bourse. Nous nous occuperons spécialement 
de la rente. 

2. La convention, voulant réunir sous ane 
même dénomination tous les titres des créanciers 
de l'Etat, ordonna, par la loi du 24 août LA 
la confection, en un ou plusieurs volumes, d'an 
grand livre de la dette publique. Cette loi indi- 
qua les différentes natures de créances compo- 
sant la dette publique, qui seraient portées ser 
le grand livre; elle règla le mode de transport 
des inscriptions. La loi du 9 vendémiaire sa 6 
déclara remboursables les deux tiers de la dette 
inscrite, et n’en conserva que letiers, opération 
désastreuse qu'on a fletrie du nom de benqgue- 
route de l'an 6. La loi du 8 nivôse an 6 ordonna 
l'établissement d'un. nouveau grand livre pour 
le tiers conservé de la dette publique. La loi du 
21 floréal an 10 donna à ce tiers constitué en 
perpétuel le nom de — pour cent consolides; 
elle affecta au paiement de cette dette le produit 
de la contribution foncière, et consacra un 
de dix millions à son amortissement. D'après la 
loi du 25 mars 1817, ce sont les produits nets de 
l'enregistrement, du timbre, des domaines, de 
l'administration des postes, et des loteries qui 
ont été affectés au paiement des intérèts de la 
dette publique, et au service de la caisse d'a- 
————— sur laquelle nous reviendrons hien 
tôt. 

La loi du 14 avril 18:19 a ordonné, dans cha- 

ue département, l'ouverture d'un livre auxi- 
laire du grand livre de la dette publ;que ; il est 


EFFETS PUBLICS. 


tenu par le receveur général, qui délivre les 

inscriptions , visées et contrôlées par le préfet. 

Le minimum des inscriptions sur le grand- 
Rvre est de 10 fr. de rentes, aux termes de la 
loi du 17 août 1822 ; la loi de 1793 avait défendu 
les inscriptions pour les sommes au-dessous de 
50 livres. 

3. Le grand-livre contient la liste alphabé- 
tique des propriétaires de rentes perpetuelles 
sur l'état. Chaque rentier a un compte ouvert ; 
et, quoique un grand nombre d'inscriptions por- 
tent les mêmes noms et prénoms, il y a autant 
de comptes que d'inscriptions. Le grand-livre est 
divisé en onze séries; les huit premières con- 
tiennent le compte de chaque nom par ordre 
alphabétique; la neuvième concerne les rentes 
des communes; la dixième, les majorats et rentes 
immobilières ; la onzième, les comptes courans 
des établissemens publics, des agens de change, 
banquiers, etc. C'est là ce qui compose la dette 
perpetuelle inscrite : les pensions et autres obli- 

ations de cette nature forment la dette viagère 

e l’état, dont nous n'avons pas à nous occuper. 
Nous dirons seulement que la loi du 23 flo- 
réal an 2 ordonne la confection d'un grand:-livre 
distinct pour la dette viagère; mais que la loi 
du 8 nivôse an 6, qui reconstitue la dette pu- 
blique , statue qu'il ne serait pas fait un nouveau 
grand-livre pour cette dette viagère ; que les 
créanciers seraient seulement débités des deux 
tiers sur le livre existant. 

4. L'extinction successive de la dette inscrite 
s'opère par l'amortissement , c'est-à-dire par l'a- 
chat, au moyen de fonds provenant du revenu 
public , de rentes qui ne sont plus rendues à la 
circulation. La premiere caisse d'amortissement, 
créée par édit de décembre 1764, fut supprimée 
pe declaration du 30 juillet 1975. Elle fut réta- 

lie par la loi du 6 frimaire an 8, qui lui conféra 
diverses attributions. La loi de finances du 28 
avril 1816 la reconstitua, mais avec sa seule vé- 
ritable destination, l'extinction de la dette pu- 
blique. Enfin, la loi des finances du 25 mars 
1817 dota la caisse d'amortissement de 40 mil- 
lions, et du revenu des bois de l'Etat qu’elle lui 
attribua sous certaines conditions. 

5. Les inscriptions de rentes sur l'Etat sont 
meubles (art. 529 c. civ.) ; elles ne sont immeu- 
bles que quand elles sont employées à la dotation 
d'un majorat. Les rentes achetées par la caisse 
d'amortissement ne pouvant plus étretransférées, 
on peut les considérer comme immobilisées. Du 
reste, les propriétaires des rentes ne peuvent les 
mmobiliser à leur gré; car c’est de la loi qu'elles 
tiennent leur nature immobilière. Telle est aussi 
l'opinion de M. Merlin, Rép. vo Inscr. sur Le 
rrand.livre, $ 3. 

6. Le titre de chaque créancier de rente sur 
"Etat consiste dans l'extrait qu'il reçoit de son 
nscription; cet extrait renferme les noun et pré- 
ioms du proprietaire, la somme de rentes qui 
ui.est due, le numéro de la série, — de 
ouissance, Île numéro du transport et celui du 
ournal. S'il a été commis des erreurs dans l'ex- 
rait d'inscription , elles doivent étre rectifiées , 
es unes par décisions ministérielles, les autres 


par des ordonnances royales : c’est ce qu'a réglé 
une décision du ministre des finances, rendue le 
2 juillet 1814, sur l'avis du conseil du contentieux 
du ministére, et avec approbation du roi. — Aux 
termes d'un décret du 9 messidor an 12, lorsque 
l'inscription a été per ue ou volée, le rentier 
doit en faire sa déclaration devant le maire, en 

résence de deux témoins, et l'envoyer au trésor. 
Le ministre autorise le directeur du grand:livre 
à débiter le compte de l'inscription perdue ou 
volée, et à la porter à compte nouveau par un 
transfert de forme; un extrait de ce nouveau 


. Compte est remis au réclamant. — Des particu- 


liers avaient demandé le rétablissement d'in- 
ecriptions , dont les unes avaient été transférées 
par un faussaire qui avait imite l'inscription , et 
dont les autres avaient été soustraites dans les 
bureaux du trésor. Le conseil d'Etat, par avis du 
22 messidor an 9, décida qu'il devait être pourvu 
au rélablissement par des transferts d'inscrip- - 
tions achetées sur la place, et que la dépense se- 
rait faite sur les fonds de négociation du trésor 
public. Cet avis ne fut point approuvé; mais 
deux arrêtés du gouvernement ordonnérent le 
rétablissement des inscriptions au profit des pro- 
priétaires légitimes. — Un avis da frimaire 
an 10 décida aussi que les transferts opérés en 
vertu de fausses procurations ne depouillent pas 
le véritable propriétaire. 

7- Les mutations et transferts des effets 
blics sont soumis à des règles particulières. Le 
lois des 22 pluvidse an 5 et 3 vendémiaire au 6 
avaient réduit à un droit fixe les mutations 
d'inscriptions ; la loi du 3 brumaire an 7 les af- 
franchit du timbre, et celle du 22 frimaire de 
j'an 7 les exempta de l'enregistrement ; les sutres, 
relatifs à la transmission d'effets publics, ne sont 
sujets qu'à un droit fixe de deux fr. (Voy. ve En- 
registrement , arrêté du 14 décembre 1820 ; avis 
du comité des fiuances, près du ministère des 
finances, du 22 juin 1821.) 

8. Les agens de change ont seuls le droit de 
faire toutes les négociations d'effets publics, et 
d'en constater le cours (c. com., art. 76) (x). 
Le cours est determiné par le résultat des ne- 
gociations qui se font à la bourse. (C. com., 
art. 72.) Ce cours légal n’est qu'une fiction vive- 
ment critiquée par M. Vincens, Législation com- 
merciale, Uv. 1er, chap. 5, et qui doit son origine 
aux mesures violentes prises par les législateurs 
de la révolution pour soutenir la valeur des pa- 
piers créés en remplacement du numéraire. Non- 
seulement le cours de la bourse est le seul legal, 
mais il est séverement défendu de faire aucunc 
négociation d'effets publics ailleurs que dans le 
local et aux heures où se tienvent les assemblées 
de la bourse. Cette prohibition, quoique souvent 
reproduile, n'a jamais capeche Les spéculations 
qui ont eu lieu, soit à la bourse, après l'heure de 
l'assemblée, soit dans différentes réunions dans 


Gi) Por. sur l'orgenisation et les fonctions des agens 
de change les mots agens de change et courtiers, la pre- 
mière partie de l'ouvrage de M. Coffinières, de {a bourse 
ct des spéculations sur effets publics; et M. Vincens, 
législation commerciale , liv. 6, chap. 4. 
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des lieux publics, tels que des cafés. Voy. à ce 
sujet les réglemens cités par M. Coffinières, no- 
tamment les ordonnances du préfet de police de 
Paris , du 1e" thermidor an 9, et du AL janvicr 
1823.}—Renfermés dans un parquet, où Île public 
n'entre pas, les agens de change font entre eux 
les achats et ventes de fonds publics ; un crieur 
pablic annonce chaque changement de prix : le 
cours des valeurs , autres que les effets publics, 
n'est peus annonce par le crieur, mais imprimé 
et publié après la bourse , sur les notes recueillies 
d'après les rapports réunis des agens de change. 
(Arrêté du 17 prairial an 10. 

9. Le transfert des rentes s'opère par une de- 
claration reçue sur un registre tenu à cet effet; 
elle doit être signée par le propriétaire ou son 
fondée de procuration spéciale h) > assisté d'un 


(1) Un transfert d'inscription sur le grand-livre de la 
dette publiqne ne peut être fait, hors La présence du ven- 
deur , qu'au moyen d’une procuration spéciale de sa part. 
(L. du 38 for. an ?.) 

Le trésor public étant tena de rétablir les inscriptions 
volées dans ses bureaux etnégociées, les notaires qui ont 
reteau les rations reconnues fausses sans lesquelles 
la vente n'eût pu avoir lieu, doivent être garans envers 
lui du préjudice qu'il a éprouvé. (Lallemand et consorts 
C. l'agent du trésor.) 

La Coun,—sur les cond. eonf. de M. Cahier, subst.; — 
Considérant 1° qu'en supposant, comme le font les parties 
de Tripier et Larrieu, quela loi du 28 floréal an 7, qui 
règle le mode de procéder par le trésorerie dans la con- 
fection des transferts d'inscription surla dette publique, 
eût interdit à cette administration le droit d'exiger des 
vendeurs un certificat d’individualité, cela n'autorisait 
pas à prétendre que les notaires auraient été dispensés, 
saos uue loi sbrogative , de l'obligation qui leur était im- 
posés par les lois générales de 1498, 1 et 1791, de 
s'assurer de l’individualité des personnes qui sep te- 
raient pour passer des actes devant eux, puisque ces lois 
générales qui subsistent dans toute leur vigueur veulent 
qu'ils ne puissent instrumenter sans connaître Le nom, 
d'état et la demeure des parties, ou sans que le tout soit 
attesté par deux citoyens ayant les mêmes qualités que 
celles requises pour étretémoins instrumentaires; 3° que 
d’ailleurs, loin que la lof du 21 floréel an 7 défeadit 1 la 
trésorerie d'exiger des porteurs d'inscription quai se pré- 
senteraient pour en contracter letransfert, La justification 
de leurs droits de propriété , au contraire, cette loi exi- 
geait, pour la validité du transfert, une procuration spé- 
ciale du vendeur, pour le cas où le vendeur ne se pré- 
senterait pas personnellement ; 3 que cette condition 
imposée au propriétaire, de fournir une procuration 

ur opérer le transfert, en sou absence, est incompati- 

le avec l'hypothèse que la détention matérielle de l'in- 
scription aurait suffisamment autorisé le porteur à en dis- 
poser comme propriétaire : 4° que le transfert devant 
être fait nécessairement sousle nom du propriétaire n'au- 
rait pu contracter le transfert qu'en procédant et en 
sigaant au nom du propriétaire, ce qui surait constitué 
ua faux; et qu'il n'est pas permis de supposer que la loi 
ait voulu autoriser un délit quelconque notamment un 
délit aussi dangereux ; 5 que dans l'epèce présente, il 
est avoué et bien constant entre les parties que celles de 
‘Fripier et Larrieu ont reçu et signé, chacune à son égard 
les 29 nivôse, 11 ct 26 pluviôse an 8, les trois fausses 
procarations dont il s'agit, au nom des trois propriétaires, 
d'inscription sur le graud-livre de ls dette publique , à 
l'effet d'en passer le transfert, et ce, bien que le signa- 
taire desdites procurations fût inconnu auxdites parties 
de Tripier et Larrieu , et sans avoir pris la précaution de 
se faire ettester légalement l'individualité da signataire; 
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agent de change qui certifie l'individualité du 


6 que c'est en vertu de ces fausses ons, que se 
sont opérés les faux transferts des inscriptions dont il 
s'agit, à l'insu ot au préjudice des vrais propriétaires ; 
7 que, quoique le droît de ces propriétaires ait été ou- 
vert tant contre le trésor public que contre les auteurs 
des faux traasferts, dès le moment de l'existence de ces 
faux transferts ; néanmoins la valeur des inscriptions sur 
le grand-livre, dépendant d'un cours journellement raria- 
ble, la mesure ou le quantum de ce droit, dès lors om- 
vert, n’a pu être déterminée qu'à l'instant de La transac- 
tion , par laquelle le trésor public a rétabli des inscriptions 
de méme nature et quotité que les premières, entre les 
mains des propriétaires dépouillés ; 8 que le trésor pu- 
blic a donc administré en bon père de famille, soit en 
dénonçant le délit résultant des faux transferts, pour en 
obtenir La réparation envers les propriétaires par le pour- 
suite crimiuelle, soit en traitant avec les propriétaires, 
après avoir épuisé les voies extraordinaires ; qu'aiasi, Le 
trésor public a prudemment o , même daus l'intérét 
de ses garans; Fa qu'en point de fait, ses opérations for- 
cées à l'égard du trésor public, lui ont évidemment causé 
ua dommage; 1° qu'en poiat de droit, et suivant les pris- 
cipes universellement reçus dans notre jurisprudence, 
tout auteur d'un dommage onque est tenu de le ré- 
parer ; de sorte que, de quelque nature que soit Le dom- 
mage, et quelque cause qu'il puisse avoir, comme l'en- 
seigue Domat, lois civiles, liv. 3, tit. 5, celui qui en 
est tenu doit le réparer par une indemnité proportionnée 
à la perte qui en est arrivée ; 1° que la conséquence la 
lus immédiate de ce-principe est que le dédommagement 
ont est tenu Pauteur du dommage ne peut doaner lien 
ni à perte ni à profit pour la partie à laquelle il compète, 
mais doit être seulement le juste équivalent de la pes qe 
Jui a fait subir l'auteur du dommage; 12° que, dans l'es- 
pèce présente, la quotité de la perte occasionée au trésor 
ere . par le résultat du faux des procurations en vertu 
esquelles il a été procédé aux transferts dont il s'agit, 
s'est trouvée invariablement fixée 
sée entre l'agent du trésor p et les propriétaires 
d'inscriptions, puisque La valeur qu'avaient, aux cours 
de la place, lors de cette transaction, les inscriptions 
données en remplacement , est précisément ce qu'il en a 
dû coûter au tresor' public, et ce qu'il a payé aux parties 
prenantes, et qu'en adoptant toute autre époque anté- 
rieure ou postérieure, fl y aurait perte ou profit pour 
le trésor public, ce qui répugne à tous les principes on 
matière de réparation de — 130 que le plus-va- 
lue que ces inscriptions ont acquise depuis ladite transsc- 
tion n'étant point du fait de l'une ou de l’autre des per- 
lies, mais seulement le résultat des circonstances et de 
Ja situation des affaires publiques, l'administration du 
trésor ne peut équilablement en rendre responsables les 
parties de Tripier et Larrieu , de même que lesdites par- 
ties de Tripier et Larrieu ne pourraient pas se dispenser 
de rembourser la valeur desdites inscriptions au cours 
du jour de la transaction, si ces inscriptions avaient, 
depuis lors , diminué de valeur ; 14° qu'â l'égard des ar- 
rérages de ces mêmes inscriptions, la loi du 38 Coréal 
an 7, syantstatué quetous errérages d'inscriptions étaient 
payables au porteur de ces sortes de titres, saus obliga- 
Uon , de la part de celui-ci, de faire preuve de l'iudivi- 
dualité, les parties de Larriemet Tripicr, ae peuvent être 
responsables des arrérages payés ele trésor public avant 
les faux transferts dont il s'agit, qu'autant que le paie- 
ment eu aurait été fait expressément en vertu des fausses 
rocurations : d'où il suit que l'administration du trésor 
— dans le cas contraire, s’imputer à elle-méme d'a- 
voir Jaissé enlever de son dépôt les iascriptions en ques- 
tion sur le seule représentation desquelles elle aurait en- 
suite payé les arrérages;  * 
Sens s’arréter ni avoir égerd aux fins de non-recevoir 
proposées par les parties de Larrieu et Tripier, dont 
ciles sont déboutées ; syant aucunement égard aux re- 


la transsction pas- 
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vendeur, la vérité de sa signature et celle des 


quétes et demandes de la partie de Bonnet, sur les appels 
desditesiparties de Larrieuet Tripier, au chef du jugement 
attaqué qui les déclare garans et reponsables envers le tré- 
sor public, a miset met les appellations au néant, ordonne 
que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, 
condamne lesdites parties deTripier et Larrieu, chacune 
À son égard, en l'ameude. — Sur a De de la partie de 
Bonnet, sux chefs du jugement attaqué, qui restreint les 
indemnités dues par les parties de Tripier et Larrieu , à 
Ja valeur qu'avaient les inscriptions dont il s'agit, aux 
époques des faux transferts , à mis et met l’a tion et 
ce dont est appel au néant ; émendant, décharge la par- 
tie de Bonnet des condamnations contre elle prononcées 
à cet égard ; au principal, condamne Porlier , partie de 
Larrieu , à payer et rembourser à la partie de Bonnet la 
valeur de l'inscription, de 1,336 fr., au cours du jour du 
transfert passé au profit de Louis-Gabriel Gamberd, * 
l'indemniser de Is perte qu'il avait éprouvée par le faux 
transfert souscrit en son nom en vertu de la fausse procu- 
ration reçue par ladite partie de Larrieu , le 36 pluviôse 
an 8, condamne Lallemand, l’une des parties de Tripier, à 
yer et rembourser à la partie de Bonnet la valeur de 
Fiéscription des 833 fr., au cours du jour du transfert 
assé au profit de Jacques Farjon, pour l'iudemniser de 
A perte qu'il avait éprouvée par le faux transfert souscrit 
en son nom, en vertu de la fausse procuration reçue par 
ledit Lallemand , le 39 pluviôse an 8, condamne Colin, 
autre partie de Tripier, à payer et rembourser à la partie 
de Bonnet la valeur de l'inscription de 1,581 fr.,sucours 
du jours du transfert passé au profit de Louis-François 
Marie, ou ses hoirs et ayans-cause, pour l'indemniser 
de la perte causée par le faux transfert souscrit au 
nom dudit Louis-Francois Marie, en vertu de la fausse 
procuration reçue par ledit Colin, le 11 pluviôse an 8; 
condamne les parties de Tripier et Larrieu,| chacune en 
droit soi, orme de dommage intérét, à payer et rem- 
bourser à are de Bonnet tous ceux des errerages des 
inscriptions énoncées dans la fausse procuration, à coinp- 
ter de la jouissance de germinsl an 8, qui ont été payés 
par le trésor public ; soit lors des'faux transferts opérés en 
vertu desdites procurations, soit particulièrement auxdits 
transferts, et qui pourront être —— jusqu'à l'entière 
exécution du présent arrêt, même les arrérages qui se- 
raient justifiés avoir été payés expressément en vertu des 
fausses procurations , et antérieurement aux faux trans- 
ferts , pour le remboursement desquels arrérages , en ce 
qui concerne ceux qui ont été capitalisés par les transac- 
tions passées entre lakrésorerieet les anciens propriétaires, 
lesdites parties de Larrieu et de Tripier paieront la valeur 
au cours du jour desdites transactions, des inscriptions 
délivrées pour le montaat desdits arrérages, et le surplus 
en numéraire fvalcur nominale; le tout, si mieux n'ai- 
ment les parties de Larrieu et Tripier remettre entre les 
mains de la partie de Bonnet, sommes suffisantes pour 
acheter au cours actuel etremplacer en nature les inscrip- 
tions remises entre les mains des propriétaires, tant pour 
les capitaux des anciennes inscriptions que pour tenir lieu 


des arrérages à compter de sa jonissance de germin. an 8, 


our remboursement des errérages payés en numéraire, 
fquelle option lesdites parties de Larrieu et Tripier se- 
ront tenues de faire dans le délai d'un mois, sinon dé- 
chues, et la partie de Bannet autorisée à acquérir, su 
cours du jour desinscriptions de même nature et quotité ; 
le jugement dont est appel sortissant au résidu son plein 
et entier effet; ordonne que l'amende consignée par Ja 
artie de Bonnet lui sera restituée ; condemne les parties 
e Tripier et Larrieu, en tous les dépens des causes 
d'appel et demendes ; adjugeant le profit des défauts pris 
par La partie de Bonnet contre Brossier.. Déclare le pré- 
sent arrêt commun avec ledit Brossier, pourêtre exécuté 
à son égard suivant sa forme et teneur , et le condamne 
aux dépens envers la partie de Bonnet. 
Du 19 mai 1806.—C. de Paris, a° ch.— MM. Bonnct, 
Tripier et Larrieu, av. 


iéces produites (1). L'agent de change est 
Fant de a validité du transfert pendant cinq * 


(1) Des bordereaux soit de vente, soit d'achat d'effets 
publics, pour être réputés pièces justificatives doivent 
essentiellement contenir, fnon-seulement le nom de l'a- 
gent de change acheteur ou vendeur, mais encore le nom 

e celui duquel on a acheté ou auquel on a vendu. — La 
défense qni est faite aux agens de change d'enregistrer 
aucuns noms sur le livre-journal qu'ils sont ohligés de 
tenir; ne s'entead que des noms des personnes qui les 
oat chargés de négociations. 

Iin'ya pas violation de la chose jugée dans un arrêt 
qui exige les borderesux ainsi régularisés lorsqu'un ju- 
gement arbitral passé en force de chose jugée , avait sim- 
plement ordonné La preuve d'une négociation par borde- 
reaux et comptes de l'agent de change. 

Il ae peut'y avoir ouverture à cassation contre un arrêt 
qui décide en fait que des bordereaux n'établissent pas 
suffisamment un a Te ou — vente d'effets publics. 

D... CF... 

Le 31 déc. 1789, D... signe à une reconnaissance 
ainsi concue : « Je reconnais avoir de M. F..... la 
somme de 15,000 fr., pour former un dépôt que je m'en- 
sg à lui représenter à toute henre , et je lui réponds de 

ite somme. » — Le même jour, Chabanel, agent de 
change, lui remet la suivante : « J'ai reçu de M. F...., 
sur un autre reçu de M. D... 625 louis en or (15,000 fr.) 
pour servir de-garantie À des négociations dont je me 
suis chargé pour le compte du déposant. Nous sommes 
convenus que j'attendrais de nouveaux ordres de M. D... 
et que si M. FF... changeait d'avis, je lui rendrais aus- 
sitôt le dépôt en mêmes espèces. » — Quatorze années 
après, F..... assigne D... devant le tribunal civil de la 
Seine ; jugement par défaut, faute de comparaître, qui 
le condamne à restituer les 15,000 fr. ci-dessus. — Ap- 
pel. F....., interrogé sur faits et articles, soutient quil 
n’y « eu d'aütre opération entre D....., et lai, qu’un 
ét d'argent, et qu'il ne s'est nullement agi de spécu- 
tions sur les effets publics. — Pour détruire cette allé- 
pion , D... produit une lettre de F....., à la date du 
février 1790, et soutient que Chabanel, d'après les 
ordres qu'il avait reçus, avait acheté le même jour 
240 billets de l'emprunt de 135 millions, et 5o actions 
de la Compagnie des Indes; que les ayaut revendus le 
27 mars suivant, les 15,000 fr. ont été absorbés par la 
perte.—Compromis, et le 37 février 1806, jugement arbi- 
tral : « Considérant 1° que le billet du sieur D... dont 
le sieur F..... est porteur, constitue ledit sieur D... 
responsable et comptable envers ledit F..... de la somme 
de 15,000 fr.; 3° que les renseignemens et documens 
fournis par le sieur D... n'établissent pas suffisamment 
le compte de cet emploi , lequel ue peut résulter que des 
comptes d'achat et de revente de l'agent de change 
chargé de la négociation qui devait faire l'objet de cet 
emploi, nous disons que le sieur D... sera tenu, dans 
le délai d'un mois, de rapporter la preuve par borde- 
reaux et compte de l'agent de change et résultant des 
livres et registres dudit agent de change, qui a été chargé 
de la négociation, que la somme de 15,000 fr. a éte 
absorbée. » — L'affaire est reportée, par l'effet de l'expi- 
ration du. compromis, devant la cour de Paris. D... 
roduit deux pièces qu'il vient de découvrir, l'une dans 
es papiers de la succession Chabanel, et contenant 

10 le compte; — des négoelations dont il avait 
chargé Chabanel, compte dressé par ce dernier , le 3 mai 

1792: dont l'art. 6 porte « remis ci-joint les achats faits 
le 5 février dernier, de 340 billets de l'emprunt de 125 
millions à 10 p. cent de e, et 5o actions des Indes 
à 1,030 L., pour le compte de M. F...., ordre de M. D...., 
payables fin de mars dernier, liquidé le 27 mers der- 
nier, savoir : les 240 billets à quatorse un huitième de 

erte, et les actions des Indes à 930 liv., sans autre 
roit qu'un haitième pour le tout. » Ce qui donue en sus 
des 15,000 lir., reçues par le soussigné, une perte de 
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à compter de la déclaration (arrêté du 27 prair. 
an 10). Cette dernière disposition forme une ex- 


liv., par Jui remise sur ses La EE L'arrêté 
ait le 4 jnin 1 pour soide tous comptes 
entre D... A vu a dans lequel on lit: « ses 4 
5 fév. 1790. acheté, pour fin de mars prochain, pour 
M. F..... ordre de M. D....., 240 billets de l'emprunt de 
135 millions à 10 p. cent de perte et 50 actions des Indes 
à 1,030 L., tot. —* I. 37 mars 1790, revendu pour 
idem les 240 billets de 135 millions à quatorse un huitième 
de perte, et les 50 actions des Indes à 920 lHv.; tot. 
258.600 liv. : différence 14.400 liv.; simple droit sur les 
517.647 liv.; perte totale 15,047 liv. — D... observe en 
outre que le premier de ces écrits était accompagné de 
pièces justificatives qui ont été enlevées par une force 
majeure , syant été saisies entre les mains de son secré- 
taire qui, en l'en 2, « été condamné à mort par le tribu- 
aal révolutionnaire. — 14 juillet 1806, arrét qui le con- 
damne uéenmoins au paiement des 15,000 fr. — Pourvoi. 

La Cour ; — Attendu que la cour d'appel , en décidant 
que les pièces représentées par D... ne ——— pas 
le vœu du jugement arbitral rendu entre les parties, « 
jugé une pure question de fait, qui ne pourait donner 
ouverture à cassation ; — Attendu que, s'il était permis 
de discuter de nouveau, dens une instance en cassation, 
la question souverainement jugée par la sentence arbi- 
5 dont il s’agit, il serait aisé de démontrer que l'arrêt 
de la cour d'appel de Paris, dont le dispositif ne fait 
qu'ordonser l'exécution de cette sentence, n’a pot coa- 
trevenu aux dispositions de l'arrét du conseil du 24 sep- 
tembre 1724, et qu'il n'e pas violé davantage l'autorité 
de la chose jugée par le jugement erbitrel. 

Ces deux movens de cassation invoqués contre l'arrêt 
de la cour de Peris n'out en effet pour toute base qu'une 
— — sur le sens qu'il faut donner à ces mots em- 
ployés daus l'art. 26 du réglement de 1734; ils (les 
agens de change) tiendront chacun un registre-journal, 
qui sera cote, etc... sans y enregistrer auCuns noms. 
— Mais, pour se convaincre de la fausse interprétation 
que le demandeur veut donner à ces mots, sans y enre- 
gistrer aucuns noms, et en même temps de la futilité 
des moyens de cassation qu'il en fait résulter, il suffit de 
rapprocher les motifs de l'arrêt attaqué des portes 
du réglement du 24 sept. 1724. —La cour d'appel a 
considéré que. par jugement arbitral du 37 février der. 
nier, re en dernier ressort, il est decidé que D... 
doit rapporter la preuve par borderanx et comptes de 
l'agent de change, où résultant des livres et registres 
dudit agent de change chargé de la negociation, que, 
par le résultat de cette négociation, la somme de 
15,000 fr. a été absorbee ; que, d'apres les dispositions 
de l'arrét du conseil du 24 sept. 1734, portant établisse- 
ment d'une bourse à Paris, et, par l'usage invariable- 
ment observe, les bordereaux, soit d'achat, soit de 
vente, qui, aux termes du jugement des arbitres, sont 
exigés comme pièces justificatives du compte de l'agent 
de change, doivent essentiellement contenir non-seule- 
ment le nom de l'agent de change, acheteur ou ven- 
deur, mais encore le nom de celui duquel on a acheté 
où auquel on « vendu, afin, comme le dit l'arrét du 
conseil, que le registre de l'un serve de réglement on 
da contrôle à l’autre ; que les pièces présentées par 
D... sous le titre de bordereaux ne contiennent point 
celte énonciation, d'où il suit que ledit D... n'a pas 
rempli le vœu du jugement arbitral. 

Ainsi, la cour d'appel aurait exigé, pour la régularité 
des bordereaux, et pour qu'ils fussent réputés pièces jus- 
tifcatives, à La décherge du sieur D... qu'ils continssent 
essenticliement les noms des agens de change respectifs, 

ui, entre eux, avaient consommé la négocietion, . et 
c'est en cela que consiste la prétendue contravention au 
réglement de 1724, parce que le réglement, dans le 
système du demandeur , bien loin d'imposer l'obligation 
énoncer les norws dans les bordereaux, aurait au con- 
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ception à l'art. 86 c. com. , qui défend aux agesss 
de change de se rendre garans de l'exécution des 


traire expressément défendu aux agens de change d'en 
registrer aacuns noms dans le livre-journal. 

La difficulté se réduit donc à examiner, à frxer le vé- 
ritable sens de ces mots du réglement : sans y enregis- 
trer aucuns noms.— L'art. 36 où ils sont cités a 
objet de prescrire aux agens de change la tenue d'un re- 

istre-journal, daus lequel ils doivent noter exactement 
es lettres de change et autres pièces commerçables, qui 
seront par eux négociées. Ces papiers ne doivent pas 
être désignés par les noms de ceux qui les auront confiés 
à l'agent de chauge, mais par une suite de numéros ; et 
l'agent de change est tenu de délivrer à ceux qui l'auroat 
employé uu certificat s/gné de lui, de chaque négociation 
qu'il aura faite, portant le même numéro du registre, 
ainsi que le timbre du folio sous lequel la négociation 
aura été enregistrée, — Déjà il est aisé de concevoir 
la défense d'enregistrer aucuns noms se trouvant placée 
à côté de semblables détails, cette défense ne concerne 
et n'intéresse que les particuliers qui ont confié ieurs 
fonds aux agens de change, et non les agens de change 
eux-mêmes vis-à-vis desquels cette défense eût été vrai- 
ment d'en faire, puisque, étant obligés de signer les 
certificats qu'ils doivent délivrer aux particuliers, leurs 
noms ne peuvent demeurer ignorés. 

Mais il devient ensuite de toute évidence que c'est 
ainsi qu'il faut entendre cette disposition de l'art. 26, 
lorsqu'on le rapproche du 36°, où il est dit que les agens 
de change ne pourront nommer, dans aucun cas, les 
personnes qui les auront chargés de négociations, aux- 
guelles ils seront tenus de garder un secret inviolable. 
— Toutes ces défenses, comme on le voit, sont corréla- 
tives, et la défense d'inscrire les noms sur le Llivre-jour- 
nal était une suite manifeste et nécessaire de l'obligation 
de garder un secret inviolable à ceux qui font des mar- 
chés à la bourse per le ministère des agens de change; 
mais il n’y a dans le réglement de 1734 aucun mot, an- 
cune pbrase d'où l'on puisse raisonnablement conclure 
que les noms des agens de change eux-mêmes doivent 
étre tenus secrets, de même que les noms des iers 
pour lesquels ils uégocient. Une semblable disposition 
dans l’arrét du conseil eùt été absurde et contraire eu 
but que s'était ie sé le législateur; aussi n'y voit-on 
rien de semblable es loin de là, il résulte des art. 30 
et dr, que les noms des agens de change doivent étre 
connus, soit pour se rendre compte entre eux de leurs 
opérations, soit pour en rendre compte eux particuliers 
qui les ont employés. 

Lorsque deux agens de change, porte l'art. 30, seront 
d'accord, à la bourse, d'une négociation, ils se donne- 
ront réciproquement leurs billets..…., afin que l'un serve 
de renseignement et de contrôle à l'autre. — L'art. 3t 
dispose ensuite : Les agens de change seront pareille- 
ment lenus, en consommant leurs negociations avec 
ceux qui les auront employés, de leur représenter le 
billet au dos duquel sera l'acquit de l'agent de change 
avec qui la négociation aura été fuite, et de rappeler 
dans le certificat qu’ils en delivreront, conformément à 
l'art. 26, le nom dudit agent de change.— Il suit de là 
que la cour d'appel a trés-bien motivé son errèt lots- 
— a dit que, d’après les dispoſsitions du règlement 

e 1934, les bordereaux, soit d'achat, soit de vente, 
exigés par la sentence arbitrale comme pièces justifica- 
tives, vent essentiellement contenir, non-seulement 
le nom de l'agent de change, acheteur ou vendeur, 
mais encore le nom de celui duquel on a acheté ou an- 

mel on a vendu, afin, comme dit l'aprét du conseil, que 

e registre de l'un serve de renseignement et de con- 
trôle à l'autre. — Et ce motif n'étant que la copie, en 
quelque sorte, des dispositions de l'arrêt du conseil, il 
est impossible d'y trouver ni contravention ni ouverture 
de cassation sous ce premier — 

Attendu, en ce qui concerne le moyen tiré de la vio- 
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marchés dans lesquels ils s'entremettent. — Le 
transfert donne lieu, comme nous l avons dit, à 
une nouvelle inscription au profit de l’acqué- 
reur; cette operation matérielle exigeant du 
temps, cod jours sont accordés pour la consom- 
mer; mais l'acquéreur paie sens danger apres la 
délivrance, au trésor royal , d'un bulletin attes- 
lant provisoirement que le consentement au 
transfert a été donné par l’ancien titulaire. (Dé- 
ret du 33 therm. an 13.) 


ation de La chose jugée, que cette violation ne pourrait 
aister, dans l'e , qu'au cas où il serait demontré 
que La cour d'appel aurait exigé, pour la libération de 
essentiellement différentes des pièces 
xigécs par la sentence arbitrale. — Cependant qu est, 
ur ce point , la décision des arbitres? Ils commencent 
rar établir que les renseignemeus et documens fournis 
ur le sieur D... n'établissent pas sufksamment le 
wmpte de l'emploi de 15,000 liv.; et qu'il ne peut ré- 
ulter que des comptes d'achats et de ventes emanés 
le l'agent de change chargé de la négociation ; et ils 
lécident ensuite que le sieur D... sere tenu de rapporter 
«a preuve par — ——— et comptes de l'agent de 
‘hange, et résultant des livres et registres dudit agent 
Le chere. ui a été chargé de la négociation, que la 
omme de 15,000 Liv. a été absorbée.— On voit dans 
ette décision que les arbitres ne disent pas nomménrent 
que les pièces justificatives contiendront les noms des 
gens de change, vendeur et acheteur ; mais lorsque, 
l'uu côté, ils exigent des bordereaux et comptes de 
‘agent de change de la négociatios ; et lorsque, 
l'an eutre côté, l’art. 31 de l'arrèt du conseil exige ex- 
ressément que ces sortes de bordereaux rappellent le 
om de l'agent de change avec lequel l'eutre agent de 
hawge aure fait sa négociation , il s'ensuit bien ssai- 
ement les arbitres, en exigeant la représentation de 
ls éordereaux, entendaiest qu'ils seraient représentés 
ans les formes voulues par le réglement de 1734, etque, 
ar conséquent, ils rappelsient les noms des agens de 
bange entre lesquels s'était commencée la négociation. 
- Et il faut si bien l'entendre ainsi , que, dans l'instance 
ni a précédé le jugement des arbitres, l’adversaire du 
emandeur lui reprochait essentiellement de ne pas re- 
réseuter les bordereaux qu'il aurait dû se faire remettre 
ar l'egeut de change Chabanel , en observant que la re- 
résentation de ces bordereaux devenait surtout impor- 
mte per la connaissance qu'ils suraient donnée du nom 
es ageus de chauge. Ces bordereaux étaient nécessai- 
*#, disait-il, pour fixer le prix de l'achat ou de la 
ente, La nature des effets achetés ou vendus ; ils étaient 
‘cessaires cnfin pour indiquer le nom de l'agent de 
tenge qui aurait traité avec l'agent de change Cha- 
enel. — Ainsi, la cour d'appel n'a point violé la chose 
gée, mais elle a motivé son arréêt, conformément à Ja 
cision des arbitres, lorsqu'elle a dit qu'aux termes du 
gement arbttral, les bordereaux exigés comme pièces 
stificatives devaient contenir non-seulement le nom de 
gent de change, acheteur ou vendeur, mais aussi le 
m de l'agent de change duquel on a acheté ou auquel 
a vendu. 
Attendu, enfin, que le dispositif de l'arrét attaqué 
ut se j@tifier par d'autres motifs que par ceux qui ont 
rvi d’argument au défendeur pour établir les prétendus 
oyens de cassation; que, dans l'espèce, on pourrait 
ae aceorder que la cour d'appel a commis une erreur 
disant que les borderesux devaient contenir les noms 
s agens de change employés à la négociation, sens qu'il 
t en résulter une ouverture de cassation, puisque, 
lépendamment de ce motif, la cour d’appel aurait 
ajours eu raison de décider que les pièces produites 
r D..., pour établir sa libération, n'étaient pas les 
ces exigées par le sentence arbitrale. — Et en effet, 
arbitres avaient décidé que D... produirait /es 6or- 
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ro. Le vendeur et l’achetear ayant tous deux 
pour intermédiaires nécessaires des agens de 
change, ceux-ci agissent comme de véritables 
commissionnaires; en conséquence c'est contre 
eux qu'il faut recourir en cas d'inexécution 
d'un marche relatif à des effets publics : le ven- 
deur et l'acheteur sont censés ne pas se con- 
naître et n’ont aucune relation légale entre eux. 
C'est ce qu'a jugé la cour de cassation (1). De 
l'agent de change à son client, le rappert 


dereaux et comptes de l'agent de change, ou résultant 
des livres et registres dudit agent de change. Cependant 
il n'avait produit, eu exécution de ce jugement , que La 
copie d'une procédure intervenue entre l'agent de dise 
Chabanel au sieur Devaux et autres, dans laquelle pro- 
cédure Chabanel avait fait emploi d'un état qui était 
—* contenir la négociation qu'il avait faite sur les 
fonds da sieur F...; mais la copie d'une semblable 
cédure, d’une procédure étrangère aux parties intéres- 
sées, ne pouvait pas remplacer les bordereaux exigés 
par les arbitres ; et la cour d'appel, en ne s’y arrétant 
pas, n’a commis aucune contravention; mais elle s'est 
conformée à cette règle du droit si conaue : Enunciativa 
non probant; non creditur referenti, nisi constat de 
relato.— Bejette. 

Du 17 mars 1807. - C. cass.— M. Viellart, pr. — 
M. Genevois, rap. 

(1) Dans les négociations d'effets publics à la bourse, 
les agens de change agissent, non comme mandataires 
des parties, mais comme de véritables commissionnaires 
deus le sens de l'art. g1 c. com.; dès lors , le vendeur et 
l'acheteur n'ayant aucune espèce de relation entre eux ne 
peuvent avoir d'action directe l'un contre l’autre, mais 
seulement contre les agens de change qui seuls ont con- 
sommé la négociation. 

L'inscription sur le grand-livre de la dette publique du 
nom du nouveau titulaire d'une rente, constatant par elle. 
même , non-seulement ai a acquis le propriété de cette 
rente, mais encore qu'ilen a payé le prix, son vendeur 
ne peut être admis à prouver qu'il n'a rien reçu, invo- 
querait-il même des présomptions graves, concordantes 
et précises (telles, par exemple, que l'existence entre 
ses mains du certificat de l'inscription intégrale) qu’au- 
tant qu'il s'agit d'une somme ou valeur moindre de 


150 fr. 
(Laease C. Delamarre. 

Le 24 prairiel au 5, Momet , agent de change, trans- 
fère à Lacase plusieurs rentes au nombre desquelles se 
trouvait une inscription de 5,000 fr., provenant du sieur 
Delamarre ; lorsqu'il fallut , pour la liquidation en tiers 
consolide, —— le certificat, Lacase qui ne Je 
trouvait pas permi ses papiers, en demanda un dupli- 
cata su ministre des finances; fl lui fut accordé ma gré 
l'opposition de Delsmarre: celui-ci l'assigne devant 
le tribunal civil de la Seine pour le faire condamner à 
lui rétrocéder l'inscription intégrale de 5,000 liv. de 
rentes, et subsidiairement à Jui en payer la veleur su 
cours du jour du transfert, avec les intéréts. 1 se fonde 
sur ce que Momet, son argent de change, ne lui a tenu 
eucun compte du prix qui en est provenu, ct ellègue 
plusieurs faits tendaus à prouver la vérité de cette asser 

‘tion. — Le sieur Lacase se borne à répondre qu'il est 
possible que Delamarre n'ait pas reçu la valeur de la 
rente, mais qu'il ne s'ensuit point qu'elle n'eût pes été 
payée à Momet; que l'inscription 4 son nom sur le 
grand-livre est pour lui un titre de propriété inattaquable, 
#® qu'il est réputé avoir soldé le prix d'acquisition, par 
cela seul qu'on ne représente pas un Oulletin de noms 
contenant, de sa part, obligation de peyer; qu'au sur- 
plus il n'a pas traité et n'a pu traiter avec Delsmerre, 
qu'il n'avait jamais vu; * sf ce dernier a des réclama- 
tions à faire, il doit s'adresser à Momet, contre lequel 
seul il peut avoir action. : 

54. 
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naturel est celui d'un mandataire à son man- 
dant; de là une action contre le commettant, 


34 février 1818, jugement portant que Lacaze sera in- 
terrogé sar faits et articles. — 39 juin 1830, jugement 
défaitif qui déclare Delamarre — dans sa 
demande, sauf son recours contre sou agent de change, 
«attendu, qu la propriété de la rente dont il s'agit a 
été acquise à Lacase par le transfurt devant Me Deloche, 
notaire , et par l'inscription du nom de Lacaze sur le 
graud-livre de la dette publique. » — Appel. —8 avril 
1831, arrét infirmatif de la cour de Paris. 

Pourvoi par Lacsse pour violation 1° des art. 6, 163 
et 165 de La loi du 24 août 1793 sur la dette publique; 
— 30 des art. 30, 31 et 36 de l'arrét du conseil du 34 
septembre 1724, et desart. 13 et 19 de l'arrêté du 27 prai- 
rial an 10. 

Le défendeur répond qu'on ne doit pas oublier que le 
marché dont il s’agit « été fait à une époque ou les fonc- 
tons d'agent de change avaient cesse d'exister : alors, 
dit-il, par cela même que ceux qui s'entremettaient dans 
les affuires de bourse n'avaient aucun caractère public 
ou officiel, par cela même qu'ils n'étaient que de simples 

roxénètes ou mandalaires privées, il falleit bien que 
[PR parties , vendeur et acheteur, se conoussent, ‘elles 
stipulassent — devant le notaire, font la 
mission légale était de constater les conventions de trans- 
fert. 

Mais en supposant que les lois invoquées cussent existé 
à l’époque du 39 prairial an 5, elles se rétorqueraient 
contre le demandeur. En effet, il est obligé de recon- 
naître que lorsqu'on arrive au dernier acte de l'opération, 
c'est-à-dire à la remise du certificat de la nouvelle in- 
scription, c'est à l'agent de change du vendeur que cette 
remise est faite. et que cet agent de change remet ensuite 
le certifcat à l'agent de change de l'acheteur, qui lui 
paie le prix convenu. — La chose ne peut pas se passer 
eutrement; cac, par Cela même que l'adheteue de la 
rente s'en trouve légalement saisi, par la nouvelle in- 
scription de son nom sur le livre de la dette publique, 
le vendeur n'aurait plus de titre pour être payé, s’il se 
dessaisissait du nouveau certificat. — L'existence de ce 
nouveau certificat dans les mains du vendeur produit 
donc une présomption légale que ce vendeur n'a pas 
reçu le prix de la rente qu'il a transférée. — Or, c'est 
précisément là ce que la cour de Paris a jugé; car indé- 
peudamment des preuves qu'elle a —— dans l'inter- 
prétation des pièces, et dans l'application des autres 
faits et circonstances, elle a vu, «dans l'exéstence de 
l'inscription intégrale (c'est-à-dire de la nouvelle in- 
scription au nom de Lacase), dans les mains de Dela- 
marre,» ua motif péremptoire de décider que le prix 
n'avait pas été payé par Lacaze. 

La Coun,—sur Îles concl. conf. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Vu les art. 1915, 19341, 1347 et 1353, c. civ. ; 
Vu aussi les art. 30 et 36 de l'arrêt du conseil du 34 
sept. 1734. — Vu encore les art. 13 et 19 de l'errêt des 
consuls, du 27 PRE an 10; — Vu également les arti- 
cles 6 et 165 de Ia loi du 34 août 1793; -- Vu enfin les 
art. s et 3 de la loi du 28 floréal an 7 ; — Considérant, 
en droit, 1° qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 34 
août 1793, le grend:-livre de la dette publique forme le 
titre unique et fondamental de tous les créanciers de 
l'état; qu'ainsi, l'inscription sur ce livre du .nom du 
nouveau titulaire de la rente, constate per elle-même et 
jusqu'à preuve contraire, don eleitenl. u'il « acquis la 
propriété de cette rente, mais encore qu'i en a payé le 
prix; que cette preuve ne peut être faite par le vendeur, 
qui prétend n'avoir pas reçu ce prix, que de la manièes 
prescrite par les art. 1341 et 1349, c. civ., et sans qu'il 
puisse y être suppléé par des présomptions, fussent-elles 
méme graves, précises et concordantes , si ce n’est dans 
les cas où l'article 1353 du même code admet la preuve 
testimoniale ; — 2° qu'il résulte des arréts du conseil et 
des lois et arrêtés intervenus sur la matière que, dans 
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roposition qu'on a contestée (1) par le motif 
Que Papeut de change ne devant, aux termes 


les négociations d'effets publics à la bourse, les ages⸗ 
de chenge sont, par leurs fonctions mêmes, les inter- 
médiaires nécessaires des parties intéressées ; que le ves- 
deur et l'acheteur ne traitent pas personuellement, et 
que le plus souvent ils ne se connaissent même pss; 
ue le contrat ne se forme que par et entre leurs agens 
e change respectifs, qui stipulent en leur nom person- 
nel pour le compte de leurs commettans , et sgissent noa 
comme mandataires des parties, mais comme de vérita- 
bles commissionuaires , dans le seus de l'ert. 91, e. co; 
que l'art. 36 de l'arrêt du conseil du 27 septembre 1714 
et l’art. 19 de l'arrét du 37 prairial an 10, font mème aa 
devoir aux agens de change de garder le secret le plos 
inviolable aux does ui les ont chargés de — 
tions; que de là il résulte que le vendeur et l” 
n'ayant aucune espèce de relation entre eux , me peuvest 
avoir d'action directe l'un contre l'autre, mais seak- 
ment contre les agens de change, qui seuls ont coe- 
sôommé le marché: 

Attendu en fait; 1° que l'inscription dont il s'agt 
porte le nom de Lacaze, acheteur , et que Delemarre n'r 
est pas désigné comme vendeur; 2° que s'agissant d'use 
chose dont la veleur excède la somme de 150 fr., et De 
lamarre n'ayaut pas même allégué qu'il existétunacom | 
mencement de preuve par écrit, il suit de là que l'arrä 
de la cour de Paris est eu opposition directe soit ave 
les principes généraux consacrés par le code civil, set 
avec les lois spéciales et relatives à la négociation ds 
effets publics; qu'en effet , il a violé formellement l'art 
cle 1353 de ce code, en se fondant sur de simples prr- 
somptions, quoique la preuve testimoniale ne fàt ps 
admissible, et que Delamarre ne rapportät d'ailkers | 
eucun commencement de preuve per t que Lscoxe 
n'eût pas payé le prix de la rente dont il est lé 
constitué propriétaire per Îe fait seul de son inscriptisn 
sur le grand-livre de la dette publique; que cet art 
a countrevenu en outre aux lois relatives à la négociation 
des effets publics, eu accordant à Delamarre use action 
directe contre Lecase pour l'exécution des esgagemess 
personnels contractés par leurs ageus de change, et en 
condamnant ce dernier à payer à Delamarre la somme 
de 30,000 fr. valeur de l'inscription dont il s'agit. ou 
bien à lui rétrocéder l'inscription de 1833 fr., liquidce 
au nom de Laceze, avec restitution des arrérages par lei 
reçus ; — Casse. 

Du 19 août 1823.—C. cass., sect. civ. — M. Desese. 

r. président. —M. Minier, rep. — MM. Nicod et De- 

grange , ev. 

(1) Lorsqu'un agent de change achète et vend ensuite 
des effets publics par ordre et pour compte d'un individa, 
on ne peut pas dire qu'il » fait des — pour s0n 
compte, et qu'il a d'abord vendu à terme : — 11 dei 
donc étre considéré comme simple mandataire, et 2 
droit, en cette qualité, de poursuivre son client es re- 
glement de compte de l'exécution de son mandat. 


(Jacques C. Bresson. ) 


Le s9 juin 1809, Bresson, alors agent de change. fst 
chargé per Jacques, de lui acheter 10.000 fr. de rentes 
livrables et payables à sa volonté dans le courent du mis 
de juillet. — Deux jours après Jacques fit encege acheter 

ar Bresson une autre partie de 10,000 fr. de restes. 
ivrable et payable comme le première.— Jacques, qu 
avait signé l’engagement des 30,000 fr. de rentes, a ea 
prit point livraison. — Le 31 juillet suivant, il doso: 
ordre à Bresson de revendre 10.000 fr. de rentes: les sa- 
tres 10,000 fr. furent également revendus par Bresse. 
aux risques etpérils de Jacques , faute par celai-ci de lei 
avoir remis les fonds pour en payer le montent. Il est 
résulté de cette opération une di érence de 14,510 fr. — 
Bresson en a réclamé le paiement, ainsi que de 1,6o1 fr. 
pour ses droits de courtage. — Jacques a prétendn que 
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les réglemens, traiter que les mains garnies, 


tresson était saus action contre lui, attendu qu'il s'agis- 
ait de marchés à termes, interdits et frappés de nullité 
ar les anciens — Mais cette défcnse a été suc- 
essivement rej ET jugement du tribunal de com- 
2erce , et par arrêt de la cour de Paris, du 18 septembre 
812, qui a considéré que Bresson n'avait agi que comme 
gent de change, comme mandataire de J acques, et qu'il 
ésultait de là qu'il n'y avait lieu à régler entre eux que 
+ compte d'exécution de ce mandat. 

Pourvoi per Jacques, 1° pour contravention à l'art. 85 
. com. , qui défend aux agens de change de faire aucu- 
es négociations pour leur compte, de payer ni recevoir 
our Jeurs commettans ; 2° pour contravention à l'art, 10 
e la déclaration du ier mars 1781, et à l'art. 1065 du 
 civ., et aux arrêts du conseil des 7 août et s octobre 
785. qui défendent les marclrés & termes; 3° pour 
iusse spplieation des principes sur le mandat. 

La COUR; — sur les concl. de M. Joubert, av. gén. ; 
- Considérant, sar le 1°r et le 20 moyens, que l'arrêt du 
8 septembre 1812 jnge , en fait, que Bresson, agent de 
bange, a acheté les rentes en question, per ordre et 
our compte de Jacques ; qu'il a également revendu la 
remière partie desdites rentes, par ordre et pour 
— de Jacques; que, quant à la seconde partie, il a 
té dans In nécessité de la revendre pour compte de Jae- 
ues , et À ses risques , faute audit Jacques de lui avoir 
emis les fonds nécessaires pour la payer ; que, dès lors, 
u ne peut dire que l'agent de change Bresson ait fuit 
es négociations pour son compte, ct qu'il sit vendu à 
erme, en sorte que les lois invoquées sont sans appli- 
ation à l'e ; — Considérant, sur le troisième 
noyen, que l'arrét, en jugeant, comme le tribunal de 
remière instance, que Bresson n'avait agi que comme 
gent de change, comme mañdataire de Jacques (d'où 
| resulle qu'il n’y avait à régler entre eux que le compte 
‘exécution de ce mandat), n'avait point à s'occuper 
€ la aullité objectée contre les marchés, objection 
ui n'était fondée que sur Je supposition que c'était 
resson qui avait vendu à Jacques, et qu'il lui avait 
endu à terme ; — Per ces motifs, rejette. 

Du »2 juin 1814.— Sect. civ. — M. Muraire, pe. pr. 
- M. Gandon, rap. — MM. Duprat et Darrieux, av. 


3. Jugé cependant qu'un sgent de change qui est 
nsé n'avoir contracté que les maius garnies, ne peut 
mais avoir d'action contre ses commeltans : — Ceux-ci 
‘ont pas le droit, encore qu'il s'agisse, à l'occasion de 
iarchés À termes, d'une différence eutre le prix d'achat 
le prix de revente d'effets publics, de répéter ce qu'ils 
at volontairement payé. 


(M... C. Valedeau. ) 


La Cour ; — En ce qui touche la demande principale 
: Valedeau, à fin de paiement du solde de son compte 
tec de M... ; — Vu Îles dispositions des arréts du con- 
il, des 24 sept. 1724, 7 août et à oct. 1785, et 32 sept. 
186, ensemble l'arrêt du gouvernement du 27 prairial 
110, uelles dispositions résulte la présomption né- 
‘ssaire et légale, que l'agent de change qui a contracté 
ur ses commettans ne l'a fait que les mains garnies, 
e toute action contre ses commettans est dès lors 
missile; sttendu que la cousidération du plus ou 
oins de boune foi de M... n'autorise pas le juge à ac- 
trder une action que la loi dénie; — En ce qui con- 
rne la demande réconventionnelle de M...., attendu 
te M... n'a d'autre titre, à cet égard, que la déclera- 
)n de Valedeau , qu'on ne peut scinder, et qui établit 
ie les effets au porteur dont il s'agit n'ont été remis à 
iledeau ou laissés entre ses mains que comme le pañie- 
ent d'une dette naturelle qui, suivant Je loi, n'est pas 
jette à répétition... Met —— et le jugomont 
nt est appel au néant ; émendaut, décharge M... des 
ndamnations contre lui prononcées; au principal, 
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n'a rien à réclamer des personnes pour qui il a 
négocié (1). 

11. Les agens de change n'étant garans des 
transferts que pendant cinq ans , on a demandé 
si le trésor public ne serait pas subsidiairement 
responsable , et même si, dans tous les cas. le 
trésor ne serait pas le premier garant , sauf son 
recours contre Îles agens de change, ou tous 
autres auteurs de la vente frauduleuse. La néga- 
tive résulte d'un avis du comité des finances du 
23 août 1822 io Répert. de M. Favard de 
Langlade , vo Dette publique). Avant l'etablis- 
sement des agens de change, un avis du conseil 
d'État du 28 therm. an 9, approuvé le 9 fruct. : 
an 10 , avait dejà decidé que le trésor n'etait pas 
garant des transferts faits sur fausses procura- 
tions. Un décret du 11 mai 1807 décide que le 
trésor doit remplacer les iuscriptions transferées 


. frauduleusement por suite d'omissions commises 


dans les bureaux du grand-livre ; dans l'espèce 
sur laquelle est intervenu ce décret il s'agissait 
d'une inscription vendue par l'usufruitier au 
préjudice du vérilable propriétaire. 
12. Le prix de la vente d'eflets publics peut 
être exigé des le lendemain du transfert; le man- 
dataire qui, apres avoir transféré une rente à 
un individu considéré comme solvable , n’a pas 
exigé le prix de la vente, est responsable de 
l'insolvabilité de l'acquéreur survenue quelques 
jours aprés (2). Lorsque le vendeur ne livre pas 


met les parties hors de cour sur leurs demandes respec- 
tives. 

Du 10 avril 1823. — Cour de Paris, 3° ch. 

(1) Foy. Rec. pér.s 1827, 1,455, ua arrét jugeant que 
les ageus de change nc répondent pas de la capacité ci- 
vile de leurs commettans. 

(2) Voici l'espèce dans laquelle cette proposition a été 
consacrée. 


(Ricordeeu C. Dumarest. }” 


Le 24 juill. 1823, Dumarest, egent d'affaires à Paris, 
vend au nom des sieur et dame Ricordeau, à Cléret, 
agent de change , une rente sur l'Elat de 325 fr. pour 
4.140 fr. — Le 39 du même mois, il en signe le trans- 
fert, sans exiger la remise de cette somme , qui était en- 
core due le 3 août, époque à laquelle Clcret cessa ses 
paiemens et prit la fuite. Les sieur et demoiselle Ricor- 
deau forment contre Dumarest une demande en paie- 
ment de 4,140 fr. ; ils soutiennent que d'après les régle- 
mens de la bourse, il auraîft pu et dû l'exiger, au plus 
tard le lendemain du transfert ; que ne l'ayant pas fait, 
il est responsable de sa faute, comme mandataire sa- 
larié. ( Art. 1992 c. com.) — Dumarest oppose que les 
réglemens accordent cinq jours à l'acquéreur pour payer 
son prix , qu'ainsi la fuite de Cléret avait eu lieu avant 
qu'il fût fondé à lui demander les 4,140 fr.; qu'au sur- 

lus, n'ayant fait que lui accorder une marque de con- 

ance fort ordinaire, que les apparences d'une grande 
solvabilité rendaient très-naturelle, il n'avait comms 
aucune faute. — Les sieur et demoiselle Ricurdeau ra 
portent un acte de notoriété de la chambre syndicale des 
agens de changes constatant que le prix de l'inscrip- 
tion pouvait être exigé le 30 juillet ; 31 février 1834, 
jugement du tribunal] civil de la Seine, qui rejette la de- 
mande, «Attendu que la perte totale ou partielle des 
4,140 fr., prix de la rente de 225 fr., vendue le 29 juillet 
dernier en vertu de procuration , et dû par la faillite de 
Cléret, ex-agent de change, est un événement dont le 
mandataire ne peut étre garant, soit À raison du peu de 
jours écoulés entre la vente de ke rentc et la disparition, 
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les rentes achetées, l'agent de change de l'ac- 
quéreur est tenu, dans les trois jours, de faire 
acheter, aux risques et périls du vendeur, la 
quantité de rentes qui devait être livrée. Cette 
solution touche à la question des marchés à 
terme, dont nous nous occuperons incessamment. 

13. Les actes de mutations de rentes autre- 
ment que par des ventes, doivent ètre accom- 
pagnés d'un certificat de propriété; si la mutation 
se fait en vertu d'un jugement, le tertificat est 
délivré par le grefler , dépositaire de la minute. 
{ Loi du 28 flor. an 9.) 

14. Une loi du 24 mars 1806 a fixé le mode et 
les conditions du transfert des rentes apparte- 
nant à des mineurs ou à des interdits. Le conseil 
d'etat a décidé, par avis du 25 nov. 1806, que 
cette loi est applicable au mineur devenu pos- 
sesseur de rentes par successions ouvertes depuis 
le code civil, comme à celui qui 
avant le code. — Les curateurs aux successions 
vacantes peuvent vendre les inscriptions sans 
être autorisés par les tribunaux (avis du conseil 
d'état du 17 novembre 1807, approuvé le 11: 
janv. 1808 , et rapporté par M. Merlin, Répert. 
vo Inscript. sur leg livre , $ 3, n° 4.) 

15. On a élevé la question de savoir si les 
étrangers peuvent disposer d'après les lois de 
leur pays, des rentes qu'ils possedent en France. 
L'aflirmative , conforme aux principes du droit, 
fut — r un avis du comité des finances 
du 3: décembre 18:19, lequel décida néanmoins, 
que pour lever toute espèce de doute, il y 
avait lieu de reconnaître aux étrangers cette 
faculté, par un article exprès de la loi de 
finances. { Voy. le Répert. de M. Favard, vo 
Dette publique. ) Cette loi n'a pas été faite ; seu- 
lement un article inséré au Moniteur du 7 jan- 
vier 1820 établit que les étrangers peuvent libre- 
ment transmettre leurs inscriptions de rentes 
des fonds publics français. 

16. Les négociations d'effets publics sont sus- 
ceptibles de combinaisons variées. Le code de 
commerce annonçait, dans son art. 90, qu'il 
serait pourvu par des réglemens d'administra.. 


de Cléret, soit à raison de la notoriété de la solvabilité 
de Cléret, maintenue jusqu'à sa fuite, qui a eu lieu 
quatre jours après le transfert de la rente. » — Appel. — 

La Cour: — Faisent droit sur l'appel des sieur et 
demoiselle Ricordeau du jugement rendu par le tribu- 
nai civil de Paris, le 21 Évrier 1834 ; — Considérant 
que Dumarest, mandataire salarié des sieur et demoi- 
selle Ricordeau , ayant vendu à Cléret les inscriptions dont 
il s'agit, pouvait et devait toucher le prix de la vente 
dans les trois jours qui ont suivi le trader et précédé la 
disparition de Cléret ; — Qu'il y a, de sa part, une faute 
dont il doit la réparation. — 4 mis et met l'appellation 
au néant ; — Emendant, décharge les appelans des con- 
damnations contre eux prononcées ; an principel, con- 
dsmne Dumarest à rembourser aux sieur et demoiselle Ri- 
cordeau la somme de 4,140 fr., montant, au cours de la 
place, du transfert, fait le 29 juil. 1823, par Dumarest à Clé- 
ret, de La rente de 235 fr. dont il s'agit, au moyen duquel 
remboursement, subroge, en tant que de besoin , ledit 
Dumarest, dans tous les droits et actions des sieur et 
demoiselle Ricordeau. 

Du 23 avril 1824.—Cour de Paris, 3° ch.— M. Desèse, : 
pr. — MM. Mollot et Delangle, av. 


qui en possédait. 
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tion publique à tout ce qui concerne la négocis- 
tion et la transwission de propriété des effets 
—— Ces réglemens n'ont point été faits ; de 
à la nécessité de recourir à ceux qui existaient 
auparavant ; de la aussi la difficulte de concilier 
ces textes d'origine différente , soit entre eux, 
soit avec les usages de la bourse et les specula- 
tions que le mouvement des fonds publics a 
suscitces. Les opérations habituelles de la bourse 
sont , en général , de trois espèces : les marches 
* comptant, les marchés à terme et les marchés 
rime. 

es Les marchés su comptant se font entre 
deux agens de change dont l’un a des inscriptions 
à vendre , l'autre les fonds pour acheter ; et ils 
sc liquident par la livraison et le paiement 
aussitôt après le délai nécessaire régula- 
riser le transfert. Aucune dificulté sur la lega- 
lité de cette opération. 

18. En ne s'attachant qu'aux régles générales 
du droit, il semble qu'on doit regarder comme 
valable le marché à terme, c’est-à-dire celui 
par lequel le vendeur s'engage à livrer la rente, 
dans un certain délai, et l'acquéreur à payer à 
la même époque. Ces marchés sont tres-fre- 
quens à la Bourse, et engagent fortement la 
responsabilité des agens de change lorsque 
leurs cliens se trouvent dans l'impossibilité de 
remplir leurs obligationsfau terme fixé; à la 
vérité les agens de change en atténuent les effets 
par les compensations qu'ils établissent entre 
eux ; mais ils n'en sont moins exposés à des 
livraisons de rentes et à des paiemens de reli- 
quats énormes. ( Voy. M. Vincens, liv. 6, 
chap. 5, no 7 et 8); mais souvent les marches 
a terme n'ont rien de réel ; ils sont passes par un 
vendeur qui n'a pas les rentes qu'il s'engage à 
livrer , et un acheteur qui n’a pas les fonds pour 
les payer ; leur spéculation a pour objet uniq 
le bénéfice qui résultera pour l'un et pour l'autre 
de la hausse ou de la baisse des fonds publics au 
terme prévu. Une pareille convention n'est 

u'un jeu ou un pari, et, à ee titre, elle est 
illégale et nulle. 

Les marchés à terme, en général, ont été 
attaqués comme contraires à la législation par- 
ticulière qui régit les effets publics. Le débat, 

i semblait compromettre toute la profession 

es agens de change , est devenu plus vif, plus 
fréquent , plus solennel, à mesure que l'affer- 
missement du crédit pe a multiplie les spécu- 
lations sur la rente. Une polémique animée s'est 
engagée ; on en retrouvera les principaux évé- 
nemens dans les arrèts nous allons rapporter, 
et qui nous paraissent suflire à l'éclaircissement 
de cette grave et difficile question. La jurispru- 
dence «a semblé varier, quoique l'on puisse at- 
tribuer en partie à la variété des espèces la 
divergence apparente des solutions. M. Vincens, 
liv. 6, ch. d' no 11, pense que les marchés à 
terme autorisés même par les anciens réglemens 
pour le délai de deux mois au plus, ne se trou- 
vent pas atteints par les art. 421 et 422 c. pen. 
ct qu'ils sont valables quand il est reconna qu'ils 
avaient réellement pour objet une quantité de 
rente existante, et qu'on en a poursuivi l'execu- 
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tion consme d’ame convention sérieuse, mais non 
lorsqu'il ne s’agit que du réglement d’ane diffé- 
rence, qui constitue un jeu ou pe Telle est 
aussi la conclusion définitive de M. Cofüniéres, 
dont l'ouvrage entier est consacré à l'examen de 
la validité des marchés à terme. M. Pardessus, 
Cours de droit commercial, n° 315, penche 
pour la nullité absolue des marchés à terme non 
secompagnés de toutes les formalités prescrites 
per les anciens réglemens. Telle parait étre aussi 
a tendance des arrèts de la cour suprême. 
19. Les marchés à terme donnent lieu à une 
. opération connue sous le nom de report sur la 
rente. Elle consiste à acheter de Îa rente au 
comptant et à la revendre aussitôt à l'un des 

” termes ordinaires, c’est-à-dire à la fin du mois, 
Où au mois suivant, à un prix plus élevé que 
celui d'achat; le vendeur garde son titre jus- 
qu'au paiement ; l’insolvabilité de l'acheteur au 
temps convenu n'expose le vendeur qu'à la difré- 
rence entre le cours du jour du marché et celui 
du jour auquel le paiement devait être fait. 

20. Le marché à prime consiste à acheter de 

la rente à un prix plus élevé que le cours , à 
condition de pouvoir renoncer au marché, en 
abandonnant au vendeur une faible partie du 
prix , laquelle forme la prime : cette convention 
s'exprime par une formule semblable à celle-ci : 
— — — PRE il — un franc 
payé sans ition, et qu'il restera 85 fr. à payer 
par l'acheteur lors du Aerme fixé, sil tes la 
rente. Cette stipulation ne lie que le vendeur 
qui reste à la discrétion de l'acheteur ; elle est 
tres-propre à cacher des jeux ou paris illicites, 
et entraîne de funestes — exposées 
avec force par M. Vincens , liv. 6 , chap. 5, n° 9. 
( Foy. aussi, M. Cofliniéres , 2° partie.) 

21. Il ne nous reste plus à parler que du 
paiement des arrerages et des oppositions. Les 
arrersges des rentes sur l'état se paient à bureau 
ouvert, sans suivre l’ordre alphabetique de chaque 
nom. Suivant la loi du 24 août 1793, les paie- 
mens devaient se faire le 1° janvier et le 
Je he de chaque année ; l'adoption du ca- 
lendrier républicain fit substituer à ces époques 
celles du 1er vendémiaire et du 1°" germinal : 
on Îles conserva lors du rétablissement du calcn- 
drier grégorien ; c'est pourquoi on paie le 22 
septembre et le 22 mars. — D'après la loi du 28 
floreal an 7 , les arrérages devaient être payés 
au porteur de l'extrait d'inscription, sur la 
représentation du titre et de son acquit. Mais 
on craignit qu'un tiers de mauvaise foi à qui 
l'extrait serait remis ne se donnât frauduleuse- 
ment le pouvoir de transférer l'inscription remise 
entre ses mains. Pour prévenir ce danger, une 
ordounance royale du 1e mai 1816 autorise le 
trésor à payer sur des procurations spéciales 
authentiques , rappelant les numéros et les som- 
mes des inscriptions dont elles doivent tenir 

lieu au fondé de pouvoir. Le créancier reste 
saisi de l'extrait d'inscription qui seul peut être 
transféré. — Dans les départemens, les arrérages 
se paient chez le receveur général. — Les arré- 
rages des rentes perpétuclles sur l’état se pres- 
crivent par 5 ans; un arrêt du conseil d'état, 


‘cription soit interrompue. ( W 
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du 3 avril 1809, approuvé le 13, determine eer- 
taines formalités nécessaires pour que: la pres- 
. M. Merlin, 
Rép. , v° Inscrip. sur le grand-livre. $ 7: ) 
22. La loi du 24 août 1993 autorisait les oppo- 

sitions à l'aliénation de la propriété, et au 

aiement des arrérages ; les lois des 8 nivôse an 
Ë et 28 floréal an 7 ont abrogé cette disposition. 
Aujourd'hui aucune opposition n'est reçue , lors 
même qu'elle seraît faite en vertu d'un jugement. 
{ Avis du conseil d'état du 17 thermidor an 10, 
et du comité de législation et des finances du 
11 novembre 18:17. ) C'est en vertu de ces prin- 
cipes qu'un avis du conseil d'état du 4° jour 
complémentaire an 13, a décidé que les syndics 
d'une union de créanciers ne peuvent s'opposer 
au transfert des rentes appartenant à leur débi- 
teur tombé en faillite, et au domicile duquel 
les scellés ont été apposés. L'opposition est ad- 
mise dans deux cas seulement , savoir, quand 
elle est formée parle propriétaire de l'inscription; 
et quand elle l’est par l'agent du trésor sur une 
rente appartenant à un comptable de deniers 
publics dont les comptes ne sont pas apurés. 


Un transport de créance sur l'état est valable, 
quoique la somme pour laquelle il a eu lieu 
n'ait dié énoncée que par ces mots ; Moyenvant 
bon prix et satisfaction que le cédant a reconnu 
avoir reçus du cessionpaire. 


(Fontaine C. Blandin. ) 


La cour de Paris l'avait ainsi jugé le 6 mai 1819; 
pourvoi pour violation de l'art. 1591 cod. civ., 
en ce que le prix était loin d'être détermine et 
désigné de manière à ce qu'on ne püt élever 
aucun doute sur la quotité, conviction indispen- 
sable pour la validite de Ja vente. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Joubert, 
av. gén.; — Considérant que de tout temps les 
négociations et transports de créances sur l'etat 
ont eté assujétis à des réglemens particuliers, 
et qu'il est attesté par l'arrêt attaqué que, 
depuis la publication du code civil, l'usage de 
déclarer dans ces sortes d'actes, qu'ils ont eu 
lieu moyennant bon prix et satisfaction , n'a reçu 
aucune atteinte ; d'ou résulte que, daus l'espèce, 
le cédant ayant déclaré avoir reçu le prix dont il 
était satisfait, l'arrêt attaqué n'a violé aucune 
Joi en déclarant valable le transport dont il 
— — Rejette. | 

u 30 avril 1822. — C. cass. civ. — M. Pajon, 
rapp. — MM. Nicod et Roshelle, av. 


Une vente d'effets publics doit être considérée 
comme non-avenue, si La livraison ne s’effectuant 
pas à l'époque stipulée, l'acheteur ne met, dans 
Les trois jours, le vendeur en demeure, et ne 
Jait pas , à défaut de livraison, acheter par le 
syndic des agens de change, aux risques ct 
périls duvendeur, la quantité derentes proposées. 
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Ea l'an 11, Delaunay souscrit au profit de 
Bouchet, agent de change, deux marchés à 
terme ou engagemens relatifs à des effets publics, 
par lesquels il lui vend 15,000 fr. de rentes cin 
pour cent consolidés, jouissance de germina 
au 15, au cours de 52 fr. à 52 fr. 50 cent. pour 
cent du capital , payables et livrables les 30 ther- 
midor et 30 fructidor fixes, même année 11, ou 
plutôt à volonté. — Ces engagemens n'ayant 
reçu aucune exécution, Bouchet forme, en mars 
1810, contre Delaunay , devant le tribunal de 
commerce de la Seine, une demande en paie- 
ment de 10,574 fr. 55 cent. ; savoir , 9,900 fr. 
pour la différence résultante de l'achat, au 
compte du vendeur, des rentes proposées ; et 
G74 fr. 75 cent. pos droit de négociation. — 
Jugement par défaut qui l’accueille. 

Appel. — Delaunay soutient que Îles engage- 
mens dont il s'agit n'ont eu rien de sérieux : de 
Jà leur inexécution ; qu’en leur supposant même 
se réalité, ils doivent toujours être consi- 

érés comme non-avenus , Bouchet ne s’'etant 
pas conformé , après leur écheance, à l'art. 4 du 
réglement des agens de change, du 10 fructidor 
an 10, qui porte que, « lorsqu'un marché à 
terme n’est pas suivi à l'échéance de la livraison, 
il faut que l'acheteur fasse, 1° dans les trois 
jours sommation au vendeur de livrer ; 2° et à 
défaut de livraison , de procéder à l'achat pour 
le compte du vendeur, à ses risques et perils, 
de la quantité des rentes proposées, et ce sur le 
parquet ; et par le ministere du syndic des agens 
de change. » 


Bouchet répond que ce réglement n'ayant * 


point été approuvé par le gouvernement, le 
défaut d'observation des formalités qu'il prescrit 
ne peu être regardé comme un moyen de nullité. 
— Delaunay réplique que le réglement de fruc- 
tidor a été approuvé par le ministre de l'inté- 
rieur; qu'au surplus, l'usage a consacré les 
formalités qu'il prescrit. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que Bouchet ne justifie 
d'aucune sommation par Taquelle il aurait mis 
Delaunay en demeure de lui livrer les rentes 
dont il s'agit, qu'il ne justifie pas non plus de 
certificats authentiques constatant la différence 
du rachat desdites rentes , et délivrés à l'époque 
même de ce rachat par le syndic des agens de 
change , ou l’un de ses adjoints ; — Met l’appel- 
lation et ce dont est appel au néant ; émendant, 
décharge Delaunay des condamnations contre 
ui prononcées; declare comme non-avenus les 
cogagemens dont il s'agit. 

u 7 mars 1811. — Cour de Paris , 2° ch. — 
MM. Malandrin et Thevenin, av. 


Il n'y à pas ouverture à cassation contre un 
jugement qui déclare en fait pe vente d'effets 
publics n'est pas un marché à terme, quoique le 
vendeur ne füt pas, lors de sa conclusion , mais 
au su de l'acquéreur, propriétaire de l'inscrip- 
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tion qu'il transférait: que l'acquéreur , loin de 
demander la résiliation pour raison du retard 


— dans l'expédition du transfert en sa 
a 


veur , s'est contenté de solliciter un délai pour 
en payer Le prix, et que dans la suite l'inscrip- 
tion ayant été faite en son nom, ilen a disposé 
comme de sa propriété. 


( Rigoult C. Lancel.) 


Le 29 prair. an 5, Rigoult ayant acheté de 
Lancel une inscription de 5,000 fr. de rentes sur 
l'état, lui souscrit des lettres de change pour la 
somme de 36,000 fr. — Lancel n'avait cependant 
pas la propriété de l'inscription qu'il vendait : 
mais il existait une convention entre Lanfrey, 
son agent de change , ct Dumetz, qui avait traité 
avec les frères Lesrauil pour la faire livrer; 
ceux-ci tombent en faillite. — Le 24 messidor, 
Lanfrey acquiert, pour Lancel , une inscription 
de 5,000 fr. faisant partie d'une plus forte , dont 
il fait faire , quelques jours après, le transfert 
au nom de Rigoult , le 3 thermid. Celui-ci écrit 
à Lancel pour se plaindre de n'avoir pas recu 
la livraison de son inscription, et sollicite un 
délai de deux mois pour acquitter ses traites. Le 
11 du même mois , il réitère sa demande; mais 
il parait qu'alors il avait connaissance du trans- 
fert qui avait eu lieu. — Lanfrey ayant fait 
offrir à Rigoult de recevoir l'inscription de 5,000 
fr., et celui-ci s'y étant refusé par le motif qu’elle 
ne lui appartenait pas, il en signe, Le 28, un 
transfert en blanc devant un juge paix. 
Lancel l'assigne devant le tribunal de commerce 
de Paris, pour le faire condamner au paiement 
des lettres de change qu'il lui avait souscrites. 
— Rigoult soutient qu'il a payé cette dette par 
le transfert fait à Lanfrey devant la justice de 

aix; que d'ailleurs ayant pour cause un marché 
terme, elle est évidemment nulle. — Lancel 
rétend, au contraire , que ce transfert n’est que 
a compensation d'une inscription de 10,000 fr, , 
que Rigoult avait achetée à Lanfrey. — Juge- 
ment qui condamne Rigoult par corps , sauf son 
recours contre Lanfrey. — Appel. — 28 frim. 
an 7, jugement du tribunal civil de la Seine, 
qui nomme un arbitre. — Rapport. — 28 prai- 
rial , jugement qui confirme celui du tribunal de 
commerce : « Attendu qu'il résulte du rapport 
de l'arbitre Dufresne que Rigoult savait, en 
traitant avec Lancel, de quelle manière l'inscrip- 
tion appartenait à son vendeur; qu'il savait que 
celui-ci l'avait achetée de Dumetz , et que c'était 
ce jour-là même , le 29 prairial, qu’étaient livre- 
bles les noms nécessaires pour l'opération du 
transfert ; — Attendu que Lancel n’a point vendu 
ce qu’il n'avait pas , puisqu'il était proprietaire- 
acquéreur de l'inscription qu'il vendait, laquelle 
seulement , mais au su de Rigoult, n'était pas 
inscrite au nom de Lancel; — Attendu qu 
Lancel n'avait pas vendu à terme, puisqu'à la 
connaissance réciproque des parties, les noms 
ont été remis le jour même de la vente, pour 
faire de suite le transfert que les parties croyaient 
de bonne foi devoir s'opérer sans aucun retard; 
— Attendu que Rigoult ne peut sc prévaloir de 
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ce qae l'inscription à lui offerte , le 25 thermi- 
dor an 5, n'était pas la même qu’il avait achetée 
Je 29 prairial précédent : parce qu’il résulte de 
l'ensemble des faits qu’il n’avait pas entendu 
acheter une inscription expédiée au nom de 
Lancel , mais seulement une inscription vendue 
par lui, livrée en son nom par Lanfrey ; et que 
précisément il lai a offert pour Lanfrey une 
inscription achetée et payée par lai, Lance], et 
dont il était propriétaire-acquéreur ; — Attendu 
que postérieurement aux retards éprouvés rela- 
tivement à la livraison du transfert promis le 29 
prairial, Rigoult, loin de prétendre que ces 
retards annulassent son marché, se bornait, par 
sa lettre à Lancel , à demander un delai pour le 
paiernent des acceptations, et a pretendu ne 
devoir payer quepre que l'inscription lai serait 
livrée ; d'où il suit qu'aux yeux de la justice, 
Rigoult est réputé avoir fait remise des retards 
qu'il ovait essuyes, y avoir consenti, et même 
avoir postérieurementet sans aucune réclamation 
pour raison de ces retards, persévéré dans le 
marche qu'il avait conclu le 29 prair. — Attendu 
que la remise faite par Rigoult à Lanfrey du 
transfert en blanc , était à titre de compensation 
de 10,000 fr. d'inscriptions vendues par Lanfrey 
à Rigoult. 

Pourvoi par Rigoult pour violation des arrêts 
du conseil des 7 août et 2 octobre 1785 et 22 sep- 
tembre 1786. — M. Merlin a reconnu la nullité 
du marché; il a cependant conclu au rejet du 
pourvoi, à cause de la renonciation de Rigoult. 

Ses conclusions, adoptées par l'arrêt qu'on va 
lire, sont recueillies aux Quest. de Dr., vo Ef- 

Sets publics. 
ARRÊT. 


LA COUR, —sur les concl. conf. de M. Merlin, 
pr. gén. ; — Attendu que le jugement atlaqué a 
reconnu et declaré constant en fait, d'apres Îles 
aveux et déclarations des parties : Que le marché 
dont il s'agit n'était point un marché à terme ; 
que Rigoult n'ignorait pas que Lancel n'avait 
point d'inscription en son nom, et qu'il ne lui 
vendait que ce qu’il avait achete lui-même de 
Lanfrey ; que, pour raison du retard apporté 
dans l'expédition du transfert, Rigoult n'a pas 
demandé la résiliation du marché et s'est con- 
tenté de demander le renouvellement de ses ac- 
ceptations à deux mots ; ce qui le mettait à même 
de garder la rente pendant ce temps; qu'il a 
accepté le — de la rente de 5, ooo fr. à lui 

fait, et en a disposé comme de sa propriété en 
signant le transfert en blanc, et le remettant à 
Lanfrey, en compensation d’une autre partie de 
rente de 10,000 fr. qu'il avait achetée dudit 
Lanfrey.—D'où il suit que le jugement attaqué 
n'a pas contrevenu aux réglemens de la matiere; 
— —8* (a). 

Do 23 floreal an 9. — C. cass., sect. civile. — 
M. Liborel, pr. — M. Lasaudade, rap. 


(x) 11 n'y « pas ouverture à cassation contre un arrêt 
qui a rejeté l'exception de nullité proposée contre une 
vente d'effets publics, par le motif qu'il est reconnu en 
fait qu'ils ont été livrés , encore que le billet qui contient 


Est nulle toute vente d'effets publics au mo- 
ment de laquelle l'acheteur et le vendeur, quoi- 
que n'étant pas agens de change , ne se sont pas 
réciproquement donné leurs billets, portant 
promesse de fournir dans le jour, savoir, l'un 
Les effets négociés, et l'autre Le prix desdits ef- 


Jets. (Art. 30 de l'arrêt du conseil, du 24 sept. 


1924 ; arrêt du 7 août 1785.) 


re espèce. — (Borel C. de Rosucl. ) 


Le 19 mai 1786, Marcel Enfantin vend à de 
Rosuel, d'apres un mandat donné à son frère par 
Borel , 100 actions de la compagnie des Indes, 


l'obligation de l'acheteur porte qu'elle provient d'une 
différence. (Servatius C. Rogniat. ) 

Servatius souscrit un billet ainsi conçu: « Dans trois 
mois fxes , de promets je payer à M. Rogniat la somme 
de 16,250 francs, valeur provensnt d'une diférence sur 
25,000 fr. de rentes reçues et livrées. — Rogniat l'as- 


. signe devant le tribunal de commerce de Paris ; Servatius 


soutient que s08 engagement provient d’un marché à 
terme, quil est par conséqnent aul. — 9 mars 1813, ju- 
gement qui rejette cette défense ; — Appel.—18 août sui- 
vant, arrét confrmatif de la cour de Paris, « Attendu, 
que la preuve de la livraison est écrite dans le billet 
même ,et que le mot différence , inséré dans le billet, 
ne contrarie point la vente de cette livraison ; »—Pourvoi 
pour violation des lois qui prononcent le nullité des 
marchés à terme.— Arrêt. 

La Coun ; —Attendu que l'arrêt attaqué ayant décidé, 
en fait, que les rentes dont il s'agissait au procès avaient 
été livrées au demandeur, les lois relatives aux marchés 
d'effets publics à terme n'étaient point applicables à 
l'espèce, et conséquemment que l'arrêt attaqué n’a violé 
aucune loi de la matière ; — Rejette. 

Du 15 novembre 1813. — C. de cass.; sect. reg. — 
M. Pajon, rep. 

2.De ce que les marchés à terme ne sont pas prohibés, 
il n'en résulte pas que les “gens de change, puissent , sans 
un mandat exprès, même de l'autorisation de leur cham- 
bre syndicale, vendre des effets publics achetés pour un 
de leurs cliens qui aurait négligé d'en prendre livraison 
et d'en payer le prix à l'époque fixée. 

(Buthiau €. Montel. ) 

Montel souscrit par l'entremise de Buthiau, agent de 
change, un marché à terme, pour l'acquisition d’une 
partie de rentes. — À l’époque fixée pour l'échéance de ce 
marché, il ne se trouve pes en mesure de payer le prix: 
Buthiau, eyant, conformément à l'arrété du 10 fructidor 
an 10, fait effectuer par le syndic des agens de change 
le vente d'une partie de rentes égales à colles qui étaient 
l'objet du marché, actionne Montel en psiement de la 
différence qui se trouve à sa charge. — Celui-ci répond 
que la vente est nulle; en effet, ayant reçu mandat spéciul 
pour acheter des rentes , Buthiau, n'a pu, en vertu de ce 
maodat, vendre ou faire vendre postérieurement les 
rentes achetées par son entremise. 


7. déc. 1820, jugement du tribunel de commerce de la 
Seine, qui accueille cette défense: Attendu que, de ce 
que les marchés à terme, ainsi conclus, ne sont pas pro- 
hibés , il n'eu résulte pas qu'au terme définitif de * 
liquidation les agens de change puissent vendre, méme 
de l'autorisation de leur chambre syndicale, les effets 
publics d'un de leurs cliens qui aurait négligé de leur 
en donner le faculte.— Le tribunal déclare comme nulle 
et non-svenue la vente faite par le sieur Buthiau, sans 
l'autorisation expresse de son client. — Appel. — 
Arrét. 

La Cour; — Adoptant les motifs des premicrs juges, 
confirme, etc. 

Du 11 janv. 1821. — Cour de Paris, 3e ch. 
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livrables le 10 juillet suivant; — Borel ayant re- 
fusé d'exécuter cette négociation, de Rosael fait 
saisir les actions entre les mains de MM. Deles- 
sert et comp., qui en étaient dépositaires. — 
3 août de la même année, sentence de la con- 
servation de Lyon, qui donne main-levée de 
cette saisie. — Appel par de Rosuel. —7 avril 
1989, arrét infirmatif du parlement de Paris. — 
Pourvoi pour violation des arrêts du conseil, des 
24 septembre 1784, et 4 août 1785. 


annèr (après délib. en ch. du conseil). 


LA COUR, — ayant aucanement égard aux 
requêtes et demandes de Borel, casse et annulle 
Farrét du ci-devant parlement de Paris, du 
7 avril 1789 , ensemble ce qui l'a suivi, comme 
étant, ledit arrêt, contraire à l’art. 30 de l'arrêt 
ou réglement de 1724, portant établissement de 
la bourse, vaut lequel; lorsque deux agens de 
change sont d'accord à la bourse d'une négocia- 
tion. ils doivent se donner réciproquement leurs 
billets portant promesse de fournir, dansle jour, 
savoir, par l’un les effets négociés, et par l’autre, 
le prix desdits effets ; et à l’art. 8 de l'arrêt du con- 
seil d'état, du 7 août 1985, qui porte : « N'entend 
S. M., par la disposition de l’art. 3, préjudicier 
à la faculté accordée aux marchands et autres, 
qui seront admis à la bourse, de négocier entre 
eux lettres de change, billets au porteur ou à 
ordre, les aetions de la nouvelle compagnie des 
Indes et autres effets de commerce , sans l'entre- 
mise des agens de change , en se conformant aux 
arréts du conseil, des 24 septembre 1724 et 26 
janvier 1726. » Renvoie les parties à se pourvoir, 
ainsi qu'il phases pour faire statuer, sur 
l'appel de la sentence de la conservation de 
Lyon, du 23 août 1786 (1). | | 

Du 26 août 1991.—C. cass., sect. civ.—M. Mi- 
quel, rap. : 

e espèce. (Duchesne €. N... 
(D Co = A l'art. 30 du —— de 1724, por- 


tant : Lorsque deux agens de change sont d'accord 


À la Bourse d’une négociation, ils doivent se donner 
leur billet réciproquement portant promesse de se 
fournir, dans le jour, savoir, par l'un, les effets négo- 
ciés, et par l'autre , Les prix desdits effets ; l'art. 7 de 
l'arrét du conseil du 7 août 1785, portant que pour la 
validité des marchés à terme ,1l est nécessaire qu'ils soient 
accompagnés de la livraison ou du dépôt réel des effets, 
constaté par vente duement contrôléau moment méme de 
la signature de l'engagement ; l'art. 8 du méme réglement 
portant que Îles marc suds et autres admis à la Bourse 
pour négocier entre eux les lettres de change, billets su 
porteur ou à ordre, les actions de ls compagnie des 
Indes et autres effets de commerce, sous l'entremise des 
agens de change, se conformeront aux arrèts du conseil 
des 25 sept. 1724 et 26 février 1736: et atiendu que le 
merché dont il s’agit ne parait point avoir été accom- 
pagné de l'engagement ou écrit réciproque exigé par l'ar 
Ecle 3o du réglement de 1734, ni de La livraison ou 
dépôt réel, constaté suivaut le vœu de l'arrêt du conseil 
de 1785; et que la cour d'appel en validant la vente des 
actions dont il s'agit, a contrevenu à la teneur de ces 
dispositions ; — Casse l'arrêt de ls cour d'appel de Lyoa 
du 8 août 1809. 

Du a7 nov. 1811.—C. cass., s. civ. —M. Delaeoste, 
pr. d'âge. — M. Rousseau , rap. 


EFFETS PUBLICS. 


Les anciens arréts du conseil qui prononcent 
la nullité.des marchés à terme d nr os 
lorsque Le dépôt de ces effets n'e pas eu lieu , ou 
que les formalités qui peuvent y supppléer n'ont 

\ 


2. Lorsqu'il n'est pas justifé qu'il y ait eu réellement 
achat et dis de dt op sur AH la loi n'aecorde =s- 
cune action pour La différence entre le cours du pretemdu 
marché et celui du jour de la livraison. 

Les agens de change ont seuls caractère pour vemdre 
et acheter des effets publies. 

(Delatte C. N....) 


La Coun ; — Considérant que Delatte n'a aucun ca- 
ractère pour vendre et acheter des rentes sur l'état, 
our des tiers. — Considérant, d'ailleurs, qe Delatte ne 
justifie par aucun bordereau d'agent de change, qu'ily 
ait eu réellement achat et vente des 5,000 fr. de resies 
en question ; de monière que la différence qu'il réclame 
constitue un véritable jeu de bourse, jeu probibé, «&t 
pour lequel la loi dénie l'action en justice... Décare 
Delatte non-recevable dans sa demande. 
De 37 juin 1823.— C. de Paris , 3e ch. 


3. Des marchés à terme, encore qu'ils me 


présentent 
Den ae et puni par les art. &as ct 
2 


a c. péa.; (per exemple, lorsque le vendeur peut 

rouver qu'il était en mesure d'effectuer la livraisoe À 
Féchéance), ne pouvent por fonder une action cirike. 
(Voy. aussi Rec. pér. 1836, 2, 55.) 

Les obligations de l'emprunt d'Espagne de 1820 ze 
sont point de simples effets de commerce, mais de vén- 
tables effets publics étrangers dout la ë = 
peut avoir lieu que par l'entremise des agens de change. 

(Lachapelle C. Hentsch, Blanc et compagnie. ) 


Les 15 et 22 oct. 1832, Hentsch, Blane et compageic 
vendent à Lachapelle plusieurs obligations nues de l'en- 
prunt d'Espagne 1820, livrables en liquidetios de n- 
vembre.— À fa suite de ces négociations, 6 mars 1833, 
jugemeat du tribunal de commerce de Paris ainsi concu: . 
« Considérant que si les principes sur la nullité des mar- 
chés à terme non suivis de la livraison ou du dépôt des 
valeurs qui en sont l'objet, sont constamment établis par 
l'ancienne et la nouvelle législation , à l'égard des négo- 
ciations d'effets publics, les mêmes documens conties- 
nent des déclarations positives que ces principes ne peu- 
vent être appliqués aux effets de commerce; — Considé- 
rant, en fie , que les valeurs dont la négociation s'est 
opérée directement entre les sieurs Heutsch, Blanc et 
comp., et le #eur Lachapelle, ne sont pas des effets pu- 
blics de France , ni même des effets publics sur les gou- 
vernemens étrangers dont le cours est a 
coté à la Bourse de Paris ; qu'au contraire, les effets qu 
sont la matière de ces négociatiohs proviennent originai- 
rement d'une spéculation fnancière, entreprise les 
prin:ipaux banquiers de cette ville ; que, dès lors ape 
priété de ces titres peut se transmettre sans l'entreosse 
des agens de change; que, si la prohibition qui existe sur 
les marchés à terme doit être maintenue, dans l'iatérét 
du crédit et de la cousidération de ce valeurs , les mème: 
considérations ue peuvent exister à l'égard des eflets dont 
il est mention dans l'instance actuelle, et qui peuvent 

tre considérés comme de simples effets de commerc; 
—Attendu, enfin, qu'à l'époque où le sieur Lachapelle 
s'était obligé à prendre livraison des effets en questioe, 
ila été réguliérement mis en demeure d'exécuter son 
obligation. ;le tribunal entérinant le rapport du syndic 
des agens de change, condamne Lachapelle, per tontes 
voies de droît et par corps , À payer aux sieurs Hentsch. 
— et compagnie, la somme de 15,819 fr. 43 ec.» — 

el. - 

En Cour ; — Considérant que , suivant l'art. 76 cod. 
com. ; conforme à l’art. 17 de l'arrét du conseil du 24 
septemb. 1726, les agens de change ont seuls le droit de 
faire les négociations des effets publics, et sutres suscep- 


EFFETS PUBLICS. 


été remplies, sont encore en vigueur et ap- 
plicables aux marchés à terme de rentes sur 
l'diat, quoiqu'elles soient stipuldes livrables à 
volonté (1). 

La nullité de ces marchés peut étre invoquée 
non-seulement par l'acheteur contre le vendeur 
et réciproquement, mais encore par l'un et l'au- 
tre contre les agens de change auxquels ils ont 
donnd commission de Les conclure. 

Les marchés à terme d'effets publics étant 
prohibés et annulés par des considérations d'or. 
dre public , ne peuvent étre validés par aucune 
convention ni ratification (2). 

La question de savoir si, dans une vente d'ef: 
fets publics, il y a ou non marché à terme pro- 
hibé, est du domaine exclusif des tribunaux. 


are espèce. (Perdonnet C. de Forbin-Janson. ) 


Les 28 décembre 1822 et 2 janvier 1823, Per- 
dounet , agent de change à Paris, a achete, par 
ordre et pour le compte du sieur de Forbin- 
Janson , 150,000 fr. de rentes sur l'état, livrables 
et payables à la fin de janvier 1823, ou plutôt à 
volonte. Ces rentes, achetées au taux moyen de 
Bo fr., ont subi immédiatement une baisse con- 
sideérable. Le 30 du même mois de janvier, Per- 
donnet a fait à Forbin-Janson sommatjon « de lui 
remettre , dans vingt-quatre heures , la somme 
de 2,668,975 fr., nécessaire pour le paiement de 
150,000 fr. de rentes, ou, s'il ne voulait pas en 

rendre livraison, de lui donner l’ordre par écrit 

e revendre lesdites rentes à la bourse du 1er fé- 
vrier prochain. » Cet ordre a été donné, et il y 
a eu entre le prix d'achat et celui de revente une 
différence ou perte de 341,325 fr. 

Forbin-Janson a approuvé le résultat de cette 
liquidation ; et pour s'acquitter d'autant envers 
Perdonnet, il la autorisé à vendre 300 actions 


tibles d'être cotés ; — Quo Les effets sur un gourerne- 
nent étranger, tels que ceux dont il s'agit sur } Espagne, 
susceptibles d'étre cotés et journellement cotés à la Bourse, 
1e peuvent être dans l'exception relative aux billets au 
Jorteur sur particuliers; — Que pu nécessairement , 
lans la négociation des rentes ngères, l'acheteur 
loit avoir les es que les lois ont voulu donner 
war J'établissement d'officiers publics à is Bourse, man- 
lataires obligés et sstreints à un cautionnement, par les 
aits de charge; — Considérant que les marchés des 15 
tau oct. , passés entre les parties personnellement , avec 
ourtage perçu par la compagnie Hentsch et Blanc, soit 
ar des intermédiaires sans qualité, et ainsi par contra- 
ention à la loi, n'ont pu former un contrat valable; — 
Ju'H résulte, au surplus , des clauses de ces marchés et 
es faits et circonstances de la cause, que l'opération 
‘a été qu'un pari sur la hausse et la baisse, qui, alors 
éme qu’il ve présente pas le caractère de délit, ne peut 
oder une action civile; — À mis et met l'appellation 
t ce dont est appel au néant ; émendant , d * La- 
hapelle des condamnations contre lui prononcées, au 
rincipel, déclare Hentsch, Blanc et comp. non-recevables 
ur leurs demandes ; faisant droit sur le réquisitoire du 
rocureur-général, ordonne que le présent arrét sera im- 
rimé et affiché à la Bourse. 


Du 36 août 1833. — C. de Paris, xre ch. — MM. Cof- 


nières et Gauthier, av. 


1) Voy.snssi Rec. pér., 1827, 1, 223. 
3 Ainsf jugé dans la ire its seulement. 


12. 
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da canal de Bou o qu’il avait déposées entre 
ses mains à titre ages, ou de couverture, 
avant d'entreprendre la spéculation sur Îles ren- 
tes. Le prix qui en est provenu a réduit la dette 
à 281,000 fr.— Les 20 mai et 6 juin 1823, Per- 
donnet a obtenu contre lui, au tribunal de com- 
merce de Paris, deux jugemens de condamna- 
tion , portant contrainte par corps. Sur l'appel, 
le comte de Forbin-Janson a soutenu que l'achat 
et la retente des rentes faites par Perdonnet 
étaient des actes prohibés et nuls, d'après la 
disposition des arrêts du conseil, des 7 août, 
2 octobre 1785 et 22 septembre 1786, 
dés-lors l’action de Perdonnet n'était pas rece- 
vable. — Perdonnet a répondu d’abord que ces 
opérations n'avaient rien que de régulier et de : 
parfaitement licite ; que, d'ailleurs, aysnt été 
approuvées et ratifiées , la nullité, en la suppo- 
sant réelle, était entièrement couverte. 

_Le 9 août 1823, arrêt de la cour de Paris, 
ainsi conçu : 

« Considérant qu'il résulte de l'ensemble des 
lois'et réglemens sur la négociation des effets 
publics et sur les obligations imposées aux agens 
de change, que la volonté constante du légisia- 
teur, depuis l'établissement des bourses de com- 
merce, a été de prévenir les conséquences désas- 
treuses qu'entraineraient pour la société le jeu 
ou les paris sur les vüriations des cours des effets 
publics; que, dans les marchés à terme, le ca- 
ractere du jeu ou du pari se manifeste principa- 
lement par la circonstance que la livraison des 
effets vendus n'a pas été faite entre les mains de 
l'agent de change, ou que le dépôt des mêmes 
effets n'a pas éte régulièrement constaté au mo- 
ment même de la signature de l'engagement: 
que , le caractère du jeu ainsi défini, il s'ensuit 
que non-seulement les marches entachés de ce 
vice sont radicalement nuls, mais que les ratifi- 
cations qui en auraient été faites postérieure- 
ment, ainsi que les obligations nouvelles aux- 
quelles ils auraient donné naissance, n'ayant 
pour cause que des actes illicites, ne peuvent 
servir de base à une action judiciaire ; — Consi- 
dérant qu'en aucun cas, l'agent de change ne 
peut avoir d’aclion contre son client, puisqu'il 
est tenu d'avoir ses mains garpies en opérant 
pour lui; que la stricte exécution des lois et ré- 
glemens en cette matière peut scule mettre un 
frein à cette ardeur immodérée de s'enrichir, qui 
s'est emparée des pères de famille, qui, au licu 
de se livrer à des professions honnètes et utiles, 
se précipitent dans des opérations désavouées 
par la morale et toujours suivies d'une ruine 
complète ou d’une fortune scandaleuse ; en fait, 
que Perdonnet n'a jamais fait d'offres réelles, au 
comte de Forbin-Janson , d'une partie de 150,000 
francs de rentes certaine et déterminée, dési- 
gnée par ses numéros d'ordre et de séric; qu'il 
s’est borné à lui faire une sommation, Île 30 jan- 
vier dernier, de lui fournir la somme néces- 
saire au paiement des 150,000 fr. de rentes dont 
il était prétendu acheteur; d'où il résulte la 
preuve que Perdonnet n'avait pas réellement 
acquis pour son client une pareille partie de 
rentes ; que la correspondance des parties et le 


et que 
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dépôt des 300 actions du canal de Bourgogne, 
exigé à titre de couverture, prouvent que Per- 
donnet n'ignorait pas que l'intention de Forbin- 
Janson était de jouer seulement sur les diffé- 
rences de cours ; — Considérant que la mauvaise 
foi de Forbin-Janson, qui, apres avoir touché 
en novembre le produit de ses opérations illi- 
cites, refuse de rembourser 1? perte résultante, 
en janvier, de la continuation de ces mêmes 
opérations, ne peut motiver, en faveur de Perdon- 
net, une action que la loi lui dénie; — Par ces 
motifs, met l'appellation et ce dont est appel au 
néant ; émendant , decharge le comte de Forbin. 
Janson des condamnations contre lui pronon- 
cées, déclare Perdonnet non-recevable dans sa 
demande, et le condamne aux dépens de première 
instance et d'appel.» . 

Pourvoi de ja part de Perdonnet; 1° fausse 
application des arrêts du conseil du roi, des 
7 août, 2 octobre 1985, 22 septembre 1786 et 
14 juillet 1787; violation de l'art. 422 du code 

enal, et des art. 1583 et 1589 c. civ. 

Le demandeur soutient d'abord queles anciens 
arrêts du conseil qui prohibent les marchés à 
terme, n'ont jamais eté exécutés. Il y a plus, 
dit-il; toutes les fois que le gouvernement , qui 
s'était réservé la connaissance des négociations 
de cette espèce, a usé de son droit, loin de les 
déclarer nulles ou abusives, en conformite de 
ses propres arrêts, il a toujours eu grand soin 
d'en ordonner la liquidation ; et cela , dans les 
cas mêmes où l'excès du mal semblait comman-. 
der, avec plus de rigueur, l'emploi de ce remède 
extraordinaire.—C'est ce qui arriva, notamment 
dans l'affaire du fameux abbé d’Espagnac, dont 
le gouvernement ne se contenta pas d'ordonner 
la liquidation ; il s'en chargea pour son propre 
compte, en promettant même à d'Espagnac de 
le rembourser de ses avances ; — « Attendu 
(porte l'arrêt) « que, dans un moment de crise, 
jf est naturel, même indispensable, de favoriser 
la prépondérance des joueurs à la hausse. » 

aintenant . si l'on envisage ces actes sous le 

int de vue législatif, on trouve qu'ils n'ont 
jamais été enregistrés au parlement, ni dans les 
cours souveraines , formalité indispensable pour 
leur donner le caractère de la loi. Dans tous les 
cas ,ils ne sont point applicables aux rentes sur 
l'État qui, à l'époque où ils ont été rendus, ne 
ee négociaient pas à la bourse par le ministère 
des agens de change , mais constituaient des im- 
meubles fictifs susceptibles d'hypothèque et de 
saisie réelle, et dont la propriété, ainsi que la 
mutation, étaient constatées par actes devant 
notaires. À plus forte raison ne peut-on les ex- 
humer pour les appliquer à des rentes nouvelles, 
à des valeurs qui ont pris naissance dans un autre 
ordre de choses, lorsque le temps , la forme du 
durs le mouvement toujours croissant 

u crédit, ont créé de nouveaux besoins, de nou- 
veaux rapports et un système de finances tout 
différent. On prétend que la loi du 28 vendé- 
miaire an 4, sur la police de la bourse, a fait 
revivre et a confrmé les arrêts du conseil; on 
se fonde sur l’art. 4, chap. 2, de cette loi, ainsi 
conçu : « Attendu que les marchés à terme ont 
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été déjà interdits par de précédentes lois ,; tou: 
ceux contractés antérieurement au précédent dé- 
cret sont annulés; et il est défendu d'y donner 


aucune suite, sous les mêmes peines 
contre les infracteurs de l'article précélent ; » 
mais cet article est placé non sous la rubri 
des agens de change que renferme cette loi, mais 
sous celle de la négociation des lettres de change 
en France; il n'a donc rapport qu'à cette espece 
de négociation et nullement à ja négociation des 
fonds publics. Quelle que soit la genéralite ap- 
parente de ses expressions, s'il parle de l'an- 
cienne prohibition des marchés à terme, ce n'es 
qu'énonciativement; il ne renouvelle mème cette 
prohibition que pour le passé. Depuis lors jus- 
u‘en l'an 10, on trouve difiérens décrets con- 
cernant la bourse et les agens de change ; mais 
il n’y est pos parlé des marchés à terme; su- 
lement, dans l'arrêté du 27 prairial an 10,0 
lit un article portant : « Chaque — de change 
devant avoir reçu de ses cliens les effets qui 
vend ou les sommes pour payer ceux qu'il achète, 
est responsable de la livraison et du paiement de 
ce qu'il aura vendu et acheté. On a voulu aussi 
voir là un renouvellement de l'ancienne prohi- 
bition des marchés à terme, ou du moins une 
résomption que l'arrêté avait voulu reproduire 
Le prohibition; mais déclarer l'agent de change 
responsable, quoiqu'il n'ait pas réellement reçu 
les sommes, nest- ce pas, au contraire, recor- 
naitre la validité du marché? n'est-ce pas sabsti- 
tuer la responsabilité de l'agent de chan il 
pullité de la négociation ? 

Loin de defendre les marchés à terme, le code 
civil les autorise de la maniere la plus formelle. 
lorsqu'il dit que la vente sera parfaite entre les 
parties, dès qu'on sera convenu de la chose ct 
du prix, quoique la chose n'ait pas été livrée, 
ni le prix paye (art. 1583). L'art. go c. cou. se 
borne à dire qu'il sera pourvu par * réglemens 
d'administration publique à tout ce qui est re- 
Jatif à la négociation et transmission des effets 
publics. Ainsi, plus de renvoi à des réglemens 
surannés ;.c'est pour l'avenir que la loi annonce 
et promet.—Si les réglemens n’ont pas été dos- 
nés, néanmoins la législation n'est pas restée er 
tièrement muette sur les marchés a terme; elle 
s'en est occupée lors de la rédaction du code pésal 
en 1810. L'art. 421 de ce code range les qui 
auraient été faits sur la hausse et sur (à baise 
des effets publics au rang des délits ; et l’art 42 
déclare pari de ce genre « toute convention dt 
vendre ou d'acheter des effets publics, qui se 
seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à 
sa disposition au temps de la convention, ou 
avoir dû s’y trouver au temps de la Jivraisoo. » 
Ces deux articles sont les seuls qu’on trouve dass 
notre législation nouvelle : ils forment le code 
des marchés à terme, en attendant les réglemess 
annoncés par l'art. go du code de com. « Le 
pénal de 1810, dit M. Merlin, réduit à ces dir 

ositions les règles précédemment établies isuf 

es marchés à terme d'effets publics. » { Quest. 
de droit, aux mots Effets publics.) 

Pour qu'un marché à terme rentre dans l'a- 
plication de ces articles, il faut nécessairement 
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le concours de ces deux circonstances : 10 que 
les effets vendus ne soient pas à la disposition 
du vendeur ; 2° qu'ils ne doivent pas s'y trouver 
au temps de Ja livraison, c'est-à-dire , il faut 
ue le vendeur et l'acheteur ne conviennent 
“autre chose que de régler entre eux, d'après le 
cours du jours de la convention, le bénéfice et 
la perte resultant de l'opération ; alors il y aurait 
véritablement jeu à la une et à la baisse. Mais 
tel n'est pas le marché fait pour M. Forbin-Jan- 
son. À la bourse de Paris, les marchés ne peu- 
vent avoir —— terme une époque dépassant 
deux mois. De plus , pour constater que le ven- 
deur a ou doit avoir à sa disposition les effets 
u’il vénd , le terme est uniquement accorde 
an: l'intérêt de l'acheteur ; le vendeur s'oblige 
toujours, et sans Ne exception lui soit 
jamais permise, à livrer les effets vendus, au 
moment même où il en sera requis. — Ces mar- 
chés n'ont rien de fictif; ils ne se liquident pas 
ar de simples différences à payer. Aussitôt que 
acheteur l'exige, ils sont suivis d’une réalisation 
arfaite, de laquelle il résulte que le vendeur 
ivre réellement les effets vendus par lui , et que 
l'acheteur en paie réellement le prix convenu. 
réalité, c’est ainsi qu’on procède constamment à 
la bourse; il ne s’y fait aucun marché à terme 
fixe. L'acheteur peut toujours exiger la livraison 
anticipée et convertir son marché à terme, en 
un marché comptant ; ou, pour mieux dire, tous 
les marchés qui se font sont de véritables mar- 
chés au comptant, dont la réalisation est seule- 
ment suspendue jusqu’au moment ou l'acheteur 
aura réuni les fonds nécessaires au paiement. 
Tel est le marche dont il s'agit. Les 28 décemb. 
1822 et 2 janvier 1823, nous avons acheté pour 
M. le comte de Forbin-Janson, 150,000 fr. de 
rentes livrables fin de janvier, ou plutôt à vo- 
lonté , contre le paiement de la somme de 
1,334,450 francs. Le demandeur invoque encore 
l'usage et la jurisprudence. Depuis trente ans, 
coutinue-t-il , les marchés à terme sont devenus 
d’un usage de plus en plus général. A chaque 
bourse, on vend à terme plus encore qu'au 
comptant. Ces ventes se font au vu et su du gou- 
vernement, à haute voix et publiquement.—sSi 
cet usage eùt été contraire à la loi, les tribunaux 
auraient sévi. — Tous les auteurs s'accordent 
aussi à reconnaître que, lorsque le temps et les 
circonslances aménent des mœurs, des idées nou- 
velles et des besoins nouveaux, les statuts qui 
perdent leur utilité, perdent souvent aussi leur 
force obligatoire ; que lorsqu'ils sont établis par 
l’'assentiment universel, tolérés par de gouverne- 
ment, consacrés par les tribunaux, ils acquièrent 
force de loi; qu'ainsi cette loi tacite succède à 
la loi écrite; c’est notamment la doctrine des 
Domat, des d'Aguesseau, des Cochin, des Merlin, 
des Toullier, etc. ; c’est la jurisprudence de la 
coar suprême. Dans les cas ordinaires , la désué- 
tade est un fait purement négatif : mais ici 
quelle différence! On fait précisément le con- 
traire de ce que la loi avait ordonné , et le gou- 
vernement lui mème sanctionne cette abrogation 
des lois anciennes, soit par l'insertion qu'il per- 
met dans teus les papiers publics, des cours jour- 
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naliers des marchés à terme, soit par ses propres 
opérationsen ce genre, opérations pour lesquelles 
il ne s'est jamais conformé aux conditions pres- 
crites par les arrêts du conseil ; témoin la caisse 
d'amortissement qui, achetant tous les jours, ne 
livre jamais l'argent d'avance et ne paie que sur 
la remise de l'inscription. 

Le demandeur ajoutait que ce n’était pas seu- 
lement en France et à Paris que les ——— 
de mauvaise foi essayaient d'eluder leurs enga- 

emens, sous le prétexte que leurs spéculations 

oivent être considérées comme uu jeu ou un 

ari; que cette prétention s'etait élevée aussi à 

aples , mais qu'elle avait été condamnée par un 
décret du roi, du 18 mai 1824 , qui autorise for- 
mellement les marchés à deux mois de terme, 
sans les assajetir à aucun dépôt préalable , ni à 
aucune justification de proprieté. — Enfin, N 
soutenait subsidiairement qu'en supposant que 
les marchés à terme fussent réellement probibés 
et nuls, la question de nullité ne pouvait s'agiter 
qu'entre, le vendeur et l'acheteur, et non entre 
l'achetear et son propre agent de change ; qu'en 
effet, comme cet — de change n'était pas le 
vendeur à l'égard de son client, mais bien ac- 

uéreor par ordre et pour compte de son client , 
il n'y avait à régler entre eux que le compte 
d'exécution de ce mandat. 

2° Fausse — de l'art. 1965 c. civ., 
sur le jeu et Îe pari, en ce que la cour royale 
avait décidé que les marchés à terme en général, 
et en particulier celui dont il s’agit ici, offraient 
les caractères d'un jeu et d'un pari. En vain, 
dira-t.on que la cour de Paris a jugé, en point 
de fait, que notre marché n'est qu'un jeu ou 
pari, et que, dés-lors , cette décision est à l’abri 
de la censure de la cour suprême. Cette objec- 
tion ne serait nullement fondée. L'arrêt denoncé 
n'a pas reconnu et déclaré purement et simple- 
ment que l'opération litigieuse n'était qu’un pari 
sur la hausse ou la baisse des effets publics. I 
ne lui a attribué le caractère de jeu et de pari 

ue par suite de la définition qu'il a donnée 
du jeu et du pari, définition tirée des circon- 
stances qui auraient dû, selon la cour royale, 
précéder, accompagner et suivre l'opération. Or, 
cette interprétation, fondée sur une définition 
vicieuse du contrat, constitue un moyen de cas- 
sation. ( M. Toullier , liv. 3/, tit. 3, chap. 6.) 
30 Violation des principes sur la ratification 
(art. 1338 c. civ.). Sans doute on ne peut déroger, 

ar des conventions particulières, aux lois qui 
intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs 
(art. 6, c. civ.). Ainsi les lois qui réglent l’exer- 
cice de la souveraineté, la démarcation des com- 
pétences, celles qui règlent les qualités civiles des 
personnes , sont d'ordre public : par exemplo, 
c'est en vain qu'un individu qui aurait été con- 
damné aux travaux forcés par un tribunal civil, 
déclarerait acquiescer à la sentence; cette sen- 
tence ne serait pas moins nulle, de même que 
l'acquiescement. De même je passe un acte dans 
lequel je vous donne la qualité de mon neven ; 
quelque temps après, je découvre que vous 
n'êtes pas de ma famille. Cspeidans je souscris 
‘un nouyeau traité, par lequel je déclare ne vous 
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en tenir pas moins pour mon parent; cent décla- 
rations pareilles ne prévaudront jamais contre 
Ja loi naturelle, civile et d'ordre public tout 
ensemble, qui definit , d'une manière immuable, 
les rapports de parenté entre les personnes. — 
Mais que M. de F'orbin-Janson, qui a achete des 
rentes à terme, et qui pourrait opposer la nul- 
lité de son marché, aime mieux tenir sa parole; 
et qu'au lieu de rendre son agent de change vic- 
time de la confiance que cet agent a mise en lui, 
il lui écrive : « Soyez donc, monsieur, dans une 
parfaite sécurité ; la fidelité à remplir mes enga- 
— n'est pas une chose qui puisse dépendre 
e la hausse et de la baisse; » qu'il reconnaisse 
sa dette et qu'il entre en paiement; en quoi 
l'ordre public est-il blessé ? les conséquences sont 
rement pécuniaires. Il n'y aura de lésé que la 
ortune de M. de Forbin-Janson qui, au lieu de 
me laisser payer pour lui 281,325 fr., les paiera 
comme étant sa e dette. Loin de s'en offen- 
ser , la morale applaudit à ce résultat. 

On veut assinnter les marchés à terme au jeu! 
Mais que l'on recoure aux lois sur le jeu et l'on 
verra si elles ont organise le jeu, si elles ont pris 
soin d'en regler les formes, si elles subordonnent 
l'action en paiement de la perte ou du gain à la 
condition de mettre au jeu ou de faire contrôler 
les cartes. Non, la défense est absolue; elte 
porte sur le jen : c'est le jeu comme jeu qui est 
défendu. Les marchés à terme, au contraire, sont 
permis ; seulement, on exigcait autrefois, comme 
condition de leur validité, que le terme de leur 
livreisoñ ne füt pas plus éloigne que celui de 
deux mois, qu'il y eût livraison, ou dépôt réel 
des effets vendus, constaté par un acte dûment 
contrôlé, ou simplement dépôt chez un notaire 
des pièces probantes de la propriété. On exige 
seulement sujourd'hui que le vendeur ait ces 
effets à sa disposition, sinou au temps de la con- 
vention, su moins au temps de la Hvraison 
{ art. 422 du code pénal). En observant ces con- 
ditions, les marchés à terme sont valables. Si on 
a négligé de les observer , les marchés sont nuls, 
c'est-à-dire qu'une action ou une exception en 
nuhité sont onvertes aux parties intéressées. Si 
les marchés à terme avait été défendus comme 
jeu, dans l'intérêt des bonnes mœurs; si la nul- 

ité de ces marchés avait été absoluc ct d'ordre 
public, l'arrét du 2 octobre 1785 n'aurait pas 

wdonné Ja liquidation des marchés à terme, 
faits au mépris de la nullité prononcée par l'ar- 
rôt du 7 août précédent ; les arrêts subséquens 
h'auraient pas eu la même indulgence; on ne 
compose pas ainsi avec l'immoralité. Mais le lé- 
gislateur n’a vu là qu'an vice de forme, dont il 
a relevé les contractans, sans qu'il paraisse même 
que cenx à qui l'action en nullité était acquise 
se soient plaints de ce qu’elle leur avait été en- 
levée. (Poy. M. Merlin, Questions de droit, aux 
mots Effets publics). Les marchés que la cour 
royale a voulu prescrire, sont nécessaires au gou- 
vernement et à la société. Le premier besoin des 
gouvernemens actuels, c’est le crédit, qui seul 
les met à même de supporter l'énorme fardeau 
de leurs dettes, leur fournit les moyens de sub- 
venir aux besoins multipliés d'une administra- 
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tion étendue et d'une civilisation avantageuse: 
Le crédit seul leur permet, dans les momens de 
crise, de recourir à des emprunts qui ne sont 
plus qu’un besoin, résultat impérieux de l'état 
des c en Europe. 

Or, un des plus grands moyens de crédit, c'est 
l’active circulation des valeurs; c'est la facilite 
des spéculations. Il y aurait injustice à mécon- 
naître toute la part qu'ont eue, dans ce grand 
développement financier, le mouvement imprime 
aux négociations de la bourse en général , et les 
marches à terme en particulier. Sans le secours 
de ces marchés, le gouvernement n'eût pu tros- 
ver à réaliser ses emprunts. Sans ces merchés, 
Ja rente ne füt point montée au pair; et, lorsque 
le gouvernement recueille le bénéfice de ces opé 
rations, il serait injuste et impolitique de 
proscrire. Si les marches à terme devaient être 
soumis aux conditions mentionnées dans les ar- 
rêts du conseil, les étrangers et mème les Fran- 
çais ne s’intéresseraient dans nos fonds qu'avec 
une réserve extrême. Le gouvernement serait 
prive des ressources que jui presente l'Europe 
entière; et le commerce francais perdrait les 
avantages en commission et autres produits de 
toute nature qu'il retire, par cette vote, de l'& 
tranger; Paris devrait supporter, peste seul, 
le fardeau de deux cents millions de rente ! 

On objecte l'ordre et la morale qu'on dit être 
— par les marchés à terme, sans dé 
préalable; on parle sans cesse de réprimer 
spéculations hasardeuse de la bourse. Ces spé- 
culations sont inséparables da système actuel 
de crédit; c'est ce qu'a prouvé le president 
du conseil des ministres, daus la séance de la 
chambre des députés, du 30 avril 18a4, 

Le moyen de proscrire les ions hesar- 
dées et excessives seruit indubitablement de sou- 
mettre les spéculatenrs à toute Ja ri des lois 
concernant les dettes commerciales; de les ef- 
frayer par les conséquences inévitables des en- 
gagemens qu'ils contractent , au liea de les res- 
surer et de les enhardir par one impunité qui 
ne leur laisse que les avantages de l'opération, 
sans les sonmettre aux risques, ct qui joint le 
scandale d'une obligation violée au danger d'une 
spéculation chanceuse et témeraire (1). — Aa 
reste, les spéculations sur les effets pablies n'ont 
rien d'immoral en elles-mêmes ; elles ne sont 
condamnables qu'à l'égard de celui-là qui n'en 
— pas l'importance à ses facultes. 

Iles causent moins de désastres, ruinent moins 


(1) C'est ce qu'a fait S. M. le roi de Naples par le dé- 
cret du 18 mai 1824. L'art. 19 de ce décret et les 
marchés de rentes à deux mois de terme et ne * assafé 
tit à aucune condition. Mais l'art. 6 obvie jusqu'à an cær- 
tain point aux Inconvéniens de cette tolérance par la dis- 
position suivante : « Ceuxqui, ayant contrecté des schats 
et ventes de rentes inscrites sur le gravd-livre , manque- 
ront d'exécuter respectivement ls remise du prix ou des 
extraits d'inscriptions dans le terme convenu. seront 
considérés , par le seul fait du retard, comme banque- 
routicrs et punis par le second degré d'emprisonnement, 
ct par l'interdiction des actes de commerce pour un temps 
qui ne pourra être moindre de deux ans, mi majeur de 
cinq aus.» 
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de monde, amencnt moins de catsstrophes que 
les spéculations ordinaires du commerce. Dans 
les hautes ations de commerce, tout est 
narché à terme ; ces marchés sont d’une nature 
‘oute semblable, quoique d’une forme differente, 
: ceux qu'on fait sur les effets publics; pour être 
icites, ils ne sont soumis à aucune justification 
le facultés et de propriétés. Cependant , il n'est 
amais arrive qu'on ait tenté de faire prononcer 
a nullité des engagemens d'un négociant tombé 
n faillite et resté débiteur de plusieurs millions 
var l’effet de ces marchés à terme, soit qu'ils 
ient eu pour objet des marchandises à livrer ou 
le l'argent à remettre pour faire les fonds de ses 
raites. Si vous me condamuez, a dit en termi- 
ant le demandeur, vous ne détruirez pas l'a- 
otage, parce qu'il est une condition de ce qu'il 
est pas en votre pouvoir de détruire; mais 
ous contraindrez les agens des négociations, les 
entiers, les apéculateurs les plus circonspects, 
nême les Da boriétés: à tromper les magistrats 
ar des fictions. Pour faire une opération licite, 
| faudra faire des choses ill:gales, poar ne rien 
lire de plus: on supposera des dépôts préala- 
tes; on simulera des écritures et des actes. En 
norale comme en administration, il est sage 
l’autoriser et de régulariser ce qu'on ne peut em- 
>êcher. 

L'arrêt de la cour suprême contient une ana- 

se suffisante des moyens du défendeur : nous 
irons seulement que pour repousser l'allégation 
que les anciens arrèts du conseil n'ont jamais été 
xecutés , il cilait un jugement du 27 mai 1786, 
endu par les commissaires généraux du conseil, 
léputés par sa majesté pour juger les contcsta- 
ions nées et à naitre au sujet des marchés à 
erme et compromis d'effets royaux ayant cours 
: la bourse : ce jugement statue en ces termes 
ur des marchés à terme d'actious de la nouvelle 
ompagnie des Indes : « Nous, commissaires 
asdits, en vertu du pouvoir à nous donné par 
. BL., nous avons ordonne et ordonnons que les 
rrèts du conseñ concernant les marchés à terme 
eront exécutés ; ce faisant, nous avons déclaré 
iuls et de nal effet les marchés dont il s'agit, 
omme faits à terme, sans livraison, ni dépôt 
réalable ; ordonnons que toutes sommes payées 
lavance à compte desdits marchés, soit à titre 
e prime ou autrement, seront restituées. » 


RRÈT (apres un long délib. en La ch. du conseil). 


LA COUR, —sur les concl. conf. de M. Jourde, 
v. gén.; — Considérant qu'il résuite des arrêts 
u conseil des 7 août, à octobre 1785 et 22 sep- 
embre :786, que les marchés à terme d'effets 
abhcs sont nuls, lorsque le dépôt de ces effets, 
u les formalités qui peuvent y suppléer , aux 
ermes desdits réglemens. n'ont pas étéexérutés, 
ue cette mesure est fondée, ainsi qu'il est dit 
ans le préambule du premier de ces arrêts du 
ouseil, sur ce que ces sortes de marchés « sont 
es engagemens qui, dépourvus de cause et de 
éalité, n'ont, suivant Ja Joi, aucunc valeur, 
ccasionnent une infinité de manœuvres insi- 
ieuses tendant à dénaturer momentanément le 
ours des effets publics, à donner aux uns une 


valeur exagéree, à faire des aatres un emploi 
capable de les décrier; qu'il en résulte un agio- 
tage desordonné, qui met au hasard la fortune 
de ceux qui ont l'imprudence de s'y livrer... 
excite la cupidité à poursuivre des gains immo- 
dérés et suspects, substitue un trafic illicite aux 
négociations permises. » Que ces motifs et la pro- 
hibition de ces sortes de marchés sont reproduits, 
et par conséquent confirmés, maintenus par la 
loi du 28 vendémiaire an 4 ; —Que les décisions 
judiciaires, que l'on oppose Rene que 
ces dispositions sont tombées en désuétude, ne 
sont concluantes ni en fait ni en droit ; en fait, 
parce que, dans le nombre des decisions * 
duites, il en est plusieurs qui reconnaissent dans 
leurs motifs que les lois contres les marchés à 
terme d'effets publics n'ont pas cesse d'être en 
vigueur, et qu'ils n'en ont écarté l'application 
que par des circonstances particulières tirées des 
espèces jugées ; en droit, parce que l'on ne peut 

rescrire contre l'exécution des lois que le Rgis- 
ateur signale lui-même en les publiant comme 
étant indispensables au bien de l'Etat ct au 
maintien de la morale publique ; que leur abro- 
gation ne peut résulter que d'une autre loi; 
qu'ainsi, si, comme on le prétend , celle dont il 
s'agit ne peut se concilier avec les besoins da 
commerce, avec le système actuel des finances et 
du crédit public, le gouvernement seul a droit 
de peser ces considérations et de les juger; 

Que l’on n'est pas mieux fondé à soutenir que 
cette loi a été abrogée, soit par l'art. go cod. 
com., soit par l'art. 422 code pénal ; que l’objet 
de l'art. go c. com. a ete de donner au gouverne- 
ment le droit de faire des réglemens d'adminis- 
tration publique sur la négociation des effets 

ublics, et nullement de revoquer et d'annuler 

s lois et réglemens qui existaient alors à ce 
sujet; que, quant à l'art. 422 c. pén., il est 
certain que les arrêts du conseil de 1985 et 1786 
n'ont pas eté explicitement rapportes par cet 
article, que cela est évident et non contesté; 
que l'ou ne pourrait en induire une abrogation 
implicite ; qu'autant que sa disposition serait 
inconciliable avec celle des arrêts da conseil, 
en telle sorte que l'une et l'autre ne pussent être 
simultanément exécutées; mais qu'il en est au- 
trement , puisque, d'ane part, riea ne s'oppose 
à ce que, conformément aux arrêts da conseil, 
les marchés à terme d'effets publics soient annu- 
lés, lorsqu'ils n’ont pas éte précédes du dépôt 
prescrit ; d'autre part, à ce que, conformément 
au code pénal , il y ait lieu à l'application de la 
peine qu'il inflige, lorsque le vendeur n'a pas à 
sa disposition, au moment du contrat , les effets 
qu'il vend, ou qu'il ne doit pas les avoir au 


- temps de la livraison; qu'ainsi, Les arrêts du con- 


seil ne prononcent que dans un intérêt purement 
civil sur l'acte passe entre les parties, et que le 
code pénal, qui n’avait à s'occuper ni de cet 
acte ni de cet intérêt, ne prononce, dans le cas 
qu'il prévoit, que sur la personne des contrac- 
tans; d'où résaltent deux dispositions différentes, 
mais non contraires, et dont par conséquent 
l'une n'a pas pour effet necessaire de revoquer 
l'autre ; — Considérant enfin qu’une ordonnance 
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du 12 nov. 1823, en permettant, art. 1°°, de 
coter le cours des effets publics étrangers , dé- 
clare, art. 2 : « que l'arrêt du conseil du 7 août 
1:85 est rapporte, en ce qu’il renferme de con- 
traire à la pré:«ente, » autre preuve que cet 
arrèt du conseil est obligatoire, et qu'il doit 
être exécuté dans toutes celles de ses dispositions 
ui ne sont pas Jégalement rapportées; — Consi- 
Lean , dans l'espèce, qu’en faisant le marché à 
terme de 150,000 fr. de rentes dont il s'agit, 
les parties ne se sont pas conformées aux disposi- 
tions des arrêts du conseil de 1785 et 1786; et, 
de plus, que la cour royale a juge, d'après des 
faits qu’elle avait seule droit d'apprécier , et qui 
pe peuvent plus dès lors étre remis en discus- 
sion , que cet acte n'etait Les sérieux; « que 
» Perdonnet n'avait pas réellement acquis pour 
» son client une pareille partie de rentes, et 
» qu’il n'ignorait pas que l'intention de Forbin- 
»n Janson était seulement de jouer sur des diffé- 
» rences de cours; » qu'il resulte de ces faits, 
des lois ci-dessus rappelees, et de l'art. 1965 c. 
civ., que le marché passé entre Îles parties , et 
ar suite que tous les actes auxquels il a donné 
ieu , sont illicites et nuls; 

Qu'il n'est pas plus permis aux agens de change 
de concourir à des opérations de ce genre, qu’à 
l'une des parties d'en profiter au préjudice de 
l'autre; que les agens de change ne peuvent, 
pas plus que leurs cliens, demander aux tribu- 
baux l'exécution de ces actes , et par conséquent 
qu’en déclarant non-recevable la demande du 
sieur Perdonnet , la cour royale s’est conformée 
aux lois et aux principes de la matiere; 

qu au moyen tiré des ratifications qui ont 
cu Îieu de La part du sieur de Forbin-Janson : 
considérant qu'aux termes de l'art. 6 c. civ., 
on ne peut déroger, par des conventions parti- 
culières, aux lois qui intéressent l'ordre public ; 
qu'une loi, qui a pour objet de régler la négo- 
ciation des effets publics et de réprimer des 
manœuvres qe déclare illicites , tient émi- 
nemment à l'ordre public, et que les actes 
qu'elle défend et annulle ne peuvent, d'après 
l’article ci-dessus cité, être validés par aucune 
convention ni ratification ; — Par ces motifs, 
rejette (1). à 

u 11 août 1824. — C. cass., sect. civ.— 
M. Deseze, pr. prés. — M. Zangiacomi, rap. 
— M. Perdonnet, pl. en personne, assisté de 
M. Lassis, et M. de Forbin-Janson, assisté de 
M. Barrot, av. 


Nota. Voyez sur cette matière, MM. Pardessns, Cowrs 
de droit commercial, 3° part., tit. 3, chap. 5; Vincens, 
Législation commerciale, liv. 6, chap. 4 et 5; Merlin, 
Quest. de dr., vo Effets publics ; et Répert., vo Inscrip- 
tion sur le grand-livre ; Fayard de l'Anglade, vo Caisse 
d'amortissement et dette publique ; Coffinières ; de la 
Bourse et des Spéculations sur les effets publics ; enfin 
nos articles Agens de change et Courtiers. 


EFFET RÉTROACTIF. Voy. Loir. 


(1) 2e espèce. (Augé, Sandrie-Vincourt et Mussard C. 
Coutte.) 
En novembre et décembre 1831, Mussard, Augé et 
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ÉMIGRÉS. 


1. Sont compris sous ce nom tous les Français, 

alifiés ainsi par Îles lois révolutionnaires, et 
Le ppés à ce titre de confiscation et de mort 
civile. D'autres lois ont puni l’émigration : les 
édits et déclarations d'août 1 et du 16 juin 
1685 contre les religionnaires fugitifs, les décrets 
des 6 avril 1809 et 26 août 18:11 contre les Fran- 
çais naturalisés sans autorisation. Les règles 
particulières qui les concernent, sont exposées 
au mot Droits civils et politiques, p. 143 et 162. 

2. Dès 1789, la crise orageuse , qui enfantait 
les institutions nouvelles, avait éloigné quelques 
Français de leur patrie. À la fin de 1790, le 
nombre des émigres se multipliait dans une pro- 
gression toujours croissante. En vain, pour 
arrêter l'influence de ces exemples, des récla- 
mations s'étaient élevées au sein de l’assemblée 
nationale. Le principe de la constitution avait 


Sandrié-Vincourt, agens de change, ont acheté , peur le 
compte de Coutte, diverses parties de rentes s'élevant à 
60.000 fr. livrables fn de décembre 1831, ou plutôt à 
volonté ; - A l'échéance, Coutte n'en a pas pris livraison. 
En conséquence, à la bourse du 3 jatvier 1833 . les ageas 
de change ont revendu les rentes, et il est résulte de ces 
opérations des différences considérables, en paiement des- 
quelles les agens de — out actionné Coutte devantie 
tribunal de commerce de la Seine, où ils ont obtenu trois 
jugemens contre lui.— Appel. 

La cour de Paris a infirmé, par arrêt du 18 fév. 1833, 
motivé comme celui de l’affaire Perdonnet.—Pourvoipar 
Auge , Sandrié-Vincourt et Mussard. 


AaRËT (après délibéré en la chambre de conseil). 


La Cour, — sur les concl. conf. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Considérant qu'il résulte des arrêts du conseil 
des 7 août, 2 octobre 1785 et 223 septembre 1786 que les 


_merchés à terme d'effets publics sont nuls, lorsque le 


dépôt de ces effets, ou les formalités qui peuvent y sup- 
pléer, aux termes desdits réglemens, n’ont Ag exé- 
cutés ; — Que la prohibition de ces sortes de marchés et 
les motifs d'intérèt public, sur.lesquels elle est fondée, 
ont été reproduits, et par conséquent confirmés, mainte- 
nus par la loi du 28 vend. an 4;— Considérant , r° qu'en 
faisant les marchés à terme de rentes, dont il s'agit, Les 
parties ne se sont pas conformées aux dispositions des 
arrêts du conseil ci-dessus indiqués ; — 3° Que la cour 
royale a jugé, d'aprés des faits qu'elle avait seule droit 
d'apprécier et qui ne peuvent dès lors ètre remis en dis- 
cussion , que ces marchés n'étaient pas sérieux ; « que la 
négociation n'a été qu'un jeu sur la hausse ou la baisse 
présumée des rentes, dont les agens de change ont &te 
sciemment les instramens. » 

Qu'il résulte de ces faits , des lois ci-dessus rappelces, 
de l'art. 1965 c. civ., que les marchés passés entre les par- 
ties et, par suite, que tous les actes auxquels ils ont 
donné lieu, sont illicites et nuls; qu'il n'est pas plus per- 
mis aux agens de change de concourir à des opératioss 
de ce genre, qu'à l'une des parties d'en profiter au pré- 
judice de l’autre ; que les agens de change ne peuvent, 
pas plus que leurs cliens, demander aux tribunaux l'exé- 
cution de ces actes, et, par conséquent, qu'en déclarent 
non-recevable la domine des sieurs Augé, Sandrie-Vin- 
court et Musserd, ls cour royale s’est conformée aux 
lois et aux principes de la matière. —Rejette. 

Du 11 août 1824. — C. cass., sect. civ. — M. Deséze, 
pr. pr. — M. Zangiacomi, rap.— MM. Mongalvi et Rv- 
chelle, av. 
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prévala : elle garantissait à tout citoyen le droit 
d'aller où bon lui semblait. 

3. Cependant, à la séance du a: juin 1997, 
l'arrestation de toute personne, sortant du 
royaume , est décrétée; on venait d'apprendre 
l'enlèvement du roi et d'une partie de sa famille. 
— Les créanciers de l'État sont en outre , avant 
de recevoir leur paiement, obligés de justifier 
d’une résidence habituelle (1. 24 juin), et le 
droit de voyager à l'extérieur n’est plus conservé 
qu'aux étrangers et négocians , munis de passe- 
port.( L. 28 juin.) 

4. L'insuflisance de ces mesures ne tarda pas 
à se manifester. Elles n’étaient que préventives, 
et la terre étrangère ne recevait pas moins de 
Français. Un premier mode de répression est 
adopté ; on impose une triple contribution (1. 29 
juin ), et une triple retenue sur les interêts des 
rentes, prestations et autres redevances (1. 1er 
août) , à quiconque ne sera pas rentré duns le 
délai d’un mois. — Cette disposition spéciale 
n'eut pas une longue durée. La constitution du 
3 septembre suivant consacra, comme droit pa- 
turel et civil, la liberté à tout homme d'aller, 
de rester , de partir. — La sortie du royaume 
fut, en conséquence , autorisée sans entraves ; 
on abolit même toutes procédures antérieures 
contre les émigrés. { L. 14 sept.) 

5. Les passeports ainsi supprimés, et toutes les 
barrières ouvertes , les progrès de l'émigration 
dépasserent toute attente. L'assemblée nationale 
avait usé d'indulgence : on en vient tout à coup 
aux châtimens les plus sévères. Le séquestre et 
la mort sont décrétés contre les émigrés, qui 
n’obéiront pas au rappel avant le 1°" janvier 1792. 
Mais le roi, faisant le premier usage de son veto, 
refuse sa sanction à ce décret : en deux procla- 
mations { 14 oct. et 12 nov.), il presse par les 
instances les plus vives, le retour des Français 
absens. Inutiles efforts ; personne ne rentrait , et 
———— ne cessait pas. 

6. L'assemblée s'indigne de voir les biens des 
émigrés demeurer encore sous la sauve-garde du 
pacte social, qu'ils s’obstinent à violer ; on craint 
que leurs revenus ne servent à l'armement des 
—— voisines. Ces revenus sont déclarés 

propriété de l'État, comme indemnité due à 
la nation; le séquestre est ordonné, et toute 
aliénation des biens séquestrés interdite (1. 12 fé- 
vrier et 8 avril 1792 ). Toutefois les dépenses 
d'une guerre, soutenue contre l'Europe, excé- 
dérent bientôt le produit des contributions. Les 
finances épuisées , la haine vint au secours de la 
détresse ; et la confiscation , abolie solennelle- 
ment en 1790, fut remise cn vigueur le6sept.17912. 

7. À dater de cette époque , les rigueurs, de- 
ployées contre les émigrés, prennent un carac- 
tére de plus en plus arbitraire et cruel. On ne 
—— plus les rançonner par des lois fiscales : 

es biens enlevés, on frappe les personnes; on 

les bannit à perpétuité (1. 23 oct. 1592 ), et ils 
sont déclarés morts civilement (1. 26 mars 1793, 
art. 1). On ne se borne plus à punir l’'émigré 
lui-même ; sa famille, les tiers qui ont contracté 
avec lui, sont enveloppes dans les mêmes vexa- 
tions ou dans un commun désastre. Que de lois 
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nouvelles ne se succédaient pas d’un jour à 
l'aatre , s’abrogeant ou se modifiant tour à tour, 
mobiles comme l'intérêt ou le prétexte politique 

ui les sollicitait ! Pour ne pas faire de l'histo- 
rique de toutes ces lois une série fastidieuse de 
dates ou d'événemens confus, nous rapproche- 
rons celles qui ont un même objet sous cas 
des divisions que nous avons adoptées. 

8. Cette matière est divisée en quatre sections : 


Sscrion 1°°.— De la mort civile des émigrés, et 
de la confiscation de leurs biens. 

Section 2° — De l'amnistie prononcée par le sé- 
natus-consulte du 6 floréal an 10. 

Sacrion 3. =- De la restitution ordonnée par la 
doi du 5 décembre 1814. 

Secriox 4° — De la compétence. 





SÉCTION I. — De la mort civile des émigrés, 
et de la confiscation de leurs biens. 


La mort civile et la confiscation ne produisant 
pas les mêmes effets , nous en traiterons séparé- 
ment en deux articles. 


Anar. Ier, — De la mort civile des émigrés. 


Dejà les principes sur la mort civile ont été 
développés avec une grande étendue au mot 
Droits civils et politiques, p. 148 à 194; nous 
nous bornerons ici à signaler les points de dis- 
semblance entre la mort civile ordinaire, et 
celle qui frappait les émigrés. Dans deux para- 
graphes , nous examinerons, 10 De quelle cause 
résultait la mort civile des émigrés, cet de quel 
temps elle était encourue ; 20 Quels en étaient les 


effets. 


$ I.— De quelle cause résultait La mort civile des 
émigrés, et de quel temps elle était encourue. 


1. C'est à laqualitéd'émigré qu'est attachée la 
mot civile (1. 28 mars 1703 J art. 1e"). Il faut 
donc savoir, dès l’abord, à quelles personnes les 
lois révolutionnaires attribuent cette qualité. 
Or, étaient ainsi qualifiés ,en général, les Fran- 

ais qui « ayant abandonné leur patrie depuis 
e 14 juillet 1789, ne sont pas compris dans les 
exceptions portées aux lois rendues contre les 
émigrés » { constitution des 5 fructidor an 3, 
art. 393; et 22 frimaire an 8, art. 93.) —Quelles 
étaient ces exceptions? la nomenclature en a va- 
rié à quatre principales époques. 

19 Les lois des É'avril 1902, art. 6; 28 mars 
1593, art. 6 et 8; 25 brumaire an 3, art. 12, ex- 
ceptent : tous ceux qui sont rentrés au ꝗmai 1797, 
ou qui, depuis cette époque , ont justifie d’une 
résidence habituelle ; les enfans d'émigrés, mi- 
neurs de 14 ans lors de leur expatriation, qui 
n'ont point porté les armes contre leur pays et 
qui s'y représenteront dans le délai de trois mois; 
les enfans, nés en pays étranger, et mineurs de 
10 ans; les bannis à temps ; les deportés ; les en- 
voyés du gouvernement, leur pére et mére, 
épouse, enfans et serviteurs, si ces serviteurs 


ko ÉMIGRÉS— Secr. 


sont en nombre habituel et que Jeur domesticité 
sit précédé leur départ ; les personnes qui voya- 
gent notoirement pour commerce ou éducation, 
sciences , arts ou metiers. — 20 La loi da 18 ven- 
tôse an 8 introduit deux grands changemens : 
lus indalgente d'un côté, elle déclare que le 
* qui s'est absenté depuis le 4 vent. an 8, 
jour de la mise en activité de la constitution du 
22 frimaire , n'est plus soumis aux lois sur l’emi- 
ration (art. 3). De l'autre, plus sévère que toute 
a législation qui l’a précédée, elle considere 
comme émigré (art. 2.) ceux qui, inscrits sur les 
listes avant le 4 nivôse, ne sont pas rayés défini- 
tivement; ceux contre lesquels il existait à la 
même époque des arrêtés, soit du directoire exé- 
cutif, soit des administrations centrales , qui or- 
donnaient l'inscription de leurs noms sur la liste 
des émigrés, pourvu que lesdits arrêtés aientété 
ubliés , ou suivis du séquestre ou de la vente des 
Liens »—3° L'arrété du 28 vendémiaire an 9, 
prélude d'smnistie, ordonne qu'on raye definiti- 
vement de la liste tous les inscrits rayés provi- 
soirement; les laboureurs, journaliers, ouvriers, 
artisans ; tous autres, exerçant une profession 
mécanique, leurs femmes et enfans, domestiques 
et gens à gages ; les inscriptions collectives sans 
désignation individuelle, les enfans mineurs de 
18 ans au 4 nivôse an 8, et les ecclésiastiques 
déportés. — Sont maintenues Îles inscriptions de 
ceux qui ont porté les armes contre la France ou 
qui continuent de faire partie de la maison civile 
ou militaire des princes, qui ont accepté d'eux 
ou des puissances ennemies des places diplomati- 
ues. — 4o Vient enfin le sénatus-consulte du 6 
Aoréal an 10, qui étend le bienfait de l’amnistie 
à tous les Français, hors mille que le gouverne- 
ment se charge de désigner, et moyennant cer- 
taines formalités. — Quand ces mille individus 
où ceux qui n’ont pas rempli les formalités, ont- 
ils cessé d'être réputés mn (7 LA 2* section). 

2. Selon la règle générale, le délit d'émigrs- 
tion se formait donc de {la réunion de deux con- 
ditions : il fallait qu’on füt sorti de France, et 
que cette sortie fût postérieure au 14 juillet 1797. 
— Une politique soupçonneuse et fiscale trans- 

ressa cette règle: par un cruel abus de mots, des 

rançais furent declarés émigrés par Îes causes 
mémes qui prouvaient ou supposaient qu'ils n'a- 
vaient pas quitte la France : les ecclésiastiques re- 
clus (1. 22 vent. au 2); les femmes et filles d'émi- 
grés, qui vendraient leurs biens (1. 4 ger.an 2); 
ceux qui n'étaient pas sortis le 24 juil. 1793 des 
villes de Lyon, Marseille, Bordeaux, Csen et au- 
tres, armes contre la convention (I. 23 juil. 1393.) 
—-On désigna aussi sous le mème nom les Français 
expatriés avant le 14 juillet 1789, qui s'etaient 
retirés sur le territoire d'une puissance ennemie 
ou qui, à cette époque. étaient chargés d'une 
mission diplomatique. — Tous ces Français , du 
reste, leurs femmes et leurs enfans, furent Les 
premiers amnistiés, le 28 vendémaire an 9. 

3. Mais l'émigration emportait-elle la mort 
civile ipso facto ? Suflirait-1l aujourd’hui de re- 
connaître qu'une personne a réellement émigré, 

our qu'on dût lui appliquer par le passé les effets 
e cette mort, ou faut-il qu'elle ait été poursui- 


L — Anr. 1 —S I. 


vie pour ce fait et déclarée — —— 
rité competente ?— La question était fort debat- 
tue dans l'ancien droit, qui punissait aussi de 
mort civile les religionnaires expatriés. (Richer, 
de La mort civ., p.51.) Le code ne fait résulter la 
mort civile que d’une condamnation ( art. 22); 
de méme, selon les lois révolutionnaires , elle 
n'était encourue qu'en vertu d'un jugement La 
loi du 12 ventôse an 8 levea cet égard toute in- 
certitude : Les individas considérés comme émi- 
grés (art. 1) sont ceux inscrits sur les histes , o« 
ont l'inscription a été ordonnée par des arrêtés 
administratifs , pabliés ov suivis, soit du se 
tre , soit de la vente des biens (art. 2 ), ou que 
le jury a déclarés coupables d’émigration (arti- 
cles 4,5, 6 et 7.) — La nécessité d'une décision 
administrative ou judiciaire pour opérer la œort 
civile des émigrés a été proclamée au conseñ d'é 
tat, lors de la discussion de l'art. 22, code civü 

, y Lg. civ., etc., p.77), et consacré 
par la cour de Poitiers, le 10 août 1809. ( For. 
nos observ. vo Droits civils et poliques, p. 148} 

4. Suflisait-il ou de l'inscription , ou de l'ar 
rêté qui l'ordonnait, pour operer la mort arik 
de l'inscrit? La solution de cette question doit 
varier selon l’époque du décès. Les lois des 2$ 
mars 1793 (art. 61,62, 66, 69 ), et 25 bram. 
an 3 (art. 30 à 35) distinguaient les émigrés et 
les prévenus d'émigration.—Etaient réputés émi- 
grés , ceux qui, inscrits sur la liste, n'avaient 
pas réclamé dans le délai fatal , ou dont la récz 
mation avait été rejetée. Etaient simplement pré 
venus d'émigration les inscrits qui avaient ré 
clame en temps utile, et sur la demande 
il n’était pas encore intervenu d’arrété de rejé. 
—Le délai était d'an mois à compter, de la po- 
blication et affiche des listes dans l'arrondisse- 
ment du prévenu , et il devait justifier d'une ré- 
sidence en France , non interrompue, depuis le 
9 mai 1792, sur certificat de huit citoyens doai- 
ciliés daus sa commune. — La loi da 12 ventüce 
an 8 a clos la liste des émigrés, souœis à des ju- 
rés l'accusation et le jugement de ceux prévenu: 
postérieurement d'avoir émigré svant le 4 nir. 
méme année : mais tous ceux qui étaient inscrits 
le 4 niv. eussent-ilsréclamée dans le délai légal, fus 
sent-ils rayés provisoirement, ont été, du jour 
de la publication de cette loi, considérés comme 
émigrés, ne pouvant invoquer Le droit civil des 
Français (art. 1e") Elle n’a soustrait aux lois sur 
l'émigration que ceux rayés définitivement(art. 

5. D'abord , on a constaté cet effet rétroactif, 
qui ravit à l'inscrit le bénéfice acquis de sa re 
Clamation en radistion provisoire. Imagina-t-oa 
jamais mesure plus inique? Les formes tutelsires 
de la justice étaient trop lentes : on punit sur 
une simple prévention. — Mais le texte de l'arti- 
cle 12 de la loi du 12 ventôse est si positif, l'is- 
tention du législateur a été si clairement manifer 
tée lors de sa discussion, les actes su 
du gouvernement sont tellement conformes, que 
notre interpretation est passée eu jurisprudence. 
(Rej. 18 germinal an 12; cass. 12 mai et 10 juia 
1806 ; Rej. 29 déc. 1808; M. Merlin, Rép. Sac 
cession , sect. r,$2,art. 3; Æ'migrés, S 6). Da 
reste, les motifs, officiellement développés poar 
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tte loi , n'atténuent en rien ce qu'elle aura tou- 
jours d’odieux. On voulait préparer une voie à 
Pamnistie générale del'an 10; mais l'innocence a 
esoin de justice et non declémence.—Les tables 
le proscription étaient surchargées de 145,000 
1o08s , et la difficulté d'expédier toutes les récla- 
nations, de vérifier tous les certificats de rési- 
lence ne permettait pas d'espérer une prompte 
évision des listes, si l’on s'en tenait au mode de 
adiation individuelle. Était-il donc nécessaire, 
ou r alléger le fardeau de l’administration, d'or- 
an ũ ser provisoirement la mort civile, l'exil per- 
étuel, le dénuement absolu de tant de Français, 
ccusés , à leur insu peut-être, dans l’ombre des 
'ureaux ; de tant de victimes de la haine ou de la 
1égtigence , dont la seule réclamation dansle dé- 
ni d'un mois devait faire presumer le constant 
jour en France , ou que l'autorité départemen- 
Le avait elle-même jugées n'être jamais sorties 
le Leurs foyers?—La puissance consulaire com- 
rit trop bien le sens de la loi du 12 ventôse. Ce 
rerme fécond de confiscations nouvelles, qu'elle 
“ecélait, ne tarda pas à se développer. Du principe 

e les radiations n'étaient plus des déclarations 
’innocence, des sentences d'absolution, mais 
ane pure grâce subordonnée entiérement au bon 
>haisir du gouvernement, il résultait qu'on pou- 
ait modifier cette faveur par telle restriction ou 
‘elle condition qu'on aviserait. De là ces quatre 
irrêtés rendus successivement à de si courts in- 
ervaliles, et enlevant à tous ceux rayés depuis 
e 12 ventôse an 8, ou les biens dont l’acquereur 
vait encouru la déchéance, et leurs revenus 

messidor an 8), ou les arrérages de pensions 
‘chues (16 pluv. an 9), ou leurs forêts (24 ther- 
nidor an 9), ou les propriétés provenant à 
tat du partage de la succession de leurs ascen- 
lans. (5 germ. an 10.) 

6. Quelle était la condition des prévenus d'émi- 
ration?—Elle différait en trois points de celle de 
— 10 au lieude les bannir à perpétuité, on 
es obligeait , avant la loi du 19 fructidor an 5, à 
‘ésider en France, jusqu’à ce qu'on eût statue 
ur leurs réclamations. Cette loi leur enjoignit 
le se retirer provisoirement en pays étranger ; 
10 Leurs biens n'étaient pas acquis a l’état, mais 
eulement séquestrés. On ne Îles vendait pas 
want l'expiration du délai pour réclamer , ou le 
ugement définif des réclamations, afin de lesleur 
‘estituer , s'ils prouvaient légalement leur rési- 
lence (1.25 brum. an 3,tit. 10, art. 3 et 35); 
bo avant la loi du 1er fructidor an 3{art. 11), 
ls conservaient les droits civils et politiques. 
zette loi porte qu'aucun individu inscrit sur les 
istes d’émigrés ne pourra jouir des droits de ci- 
‘oyen , jusqu'à sa radiation definitive. 

7. De ces mots , ne pourra jouir des droits de 
‘en yen, des jurisconsultes ont conclu que le pre- 
renu était frappé d’une mort civile provisoire ou 
‘ésoluble. — Les argumens se pressent en foule 
our réfuter cette erreur : quelle raison y avait- 
1 d’être plus sévère en l’an 3 qu'en 1593, contre 
es prévenusd'émigration? La privation des droits 
rolitiques était la conséquence du principe posé 
ar la constitution du 5 fructidor, même année. 
Elle déclare que les droits de citoyens demeure- 

12. 
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ront suspendus par l'état d'accusation (art. 13)- 
Mais, sous cette dénomination elle comprend si 
peu les droits civils, qu’elle étend la même sus- 
pension aux domestiques , qui certes ne sont pas 
morts civilement. L'article 11 met en principe : 
« Les citoyens français peuvent seuls voter dans 
les assemblées primaires et étreappelés aux fonc- 
tions établies par la constitution. » Or, il est 
—— que cette constitution n’a été rédi- 
gée définitivement que 24 heures avant la loi du 
1e fructidor an 3, et publiée seulement cinq 
jours après. C’est ce que nous apprend une pro- 
clamation du directoire exécutif du 7 ventôse 
an 5, qui contient presque litéralement la même 
explication sur le sens de la loi du 1er fructidor. 
. En reconnaissant au prévenu d'émigration la 
jouissance des droits civils, on ne luia pas moins 
conteste la capacité de tester. Les lois romaines, 
a-t-on dit, en déclaraient incapable toute per- 
sonne incertaine sur son état. (L. 14 et 15, f. qui 
testam. facere poss. L. 1, de legat 30 L. 9 , de 
jure codicit.) On entend mal ces lois : elles s'ap- 
pliquent à l'esclave qui ne sent pas s’il est libre, 
au fils de famille qui ignore s'il est sui vel alien 
Juris. Mais le prévenu est certain qu'il est nré- 
venu. On objecte encore l'art. 2 de la loi du 8 
avril 1992, relative au séquestre, qui annulte 
toutes dispositions postérieures à la promulgation 
du décret du 9 février même année, et faites pour 
l'émigré pendant la main-mise nationale. Or, 
ajoute-t-on, les biens du prévenn étaient séques- 
trés. ( L. 25 brum. an 3, tit. 10 , art. 3. ) Cette 
objection plus spécieuse n'est pas mieux fondée : 
1° la loi du 8 avril 1592 ne s'applique pas au pré- 
venu d'émigration. On ne connaissait pas alors 
la distinction entre les prévenus et les émigrés. 
C'est le 28 mars 1793, qu'ont été définis pour la 
première fois, et l’effet de l'inscription sur la liste 
et les délais pour réclamer ; 2° cette Joi n'a pro- 
noncé la nullité des dispositions faites par l’emi- 
gré , que dans un interét fiscal, pour assurer 
‘indemnité due à La nation, commeil est dit dans 
le préambule. Or, il est de jurisprudence que 
toute nullité établie en faveur du Bsc, n’est pro- 
—— dans aucun autre intéret (Foy. sect. IL); 
° Le prévenu, s'il justifiait d'une résidence per- 
manente, recouvrait ses biens. { L. 25 brumairc 
an 3, art. 35. ) Mais il les recouvrait à titre de 
justice. Sa radiation le rétablissait donc dans son 
premier état, comme s’il n'en était jamais sorti. 
—La cour suprême, du reste, a validé le testa- 
ment d'un prévenu d'émigration , décédé avant. 
qu'on eût statué sur sa réclamation. ( Rej. 12 
mai 1806.) 

9. La mort civile rétroagit-elle au jour de l'in- 
scription, ones par l'expiration des délais ou 
par un arrèté, l'inscrit a éte définitivement main- 
tenu sur la liste ? Non : la rétroactivité, sortant 
du droit commun, doit résulter d'une loi expresse. 
—Cependant M. Merlin, Rép. Succession, sec- 
tion 1,$2,art. 3, professe l'opinion contraire. 
La seule raison qu'il en donne, c'est que l'absent, 
définitivement maintenu, est censé avoir ete tou- 
jours justement inscrit. Mais tout condamné est 
censé avoir été justement accusé,et la mort civile 
n'est néanmoins que la suite de l'exécution de la 
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condamnation. Pourquoi en serait-il autrement 
du jugement administratif rendu contrel'émigré? 
M. Merlin lui-même convient ( Rep., Mort civ., 
S 1, art. 5, n° 4) que la mort civile ne doit point 
rétroagir avant l'exécution de la sentence, si une 
loi ne T'ardoane, Qu'il cite donc un texte auto- 
risant , contre le prevenu d'émigration , cette 
rétroactivité. L'arrêté qui maintient l'inscription 
est une sentence par contumace , déclarant que 
l'absent a encouru les peines portées contre les 
émigrés. Or, avant le code, les jugemens par 
contumace n’entrainaient mort civile que du jour 
de leur exécution. (Ord. 1650, tit. 17, art. 27.) 
Quand il s'est élevé autrefois une controverse sur 
le point de départ de cette mort, l'incertitude 
n'existait qu'entre le jour de la prononciation et 
celui de l'exécution. On ne pensait pas à la faire 
remonter au temps de l'accusation. (Richer, de 
da mort civ., p. 147.) Et pourquoi ? c'est que la 
mort civile ne doit commencer qu'aprés qu'on a 
notifie à la societé le retranchement de celui qu’elle 
est intéressée à ne plus conserver. Des affiches, 
la vente publique des biens de l'inscrit annon- 
<aient toujours l'arrêté qui avait rejeté sa récla- 
mation. (L. 25 brum. an 3, tit. 10, art. 30 à 35.) 
Mais le premier arrêté qui ordonnait l'inscrip- 
tion demeurait souvent enseveli duns les ar- 
chives des bureaux. Emanait-il du directoire 
exécutif, on l'envoyait non imprimé aux admi- 
nistrations centrales. Emanait-il des administra- 
tions centrales, on le communiquait aux adminis- 
trations de canton, avec la simple invitation de 
le —— , et d'en informer le commissaire cen- 
tral du département. En un mot, les tiers n'é- 


taicnt certainement avertis qu'un absent devait . 


être considéré comme émigre , qu'après ou l'ex- 
piration'du délai pour réclamer , ou l'arrête défi- 
nitif qui rejetait sa demande. 
10. On a prétendu aussi que la mort civile de 
l'émigré remontait au jour même de son émi- 
ralion , quand il était constaté, et au 9 mai 17992, 
orsque l'absent ne justifiait pas de sa rentrée 
avant cette époque, et qu'on ignorait le jour de 
sa disparition. La cour de Paris a même admis 
cette doctrine. (Re. 18 flor. an 13, p. 444) Quel 
cst son motif? C'est que les lois des 23 octobre 
1592 et 28 mars 1793, qualifient émigrés ceux 
qui, sortis depuis le 1°" juillet 1789 , n'auront 
pas justifié de leur rentrée avant le 9 mai 1792. 
— Mais est-ce à dire que depuis le 9 mai 1792, 
plutôt que du jour de leur inscription définitive, 
on doit les traiter comme émigrés? Cette consé- 
— ne résulte point des lois citées ; quel est 
eur objet? la définition du délit de l’émigration. 
Elles tracent les caractères qui le distinguent de 
l'absence légitime. C'est aux juges à les appliquer. 
C'est l'inscription sur la liste qui en constatera 
l'application; jusqu’à ce que le nom de l'émigré 
ait eté inscrit, on ignore l'existence du délit : or, 
la peine d'un délit doit-elle rétroagir au temps 
où il a été commis, avant que son existence ait 
£éte certifiée ? Aucune loi n'autorise cet effet, si 
ce n’est le droit ancien, et dans trois cas seule- 
ment : le duel, le parricide, et le crime de lèse- 
majesté. (Richer, dela mort civile, p. 140 à 150.) 
Hors ces cas, nul auteur n’a jamais donné à la 
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mort civile la même date qu’au crime. Les lois 
romaines la dataient de l'instant de la prononcia- 
tion de La sentence. (L. 10, $ 1, ff. de Pœnis. — 
Voy. nos observations, vo Dr. civ. et polit., 
p. 152.) — Mais , dit-on , la loi du 28 mars 1793 
exigeait qu'à côté du nom de l'inscrit, on fit men- 
tion de l'époque de son absence. Cette mention 
€tait indispensable pour caractériser le délit 
d'émigration. — On objecte enfin que la même 
loi annulle les dispositions faites par l'émigré de- 
puis le 1°" juillet 1989. — Elle ne les annulle pas 
pour incapacite à cette époque; la perte des droits 
civils ne retroagit pas en même temps que cette 
nullité, C'est si vrai, que l'opinion contraire fait 
elle-même courir la mort civile du 9 mai 1993, et 
non du ier juillet 1989. On a confisque les biens 
des émigrés avant de leur enlever la vie civile. 
(L. 6 sept. 1:92.)—Remarquons , en terminnt, 
que la cour suprême semble n'avoir rejeté Le 
pourvoi contre l'arrêt de la cour de Paris, 
parce que la cour de cassation ne doit attei 

que les jugemens contrevenant expressément à 
un texte de loi. 

+ 11. Faut-il représenter la minute ou la copi 
authentique de l'inscription sur la listeou de l'ar- 
rêté qui l'ordonne, pour faire aujourd’hui décla- 
rer qu'une personne a été soumise aux lois sur 
l'émigration ?—Cette question se résout par les 
principes indiqués vo Droits civ. et polit., p.154. 
— La cour de Douai a jugé, le 24 janvier 18, 
et d'une maniere implicite, qu'il suffisait de prou- 
ver l'existence de l'inscription ou de l'arrêté par 
— pièces ou documens. (Rec. pér. 1828, 
2, 130.) 


La nation n'a pu représenter en justice un pre. 
venu d'émigration qui n'était pas encore inscrit 
sur la liste des émigrés. 


(Plotho C. la commune de Marquion. ) 


LA COUR , — sur les concl. de M. Bigot de 
Préameneu, commiss ; — Vu l'art. 2 dutit. 35 
de l'ord. de 1667 ;—Et attendu que Plotho aisé 
n'ayant ete inscrit sur la liste des émigrés que 
le 15 vendémiaire an 3, le jugement du 5 da 
même mois n'a pu être rendu avec l'agent na- 
tional du district de Bapaume, qui ne pouvait pas 
le représenter alors, mais avec Plotho seul, en 
qui résidait encore l'exercice des droits:et actions 
relatives à la succession d'Eustache Tournay 
d’Assignies , ou lui dûment appelé ; et que ce ne 
peut être que parce que la contestation lui était 
etrangére, que l'agent du district de Bapaume n'a 
remis aucuns titres ni observations aux arbitres, 
et n'a pas même concouru à leur nomination; 
d'où il résulte que le jugement attaqué a viols 
la loi, en lécartant , par la fin de non recevoir ÿ 
énoncée, la tierce-opposition de Plotho aine au 
jugement arbitral du 6 vendémiaire an 3; - 
Casse, etc. 

Du 5 prairial an 8.—C. cass., sect. civile. — 


M. Tronchet, pr. — M. Dunoyer, rapport. — 


M. Berryer, av. 


Après la loi du 12 ventôse an 8, ont été répe- 
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tds émigrés tous ceux qui, inscrits sur la liste 
n'avaient pas été rayés avant le 4 nivése an 8, 
sussent-ils même réclamé en temps utile. 

ire espèce. (Veuve Maret C. ses beaux-frères. ) 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Mer- 


in ; — Vu la loi du 28 mars 1793, art. 1er et 38 ;. 


a Joi du 12 ventôse an 8, art. 1 et 2; les arrêtés 
lu — , des 29 messidoran 8, 24 ther- 
nidor an9, et 3 floréal an 11 ; — Attendu que 
lepuis le changement survenu par la loi du 12 
‘entôse an 8, { qui determine le mode d'appli- 
ation des lois relatives à l’émigration) à la liqui- 
lation concernant l'état des inscrits sur des listes 
‘énérales d'émigrés, les inscrits qui sont rayés 
a éliminés, ou amuistiés, sont assimilés les uns 
ux autres, par conséquent considérés comme 
migrés ; — Que le principe établi par cette loi 
‘encore été développé par des arrêts posterieurs 
la gouvernement, notamment per celui dy 3flor. 
n 11 ; —Que Guillaume-Marie Maret, inscrit sur 
ne des listes générales d'émigrés le 29 messidor 
in 3, et en réclamation contre son inscription 
lans les délais des lois antérieures à celle du 12 
rentôse an 8, n'ayant été rayé définitivement 
que le 19 germ. an 9, et après son décés , arrivé 
e 26 messidor an 8 , n'avait pas, à cette epoque, 
a Capacite pour disposer de ses biens , soit par 
estament , soit par codicille , ni autrement ; — 
Qu'enfin le tribunal d'appel de Lyen , en décla- 
‘ant le testament et le codicille de Guillaame- 
Marie Maret, en date des 17 nivôse an 4 et 9 flor. 
in 7, nuls et de nuleffet, parce qu'à son décès, 
tant frappé de mort civile , comme émigré, il 
Y'a eu la capacité de faire aucune disposition de 
es biens, loin de contrevenir aux lois, s’est, en 
‘e sens , conforme à celle du 12 ventôse an 8 ; — 
\ejette , etc (1). 

Du 28 germ. an 12. — C. cass., sect. req. — 
“M Muraire, p. pr. — M. Lombard, rapp. — 
M. Bouquet , av. 


(1) Jugé en outre, que la communauté conjugale, dis- 
Oule par la mort civile, résultant de l'émigration de 
an des époux, n’a été rétablie par le sénatus-consulte 
u 6 floréal an 10 que pour l'avenir, sans aucun effet ré- 
rosctif, de telle sorte, par exemple, qu’au lieu de de- 
eair acquêts de communauté, les biens achetés par la 
mme pendant la mort civile du mari sont devenus irré- 
ocablement les propres de celle-ci, surtout s'ils lui 
nt été adjugés par l'état, après liquidation de ses re- 
rises. 


(La femme Masson C. son mari.) 


En 1786, mariage de Masson et de la demoiselle Ma- 
ain, à laquelle fut constituée une dot; on stipule Ja 
ommunauté d'acquèts. — Inscrit le 30 août 1783 sur la 
ste des émigrés, Masson réclame en temps utile.—Tous 
es biens avaient été vendus comme nationaux, et, entre 
atres, Je domaine d'ivrey, dont sa femme se rendit 
djudicataire le 14 messidor an 4, en faisant liquider ses 
+prises par l'administration. — 22 brumaire an 11, am- 
istie de Masson qui prétend que la communauté conjugale 
‘a jamais été dissoute, et que le domaine d'Ivrey doit 
tre réputé un scquet de communauté. — 22ventôscan 11, 
? tribunal d’Arbois , et, le 26 pluviôse an 12, la cour de 
esançon ont adjugé à Masson la propriété de l'immeuble ; 

Attendu que Masson a réclamé en temps utile , et que 
1 loi du 35 brumaire an 3 ne réputc émigrés que ceux 
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L'inscription sur La liste des émigrés ne peut 
étre regardée comme la date fixe du fait de 'é- 
migration ; l'inscrit a pu, par conséquent , être 
frappé de mort civile avant le jour de soninscrip- 


qi ont laisse ce temps s'expirer sans réclamation ; que 
ailleurs l'effet de Femnistie est rétroactif, puisque le 
conseil d'état, le 9 thermidor an 10, a décidé qu'il était 
conforme à l'esprit du sénatus-consulte du 6 floréal an 10 
d'en étendre la faveur aux héritiers du prévenu, mort 
antérieurement; que le mari n'acquiert point un droit 
nouveau; qu'il est rétabli chef de la communauté pour 
le passé comme pour l'avenir. 

Pourvoi de la dame Masson, par les motifs de l'arrét 
qui suit.— Le défendeur, pour prouver que la loi du 12 
ventôse an 8 n'avait point changé l'état des prévenus 
d'émigration, qui avaieut réclamé en temps utile, ra 
pelait que, le 7 du même mois, une commission de 
membres avait été chargée de l’eramen définitif des re- 
clamations des inscrits, et avait rayé, aprés le 13, à titre 
de justice, un — nombre de prévenus. Une loi ne doit 

int S'interpréter dans un sens rétroactif. — Masson 

üt-il mort civilement, il n'en était pas moins chef de Ja 
communauté. Les effets civils du mariage n'étaient point, 
ainsi que le mariage lui-même, anéantis de plein droit. 
Les lois des 24 vendémiaire, 13 ventôse, 36 germinal, 
et 1°" floréal an 3 supposaient la nécessité de fsire pro- 
noncer le divorce. Or, le lien seul ne subsiste point sans 
eflets civils, depuis que ce lien n'est plus sacramentel, , 
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La Cour, — sur les concl de M. Giraud, subst.; — 
Vu l'art. rer de la loi du 38 mars 17993, les art. 1 et 2 de 
la loi du 13 ventôse an 8, et les art. 3 et 4 de l'arrêté 
du 3 floréal an 11; — Considérant que de l'ensemble de 
ces lois et arrêtés , il résulte que ceux qui, à l'époque de 
la publication de la loi du 13 ventôse an 8 , étaient inscrits 
sur la liste des émigrés , et qui. à l'époque de la publica- 
tion de la loi du 4 nivôse précédent , n'étaient ni rayés ni 
éliminés, quoiqu'ils eussent réclamé en temps utilecontre 
leur inscription, sont cousidérés comme —— — 
Que la loi du 13 ventôse les a frappés de Îa peine 
de la mort civile prononcée par l'article premier de la 
loi du 28 mars 1793 ; que cette peinc a été, par l'effet de 
la même loi, encourue dès l'époque de l'émigration ; — 
Considérant que le sieur Masson a été inscrit sur la listo 
des émigrés le 30 août 1793, et qu'il n'a obtenu son am- 
nistie que le 32 brumaire an 11; que, dans tout cet in- 
tervalle, il a été constitué en état de mort civile; que, 
dans cet état, il a cessé d’être en communauté de biens 
avec sa femme; que , par suite de cette cessation, le do- 
maine d'Ivrey que la dame Masson a acquis de la nation 
le 4 messidor an 4, lui a dès lors appartenu, à l'exclu- 
sion du sieur Masson; — Considérant que J'amnistie ob- 
tenue par le sieur Masson n'a pas eu d'effet rétroactif, 
en tel sens qu'elle ait rétabli la communauté conjugale 
entre Jui et la dame son épouse, à dater de l'époque de 
son émigration, comme si elle n’eût jamais cessé ; — 
Considérant que la cour d'appel du Besançon a violé les 
lois précitées , en jugeant que l'inscription du sieur Mas- 
son sur la liste générale des émigrés ne l'a pas constitué 
en état de mort civile, et qu'en tous cas, son amnistie 
eût rétabli pour lui la communauté conjugale, comme si 
elle n'eût jamais cessé ; — Casse, etc. 

Du 10 juin 1803. — C. cass., sect. civ.— M. Viellart, 
président.— M. Bauchau , rap.— MM. Mailhe et Grappe, 
avocats. 

2. Avant la loi du 12 ventôse an 8, la seule inscrip- 
tion sur la liste des émigrés ne constituait pas l'inscrit 
en état de mort civile, s'il éteit en temps utile pour ré- 
clamer ou qu'il eût fait déjà cette réclamation. En consé- 
queuce, il a pu valablement tester. 

(Héritiers Meyer C. veuve Meyer ). 


La Cou , — sur les conct. de M. Giraud , subst.; — 
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tion, et, par Rs », à compter du 9 mai 1591, 
s'il n'a pas justifié de sa rentrée depuis cette épo- 
que. (L. 23 oct. 1792 et 28 mars 1793.) 

Pour pouvoir demander Les biens substitués à 
leur profit, il faliait que les appelés eussent cu et 
qu'ils eussent conservé le droit de les réclamer, 
Jusqu'au jour de la publication du décret du 14 
nov. 1792, qui abolit les substitutions. - 


Considérant vi est constant, en droit, que les inscrits 
qui avaient réclamé en temps utile étaient seulement ré- 
putés prévenus d'émigration, et qu'une telle prévention 
ne pouvait être considérée que comme une simple accu- 
sation qui n'ôtait pas la faculté de tester ; — Considérant 
que la Joi du 13 ventôse an 8, en admettant qu'elle ait 
apporté un changement à la législation sur la matière, 
ne saurait étre applicable À Meyer, décédé en état de 
simple prévention d'émigration, bien long-temps avant 
que cette loi ait été portée; — D'où il suit que Meyer 
N'ayant été, à l'époque de la confection de son testament 
et à celle de sa mort, qu'en état de simple prévention 
d'émigration, et son nom ayant été depuis rayé définiti- 
vement, on ne peut dire que, dans aucun temps, il ait 
été frappé de mort civile, par l'effet de son inscription 
sur laliste; — Rejette. ù 

Du 13 mai 1806.— C. cass., sect. civ. — M. Viellaert, 
pr. — M. Ruperou, rap. — MM. Chabroud et Dupont, 
avocats. 

Nota. Jugé de même, le 27 foréal an 8, c. cass. crim. 


— M. Rupérou , rap. 
(Lafuye €. min. pablic. ) 


3. N'est pas — par cela seul que son ascendant a 
fait un partage de présuccession, l'absent qui n'a été 
inscrit sur aücune liste, ct dont aucun arrété n'a ordonné 
l'inscription. (L. 12 ventôse an 8, art. 2.) 

La qualité d'émigré ne peut pas étre opposée par des 
cohéritiers à un absent qui réclame une succession , s'ils 
out reconnu auparavant qu'il n'élait pas émigré, soit en 
l'admettant au partage d'une autre succession, soit en 
déclarant formellement , ‘par uu réglement de famille, 
qu'il n'avait jamais émigré. 

L'accomplissement des conditions prescrites par les 
art. 3, 3 et suiv. du sénatus-consulte du 6 floréal an 10, 
n'étant qu'une garantic relative au gouvernement, un 
particulier ne peut en relever le défaut, dans son intérét 

rivé, lorsque le gouvernement ne les exige point, et 
faite jouir des droits civils celui qu'il y Éétond ane. 

La maintenue défnitive sur la liste des émigrés étant 
Ja seule peine imposée à ceux qui ne rempliront pas les 
conditions d'amnistie du sénatus-consulte du 6 floréal 
au 10, ce sénatus-consulie n'est pas applicable aux absens 
non inscrits ; on ne peut donc pas leur opposer l'inexé- 
cation des formalités qu'il prescrit. 


(Marsault Cuintérie C. ses frères et sœurs.) 


La Coun ; —Considéront que, d'après l'art. 2 de la loi 
du 13 ventôse an 8, ceux-là seuls étaient émigrés, dont 
les noms étaient inscrits sur les listes, et dont l'inscription 
avait été ordonnée par des arrélés administratifs, publiés 
ou suivis du séquestre ou de la vente de leurs biens ; 

Considérant que ceux qui n'étaient pas daus ce cas, 
mais qui pouvaient être accusés d'émigration, n'ont pu 
ètre jugés coupables que par les tribunaux criminels, 
d'aprés l'art. 4 de ladite loi; que Marie-Joseph Marsault 
n'a jamais été Inscrit sur aucuue liste; qu'il n'existe au- 
cuns arrétés administratifs qui aient ordonné l'inscription 
de son nom sur la liste des émigrés ; 

Considérent que le partage de présuccession, fait par 
Marsault père, à cause de l'absence dudit Marie-Joseph 
Marsault, n'a été que relatifà sondit que et un marché 
à forfait, par lequel il a pour ainsi dire acheté son re- 

os, à défaut par lui do n'avoir pes justifié des causes de 
— de son fils, et de sa rcsidence sur le territoire 
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(Clermont-Tonnerre C. div Clermont-Tonnerre.)} 


10 août 1992, décés de Stanislas Clermont- 
Tonnerre, premier appelé à une substitution 
créte par feu le maréchal Clermont-Tonnerre. 
— Gaspard Clermont-Tonnerre, second appelé, 
n'avait pas recueilli les biens substitués, lors de 
la publication de la loi du 14 nov. 1792. - Incerit 


de la république ; — Que ce partage ne pent équivaloir à 
un arrété qui aurait ordonné l'inscription de Marie- 
Joseph Marsault sur la liste des émigres, puisquil ne 
contient pas plus de dispositions à cet égard que les autres 
arrêtés dont se sont prévalus les appelens, et puisqu'il 
n'y est même qualifié que d'absent ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'en pareille matière, ces 
dispositions ne peuvent être suppléées d'autres ; — 
Que Marie-Joseph Marsaukt n'a été ni eccusé, ni traduit 
devant les tribunaux criminels comme soupçonné d'émi- 
gration ; qu'il a été regardé comme jouissant de ses droits 
civils, puisqu'il est employé à la mairie, porté sur le 
contrôle de la garde nationale , et sur la Liste des syans- 
droit de voter, formée par le préfet de la Vienne, en 
exécution du décret du 17 janvier 1806 ; que son état n'a 
été contesté que par son frère, ses sœurs et besux-freres, 
depuis l'ouverture de la succession de leur pére; 

Considérant que, quand bien même ls cour pourrait, 
comme un tribunal criminel , examiner et juger l'acensa- 
tion de l'émigration intentée contre Marie-Josepb Mar- 
sault , il ne résulterait des faiis avancés par so0 frère, 
ses sœurs et ses beaux-frères , aucune preuve du délit; 

Considérant , au surplus, que s'il fullait juger Ja caps- 
cité ou l'incapacité de Marie-Joseph Marsault dans l'in- 
térét privé do ses cobéritiers, et lorsque les autorités ne 
le erchent pas, à ralson de sa prétendue émigraioa , 
mais encore le placent au nombre des Français jouissant 
des droits civils, on pouvait leur opposer à cet égard 
leurs propres faits et leurs propres aveux; — Que le: 
fructidor sn 11, les sppelans ont admis Mario-J 
Marsault à partager avec eux la succession d'un oncle 
maternel, ainsi qu'il résulte d'un acte reçu ledit jour, de- 
vant Bourdeau, notaire à Poitiers; — Que, par un re 
glement de famille du 28 frimaire an 13, enregistré à 
Poitiers le même jour, ils ont formellement reconnu qu'il 
n'avait jamais émigré, que leur père n'avait faitl'abandon 
d'une faible partie de ses biens à la république que | pére 
assurer sa tranquillité menacée dans les troubles de la 
révolution, et qu'ils l'ônt reconnu capable de succéder à 
sa mère décédée eu l'an 8 ; 

Couasidérant, d'après ces reconnaissances, qu'ils me 
peuvent aujourd'hui, dans leur intérêt privé, lui con- 
tester une capacité dont ils l'ont eux-mêmes déclare re- 
vétu ; 

Considérant que le sénatus-consulte du 6 floréal am ro 
ne paraît applicable qu'aux individus inserits , puisque la 
seule peine de déchéance d'amaistie, encourue par ke dé- 
faut d'accomplissement des conditions qu'il impose, est 
la maintenue défnitive sur Ja liste des émigres ; — Que 
Maric-Joscph Marsault, non-inscrit, n'a pu être frappé 
de mort civile en n'accomplissant pas des conditions 
qe pouvait croire ne lui étre pas applicables, et que 

‘ailleurs il n'a été inscrit ni maintenu sur La liste dcé- 
nitive; 

Considérant que l'accomplissement de ces conditions 
n'était qu'une garantie relative au gouvernement, et dont 
ua particulier ne peut relever le defaut dans son iutéret 

rivé, lorsque le gouvernement ne les exige point et laisse 
jouir des droits civils celui qu'on y prétend sujet ; 

Considérant que la maintenue définitive sur la liste 
des émigrés , que le gouvernement s’est réservé de faire, 
est aujourd'hui le seul jugement qui puisse faire rogarder 
un individu comme émigré, et le soumettre aux peines 
qui cn sont la suite. 

Du 10 août 1809.— C. de Poitiers, aud. sol. 
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le 21 du même mois, il fut rayé en l'an 10.— La 
demoiselle de Clermont-Tonnerre , unique héri- 


tière de Stanislas, possédait les biens substitues. 
Gaspard les a vainement revendiqués. 
Le tribunal et la cour de Paris ont proserit sa 


demande, «’attendu que, suivant les lois des 23 
oct. 1792 et 28 mars 1793, l'individu qui avait 
quitté le territoire français depuis le 1°’ juillet 
1789, et qui n'avait pas justifié de sa rentrée 
avant le 9 mai 1792, était considéré comme émi- 
gré depuis cette epoque ; que l'inscription sur la 

iste des —— ne pouvait être regardée comme 
la date fixe du fait de l'émigration ; que Gaspard 
Paulin de Clermont Tonnerre n'avait pas re- 
cueilli les biens substitués à l’époque de la pu- 
blication de la loi du 14 novembre 1792; qu’à 
cette époque il était émigré , quoiqu'il n’eüt été 
inscrit que postérieurement sur la liste des émi- 
ge que par conséquent il n'avait pas alors le 

roit de réclamer ces biens , que par conséquent 
encore, la substitution se trouvait abolie au pro- 
fit de l'héritier du grevé, possesseur des biens 
substitués ; enfin que la nation n'a pas eu de 
droits à cette substitution, parce que la loi qui a 
aboli les substitutions en faveur des héritiers 
grevés , ne porte ni réserve ni ezxception en fa- 
veur de la nation. » 


Pourvoi de Gaspard.—Les lois anciennes, a-t- . 


il-dit , n’attachaient l'effet de la mort civile qu'à 


l'exécution des condamnations qui la pronon- : 


çaient. Quaut aux lois des 23 oct. 1 792 et 28 mars 
1793, il n'en résulte pas que sas distinction du 
temps de leur départ et de leur inscription sur la 
liste, ils soient déclarés émigrés à compter du 9 
Mai 1792. 

_ Le conseiller d'état chargé des domaines na- 
tionaux a expliqué ainsi les lois relatives aux 
émigrés, dans une lettre du 6 pluviôse an 12: 
« Le faculté de recueillir doit done être jugée 
avoir appartenu à l'émigré jusqu'au jour auquel 
up corps administratif a porté son nom sur une 
liste, ou ordonné, par un arrèté, le séquestre de 
ses propriétés. Ainsi, l'amnistié qui demande 
d'être envoyé en possession des biens invendus 
d unesuccession, doit produire, avec la preuve du 
décès , celle de la postériorité de son inscription 
ou de son séquestre, et l'administration admet 
ou contredit ces preuves, soit d'après les listes, 
soit d’après les autres renseignemens qui peuvent 
faire foi du séquestre ordonné. » 


annèr (après un long délib. en chamb. du con- 


seil). 


LA COUR , — sur les concl. cont. de M. Da- 
niels , subst. du pr. gén.; — Vu le décret du 23 
oct. 1992, portant que « tous les emigrés français 
sont bannis à perpétuité du territoire de la ré- 
publique , et que ceux qui, au mépris de cette 
01, y rentreraient, seront punis de mort »;—Vu 

art. 3 du décret du 25 oct. 1592, abolitive des 
substitutions, décrété le 14 nov. suivant, et por- 
lant : « les substitutions ouvertes lors de la pu- 
blication du present «lecret, n'auront d'effet 
qu'en faveur de ceux seulement qui avaient alors 
recueilli les biens substitués , ou le droit de les 
réclamer; » 


L.—Anr. L.-S5 V. 45 


Attendu qu'en ju t que pour pouvoir de- 
mander Îles biens su titues a eur profit, il ſal- 
lait que les appelés eussent eu et qu'ils eussent 
conservé le droit de les réclamer, jusqu'au jour 
de la publication du décret , l'arrêt attaqué n'a 
contrevenu à aucune loi, mais s'est, au contraire, 
conforme aux dispositions et à l'intention de la 
loi du 14 novembre ; —Que pareillement, l'arrêt 
attaqué n'a contrevenu à aucune loi, en ju- 
geant que Gaspard Paulin de Clermont-Ton- 
nerre, inscrit le 21 nov. 1792 sur la liste des 
émigrés du district de Neufchâteau, ne peut 
pas dater de cette époque celle de son emigra- 
tion ; que le fait de cette émigration est neces- 
sairement antérieur à son inscription sur la liste, 
au moins de plusieurs jours . et par couséquent 
antérieur à l’époque de la publication du décret 
du 14 nov. 1592; d'où s'epsuivait, que banni à 

rpeétuite du territoire de la republique , par le 

écret du 23 octobre précédent, il n'avait plus, 
à La date de cette publication du décret du 14 
novembre, le droit de réclamer les biens subs- 
titués dont il s'agit ; —Rejette, etc. 

Du 18 for. an 13. — C. cass., sect. ds 
M. Muraire, p. pr.—M. Target, rap. — M. Bec- 
quey, av. 


$ 11.—Effets de la mort civile des émigrés. 


1. En recherchant les efets particuliers de la 
mort civile des émigres, une A générale doit 
nous diriger : c'est que le législateur de 93 est 
censé, jusqu'à dérogation expresse, avoir attache 
à cette expression mort civile le sens et les con- 
séquences que lui prêtait le droit antérieur. 

2. La mort civile suivait-elle les émigrés en 
pays étranger? — En général , elle accompagne 
partout celui qui en est frappé relativement au 
pars où elle a été oncourue. Aucune disposition 

égislative n’a ordonné qu'il en füt autrement 
des émigrés. A quel titre donc réclamerait-on 
pour eux ce privilége?—On a déduit trois motifs 
d'exception, qui s’évanouissent, ce nous scmble, 
devant le plus léger examen.—1° La mort civile 
de l’émigré n'a été créée que dans un but politi- 
que et Lout fiscal. Le fisc seul peut s'en préva- 
loir, n'étant point établie dans l'intérêt privé des 
tiers ; et la nation française ne pouvant s'enri- 
chir à la faveur de cette fiction, au-delà des 
limites de su souveroineté, l’'émigré hors de 
France etait, par rapport à ce pays même, en 

ossession de la vie civile.—C'est confondre dans 
eurs effets la confiscation et la mort civile. 
Cette mort est la plus grande modification de la 
capacité des personnes. Elle est donc dans le 
domaine de la loi, qui voyage avec elles en tout 
lieu, à la différence de la confiscation, régie sen- 
lement par le statut réel , et restreinte uinsi ant 
royaume où elle a été prononcée. Tout à l'heure 
nous prouverons , en outre, qu'il n'est pas vrai 
qu’elle soit opposable dans le seul intérét de l'é- 
tat, mais qu'e le resssemble , sous ce rapport. à 
toutes les incapacités absolues et d'ordre public. 
— 2° C’est l'avantage commun des nations , qui 
exige que la mort civile suive partout l'auteur 
d'un crime attentatoire à la sûreté du genre hu- 
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main : en cas de proscriptions politiques, ou de 
simple expatriation, chaque peuple a intérêt à 
fixer dans son sein le proscrit ou l'expatrié, pour 
s'enrichir de son industrie ou de ses capitaux. A 
ce raisonnement, que M. Merlin lui-même (Rep. 
Jugement , $ 8) présente comme ayant quelque 
poids, et qui parait adopté par Boullenois , Stat. 
réels et pers. , p. 64, d'Argentrée, Cout. de Bre- 
tagne , glos. 6, art. 218 , et M. Toullier dans sa 
consultation du 1e" mai 1817 sur le mariage des 
émigrés, il y a une distinction péremptoire à 
opposer : pourquoi l'emigré est-il accueilli favo- 
rablement, à l'égard des autres citoyens, dans la 
cite étrangère ? C'est qu'il n'est pas coupable à 
ses yeux. Mais cet empressement des étrangers 
à lut offrir une honorable hospitalité change-t-il 
et la gravité de son crime et son indignite aux 
eux du législateur de 93? A-t. il à s'occuper en 
rance, pour modifier la peine d’une action 
qu'on y croit punissable, de la défaveur ou du 
merite que l'opinion publique y attache au-delà 
des frontieres? Autres interêts, autre manière 
de considérer l'état des personnes. Le point de 
vue qui s'offre au législateur français quand il 
prononce la mort civile, ne variant point au gré 
des peuples, qui voient le mort civilement sous 
un aspect plus favorable, celui-ci doit donc con- 
server toujours cette qualite , relativement à la 
France , tant que la loi dont elle résulte n’a pas 
été abolie.—30 Mais divers arrêts ont décidé que 
l'émigré pouvait ester en pays étranger. (Voyez 
notamment, Hej. 7 janvier 1806, v° Droits 
civils et politiques, Paris, 3 mars 1826, Rec. 
pér. 27, 1,272.) —On confond encore ce qu'il faut 
distinguer. Ces arrêts ont bien jugé. Il s'agissait 
de contrats du droit des gens. Or, l’action en 
justice, tendant à leur execution, procède du 
même droit, (/’oy. nos observat. vo Dr. civ. et 
pol., p. 159.) — La cour suprême a consacré no- 
tre opinion en cassant un arrêt qui validait le 
testament fait hors de France par un émigré. 
(Cass. 20 mai 1812, p. 455.) 
3. Mais les jugemens rendus en pays étrangers 
sur la poursuite d’un émigré, non assisté d’un 
curateur , sont-ils, avec le pareatis, executoires 
en France?—Devant nos tribunaux, le défaut de 
curateur entrainerait la nullité des procedures. 
(Rej. 23 nov. 1808 p. 454.) L'inexécution de 
cette formalité en pays étranger a-t-efle pu pro- 
duire le même effet? M. Merlin ( Quest. de dr., 
Mort civile, $ 3), pour démontrer la négative, 
discute avec étendue la législation antérieure au 
code, et arrive à cette conclusion , fort contro- 
versée , et admise par la cour suprême (Rej., 17 
août, 1809, p. 450), qu'avant le code , il n'etait 
pas besoin d’un curateur au mort civilement 
— ester, même en France. — Une voie plus 
acile et non moins directe conduit à la même 
solution que nous recherchons. Le mort civile- 
ment jouit des facultés du droit des gens, il peut 
contracter ; il peut donc ester en jugement. Mais 
où estera l’émigré en France? Il en est banni à 
perpetuité. Il n'exerce donc ce droit qu’en pays 
“ranger. Or, il ne dépend pas de lui de faire 
changer le mode de procédure étrangère. Si donc 
Le mort civilement y procède ordinairement sans 
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curateur, ou que l'émigré y jouisse de la vie a- 
vile, il comparaîtra personnellement. Ou il faut 
admettre que l'emigre ne devait pas se soumet- 
tre aux usages du pays où il se trouvait, au mode 
d'instruire et de juger, pratiqué par ses seuls 
juges compétens , ou il faut aboutir à cette satre 
conséquence non moins absurde, que le législa- 
teur aurait eu la cruelle dérision de déclarer à h 
fois un mort civilement capable d'obliger les 
autres envers lui, par contrats du droit des gens, 
et incapable de faire exécuter cette obligation. 
Ce dilemme lève à nos yeux toute dificulte. 

4. Le mariage de l’émigré , antérieur à l’émi- 
gration , a-t-il été dissous par la mort civile? 
Non : l’emigration n’a été considérée que comme 
une cause de divorce , proposable au gré de La 
femine (1. 20 septemb. 1992; 13 vent. , 26 ger- 
min., 1er flor., art. 55, 65, et 66 ; art. 3.)—Mais 
ce mariage est-il maintenu avec des effets civils? 
La —5— n’est pas douteuse. La puissance 
maritale, la puissance paternelle, la comms- 
nauté, etc., ont cessé d'exister. (Rej. 24 floréal 
an 13; cass. 10 juin 1806 ; M. Merlin, Hép. 4a- 
torisation marttale, sect. 7, n° 3.) La même 
doctrine est enseignée par les anciens auteurs. 
(D'Hericourt, Lois ecclés., part. 3, ch. 5, art. 2, 
n° 85 ; Pothier, Contr. de mar. n° 433; Duparc 
Poullain, Principes du droit, t 1°, p. 177, 


no 5. 

5. bu principe que le mariage antérieur des 
émigrés subsistait sans les effets civils, il sait 
nécessairement que les enfans, qui en sont nés 
aprés plus de dix mois depuis la mort civile , ne 
sont pas nés légitimes. Cette conséquence a son 
fondement dans les lois romaines, qui lors même 
qu'elles ne dissolvaient pas de plein droit le ma- 
riage antérieur à la captivité de l'un des con- 
joints (I. re, c. de Repud. —1. 4,$ 1, ff. de bon. 
Daumat., et la not. 23, ch. 13) ne rangeaient pas 
moins dans la classe des bâtards les enf2ns nés 
pendant cette captivité. (L. 26 , ff. de coptiv. et 
postlim.) La declaration de 1639 contenait la 
même disposition. (Argou, t. 2, p. 9, Fnstitut. au 
droit franç.) Elle a été proclamée dans la dis- 
cussion qui s'est. élevée au conseil d'état, les 14 
et 16 thermidor an 9. (M. Locré, dég. civ. , etc., 
t.2, p. 63.) Un avis de ce conseil a décide , en 
conséquence, que la restitution des biens, en 
vertu du sénatus-consulte du 6 flor. an 10, ne 
po qu'aux enfans nés avant l'émigrat 

a cour suprème enfin a jugé dans ce sens le 26 
thermidor an 12, vo Jugement , et censuré un 
des considérans d'un arrêt de la cour de Douai, 
du 8 avril 1809, qui exprimait l'opinion con- 
traire. 

6. Le mariage contracté par les émigrés pen- 
dant leur mort civile Det produire en France 
des effets civils ? — Cette question , à laquelle se 
rattachent encore tant et de si grands intérèts 
de famille, mérite une discussion approfondie. 
— Distinguons deux époques. Quel était le sort 
d'un tel mariage avant la réintégration de l'é- 
migré dans ses droits civils ? Quel a été l'effet de 
cette réintégration ? — Cette dernière question 
est traitée dans la section II. 

Au mot Droits civils et politiques’, pag. 159; 
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nous croyons avoir démontré que , sous l'empire 
du code je 25 et 227), le mariage contracté 

ndant la mort civile est nul, et ne fait point 
obstacle à un second mariage de l’une des par- 
ties avant le décès de l’autre. Il ne nous reste 
donc plus qu'à examiner si les lois antérieures 
au code renfermaient quelque disposition qui 
donnât des effets civils à une pareille union. — 
À Rome, le mariage produisant des effets civils, 
connubium vel jus uxoris ducendæ, n'avait lieu 
qu'entre citoyens romains. L'étranger même, 
sans une permission spéciale, n'en était pas ca- 
pable; et l’union de deux esclaves se designait 
sous le nom de contubernium, pour la distinguer 
du mariage légitime. (Instit. de nuptis; — 
L. 2 c. de incest. et inut. nupt.; Ulpien, tit. 5, 
$. 2, 3, 4.) — La déclaration du 26 novembre 
1639 , article 6, « exclut de toutes successions, 
comme incapables , les enfans procréés par ceux 
qui se marient après avoir été condamnés à 
mort, mème par défaut, si, avant leur dé- 
ces, ils n'ont ête remis au premier état suivant 
les lois. » La successibilite est l'attribut de la 
légitimité: les enfans du condamné par contu- 
mace ne sont donc pas légitimes. Son mariage est 
donc dépourvu des effets civils. Il est vrai qu'il 
forme empêchement à une seconde union, pen- 
dant la vie naturelle des deux conjoints: mais il 
ne subsiste que comme sacrement. On a objecte 
que la déclaration de 1639, ne statuant que sur 
les condamnés à mort, devait être restreinte à 
ce cas. C'est en méconnaitre le but : si elle s’est 
expliquée particuliérement sur les condamnés, 
même par défaut, c'est que, pour les condam- 
nations contradictoires emportant mort civile, 
liveflicacité civile du mariage contracté par le 
mort civilement était depuis long-temps érigée 
en principe par la jurisprudence et le suffrage 
de tous les auteurs. Le parlement de Paris avait 
déclaré illégitimes, le 14 août 1585, les enfans 
de condamnés à mort ; le 15 juin 1618 et le 13 fé- 
vrier 1625, les enfans de bannisà perpetuite. 
(Louet et Brodeau , lett. E, S. 7.) Lebret ( Décis. 
not., liv, 1,6 6) ajoute qu’il fut jugé par un autre 
arrêt solennel que, « la femme d'un banni, ma- 
riée depuis le bannissement, ne pouvait préten- 
dre aucun droit de communauté après le décès 
de son mari. » { Richer , de la Mort civ., p. 79; 
Pothier, de La Communauté, n° 20, et Contr. de 
mar., n° 433.)— La constitution du 3 scptemb. 
1791, tit. 2 art. 7, porte : « La loi ne considere 
le mariage que comme un contrat civil. v La 
célébration n'en est plus confiée qu'à des officiers 
sivils ( loi 20 septemb. 17992), et le divorce est 
autorise. 

De ces diverses dispositions , qui régissaient le 
mariage des émigrés avant le code civil, il suit 
jue si Je mariage doit subsister, ce n’est plus par 
la seule force du sacrement : le lien religieux 
ichappe désormais aux yeux de la loi. À quel 
titre donc la loi le maintiendrait-elle? Comme 
ontrat du droit des gens? mais elle ne veut pas 
— mariage se forme sans l'intervention d'of- 

ciers qu’elle délègue. Elle ne veut pas qu'il dé- 
pende simplement du commun accord des parties 
d’en dissoudre le lien, de le renouer, ct de 1e 
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dissoudre encore. Elle ne veut pas, enfin, que 
tonte personne,'quoique arrivée à l'âge de discer- 
nement , soit apte à se marier, le frere avec la 
sœur, le neveu avec la tante , etc. Donc elle ne 
considère pss le marisge comme un contrat du 
droit des gens ; donc par cela seul qu'on est ca- 
pable des contrats du droit des gens, ou n'est 
as capable d'un mariage légitime ou obligatoire. 
t pourquoi encore ? c'est qu'il suffit d'apparte- 
nir au genre humain, et d'avoir droit de vivre, 
pour être babile à l'exercice des facultés du droit 
des fire Comment vivrai je, s'il m'est défendu 
d'acheter, de vendre, d'échanger, de louer, etc. ? 
Le mariage est si peu une faculté du même or- 
dre, que, dans tous les temps, on l'a interdit à 
certaines personnes , que tous les pays civilisés 
en ont fait une institution civile, subordonnce 
à des conditions ou à des solennités spéciales. Les 
conventions ordinaires n’intéressent que ceux 
qui y interviennent , n'ont d'autre objet que leur 
conservation ou leur profit respectifs. Dans le 
mariage, la sociéte est partie au contrat, à 
cause des enfans qai en doivent naître et de l'im- 
portance des obligations qu'il impose. Elle a in- 
térêt à ne reconnaitre comme mari et femme que 
ceux qu'elle juge, dans sa sollicitude, pouvoir 
utiliser ces qualités. Les conditions qu'elle pres- 
crit sont des — qu’elle stipule pour elle- 
même. C'est donc elle seule qui tresse le nœud 
conjugal ; mais si ce mariage est son ouvrage, il 
ne peut pe ÿ avoir de mariage dans la conven- 
tion où elle n'est pas intervenue. Or, pour qu’elle 
intervienne , il faut avant tout que les deux par- 
ties existent à ses yeux. L'existence naturelle , la 
qualité d'homme ne suffit pas : il faut donc exis- 
ter dans l'ordre civil. Mais la mort civile en 
exclut celui qu'elle frappe. En vain donc les pa- 
roles de la celébration nuptiale auront été pro- 
noncées par le magistrat entre le mort civilement 
et un citoyen. Si la fiction procède comme la 
vérité, il n'en résultera pas plus de mariage que 
s’il avaitété prononcéentre une personne vivante 
et un cadavre. Telle est l'inévitable conséquence 
du double principe que le mariage est un ccntrat 
civil, et que le mort civilement est depouillé ou 
de tous les droits civils, ou de ceux qui ne lui 
sont pas réservés par une loi expresse. 
Cependant, objecte-t-on, la mort civile n’a 
point dissous le mariage antérieur de l'émigro. 
(L. 20 sept. 1992; 13 ventôse, 26 germin., 
1e" flor. an 3.) — Il est vrai, comme nous l'avons 
dit plus haut, que l’émigration n'était qu'une 
cause de divorce facultative pour l'époux régni- 
cole. Qu'en conclure? qu'un mariage qui n'a 
pue existé civilement doit lui être assimilé ? 
a disparité est choquante. On respecte le ma- 
riage qui a recu la sanction de Ja loi, pour ne 
pas punir de la faute de l'émigré.le conjoint re- 
gnicole qui tient à ses sermens et veut lui de- 
meurer uni à titre d'époux. Mérite-t-clle la même 
faveur, la personne qui sciemment épouse celui 
ue la société chasse de son sein avec infamie ? 
ous les jours on exprime le vœu que la mort 
civile ne rompe pas le précédent mariage. De- 
mande-t-on que Île mariage .postcrieur soit de- 
venu valable? À Rome, la déportation n'était 
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non plus qu'une cause de divorce : le déporté, 
depuis sa condamnation , en était-il moins inca- 
sable de se marier? Il faut plus de motifé poar 
dissoudre un lien que pour l'empêcher de se 
former , surtout lors des réactions politiques, 
où l'état civil des personnes ne doit pas participer 
à l'instabilité des événemens. Il n'est donc pas 
logique d'étendre l'effet des Jois qui favorisent le 
mariage antérieur à l'émigration, à l'union qui 
l'a suivi. Or, de droit commun et à défsut d'une 
exception formelle, un mariage obligatoire est 
interdit au mort civilement. 

Les autorites les plus imposantes ont prèté 
leur appui à cette opinion. On l'a généralement 
adoptee au conseil d'etat (séan. 6 et 14 thermid. 
an 9 ). — Lors de la discussion de la loi du 5 déc. 
1816, la commission pro à la chambre des 
députés un article additionnel, ainsi conçu : 
« Les mariages contractés en pays étranger pen- 
dant la durée de la mort civile sont valables, 
s'ils ont été faits dans les formes prescrites dans 
les psys où ils ont eu lieu. » On pensait donc 
que ces mariages, sans une disposition législative, 
ue sauraient être valides : si l’article ne fut pas 
inséré, c'est qu'il contenait un principe étranger 

sa nature à l'objet de la loi, qui ne restituait 
aux émigrés que leurs biens. Loin de le juger 
superflu , on en renvoya le projet pour une au- 
tre loi. — Le mème principe enfin a été consacré 
solennellement par la cour suprème , le 16 mai 
1808, sur les conclusions de M. Merlin, dix mois 
après l'audience où elles avaient été entendues, 
ct à la suite d’une conférence officieuse avec la 
section de législation du conseil d'état , qui una- 
nimement y défera. (Rép., Mariage, sect. 3, 1.) 
— La doctrine contraire n'a été depuis serieuse- 
ment soutenue que dans une cousultation du 
17 mai 18:17, délibérée par M. Toullier, J 
abandonnait sa première opinion (tit. r, n° 259, 
er édit. de 1811 ), et signée de MM. Malherbe, 
Corbières, Lesbaupin, Carré et Vatar, juris- 
consultes distingués de Rennes. Les argumens 
qu'elle renferme sont réfutés, et par les obser- 
valions pi précèdent , et par celles qu’on trou- 
vera v° Droits civ. et polit., p. 160.7 

. L'art. 3 de la loi du 28 mars 1793, porte : 
: s effets de la mort civile, dont la — 
ra les émigrés, ne pourront être oppos 
la à publique . ns rs toutes des sub. 
stitutions dont les émigrés ont été grevés sont 
ouvertes au profit de la nation. A l'égard des 
successions échues aux émigrés en ligne directe 
et collatérale depuis leur émigration, et de celles 
qui leur écherront par la suite, elles seront re- 
cueillies par la republique, pendant cinquante 
années à compter du jour de la promulgation de 
la présente loi; sans que pendant ledit temps, 
les cohéritiers puissent opposer la mort naturelle 
desdits émigrés. » Cette faculté de succéder du 
chef de l'émigré a été abolie , le 8 messidor an 7, 
pour les successions collatérales, le 3 floreal 
an 11 pour les successions directes. 

8. Du principe que la mort civile n'est pas op- 
posable à l’état, et que l’état représente l'émigré 
pendant 50 ans, on a tiré diverses conséquences 
plus ou moins controversées. Est-il vrai d'abor 
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que lestiers, — lui-même ou seshéritiers, 
ne sauraient dans leur re intérêt se préva- 
loir de sa mort civile ? L'afirmative est énoncée 
comme motif d'un arrêt de la cour de Paris, du 
3 mars 1826 ( Rec. pér. 1827, 1,272), et souvent 
on a répété que l’émigré ou ses hcritiers doivent 
être tenus de ses faits personnels ; que l'esprit 
de haine qui a dicte les lois contre eux n’a 
entendu que la mort civile pût leur devenir 
profitable. Distinguons bien la confiscation et la 
mort civile : sans doute , la confiscation est essen- 
ticllement instituce dans les intérêts du trésor, 
et l’état seul peut , en conséquence, opposer les 
diverses prohibitions empreintes d'un génie fis- 
cal. Nul autre que l'état ne serait recevable, par 
exemple, à arguer de la nullité d'an partege de 
biens indivis d'un émigré, fsit sans le concours 
de l'administration (L. 28 mars 1793, art. 40; 
L. 1er for. an 3 ; cass. 20 fructidor an 11); d’un 
acte sous seing privé, contenant obligation de 
l'émigré (L. 8 avril 1992 , art. 4; Paris 22 pla- 
viôse an 10); du paiement fait à l'émigré —* 
même et non à la caisse du domaine ( L 8 avril 
1992, art. 15; 1. 28 mars 1793, art. 4x et 45; 
cass. 15 ventôse au 12). Ces nullités sont in- 
dépendantes de la mort civile. Mais La nullité 
d'un mariage, d'un témuignage dans un acte 
public, de poursuites judiciaires intentées sans 
curateur ou de tous autres actes , incompatibles 
de droit commun avec la qualité de mort civile- 
ment, pourquoi le législateur de * n'eût-il pas 
voulu qu’elle füt opposable pour des tiers , pour 
l'émigré lui-même ou ses héritiers? Il faut n 
sairement, ou lui supposer cette volonté , ou ad- 
mettre, ce qui laisserait toute latitude à Parbi- 
traire, qu'il n'a pas attaché à l'expression #ort 
civile le sens défini qu’elle avait dans les lois an- 
ciennes. S'il n'avait eu égard qu’à l'intérêt finan- 
cier de l'état, il était bien plus simple de se 
borner à le subroger à tous les droits réels de 
l'émigré, sans dire encore, ce qui n'ajoutait 
rien à ses moyens de spoliation, qu'il était mort 
civilement. Du reste, une jurisprudence presque 
constante, de la cour suprême notamment, 2 
condamné ce systéme, en accueillant la demande, 
ou de la femme de l'émigré pour la dissolution 
de la communauté {csss. 10 juin 1806), où de ses 
héritiers pour l’annulstion de son testament 
(cass. 28 germinal an 12), ou de l'émigré lui. 
même, pour faire déclarer sans effet le mariage 
ee pendant l'émigration. { Cass. 16 mai 
1818. 

9- Le droit de représenter l'émigré dans les 
successions qui pouvaient lui écheoir s’étendait- 
il, en faveur de l'état, jusqu'aux successions tes- 
tamentaires? Il semble d'abord que cette repré- 
sentation doive se restreindre aux successions 
en ligne directe ou collatérale. Ce sont les seules 
dont parle l'art. 3 de la loi da 28 mars 1793. Un 
motif non moins spécieux corrobore cette induc 
tion. N'’eût-ce pas été punir le testateur , que de 
disposer de ses biens contre sa volonté ? Mais 
qu'on y réfléchisse : si l'émigré avait conserve la 
vie civile, il eût recueilli les legs. Or, les effets 
de sa mort civile ne peuvent jamais être oppo- 


sés à l'état. Il a donc droit au legs comme l'émi- 
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lui-même. En vain oppose-ton l'intention 
— testateur : le même art. 3 de la loi citée ne 
dit-il pas : « En conséquence, toutes les subtsisu- 
tions dont les émigrés ont été grevés sont ouver- 
tes au profit de la nation »? La loi du 3 juin 1793 
(art. à , etun décret du 5 floréal an 9, n'ont- 
ils éclaré non-recevable la demande du pro- 
rictaire en consolidation de l’usufruit, bien que 

a confiscation autrefois n'embrassät pas les choses 
dont le mort civilement n'était qu'usufraitier , 
(Depanes „P. 123, 124, nos 19 et 20) et que 
‘usufruit s'éteignit par la mort civile. (Instit. de 
usuf. $ 3, Richer, P: 473 )? La loi du 28 mars 
1995 n'a donc pas régle les droits de l'état, selon 
l'intention du disposant. Si le dernier paragra- 
phe de l'art. 3 s'exprime en particulier sur les 
æccessions en ligne directe ou collatérale , c’est 
qu'il était naturel de croire, dans l'absence d’un 
texte formel, que cessuccessions passeraient aux 
co-héritiers, par droit d’accroissement.—La cour 
suprême a consacre cette doctrine dans l'espèce 
la moins favorable au fisc. Elle l'a admis à repré- 
senter l'émigré pour les biens que celui-ci eût 
recueillis de l’hérédite de son pére par institu- 
tution contractuelle , quoiqu'il restât un enfant 
né du mariage, et nonobstant le principe qui 
comprend dans une disposition de cette nature 
l'institué et ses enfans , et les — au défaut 
de leur père, à en recueillir le bénefice. ( Code 
* — 1083: reg. 29 avril 1828, Rec. pér. 

s 1, 237.) 

10. Dee que la mort civile de l'émigré n'e- 
tait pas opposable à l'etat , il suivait, sans con- 
tredit, que sa succession n’élait point ouverte 
au profit de ses héritiers (décr. 9 fev. 1810); que 
l'acceptation de cette succession ne les obligeait 
en aucune manière. (Rej. 5 thermid. an 12, et 31 
mars 1806 : Besançon , 19 juillet 1809, p. 453); 
qu'ils ne pouvaient , à plus forte raison, vendre 
aucune partie de ses biens (déc. 30 juillet 1809) 
ni recouvrer le prix de ceux vendus ( déc. 17 
avril 1812), ni attaquer les ventes des immeubles 
sur lesquels était assis Je douaire de la femme et 
des enfans. (Déc. 11 pluv. ang.) 

11. Toutefois, si le fisc négligeait de s'emparer 
des biens échus à l'émigré, ils appartenaient à 
ses cohéritiers, jure nccrescendi. Ce sont eux 

ue la confiscation dépouillait. Nul autre que 
l'état n'est autorise à cette spoliation. La confis- 
cation n'efface point en eux la qualité d'héritier, 

i est indépendante de l'existence de corps hé- 

réditsires: Nomen est et universum jus. Leur re- 
vendication contre tout injuste détenteur de 
biens d'émigré, qui ont échappé au séquestre, 
était donc permise. C'est par le même —— 
qu’autrefois les héritiers d'un condamné, quand 
le gouvernement leur faisait don de ses biens 
confisqués, étaient censés les recevoir à titre suc- 
cessif.—(Lebrun, Succession, liv. 2, ch. 1, sec- 
tion 1, n° 87: — Renusson, des Propres, ch. 1, 
sect. 9, n° 7; arr. 29 janvier 1691 ; Merlin, Rép. 
Mariage, section 3, $ 1, n° 3; reg. 26 jan- 
vier 1517.) 


La disposition de la loi du 12 ventôse an 8, 
qué veut que ceux qui étaient considérés comme 
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émigrés , avant Le & nivôse an 8 , ne puissent in- 
voquer le droit civil des Français , ne peut s'ap- 
— qu'aux actes qui dérivent uni nt 
de La loi civile et du droit de cité, et non à un 
acte de vente , par exemple , espèce de contrat 
qui est du droit naturel et des gens. 

Les dispositions prohibitives des lois des 28 
mars et 29 juill. 1793, ne sont relatives qu'à l'in. 
térét national, et par conséquent l'émigré qui 
aurait , par exemple , fait une vente , ne serait 
pas recevable, ainsi que ses représentans, à se 
prévaloir de son état de mort civile, pour en de- 
mander la nullité. 


(Les héritiers Mauléon C. Aigebert.) 


En J'an 7, les héritiers Mauléon, qui pendant 
son émigration avaient vendu des biens à Aige- 
bert, ont demandé la nullité de la vente pour 
mort civile du vendeur; — 21 nivôse an 13, la 
cour de Rouen a rejeté leur demande par les mo- 
tifs de l’arrêt qui suit. Pourvoi des héritiers, 
gi se fondent sur ces mots de l'art. 26 c. civil: 

condamné perd la propriété de tous les biens 
qu'il possédait, et sur l'arrêt du 28 germinal 
an 12, rapporté ci-dessus , qui a déclaré l'émigré 
incapable de tester. 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Lecoutour, 
subst, ; — Attendu que les dispositions prohibi- 
tives des lois des 28 mars et 25 juillet 1793 ne 
sont relatives qu'à l'intérêt national, et que 
par conséquent l'émigré, auteur de l'aliénation, 
ainsi que ses représentans , sont non-recevables 
à s’en prévaloir; — Que la disposition de la loi 
du 12 ventôse an 8, qui veut que ceux qui étaient 
considérés comme émigrés avant le 4 nivôse an 8, 
ne puissent invoquer le droit civil des Français, 
ne peut A SE mie actes qui dérivent 
uniquement de la loi civile et du droit de cite ; 
et que, dans l'espèce, il s’agit d’un acte de vente, 
espèce de contrat qui est du droit naturel et des 
gens; —Rejette, etc. (1). 

Du 28 frimaire an 13. — C. cass., sect. req.— 
M. Delacoste , pr. — M. Henrion, rap.— M. Ca- 
mus , ay. 


(1) r. La mort civile des émigrés ne leur interdisait 
que les actes dérivant du droit de cité, et noa ceux dé- 
rivant du droit naturel et des gens, tels que les scqui- 
sitions et les obligations, et, par exemple, un caution- 
nement. 

L'inscription hypothécaire, prise en vertu de la loi 
du 16 ventôse an 9, dans les trois mois qui ont suivi la 
radiation légalement constatée , a douné À l'hypothique 
la date du contrat, encore que l'obligation füt antérieure 
à cette radietion et postérieure à l'inseription da débiteur 
sur la liste d'émigrès, et lors méme que les biens de cet 
émigré n'auraient point été séquestrés. 


( Salom C. Je trésor. ) 


Agobert , rayé provisoirement de la liste des émigrés, 
est accepté , le 29 germinel an 5, par le gouvernement, 
comme ceution J Legous, fournisseur, pour la somme 
de 350,000 fr. — L'agent du trésor ne prit inscription 
sur ses biens que le 39 pralrial an 10, après sa radietion 
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Une femme — est de plein droit, sans 
qu'elle ait demandé le divorce, affranchie de l'au- 
torité maritale par le seul fait de l'émigration 
du mari , et nonobstant La loi du 20 sept. 1792, 

i laisse subsister le contrat de mariage. — 
Il faut distinguer, dans le mariage , le contrat 
qui est du droit des gens, et les effets, qui sont 
purement civils. 


définitive, aotilée le 13 du même mois.— Salom, autre 
créancier d'Agobert pour 50,000 fr., en vertu d'un acte 
du 16 fructidor an 6, avait pris auparavant inscriptioa 
dans les délais prescrits per la loi da 11 brumaire eu 7. 
— Un ordre fut ouvert sur le prix de vente d'un im- 
meuble d'Agobert. — L'agent du trésor prétendit être 
colloqué à la date du cautionnement, se fondant sur la 
loi da 16 ventôse an 7: 

alygm conteste ce droit ; ettendu que cette loi ne s'ap- 
pliqusit qu'au cas où les biens de l'émigré avalent été sé- 
questres, et son obligation antérieure à l'inscription, 
que les biens d'Agobert n'avaient pas été en séquestre, 
et que d'ailleurs l'inscription du trésor avait été prise 
plus de trois mois après la radiation définitive, légale- 
ment constatée par la notification au préfet. 

Jugement qui colloque le crésuce du gouvernement à 
la dato du titre, attendu de si ses agens u'ont pas pris 
ioscrtption en vertu de la loi du 11 brumaire an 7, c'est 

u’ils-étaient fondés à croire qu'ilsue le devaient pas, les 
Liens d'Agobert élant sous la main de la nation.—Arret 
confrmatif. 

Pourvoi de Salom par les mêmes motifs qu'il opposait 
en première instance; il présentait en outre ce dilemme : 
ou Agobert était émigré, et son cautionnement est nul 
pour mort civile , ou il n’était pas émigré, et la loi du 16 
veutôse un 9 ne lui est pas applicable. 

Ea:Cour, — sur les concl. de M. Jourde, subst.; At- 
tendu que la mort civile prononcée contre les émigrés, 
par la loi du 38-mers 1793, ne leur iuterdisait que les 
actes dérivant du droit de cité, et non ceux dérivant du 
droit naturel et des gens, tels que les acquisitions et 
obligations ; — Attendu que la loi du 16 ventôse an 9 est 
applicable à tous créanciers d'émigrés, et ne contient au- 
cune exception à l'égard des créances du trésor public ; 

ue l'inscription hypothécaire, prise sur les biens de feu 

gobert , à la requête de l'agent‘ du trésor public, l'e été 
dans les trois muis de la main-levée du séquestre des 
biens dudit. Agobert , puisqu'il est coustaté, par l'arrêt 
attaqué , que cette main-levée n'avait eu lieu que le 12 
praîfrial an 10, et que l'inscription hypothécaire sus- 
menlionnéeest du 39 du même mois ; qu'ainsi il a été fait 
une légitime application de la loi du 16 ventôse an 9,ce 
qui excluait l'application des art. 37 et 47 de la loi du 11 
Lbrumaire an 7 ; — Rejette, etc. 

Du 38 juin 1808. — C. cass., sect. req. — M. Hen- 
rion, pr. d'âge.— M. Borel, rap. — M, Picolet, av. 


‘3. Avant le code civil, aucune loi-expresse n'inter- 

disait aux morts eivilement, et, par exemple, aux émi- 

, l'exercice des droits et actions résultant du droit 

es gens; ils pouvaient, en conséquence, ester en juge- 

ment , à l'occasion de ces droits, sans le ministère d’un 
œurateur. 

‘La vente étant en'coatret du droit des gens , l'action 
ea rescision, pour eeuse de lésion , dérive du même droit, 
etpar conséquent l'émigré.comme tout mort civilement, 
pouvait, avant le code civil, l’intenter, sans'le ministère 
d'un cutateur, dans le cas surtout où Les biens ont été 
vendus pendant la mort civile. 


(Gauthier C. Brivasac do Beaumont.) 


3 frim. an 3, Brivasac de Beaumont, inscrit sur Ja liste 
d'émigrés, vend. le 6 frim. an 3, pour 350,000 fr. , le 
domaine de Sale, non séquestré, à la dame de Saint 
Sirgues. — Revente de ce domaine à Gauthier pour 


I. — Ant. 1.—0 NH. 
1re-espèce. ( Joubert C. Kofoëd. } 


Pendsnt l'émigration de Saffrey, sa ferme 
avait vendu à Moqueron un domaine, qui fut ad- 
(usé par justice à oubert. sur les poursuites de 

ofoed, créancier de Moqueron. — Avant de 
payer , Joubert demande à Kofoéd une garantie 


d’eviction dans le cas où sa femme ferait résilier 


370,000 fr. — Brivasac demande le nullité de la vente 
pour lésion d'outre-moitié. — La dame de Saint-Sirgues 
et Gauthier lui opposent sa qualité d'émigre, comme le 
rendaut incapable d'agir en justice.— 34 mai 1806. juge- 
gemeat , et So juin 1808 . arrêt confirmatif de le cour de 
Bordeaux , qui rejette la fin de aou-recevoir : — Attendu 
que la peine contre les émigrés se peut tourner qu'an 
profit de la nation, confiscataire de ses biens; que les 
tiers ne peuvent pas la leur opposer, ceux surtout qui 
tendent à se soustraire aux obligations résultant de con- 
trats qu'ils ont souscrits avec eux pendant leur mort 
civile; que Brivaszec, quoique inscrit sur la liste, n'a pas 
été, par veie de séquestre ou autrement, l'objet des 
poursuites du gouvernement; qu'un particulier ne peut 
pes invoquer, dans son propre latérét, des peines qui 
n'ont été ni exécutées ni provoquées dans l'intérêt na- 
tional, pour lequel seulement elles sont applicables: 

u'au surplus , si la damede Saint-Sirgues ne nie pes que 
l'émigré avait cepacité de vendre, elle n'est pas fondée À 
nier la capacité d'intenter l'action, qui résulte essentiel- 
lement du contret de vente. 

Pourvoi de Gauthier. 

M. Merlin , pr. géa. (Q. de dr. Mort civile, $ 3.).a 
conclu au rejet: 1° Attendu qu'avant le cod. civ. (art. 35), 
le mort civilement pouvait ester en justice, ce qu'il a 
prouvé par la combinaison des lois 14, $ 3, I. de inter 
dict. et releg. et deport. ; 10 , S 6, ff. de in jus vocende, 
7, $ ultim.ff. decapit.minut.; 4, 1, ff. de bonis libert.; 
15, ff. de public. judic.,18 , fl. de jure fisei ; par des ar- 
rêts des parlemens d'Aix, de Dijon et de Toulouse, et 
les opinions d'anciens anteurs; 2° Atteadu que l'action 
en rescision tenait essentiellement au contrat de vente, 
et que La capacité de l’un emportait La capacité de l'autre. 


Arrêt. 


La Coun , — sur les concl. de M. Merlin, proc. gés.: 
—Considéraut quela mort civile n'interdit aux individus 
qui en sont frappés que l'exercice des droits et actions 
qui dérivent du droit civil ; qu'aucune loi expresse, avant 
la promulgation du code civil, ne privait ces individus 
des droits et actions qui dérivent du droit des gens; — 
Considérant que la vente étant un contrat du Soit des 
geus, l'action en paiement du juste prix, résultante de 
ce contrat, dérive nécessairement du même droit des 
ens ; 
à Considérant qu’à l’époque de la vente dont il s'agit, 
comme à l'époque de l'action en rescision, le vendeur 
était inscrit sur la liste des émigrés, sans que l'objet 
vendu ait été séquestré ; — Considérant que celui qui a 
s droit de vendre a conséqueinment eu le droit d'exiger 
rix. 

Écnsidérant que Jean Gauthier, pour se maintenir 
dans la propriété de l'objet vendu, ayant lui-même ex- 
cipé de la faculté de vendre qu'avait le sieur Brivasac de 
Beaumont, quoique porté sur la liste des émigrés (sauf 
le droit du fisc}, perce quo ia vente est un contrat du 
droit des gens, s'est rendu non-receveble à lui contester 
l'action en paiement, résultante du mème contrat, et dé 
rivant du méme droit des gens; qu'ainsi, en rejetant ls 
fin de non-recevoir, résultante de l'inscription dudit de 
Brivezac de Beaumont sur la liste des émigrés, l'arrêt 
attaqué n'a violé aucune loi; — Rejette, ete. 

Du 17 août 1809.—C. cass.. sect., req.—M. Henrion, 
pr. — M. Lasaudade, rap.— M. Guichard, av. 
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la vemie à Moqueron pour défaut d'autorisation 
maritale.— 8 messidor an 8, le tribunal de Cou- 
tance accueille cette demande, attendu qu’au lieu 

e dissoudre le mariage, l'émigration n'a étécon- 
sidérée que comme une cause de divorce. — 
18 nivôse an 12, arrêt infirmatif de la cour de 
Caen , attendu « que la législation est irrevoca- 
blement et clairement fixée de manière à ne pas 
laisser subsister d'inquiétudes raisonnables sur 
la vente. » 

Pourvoi de Joubert.—Violation des lois des 20 
scpt. 1992 , 13 vent., 26 germ., 1°" flor. (art. 56, 


65 et 66) an 3, dont il résulte que le marisge : 


n'est point dissous par le seul fait de l'émigra- 
tiou. 

M. Merlin -admettait ce principe ( Q. de. dr. 
t. 6,p. 215); mais il distinguait les effets civils 
du contrat des gens qui seul subsiste. Comme les 
droits de tester et de succéder , la puissance ma- 
ritale et la puissance paternelle sont retirées par 
Ja loi à ceux qu'elle ne considère plus comme 
membres de la cité. - Il n'est pas de femme d'é- 
migré qui n'ait contracté, aliené, comme une 
personne parfailement libre. 


ABRÊT. 


LA COUR, —sur les concl. de M. Merlin, av. 
gén 3— Considérant que le sieur Saffrey, par 
e fait de son émigration , et l'inscription de son 
nom sur la liste des émigrés, avait encouru la 
mort civile, prononcéecontreles émigrés, par la 
Joi du 28 mars 1793 ; — Que l'effet de cette mort 
civile a été de dissoudre la puissance maritale et 
de rendre la dame Dumesnildot, femme Saf- 
frey , à sa liberté naturelle ; — Considérant que 
l'on ne peut induire des dispositions de la loi 
du 20 septembre 1992, qui met l'émigration au 
nombre des causes déterminées du divorce , que 
la femme de l'émigré soit dans la nécessité abso- 
lue de former ceite demande pour recouvrer 
l'exercice de ses droits civils; — Qu'il convient 
de distinguer, dansle mariage, lecontrat formé 
par le consentement des parties, et les effets ci- 
vils que la loi en fait découler ; — Que le contrat 
tient uniquement au droit des gens; — Qu'il en 
st autrement des effets purement civils ; — Que 
a mort civile retranchant de la société civile 
‘lui qui en est atteint , la raison se refuse à l'i- 
lée d’une communauté toujours subsistante avec 
ine personne qui, dans l’ordre civil et aux yeux 
le la loi, n'existait plus; — Considérant enfin 
jue la cour d'appel de Caen, loin d’avoir con- 
revenu à aucune loi, a fait, dans l'espèce qui 
ui était soumise , une juste application de celles 
elatives aux RE ee etc. (1). 
Du 24 floréal an 13. — C. cass., sect. req. — 
4. Delacoste, pr. d'âge. — M. Liger, rapp. — 
I. Guichard, ay. 


(1) 2° espèce.—Jugéen ontrequel'émigration du mari 
rant rendu sa femme à sa liberté naturelle, aucune ac- 
on ne peut être dirigée cuntre le mari ou ses héritiers, 
pur l'exécution d'engagemens contractés par la femme 
Las , oussent-ils même pour cause la subsistance de 

ci, 
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Le mariage , contracté en pays é'ranger per 
deux ph pendant leur re — pe 
relativement à La France, et n'y peut produire 
ancun effet civil. 

L'amnistie n'a point validé le mariage, nul 
dans son principe pour cause de mort civile, que 
deux émigrés ont contracté en pays étranger 
pendant leur émigration. 


(La die Marotte €. Griffon. ) 


16 mars 1796, Griffon et la dile Msrotte , tous 
deux émigrés, se marient devant le curé de Wit- 
tenberg. — En 1997, éloignée de Griffon , elle 
s'était dans une lettre qualifiée son épouse, et lui 
avait demandé sa procuration pour administrer 
ses biens ; mais elle agit plus tard comme fille 
majeure et libre. — En l'an 11, tous. deux sont 


(Les béritiers Contades C. Gaudu.} 


Pendant l'émigration de son mari, ls dame de Couta- 
des avait souscrit , saus son autorisation, divers engage- 
mens, au profit de Gaudu , qui lui avait prêté 33,000 fr. 
pour son entretien.—Après son décès, les biens du père, 
mort émigré, furent restitues aux enfans, en vertu du 
sén.-con. du 6 floréal an 10.—Gaudu les assigna, comme 
héritiers de leur père, en paiement des 33,000 fr. — 
13 juill. 1816, le tribunal de la Seine ordonua un compte. 
— Appel des héritiers Contades. 


ARRÊT. 


La Cour ; — Attendu qu'il est justifié, par le certificat 
du secrétaire général du ministère de la police générale, 
bo la deme de Contades n'a jamais étéinscritesurla liste 

es émigrés; qu'au contraire l'émigration du sieur de 
Contades est cunstante, et qu’il en résulte, au moyen de 
Ja mort civile dont ledit de Contades était frappé, que 
la dame de Contades était dégagée de tous les liens de la 
puissance maritale, cet libre de contracter sans autorisa- 
tion toute espèce d'engagemeus; mais qu'il résulte aussi 
du méme fait que le sieur de Contades , devenu étranger 
à sa femme, u était pointtenu de ses subsistance et en- 
tretien , et qu'aucune action, à ce titre, ne pouvait être 
dirigée contre lui; — Confirme, etc. 

Du 30 mars 1817.—C. de Paris, 2° ch. — MM. Henne- 
quin et Parquin , av. 

2. La même cour avait autrefois décidé que l’émigre- 
tion du mari ne détruit point la puissance maritale , tant 
que le divorce n'était pas prononcé. 


(Rohan-Guéménée C. Roban-Rochefort. ) 


Considérant que l'émigration proprement dite, de la 

rt du mari, n emporte point avec elle, de plein droit, 
L'äissotutiou da mariage; que, Join qu'aucune loi le 
dise, ou remarque au contraire que celle du 30 septem- 
bre 1793 s'était bornée à mettre l'émigration su nombre 
des causes de divorce : d'où résultait la conséquence que, 
tant que le divorce n'était pas prononcé, le mariage sub- 
sistait, nonobstant la mort civile attachée à l'émigration 
par la loi du 28 mars 1793, parce qu'en effet cette mort 
civile n'avait pour objet que de suspendre la puissance 
maritale, et d'empêcher l'émigré de disposer de ses biens 
pendent son émigration, au préjudice des droits de la 
nation : mort civile qui cessait aussitôt la rentrée de l'é- 
migré en France. 

Que telle a été la jurisprudence depuis les lois surl'é- 
migration; que le sen.-cons. du 6 floréal an 10, qui 
constitue Île daube état dela législation sur les émigrés, 
n'a point dérogé à cette jurisprudence, et que tant que 
Ja liste définitive dont parle l'art. 11 de ce sénat.-cons., 
ne sera ni faite ni publiée. les émigrés pourront jouir de 
la foculté de rentrer.—Infirme, etc. 

14 fructidor an 13.—C. de Paris. 
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smnistiés. — Griffon, comme mari, forme des 
oppositions entre les mains de tous les fermiers 
et débiteurs de sa femme. — Elle demande la 
nullité de son mariage, pour mort civile des deux 
conjoints. 

Jugement, et, le 3 messidor an 13, srrêt con- 
firmatif de la cour de Liège, qui la déclarent non 
fondée ni recevable dans sa demande ; — Attendu 

‘ilest constant que les parties se sont mariées 

evant le curé de Wittenberg . où elles demeu- 
raient, et que toutes les formalités requises dans 
le pays, pour la validité des mariages, ont été 
ubservees ; qu'ainsi l'intimé avait légitimement 
acquis la qualité de mari de l’appelante, et que 
celle-ci avait volontairement consenti à devenir 
son , qualité qu'elle a reconnue sprés sa 
rentrée dans sa patrie, la ci-devant Belgique ; — 
Attendu que le sénatus-consulte du 6 floréal 
an 10, en permettant aux émigrés de rentrer en 
France, et en leur restituant tous les droits de 
citoyen, doit nécessairement les admettre à se 
représenter dans leur ancienne patrie avec toutes 
mg et tous les pouvoirs qu'ils avaient 
valablement acquis silleurs, pourvu que ces qua- 
Jités ne soient pas en opposition avec les lois exis- 
tantes au temps de la rentrée; qu'il s'ensuit que 
l'intimé, en obtenant de rentrer en France , a 
également reçu la faculte de s’y présenter avec 
la qualité de mari qu'il avait acquise ; — Attendu 
que les effets de la mort civile dont les émigrés 
avaient été frappés pendant leur absence ne 
peuvent s'appliquer qu'a l'exercice des droits 
politiques ou purement civils , et à tout ce qui 
concerne les intérêts de larépublique; qu'il serait 
contraire aux —— d'en inférer que les émi- 
grés auraient été incapables de consentir ailleurs 
qe France des conventions fondées sur le 

roit de la nature et des gens, tels que sont les 
contrats de mariage ; — Attendu, en outre, qu'il 
conste de l'art. 4 du $ 1°r de la loi du 20 sept. 1992, 
de l'émigration n'opérait pas par elle-même la 

issolution d'un ancien mariage; mais qu'elle 
.… Offrait à l'époux non émigré un motif déterminé 
pour en faire prononcer la dissolution par le 
moyen du divorce; qu’en conséquence, si l’ancien 
mariage demeure existant, celui contracté pen- 
dant l'émigration doit étre déclaré valable, parce 
que dans l'un et l'autre cas cette convention est 
l'ouvrage de la volonté libre des parties, et parce 
que, dans le second, les époux n'ont nul reproche 
à se faire ; tandis que, dans le premier, l'époux 
demeuré en France pouvait imputer à l’autre un 
fait que les lois avaient considéré comme un 
délit. » 

Pourvoi de la demoiselle Marotte. — M. Mer- 
lin, proc. gén., a conclu à la cassation. — Foy. 
nos observations ci-dessus, et vo Droits civils 
et politiques, p. 159. )—Quant à la non-rétroac- 
tivité du sénatus-consulte du 6 floréal an 10, 

ur la prouver, on invoquait ce mot de l’art. 15 
ils jouiront, qui exclut toute idée du passé, 
l'art. 16, l'avis du cons. d'état du 18 fructid. 
an 13; cass. 28 germ. an 13, 24 flor. an 13,10 
juin 1806. 

Le défenseur répondait : La mort civile des 
émigrés n'altérait leurs droits que dans l'intérêt 
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da fisc; le 24 floré. an 13, la cour suprème a 
reconnu expressément, que le contrat de mariage 
tient uniquement du droit des gens ; elle n'a de- 
claré les émigrés incapables , que relativement 
aux actes qui ne sont que du droit civil, tels que 
les testamens. L'art. 25 c. civ. a établi un droit 
nouveau sur le nullité des marisges de morts 
civilement, les lois romaines n'annulaient pas ces 
mariages. (L. 1 c. de repud.) — L'art. 6 de La 
déclaration de 1639 n'est pas applicable, en ce 
qu'il s'agit de condamnés à mort, et qu'en dé- 
clarant incapables de succéder leurs enfans, nés 
depuis la condamnation , il ne prononce pas la 
nullité du mariage postérieur ; enfin, la loi du 29 
sept. 1792, au lieu de supposer le mariage d'un 
émigré anéanti, n’a fait de son émigration, qu'une 
cause de divorce. 

Quant À la retroactivité du sén.-cons. da 6 
flor. an 10 , le défendeur ajoutait : que la mort 
civile n'avait que suspendu les effets du contrat 
de mariage; qu'on n’en demandait la validité que 

ur l'avenir ; que d'ailleurs, selon Domat 
(1. civ., 1. 6), l'incapacité cessait pour tout le 
passé, lorsque des lettres da prince faisaient 
cesser l'effet d’une condamnation. — L'avis du 
cons. d'ét. du 18 fructid. sn 13 se borne à valider 
les actes de l’état civil faits par l'amnistié depuis 
le sénatus-consulte ; il n'annulle pas tous actes 
antérieurs. — Du reste, la demoiselle Marotte a 
librement ratifié le mariage. 


annèr (apr. plus. délib. en la ch. du conseil). 


LA COUR ,— sur les concl. de M. Merlin, 
pr. géu.; — Vu l'art. rer de la loi du 28 mars 
1793, l'art. 1er de celle du 12 vent. an 8, et l'erti- 
cle 15 du sénatus-consulte du 6 for. an 10 ; — 
Attendu que l’art. 7 du tit. 2 de l'acte constitu- 
tionel du 3 sept. 1791 porte que la loi ne con- 
sidére le mariage que comme un contrat civil; 
que l'art. rer de la loi du 28 mars 1593 déclare 
Jes émigrés morts civilement; et que l'art. 1° de 
celle du 12 ventôse an 8 porte que les émigrés 
pe peuvent invoquer le droit civil des Français, 
et qu'il est contre la nature des choses que les 
condamnés à la mort civile puissent contracter 
un mariage qui produit des cffets civils, comme 
l'a proclamé l’art. 25 c. civ.; attendu que la re- 
connaissance du mariage dont il s'agit, donnée 

r la demanderesse, pendant qu'elle-même et 

demaadeur se trouvaient encore dans l'état de 
mort civile, n’a pu avoir plus d'effet que le m2- 
riage même, qu'ils avaient contracte dans cet 
état ; attendu qu'il résulte de l'art. 15 du sénatur 
consulte du 6 flor. an 10, que ce n'est qu'i 
compter de cette époque que les émigres am- 
nistiés doivent être considérés comme reintégres 
dans leurs droits de citoyen , et que c'est ce 
confirme l'avis du conseil d'état du 18 fructidor 
an 13, portant que l'art. 15 de ce sénatus-con- 
sulte peut bien faire considérer comme valables 
le —— et autres contrats civils que les émi- 
grés ont faits depuis le sénatus-consulte : attendu 
qu'il s'ensuit, que l'arrèt du 5 messidor an 13, 
en déclarant valable le mariage dont il s'agit, a 
faussement appliqué le sénatus-consulte du 6 fo- 








ÉMIGRÉS.—Secr. I.— Ant. 1.—( IL. 


réal an 10 et contrevenu aux lois des 28 mars 
1993 et 12 vent. an 8. — Casse. 

u 16 mai 2808. — C. cass. sect. civ. — 
M. Gandon , pr. d'âge. — M. Liborel, rapp. — 
MM. Mailhe et Prieur , av. 


Les héritiers de l'émigré étant exclus de sa 
succession par l'état avant son amnistie, l'accep- 
tation qu'ils en ont faite pendant sa mort civile, 
est nulle et ne peut leur être opposée en aucune 
manière, soit pour Les obliger au paiement des 
dettes de la succession, soit pour les empécher de 
l'accepter sous bénéfice d'inveutaire, après l'am- 
nistie de l'émigré. 


ire espèce. ( Villere, héritier veuve Montmo- 
rency C. les sœurs d'Esterno. ) 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Gi- 
raud , subst.; — Considérant que les engage- 
mens qui résultent de l'acceptation d'une here- 
dité supposent une acceptation qui a eu pour 
objet une succession à laquelle on était appelé ; 
— Qu'il est en effet de principe que pour accepter 
valablement une succession, il faut y être appelé; 
— Que les défenderesses n'étaient pas appelées 
à la succession d'Hennequin d'Ecquevilly, leur 
aïeul : — Qu'elles étaient exclues, au contraire, 
de cette succession par la républiqne, dont les 
droits étaient établis par l'inscription dudit d'Ec- 
quevilly sur la liste des émigres ; — Que c'était 

r consèquent contre la république et non 
contre les défenderesses que la veuve de Mont- 
morency aurait dû agir en paiement dela créance 
réclamee ; — Que le gouvernement l’a reconnu 
ainsi, puisque, par un premier arrêté du 23 bru- 
maire an 10, il a déclaré que le droit de liquider 
les dettes et les clac dHennèquia d'Ecque- 
villy appartenait exclusivement à l’administra- 
tion ; — Qu'il a annulé en conséquence des ju- 
gemens rendus par les tribunaux qui s'étaient 
permis de connaître de cette liquidation ; — Que, 
par un autre arrêté du 27 niv. an 10, le gouverne- 
ment s'ordonné l’apposition du ete national 
sor tous les biens provenant de ladite succession ; 
— Que sile gouvernement a maintenu, son 
arrété du 5 ventôse an 0 , les ventes faites par 
les pretendus héritiers d'Ecquevilly antérieure- 
ment au 27 nivôse an 10, ce n'a été spécialement 

u’à cause de la bonne foi des acquéreurs ; — 
Que l'arrête du gouvernement, du 14 veutôse 
an 11, dont la demanderesse s'étaie, ne lui est 
pas plus favorable ; — Qu'il résulte , à la vérité, 
de cet arrêté, que l’amaistie a été appliquée à 
Hennequin d'Ecquevilly ; — Qu'il en résulte en 
vutre que les biens ont élé rendus aux héritiers 
légitimes ; 

Considerant d'abord que cet arrêté n'a été 
rendu. que postérieurement au jugement attaqué; 
— Qu'on ne peut Jui donner par conséquent un 
eſſet retroactif; —Que cet arrêté démontre même, 
d'ailleurs, la nullité de l'acceptation d'héredite, 
qui a uniquement servi de base à la demande en 
paiement de la créance réclamée ; 

Considérant, en second lieu , que le tribunal, 
dont le jugement est attaque, a reconnu que les 
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droits de la veuve de Montmorency demeuraient 
entiers contre les défenderesses , si elles prof- 
taient un jour de la faculté qui peut appartenir 
à des héritiers naturels, dans le cas de l'amnis- 
tie »; — Rejette, etc. (1) 

Du 5 thermidor, an 12. — C. cass. , sect. civ. 
— M. Maleville, pr. —M. Verges, rapp. — 
MM. Dufresneau et Dejoly, av. 


Les enfans d'un émigré, décédé en pays étran- 

er, où il n'était pas mort civilement, ont été ses 

ritiers, bien qu'ils fussent émigrés eux-mêmes 

à l'époque de son décès , et ils peuvent, en cette 

ualité, après leur amnistie, revendiquer en 

rance entre les mains d'un détenteur, Les biens 
appartenant à leur père (2). 


(Ficheux C. Dutertre. ) 


Dutertre et ses enfans étaient émigrés. = Due 
tertre meurt dans cet état; les enfans ne sont 
amnistiés qu'après son décès. — Ils revendiquent, 
comme heritiers, une maison vendue à Dutertre 


(1) 2° espèce.—(Les créanciers C.les enfans Thumin.) 
La Cour , — sur les concl. de M. Daniels. subst., et 
après délibéré en la chambre du conseil ; — Considérant 
que Jacques Thumin père est décédé le 28 floréal an 3, 
en état d'émigration et de mort civile; que les lois alors 
existantes déféraient sa successions à la république ; 
u'ainsi, à cette époque, etjusqu'à la radietion defnitive 
de leur pére, accordée le 9 prairial en 8, on ne peut pas 
dire que ss succession ait été ouverte au profit de ses en- 
fans ; que les enfans eux-mêmes n'ayant été radiés défini- 
tivement que le 9 prairial an 8, ce n'est qu'alors qu'ils 
sont devenus capables de recueillir la succession de leur 
père, et de faire des actes d'hériliers; que les arrêts du 
directoire du département des Bouches-du-Rhône, en 
l'an 3, ne leur avaient accordé qu'une administration 
rovisoire et précaire ; qu'il est jugé et déclaré, en point 
Be fait, per les deux tribunaux de 11° instance et d'appel, 
que , depuis leur radiation définitive , les enfans Thumin 
n'ont fait aucun acte d'adition de l'hérédité dont il s'agit ; 
et que dans le délai légal depuis cette radiation , ils ont 
demandé , suivant les formes usitées en Provence, à être 
admis à prendre la succession sous bénéfice d'inven- 
taire. — De tout quoi, il résulte que l'arrêt quiles a ad- 
mis à ce bénéfice est conforme aux principes et aux lois; 
- Rejette. 

Du 31 mars 1806. —C. cess., soct. civ. — M. Bailly, 
président d’âge.—M. Gaadon, rap.—MM. Coste et Gui- 
chard , avocats. 

Nota. Jugé, dans le même sens, par la cour de Besan- 
çon , le 19 juillet 180g. (Letournel €. Boulot. ) 

(2) Cette décision , juste dans son dispositif, nous sem- 
ble erronée dansson motif. — L'incapacité de transmettre 
et de recevoir , à titre de succession, est déterminée par 
les lois personnelles. Ces lois règlent , en pays étranger 
comme en France, les relations du Français avecla France. 
—Le vrai mouûif de la décision nous paraît consister dans 
l'effet de l'emnistie. La nation a restitué aux héritiers de 
l'amnistié, comme à l’amnistié lui-même, ses biens non 
vendus. La nation n'avait point veudu à Ficheux le mai- 
son de Dutertre, qui eût pu le revendiquer, s'il avait 
survécu à l'amnistie. Puisque la loi admet les hériliers , 
comme représentans de leur auteur, au benefice de la res- 
titution de ses biens, pourquoi Ja maison qui faisait par- 
tie des biens de Dutertre, ne serait-elle pas rendue à 
ses onfans ? 11 n'y aurait rétroaciivité contre Ficheux,, 
qu'au cas où la nation lui eût transmis La propriété de la 
maison. 
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avant soh émigration, par Ficheux , qui n'avait 
pas cesse de l’uccuper. — Jugement, et, 11 mess. 
an 13, arrêt confirmatif de la cour de Douai, 
qui accueillent leur demande. 

Pourvoi de Ficheux. — Le droit de succéder, 
at-il dit, ne peut pas plus que Le droit de trans- 
meltre à titre de succession, appartenir à un 
mort civilement. Dutertre n'a donc point laissé 
d'héritiers. Sa succession était dévoluc au fisc. 
— Ses eufans ne peuvent donc demander ses 
biens qu'à titre de grâce, en vertu du sén.-cons. 
du 6 for. an 10. Or, à cetitre , ils n'ont droit 
qu'à ce que le gouvernement veut bien leur 
rendre. 


ARRÊT. 


LA COUR, sur les concl. de M. Danicls, 
subst. du pr. gén.; — Attendu que Dutertre 
tre étant decéde dans un pays étranger , où il 
tait mort civilement , ses enfans ont été vérita- 
blement ses héritiers... — Rejette, etc. (1). 
26 janvier 1807.—C. cass., sect. req.—M. Mu- 
raire, 1° pr. — M. d'Outrepont, rapp. — M. Gé: 
rardin, ar. 


(1) Le tiers coutumier normand s'ouvre au profit de 
tous les eafans; non par la mort civile, mais seulement 
pu la mort naturelle du père.—En conséquence, les en- 

ans nés d’un second mariage, contracté par le père 

après s00 amnislie, peuvent demander le partage de ce 
tiers, que l'enfant du premier lit a recueilli par l'effet 
de l'émigretion, et de la mort civile de leur père, en- 
core méme qu'ils fussent nés depuis la loi du 17 nivôse 
an 3, sboltive du tiers coutumier , et que l'émigré sm- 
nistie fût décidé sous l'empire du code civil. {Cout. de 
Normandie, 399 et 4uo.— C. civ. 25 et 718.) 


(Ve Beraières C. dile Doesnel.) 


Doesnel de la Morie émigre, et sa fille uaique la dame 
Beraicres, obtient en l'an 4, à titre de tiers coutuinier 
(#. art. 399 et 400 coutum. de Normandie), une portion 
des biens du père. — Amnistié, Doesnel eut de secondes 
noces la demoiselle Constance de la Morie. — 1] meurt 
eu 1808. —En 1812, Constance de la Morie demande à sa 
sœur du premier lit sa part dans le tiers coutumier. * 

Jugement, et, 12 décembre 1817, arrét conlirmatif de 
la cour de Caen, qui ordonne la division du tiersen deux 
parts , attendu que ce tiers est destiné par la coutume À 
tous les enfans nés et naître de divers mariages, et qu'on 
ne demande ainsi que l'exécution et non J'snnulation de 
l'acte administratif, qui n'est censé avoir délivré le tiers 
à l'enfaut du premier lit qu'aux conditions établies par 
Ja loi. 

Pourvoi de la dame Bernières. — Le tiers coutumier, 
a-t-elle dit, est nn droit successif. Commela succession, 
il doit donc s'ouvrir par la mort civile. ( Voyez Rep. 
Douaire, sect. 3,6 1,et Quest. de dr, Tiers coutu- 
mier.) L'enfant qui n'est pas conçu est incapable de suc- 
céder. — Les émigrés, morts depuis leur amanistie, ont 
laissé deux successions , indépendantes l'une de l'autre. 
L'actif de la première, ouverte par la mort elvile, ne 
doit point faire partie de la seconde. ( Voyez décret 19 
brumaire an 13.)— 11 y « eu arrangement irrévocable de 
l'état avec Ja demanderesse, daus la délivrance du tiers 
coutumier. (Art. 16. s.-e. 6 flor. an 10.) 

On répondait que les eufans n'ayaut droitau Liers cou- 
tumier qu'en renonçant à la succession de leur père, la 
loi ne le considérait pascomme un droit de la succession; 
c'est si vrai qu'oa pouvait l'exercer contre les créanciers 
du pére. Ce n'est qu'à sa mort naturelle qu'on peut con- 
Daître tous ses enfans ; aussi la mort civile n'ouvrait-elle 
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L'émigré, comme tout individu frappé de nsort 
civile, est incapable d'exercer les actes qui ont 
leur fo 


ndement dans le droit civil, tels que Les 


assignations, les demandes en justice, et Les signi- 
Foations » s'ilagiten qualité: d'héritier, et qu'il 
réclame, par exemple, une succession. 

La nullité des jugemens et procédure, obtenus 
par un émigré, n'est pas — — 
dans Les intérêts du fisc, quand elle réulte de La 
mort civile ; elle est de droit publie , et peut étre 
proposée en tout état de cause , même en appet, 
par les particuliers qui y ont intérét. 


(La dame de Feillens C. de Rémigny. } 


Émigration de Rémgnye — Sa sœur, la dame 
de Feillens , fait annuler le testament de leur 
pers , décéde en 1583, qui instituait Rémigny 

éritier, par jugement du 54 fructid. an 7, renda 
contre le commissaire du gouvernement, repre- 
sentant l'emigre.— On apprend plus tard qu'elle 
était inscrite depuis le 11 ventose an 6 sur ka 
hste d'émigrés, avant l'instance. Elle et son frère 
se font éliminer. — Rémigny demande la nullité 
du jugement, pour incapacité dans sa sœur ;, 


point cetiers, selon Basnage sur l'art. 399 de la con- 
tume, Flaust, explic. de La coutume, $ 1, p.629. Pes- 
nelle, Comment. p, 475, et Béraut,t. 2, p. 94.— La de- 
manderesse faisait remarquer que, par murt civile. Îes 
auteurs cités ntendaient la séparation desépoux ou la de- 
confiture du mari. Alors,sane doute, l'enfant qui parketi- 
cipation avait obtenu la délivrance, devait la part du tiers 
aux enfans nés postérieurement d’un autre Lit. Pourquoi? 
C'est que la propriété n'avait pas cessé alors de résides 
sur la tête du mari. Une consultation avait été délibérée 
qer M. Grappe, poarla dame Bernières, et par MM. Par- 
essus, Mauguin, Loiseau et Mathias, contre elle. 

La Cour, —sur les coucl. contr. de M. Joubert, av. 
géo. ; et après délibéré en la chambre da conseil ; — Sur 
le premier moyen, attendu que l'administration n'a pes 
décidé quela damede Bernières eût un droit exclusif aux 
biens dont elle Jui a fait l'abandoo par son tiers coutumier. 
et que cette question, née de Ja prévention élevée par 
la tille du deuxièmelit, ne pouvait étre résolue que par 
les tribunaux. 

Sur le deuxième moyen, attendu que le tiers coutumier 
accordé à la demoiselle de la Morie est le même que celui 
dont la dame de Bernières a été envoyéeen possession par 
l'administration , qui n'en a pas mécounu l'existence, et 
que son droit se reporte, de méme que celui de la dame 
Bernières , au premier mariage de leur père commun ; 

Sur le troisième moyen, attendu que la dame de Ber- 
nières n'a pu ni par l'effet de lamort civile de son 
père, que les droits qui appartenaient au sieur de la 
Morie au jour de son émigration; qu'aux termes des arti- 
cles 399 et 400 de la ci-devant coutume de Normandie, 
le sieur de la Moria, à dater de son premier mariage, 
avait été réduit à la jouissance des biens réservés à ses en- 
fans pour leur tiers coutumier; quels dame de Bernières 
n'a par conséquent acquis, par la mort civile de son 
père, de droits qu'à cette jouisssnce dont l'arrêt dénoncé 
ne l'a pas privée, puisquil ne l'a condamnée à la resti- 
tution des fruits que du jour du décés de son père; — 
Attendu , de plus, que les mêmes art. 399 et 400 de la 
coutume disposent qu'à compter du premier mariage 
du père, ses enfans, à naître, tant de ce premier mariage 
que de ses mariages subséquens, ont tout ensemble un 
droit acquis aa tiers de ses biens; qu'aucun autre article 
de la même coutume ne dit, par exception à ce — 
général, que le droit indivis et collecuſ des enlans , de 
quelque mariage qu'ils soient nés , cessera d'avoirlieuau 
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worte civilement , d'agir en justice. — 9 juillet 
1807, la cour de Bourges annulle ce jugement. 
Pourvoi de la dame Feillens ; elle prétend que 
l'état seul peut exciper des lois sur l'émigration, 
et qu'ici, son agent n'ayant pas contesté sa qua- 
lite dans la 1° instance, l’état lui-même ne serait 
plus recevable à attaquer le jugement. Elle pré- 
tend en outre que, toujours restée sur le terri- 
toire français, elle n'est pas morte civilement. 


ARAÈT. 


LA COUR, —sur les concl. conf. de M. Jourde ; 
— Attendu qu'il était constant, en fait, dans 
l'espèce, que la demanderesse avait été inscrite 
sur la liste des émigrés du département de la 
Marne, en l'an 2, et portée sur Îa liste générale, 
arrêtée le 15 thermid. an 3 ; qu'elle n'alléguait 
pas mème avoir réclamé, dans le délai, contre 
ces inscriptions; qu'au contraire, elle n’avait été 
éliminée que le 23 fructid. an 9, postérieurement 
a la loi du 12 vent. an 8; que, loin d'avoir porté 
atteinte à aucun acte emané de l’autorité admi- 
nistrative, la cour de Bourges s'est conformée à 
l'art. 1 de la loi du 28 mars 1793, et à la loi du 12 
vent. an 8, en décidant que la demanderesse a été 
en état de mort civile pendant toute la procédure 
qui a eu lieu dans les années 6 et 7 devant le 
tribunal de Nevers; 

Qu'il est encore de principe qu’un individu 
frappé de mort civile , est incapable d'exercer 
les actes qui ont leur fondement dans le droit 
civil, tels que les assignations , les demandes en 
justice et 1 significations , surtout lorsqu'on 
prétend exercer de pareils actes en qualite d'hé- 


profit de ceux qui seraient nés d'un mariage légitime, 
maïs postérieur à la mort civile que leur père aurait mo- 
mentsnément encourue avant leur naissance; qu'aucun 
article ne porte que ce droit que La loi donnait à tous, 
n'appartiendra néanmoins qu à ceux qui sersient vivans 
à l'instant où, le père venant à perdre l’usufruit des 
biens réservés pour le tiers coutumier , cet usufruit sera 
reuai à la propriété, à l'instant où cette propriété, à la- 
es la loi donne à tous les enfans un droit indivis, sera 

evenue pleine et entière; en un mot, où il y aura ouver- 
laure au tiers coulumier ; 

Attendu enfin que, loin de trouver une semblable ex- 
ception au principe générsl dans la coutume, on voit 
que, dans les mêmes articles, suivaut lesquels les enfans 
ont tous ensemible un droit acquis à la propriété, il leur 
est défendu, sans distinguer Le cas où la jouissance eu 
est séparée , de celui où l'usufruit y est réuni, de ven- 
dre, hypothéquer ou autrement disposer du tiers coutu- 
mier avant la mort de Jeur père, ce qui ne peut s'enten- 
dre que de la mort naturelle, puisque ce n’est qu'à cette 
époque qu'on peut counaître tous les enfans auxquels. 
—* ces mêmes articles, le droit à la propriété est formel- 

ement accorde ; que de là il suit que l'arrêt dénoncé n’a: 
violé ni les Jois qui défendent de porter atteinte aux dé- 
cisions administratives, ni les lois abolitives du tiers cou- 
tuntier, ni les lois des 38 mars 1793 et 6 floréal an 10, 
inepplicables aux droits personnels des enfans ou à ceux 
qu ils ont respectivemient les uns à l'égard des autres , et 
qu'ila fait, ea ordonnant le partage du tiers des biens 
quele deuxième de ls Morie possédait au jour de sou pre- 
mier marisge ; entre les enfans des premier et deuxième 
lits, une juste a plication du statut local ; — Rejette. 
Du og février 1 19.—C. cass., section civile. —M. Bris- 


s0D, président. — M. Poriquet, rap. — MM. Nicod et 
Mathias, av. 
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ritier, et que l'on réclame une succession (1) ; que 
Ja nullité de ces actes, résultant de l'etat de 
mort civile pour cause d'émigration, n’a pas été 
seulement etablie dans les intérêts du fisc; mais 
elle est de droit public, et peut être proposée en 
tout état de cause, même en appel, par les parti- 
culiers qui y ont intérêt ; que la cour de Bourges 
n'a pas violé le sénatus-consulte du 6 floreal 
an 10, en recevant l'appel dont il s'agit, pais- 

u'elle a reconnu qu'avant l'amnistie or vos à 

ngélique-Louise de Remigny , aucun partage, 
acte ou arrangement définitif, n'avait été fait 
entre la nation et la demanderesse; qu'à l'epoque 
de l’'amnistie, le jugement du tribunal de Nevers, 
qui avait annule le testament de J.-B. Rémigny, 
n'avait pas encore acquis l’autorité de la chose 
jugée : car la signification étant nulle, et le délai 
de trois mois n'ayant pu courir, la nation aurait 
encore pu en appeler, faculté qu'elle a transmise 
à l’ammistié, en lui abandonnant les droits ét les 
biens dépendant de la succession de Reémigny 
père, dans l'état où ils'se trouvaient dans les 
mains du gouvernement ; — Rejette, etc. 

23 nov. 1808. — C. cass., sect. civ. — M. Viel- 
lart, pr.; — M. Botton, rapp. ; — MM. Badin et 
Chabroud, av. | 


Nota. Cet arrét n'est complètement rapporté dans 
aucun autre recueil. 


Les émigrés sont espoirs de tester, pour 
cause de mort civile; leurs testamens doivent 
étre annulés, encore que le lieu de l'émigration, 
de la confection de l'acte, et du décès du testa- 
teur füt une colonie soumise à une domination 
étrangère, et, par exemple, la Martinique, pos- 
sédée par Les Anglais. 


(Les héritiers la Tourmelière C. ses légat. ) 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Giraud, 
av. gén.;—Vu l'art. 1e de la loi du 28 mars 1793; 
— Attendu que du jugement confirme paï l'arrêt 
attaqué, qui en a relaté le contenu, il conste que 
le sieur Couet de la Tourmelière a fait son tes- 
tament à St-Pierre de la Martinique en 1797; 

“il y est mort en 1798; que le fait d'émigration 
du testateur résulte, tant des motifs du tribunal 
de première instance qui paraissent adoptés par 


(1) A6n qu'on ne s'exagère pas l'autorité de cet arrêt 
sur la question de l'incapacité d'ester en jugement, nous 
devons faire remarquer avec M. Merlin ( Q. de dr. t. 10 
Mort civile, $ 3),1° que cette question n'était pas 
précisément soumise à la section civile;. que la dame de 
Feillens n'attaquait pas, mais cherchait seulement à élu- 
der dans son application Île principe, pe per la cour de 
Bourges. et qui la déclarait capable d'ester ; * la sec- 
tion civile s'est donc bornée À examiner si la cour de 
Bourges avait justement appliqué le principe, reconau 
constant par les parties; 2° qu'en tous cas, la cour de 
Bourges n'avait violé aucun loi existante, la jurisprudence 
du parlement de Paris étant muette, et celle du parlement 
de Bordeaux en opposition avec la jurisprudence des par- 
lemeus de Toulouse, Dijon et Aix ; que l'arrét attaqué 
eût pu décider antrement, sans encourir la cessation, et 
bien qu'il s'agit de droit successifs : car ces droits ,échus 
en 1587, avant sa mort civile, étaient acquis, comme 
toute autre propriété , à la dame de Feillens. 
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l'arrêt, que du certificat d'amnistie délivré le 24 
purs 1609, produit devant la cour ; — Que rien 
pe justifie, et qu'il n'a pas même été allegue que 
la Tourmelière ait été en réclamation; que par 
conséquent, il n'a pu être regardé comme simple 
révenu d'émigration ; — Que pour tester vala- 
Éiement il faut en avoir la capacité, non-seule- 
ment au moment où l'on dispose, mais encore 
lors de son décès; que le sieur la Tourmelière 
n'avait cette capacité ni à l'une ni à l'autre 
époque, puisque, faute de radiation définitive, 
la loi du 12 ventôse an 8 a considéré comme 
émigrés tous ceux dont le nom, à cette époque, 
.n'était rayé de la liste ; — Qu'il suit de à 
que la Tourmeliére doit être constamment re- 
gardé comme frappé de mort civile à son déces ; 
qu'ainsi, il n'a pu tester valablement; que les 
juges ont inutilement sllégué que les lois sur 
l’émigration n'ont jamais exercé leur empire à la 
Martinique; qu'une parcillé allégation sans 
preuve, sans Citation d'aucune disposition dé- 
rogatoire ou d'exception à la loi, ne peut être 
d'aucune considération ni pallier la violation des 
lois précitées; — Casse; etc. (1) 
Du 20 mai 1812. - C. cass., sect. civ. — 
M. Mourre, pr. — M. Rousseau , rap. — M. Gui- 
chard, ay. 


(a) La mort civile, dout serait frappé un émigré, ne 
serait pas un obstacle au maiatien en faveur d'untiers, 
d'un droit dont son existence serait Ja condition ; aucune 
loi n'a sous ce rapport assimilé Ja mort civile à la mort 
naturelle. — En conséquence, l'institution contractuelle, 
faite avant 1789. sous le condition qu'elle serait résolue, 
s'il ne restait point d'enfans du marisge à l'époque où 
l'instituant viendrait à mourir, n'est devenu ca- 
duque par l'émigration de l'enfant de l'institué avant le 
déces de l'ianstituant. 

La demande en rectification de l'acte de décès d'un 
Français, dressé en pays étranger, doit être portée de- 
vaat Le tribunal du domicile d'origine. 

Les tribunaux ont le droit d'ordonner des assemblées 
de famille pour délibérer et douner leur avis sur les af- 
faires qui leur sont soumises, et, par exemple, pour 
s'assurer de l'époque du décès de l’an de leurs parens. 
Le membre du tribuual délégué pour présider une pa- 
rellle assemblée a le droit de recevoir les déclarations 
des membres qui la composent et d'en dresser procès- 
verbal, 


(Les héritiers Pigeollot C. veuve Dupuget.) 


, les époux Pigeollot instituent la demoiselle 
Lefort, dans son contrat de — avec Dupuget, hé- 
riticre universelle du survivant de l’un d'eux, a condition 

ue l'institution sera eaduque , si l'un des futurs décé- 

ait sans eafans, avant Je survivant des époux Pigeollot. 
— En 17994, Charles Dupuget naît de ce mariage. — 12 
janvier 17932 , il abandonne son corps d'armée , et passe 
en pays étranger; mais il n'est inscrit sur aucune liste 
d'émigrés. T6 nivôse an 3, décès de Pigeollot: sa 
femme était morte en 1290- — Mausart et autres héritiers 
légitimes, contestent les droits de la veuve Dupuget, 
surtout en ce qu'elle ne prouve pas que son fils existait 
Jors du décès de Pigeollot. — 36 fructidor an 3, seu- 
tence arbitrale, qui ordonne cette preuve dans les trois 
mois. — En l'an 13, la veuve Dupuget assigne les héri- 
tiers légitimes , produit un acte de décès de Charles 
Dupuget, à l'armée de Condé, du 6 mars 1794, signé 
et légalisé; mais l’âge et la fliation du défunt étaient en 
blanc. — 11 fructidor an 12, le tribunal de la Soine ac- 
Cucille sa demande. — 18 germinal au 13, arrêt infirma- 


En 17 
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Le mandat est révoqué par l'effet de l'émigre- 
tion du mandant, à tel point que l'instance sui- 


tif de la cour de Paris, attendu que l'ecte du décès n'est 
revêtu d'aucus caractère authentique. 

La veuve Dupuget demande au tribunal de la Seine l 
rectification de cet acte sur les registres de l'état civil, 
et conclnt À ce qu'il soit permis de prouver, tant ti- 
tres que — le fait de la survie de son fils. — 
23 juillet 1 jugement qui commet un j , pOur en- 
tendre les rene , qui, réunis, déclarent ae vu Dupo- 
get à l'armée de — a 19 — décembre 1808, 
autre jugement qui homologue l'avis des to 
ci. TE rectifeation danandée. — Muni Hé tue le 
veuve Dupuget reprend sa demende contre Mausard et 
autres. — 23 août 180g, jugement qui, attendu que Les 
parties intéressées n'ont pas assisté à la première coaro- 
cation de parens, en ordonne une autre. — Nouvel avs 
des parens conforme au précédent. — Appel des héritiers 
Pigeollot. — 11 mai 1811, la cour de Paris, évoquant 
le principal , ordonne que l'institution contractuelle aara 
son entier effet, attendu que les faits et actes de Le cause 

br suffisamment la survie de Charles Dupuget i 
igeollot. 

Pourroi des héritiers Pigeollot. — 1. Contravention à 
l'art. 1er de la loi du 28 mers 1793 : M. Merlin ( Rép. 
Emnigration, $ 18) —— en fait que Charles De- 

uget n'était pas émigré . à défaut de circonstances, dont 
loi du 13 ventôse an 8 fait — la ité d'émi- 
gré ; en droit, que la loi du 36 mars 1795 n'assimilat 
int la mort civile à la mort naturelle à l'égard des tiers. 

Voy. nos observat. v° Droits civils et politiques, 
P: 163.—3. Les autres moyens et leur réfutation sont cee- 
tenus dans l'arrêt qui suit : 

La Coun,— sur les concl. de M. Merlin, proc. gs; 
attendu 1° Que les sieur et dame Pigeollot n'avaiest 
apposé d'autre condition à l'institution contractuelle, 
par eux faite en faveur de la demoiselle Lefort dam 
son coutrat de mariage avec le sieur Dupuget, da 26 soët 
1763 , que celle de l'existence d'un ou de plusieurs es- 
fans à naître dudit mariage , à l'époqne du décès dusarvi- 
vant des instituans; que dens le fait, ua enfant issu 
dudit mariage, a survécu au sieur Pigeollot, dernier 
des époux, décédé le 26 déc. 1793, puisqu'il est constaté 
par l'extrait de mort de Charles-François Dupuget , qu'il 
n'est décédé que le 6 mars 1794; d'où il suit que la coe- 
dition de survie s'étant accomplie, l'institution devait 
avoir son plein et entier effet; 

Que l'émigration dudit Dupuget, quand la mort civile 
en aurait été la suite, nonobstant le défaut d'inscription 
de son nom sur la liste des — avant la loi durs 
ventôse an 8, ne pouvait empêcher J'accomplissement 
légal de cette condition, puisqu'il ne s'agissait ni de sa 
propre succession , ni de le déclarer lui-même successible, 
ne se trouvant point dans la disposition des deux irsti- 
tuans, mais seulement dans la condition mise à l'insti- 
tution , faite en faveur de sa mère qu'il en est de même 
de la substitution , faite par le même contrat , en faveur 
des enfans à naître dudit mariage, puisque les substite- 
tions avaient été abolies bien avantle décès du survivsat 
des deux instituans ; 

Attendu 2° Qu Dupuget étant mort à une ‘époque 
bien antérieure à la publication du code civil, les forma- 
lités qu'il prescrit pour constater la légalité des actes de 
l'état civil, ne sont point applicables à l'acte, qui cou- 
state son décès, et que la cour de Paris a pu juger en 
fait, d'apres les actes produits et les renseignemens di- 
vers qui ont été mis sous ses yeux, qu'il était en forme 
suffisamment probante; — Attendu 3° Que l'acte de dé- 
cès de ce deraïer n'ayant pas été passé en France, les 
rectifcations au elles il s été procédé, ne pouvaient 
étre faites que de l'autorité du tribunal de son domicile 
d'origine et de celui de sa mère ; que ledit acte ainsi rec- 
tifié, pouvait être inscrit sur le registre de l'état civil de 
la municipalité de Paris dans l'arrondissement de la- 
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vis après l'émigretion contre le mandataire, au 
lieu d'être dirigée contre la nation, est nulle, 
sinsi que Le jugement qui en a été La suite (1). 


(La commane de Chorey C. la comtesse de 
Narbonne.) 


ARRÈT. 


LA COUR ; —sur les concl. conf. de M. Ca- 
hier, av. gén.; — Vu l'art. 1er de la loi du 28 
mars 1703, et attendu que la demanderesse, par 
son émigration qui remontait au 24 août 1792, 
était tombée en état de mort civile , et que, par 
l'effet de cet état de mort civile, les pouvoirs 
qu'elle avait donnés au sieur Maldent avaient 
cessé ; que, cependant, ce fut en la personne du 
sieur Maldant, en sa qualite de procureur fondé 
de la demanderesse , que la commune la fit citer 
pour la noœination d'arbitres, par exploit du 
18 nivôse an 2, et que la procédure fut suivie 
avec ledit sieur Maldant, jusqu'à jugement défi- 
nitif, lorsque la commune aurait dù s'adresser 
à la nation , ayant les droits de la demanderesse 
par suite de son émigration et de sa mort civile; 
— Donne défaut contre la commune de Chorey, 
et, pour le profit, casse. 

Du 19 janvier 1824. —C. cass., sect. civ. — 
M. Brisson, pr. —M. Carnot, rep.—M. Gui- 
chard, av. 


quelle résidait sedite mère, et que le tribunal de l'auto- 
rité duquel ladite inscription a été faite, était seul com- 
pétent pour l'ordonner ainsi ; — Attendu 4° Que le pre- 
mier arrèt de {a cour de Paris n'ayant déboute que quant 
ü présent, la dame Dupuget ‘de sa demaade et sur le 
fondement que l'extrait mortuaire de son fils qu'elle re- 
présentait n était pas revêtu d'un caractère sufhisamment 
authentique, il ne la privait pas de son action, et qu'il 
lui réservait, par là même, la faculté de le faire recti- 
fier, qu'étant ensuite parvenue À cette rectification , la 
même cour a pu juger, en fait, que, par les nouveaux 
renseiguemens et Îles nouvesux actes produits, le méme 
extrait était revêtu de toutes les formalités nécessaires 
pour lui donner tout le caractère d'authenticité qui lui 
manquait précédemment; d'où il suit qu'en le ju- 
Fesnt ainsi per le second arrèt du 11 mai 181, il 
ne peut y avoir de contrariété entre ledit arrêt et 
celui du 18 germinal an 13; ce qui écarte également le 
moyea pris de la prétendue contravention à la chose 
jugée par la sentence arbitrale du 26 fructidor an 13; 

Attendu , sur les 5e et 7° moyens, que nulle loi n'in- 
terdit aux tribunaux et aux cours ls faculté d'ordonner 
des assemblées de famille pour délibérer et donner leur 
avis, sur les affaires qui leur sont soumises ; que lors- 
qu'elles sont présidées, comme dans le cas pers 
par uo commissaire délégué par le tribunal qui a or- 
donné ladite assemblée, ñ a caractère pour recevoir les 
déclarations des membres qui le composent et en dresser 
procès-verbel ; que cette forme était d'autant plus régulière 
dans la circonstance du procès ectuel , que les deman- 
deurs avaient été cités à y comparaître ; — Rejette, 

Du 10 mars 1813. — C. cass., sect. civ. — M. Mu- 
raire, 1er prés. — M. Cochard, rap. — MM. Loiseau et 
Dupont, av. 

(1) Mais les émigrés ne peuvent exciper eux-mêmes 
de la mort civile, dont ils ont été frappés, pour faire 
annuler les actes faits par leurs fondés de pouvoir pen- 
dant le durée de cet état ; — Rejette. — s sept. 1ko7 
v° Mandat. 


12. 
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Les contestations qui se sont élevées sur les 
effets de la confiscation, concernent rincipale- 
ment les débiteurs et les créanciers du proprié- 
taire des biens confisqués. Nous parlerons sépa- 
rement en deux paragraphes, 1° des débiteurs 
des émigrés ; —2° de leurs créanciers. 


$ L. Des débiteurs des émigrés. 


1. Tout ce qu'il importe de connaître de la lé- 
gislation sur les débiteurs d'émigrés , se rapporte 
au mode de leur libération. — Déciarer f) la 
quotité et la nature de la dette, et en verser le 
montant dans les caisses du domaine, voilà les 
deux obligations qui leur sont imposées, à peine 
de restitution des objets non-déclarés, d'une 
amende égale à leur valeur , et de la nullité du 
— (L. 8 avr. 1792, art. 4. 5, 17, 25 et 28; 

. 25 juill. 1793, art. 11.) Mais ces obligations 
sont-elles indistinctement prescrites à tous les 
débiteurs d'émigrés , de quelque nature que soit 
la dette?— Distinguons la dette particulière à 
l'émigré et celle indivise entre un émigré et un 
régnicole. — Dans le premier cas, c’est le paie- 
ment à l'état qui seul libère le débiteur. La sai- 
sine nationale, comme celle d'un successeur uni- 
versel , embrasse toutes les actions et créances de 
l'émigré , celles même dont l'état ignore l'exis- 
tence ou la situation. Il confond de plein droit, 
s’il s'est approprié les biens d’un débiteur et d’un 
créancier, la créance de l’un avec la dette de 
l’autre, n'eût-il pas de fait séquestré cette créance 
(Sén.rcons. 6 flor. an 10, art. 17 ). Füt-ce même 
un acquéreur de biens greves d'hypothèque, il 
se libérerait en versant le prix à la caisse du se. 
questre. « La loi du 8 avril 1592 comprend les 
debiteurs, à quelque titre que ce soit (art. 14): 
et celle du 23 juillet 1793, non moins explicite 
et absolue dans ses termes, ordonne à tous dé- 
biteurs sans exception de verser les sommes dues 
dans la caisse de l'enregistrement, « et ce non- 
obstant toutes oppositions de la part des créan- 
ciers de chaque émigré, et sans y préjudicier 
(2e sect., art. 17). » Les créanciers, même hy« 
pothécaires, sont donc censés recevoir par les 
mains du percepteur de la régie. — (Rej. 1e" août 
1811 ; M. Merlin, Aep., vo Inscription hypothé- 
caire, $ 1.) — De là ce grand nombre d'or- 
donnances , qui, statuant sur la validité d’un tel 
remboursement à l'état, ont admis , comme point 
décisif de la question, l'existence de la main-mise 
nationale au moment du remboursement. — 
(Ord. 20 janv. 1811 ; 3 févr. 18215 ; 25 juin 1817; 
21 oct. 1818 ; 23 juill, :823. ) 

3. Tant que la liquidation des créances indi- 
vises avec un émigre n'a pas éte faite par l'état, 


(1) Cette déclaration doit être formelle : il ne suffit pas 
que le débiteur dépose l'acte, contenant la mention de 
la dette, surtout s’il ne fait ce dépôt qu'eu qualité de 
créancier d’un autre émigré, et seulement pour justifer 
cette dernière créance, constatée par le même acte. 
(Cess. , 4 vent. an7. — M. Busschop , rap. — Intér. de lu 
loi C. Delcaffo. ) 58 
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le débiteur se libère en — à la régie la to- 
talité de la somme due. L'art. 93 de la loi du 
1er flor an 3, porte : « Tous biens possédés par 
indivis avec des émigrés seront mis provisoire- 
ment sous séquestre. » Est valable, par exem- 

le , le remboursement fait dans cette forme par 
e débiteur d'une créance appartenant à deux 
époux conjointement, avant que la communauté 
ait été liquidée. (Or 13 uoût 1823.) — Mais 
après liquidativn , la part afférente au coproprié- 
taire doit être payée entre ses mains. ( Art. 107 : 
Rej. 1® frim. an 11, p. 460.) Le copropriétaire 
n'est pas même tenu, à l'égard des tiers, d'a- 
dopter la fixation que l'état a faite pour sa pro- 
pre part, s'il s'agit de créances appartenant à 
une succession indivise avec un émigré. Ii peut 
exercer séparément son action contre Îles débi- 
teurs de cette succession, la liquidation des 
créances sur des biens indivis s opérant, selon 
l'art. 112 de la loi du 1°" flor. au 3, pour la 
portion seulement qu concerne la nation. { Ar- 
rêté 19 messid. an 6.) 

4. Les créances indivises ne sont point liqaidées 
sans la participation du coproprietaire, el il a 
trois mois pour produire ses titres. (Art. 95, 

.) — Mais le remboursement fait avant la pro- 
duction et l'expiration de ce délai n’est pas moins 
valable, s'il a été autorisé par la régie. (Décret 
xo mai 1813.) 


Lors d'une vente, faite à la charge par l'ac- 
quéreur de verser le prix entre les mains d'un 
créancier du vendeur, il suffit que La délégation 
n'ait pas été acceptée par ce créancier, ni même 
signifiée, pour que l'acquéreur ne soit tenu per- 
sonnellement qu'envers Le vendeur, et que, par 
conséquent, si celui-ci est émigré, il ait pa 
valablement se libérer, en payant à la caisse du 
séquestre. 


( Maigrebarre C. héritiers Meiffrein. ) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Arnaud, 
-subst.; — Considérant que le contrat du 14 mai 
1981 ne contient qu'une délégation imparfaite ou 
indication de paiement qui ne décharge point le 
débiteur délégué envers le créancier délégataire, 
‘tant que la délégation n'a pas été acceptée ; — 
Considérant, en fait, que la veuve Meiffrein, 
“craignant de — ses droits directs vis- 
à-vis de Latour-Biard, a refusé de reconnaitre 
Maigrebarre pour son débiteur direct ; que La- 
tour-Biard a continué de payer aux créanciers 
indiqués, et notamment à la veuve Meiffrein, 
les intérêts de ses capitaux , et de s'en faire rem- 
bourser par Maigrebarre, qui par conséquent , 
ne pas cessé d'être débiteur direct envers Latour- 
iard ; 

Vu l'art. 14 de la loi du 8 avril 17992, et les 
art. 11 et 17 de la loi du 31 oct., 1°, 3 et 10 de 
la Joi du 25 nov. 1792 ; — Considérant qu’en reje- 
tant le paiement fait par Maigrebarre comme 
contraint, entre les mains du receveur de l'en- 
registrement , le jugement attaqué a contre- 
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venu formellement aux articles de lois ei dem 
citées ; — Casse, etc. (1). 

Da 13 germinal an 10. —C. cass., sect. cir. 
M. Maleville , pr.—M. Lasaudade, rapportenr- 
MM. Badin et Raguideau, av. 


(1) La confiscation des biens du mari, cond 
mort révolutionnairement, emporte confiscation à i 
créance qu'il avait, À raisou de la vente d'on isas 
ble, dont l'acquéreur s'était personuellement obbr | 
payer le douaire, en cas qu'il vint à s'ouvrir : d'où dœi 
que, si un ordre s'est ouvert sur le prix de l'immesbk 
la république a dû étre colloquéce au lieu du cosd=x 
que QU cataire s'est libéré en déposant son pri ik 
caisse du séquestre, conformément aux lois; qu h 
femme ou les enfsns du condamné ne peureat pu pe 
tendre, qu'en verta de la saisine, qui leurétait sonde 
par la coutume, le montant de leur douaire dêt étin à 
trait du prix pour être versé dans leurs mains; ih 1 
de recours que contre la nation dereaue leur déérs 


(Aved de Loyserolles C. Collinese.) 


En 1769, Aved Loyserolles épouse la die Merters.« 
lai constitue un douaire de 1,500 liv. dont le capitd.u 
denier 25, sera propre aux enfans à naître du marap 
Le 13 août 1783 , vente par Aved à Dalize d'use ms 
(son soul immeuble}, moyennaut 70,000 liv. 20,008 br 
sont payées comptent, et l'acquéreur garde les 50,00 15 
taatbpour leservice du douaire : an moyen de quoi, d1r 
blige de fournir ledit douaire, en cas qu'il y ait lenis 
dans le cas où il n'aurait pas lieu, il ⸗ de re 
bourser les 50,000 Liv. andit Loyserolles avec iatsri. 

En 1787, saisie réelle de cette maison sur Dabæ;e 
1793, elle est — pour 99.800 fr., à Collineæes. q 
dépose son prix dans la caisse des consigoations, seloe t- 
dit de fév. 1689, et forme sur cette somme une oppotüne 

ur sûrêté de l'emploi des fonds aux dousires ans 
a maison pourrait être affectée. Le receveur, peurobei: 
la loi du 23 sept. 1793, verse les 99.800 liv. à la trés 
rie nationale.— Le 8 therm. an 2, Aved périt ser l'ée 
faud, par suite d'un acte d'accusation dressé le 6 ds 
méme mois contreson fils, François Aved.—Confscatie 
de tous ses biens.—La femme Dalise , créancière de x⸗ 
mari, — l'ordre ser le prix, et le s mirése sn) 
demande qu'elle soit reconnue créancière deb république 
pour le montant de son douaire. 

Le lendemain un jngement d'ordre colloque, — T° ke 
frais de poursuite; a° la régie des domaines pour somme 
de 50,000 1. en capital .et 11,946 Liv. d'istérét, dus à à 
succession Aved, sauf à la veuve Aved à fire régler 5 
droits envers la république, pour raison de sos dousit: 
—3 la femme Dalize... etc. — Le 14 pluviôse, décret 
la convention nationale, qui, considérent..… qu'Areds'e 
été compris sur laliste des condammés que par 8 Fi" 
titution de nom, infiniment coupable, etc. déclare RT 
avoir lieu à la confiscation des biens dépendans & # 
succession , ordonne que les scellés et séquestres #i# 
levés, etc.— Le 7 therm. an 7 , la veuve Avedet Fr 
çois Simon son de, forment contre Collinean se # 
mande en déclaration d'hypothèque pour rés # 
douaire et une tierce-opposilion au jugem t d'ordres 
8 nivôse an 3.— Le 11 messid. an 10, le tribusal db 
Seine, prouonce en faveur de Collineau. 

a fructid. an 11, arrêt confirmatif de la courdtPe 
—Considérant que la république en & de cons 
taire avait succédé à la créance privilégiée d'Aved Le" 
rolles sur le prix déposé aux consignations: qu'il rés 
évidemment des lois en vigueur, que cette créstt 
deveuue pour le tout actuellement exigible en bre 
de la république, nonobstant toutes ré 
et oppositions ; qu'en effet le donaire de la reart L# 
serolles était, par sa nature, une dette de la 55% 
sion de son mari; qu'elle n’en était saisie qu'es 
que les arrérages couraient à son profit, s285 
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La loi du 8 avril 1792, qui déclare nuls les 
paiemens faits par les débiteurs d'émigrés à d'au- 
tres qu'à la nation, n'a créé cette nullité que 
dans l'intérét national : nul autre que la répu- 


jediciaire; qu'ils m'en pouraient obtenir le paiement 

‘après une Mquidation administrative, et qu'en atten- 

nt cette Jiquidation, la solvabilité de la garantie na- 
tionele leur offrait une sûreté dont tous les créanciers de 
la république étaient obligés de se contenter; qu'en in- 
tervenant dans l'ordre, les appelans u'auraient pas pu 

la république d'étre colloquée pour le montant 
intégral de la créance de leur père et mari, ce qui suffit 
pour écerter la tierce opposition ; 

Que Collineau n'avait nos plus aucun prétexte pour 
s'opposer à cette collocation: que sa réclamation aurait 
été écartée par le principe que L'action hypothécaire, vis- 
ä-vis le tiers détenteur d’un immeuble, affecté à un 
douaire , n'est que subsidiaire, et parce que la républi- 
g° toujours reputée solvable,étant devenue débitrice 

ireete du douaire des appelans, on ne pouvait pas allé- 
guer la possibilité du recours subsidiaire; — Qu'ainsi la 
colocation , dont il s'agit, a été valablement ordonnée 
parle jugement d'ordre du 3 aivôse an 3; — Que l'effet 
necessaire de cette colloeation et de la main-levée, qui 
en était Ja conséquence, a été de libérer Collineau de 
l'hypothèque du douaire lors ouvert, et ce, pour deux 
raisons : ls première , que cette collocation a opéré lé- 

alement eatre les mains de la république le versement 
de la somme que les lois, sous l'empire desquelles Colli- 
neau avait acquis, l'autorisaient à retirer des consigna- 
tions pour sûreté de ce douaire; la seconde qu'il ne doit 
pas souffrir de ce que les appelans sont devenus créan- 


ciers directs de la république.— Attendu enfin, qu'en dé- . 


clarant non avenues les coufiscations prononcées par les 
tribunaux révolutionnaires , la loi du 31 prai. an 3 main- 
lient les droits acquis à des tiers pendant l'existence de 
ces confiscations. 

Pourvoi de la ve et des enfans Aved.— 1° violstion de 
la loi des contrats, en ce que Dalise s'étant, par l'acte 
du 13 soût 1983, obligé personnellement à payer le 
dousire dont if s'agit, eu cas qu'il vint à s'ouvrir, cette 
obligation avait formé dès lors pour les douaires un droit 
propre et personnel, que la confiscation n'avait pu at- 
teindre; — 30 violation de l'art. 256 de la coutume de 
Paris, aux termes duquel la veuve et les enfans sont , de 
plein droit, saisis de douaire; — 3° violation de l'art. 2 
du titre 35 de l'ordonnance de 1667, qui ouvre la voie 
d'opposition à toute partie à laquelle vient un jugement 
rendu sans qu'elle aitété appelée ; — 40 fausse application 
des lois relatives À la confiscation des biens des condamnés 
per jugemens révolutionnaires. 

M. Merlin, pr. gén., a conclu au rejet, par les motifs 
reproduits dans les deux arrêts. ( Voy. son réquis. Rép. 
" Confiscation.) — Arrêt. 

La Cour, — sur les concl. de M. Merlin, pr. gén. ; — 
En ce qui touche le premier moyen; — Attendu que c'est 

ar l'effet seul des lois, relatives à La confiscation des 

iens des condamnés , que la république a été substituée 
aux droits d'Aved de Loyserolles sur le prix que Colli- 
neau avait été obligé de consigner, d'après la disposition 
de l'art. 13 de l'édit de 1689, d'où il suit qu'il n'y a pas 
lieu, dans l'espèce, à l'application des lois relatives à 
Ja violation des contrats: ; 

, En ce qui touche le second : — Attendu que la saisine 
légale du douairr, établie par l'art. 256 de Ja coutume de 
Paris, ne signife autre chose, sinon que les douairiers 
ne sont point tenus d'en demander la déliv nce, et que 
les intérêts leur en sont dus de pleiu droit. à comptes du 
Jour de l'ouverture; mais qu'il n'es résulte pas que la ré- 
publique n'eût pas le droit de toucher lemmoutant de celui 
dont il s'agissait, sauf aux ayans-droit à réclamer, d'a- 
Dee le mode établi pour la liquidation de la dette pu- 

ique ; 
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blique n'est donc recevable à l'opposer, et, par 
exemple , l'acquéreur qui aurait versé son prix 
entre les mains d'un créancier hypothécaire du 
vendeur émigré, ne pourrait répèler ce paie- 


En ce qui touche le troisième : — Attendu que, d'aprés 
la confscation opérée par la mort de Lovserolles, sa 
veuve ni ses enfaus ne pouvaient empêcher que la repu- 
blique ne fêt eolloquée sur le prix déposé par Collincau, 
dans le rang d'hypothèque, résultant de l'obligation, con- 
tractée par Dalise, d'acqnitter le douaire à son échéance ; 
— D'où il suit que la dame de Loyserolles, et ses enfans 
n'ont point dû être appelés su jugement d'ordre pour Ja 
distribution de ce prix ; et que, per conséquent, l'errèt 
attaqué u'a point violé La disposition de l'ord. de 1667. 
en les déclarant non-recev et mal fondés dans leur 
tierce-oppositiou À ce jugement ; — Rejette , etc. 

Du 19 therm. an 12.— C. cass., sect. req.— M. Mu- 
raire, p. pr.— M. Pajon, rapp.— M. Chabroud, av. 


2. L'acquéreur d'un immeuble, dont le vendeur est 
émigré , se libere valablement , même à l'égard des tiers, 
en déposant son prix, conformément aux lois, à ls caisse 
de l'enregistrement. — En conséquence , il ne peut plus 
être poursuivi ni per le vendeur de son vendeur, ni par 
les créanciers bypotbécaires de ceux-ci. ‘ 

Le dépôt fait, pe celui qui a acquis d'un émigré avant 
son émigration, du prix de la vente à la caisse de l'enre- 
gistrement , a éteint à l'égard de l'émigré lui-même les 
créances du vendeur de l'emigré et des créanciers h 
thécaires de ce vendeur. Ceux-ci n'ont plus d'action ge 
contre l'état, pour se faire délivrer ce que l'état a reçu 

ur eux. 

L'arrété du 3 flor. an 11 (non inséré au Bulletin des 
Lois }, qui ordonnait que les titres déposés dans les ad- 
minuistrations fussent remis aux créanciers non payés ou 
defiaitivement liquidés des émigrés rayés, éliminés ou 
amnistiés, qui voudraient exercer leur action contre 
leurs débiteurs, n'était applicable qu'à ceux de ces 
créanciers dont la créance n'était pas alors éteinte. — . 
D'où il suit que le créancier de l'émigré, à raison d'une 
vente ou d’un pur droit d'hypothèque, ue pouvait invo- 

uer, pour poursuivre son débiteur amnistié, l'arrêt 

u 3 flor. au 11, si le prix de l'immeuble avait été, par 
un acquéreur subséqueut, déposé à la caisse de l'enre- 
gistrement et des domaines , ce dépôt équivalant à paic- 
ment. 


(Monutmorin et de Tanc C. de la Rochelambert. ) 


17 juin 1788, la deme de Montmorin, héritière bénef- 
ciaire de Tanc, vend, pour — liv., aux époux de la 
Rochelambert, sa terre de Chadieu, dépendante de sa 
succession. — Les créanciers unis de Tanc approuvent la 
vente, et conviennent de la radiation de toute opposi- 
tion.— Le prix doit être versé soit entre les maius de 
M. Trutat, leur séquestre, soit dans celles des créan- 
ciers qui seront délégués. 

27 nov. 1791 , revente à Sausay par les époux la Ro- 
chelambert, moyennant 500,000 fr. — 4 janv. 1793. ils 
obtiennent des lettres de ratification pour la vente de 
1788 . à la charge de 73 oppositions formées individuel 
lement par autant de créanciers de la succession.— Le 4 
avril, Sausay prend à son tour de pareilles lettres , pour 
le contrat du 37 nov. , à Le charge d’oppositions formées 
par les créanciers unis de la succession Tanc,. per Tanc 
Santenes, par la Rochelambert et autrès. — Émigration 
des époux la Rochelambert. — Sauzay déclare à l'admi- 
nistraiion , qu'il leur doit 375,000 fr., absorbées par les 
créanciers hypothécaires.—7 nivôse an 3, Sausay revend 
à Nathey, pour 530,000 fr.— 24 ventôse, Ja régie signifie 
à Sauzay le commandement de payer le prix dû aux la 
Rochelambert.— Elle reçoit ce prix de Nathey.— £ plu- 
viôso an 13, un jugement, qui a été exécuté, déclare 
Nathey ct Sausay valablement libérés, et ordonac la 
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ment, lors même qu'il serait ensuite obligé à un 
second paiement au fisc, pour nullité du pre- 
mier. 


Lorsque , par clause d’une vents authentique 


redietion de toute opposition des syndics de l'anion de 
Tanc. 

27 avril 1808, les syndices et les héritiers de la dame 
Montmorin prennent inscription sur les biens de la Ro- 
chelambert, amoistiés, pour 495 fr., qu'ils prétendent 
lenr être das eu vertu de la vente du 16 juin 1788. — 19 
jus 1809 , jugement qui déciare les époux la Rochelam- 

rt liberés par le versement de Nathey. — 3 août 1810, 
arrét confirmatif de la cour de Riom. 

Attendu que lears obligations se restreignaient au seul 
paicment du prix de la vente de 1788 ; que les créanciers 
unis n'avaient coflectivement formé aucune opposition 
au scesu des lettres de ratification de cette vente ; qu'ils 
ne s'étaient opposés qu'au sceau de celles obtenues par 
.Sau@y , que celui-ci avait été sommé de payer son prix 
au receveur de Ja régie; que la régie avait le droit de 
vérifier les titres des créanciers, pours'assurer qu'il ne 
revenait rien à la nation du chef des la Rochelambert, 
émigrés ; que le versement fait par Nathey, au nom de 
Sauzay, s le caractere d'un dépôt fait au compte des co- 
pre riétaires de la somme déposée ; que les propriétaires 

e droits Indivis avec des émigrés out pu se faire payer 
par la nation. (L. 8 avr. et 35 août, articles 16 et 19; 2 
septem., art. 6 et 7: L. 25 uovembre 1793, art. 17, qui 
réserve l'effet de toutes uppositions , sans y préjudicier.) 

Poarvoi des héritiers Montmorin et des syndics de 
Tanc.— Selon eux, 1° la cour de Riom aurait déclaré la 
creance des hériliers bénéficiaires éteinte par le seul fait 
de l'extinction des hypothèques des créanciers unis. Or, 
l'arrété du 3 floréal an 11 rend aux créanciers nou payés 
des M me smoistiés, l'exercice de leurs droits contre 
leurs débiteurs ; 3° le dépôt aurait dû être précédé d'of- 
fres réelles, ou d'une sommation. 

M. Merlin , pr. gén. { Rép. Emigration, $ 19), a fait 
observer que , 1° l’arrét attaqué avait seulement jugé que 
les créanciers étaient, à l'égard de l'acquéreur, censés 
payés par le versement au bureau de la régie. (L. 8 av., 
9 soût, 2 sept. 1793, et 25 juillet 1793.) — 2° L'arrèté 
du 3 floréal aa ri, non inséré au bulletia , n’a pu modi- 
ficr les lois antérieures ; par ces mots créanciers des émi- 
grés , Il faut entendre ceux qui avaient encore cette 

alité Jors de la radiation. Or, le dépôt de Nathey avait 
cteiat les prétendues créances. — 11 serait injuste, et con- 
traire aux lois romaines de soumettre à l'action de tous 
ses créanciers l'amnistié à qui tous ses biens n'ont pas été 
rendus ; 3° le dépêt fait par Nathey est conforme à la loi 
du 25 juillet 1793: rien ne l'obligeait de remplir les 
firmes nécessaires aux consignations judiciaires. — 

rrét. 

La Cour; — sur les concl. de M. Merlin, pr. gén.; — 
Attendu qu'il est constant, eu fait, que Nathey a versé 
dans la caisse de la régie de l'enregistrement les sommes 
que la Rocbelambert et son épouse s'étaient obligés de 
payer, soit aux créanciers de Tanc, soit aux héritiers bé- 
néBciaires de Tanc ; qu'il est constant, en droit, d’après 
les dispositions de l'art. 14 dela loi du 8 avril 1792 et de 
l'art. 17, sect. 3, de la loi du 25 nov. méme année , que 
les versemens faits dans les caisses de la régie équivalent à 
un paiement que la Rochelambert et son épouse auraient 
fait entre les mains des créanciers ou des héritiers béné- 

sires; que ces créanciers et ces héritiers étant ainsi 
soldés de tout ce qui leur est dû, il ne leur reste éridem- 
ment, ainsi que l'arrêt attaqué le décide, aucune sorte 
d'action contre la Rochelsmbert ; et par une conséquence 
nécessaire, qu'ils vo peuvent invoquer les dispositions de 
l'arrêté du 3 or. an 11; — Rejette. 

Da 1er août 18rr.—C. cass., sect. reg. —M. Henrion, 
pr. — M. Zangiacomi, rep.— M. Badin , av. 


3. Les acquéreurs d'immeubles, indivis avec des émi- 
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et antérieure à l'émigration du vendeur et au 
O février 1992, l'acquéreur s'est obligé de verser 
Le prix entre les mains des créanciers hypothi- 
caires de celui-ci, Le paiement à ces créanciers, 


grés, ne sont pas autorisés à verser dans la caisse natio- 
nale la portion du prix due au copropriétaire regnicole, 
lorsque, sur le vu des titres produits, l'administratice 
a constaté la qaolité des droits du copropriétaire et asss- 
jéti les acquéreurs, par une clause expresse de l'adjodi- 
cation , à verser dans ses mains la part du prix.—L'er- 
ticle 107 de la loi du 1er floréal an 3, qui autorise le 
versement de la totalité du prix dans les caisses natione- 
les, ne s'applique qu'au cas où, à défaut de productios 
de titres, l'administration n'a pu déterminer la pert du 
copropriétaire. (L. 13 sept. 1793, art. 8 ; 1e floréal sn 


8, art. 107. 
(Cardinet C. Mezard. ) 


La Cour, — Sur les conci. de M. Lecoutour, subst.; 
— Attendu qu'après avoir constaté, sur le vu des titres 
produits, que la moitié de la métairie dont il s'agit ap- 
partenait à Cardinet jeune, patrimonialement et sans au- 
En impression de domanialité, les admiaistrateurs du 

istrict de Bourges avaient, par une clause expresse de 
l'adjudication, cbarré Masard de verser, dans jes maiss 
de Cardinet, la moitié du prix de ladite métairie, obk- 
gaion qui, d'ailleurs, lui était imposée par l'art. 8 de 
a loi du 13 sept. 1793 ; — Attendu que Is disposition de 
cet article est d'une justice exacte, qu'elle est si con 
forme aux principes conservateurs des droits sacrés de 
la propriété, qu'aucun raisonnement n'en peut faire sap- 
poser l'abrogation , et qu'il faudrait qu'elle füt prononces 
par une loi postérieure, et dans les termes les plus ei- 

licites ; 
— Attendu que, loin de trouver cette abrogation expli- 
cite et formelle dans la loi du 1er floréal an 4. on y voit, 
au contraire, que Île législateur, toujours animé ds 
méme esprit de justice, veut que Le prix des biens , passé- 
des par indivis avec les émigres, soit versé par 
acquéreurs ; savoir, pour ce qui sera dé æur copro- 
priétaires, entre leurs mains (art. 107); et que (es 
ventes des biens indivis, déjà effectuées , soient main- 
tenues, ainsi que les clauses de ces mêmes ventes (urti- 
cle 109); — — la vérité, ce même art. 109 ajonte: 
« Néanmoins, les copropriétaires seront payés de leurs 
portions en assignats, par les receveurs des revenus n2- 
tionaux, aux époques où les acquéreurs feront leurs 
versemens sur les maodats des directoires de districts » ; 
— Mais, 1° le principe général est si formellement re- 
conou par l'art. 107, et l'exécution des clauses des * 
dications qui obligent les acquéreurs à verser den 
maias des copropriétaires de Îa nation est si imperieus- 
ment commandée par la première partie de l'art. 109. 
que l’on ne peut, sans accuser la loi de l’incouséquence 
Ja plus étrange , supposer qu'elle ait voulu anéantir cette 
obligation et en décharger les acquéreurs, et cela, par 
une dispositivn ultérieure de ce même aït. 109; — 
2° Cette seconde disposition s'explique naturellemeat et 
sans choquer ni la première, ni le principe cousigec 
das l'art. 107; — 11 existait une distinction entre 
propriétaires par indivis avec Ja nation; — le« uni 
avaient produit leurs titres de propriété, et leur portion 
dans l'indivis était détermiuée; les autres avaient né- 
gligé de remplir cette formalité; et, en conséquence, les 
corps administratifs s'étaient trouvés, lors des adjudice- 
tions, dans l'impuissance de détermiminer la quotite 
qui leur revenait dans le prix des objets vendus. La 
contrats d‘adjudication obligesient les acquéreurs à ver- 
‘ser, dans les mains des premiers, le prix de leur por- 
tion deus l'indivis. La loi ne pouvait pas rendre Îs 
même justice aux autres, puisque leurs droits n'étaient 
pas réglés. À leur égard, elle ne vait faire autre 
chose que ce qui est ordonné par la seconde disposition 
de l'art. 109; c'est-à-dire, autoriser les acquereurs à 
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uoique fait après Le 9 février 1992, n'est point 
Le — 7 loi du 8 avril, même année , 
clare nuls, comme fuits à des agens ou fondés de 
pouvoir d'émigrés. 


( De Mainville C. Terray.) 


En 1790 , Saint-Sauveur vend un domaine à 
Mainville, pour 240,000 liv., à la charge d'en 
verser le prix dans les mains de ses créanciers 
hypothécaires. — 2 juillet 1992, Mainville paie 
34,000 fr. à Terray, l’un de ses créanciers. — 
Saint-Sauveur était alors émigré. La régie con- 
damne Mainville à verser de nouveau cette 
somme dans la caisse nationale, pour nullité du 
paiement fait à un representant de l'éemigre. — 

éclamation de Mainville contre Terray, pour 
restitution. — Le 14 plav. an 7, sur appel, le 
tribunal de Seine-et-Oise rejette la demande de 
Mainville. 

Pourvoi de Mainville. M le proc. gén. Merlin 
(Quest. de dr., vo Émigré, $ 5) répondait qu'un 
créancier n’est point assimilé , dans la pensée du 
législateur, à un représentant; que la loi du 
28 mars 1793 (art. 41 et 42) avait exprimé l'idée 
qu’il faut attacher à ce mot, par les termes agens 
et fondés de pouvoir : que si la restitution etait 
exigée ou autorisée contre eux, c'est que n'ayant 
plus de pouvoir légal , ils ont recu sans qualité, 
et que, l’émigré n'étant pas leur débiteur, ils 
conserveraient sans cause (condicti sinè causd ) ; 
qu'un créancier , au contraire, pouvait par son 
titre recevoir Ja somme due des mains d’un étran- 
ger, même à l'insu ou contre le gré de son débi- 
teur : solvere pro invito et ignorantes unicuique 
licet, L. 53, de solutionibus , qu’il peut dire re- 
cepimeum, ma propre chose ; qu'à plus forte rai- 
son un creancier hypothécaire n'est pas restitua- 
ble contre un acquereur; car, en échange du prix, 
l'acquéreur est subroge ipsa facto dans tous ses 
droits. 

:ARRÈT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Merlin, 


verser la totalité du prix dans les caisses nationales et 
enjoindre aux receveurs de remettre aux copropriétaires 
par indivis. leur portion dans le même prix, lorsque, 
sur Je vu de leurs titres, elle serait réglée par les corps 
administratifs ; 

Attendu que cette explication est la seule raisonnable, 
la seule qui se concilie avec la justice, avec les principes 
généreux et la législation particulière aux biens des émi- 
grés, et qu'il en résulte que la seconde partie de l'arti- 

e 109, uniquement applicable au cas où le coproprié- 
laire par indivis avec la république n'a pas produit ses 
titres de propriété, est étran re t l'espèce; que c'est en 
l'écertant, pour se référer à Ja loi du 13 sept. 1793, à 
l'art. 107 de celle du 1° floréal an 3, et à la première 
Partie de l'art. 109 de cette même loi, que le tribunal 
d'appel a déclaré nuls, relativement à Cardinet jeune, 
les versemens d'assignats faits par Mazard, dans la caisse 
nationale, les 31 vendemiaire et 5 frimaire an 4; et 
qu'ainsi, il est impossible de trouver, dans le jugement 
attaqué, la contravention expresse que la loi exige pour 
motiver la cassation d'un jugement en dernier ressort; 
— Rejette, etc. 

Da 1er frimaire an 11. — C. cas., sect civ. — M. Male- 
ville, pr. — M. Henrion, rap. — MM. Raguidoau et Gui- 
chard, av. 


1. — Asr. I. —S I. 46: 


subst.; — Attendu qu'il s'agit , dans l'espèce, de 
paiemens faits, non à un émigré ou à un repré- 
sentant , un agent, un fondé de pouvoir d’émi- 
gré mais à un créancier delégué dans un contrat 
e vente fait par uh émigré en 1790 , et dont l'hy- 
— remonte à une époque bien antérieure 
la revolution ; qu’en admettant la nullité des 
paiemens faits au sieur Terrsy, cette nullité ne 
serait que relative , qu'elle n'aurait pour objet 
que le seul intérét national, et que nal autre 
que la république ne serait recevable à l'opposer 
à un créancier qui n'a recu quele pros une 
dette non contestée; qu'ainsi les lois citées sont 
sans application ; — Rejette. 
Du 22 germ. an 9. — Cour cass., sect. civ. — 
M. Liborel, pr.— M. Aumont, rap.— MM. Geof- 
frenet et Perignon, av. 


$ IL. Des créanciers des émigrés. 


Les créanciers des émigrés peuvent être con- 
sideres dans leurs rapports, ou avec l'état, ou 
avec les coobligés de l'émigré, ou avec l'emigré 
lui-même. 

2. Leurs rapports avec l'état ont été réglés dif- 
féremment , avant et apres la loi du 1e” fl. an 3. 
— La nation n'a été d'abord tenue de les payer 
que comme séquestre ou dépositaire , rècevant 
pour leur compte les deniers provenant ou de la 
ventedes biens,ou du recouvrement des eréances, 
effets et argent de leurs débiteurs émigrés. Ils 
étaient obligés de s'unir, de poursuivre la distri- 
bution des sommes contenues dans la caisse na- 
tionole, et de se faire colloquer dans l'ordre, 
soit comme créanciers privilégiés ou hypothé- 
caires, soit au marc la livre. { L. 8 avril 1791; 
25 juillet 1593. ) — La loi du 1 for. an 3 les a 
declares créanciers directs de la nation, à l'égard 
des émigrés reconnus insolvables lors de us 
émigration (article 1). Dés lors il n'y a plus cu 
d'union ; sauf délai, à quelque somme qu'elles 
s'élevassent , l'élat a dû payer les créances. 

3. Mais comment les remboursa-t-on ? en assi- 
ne inscriptions sur le grand-livre, certificats 

e liquidation admissibles en paiement de biens 
nationaux , et jamaisen corps hécreditaires. L'ar- 
ticle 16 de la loi du 18 pluviôse an 5 n’a permis 
d'exiger en biens fonds que le principal et non les 
intérêts de la légitime. — Les femmes mêmes 
n'avaient pas droit à la délivrance de ces biens, 
quoique leur contrat de mariage les autorisät à 
exercer ainsi leur reprise. L'art. 55 de la loi du 
1er floréal an 3 les assujétissait au même mode de 
—— que les sutres créanciers. (Arrètè 27 

oréal an 8.) La loi du 12 ventôse an 8 ne leur au 
attribué le prélèvement en nature que du tiers 
de la totalité de leurs biens ( art. 8 ).—Or, qu’on 
juge si ce mode de liquidation n'était pas un paic- 
ment presque illusoire, une véritable banque- 
route. Que 100,000 francs, par exemple , fussent 
portés sur le grand-livre, ls étaient réduits par 
cela seul à 33,000 , lesquels, à leur tour, sur le 
pie de 16 à 17 pour 070, ne produisaient en ef- 

ectif que 5,000 francs; encore cette inscription 
n'eût-elle pu servir au vendeur de l'émigré pour 
Payer son propre vendeur. (Cass. 22 flor. an 10. 
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— M. Merlin, Q. dr. Inscription sur le grand- 
livre, S4.) 
uelles formalités devaient remplir les 
créancicrs? Ils devaient , à peinc de déchéance, 
faire au secrétariat de l'administration la décla- 
ration et le dépôt de leurstitres dans un délai 
déterminé (L. 2 sept. 1992 ; 25 juill. 1993, sect.5, 
S2,art.6), qui, reconnu souvent insuflisant, 
a été prorogé par diverses lois. (L. 1° floréal 
an 3,art.14; 1. 22 frim. an 6, art 34. ) — Les 
preneurs de baux emphytéotiques, à la différence 
des autres fermiers, n'étaient point tenus de re- 
résenter leurs baux. ( Décret 21 floréal an 2. — 

. Merlin, Q. dr. Emphrytéose, S 4.) 

5. Tous les créanciers de l'émigré étaient-ils 
admis? Une monstrueuse rétroactivité en avait 
beaucoup réduit le nombre. Étaient nuls et non 
avenus tous titres sans date certaine ; tous actes 
de libéralité faits par les émigrés depuis le 14 juil- 
let : 789 ; tous autres actes d'aliénation, dans les- 
quels ils avaient droit ou intérêt, postérieurs au 
9 février 1 992; les liquidations de droits, collo- 
cations de créances, actes d'exécution des sépa- 
rations et des divorces, faits et prononcés depuis 
le 1 er juill. 1989; toute attribution de jouissance 
et d'usufruit sur les biens des enfans émigrés, ea 
faveur de leurs pères et méres. (L. 28 mars 1793, 
art. 38-à 49.) 

6. Les rapports des créanciers de l'émigré avec 
leurs coobligés subsistaient dans leur intégrité 
naturelle. L'action hypothécaire ou en solidarité 
s'était éteinte que dans l'intérêt de l'État. (Loi 
1°° flor.an 3, art. 112.) Elle n'obligeait pas moins 
les copropriétaires, codébiteurs ou cautions. 
(Déc. :9 oct. 1808, et 22 oct. 1810 ; cass. 14 niv. 
an 10, 5 niv. an 13; 6 mai 18:18, #. ci-après. ) 

7. Les créanciers de l'émigré, devenus créan- 
ciers directs de l'Etat , n'avaient plus, à cause de 
la novation , aucun recours contre lui pendant la 
main-mise nationale. Le même principe est écrit 
dans les Jois romaines. ( L. 2 ff. de capit. minut.; 
1. 47. de fidejussor. ; 1. 3 ff. de sent. pass. et 
rest. ; M. Merlin, Q. dr. Inscription hypothe- 
caire, S 1.) 


Celui qui avait une servitude active sur un 
bien d'émigré, et, par exemple, un droit de 
mettre banc sous des halles, n'a pu conserver 
cette servitude qu'en fuisant, dans Le délai legal, 
déclaration et dépôt des titres justificatifs au 
secrétariat de l'administration. (L. 2 sept. 1792, 


art. 6.) ù 
(Lebouc C. Mouville. )' 


LA COUR, sur les concl. de M. Abrial, com- 
missaire, et aprèsen avoir délibéré en la chambre 
du .couseil ; — Vu l'article 6 de la loi du 2 sep- 
tembre 1992 ; — Considérant qu'il n’était question 
que d'une servitude active sur la proprieté d'un 
bien d'émigré , pour la conservation de laquelle 
le propriétaire était tenu, sous peine de dé- 
chéance, de fuire la déclaration et ic dépôt des 
titres justificatifs au secrétariat de l'administra- 
tion , dans le délai déterminé par la loi; —Que, 
dans l'espèce, cette obligation a été omise , et 
Conséquemment la déchéance cncourue ; —Que, 
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malgré ces dispositions obligatoires et penales 
Je jugement attaqué a conservé ce droit d' 
à Mouville, en quoi il a contrevenu à l’art. 6 
de la loi précitée : Casse , etc. (1). 

Da 27 brumaire an 7.—C. cass., sect. civ. — 
M. Gaultier Biauzat, pr. — M. Lodeve , rap.— 
MM. Chabroud et Champion , av. 


L'art. 4 de La loi du 25 juillet 1793 , qui ac- 
corde au fermier de biens d'énigré, dont Le bail 
est annulé , la récolte par lui ensemencée, s'ep- 
plique au cas où le fermier a ensemence par le 
ministere d'un métayer, comme à celui où ia 
ensemencé lui même. 

Lorsqu'au nombre des juges se trouve m 
homme de loi appelé en remplacement d'un} 
absent, sans que l'absence ni l'empéchement 
autres juges ou suppléans aient lé attestés per k 


jugement même, il y a présomption légale de ls 


nécessité de ce remplacement. 
{ Astiers et cons. C. Laurent.) 


LA COUR, — sur les concl. de M. Merla, 
subs.;— Attendu , sur le premier moyen, que k 
jugement attaque constatant.que Île defensæer 
oficieux Sauffret n'a été appelé à y concourir 
qu'en remplacement d'un juge abstenu, il ya 
présomption légale de la nécessité de ce remph- 
cement : —Attendu , sur le second moyen , qu 
l'art. 4 de la section 5 de la loi du 25 juillet * 
accorde au fermier de biens d'émigrés, dont 
bail est annule, la récolte par lui ensemencee; 
que cette disposition de la loi est générale, et 
s'applique au cas où le fermier a ensemenc 
le ministère d'un métayer, comme à celui où ila 
ensemencé par lui-même ; que cette disposition 
u’est aucunement atténuce par l'énonciation 
portée en la loi du 28 germinal an 2, qui n'a 

oint pour objet la distinction dont il s'agit dans 
*espèce actuelle de l'affaire; — Rejette, ete. 

12 pluviôse an 9. — C. cassat., section req.— 
M. Muraire , pr. —M. Boyer, rap.— M. , 
avocat. 


Le créancier d'un émigré, pour prix d'un ie- 
meuble vendu à nue son émigralion, 
ne peut denneren paiement àsonpropre vendeur, 
qui s'était réservé une hypothèque spéciale sur 
cet immeuble, l'inscription provenant de La liqe- 
dation de La dette de l'émigré, devenue dette de 
l'état. L'article 66 de La loi du af août 179 me 
reçoit pas ici son application. ( Loi du 1* floréal 
an 3, art. 1.) 


(Guyot C. Brouhebent.) 
En 1767, Pluche vend une maison à Brouhe 


(1) M. Merlin (Q. de dr., Biens nationaur, $ 1). coæ- 
bat la doctrine établie par cet arrêt ; en ce que, dans b 
loi da à sept. 1793. il n'est question que de droits eves- 
tuels ou exigibles (art. 5), qui seront lignides de gres 
gré(art. 7), et qu'une servitude qui n'est pe susceptible 
de liquidation n'est d'ailleurs ni évextwelle, puisqu'ele 
est imposée actuellement , ni exigible, puisque les servi 
tudes ne sont pas rachctables. 
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bent, moyennant une rente de 480 fr., à laquelle 
est hypothéquée cette maison. — Brouhebent, 
cu 1790, la revend au prince de Condé , qui s’o- 
blige à servir la rente x Guyot, cessionnaire de 
Pluche. — Les biens da prince sont confisqués. 
—Brouhebent offre à Guyot, au lieu des 460 fr. 
en numéraire, l'inscription sur le grand-livre, 
résultant de la liquidation de sa créance sur le 
prince. — 12 germinal an 8, le tribunal d'appel 
du Cher accueille le mode de libération.—Pour- 
voi de Guyot.—M. Merlin a conclu à la cassation, 


par les motifs de l'arrêt suivant. (Voy. Réquis. 


uest. de Droû, v° Inscription sur le grand- 
&vre, sect. 4. ) | 


ana. 
LA COUR,—sur les conclusions de M. Merlin, 


omm.; —Vu les articles 66 de la loi du 24 août. 


1993, et 3 de celle du 25 septembre suivant ; — 
Considérant que la loi du 1er floréal an 3 n'a eu 
d’autre objet que de donner aux créanciers des 
émigrés une action directe contre la république, 
pour le paiement de leurs créances, et que c'est 
sous ce rapport seulement qu'elle les a déclarés 
créanciers directs de la république ; — Que rien, 
dans cet article , ni dans Île surplus de cette loi, 
n'indique qu'elle ait voulu les assimiler, par rap- 
port à leurs créanciers personnels, à ces créan- 
ciersdirects dont parlent les lois d'août et de sep- 
tembre 1593; — Que l'intention d'une pareille 
assimilation ne peut se supposer, gas on con- 
sidère, soit les différences essentielles qui se ren- 
contrent entre les créanciers de l'espèce de Brou- 
hebent,défendeur à la cassation, et lescréanciers 
directs dont parlent les lois de 1793 , soit les con- 
séquences qui résulteraient de ce système; — 
En effet, 1° on voit à l'égard des créanciers directs 
dont parlent les lois de 1363 , que leurs engage- 
mens envers leurs créanciers personnels étaient 
relatifs à des créances hypothéquées sur l'état, 
au moment même de ces engagemens , savoir Îles 
créances résultant d'offices de judicature , mat- 
trises , jurandes; tandis qu'au contraire, l'im- 
meuble vendu à Brouhebent par Pluche, auteur 
de Guyot, demandeur en cassation , n'avait, au 
temps de cette vente, aucune espèce de rapport 
avec l’état; 2° on voit que c'est par le fait de 
Brouhebent, que l'immeuble dont il s'agit est 
passé entre les mains de la république ; et que le 
prix qui lui en était dû par Bourbon-Condé, son 
acquéreur, a été payé par unc inscription sur le 
grand-livre : tandis qu'au contraire, aucun fait 

uelconqne, de la part des créanciers directs 
dont parlent les lois de 1793, n'a donné lieu à 
l'altération du gage de leurs créances ; 3° si on 
assimilait Brouhebent aux créanciers directs dont 

arlent les lois de 1793, et sien — on 
Fautorisait à rembourser Guyot par le moyen 
d'un transfert d'inscription, il arriverait que 
Brouhebent,pour avoir revendu l'immeuble dont 
il s'agit, à Bourbon-Condé, sans l'intervention 
de Pluche, son vendeur, serait traité plus favo- 
rablement que si Pluche avait vendu cet immeu- 
ble à Bourbon-Condé lui-même, sous le caution- 
nement solidaire de Brouhebent ; car il est bien 
incontestable , d'aprés la loi du 2 thermid. an 6, 
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ie rejette la résolution du conseil des cinq-cents, 
u 26 germinal précédent, que, dans cette der- 
nière hypothèse , Brouhebent n'aurait pu se dé- 
fendre de l'action solidaire, par l'offre d'un 
transfert ; or, une pareille conséquence serait 
aussi absurde qu’injuste : 

— Considérant que de là il résulte que l’inter. 

rétation que Brouhebent veut donner à l'art. ser 
ke la loi du 1er floréal an 3 est aussi contraire à 
l'équité qu'à l'esprit des lois de 1793: au lieu que 
celle qu'y donne Guyot est Éniotue à l'une et 
l'autre, et ne contrarie nullement la lettre de la 
loi de floréal , puisque le sens naturel et littéral 
de la déclaration faite par cette loi, que des créan- 
ciers d'émigrés sont créanciers directs de la na- 
tion, est bien qu'ils ont pou le paiement de leurs 
créances , une action cte contre la nation ; 
d'où il suit que le jugement attaqué a fait une 
fausse application des articles ci-dessus cités” des 
lois d’aout et de septembre 1793 : — Considérant 
enfin que le jugement attaqué n'a d'autre base 
que les dispositions de ces lois, puisqu'il est sans 
aucun doute que Guyot n'a pas cessé d'être créan- 
cier de Brouhebent , pour avoir reçu de Bour- 
bon-Condé partie des arrérages de sa rente : — 
Casse (1). 

Du 22 floréal an 10.— C. cass. , section civ.— 
M. Liborel, pr. — M. Riolz, rap. — MM. Cha- 
broud et Berger, av. 


(1) Celui qui a cédé une créance sur une personne, 
— — émigrée, avec garantie de la solvabilité 
u débiteur , et promesse de payer à sa place, en cas de 
mise en demeure, et après une simple dénonciation du 
commendement fait au débiteur, reste garant du retard 
de paiement, résultant de ce qu'a l'échéance la loi a 
rendu le remboursement impossible, en consolidant, par 
exemple, le tiers de la créance en rente étuelle sur 
l'Etat ; et il ne peut opposer au cessionnaire le défaut de 
notification du retard, lorsqu'il est constaté par des lois 
promulguées et exécutées. 
(Tixier C. Gouges.) 

La Cour, — sur les concl. de M. Lecoutour, subst., 
et après délibéré en la chambre du conseil; — Vu la loi 
23, de reg. jur., la loi ire, $ 6, D. de positi, Contrac- 
tus legem ex conventione accipiunt ; — Vu l'art. 46 de 
l'ord. de 1510; l’art. 30, ch. 8 de celle de 1535, et 134 
de celle de 1539, qui veulent que les actes et conven- 
tions non attaqués parles voies de droit, soient exécutés ; 
— Vu la loi du 24 frimaire an 6, relative à la liquida- 
tion de l'arriéré de la dette publique: — Considérant 
que par l'acte du 7 mars 1791, Le sieur Antoine Gouges 
a cédé et transporté au sieur Pantaléon de Butler et à 
la dame Marie-Alexandrine-Reine de Joussaud, son 
épouse, une somme de cent mille livres produisant inté- 
—J due le sieur Anonyme de Roussel de Goherville, 
exigible le 18 janvier 1797 ; — Que par cet acte, le cé- 
dant a garanti aux cessionnaires ladite créance, taat à 
l'égard de ses faits et promesses que quant à la solvabilité 
du débiteur, et s'est obligé, en cas de retard de paie ° 
ment , de fournir et faire valoir cette créance, et de l'ac- 

uitler à son échéance, après une simple dénonciation 
du commandement fait au débiteur principal, sans qu'il 
soit besoin d'autre formalité ; — Que ce transport a été si- 
guifié le 24 novembre suivant; — Que Roussel-Gober- 
ville ayant été inscrit sur la liste des émigrés, la nation 
a succédé à ses biens, et qu'elle est devenue débitrice à 
sa place de la créance ée aux sieur et dame Butler; 
— Que, dès-lors, les cessionnaires n'ont pes pu, à l'é- 
chéance , faire commandement ni à la nation , ni à Rous- 
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La prescription æ couru contre l'émigré, pen 
dant son émigration, La republique l'ayant re- 
présenté tant activement que passivement.—ÎIl ne 
peut donc, par exemple, étant rentré en France, 
deman le paiement d'honoraires d'avocat, 
dus depuis plus de deux ans. ( Art. 16, placard 
de Charles-Quint, 4 oct. 1540.—Art. 11, 5° sect., 
1. 25 juill. 1793.) 


(Intérêt de la loi C. Desvignes. ) 


L'art. 16 du placard de Charles-Quint, du 4 
octobre 1540, limite à deux aus la prescription 
de tous salaires d'avocats et procureurs.— Après 
plus de dix ans, Desvignes , émigré rentré, de- 
iwanda à François ses honoraires d'avocat , sous 
prétexte que la prescription n'avait pas couru 

ndant lémigration Le 5 ventôse an 12, le tri- 
Put de Nivelles accueiltit cette demande. 
M. Merlin ( Questions de droit ) a requis d'oſſice 
la cassation de ce jugement, pur les motifs de 
l'arrêt ci-dessous ,et, de plus, parce que l'é- 
migration , qualifiée délit, ne pouvait soustraire 
à la rigueur des délais. 


ARAËT. 


LA COUR ,— sur les concl. de M. Lamarque, 
sabot. ; —Vu l'article 11 de la ꝙ section de la loi 
du 25 juill. 1993; — et attendu que l'absence de 
Desvignes, qui l’a constitué en état d'émigration, 
puisqu'il n'est rentré sur le territoire français 
qu'en jouissant du bénéfice del’amnistie accordée 
aux émigrés , n'a pu suspendre le cours du délai 
de la prescription , jusqu'à son retour, avec d’au- 
tant plus de raison , que, comme émigré, il a été, 


sel-Goberville, mort civilement, et qu'ils ont été tenus 
seulement de remplir les formalités prescrites par les 
décrets ; mais qu'ils n'étaient pas obligés de les remplir 
et de requérir ainsi leur paiement avant l'échéance ; 
Que les diverses déchéances prononcées pag la conven- 
tion nationale ont été rapportées par des décrets posté- 
riears, et qu'elles étaient Æ ailleurs le fait même du débi- 
teur, dont le cédant eût répondu, d'aprèsles conventions 
spéciales du transport ; — Que par la loi du g vendé- 
miaire an 6, et par la loi du 24 frimaire suivaat , inter- 
venus dans un temps voisin de l'échéance, il a été 
statué que les créances de la nature de celle dont il s'agit 
ne seraient remboursées que pour les deux tiers, et que 
l'autre tiers serait consolidé en rente perpétuelle sur 
l'état ; et que ces lois ont produit une impossibilité d'être 
remboursé de la somme de cent mille livres à l'échéance: 
Que ce retard de paisment est constaté par des lois pro- 
mulguées et exécutées; qu'il n'a pas été nécessaire de 
le notifier au cédant; — Que celui-ci est garant de ce 
retard , s'il n’a pes été effranchi de son obligation par la 
loi ; — Que le 6 retn ail an 6, le conseil des anciens du 
corps législatif a refusé de convertiren loi une résolution 
du conseil des cinq-cents, portant que les créanciers des 
émigrés solvables ne pourraient poursuivre les copar- 
tageans, codébiteurs solidaires des émigrés ; — Qu'An- 
toine Gouges, ne pouvant exciper d'aucune loi qui ait 
changé sa condition, est resté garant du retard de paie- 
ment ; — Que néanmoins le tribunsl d'appel d'Agen l'a 
‘affranchi de cette obligation. en s'appuyant, entre au- 
tres motifs, sur les lois relatives à l'émigration; qu'il a 
ainsi violé la loi du contrat, et fait une fausse applica- 
tion de ces lois ; — Casse, etc. 
Du 5 therm. an 13.— C. cass., sect. civ.—M. Vasse, 
pr. d'âge. — M. Oudart, rap.—MM. Berryer et Mailhe, av. 
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pendant son émigration, — tant ective- 
went que passivement, par la république. contre 
laquelle la prescription aurait couru au in, 
r le défaut d'aucune demande de sa part des 
onoraires en question ; —Casse, etc. (1). 
Du :6 prairial an 12. — C. cass., sect. civ. — 
M. Maleville, pr.— M. Babille, rap. 


La femme, dont le mari «a vendu les biens ky- 
pothèqués à sa dot, peut exercer l'action hypo- 
thécaire contre l'un des acquéreurs, sans De 
puisse, si l'autre est émigré et n'est pas Le débi- 
teur personnel de la femme, opposer le bénéfice 
de discussion contre La république qui le repré- 
sente. (L. 1°° flor. an 3, art. ser.) 


{ Plantier et Sugier C. veuve Boutin. ) 


Boutin Saint-Ange vend, en 1774, à Plantier 
et Sugier, et donne , en 1786, à FERRER + parle 
de ses biens , bypothéqués à la dot de sa femme. 
II meurt en l'an 4. Gaussin était émigré. La 
veuve Boutin exerce, pour ses reprises , l'action 
hypothécaire contre Plantier et Sugier, qui lui 
opposent le benéfice de discussion contre la répu- 
blique , représentant Gaussin, attendu que sa 


ualité de donataire le rend débiteur — 
Lee thermidor an 7, le tribunal de Montpellier 
accueille la demande de la veuve. — Pourvoi de 
Plantier et Sugier. 
M. Merlin a conclu au rejet, par les motifs de 
l'arrêt qui suit. (Joy. son Réquisitoire , Q. Dr., 
v° Émigré, S 10.) 


ARRÊT. 


LA COUR, —-sur les concl. conf. de M. Merlin, 
subst.; — Attendu que les articles invoqaés de la 
loi-du 1° floréal an 3 ont bien enleré à la femme 
Boutin l’hypothèque qu'elle avait sur les immeu- 


(1) Les délais, pour demander la réduction des obli- 
—— contractées en papier-monnaie, ont couru, . 
ant sa mort civile, contre l'inscrit sur la liste des em: 

grés. (Loi du 11 frise. et 9 flor. au 6.) 


(Les mineurs Teyssier C. Lleus.) — Arrèt. 


La Coun,— sur les concl. de M. Giraud, subs.: — 
Vu l'art. 5 de la loi du 11 frimsire an 6, et l'art. 1er de 
celle du 9 floréal de la même année ; — Considérant que 
ces lois sur le mode äe remboursement des obligations 
contractées pendant Ja déprécistion du papier-monnaie, 
fixaientaux Éébiteurs destermes de rigueur pour profter 
de la bienfaisance équitable de leurs dispositions, et que 
la loi du 9 floréal, en propageant d'un mois, en faveur 
des débiteurs pour cause d'obligations à longs termes, le 
premier délai accordé par celle du 11 frimaire, n'ex- 
cepte de la déchéance absolue qu'elle prononceque les he- 
ritiers pour le temps accordé par la loi pour faire in- 
ventaire et délibérer, et les simples promesses, jusqu'à 
présentation du titre; — Considérant que l'absence du 
défendeur ec son inscription sur la liste des émigrés n'ont 
pu devenir pour Jui un titre légitime d'exception à la 
rigueur des délais fxés par les lois citées ; — Qu'ainsi la 
cour d'appel , en le faisunt jouir du bénéfice de ces lois 
près de deux années après l'expiration des délais qu'elles 
ont établis à peine de déchéance, en a fait une fausse 
application et violé leurs dispositions; — Casse, etc. 

Du 10 juin 1806. — C. cess., sect. civ. — M. Viellart, 
pr.—M. Schwendt, rap. — MM. Dupont ct Guichard, ar. 
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bles de l'émigré Gaussin, dont la A to CS s'est 
emparée ; mais qu'ils ont Jaissé intacte l'action 
hypothécaire qui lui était acquise sur les biens 
des demandeurs; que , pour se soustraire à cette 
action , les demandeurs ne peuvent réclamer le 
bénéfice de discussion contre la republique, 
puisque J'émigré , que la république représente, 
p’a jamais été débiteur personnel de la femme 
Boutin.—Rejette (1). 

12 nivôse an 9. - C. cass., sect. req.— M. Mu- 
raire, pr.— M. Zangiacomi , rap. 


Les créanciers d'émigrés, solidairement obli- 
gs avec des républicoles , et qui sont devenus 
ainsi, par La loi du iet floréal an 3, créanciers 
directs de l'état, n'en conservent pas moins leurs 


actions solidaires contre Les Dire, ; cette loi 
n'a éteint la solidarité qu'à l'égard'et au profit de 


da république. (L. du 1 flor. an 3, art. 93 et 112.) 
ÆEn disposant que, sauf son recours contre ses 
‘cohéritiers, chaque héritier serait tenu solidai- 
rement des dettes de la succession, l'art. 130 des 
Placités n'a pas voulu dire que, quand le recours 
contre l'un des cohéritiers serait devenu impos- 
sible | à cause , par exemple , de la confiscation 
de ses biens, les créanciers de la succession ces- 
seraient d'avoir l'action solidaire contre les au- 

tres hériuiers. 

{ Lecomte et autres C. Duval-Bonneval.) 


Duval-Bonneval avait constitué à Lecomte et 
autres, — rentes pete , sous l'hypo- 
ue detous ses biens. U meurt en 1794 ; sous 
l'empire des placités de Normandie, dont l'ar. 
tiele 130 obligeait ses deux fils héritiers à payer 
ses dettes, sulidairement et personnellement, 
sauf leur recours entre eux. — L'aîné des fils 
émigre. La nation le représente dans le partage 
de La succession du père.Lefrère régnicole achète 
L part de la nation. — Lecomte et autres, en 
l'an 6, actionnent celui-ci en paiement de la to- 
talité des quatre rentes. — Le tribunal de la Seine- 
Inférieure le déclare solidairemént obligé. — 
Jugement infirmatif de l'Oise. 


(1) L'ert. 54o de la coutume de Normandie, n'accor- 
dent à la femme contre les acquéreurs des biens hypo- 
théqués à se dot qu'une action subsidiaire, dont il ne 
Jui permet de faire usage qu'après qu'elle aura exercé 
celle sur Les biens de son mari, il ea résulte que si le 
mari est émigré, elle doit actionner la république qui 
le représente, avant d'actionner les acquéreurs.  ‘ 

(Les héritiers Frégeville C. Bocherville. ) 

La Cour, — sur les concel. de M. Arnaud, subs.; — At- 
tendu qu'aux termes de l'art. 540 de la coutume de Nor- 
mandie , l'action accordée à la femme sur les acquéreurs 
de ses biens, n'est que subsidisire, et qu'elle n'en peut 
faire usage qu'après avoir exercé celle que la loi Jui 
donne sur les biens de son mari; — Qu'en jugeant dans 
ce sens que l'action des enfans es a n était pas re- 
cevable contre les acquéreurs des biens de leur mère, 
parce que La république, qui représente leur père, ne 
peut être considérée comme insolvable , la cour d'appel 
n'a pas contrevenu à la coutume de Normandie, s’est an 
eontraire conformée À ceite loi et à celle du 1er floréal 
an à; — Rejette, etc. 

Du 21 frimaire an 13. — C. cass., sect. req. — M. Mu- 
raire, pr. pr. — M. Oudot, rap. — M. Sirey, av. 


. 12. 
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« Attendu que, de droit commun, chaque 
héritier n'est tenu personnellement des dettes 
du défunt qu'à raison de sa part virile et hypo- 
thécairement pour le tout ; que ce n’est que 
exception à cette régle générale que les placités 
de la ci-devant Normandie assujetissent tous les 
héritiers solidairement et personnellement à 
toutes les dettes; mais qu'ils ne les y assujétissent 
que sauf leur recours contre leurs cohéritiers 
pour la part qua chacun d'eux a eue dans la 
successton; qu'ainsi le recours des héritiers entre 
eux est la condition sine qud non de leur solida- 
rité; que, par une conséquence nécessaire , il ne 
peut y avoir de solidarité là où il ne peut y 
avoir de recours; que par l'art. 112 de la loi 
du 1°r floréal an 3, toute action de solidarité 
envers la nation, à raison des créances sur les 
biens indivis entre elle et les émigrés, demeure 
éteinte; que de là il suit que le sieur Duval- 
Bonneval n'ayant aucun recours à exercer , soit 
coëtre son cohéritier , soit contre la république, 
ne peut pas être assujeti à la solidarite, dont le 
résultat serait de lui faire supporter tout le poids 
des charges de l'hérédité, et par là de le forcer 
à acquitter les dettes d'autrui sans subrogation 
ni récompense. 

Pourvoi de Lecomte et autres. — M. Merlin 
(Quest. de dr. v° Emigré S 9) a conclu à la cassa- 
tion, par les motifs suivans : 1° Le recours est 
un droit uniquement propre au débiteur, en 
dehors de l'obligation directe , qui n'est anéanti, 
par uent, qu’au préjudice du débiteur, 
res perit domino. 20 La stipulation de la solida- 
rite est une garantie contre tout-événement cala- 
miteux. Ici d'ailleurs, l'émigration étant volon- 
taire, il n'y a point de force majeure. 3° Les 
articles combinés aol. 25 juill. er et 115, 
1, ‘rer flor. an 3. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lasaudade, 
f. f. de commiss. ; — Vu l'art. 130 des placités 
de 21668 et l'art. 118 de la loi du 1° flor. an 3; 
— Attendu qu'aux termes de l'art. 130 des ple- 
cités, tous les héritiers sont tenus solidairement 
des dettes de l’auteur commun : — Attendu que 
l'art. 112 de la loi du 1er floréal an 3, n'étei-- 
gnant la solidarité qu'envers et au profit de la 
république , les obligations des autres débiteurs 
solidaires demeurent dans les termes du droit 
commun, et sous l'empire des lois territoriales. 
— Casse, etc. (1). 

314 niv. an 10. — C. cass. sect. civ. — M. Li- 
borel, pr. — M. Henrion, rap. — MM. Duclos, 
Moreau , et Beequey de Beaupré , av. 

Nota. Cet arrèt est du 14 niv. an 10, et nom du 12 nir. 
au 9. . 


G} 1. Ce n'est que dans son intérét que l'état a éteint, 
per la loi du 1er floréal au 3, l'actiou en solidsrité, à 
raison des créances sur les émigres: en se déclarant de- 
bitrice de leurs créanciers, Ja nation n'a point altéré leur 
action hypothécaire sur les biens possédés par le codébi- 
teur non émigré. En conséquence, si tous les biens d'us 
émigré étaient affectés au service d'une rente, s05 héri- 
Liers pourraient étre poursuivis pour la totalité, quoi- 


59. 
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SECTION II. — De l'amnistie, prononcée par 
Le sénatus-consulte du 6 floréal an 10. 


Le Code du 28 mars 1793 avait survécu au 
régime de la terreur. Le Directoire exécutifs'etait 
montré le ministre assidu des rigueurs de la 


qu'une partie de ces biens eût été confisquée. (L. 1er flo- 
réal, an 3,art.11et118.) 


( La dame Lagoublaye C. les hérit. Dumas.) 


Dumas, en 1754, avait constitué une rente de 300 fr. 
sur tous ses biens présens et futurs à la dame ou- 
blaye ; il meurt en l'an 2. et l'un des enfans étant émi- 
gr<. sa succession est — entre Ja nation qui le re- 

résente et ses deux filles. En l'an 7, la dame Lagou- 
Tlaye actionne les filles Dumas pour le paiement de 
toute la rente; elles refusent de payer au-delà de leurs 
parts proportionnelles dans les biens de leur père , allé- 
guant l'art. 113 de la loi du 1er floréal an 3, qui a éteint 
la solidarité. — 4 germinal an 10, arrêt confrmatif de la 
cour de Bordeaux, qui accueille l'exception des demoi- 
selles Dumas.— Pourvoi de la dame Lagoublaye par 
Les motifs de l'arrêt suivant. 


ARRÈT. 


La Cour, —sur les concl. de M. Pons, subst. ; — Vu 
Jles art. 13 et 473 de la loi du 1e floréal an 3; — Consi- 
dérant qu'il est incontestable , d'après le droit commun 
et d'aprés la jurisprudence , que le créancier hypothé- 
caire cst fondé à diriger sou action contre le possesseur des 
biens affectés au paiement de sa créance; — que le pos- 
sesscur de ces biens est incontestablement tenu, par 
l'effet de l'action bypothécaire , de payer la totalité de la 
créance, ou de délaisser les biens soumis à l'hypothèque ; 
— Considérant que, par l'art. 11 de ladite Joi, la nation, 
en se déclarant débitrice des émigrés, n'a pas altéré 
JT'action hypothécaire qui compète au créancier sur les 
biens possédés par le codébiteur non émigré; — qu'il ré- 
suite, au contraire, de l'art, 112 de ladite foi , que la ré- 
publique n'a éteint que dans son unique intérét l'action 
cu solidarité , à raison des créances sur Les émigrés ; — 
que la législation est d'autant plus positive sur ce point, 
que le conseil des anciens a rejeté, daus le temps, des 
résolutions qui tendaient à faire affrancbir indistincte- 
ment de la solidarité les copropriétaires de biens d'émi- 
grés, les débiteurs et les cautions ; — qu'on n'a pu, par 
conséquent, appliquer à des particuliers les dispositions 
ai'une loi qui a eu l'intérêt exclusif de la nation pour 
objet ; — Casse, etc. 

Du 5 nivôse an 13.—C. cas., sect. civ.— M. Maleville, 
pr.—M. Vergès, rap. — MM. Deslix et Decaze, av. 


a. L'effet de l'indivisibtlité de l’hypothèque est tel, 
qu'une créance doit être payée per Île détenteur d'une 
partie des biens hypothéqués, encore qu'il lui füt im- 

ossible d'exercer son recours contre le détcuteur de 
f'autre portion , à cause, par exemple , de la confiscation 
et de la vente qu'en aurait faite la nation , en l'affran- 
chissunt de toute charge. 

La confusion résultant de ce que l'état a possédé à la 
fois les biens d'un hospiceet ceux d'un émigré, débiteur 
envers cet hospice, n'a pas ôté à l'hospice, quand il a été 
remis eu.possession de ses biens , le droit de demander le 
paiement de sa créance au codébiteur de l'émigré; ce 
n'est qu'au profit de Ja nation que les créances sur les 
émigrés se sont éteintes par confusion. 


(L'hospice de Dourden €. Tassin de Villiers. ) 


Tessin de Viiliers. pour cinq septièmes, et Tassin de 
Monteour, pour deux septièémes. achètent la terre de 
St-Escobille, grevéeen 1693 , au profit de l'Hôtel-Dieu de 
la ville de Dourdan, d'une rente perpétuelle de 800 fr. 
—-En 1794. Tessin de Monteonr périt révolntionnaire- 
ment. Des deux septièmes de la terre de Saint-Escobille, 
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Convention. La puissance consulaire donns 
enfin le signal d'an premier retour à des idées 
socièles , en rendant la vie civile à des catégories 
d'émigres , par l'arrêté du 28 vendémiaire an g 
Le senatus-consulle du 6 floréal an 10 est le 
complément de ce grand acte de réconciliation 


l’un reste à la veuve, l'autre à la nation, par droit de 
confiscation. L'état, qui s'était, le 11 juillet 1594, «= 


aré des hiens des hospices, les leur restitua le 16 ves- 
ém. an 5. 
L hospice de Dourdan s demandé à Tassin de Villers le 

aiement intégral de la rente de 800 fr. — 3 mai 1814. 
Le tribunal d'Orléans a accueilli cette demande, sauf re- 
cours pour ue septième contre la veuve Montcour. — 3; 
juillet, arrèt inbrmatif de la cour d'Orléans, attends 
qu'en vendant un septièmo franc de toute charge, la ns- 
tion avait privé Tassin de l'action récursoire. — Pourvas 
de l'hospice de Dourdan, par les motifs de l'arrèt qui suit: 

La Coun,— sur les concl. conf. de M. Joubert, sr. 

gén. et après délibération en la chambre du conseil; — 
Vu l'art. 2114 €. civ. — Et attendu que, d'apres est 
article, l'hospice de Dourdan a toujours pu er de- 
cuo des codetenteurs de la terre de St-Escobille le pale- 
ment intégral de la rente à laquelle cette terre éteit 
thécairement affectée, sauf le recours de celui qui saurait 
ce paiement contre ses codébiteurs hypothécaires s —dr 
tendu que si la nation devenue proprietaire d'un septitme 
de cette terre, l'a vendu franc et quitte d'hypo .&s 
le résultat de cette vente a été, d’une part, que l'hospices 
perdu une partie du gage affecté à sa créance, et, d'entre 

art, que le sieur Tassin de Villiers a été privé du recosrs 
Éventuel qu'il aurait pu exercer contre son codébiteur ky- 
pothécaire, toutefois le résultat de cet événement de ſorte 
majeure n'a jamais pu être de priver l'hospice du plein et 
entier exercice des droits attachés à sa qualité de créencier 
hypothécaire et des effets de l'indivisibilité de son 
thèque, en vertu de Jsquelle il est toujours en droi 
de poursuivre le paiement intégral de sa crésnce coatre 
le détenteur de que portioa de l'immeuble affecté à 
cette créance, sauf à celui-ci à exercer som recours en- 
vers qui de droit et de telle manière qu'il avisere bos 


être, recours qui ne peut jamais tomber à la charge ds 
créancier ; — Attendu, au surplus, que la prétendue «- 


tiaction du septièine de la rente , qui serait opérée, selon 
les défendenrs , par la réunion momentanée des qualités 
de créancier et débiteur de ce septième, dans les mains 
de la nation, n’a jamais pu avoir lieu qu'à l'égard des 
arrérages échus pendant cette réunion et seulement ac 
rofit de la nation, sans qu'il puisse eu être excipé per 
es tiers, en sorte que le droit d'exiger ce septiemes 
toujours existé au profit de l'hospice qui a pu.et peut 
encore l'exercer contre tout détenteur de por- 
tion de la terre de Saint-Ecobille ; — Attendu qu'il sait 
de là que l'arrét attaqué , en refusant aux administratesrs 
dudit hospice l'exercice de ce droit , a formellement viol 
l'art. 3114 précité du c. civ., — Casse. 
Du 6 mai 1818. — C. cass., sect. civ. — M. Brissos, 
président. — M. Boyer, rap. — M. Rochelle, av. 


Nota. M. Merlin, (quest. de dr. v° Eneigré, $ 15} 
s'étonne que Tassin de Villiers n'ait pas opposé à Tho- 
pice le moyen suivant, qui, pris en considération par h 
cour d'Orléans, aurait mis son arrêt à couvert de casss- 
tion.— L'état s'est emparé du — de Ja terre d 
Saint-Escobille; supposons qu'au lieu de l'hospice, l'eut 
lui-même demande à Tassin de Villiers la rente intégral 
de 800 fr. Tassin lui répond : Représentant de mos e 
débiteur pour un septième, vous me devez garantie de 
cette part : Quem de evictione tenet, elc.—Est-ce qu 
l'état ne s'est pas approprié ( le 23 mes. an à ) tout l'actif 
des bospices? Est-ce que par la restitution de cet actif (le 
16 Sa pres an 5) les hospices ne sont pas devenus le 
opus: les successeurs de l'état, soumis aux mime 
charges? | 
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et de justice. — Pour en expliquer clairement 
tous les effets, il nous a paru nécessaire de 
diviser cette section en trois articles : 


Ant. 1°. — 4 quelles personnes, moyennant 


quelles formalités , et depuis quelle époque, 


profite l'amnistie ? | 
Aar. 9v. — De La remise des droits civils. 
Ant. 3e, De la remise des biens. 


AnT. Îer.— À quelles personnes, moyennant 
quelles formalités, et depuis quelle époque, 
profite l'amnistie ? 


1. « Amnistie est accordée, pour fait d'émi- 
gration , à tout individu qui en est prévenu, et 
qui n'est pas rayé définitivement (sén.-cons., 
art. ver), à la charge de rentrer avant le 1°' 
vendémiaire an 11, à moins d’impossibilite con- 
statée (art. 2 et 6), de préter devant des 
commissaires , délégués à cet effet, le serment 
d'être fidéle au gouvernement , de n'entretenir 
aucune liaison ou correspondance avec les enne- 
mis de l'état , et de renoncer à toute décoration, 
place , traitement ou pension, obtenus des puis- 
sances étrangeres (art. 3 et 4 ). Sur le vu du 
procès-verbal , envoyé sans délai par les commis- 
saires et prefets , le ministre de la police rédi- 
gera, s’il y a lieu, un certificat d’amnistie, qui 
sera délivré et signé par le miaistre de la justice 
{art. 8). — Jusqu'à la délivrance de ce certificat, 
l’éemigré habitera la commune où il a déclaré sa 
rentrec (art. 9). L'amaistié sera dix ans sous la 
surveillance spéciale du gouvernement (art. 12), 

urra , si les circonstances le requiérent , être 

orcé de s'éloigner de sa résidence ( art. 13). 

» Sont exceptés de la présente amnistie : 10 les 
individus qui ont été chefs de rassemblemens 
armés contre Ja république ; 2° ceux qui ont eu 
des grades dans les armées ennemies ; 3° ceux 
qui , depuis la fondation de la république, ont 
conservé des places dans les maisons des ci-devant 
princes français ; 4° ceux qui sont connus pour 
avoir été ou pour être encore moteurs ou agens 
de guerre civile ou étrangère; 5° les comœman- 
dans de terre ou de mer , ainsi que les représen- 
tans du peuple , qui se sont rendus coupables de 
trahison envers la république ; les archevêques 
et évêques , qui, méconvaissant l'autorité légi- 
time, ont refusé de donner leur démission ( art. 
10). Le nombre n'en pourra excéder mille, dont 
cinq cents seront désignés par le gouvernement 
permanent dans l'an 10 (art. 11). » 

2. Quatre questions importantes sur l'exécu- 
tion du sénatus-consuite ont été résolues par un 
avis du conseil-d'état du 9 thermidor an 10 : 
10 les éliminés ou rayés , depuis le 28 vendéæ. 
an 9, sont soumis aux conditions portées dans 
leur arrêté , et non à celles de l’amnistie , l'éli- 
mination étant une radiation définitive, et 
l'art. 1er du sénat.-cons. ne s'appliquant qu'au 
prévenu non rayé définitivement: — 2° Les pré- 


venus d'émigration non rayés définitivement , . 


dont le déces a précédé la publication de l'am- 
nistie, peuvent être amnistiés. « L'amnistie, 
ayant été principalement accordée en faveur 
des familles des émigrés, il est tout-à-fait con- 
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forme à l'esprit du sénatus-consulte d’ctendre Ja 
grâce aux héritiers, quand la mort a mis le pré- 
venu lui-même hors d'état d'en profiter. S'il 
eût vécu, il serait rentre dans les biens dont 
l'art. 12 fait remise aux amnistiés : corament 
refuser la même grâce à ses enfans républicoles, 
nés avant l'émigration. » Cette faveur toutefois 
ne s’etend pas aux héritiers des émigrés compris 
dans les exceptions de l'art. 10. — 3° Les héritiers 
de ceux qui sout décédés avant le 1er vendém. 
an 11, sans avoir rempli les formälités du sénat.- 
cons., peuvent les faire amnistier, jusqu’à 
l'époque où le défunt lui-même eût encouru la 
dechéance , en se présentant devant le préfet de 
leur domicile séant en conseil de préfecture, 
avec la preuve du decès de l'émigré, et en 
requérant aprés l'accomplissement des furmalités 
de l’art. 2 : « que le certificat d'amnistie du dé- 
funt leur soit délivré en qualité d'héritier. » — 
Les étrangers, prévenus d'émigration , ne sont 
point soumis aux conditions de l'amnistie , l'émi- 
gration n'étant un délit qu'à cause des défenses 
portées par les lois du pays de l’émigrant. Où il 
n’y a pas de délit, il ne peut y avoir ni rémission 
ni grâce. 

3. Serait-on recevable à opposer, dans un 
intérêt privé , l'inexécution des formalités pres- 
crites par le sénatus-consulte? — On ne concoit 

as qu'une personne soit morte civilement , à 
égard de l'état, et placée au rang de citoyen, 
à l'égard des particuliers. Il doit donc être per- 
mis aux uns de’relever un défaut de conditions, 
qui, par rapport à l'autre, a l'effet de maintenir. 
la mort civile de l’émigré. — Mais, a objecté la 
cour de Potiers dans l'un des motifs de son arrêt 
du 10 août 1809, p. 444 , les formalités de l’art. à 
du sénat.-cons. sont des mesures de sûreté 
publique que le gouvernement seul est chargé 
de faire observer. Si donc il lisse jouir des droits 
civils un émigré rentre sans.les avoir accomplies, 
il y a présowption que la tranquillité générale 
n'en est pas menacée , et que le gouvernement 
l'en a dispensé. — Ce raisonnement prouve 
trop : il en resulterait aussi que les individus, 
exceptés par l’art. 10 , seraient aptes à l'exercice 
de tous les droits civils ; tant que le gouverne- 
ment ne leur contesterait pas cette aptitude. 
Est-ce que d'ailleurs le pouvoir exécutif a con- 
stitutionnellement qualité pour dispenser de 
conditions d'amuistie établies par un sénatus- 
consulte? Et ne suflit-il pas qu'elles soient des 
garanties stipulées dans un intérêt national, pour 
— chaque Français soit autorisé à se prévaloir 

e leur omission ? La cour suprême a consacré 
notre opinion en jugeant que la radiation de son 
inscription devait ètre justice par l'émigré, 
avant qu'il füt admis à ester en jugement. 
(Rej. 21 vendém. an 11, vo Zntervention.) La 
même doctrine résulte implicitement de l'avis du 
conseil d'état du 28 fructid. an 13. 

4. À quelle époque a cessé la mort civile des 
émigrés exceptés par le sénatus-consulte, ou qui 
n'ont pas satisfait aux conditions de l’amnislie ? 
— Du jour de Ja publication de la Charte. — 
Qu'on ne croie pas que cela résulte de l'art. ve", 
qui diclare tous Les Français égaux devant la 


L 
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Joi : Ja constitution de l'an 8, en prociamant la 
nrème égañte, et le code civil , par une disposi- 
trun à peu prés semblable (art. 8), n'avaient 
pas empéchd les tribunanx de continuer l'apphi- 
cation aux émigrés du régime d'exception. Ce 
n'est pas non plus une couséquence de l’ordon- 
nance da 21 août 1814 par laquelle le roi, inter- 
pretant la Charte, a déclaré que tous les Fran- 
çais inscrits sur les listes des émigrés jouiraient 
des droits civils et politiques, à compter de la 
publication. Leur mort civile avait été prononcée 
—* unc loi; c'était à la puissance législative à 
sbroger.— Mais la loi du 5 déc. 1814 contient 
cette abrogation ; elle la fait rémonter an temps 
de la Charte : en effet, de tous les droits fondés 
sur des lois relatives à l’émigration, elle ne 
mairtient que ceax acquis avaht la publication 
art. set). 
5. De A moment sont valables les actes 


faits par les amanistiés ? — Il faut distinguer : la 


réintégralion dans les droits civils date du sé- 
natus-Consulte même : l'art. 15 leur rend, dès à 

résent, les droits de citoyen. Maïs l'art. 17 ne 
Les considère comme réintégrés dans leurs biens, 
et ne leur en attribue les fruits que du jour de 
ha délivrance de lear certiticat d'amnistie. Cette 
distinction est confirmée par un avis da conseil 
d'etat du 26 fruct. an 13, et par divers arrèts. 
CAS 5 niv. an 5, 5 sept. 1810, plus bas; 10 déc. 
1826 , Rec. pér. 27,1, 95.) 


Ce n'est pas seulement du joar de la délivrance 
dr certificat d'amnistie que cesse la mort civile 
de l'émigré rentré en vertu du sénatus-consulte 
du G flor. an 10.— L'exécution des conditions 


prescrites par les art. 2, 3 et 4 de cette loi,et 


de certificat du ministre de la police qui constate 
cette exécution, suffisent , bien qu'il n'ait pas été 
* délivré, pour le rétablir dans la jouissance des 
droits civils , sauf l'éxception de l'art. 17. 


(Les hérit. Costé de Triquerville C. Grouit de 
Boutemont. ) 


Costé de Triquerville, émigré rentre, avsit 
rempli touies les formalités prescrites par le 
sén.-cons. du 6 flor. an 10 (art. 2, 3 et4). Le 
ministre de la police en avait constaté l'exécution 
sar certificat d'amnistie da 4 thermid. an 10; 
mais ce certificat ne lui avait point été délivré 
(sén.-cons., 6 flor. an 10 , art. 8). — Costé avait, 
le 5 thermid. an 10, Jlégué sa maison à Groult 
de Boutemont.—Les héritiers Coste ont demandé 

ue le testament füt déclaré nul , attendu que le 

éfaut de délivrance du certificat d'amnistie avait 
laissé subsister l'incapacité du testateur. 

15 fructid. an 11 , le tribunal de Rouen main- 
tient le testament, attendu qu'il faut plutôt 
étendre que restreindre la faveur de l’indalgence 
du souverain. (L. 3. #. de const. princip. ) 1x 
flor. an 12, arrêt confirmatif de la cour de Rouen. 
attendu que Costé, comme le certifiait l'arrête 
da ministre de la police, avait accompli toutes 
les conditions d'amnistie, avant de faire son 
testament ; que la délivrance du certificat par le 
ministre de la justice n'était nécessaire que pour 
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réintégrer dans les biens et faire fournir le delai 
de ——— légale, et non pour rendre à la vie 
civile. 
Pourvoi des héritiers Coste. — M. Merlin , pr. 
-, 4 conclu à cassation. C'est du jour de 
la délivrance du certificat d’amnistie, a-t-il 
dit, que court le delai de surveillance, qu'a 
lieu la réintégration dans les biens; c’est jus- 
qu'à ce jour que le ——— conserve Îles 
revonus des liens ammisties , et recueille 
les successions qui leur sont échues; les art 
9, 12 et 19 du sén.-cons. du 6 for. an 10, 
et des arrêts ultérieurs l'ont ainsi décide. — Y au- 
rait-il pour les juges une autre règle que pour 
l'aderinistration ; Choisira-t-on arbitrairement 
le joar de l'arrêt d’amnistie, le jour du sénatus- 
consulte, ou celui de l’exécution des conditions 
d'amnistie ? 


ARRÈT. 


LA COUR ,—sur les concl. contr. de M. Mer- 
lin; — Attendu qu'il résulte des termes de 
l'art. 1" du sén.-cons. da 6 flor. an ro, 
l'amnistie dont il est fait mention est accordée 
en termes de présent, et nen pour l'avenir, à 
tout émigré qui, à cette époque, n'aurait pss 
encore été rayé définitivement. — D'ou il seit 
que le sieur Costé de Triquerville ayant satisfait, 
avant le 4 thermidor an 10, à toutes les obliga- 
tions qui lui étaient imposées pour jouir du be- 
nefice de cette loi, ainsi qu'il résulte du certif- 
cat qu'en a fait rédiger ledit jour le ministre de 
Ja police, avzit au moins, des cet instant, re- 
couvré la plénitude de l'exercice de ses droits 
civils ; encore que le certificat da ministre de ja 
justice n'ait eté delivré qu'après sa mort, et 

u'en conséquence il a pu tester valablement 

e 5 du même mois. — Rejette, etc. (1). 

Da 5 nivôse an 13. €. cass., sect. red. 
M. Muraire, p. pr. — M. Pajon, rap. — M. Cha- 
broud, av. 


(1) L'émigré, rayé provisoirement , peut, après le sé- 
patus-consulte du 6 floréal an 10, faire tous actes con- 
sorvatoires, et, par exemple, prendre une inscription 
hypothécaire avant d'avoir obtenu un certificat d'emais- 
tie. (8. c. 6 for. an 10, art. 1. — Avis du cons. d'ét. 18 
fractidor #n 13.) 

” Avant Île cede civil, où pouvait prendre inscription 
sur une suecession, acceptée sous Lenéfice d'inventaire. 
pour conserver une hypothèque antérieure à la loi 
du 11 brum. sn 7. 


(Héritiers d'Usès C. Duclusel.) 


En 1771, Crussol et son épouse avaient affecte 100: 
leurs biens pour le service 
constituée au profit de Duclusel. — Après le décès de 
Crussol , dont la succession est acceptée sous bénefee 
d'iaventaire, Duclusel, émigré, rayé provisoirement. 
prend, le 10 floréal an 10, inscription sur les bieus de 
celte succession. — Jugement du 7 mai 1518, qu es 
donne main-levée, par le double motif, que la suceces- 
sion était acceplée sous bénéfice d'inventaire, et que 
Duclazel, encore inscrit sur la lise des émigrés , ne pos- 
vail exercer aucuac sction. — Appel de Ducluzel. — 38 
soût 1808, In cour de Paris maintient l'inscriplion par 
Je motif de l'arrêt ci-dessous. — Pourvoi des héritiers 
d'Uzsès. 

LA Cour, — sur les concl. conf. de M. Giraud : — 


une rente de 2,500 fr. 
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Any. II. — De la remise des droits civils. 


. Æ. L'art. 15 du sénatus-consulte porte : « Les 
individus soumis à la surveillance spéciale du 
gouvernement jouiront au surplus de tous leurs 
droits de citoyen. » Cette réintégration dans les 
droits civils est réglée par deux principes géné- 
raux. { foy. nos observ. Droits civils et poli- 
tiques, p. 162 à 1792.) Premièrement, elle ne 
retrosgit pas ; les lois anciennes n'attribuaient cet 
effet qu'aux restitutions à titre de justice. Or, 
le sénatus-consulte gracie et n’innocente pas les 
émigrés, puisqu'il en maintient un certain nom- 
bre sur la liste fatale, et ne retient aux amnistiés 

u’une partie de leurs biens (art. 10 et 16.) 

n second lieu, l’amnistie les a remis dans l’état 
qu'ils occupaient avant leur émigration. — Exa- 
minons successivement les conséquences diverses 
de ces deux principes. 


Attendu, sur le premier moyen, que s0il que l'on consi- 
dère que la radiation provisoire de la liste des émigrés 
habilite l'inscrit sur cette liste à faire tous actes conser- 
vatoires, et par conséquent à prendre une inscription 
hypothécaire qui n'est en sol qu'une mesure purement 
conservatoire, soit que l'on considère que le sés.-cons. 
du 6 floréal an 10, portant amaistie en faveur des émi- 
prés a dû étre exécuté, quant à leur capacité civile, sur- 
e-champ, et sans que l'effet pût être suspendu jusqu'à 
l'obtention du certificat d'amnistie, ainsi que cela résulte 
au surplus del'avis du conseil d'état du 18 fructidor an 13, 
approuvé le 36, qui déclare valables les actes de l'état 
civil et autres que l'amaistié a faits depuis ce sén.- 
conus., q e antérieurs à son certificat d'amnistie, il 
est évident que Duclusel, rayé provisoirement de h liste 
des émigrés, et d'ailleurs amaistié depuis quatre jours, 
en vertu du sénatus-consulte du 6 florésl, lorsque, le 10 
du même mois, il prit l'inscription hypothécaire dont il 
s'agit. avait sous l’un et l’autre rapport capacité pour la 
prendre , et que l’arrét attaqué, en Îa déclarant valable, 
n'a violé aucune des lois sur l’émigration qui servent de 
bese à ce premier moyen; 

Attendu, snr le seeond ai » qu'en admettant même 
que l’art. 3 de la loi du 13 brumaire an 7 fut, dans le 
système de cette loi, applicable au cas de ‘la succession 
bénéficiaire comme à celui de la faillite, cet article était 
sans influence dans l'espèce où, l'hypothèque de Ducluzsel 

. étant de 1991 , antérieure par conséquent à cette loi, il 
s'agissait, non pas d'acquérir, au préjudice d'autres 
créanciers, un droit hypothéeaire, mais seulement de 
conserver un droit tant — que cette différence 
entge acquérir ou conserver une hypothèque, résulte d’a- 
bord des termes mêmes de la loi; qu’elle résulte encore 
de la distinction faite par la loi elle-méme entre les hy- 
pothèques qui auront lieu à l'avenir et celles du passé, 
puisqu'elle a placé chacune de ces hypothèques sous un 
titre distinct et séparé, sans rappeler par rapport aux 
LA pen du passé la probibition que, quant aux 
faillites et aux successions bénéfciaires , elle venait d'éta- 
blir relativement aux hypothèques à venir, et que la ju- 
risprudence de la cour a constamment et formellement 
fait et établi cette différence, notamment par l'arrét 
qu'elle a rendu en sections réunies, le 15 décembre 
1809, sous la présidence du grand-juge ministre de la 
justice; — d'où il suit qu'en maintenant l'ivscription hy- 
pothécaire de Duclusel , quoique frappant sur une suc- 
cession bénéficiaire, l'arrét attaqué, loin de violer cet 
art. 5, s'est, au contraire , exactement conformé au texte 
et au vœu des art. 37, 38 et 39 du titre 5 dela même loi; 
— Rejette. 

Du 5 sept. 1810.— C. cass., sect. civ. — M. Muraire, 
pr. pr. — M. Dabille, rap. — MM. Guicherd et Théve- 


‘ ais, av. 
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2. L'armnistie a-t-elle validé le mariage con- 
tracte par l'émigré pendant sa mort civile? — 
Cette question se presente sous ui aspect plus 
ou moins favorable , selon que l’amnistie a ete 
suivie ou nou d'une assez longue cohabitation 
des époux. Considerons la d'abord à pert toute 
cohabitation postérieure. — Nul ab initio, et 
depourvu d'effets civils (Foy. nos observ., 
p. 446), comment ce mariage serait-il devenu 
valable? Par rétroactivite. Or, la grice ne 
rétroagit jamais, à moins que l'acte qui l'ex- 
prime n'en contienne la mentionexpresse. Toutes 
nos lois, anciennes et nouvelles, romaines ou 
nationales , établissent de concert ce principe. 
— À Rome le jus postliminii ne validait point le 
testament fait pendant la — (Instit de 
testam. $ 5.) L'induigence a plus etendue, 
restitutio per omnia, ne replaçait le gracie 
que dans l'état antérieur à ss condomnation ; 
prüstinum statum recipiunt ( Ibid.—quibus modis 
Jus patrium potest solvi $ 1.) C'est donc à l'in- 
stant même où a cessé sa vie civile, qu'il faut 
remonter pour copuaitre sa capacité nouvelle. Il 
n'a donc acquis aucun droit dans l'intervalle. 
De là l’irrévocabilité du testament fait par le 
file de famille avant le retour de son pere captif, 
bien que la succession du fils ne s'ouvre qu’apres 
ce retour, et que le testament n'ait transmis 
actuellement aucun droit à des tiers. (L. «44, c. 
de sent. pass. et restit.) — Nos anciennes lois 
n'ont point déroge à ces règles, comme l'attes- 
tent Richer de {a mort civ., p. 527, d'Agues- 
seau , 57° plaid. Elles sont suivies encore 
(M. Proudhon sde l'Uusufruit, t. 4, m° 2018 
à 2020; Merlin Rép. et Q. de d., vo Emigré, 
$ 3 et 4; Delvincourt,t. 1, p. 25 ,not 18, 
2° édit.; Duranton, t. 1, n° 241 ). —On a 
objecté la déclaration de 1639 ; l'art. G admet 
à succeder les cnfans nés des mariages con- 
tractés après une condamnation à mort par con- 
tumace, lorsque les condamnés ont éte , avent 
leur décès , remis au mème état suivant Les lois « 
Donc la réintégration du contumace, a-t-on con- 
clu , légitime de plein droit le mariage formé pen- 
dant la durée de ja peine; — sans doute ; et 
quoi? C'est que le eontumace est réintégré par 
Ba comparution, qui annulle le premier jugement; 
si elle a lieu dans le délai de 5 ans, il est censé 
n'avoir jamais été condamné. La mort civile, 
jusqu’à sa représentation , était résoluble dans 
toutes ses conséquences. Il est réhabilité enfin, 
suivant ces Lois, comme innocent , et non par la 
faveur du prince. Tel est si bien le motif de la 
déclaration, qu'après l'expiration de cinq années , 
la restitution, alors toute gracieuse, ne rétroagit 
pas. ( Kicher, p. 527.) — Le sénatus-consulte du 
6 floréal s'exprime-t-il en des termes susceptibles 
d'une interprétation rétroactive? Ils jouiront de 
tous leurs droits de citoyen, dit l’art. 15 : une 
telle locution, certes, ne semble pas étendre sur 
le passé l'influence de cette jouissance. Le conseil 
d'etat ne lui a pas attaché un autre sens : Dans 
un avis du 18 fructidor an 12, il déclare que cet 
article « peut bien faire considérer comme vala- 
bles le mariage et autres contrats civils, que 
les émigrés ont faits depuis le sénatus-consulte, » 
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La cour suprème enfin a été dirigée par le 

méme principe , lorsqu'elle a juge que l'amnistie 
n'avait ni validé le testament fuit durant l'émi- 
pus (Reg. 20 germin. an 13) ni rétabli pour 

le passe la communauté conjugale. Reg. 22 plu- 
viôse an 13, Æej. 12 nov. 1810, p. 477. 

3. La cohabitation postérieure à l’amnistie a-t- 
elle couvert la nullité? — Un grand nombre 
d'emigrés out probablement, apres leur rentrée 
en France, négligé de faire réhabiliter le mariage 
qu'ils avaient contracté en pays etranger. La loi 
n'aura-t-elle vu qu'un concubinage dans cette 
union, et des bâtards dans leurs enfans? Si la 
qu devait se résoudre par des sentimens 

‘équite ou d’une sage politique, la controverse 
ne s'engagerait pas. Maisl'inflexibilité des princi- 
pesa divisclessuffrages; l'incertitude s'est surtout 
accrue, depuis que la chambre des députés elle- 
même , en discutant la loi du 5 déc. 1814, a 
reconnu la nécessité d'une loi nouvelle pourvalider 
les mariages entre émigrés (voy. nos observ. 
p- 447). — Parcourons les diversargumens propo- 
sables de part et d'autre. — A Rome, la conti- 
nuation de la vie commune, après que l'inca- 
pacité était effacée, legitimait la précedenteunion 
de l'esclave (1. 39, ff. de jur. dot.), de l'impubère 
{1 4, À. de rit. nupt.) du gouverneur qui avait 
épouse une femme de sa province (1. 65,1%, 
eod. tit. ). Toutefois l'induction qu'on en a voulu 
tirer s'évanouit devant une considération bien 
simple : c'est que le mariage romain se formait 
sans aucune solennité , par le seul consentement, 
de quelque maniére qu'il fût exprime (1. 66, fr. 
de donat. int. vir. et ux. : 1. 39 ff. de reg. jur..) 
La cohabitation , à titre d'époux , étant une ma- 
nifestation de ce consentement , elle devait donc, 
l'incapacité n'y mettant plus obstacle, se con- 
vertir en mariage. En France, au contraire, on 
ne se marie pas sans un concours de solennités. 
D'Aguesseau démontre même, dans son 26: plaid., 
qu'il ne suffirait pas d'une dispense pour valider 
entre parens, à un degré prohibé, le mariage 
primitivement nul pour defaut de cette formalité: 
« [lui faut, dit-il, le secours d’une celebration 
nouvelle. » La cour suprème a jugé que la conti- 
nuation de la vie commune, quoique non inter- 
rompue depuis l'abolition des vœux monastiques, 
n'avait pas effacé la nullité originelle du mariage 
d'un religieux. (Cass. 12 prairial an 11, vo Ma- 
riage. ) 

elon l’art. 196 c. civ., « lorsqu'il y 2 posses- 
sion d'état et que l'acte de célebration devant 
l'officier de l’état civil est représenté , les époux 
sont respectivement non-recevables à demander 
la nullité de cet acte. » Les art. précédens 182, 
183, 185 ; déterminent l'espace de temps qui 
constitue la possession d'état, en cas, ou de non 
consentement des parens, ou de défaut d'âge, ou 
de violence ou d'erreur, au moment de la céle- 
bration. De ces dispositions combinées, M. Mer- 
lin (Rép. Mariage, sect. 3, 1) conclut que l’am- 
nistie, suivie de la possession d'état , a mis à 
couvert de toute attaque Île mariage d'émigrés ; 
célébré dans les formes légales; et si le code , 
ajoute-t-il, ne fixe pas le laps de temps qui con- 
stitue la possession pour ce cas particulier, c’est 
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qu'il n'entrait pas dans son plan de s'occuper des 
emigrés.—A nos yeux, ce raisonnement ne lève 
pas toute difficulté. D'abord, n'entrait-il 
dans le plan du code de s'expliquer sur l'effet de 
la cohabitation, quant au mariage que le contu- 
max, plus tard reintégré, avait contracté dans 
l'intervalle de l'expiration du délai de grâce à 
sa comparution? Cette espèce et la nôtre sont 
identiques : l'emigré, comme le contumazx, n’a 
recouvré son état que pour l'avenir (c. civ. 30); 
or, pourquoi le législateur n'a-t-il pas, comme 
dans les exemples cites , limité un temps , passé 
lequel l'action contre le mariage du contu- 
max ne serait plus admise? YŸ avait-il parite? 
pas du tout. Dans un cas, la nullité n'est relative 
qu'aux époux et à leurs pareus : dans l'autre elle 
est absolue , et les nullités de cette sorte sont 
moins faciles à reparer. Là , par la ratification 
résumée , le mariage remonte au jour de la cé- 
chration ; il est censé avoir eté toujours régu- 
lier ; les enfans nés pendant l'incapacité sont de 
plein droit légitimes. Ici, la même fiction ren- 
contrait un invincible obstacle dans la mort ci- 
vile : cette mort n'est-elle pas irrévocable dans 
tout ce qu'elle a fait ? C'est elle qui a annulé la 
célébration nuptiale. Nul originairement, cet 
acte n'aura donc jamais la vertu de changer en 
mariage le seul fait de la cobabitation. N'est-il 
pas vrai que la loi n’a rendu à l'émigré amnistis 
ue l’état qu'il occupait avant la perte de ses 
droits, pristinum statum? M. Merlin le remarque 
lui-même (Qu. de dr., vo Emigre, $ 3). Elle l'a 
donc répute mort pendant la durée de cette 
perte. Elle a donc , par une conséquence néces- 
saire, réputé impossible de sa part tout acte pu- 
rement civil. La fiction procède comme la verité; 
s'ilavait eté réellementimpossible à l'emigré deso- 
lenniser son union, la celebration noptiale serait 
censée n'avoir jamais eu lieu. Il faut donc une cé- 
lébration nouvelle, puisque la première échappe 
aux regards du législateur, couverte de la mème 
éclipse que les droits civils, dont dépendait son 
existence, irrévocablement confondue dans le 
même néant. { C. civ., 30.) C'est par ce motif, 


probablement, que MM. Proudhon{de l'usufruit, 


t. 4, n° 2020), et Delvincourt (t. 1, not., p. 223, 
2° 4 pensent aussi que la simple continuation 
de cohabitation , quelque prolongée qu'elle soit 
depuis sa réhabilitation , ne peut, sahs de nou- 
velles solennités, faire un mariage de l'union 
— par le contumax pendant sa mort ci- 
vile, 

Les époux émigrés, a-t-on objecte encore, se- 
ront donc, même depuis la restauration, réputes 
concubios, et leurs enfans bâtards? —Cette con- 
séquence nous semble exagérée. Est-ce que la 
bonne foi, non moins que les dispositions parti- 
culiéres du droit, ne règle pas les effets civils da 
mariage? Est-ce que les émigrés, rentres en 
France, n’ont pas eu de grands motifs de croire 
valable, surtout depuis 1814 , le mariage qu'is 
ont fait en pays étrangers? En considération de 
leur bonne foi, les tribunaux s'empresseraient 
d'éviter ce scandale, ce trouble des familles, si 
justement redoutés. La même exception a pré- 
valu dans une espèce bien moins favorable : il 
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s'agissait de conventions matrimoniales passées 
en 1819, ayant un nouvel acte de mariage, entre 
émigrés déjà mariés pendant leur mort civile; 
ils dérogeaient à leur précédent contrat. Le 1 
je 1828, la cour de Paris, sans s'expliquer sur 
a légalité de la première union, a validé les con. 
ventions postérieures, par le seul motif de la 
bonne foi des époux « résultant de l'état de con- 
troverse et de la diversité des opinions sur la 
validité des mariages entre émigres. » Cette de- 
cision nous a paru même donner trop d'extension 
aux effets de la bonne foi. (#. nos obs. et l'arrêt 
qu'elles accompagnent , Rec. pér. 1828 , 2, 192.) 
La plus imposante autorité qu'on puisse invo- 
er pour la réhabilitation des mariages entre 
di rés, est sans contredit la loi du 27 avril 
1825. Il convient de se conformer à Ja volonté du 
législateur, ne füt-elle pas littéralement écrite, 
uand elle s'est manifestée à des caractères 
certains, et qu'en s'y conformant on obtient 
un résultat incontestablement moral et politi- 
ue. Or, qui niera que tous ceux dont les suf- 
rages ont participé à la formation de cette 
loi, l'aient à la fois considérée comme une me- 
sure de pacification et une restitution à titre 
de justice ? L’indemnité due (art. 1°") est trans- 
missible aux héritiers les plus proches au décès 
de l'émigré , comme s'il avait eu la capacité de 
transmettre (art. 7). La loi de 1814 n’exprimait 
pas le même principe. Pour en éviter l'insinua- 
tion, on doit aller jusqu’à substituer le mot re- 
mise au mot restitution, que contenait le projet, 
et la cour suprême ne voyant dans cette remise 
qu'une libéralité, n’en a fait profiter que les hé- 
ritiers les plus proches au jour où elle a été or- 
donnée. (Foy. sect. III) Qui peut douter qu'en 
1825 on a voulu , autant que possible, replacer 
les émigrés dans l'état qu'ils auraient eu sans les 
lois révolutionnaires. Si l'on n'en a pas effacé 
toutes les traces, si la restitution n'a pas été en- 
tière, quel obstacle a eté signalé? Le respect 
pour le droit des tiers, le besoin de maintenir la 
tranquillité publique. Hors de ces limites, abais- 
sons toutes les barrières que la révolution a 
élevées entre les émigrés es autres Francais : 
voilà le vœu indubitable du législateur de 1825. 
Que — ne puisse donc plus répudier l'e- 
pouse qu'il a choisie dans son exil ; leurs liens 
ont été, sans atteinte aux droits des tiers, indis- 
solublement resserrés. Qu'il ne suit plus traité 
comme un criminel gracié, pour tous les faits 
nés sous un autre régime qu'autant que l'or- 
dre public l'exige! La religion, les bonnes 
mœurs, le repos des familles ne sollicitent pas 
moins que le vœu general, le respect pour la foi 
conjugale qu'il a promise en pays étranger. Ces 
considérations seules nous semblent devoir ga- 
rantir son mariage de toute attaque; mais, en 
principe absolu , la même garantie ne resulte 
pes à nos ve de la simple cohabitation prolon- 
gée après l'amnistie. Sur ce dernier point, la 
cour suprême a , comme on le verra ci dessous, 
P. 452, statué en sens contraire le 19 juin 1811. 
4. Le mariage antérieur à l'émigration, quoi. 
que non dissous par ls mort civile de l'émigré . 
etait pendant ceîte mort dénue d'effets civils et 
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les enfans qui en naïissaient n’étaient pas légiti- 
mes. (Voy. nos observ.) L'amnistie des époux a- 
t-elle relevé ces enfans de leur bâtardise ? Pour- 
quoi non ? Le mariage renaît et la légitimation 
par mariage subséquent est de droit commun. 
(c. civ. 331.) Rien ne s'oppose à ce que la restau- 
ration d'un mariage produise le même effet 

u’une premiére celebration. La légitimation est 
Dhvorab e de sa nature ; si l’'amnistie ne l’opérait 
pas, elle serait plus tard impossible. À quel titre 
contesterait-on cette faveur ? Elle ne dépouille 
personne de droits acquis, n'exerce des effets que 
dans l'avenir. N'est-elle pas en général fondée 
sur la présomption, qu'en donnant l'existence à 
l'enfant, ses auteurs ont eu l'intention ou la 
juste espérance de — un jour en mariage 
eur union passagere? La même iris 
ne doit pas avoir ici un effet différent ; les époux 
émigrés comptaient sur une amaistie plus ou 
moins prochaine, qui légitimerait de nouveau 
leur cohabitation. Du reste , il est évident que 
Ja bâtardise des eufans ne sera effacée qu'autant 
que les deux époux auront été amnistiés. Quod 
si cum matre sud revertatur, quasi sine marito 
natus spurius habebitur. (L. 26 ff. de capt. et 
post. rev. ) 

5. La puissance maritale , la puissance pater- 
nelle renaitront avec le mariage ; elles n'avaient 
été quesuspendues. (Foy. nos observ., v° Droits 
civils et politiq. > P- 170; Cujas, c. de sent. 

ass. et restit. ; 26 pluv. an 11, v° Minorité ; 

ej. 11 août 1812, p. 493 ) ; mais l'effet n'en ré- 
troagira pas. (Reg. 22 pluv. an 13, 12 nov. 1810, 
p- 477, ets.) Toutefois le divorce obtenu par la 
emme avant la réintégration de son mari émi- 
gré demeure inattaquable. (L. 6 germinal , et 
av. cons. d'ét., 11 prair. an 11; M. Merlin, Rép., 
v° Divorce.) 

6. La donation faite avant l'émigration du do- 
nateur est-elle révocable par la survenance 
d'enfans, postérieure à son amnistie ? Cette ques- 
tion a d'autant plus d'intérêt qu'elle peut se 
présenter tous les jours à l'égard des condamnés ‘ 
que le pardon du prince rappelle à la vie civile. 

. Merlin (Quest. de dr., v° Révocation de do. 
nation, $ 3, n° 2) croit la donation révocable 
pour cette cause : la seule raison qu'il en donne 
est la règle media tempora non nocent. Mais 
cette règle se trouve dans des lois qui ne parlent 

e du testament antérieur à la mort civile. 
(L. 6 $ 2 ff. de hæred. instit. L. 49 S 1 ;eod. tit.) 
Pourquoi la réintégration du testateur fait-elle 
revivre cet acte ? c'est qu'elle ne dépouiile per- 
sonne d’un droit acquis. Le droit éventuel à la 
révocation de la donation renaîtrait-il pareille- 
ment sans un cffet retroactif? impossible : la 
mort civile a ouvert la succession du donateur, 
de la méme manière que la mort naturelle (code 
civ. , 35). S’il était mort naturellement, le do- 
nataire se fût cru , à juste titre , incommutable 
proprietaire. Ou il faut admettre que la loi ,en 
cas de mort civile , autorise sa securite de la 
même manière qu'en cas de mort naturelle; ou 
il faut violer ce principe constant , qui âttribue 
à la fiction les mémes effets qu'à la vérite. La 
cour de Liége a aussi condamné la doctrine de 





472 


M. Merlin , par le motif que le mort civilement 
est censé décédée, quant à la transmission de 
tous ses biens, et qu'au nombre des biens est 
certainement compris un droit éventuel au re- 
couvrement d'un objet donné. L'arrêt de cette 
cour , du 27 mai 1820 , est rapporté Loc. cit. : il 
confirme un jugement du tribunal de Namur. 
Dans l'espèce , il s'agissait d'ue religieux dons- 
teur avant ses rœux monastiques, et devenu pere 
après l'abolition de ses vœux. 
. Le droit de succéder n'a point été restitué 
à l'amnistie , à l'égard des successions échues 
ndant l'émigration. ( Rej. 8 fev. 1810 , voyez 
art. 3,$ 2; Rej, 4 fév., 1829; Rec. pér. 29, 133.) 
Elles appartiennent , si le”fisc a négligé de s'en 
arer, ou par représentation aux descendans 
de l'emigré , ou par droit d’accroissement à ses 
coheritiers. {Arrête 24 frim. an 11; M. Mer- 
lin, Rép. Partage de présuccession et Succession, 
sect. 3 


8. L'amnistie attribue-t-elle à l'émigré le droit 
de tierce-opposition à un jugement rendu con- 
tradictoirement avec l'état, lequel il a ete 
investi d’une qualité de famille qu'i n'avait pas 
avant son émigration , et déclaré, par exemple, 
enfant ou frère de tel individu ? —Par le double 
motif que l'amnistie est rétabli dans son ancien 
état , et que le fisc ne le représentait que dans 
ses droits réels et non purement personnels , sa 


tierce-opposition a ete jugée recevable. ( Cass. 
7 déc. 1808 et g mai 1821; Montpellier, 24 janv. 
1823 ; vor. Ces arr. et nos observ. , vo Chose j 


,t: 4, p-133 à 140). MM. Toullier, t. 10,p. 323 
ares des Cont. et oblig., no 1190 , ont 
approuvé cette décision. 


Celui des époux , qui, lors de la célébration 
de leur mariage, était frappé de mort civile 
pour émigration , ne peut pas en demander la 
nullité, si, depuis sa radiation on son amnistie, 
it « continué, pendant plusieurs années, par 
exemple, de cohabiter avec l'autre époux. (Code 
civ., 196.) 


(Gouillard C. sa femme.) 


Énigré en 1793, Gouillard n'a été raye défini- 
tivement que le 13 fruciid. an 9.—C'est le 20 niv. 
an 8 qu'il épousa à Paris Marie Poulard, devant 
l'officier civil , et avec toutes les formalités lé- 


skes. 

Le 6 août 1806, Gouillard a demandé la nul- 
lite de ce mariage , attendu qu'il était mort civi- 
lement lors de sa célébration. J —— 1806 les 
époux avaient le plus souvent cohabile dans la 
mème maison. — 22 dec. 1808, le tribunal de la 
Seine maintient le mariage , attendu que Gouil- 
Jard n'a point été amnistié, mais rayé; qu'il a 
cohabité depuis avec sa femme pendant plusieurs 
années ; que le fait d'émigration n'est imputable 
qu'à lui, ce qui, d'après les art. 180 et 181 c. civ., 
lui te le droit de s'en prévaloir. — 30 août 1810, 
arrêt confirmatif de la cour de Paris , par les mé- 
mes motifs. 

Pourvoi de Gouillard.—Il s'est attache à prou- 


ver que depuis le 11 vent. an 8, et surtout le 
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38 vend. ang, les émigrés non rayés étaient morts 
civilement , et que la radiation n'était qu'un acte 
de grâce qui rendait Ja vie civile pour l'avenir 
seulement. Ilen a conclu que son mariage était 
nul pour vice d'ordre public; qu'un vice de ce 
genre ne pouvait se couvrir par la cobabitatiou; 
qu'il résulterait de l'opinion contraire; que le 
miaistère public seul aurait droit de briser ua 
lien que les époux eux-mêmes seraient tenns de 
supporter en silence. 

Merlin » pr. gén. (Rép., Mariage, sect. 3, 
$2}), tout en signalant l'erreur de la cour de Pa- 
ris, qui a distingué , dans ses effets, l'awmnistie de 
la radiation, postérieure à la loi du 12 vent. sn 8, 
a vu dans la cohabitation un motif suflisant pour 
maintenir le mariage. 


à ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Merlin, pr. 
gén.; — Attendu que les faits postérieurs à La ra- 
diation du demandeur de la liste des émigrés, 
notamment sa cohabitation avec ss femme, le 
reudaient non-recevable dans la demande es nal- 
lité de son mariage ; — Rejette, etc. (1). 

Du 19 juin 1815. — C. cass., section req. — 
NM. Henrion, pr. — M. Vallée, rap. — M. Sirey, 
avoc. 


(x) r. Celui qui est absous d'un délit de chouennerie 
n'est pss, par cela seul, absous du délit d'émigration, 
et, par exemple, le certificat d'emnistie délivré en vertu 
de l'errété du 7 nivôse au 8 à un individu , qui s pris 
part aux troubles des départemens de l'Ouest, et qui 

tait en même temps inscrit sur La liste des émigrés, n'e 
pes équipollé pour lui à une radistion expresse. 

Eu dispensant l'époux, demendeur en divorce pour 
cause d'émigration, de citer le conjoint émigré, la loi 
du 24 vendém. an 3 a nécessairement abrogé 
tion de la loi du s0 sept. 1793. qui exige que le fait 
d'émigration soit nuit devant des arbitres de famille, 
et autorise ainsi le divorce, sans aucune procédure, sans 
intervention judiciaire. 

Le divorce prononcé es seule cause d'émigration 
n'est pas attaquable per l'émigré amaistié, sous prétexte 
qu'après l'émigration son conjoint a volontairement co- 
babité avec lui, et a fait ainsi preuve de réconcilietion; 
l'ert. 273 c. civ. n'est point applicable. (L. 36 gers. 
an 11; av. cons.d'ét., 38 prairial an 13; C. civ. art. 295.) 


( Lespiney C. sa ferame. ) 


— émigré, obtient en l'an 8 uu certificat du 
ministre de la police qui l'amnistie, comme rebelle de 
la Vendée. — Sa femme l'accomps à Paris. — En 
l'an 9, elle fait prononcer son divorce , pour l'émigration 
de s0ù mari, qui n'cst rayé de la liste le 23 brum. 
ao 11. — Lespinay demande la nullité de l'acte de di- 
vorce pour inexécution des formalités prescrites par la 
loi du 20 sept. 1792, et, de plus, parce qu'il a suivi son 
amnistie de Van 9. — 19 messid. an 11, le tribunal de la 
Seine rejette cette demande, attendu que la loi trassi- 
toire da 36 germinal an 11 déclare inatts tout 
divorce conforme aux lois antérieures. 32 niv. en 13, 
arrêt confirmatif de la cour de Paris, attendu que la loi 
du 34 vendém. an 3 avait dispensé d'un — prée- 
lable la demande en divorce. Pourvoi de Lespinay. — 
Ses moyens sont dans l'arrêt ci-après. — Sur le premier 
moyeu, M. Merlin, pr. gén., citait l'arrêté du gouver- 
nement du 25 thermidor ‘an 8, nt en termes eœ- 
près que t'amaistie du délit de chouannerie ne dispense 
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L'amnittie « réintégré le mari dans la puis- 
sance murttale : Lu femme ne peut plus s'obli 
sans son auloytisation ; et ménte le seul fait d'an- 


pes l'émigré des formalités pour l'amnistie dn délit d'é- 
migration : — Sur le second moyee , la loi du 24 vendém. 
«a 3, en voulant que le divorce fût prononcé sans cita- 
tion, a déclaré qu'il n'était plus besoin de procédure ni de 
jugement ; pourquoi ? c'est quele qualité — résultait 
dela seule inscription sur la liste, non suivie de réclama- 
tion , et que les lois des 29 fév. et 28 mars 1793 défen- 
daient aux juges de connaître du fait d'émigration. Lors 
de la loi du so sept. 1792. l'effet des listes et la compé- 
tence administrative n'étsient pas encore déterminés. — 
Sur le troisième moyen, outre le motif de l'arrét ci-après, 
M. Merlin invoquait la loi du 26 germinal an 11, et l'avis 
du cons. d'ét. du 18 prairial an 13, qui en fxe le sens 
pour le maintien du dirot, nonobstant réconciliation 
postérieure. — Arrét. 

La COUR; — Attendu, sur le 1er moyen, que le cour 
d'eppel de Paris a décidé , en pointde fait, que le deman- 
deur était émigré dès l'an 1791; or, aucune loi ne dit 
Fe celui qui sera absous du délit de chouannerie sere 

sous du délit d'émigration : donc la cour d'appel de 
Paris a pu juger, sans excés de pouvoir, que le demen- 
deur, quuiqu'absous du délit dechousnnerie, le 37 frim. 
an 9, n'était pas moins réputé émigré à la même époque : 
— Attendu sur Île 3° moyen, que la loi du 34 vendém. 
an 3, ayant décrété que le divorce pour cause d'émigra- 
tion serait prononcé sans aucune citation, il en résulte 
que la loi dy 20 sept. 1793 n'a plus d'application dans 
celle matière , et qu'il n'est plus questiou de constater le 
fait d'émigration devant des arbitres de famille + d'au- 
tant qu'il est constaté per la liste des émigrés ;— Attendu, 
sur le troisième et dernier moyen, que l'art. 272 e. civ. 
est d'autant moins applicable à l'espèce, que le code 
civil ne reconnaît point l'émigration pour cause de di- 
vorce, et que d'ailleurs l'art. 395 porte que les époux 

vorcés ne peuvent plus se réunir; — Rejette. 

Du 5 therm. an 12.— C. cass. sect. reg. — M. Mu- 
— P. Pr. - M. d'Outrepont, rapp. — M. Thacus- 

08, av. 


3. Le divoree pour cause d'émigration a été vals- 
lement prononcé par l'officier civil du lieu qu'hebitait 
la femme, encore que ce ne soit pas le lieu du dernier 
domicile du meri ré. — En conséquence, le mari 
amaistié ne serail pas recevable à en demander le nullité, 
pour — de l'officier civil (L. 20 Fe 1793, 
24 vend. an 3, avis du cons. d'ét. 18 prair, an 13. ) 

La loi du 24 vead. an 3 ne s'étant pas expliquée sur la 

ualité des personnes qui pourraient délivrer l'acte au- 
tique que doit présenter l'époux, demandeur ea di- 
voree, pour constater l'émigration de son conjeint, les 
juges ont pu sans contravention considérer, comme 
ayant les carectères de cet acte, le certificat du receveur 
* domaines, dûment visé par les administrations mu- 
bicipales et départementales, et portant que les biens de 
telle personne ont été séquestrés à cause de s0n émigra- 

tion. 

(Dufraisne C. Duplés. ) 


La Cour, — sur les concl. de M. Deniels, subst. ; — 
Attendu que l'errét, soit en considérant le certificat du 
receveur des domaines de Riom, dûment visé par les 
administrations municipale et départementale comme 
l'acte suthentique on de notoriété publique établissant 
l'émigration prescrit par la loi, soit eacore en considé- 
rant l'officier de Saint-Amand , qui était lelieu où demeu- 
rait le dume Guyot, comme compétent pour prononcer le 
divorce en question, n'a point contrevenu aux lois sur 
e divorce ; qu'il s'est au contraire conformé exactement 
À la loi du 24 vendém. an 3, et à l'avis du conseil d'état 
du 18 praîrial an 13 ; — Rejctte, etc. 
Du 14 prairial ao 13. — C. cess., sect. req. — M. De- 
lacoste, pr. — M. Sicyes, rapp. — M. Sirey, ay. 
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nistie, sans qu'il aït été besoin de remplir les 
Jfornralités des art. 1451 et 1445, c. civ., fait 
cesser pour l'avenir, à l'égard des tiers, La sé. 
paration de biens produite par l'émigration du 
mari. 


(Dubost C. de Couville. ) 
ARRÊT, 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, 
av. gén. ; — Attendu, que de Couville , après son 
élimination de la liste des émigrés et l'amnistie 

ui lui a été accordée, s'est trouvé rentré dans 

exercice de tous ses droits, par conséquent dans 
ceux de la puissance maritale ; que le billet à or- 
dre et la lettre de change, dont le paiement était 
demandé par Dubost et son épouse, ayant ete 
souscrits après l'amnistie accordée à de Couville, 
son épouse n'a pas pu s'obliger sans son consen- 
tement , et que la cour de Caen , en les lugeunt 
ainsi, n'a contrevenu ni aux lois sur l'émigra- 
tion, ni a aucuné autre : — Rejette, etc. 

Du 11 août 1812. — C; cass, , section req. — 
M. Heorion, pr. — M. Lombard, rapporteur. — 
M. Champion, ay. 


Aar. INT. — De La remise des biens. 

Cet article comprend la solution de deux ques- 
lions genérules dont chacune sera l'objet d'un 
paragraphe : 10 quels biens ont été restilues ? 
2° à qui profite cette restitution ? 

$ I. — Quels biens ont été restitués. 


Pour exposer les principes de cette matière 


"avec le plus de netteté possible, nous examine- 


rons séparément, 1° quels actes ont été irrévoca- 
blement maintenus par le sénatus-consulte du : 
6 floréal ah 10; 2° quelles exceptions, créées 
seulement dans f'intérét de l'état, n'ont pu, apré 
son amnistie, être opposées à l'émigre par des: 
tiers , ou aux liers par l'émigre. 


Le suepivision. — Des actes irrévocablement 
maintenus par Le sénatus-cons. du 6 floréal 
ah 10. 


1. Que la remise des biens d'emigrés ne dege- 
nère point en réaction; que les tiers ne soient 
point expropriés ; que les droits, qui sont l'ou- 
vrage du temps et de la loi, soient irrevocable- 
ment respectés ; que la foi publique dans l’auto- 
rité de la chose jugée ne soit point déçue; qué 
l'amnistie enfin ne devienne mensçanté pour 
pen : tel est le principal point de vue dont 

e législateur a considéré cette grande mesure. 
Ajoutez un reste de rigueur et de fiscalite, et 
vous aurez toute la pensée politique qui a présidée 
au sén.-cons. du 6 flor. an 10. 

a. Les dispositions de cette loi, qu’il importe 
ici de connaitre, sont celles dont la teneur suit : 
art. 16. « Les individus amnistiés ne pourront , 
en aucun cas et sous aucun prétexte, attaquer 
les partages de présuccessions, successions ou au- 
tres actes et arrapgemens faits entre Le répabli- 
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ue ct les particuliers , avant la présente amnis- 
tie. s — Art. 17 : « Ceux de leurs biens, qui sont 
encore dans les mains de la nation (autres que 
les bois et forêts déclarés inaliénables par la loi 
du a nivôse an 4, les immeubles affectés à un ser- 
vice public, les droits de propriété ou prétendus 
tels sur les grands canaux de navigation, les 
créances qui pouvaient leur appartenir sur le 
trésor public, et dont l'extinction s'est operée 
r confusion , au moment où le république a été 
saisie de leurs biens, droits et dettes actives), 
leur seront rendus sans restitution de fruits, qui, 
en conformité de l'arrêté des consuls, du one 
sidor an 8, doivent appartenir à la république 
jusqu'au jour de la dclivrance qui leur sera faite 
de leur certificat d'amnistie. » 
3. Selon l’art. 16, un tiers ne peut être de- 
ouiké d’un droit que l'état a consentt au nom 
de l'émigré. Mais à quels caracteres reconnait-on 
ce consentement? Voici les règles qui nous sem- 
blent avoir dirigé Ja jurisprudence du conseil 
d'état et des tribunaux. Y at:il contestation, et 
l'état, avant l'amnistie, était-il dans les délais 
pour attaquer le jugement intervenu, le consen- 
tement n'est pas présumable. Tant que ces délais 
ne sont pas expirés, l'état n'est pas censé avoir 
abandonné son droit. Ce droit était litigieux, et 
on ne sait à qui il appartient. La faculté de récla- 
mer est comprise dans les biens restitués. ( Rej. 
Y9 prair. an 11, et 21 prair. an 13, p. 475; 
4. erlin, Qu. de dr., vo Nation, S 2.) — Au 
contraire, un abandon at:il été fait par l'etat 
sans contestation ultérieure , en vain l'émigré 
l'attaquerait, füt-ce même pour vice de forme, 
irrégularité, incompétence, etc. Pourquoi cette 
différence? L'état cependant aurait eu le droit 
de faire rescinder ou déclarer nul cet acte. — 
Sans doute; mais rien ne prouve qu'il eût usé de 
ce droit, qu'il eût relevé à son profit tel vice, re- 
‘connu excessive telle allocation à un coparta- 
geant, telle libéralité à un défenseur de la patrie, 
qu'il eût enfin interpreté l’acte de disposition 
comme l'émigré ou les tribunaux. — Dans le 
doute, la raison politique devait l'emporter. Un 
pe est engagé par l'état : que l’émigré le suive; 
a partie adverse était dûment avertie qu'elle ne 
devait pas compter certainement sur le droit at- 
taqué. Il n'y a point ici de sécurité troublée, de 
confiance déçue, de foi compromise. — Que 
l'émigré soit admis, non plus à marcher sur les 
erremens de l'état, maïs à improuver ce qui peut- 
être avait son suffrage, à révoquer ce que peut- 
étreil voulait maintenir; que cette action s'exerce 
aprés un long intervalle , à une époque où l'opi- 
nion publique, à la faveur des institutions nou- 
velles, protège plutôt la plainte que la défense, 
que de droits menacés ! que de ruses et d'arguties 
au secours de la cupidité ! Il fallait que le droit 
des cure finit où commençait le trouble. Le 
conseil d'état a parfaitement respecté cette bar- 
_rière. Il a compris que l'art. 16 du sénatus-con- 
sulte sanctionne toutes les méprises, inconsé- 
quences, contradictions, irrégularités dont étaient 
entachés les actes agréés par l'état : il a compris 
ue l'état, proprietaire, investi du droit d'user et 
‘abuser, a pu agir contre ses intérêts; qu'eut · il 


quables de la part des héritiers régnicoles, sous le pré- 
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donné ce qu'il devait retenir, retenir ce qu'il 
devait donner, ses arrangemens avec les tien 
n'étaient pas moins irréfragables. Cette juni 
dence conservatrice a été, surtout dans les pre- 
miers jours de la restauration , une sauvegarde 
de la paix publique (1). 


(1) JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE.—Âctes irréro- 
cablement maintenus : — 1° Partages de successions om 
présuccessions (Décrets 3 oct. 1811, 29 août 1813: ord. 
20 nov. 1825. 21 oct. 2818; 24 oct. 18371, 23 juüll. 1833); 
ao Arrétés défnitifs des edministrations départemes- 
tales , qui ont abandonné à des femmes ou à des héritiers 
d'émigrés des biens en nature, pour les remplir de leurs 
reprises ou de leurs cas dotaux, quoique ces créances 
eussent dû être liquidées en rgeut | Déc 18 mars 1813; 
ord. 30 nov. 1815, 3 fév. 1819, 11 mai 1825 ) ; — 3+ Rem. 
boursemens fsits par leurs débiteurs entre les mains de 
l'état ue 39 soût 1813); — 4Dispositions de biens faites 
par l'état à Litre gratuit ou onéreux, au profit soit des com- 
munes (ord. 11 juin 1817, 17 nov. 1819, 19 mars 1820) soit 
des particuliers (ordonnance du 20 janv. 1819, 9 ja 
1830), même après la radiation définitive ou’ l'amnigk, 
si les biens sont restés sous le séquestre , ou s'ils étaient 
compris dans les exceptions du sénatus-consulte.— 
& Ventes de lots recueillis par l'état à Ja suite d'an 
partage (décr. 26 mars 1812); — 6 Décret rendu cos- ! 
tradictoirement avec le domaine, représentant l'émigré 
(ord. 16 août 1820); 7° Renonciation de la uatioz à 
l'exercice d'un droit contre un émigré son créancier 
( déc. 4 nov. 1821) ; 8 Partages de biens indivis contre 
un régnicole et l'état ( ord. 23 fév. die LE Arrêtés ad- 
ministratifs qui ont renvoyé des parens d'émigré en posser 
sion de ses biens, pour les remplir des droits qu'on a re- 
connu leur appartenir (Déc. 30 therm. an 12, 23 déc. ir. 
29 déc. 1812; ord. 14 fev. 1815, 3 fév. et 8 sept. 1819.) 


3. Les aliénations du fonds ou les adjudicatioss de 
coupes de bois, faites par l'état, avant la radiation de 
l'émigré décédé, même avantla reconueissance des droits | 
des successibles par des jugemens défnitifs, sont valables 
à l'égard soit des héritiers soit des usufruitiers.( Orü. | 
avril 1832) | | 

3. Les partages de présuccession sont mêmes inatt- 








texte d'une démission de biens antérieure au séquestre, 
s'ils ont laissé écouler un long t , ou depuis be date 
du partage, ou depuis le décès de l'ascendant (ordos. 35 
juin 1817). — Pareillement sur la demande d'héritiers 
survenans et admissibles , il n'y pas lieu de procéder à 
un nouveau partage en nature , mais seulement en valeur, 
de biens obvenus au domaine, cédés à la caisse d'amor- 
tissement, et aliéués par elle (ord. 3 déc. 1817).— Est 
même insttaquable de la part d'un co-proprictaire, k 
décret qui a dispose de la propriété d'un immeubk is- 
divis et séquestré, quoique les droits du réclament aient 
été reconnus avant le décret ( ord. 9 juill. 1830 )—Commt 
on le verra, sect. III, la faveur de la possession des tiers a 
été portée, jusqu'à déclarer irrévocable la disposition de 
bien d'autrui par décret, comme celle faite vente 
(arrété 23 therm. an 8; déc. 14 fév., 29 août 13: ord. 
33 avr. 1820). 

4. Des biens échus à l'étet par la confiscation, rem 
par erreur dans les mains de l'émigré et par lui aliesas. 
sont valablement aliénés (déc. 7 fév. et 19 août 1813)- 
Les émigrés amnistiés ou rayés, ou leurs ascendans con 
servent ce qu'ils ont perçu pendant leur jouissance pro 
visoire (déc. 31 soût 1806, et 7 oct. 1809). 

5. Dans les réfections de pertages de successions inf 
vises des biens séquestrés sur des émigrés, l'omissiou de 
tirage au sert n'entraine pas la uullite du nouveau par- 
tage. (Ord. 7 août 1816.) 

6. Le séquestre n'est tenu d'aucune responsabilité er 
vers un émigré amnistié pour la conservation on la re- 
présentation des effets mobiliers, mis à la disposition 
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4. Toutefois, il faut que l'acte, pour lequel on 
invoque le prop de l'irrévocabilité, soit réel. 
lement émané de l’état. — Ainsi, les administra- 
tions de département n'ont été établies par l’as- 


semblée constituante que pour diriger la régie et: 


surveiller la conservation des biens nationaux 
(L. 28 août 1792, art. 1,2, 5 et 6; 1. 10 juin 1993; 
9 vent. an 4, art. 1"), et non pour rendre des 
Jugemens sur des questions de propriété. Qu'un 
tel jugement soit néanmoins émane de ces admi- 
nistrations , elles n'avaient point caractère alors 
pour représenter l'état. L'arrêté intervenu ne 
sera point considéré comme ayant été pris con- 
tradictoirement avec l'état, ei dés lors l'émigré 
amanistié dans les délais d'opposition ou d'appel, 
sera recevable à l'attaquer. (Ord. 7 août 1816: 
3 févr. et 23 juin 1819, 22 mai 1822. M. de Cor- 
menin, 2e édit., vo Emigre, S 5,) Il en serait au- 
trement si le ministre dès finances avait; par son 
acquiescement, donné, force d'exécution à des 
arrêtés de ce genre. (Ord. 20 janv. et 20 oct. 1819, 
6 — 1820, 2 fér. 1821.— Foy. £° sect. como 
tence. 

5. Toutes créances de l'État sur des émigrés 
éliminés, rayés ou amnistiés, sont éteintes s’il 
est prouvé qu'il a reçu une somme égale au mon- 
tant de ces créances, soit dans le prix des biens 
vendus, soit dans la valeur des propriétés affec- 
tées à un service public, soit par l'effet de la con- 
fusion des créances et droits qui lui apparte- 
naient. (Arrêté 3 floréal an 11, art. 2.) C’est une 
dérogation à la règle générale, qui ne permet 
pas d'opposer au fisc la compensation pour les 
droits qui lui sont dus. (Cass. 8 vend. an 14. 
M. Merlin, Rép. Compensation, $ 3, n° 3.) 

6. Les conditions de l’amnistie ne sont pas ap- 
plicables à l'élimination. (Av. cons. d'ét. 9 ther- 
midor an 10. Por. nos observ., p. 467.) Or, l'ar- 
rête du 28 vendém. an 9 ordonne une restitution 
de biens plus étendue que celle du sén.-cons. du 
6 for. an 10. L'éliminé rentre dans tous ses biens 
non vendus , et reçoit une indemnité pour ceux 

1, non aliénés, sont affectés à un service public 
Gr 13). Les créances contre des émigrés, que 
‘art. 19 du sén.-cons. déclare éteintes per confu- 
sion , ont donc été de plein droit remises à l'éli- 
miné , les droits et actions étant compris sous la 
dénomination de biens, et l'exception de l'art. 17 
ne se trouvant pas dans l'arrêté de l'an 9. C'est ce 
qu'a decidé la cour suprême le 12 mars 1828. 
(Rec. per. 1828, 1, 170.) 


du gouvernement par suite de l'inscription du nom du 
demandeur sur Ja liste des émigrés. 

7: Si l'autorité administrative à réglé le compte de re- 
venus percus dans l’intérét d'un seéquestré et de non- 
sequestrés, ce réglement ne lie que le séquestré. Les 
autres parties peuvent debattre le compte dû par l'admi- 
nistrateur devant l'autorité judiciaire ( décret s0 dé- 
cembre 1813 ). 

8. Sont exceptés de la restitution : les créances sur le 
trésor ( S. c. 6 flor. an 10, art. 17 ; arrété du 36 messidor 
an 8, décr. 26 déc. 1812); — les arrérages de rentes sé- 
questrées , échues jusqu'au moment où l'émigré est rentré 
cn jouissance (arreté 29 messid. an 8 ; déc. 27 déc. 1811); 
— les droits d'affouage ou autres , exercés précédemment 
sur des foréts nationales , et qui se sont éleints par con- 
fasion (déc. du 11 juill. 1813). 
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L'émigré amnistié ne peut attaquer les juge- 
mens auxquels la république a acquiescé pendant 
qu'elle exerçait ses droits. (Sen.-cons. 6 floréal 
an 10, art. 16.) 


(Bertrand C. les héritiers Tabaric.) 


LA COUR, — sur les cancl. de M. Lecoutour, 
subst.; — Attendu que l’art. 16 du sén.-cons. du 
6 flor. an 10 interdit aux individus amnistiés d'at- 
taquer les partages ou autrès actes et arrange- 
mens faits entre la republique et les particuliers. 
avant l'amnistie; que les autorités administrati- 
ves, pendant l'absence d'André Bertrand, aa- 
jourd'hui smnistié, avaient nommé un arbitre 
pour statuer, avec celui des défendeurs, sur le 

rocès pendant entre André Bertrand et les. dé- 
endeurs ; que cet arbitrage n’était pas forcé; que 
la sentence arbitrale intervenue depuis a.été vue 
etapprouvée par l'autorité administrative; qu'elle 
en a ordonné l'exécution; que cette sentence x 
l'autorité de la chose jugée contre André Ber- 
trand, d'apres l’art. 16 du sén.-cons. du 6 flor. 
an 10, et l'art. 3 du titre 27 de l’ord. de 1667; — 
Rejette ( 1 

Du 10 floréal an 13.— C. cass., sect. civ. — 
M. Maleville, pr.—M. Oudart, rap.—MM. Cham- 
pion et Coste, ay. 


(r) 1. Jugé de même: — 31 pluviôse an 10; Paris. 
(Lemnet et ses sœurs.) — 22 ventôse an 13, req. — 
M. Muraire, pr. pr. — M. Rousseau, rap.— M. Jourde, 
subst.— M. — av. (Syremains C. la commune de 
Flammerans.)—19 févr. 1811, reg. —M. Henrion , pr.— 
M. Minier, rap.— M. Lecoutour, av. gén. — (Froissard 
de Brossia C. les dames Vauban, Huyou. —M. Maille, 
av., cte.) — Foy. vo Chose jugée, t. 4. p. 165, un autre 
arrét de la mêmecour, du 28 juin 1808. 

2. L'appel laterjeté par le domaine public, en vertu de 
la loi du 28 brum. an 7 d'un jugement arbitral qui a 
évincé un ascendant d’émigré d'une forét prétendue 
communale, profite aux héritiers non émigrés de celui-ci, 
quoique les biens de l'ascendant aient été divisés par un 
partage de présuccession entre lui et la nation el lors 
méme qu'avant cet appel ils auraient formé pourvoi 
contre le jugement arbitral, et que leur requéte eût eté 
rejetée. 

En verta de la loi du 28 brumaire en 7, le domaine 
-public peut appeler d'un jugement rendu en arbitrage 
forcé, qui a evincé un ascendant d'émigré d'une forèt 

rétendue communale, s'il agit comme héritier del'ascen- 
Kant , quoique le domaine n'ait pas été partie dans le ju- 
gement , et bien que l'ascendant , avant la loi de prair. 
an 4, l'ait spontanément exécuté. 


(La commune de Menou C. l'État et les hérit. Damas.) 


Trois enfans de le deme Dames étaient prévenus d'é- 
migration , et ses biens séquestrés.— Partage de présuc- 
cession le 17 fructidor ee — Elle n'avait pas compris 
dans l’état de ses biens les bois adjugés à la commune de 
Menon, par le jugement arbitre] du 8 brum. an 2, ni 
fait mention de Ja faculté accordée par la loi du 12 prair. 
an 4, d'attaquer ce jugement par La voie de cassation.— 
Apres le décès de leur mère, les enfans Damas . régni- 
coles , ont usé de cette faculté ; leur pourvoi a eté rejeté 
le 16 nivôse an 7. — En vertu de la loi du 28 brumaire 
an 7, le préfet du département de la Nièvre a appelé du 
jugement arbitrel dans l'intérét de la nation. — Les trois 
enfans régnicoles, cités pour voir déclarer l'arrét com- 
mun, ont également formé appel et adhéré à toutes les 
conclusions du préfet. — La commune de Menou oppo- 
sait diverses fins de uon-recevoir.— 11 prairial an 11, la 


476 

Lorsque la fenme d'un émigré a régulièrement 
renoncé à La communauté qui avait existé entre 
aux, cette communauté n'est point relablie de 
plein droit par la radiation ls mari et sa réu- 
nion avec sa femme ; de telle sorte que cel!e-ci 
soit cehsée n avoir jamais renoncé, et tenue, en 


tour de Bourges déclare aul l'appel des héritiers Dames, 
tout en leur déclarant commune Île décision à intervenir, 
et admet l'appel du préfet; — Attendu, d'une part, que 
He loi du 28 hrum. an 7 ne réserve cet appel qu'à la ns- 
tion , et , de l'autre. qu'à la différence des contrats volon- 
taires , les jagemens constitués par la loi sont indivisibles 
comme elle , en ce sens que la réformetion en faveur de 
l'un des intéressés doit profiter à tous les autres pour le 
méme objet et sur la même question. 

Par arrét du même jour, le jugement arbitral « été in- 
firmé , et 1s dame Damas déclarée propriétaire des bois 
adjugés Àla commune de Menou.—Cette commune avait 
proposé une nouvelle fu de non-recevoir tirée de l’ac- 
quiescement de le demo Damas. La cour l'a rejetée, 
comme n'ayant pes été présentée en temps utile. 

Pourvoi de la commune de Menou par les moyens ei- 
dessous. M. Merlin, pr. gén.. « conclu au rejet ; ses mo- 
tifs sont dans l'arrêt qui suit : 

+ La Coun,—sur les conel. conf. de M.Merlin,pr.gén., 
et après délibéré en ch. du conseil. — Considérant. sur le 

ier moyen, que Île concours de la dame Menou à 
‘exésution de la Lcision arbitrele . lorsqu'elle ne pou- 
vait s'opposer à cette exécution, ne prouve pes qu'elle 
sit acquiescé à la décision ; que, d'ailleurs , l'exécution 
qu'elle eurait donnée ne pourrait être opposée à la astiou, 
puisque l'ert. 4 de la loi du 28 mars 1793 lui défendait , 
comme mère d'émigrés, toute disposition préjudiciable 
sux actions nationales ; 

Sur le second moyen, que la loi du 24 brumaire an 7 
prescrit aux préfets de relever appel des décisions arbi- 
trales qui leur paraîtraient contraires eux intérêts de la 
nation ; — sur Île troisième, qu'en vertu de la loi du 17 
frimaire aa 3, relative au séquestre des biens d’ascendans 
d'émigrés, tous les biens, et par conséquent toutes les 
actions de Ja dame Dames ont été séquestrés et mis sous 
la main de Ja nation ; qu'à la vérité, l'arrété du 4 fructid. 
na 4, contenant un partage de présuccession entre la 
dame Demas et la république , a levé le séquestre sur les 
biens qui sout entrés en partage : mais que l’action de la 
dame Damas, en réformotion de la décision arbitrale 
du 8 brumaire an 2, n'ayant été comprise ni dans l'état 
des biens à partager, ni daus le partage, cette action 2 
nécessairement continué de rester dans la main de le 
nation , et que, par conséquent. elle est restée nationale 
rour le tout, F, rès le principe écrit dans ‘Je décret 
d'ordre du jour, du 23 germinal au 2. savoir, que les 
biens séquestrés doivent . tant que dure leséqueatre, étro 
réputés uationaux ; qu'ainsi, lorsqu’a paru la loi du 28 
hrumaire an 7, celte action était encore nationale, non- 
seulement pour le part afférente à la république. mais 
encore pour celle de ses consorts, et que, per suite, la 
loi du 38 krumaire an 7 « dû frapper et a frappé, cu effet, 
setts aëllon dans tontes ses parties; — sur le quatrième 
moyen, * si les plus anciens titres offraient quelque 
facertiude sur les droits concédés aux bahitans de la 
commune de Menou sur les bois en question, la cour 
d'appel de Bourges a eu le droit et l'obligation de les in- 
terpréter : que la commune ne justifie point, ainsi que 
l'exige la loi du 28 août 1792, qu'elle ait jamais été pro- 
priétaire desdits bois; que Lo Les titres ns justifient, 
an contraire, qu'elle a toujours reconnu . mainteou , et 
fait juger deux iois qu'elle n'avait que des droits d'usage 
dans lesdits bois; — Rejette. etc. 

Du 3} prairisl an 13. — .C. cassat. , section civile. - 
M. Vasse, pr. d'âge.— M. Gandon, rap.— MM. Dupont 
et Badin , av. 


Nota, Cet arrét est altéré dans les recueils. 


femme d'un 
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conségeence, des dettes de La communauté. { Loi 
1er for. an 3.) 

La renonciation à la communauté, faite la 
dmigré, conformément à la loi du 
1° al an 3, est régulière, et doit avoir son 
—— bien contre Les créanciers de la com- 
munauté que contre la république, encore que la 
communauté ait été stipulde sous l'empire d'are 
loi qui prescrit un autre mode de renonciation, 
et, par exemple, des chartes générales du Hai- 
naat.— La loi de flordal les a au moins tacitement 
abrogées à cet égard. 


(Delcroix C. la dame Carondelet. } 


En l'an 5, la dame'de Carondelet, pendant 
l’émigretion de son mari, avait, conformément 
à la loi du rer flor. an 3, renoncé à la commæs- 
—— ulée, lors — — sous l’'en- 

à chartes générales du Heinaut.— ir. 
be radiation de Carondelet. — Délerele. su 
créancier ,a fait saisir une partie des terres que 
la liquidation de ses reprises avait allouées à s« 
femme; Celle-ci demande la main-levée de la 
saisie. Jugement , et arrêt de la cour de Bruxek 
les. qui accueillent cette demande. 

Pourvoi de Delcroix. — IL s'est borne à dire : 
10 la loi de flor. an 3 n’a point eu les tiers en 
perspective; 2° les chartes da Hainaut (art. 2 
et 9, chap. 34; art. 11, ch. 121) n'admettent la 
renonciation que dans certains cas, où ne s'est 
pas trouvée la dame Carandelet, et prescrivent 
d'ailleurs des formalités qui n'ont pas été sui- 
vies ; 3° en tous cas, la radiation du mari aurait, 
pour le passé , remis tonte chose en son primi- 
tif état; car la dame Carondeket peut étre ass- 
milée à la femme, séparée de corpset de biens, 
qui se réconcilie ensuite et vit arec son mari. La 
puissance maritale est censée alors n'avoir jamais 
cessé. 

ABRÈT. 


LA COUR , — sur les concl. de M. Jouorde, 
subst. — « Attendu que la renenciation de la 


dame de Carondeiet à la communauté d'entre 
elle et son mari ayant été faite en conformité de 


Ja loi de floréal an 3, est réguhiere , et qu'elle doit 
avoir son elfet contre les créanciers de la com- 
munauté, comme elle la eu contre la républi- 
que, et que la loi de fforeal avait, au moins ta. 
citement, abrogé à cet égard les chartes du 
Hainaut; — Attenda que ce serait contre toute 
raison qu'on voudrait prétendre que } des 
époux ont été légalement séparés de biens , que 
l'épouse a régaliérement renoncé à la commu- 
nauté qui avait existé, celte communaute serait 
rétablie de plein droit entre eux , par le fait de la 
rediation du mari de la liste des émigrés. et 
par celui de sa réunion avec sa femme. » —Re- 
jette, ete. (r). 

Du 22 pluv.an 13. — (. cass., sect. req. — 
M. Muraire, pr. pr.—M. Chasle, rap. — M. Gui- 
chard, av. 


: (1) L'amnistie de l'un des époux, émigré, n'a poiet 
rétabli, pour le passé, la communauté conjugale dis- 


ÉMIGRÉS.— Srcr. II. - Anr. II. -S I. 


L'amnistie du 8 floréal an 10 n'a point, en 
Javueur de l'un des époux, fait revivre Les droits 
de survie (et, par exemple, le douaire de La 
JSemme, fixé par l'art. 451 de la coutume de Nor- 
mandie), dent l'ouverture a eu lieu pendant son 
dmigration, et qui sont ainsi devenus caducs par 
da mort civile. 


(Veuve Beschais C. héritiers Beschais. ) 


En 1774, et sous la coutume de Bretagne, les 
époux Beschais avaient stipule qu'en cas de dis- 
solution de communauté, la femme reprendrait 
divers objets, et, à titre de douaire, le tiers des 
revenus des biens du mari.—Emigrés ensemble, 
en 1991. le mari laissa sa femme à l'étranger, et 
mourut le 5 ventôse an 6.— La dame Beschais, 
æmanistiée en l’an 11, demande aux héritiers de 
son mari ses droits de survie. —Le tribunal , et, 
le 3o juillet 1806, la cour de Rennes, ont dé- 
claré que ces gains de survie étaient devenus ca- 
ducs par la mort civile de la femme ; que l'arti- 
cle 451 de”la coutume de Bretagne privait du 
douaire toute femme qui n'avait pas gardé son 
mari au Ht de mort, et qu'elle ne prouvait pas 
qu'il eût consenti à son émigration loin de lui. 

Pourvoi de la dame Beschais.— Elle et M. Pons, 
subat., ont dit que dans l'art. 451 de la coutume 
le Bretagne il s'agissait d'un abandon volon- 
taire, et non forcé par des considérations politi- 
ques; qu’il fallait d'ailleurs sommation prealable 

u mari à ls femme, d'apres les commentateurs, 
et notamment Pothier. —Ils ajoutaient que le 
douaire tenant lieu d’alimens , il ne s'éteignait 


soute par la mort civile de l'émigré ; en conséquence , ses 
biens confisqués sur cet époux, et achetés de l'état par 
son conjoint pendant sou émigrelion , ne cessent point 
d’être propres à ce dernier. 


(La régie C. veuve Jaurias.) 


La Coùa , — sur les concl. de M. Jourde, av. gén.; — 

Va l'art. 1er de la loi du 28 mars 1793, les art. 1er et 2 
de celle du 13 veutôse an 8, et les art. 3 et 4 de l'arrété 
du 3 foréal an 11; — Considérant que, de l'ensemble 
de ces lois et arrêté, il résulte que ceux qui, à l'époque 
de la publication de La loi du 12 ventôse au 8, etaient 
inscrits sur des listes générales d'émigrée, et qui. àl'é- 
poque da 4 uivôse précédent , n’élaient ni rayés, ni éli- 
minés . sont considérés comme émigrés; — Considérant 
que le loidu 2 ventôse les a freppés de * mort civile pro- 
noacée per l'art. 1er de la loi du 28 mant 1795 ; que cette 
— a été, par l'effet de la même loi, encourue dès 
‘époque de l'émigretion; — Considérant que le sieur 
Jauries éteit inscrit sur le liste des émigrés, et réelle- 
ment émigré ea 1793 , et dans les premiers mois de l'an 3, 
lorsque ses biens ont été confsqués et vendus publique- 
meat sur ls poursuites des ageus du gouvernement , et 
que son épouse les a acquis aux enchères ; que, dans cet 
etat, il a cessé légalement d'être en communauté avec 
sadite épouse ; que , par suite de cetie cessation , les Liens 
acquis per la dame Jaurias en ventôse au 3 Jui ont ap- 
parteou à l'exclusion du sieur Jaurias ; que l'amnistie de 
ce dernier, à lui arcordée ea l'an 10, n'a pas eu d'effet 
rétroactif ; — Considérant que le tribunal de Ribérac, 
loin de violer ou mal appliquer ces lois, s'est exacto- 
ment conformé aux principes qu'elles établissent ; — Ro- 
jette, etc. 

Du 33 novembre 1810. —Cour cassation, section olv. 
— M. Muraire, pr. pr. —M. Delacoste , rap.— M. Huart 

Perc, av, 
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que par la mort naturolle. ( F. 3 arrèt canf. des 
20 juillet 1695, 26 fév. 706 , ar sept. 1739.) 


axnèr (après délib. en ch. du conseil). 


LA COUR ; — Attendu que la dame Beschais, 
émigree , était morte civilement à l'époque de la 
mort naturelle de son mari en France, arrivée 
le 5 ventôse an 6 ; que les droits par elle réclamés 
étaient tous des droits éventuels de survie; que 
ces droits n'ont pu s'ouvrir à son profit, tandis 
qu'elle était morte civilement. et que consé- 
quemaæent ils sont devenus caducs; et que l'am- 
nistie n'eût pu les faire revivre sans un effet 
rétroactif, ce qui serait contraire à l’art. 16 du 
sénatus-consulte du 6 floréal an 10: — D'où il 
suit qu'enles lui refusant, l'arrétdu 30 juillet 1816 
n'a contrevenu à aucune loi; Rejette, etc. (1). 

Du 13 juin 1808. — C. cass., sect. civile. — 
M. Viellart, pr.—M. Gandon, rap.— MN. Badin 
et Le Picard, av. 


(1) 1. La mort civile del'émigré n'empêche pas qu'a- 
près son amaistie il n'ait le droit, en vertu du sénatus- 
consulte du 6 floréal an 10, de réclamer des biens non 
vendus qui lui ont été donnés, per contrat de mariage, 
avant son émigration. encore que la succession du do- 
neteur ne sc soit ouverte que pendant le mort civile du 
donataire. (Arrété 3 floréal an 11 ; C. civ. 725.) 

Du décret du 30 thermidor an 13, il réulte que les 
tribunaux peuvent convaître d'une contestation relative 
à des droits dans lesquels les émigrés rayés, éliminés, 
ou amnistiés, ont * restitués, lors même qu'avant la 
radiation ou l’amnistie, cette contestation était pendante 
devant uu conseil de préfecture, et sans qu'il soit utile 
que ce conseil prononce formellement le renvoi. ( Ord. 
1667, tit. 6, art. 9— 

L'arrêt du conseil d'état du 26 fructidor an 13, qui at- 
tribue à l'autorité administrative la connaissance des 
contestations sur une succession ouverteavant Je 1° mes- 
sidor an 11, n'est pas applicable aux contestetions ju- 

ées, antérieurement à cel arrèté, par les tribunaux, 
ors surtout qu'il s'agit moins de droits successifs que de 
l'exécution d'une donation faite à uu émigré par contrat 
de mariage autérienr à son émigration. 


( Belussières €. Peysec. ) 


Peysac, par son contrat de mariage, était douataire de 
sa mére, émigrée plus tard; il fut amoistié Je 19 thermi- 
dor an 10.—La succession de sa mère s'etrit ouverte 
dans l'intervalle, et la république représentait Peysac 
dans une contestation à ce relative, et soumise au con- 
seil de préfecture. — 17 fructid. an 10, le préfet de la 
Dordogne donna à Peysec, amnistié, main levée du s6- 
questre des biens de la succession. — Peysac reprit l'in- 
stance engegée par la république contre les époux Belus- 
sières, et la porta devant les tribunaux, em vertu du 
décret du 30 thermid, an 12. — Belussières oppose vaine- 
ment l'incompétence; le tribunal de la Seine, et, le 15 
messid. sn 13, lu cour de Paris, aceueillirent la de- 
mande de Peysac. 

Pourvoi de Belussières. — Peysac, disait-il, mort civi- 
lement, lors de l'ouverture de la succession de ss mûre. 
pe pourait le recueillir (art. 725, e. civ.). L'arrêté du 5 
floréal on 11 maintient les effets de la mort civile jus- 
qu'au moment de le délivrance du certificat d’emnistie. 
— En second lieu, il résalte du décret du 36 fructid. 
an 33, que la république s'étant réservé les droits de l'e: 
migré dans les successions ouvertes avant Je 1° messid. 
an 11, la matière était administrative ; et surtout que le 
conseil de préfecture en étant déjà saisi, les tribunaux 
n'eu pouvaient connaître que par un renvoi du conseil. 


Le préfet, 


L] 
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Lorsqu'un bail, consenti par un émigré, a été 


à tort annulé, comme n'ayant pas de date cer- 


par l'arrêté de maia-Jlevée du séquestre, n'a 
pu l'en dessaisir. — Arrét. 

La Cour, — sur les concl. de M. Tburiot, subst. ; — 
Attendu que le sieur de Peyssc, considéré comme dona- 
taire, par soa contrat de mariage, du tiers de tous les 
biens de La dame sa mère, presens et futurs, avait, 
indépendermment du titre d'héritier pour un tiers de 
celle-ci, qualité suffisante et légale pour faire valoir, 
en exécution du sé0.-con. du & floréal an 10, et de 
son certifcat d'amaistie du 19 messidor suivant, les 
droits qui lui étaient acquis sur les biens de cette der- 
mière non encore aliénés ni vendus; d'où il suit qu'il ne 
— y avoir défant de qualité dans sa personne pour 

faire valoir, puisqu'ils dérivaient d'un titre mt ts 
tique antérieur à s08 émigratiou ; 

Attendu que soa certificat d'emnistie portait, en fa- 
veur de gouvernement , la réserve de tous les fruits pro- 
venant de ses bieus, jusqu'à l'époque de la délivrance 
d'icolai ; que l'arrété du préfet de la Dordogne, du 17 
fructidor de la méme année, portant main-levée défi- 
nitive du séquestre apposé sur ses biens, était conçu 
dans les mêmes termes; qu'il résulte donc de ces deux 
actes que, d'une part, il ne pouvait y avoir de contes- 
tation entre le gouvernement et le sicur Peysac, au sujet 
de la perception ou de la restitution desdits fruits; et 
pe de l'autre, l'administration, en lui accordant la- 

te main-levée définitive, avait, à son égard, consommé 
tous ses pouvoirs ; qu'en conséquence 4 n'y avait pas de 
œaison pour que les contestations subsistantes entre les 
demandeurs ct lui, relativement aux droits qu'il avait à 
exercer sur la succession de la dame sa mère, fussent 
portées par-devant les corps administratifs; qu'au con- 
traire , en en saisissant les tribunaux, le sieur de Peysac 
n'avait fait que se conformer rigoureusement au décret du 
Jo thermidor an 13, qui voulait que le jugement des 
contestations résultantes de l'exercice des droits dans les- 
quels les émigrés rayés, éliminés ou amanistiés, avaient 
eté restitués, appartint aux tribunaux, sous la seule 
condition de ne porter aucune atteinte aux actes admi- 
nistratifs ; 

Eaña que l'arrêté du conseil d'état, du 26 fructidor 
an 13, ne pouvait former obstacle à ce que les tribunaux 
pussent être légalement et régulièrement saisis dela con- 
naissance desdites contestations, soit parce qu'il avait 
été pris à une — postérieure au 1 fcuctidor an 13, 
date à laquelle l'arrét attaqué devait être régi. par le dé- 
cret du 30 thermidor an 13, soit parce qu'il s'agissait 
moins de droits successifs, que l'exécution d'une dona- 
tion entre-vifs consignée deus un contret de mariage 
antérieur à l'émigration du donataire, ce qui rend, sous 
tous les rapports ; ledit arrèté du conseil d'état ineppli- 
cable à l'espèce; — Rejette, etc. 

Du 4 mars 1B806.—C. cass., sect. reg. — M. Muraire, 
pr. pr. — M. Cochard, rap. - M. Mathies, av. 


3. Dans le cas où, par contrat de mariage , des père et 
mère ont fait à l’un de leurs enfans, qu'ils se sont réser- 
vé d'élire, une donation par préciput, qui doit, à dé- 
faut d'élection, profiter à l'aîné; si l'aîné est émigré, 
et que l'état, qui le représente, ait, dans uv partage de 
présuccession , renonce spécialement, par voie de com- 
position, et en faveur de la mère survivante, à l’insti- 
tution contractuelle, cette reuonciation constitue pour 
clle un droit irrévocablement acquis, de telle sorte, que 
si, postérieurement , elle fait une donation à un autre 
de ses enfans , l'émigré ne puisse, après son amnistie, en 
demander la réduction pour obtenir le bénéfice de l'in- 
stitution contractuelle. ( Sén.-con. 6 flor. an 10, art. 16.) 

Lorsqu'un créencier s'est mis en cause, sur l'appel, 
avec son débiteur, ct que l'arrét lui a été déclaré com- 
mun, sans cependant qu'aucune condamnation ait été 
prouoncée contre lui, peut-il, si cet arrêt lui ravit le 


o 
decisions qui admettent J'émigré amnistié ? 
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taine, et que, par exemple, un décret de la con- 
vention nationale, qui a reconnu Comme certaine 


gage de sa créance, se pourvoir en cassation, .nonob- 
stant l'ocquiescement intéressé du débiteur, et dens le 
cas , par exemple, où l'arrét a élé rendu au profit de la 
femme de celui-ci. (1166, c. civ.). 


(De Goisson C. la dame de Goisson.) 


En 1663, les]époux Goisson donnent, par contrat de 
marisge, le tiers de leurs biens à l’un de leurs eufaus 
mäles, qu'ils se réservent de choisir : à défaut d'élec- 
tion ; c'est l'aîné, Raymond Goisson, qui doit profiter 
de ce tiers. — Raymond émigre. —La veuve Goisson, 
le 17 brumaire an 7. partage sa présuccession avec l'état, 

i renonce au droit d'ainesse le 36 sept. 1813, elle fait 

onation de la quotité disponible à sa fille, la dame 
Bergeron. 

Raymoud, en 1816, réclame dens la succession de sa 
mère le tiers auquel l'état avait, en son nom, renoacé. 
—L'autorité administrative, interprétant le partage de 
présuccession, déclare que l'état a renoncé au benéfcs 
de l'institution contractuelle. 

18 juin 1819, le tribunal de Bordeaux rejette les pré- 
tentions de Raymond , attendu que La remise des biens 
confisqués n'embrasse que ceux qui étaient en 1814 en- 
tre les mains de l'état; que vainement on osait ces 
succes- 
sion de l'ascendant , qui l'avait déjà partagée avec l'état ; 

u'en effet, l'amanistie J'a rendu à la vie civile pour 
l'avenir, et lui « ainsi conféré la capacité de succéder 
à s03 parens, décédés sens amnistie; que la renoncis- 
tion de l'état à la succession future de l'ascendant ne 
constituait aucun droit acquis, puisque les successions 
non ouvertes-ne peuvent être, au proft de qui que ce 
soit, l'objet d'autres stipulations qu'une donation par 
contrat de mariage. 

Appel de Raymond. Jean Goisson, sou frère, était 
son créancier : Jean intervient. — L'arrêt confirmatif de 
la cour de Bordeaux lui est déclaré commun. — En cet 
état la dame Bergeron meurt, laissant pour légataire 
universelle l'épouse de Raymond, qui, desiatéressée on 
quelque sorte, acquiesce à l'arrêt. — Pourvoi de Jesu 
Goisson. 

On lui oppossit une fin de non-recevoir, résultant de 
ce que le créancier n’a pas le droit de se pourvoir con- 
tre un arrét auquel acquiesce son débiteur, partie pria- 
cipale. — Le mot actions de l'art. 1166 s'entend des ac 
tions ordinaires, devant les juges du fond, et méme il 


” semble, d’après les art. 882 et 800 c. civ., que ces actions 


sont, ou simplement conservatoires, ou fondées sur 
l'exception de fraude. 

Le demandeur répondait que ses conclusions dans l'ie- 
stance et les termes de l'arrét, qui le déclarent com- 
mun, autorisaient son pourvoi. — À fond, il prétendait 
que les partages de présuccession n'étaient que des re- 
glemeus provisoires, faits pour indempoiser l’état ; qu'ils 
ne pouvaient lier irrévocablement l'emnistié, en ce que 

"état ne l'avait pas représenté, mais avait créé un droit 
exorbitant, en A, la présuccession des sscendans. 

LA Cour; —sur les concl. conf. de M. Jourde, av. 
gén. et après délibéré en la chambre du conseil ; — At- 
tendu que, pes l'acte du 17 brumaire an 7, l'etat re- 
noncça spécialement, par voie de composition, au profit 
de la veuve Goisson mère, à La donaiion dont il s'agit: 

ue, par une suite, en décidant que la libération de cette 
AE fût pour elle un droit acquis et irrévocable , et 
qu'en conséquence la donation entre-vifs per elle faite à 
ss fille par l'acte du 36 sept. 18123, doit recevoir s00 
pleinet entier effet jusqu’à concurrence de la portion’dis- 
pouible, l'arrèt, Join de violer la loi, en a fait une juste 
application à l'espèce; —Rejette. 

Du 24 mars 1834. — C. cass., sect. civ.— M. Gandon. 
président d'âge. — M. Cassaigne, rap. — MM. Roger ct 
Sirey jav. 
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dieu, des indemnités fussent adjugées aux fer- 
miers pour raison de la non jouissance, ce décret 


3. Lorsque l'état représente un émigré dans une suc- 
cession, et qu'en l'absence des autres héritiers, et sans 
avoir Jiquidé les droits de copartageans, il vend à l'un 
d'eux les portions indivises dans les biens de la succession, 
cet acte, n'ayant point pour objet de déterminer la part 
héréditaire de l’émigré, ni de faire cesser l'indivision, ne 

t avoir le caractère et l'effet d'un partage, ou — 
acte équipollent à partage; en conséquence, sans violer 
A 2 score du 6 floréal au 10, l'émigré, 
après son amaistie, peut provoquer Île partage. 

La loj du 8 avril 1791, qui restreint les avantages de 
la masculiuité au seul mâle marié, qui était eîné à l'in- 
stant du mariage, sans les étendre, comme la loi dn 15 
mars 1790 , à celui même, qui n'étant pas né lors de son 
meriage, l’est devenu avant l'ouverture de la succession, 
n'empéche pas que ce dernier n'ait été irrévocablement 
saisi de tous les avantages de la masculinité, si la suc- 
cession s'est ouverte sous la loi du 15 mars 1790, encore 
que le partage n'ait eu lieu que sous celle du 8 avril 1791. 


( Les héritiers de Sainte-Marie C. les dames de Vissec 
et de Lubersac.) 


3 février 1791, décès de Jacquiers de Vielsmaisons, 

i laisse pour héritiers collatéraux, les dames de Lu- 
De et de Vissec, ses nièces, Antoine de Sainte-Marie, 
son neveu, et les enfans de René de Sainte-Marie, ses 
petits-neveux. — Il faut remarquer que Antoine était 
alors marié, et se trouvait dans la classe de ceux qui, 
en vertu de la loi du 15 mars 1790, pouvaient prétendre 
aux sventages de la masculinile. — J1 émigre en 1793. 
—"Le partage n'avait pas encore eu lieu. — La dame 
Vissec achète la part d'Antoine, dévolue à l'état , et le 
partage se fuit seulement entre elle, la dame de Lubersac 
et les enfaus de René de Sainte-Marie. — Antoine, mort 
en 1701, est éliminé en 1804, de la liste des émigrés. — 
Ses enfans sont réintégrés dans ses biens non vendus, et 
tous ses droits. — Ils demandent le partage de la suc- 
ocssion Jacquiers de Vielsmaisons , ayec les droits atta- 
chés à la mesculinité de leur auteur. 

31 août 1807, le tribunal de la Seine rejette cetle de- 
mande ; — Attendu qu'en veudant la part d'Antoine, 
l'Etat a réduit irrévocablement à cette part tous ses 
droits ; que les ventes faites entre cohéritiers sont consi- 
dérées comme des actes de partage; que Ia nation qu e 
vendu, représentait l'émigre ; qu'elle a pu fixer son droit 
de la mauière qu'elle a jugé convenable; que l’amuistié 
ne peut (art. 16 sén.-consulte 6 floréel an 10) attaquer 
les arrangemens faits entre la république et les particu- 
liers; que, nt aux droits d'aînesse et de masculinité, 
ils sont abolis; qu'enôn s'il y a dens la succession de 
Jecquiers quelqu'autre bien que les immeubles, soumis- 
siounés par la dame de Vissac, c'est à eux à l’indi- 
quer, etc. 

Appel des enfaus de Sainte-Marie.—Une ordonnance 


du 1er déc. 1815 avait annulé un arrét du conseil de 


préfecture de la Seine, qui décidait que les ventes ad- 
ministratives, faites à la dim de Vissèc, comprenalent 
lu totalité des droits de l'état, du chef d'Antoine de 
Ssinte-Marie, daos les biens de Vielsmaisons. — Les 
appclans ont du reste présenté les moyens tracés par 
l'arrét suivant. — Les intimés prétendaient que la loi 
du 8 avril 1791 n'était que l'explication , qu'une loi in- 
terprétative de celle du 15 mars 1790. — Arrét. 

LA Cour, — Considérant, sur le droit de masculinité 
réclamé par les enfans d'Antoine de Sainte-Marie , que la 
succession de Philippe-Guillaume Jacquiers de Viels- 
maisons s'est ouverte sous l'empire de la loi du 15 mars 
1790, que celte loi en sbolissant, par son srticle 11, les 
droits d'afnesse et de masculinité, établit une exception 
en faveur des personnes actuellement mariées ou veuves 
avec enfans , et dispose que ces personnes, dans Île par- 
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est un de ces actes et arrangemens , passés entre 
la république et des particuliers, qui, aux ter- 
mes du sénatus-consulte du 6 floréal an 10 , ne 


tage des successions — leur échoir, tant en 
ligne directe que colla e , jouiront de tous les avan- 
tages que leur attribuent les anciennes lois ; — Que, per 
une disposition aussi formelle , la loi de 1790 a conservé 
aux afnés et oux mâles, non pas seulement des droits 
dont ils avaient l'expectative lors de leurs mariages, 
mais tous les avantages qui leur étaient acquis au mo- 

ment de sa promulgation, en vertus des anciennes lois; 

— Que la loi postérieure du 8 avril 1791, en restreignant 

l'exception, a introduit un droit nouveau, dont on ne 

pourrait faire l'application au partage des biens d'une 
succession ouverte antérieurement , sans donner à cette 

loi ua effet rétroactif qui répugne à sa lettre et à son. 
esprit, comme il résulte notamment des art. 6 et 9 de 

cette même loi de 1791 ; qu'à l'époque du décès de Jac- 

quiers de Vielsmaisons, arrivé le 2 février 1791, An- 

toine de Sainte-Marie, marié depuis 1783, et ayant en- 

fans, s'est trouvé irrévocablement saisi, comme seul 

méle, de tous les biens, droits et prérogatives que les 

anciennes lois aitachaient à la masculinité; — Que seul 

et de son chef, sans rien emprunter de celui de son 

frère afné, Jean-Jacques René de Sainte-Marie, prédé- 

cédé dès le 28 mai 1787 , il était appelé à recueillir, sans 

concours avec Ja dame de Vissec sa sœur, ni avec la 

dame de Lubersac sa cousine, la totalité des fiefs et 

biens nobles régis par les coutumes qui pecordaient en 

collatérale cette nature de biens aux mâles, à l'exclusion 

des femelles ; 

Considérant, sur la demande des enfans de Sainte- 
Marie à fin de partage de l'universalité des biens com- 
posant la succession de Vielsmaisons, qu'il n'existe au 
pacs ui partage ni actes équipollens à partage que 

‘on puisse opposer aux enfans de Sainte-Marie; — Que 
les adjudications faites sur soumissions eux sieur et 
dame de Vissec, en l'absence des autres héritiers, de 
portions indivises dans les biens de la succession de 
Vielsmaisons , n'ayant point été précédées de la liquida- 
tion des droits des copartageans, et n'ayant point eu 
d'ailleurs pour objet de détrrminer la part béréditaire 
d'Antoine de Sainte-Marie dans les diverses natures de 
biens , ni de faire cesser l'indivision, ne peuvent avoir 
le caractère et l'effet d'un pertage on d'un acte équiva- 
lent à partage entre la nation représentant alors l'émigré 
et ses cohéritiers ; — Que les dames de Vissec et de Lu- 
bersac n'ont été envoyées en possession qu'à la charge 
de faire procéder au partage ; que le partage du 1er mes- 
sidor an 7 (19 juin 1799), o dré hors la présence d'An- 
toine de Sainte-Marie et de l'administration qui le 
représentait, et postérieurement à la loi du 18 pluviôse 
an 5 (6 février 1798), qui l'avait rétabli dans l'exercice 
des droits à lui réservés per la loi du 5 mers 1790 , n’est 
point un acte obligatoire pour les enfans de Sainte-Marie, 
et que, nonobstant cet acte, les biens de la succession 
de Vielsmaisons sont toujours restés dans l'indivis ; 
mendant , ordonne qu'à l'amiable, si faire se peut, 
sinon en justice, il sera, à la requête et diligence des en- 
fans d'Antoine Sainte-Marie, procédé à la liquidation et 
au partage des biens de la succession de Jacquiers de 
Vielsmaisons : lors desquels liquidation et partage il sers 
abandonné auxdits Pa d'Antoine de Sainte-Marie ls 
totalité des fiefs et biens nobles qui. aux termes de l'ex- 
ception portée en la deuxième partie de l'art. 11 de la 
Joi du 15 mers 1790!, afftraicnt à leur père, lors de l'ou- 
verture de ladite succession , d’après Les lois, coutumes 
et statuts ouciens, à la charge per eux d'impnter, de 
leur consentement , sur leur pert héréditaire, la valeur 
des objets qui ont été distraits de la succession par les 
aliénations que le domaine a effectuées du chef dudit 
Antoine de Sainte-Marie pendant son émigration ; etc. 

Du 45 février 1817.—C. de Paris, aud. solen. — 

MM. de Lacroix , Gairal et Tripier , av. 
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pcatent en aucun cas , et sous aucun prétexte, 
ètre attaqués par les amnistiés , et par conséquent 
des héritiers de l'emigré amnistié sont tenus de 
supporter l'indemnité. 


(Bazile C. hérit. Duprat-Barbançon. ) 


Us arrèté du 19 bramaire an 2 avait, pour 
defaut de date certaine, annulé le bail fait à 
Bazile par Duprat-Barbancon, émigré. — Un de- 
cret du 16 fructidor an 3 reconnait dans le bail 
une date certaine, et renvoie Bazile à la com- 
mission des revenus nationaux, pour régler, s'il y 
u Lieu, Les indemnités dues en vertn des lois, aux 
fermiers, pour non jouissance. — La créance de 
Bazile a eté liquidée à 65,835 francs. — Les héri- 
tiers de Barbancon, rayé le 1 nivôse an 10, 
vnt été actionnes par Bazile; les biens affermés 
leur avaient êté rendus , et un arrêté de conseil 
de préfecture l'avait renvoyé à se pourvoir contre 
eux, en ce que la remise des biens ne s'était faite 

u'à lu charge des dettes. — Le 15 fevrier 1806, 
le tribunal de la Seine accueille la demande de 
Barile. 

3 juillet suivant, arrét infirmatif de la cour de 
Paris, « attendu que feu Barbançon ayant passé 
à Bazile, son fermier, un bail jugé valable par 
l'autoritc souveraine, ses héritiers ne vent 
être passibles , de son chef, d'aucune indemnité 

ur l'inexécution de ee même bail; que par les 
ois de confiscation des prévenus d'émigration, 
la république a maintenu tous les baux authen- 
tiques ou ayant date certaine; qu'ainsi, les fer- 
miers ont du, à leurs risques et périls personnels, 
produire et faire valoir les baux dont ils étaient 
dés-lors porteurs ; que non-seulement Bazile n'e- 
tablit pas qu'il eût justifié au 19 brumaire de 
l’an 2, devant les corps administratifs, des actes 
qui donnaient date certaine à son bail, et de- 
vaient le faire profiter de la fuveur des lois; mais 
que les dispositions de l'arrêté dudit jour 19 bru- 
maire an 2 prouvent, au contraire, qu'il n'avait 
pas les justifications nécessaires; qu'ainsi, l’é- 
viction partielle qu'il a éprouvée est provenue 
de son fait ; enfin, qu'aucune disposition des lois 
relatives aux émigrés rayés, éliminés ou amnis- 
tiés n’a mis à leur charge l'indemnité qui pour- 
rait être due aux fermiers pour l'exécution de 
leurs baux dant Ja jouissance de la nation. » 

Pourvoi de Bazile, par les motifs de l'arrêt qui 


uit. 

Les défendeurs répondaient : L'indemnite est 
la représentation des fruits, la réparation d’un 
préjudice causé, sous ces deux rapports, l'emigre 
amnistié n’en doit pas compte. Que de millions 
de baux annulés depuis 1793 pour date incer- 
taine! Aucune loi n'en a rendu les émigrés res- 

onsables, à plus forte raison , ne doivent-ils pas 
indemniser leurs fermiers d’une méprise qui leur 
est étrangère.—Le décret de la convention porte, 
s’il y a lieu.—Il n'accorde donc d’indemnité que 
sous condition. Les tribnnaux doivent juger si 
cette condition est accomplie. 


ARRÊT. 
LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Thu- 
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riot, subet. — Va le décret de la convention 
hationsle du 26 fructidor an 3, et l'art. 16 du 
sénatus-consuite du 6 floreal an 10; — Considé- 
rant que, par le décret du 26 fructidor an 3. ls 
convention nationale reconnait non-seukement 
que le bail passé à Bazile est valable, mais qu'il 
n'a jamais cesse de l'être, puisqu'elle annulle an 
arrêté qui avait prononcé ou coufirmé la résilia- 
tion de ce bail; qu'il suit de là que le décret dé- 
clare, 1° que l'éviction que Bazile a momentané- 
ment éprouvée ne provient pas de son fait, mais 
bien d'un fait illégal de l'administration ; æ que 
Bazile doit être indemnise de cette éviction, s’il 
en a souffert ; que tel est, d'aprés ce qui précède, 
le sens naturel de cette clause du style insérée 
dans le decret, s'il J a lieu; — Que ce décret 
est évidemment un de ces actes et arrangemens 
pastés entre la république et des particuliers, 
qui, aux termes du sénatas-consulte de floréel 
an 10, ne peuvent, eh aucun Cas, Ni SOUS aucun 
prétexte, être attaqués par les amnistiés , et doi- 
vent, par conséquent , être exétatés per ceux-ci, 
qui représentent la république; — Qu'ainsi, les 
héritiers de l’'amnistié Duprat-Barbancon n'ont 


* pu étre réintégrés dans les biens de leurs au- 


teurs qu'à charge de satisfaire, jusqu'à concur- 
rence de la valeur de ses biens, à l’indemnité 
que le décret assure à Barile, dans le cas qu'il sit 
eprouve du dommage ; — Et qu'en décidant le 
contraire , la cour d'appel a viole le déeret et 
l'art. :6 du senatus-consulte du 6 floréal an 10; 
— Casse, etc. (x). 

_ F avril — C. cass., sect. civile. — 
M. Viellart, pr —M. Zangiacomi, rapporteur.— 
MM. Dupont et Mailhe, 8. si 


(1) L'émigré amuistié est tenu d'exécuter le bail, 
consenti peodaat son émigration, par celui qu'un arrété 
de département avait alors envoyé en possession provi- 
soire de ses biens, et, per exemple, par ses sœurs en 
possession d'un bien de A succession de leur père, qui 
d’après le statut normand devait être recueilli par leer 
frère, à l'exclusion d'elles, et sur lequel bien elles 
avaient à prétendre un droit de mariage avenant. (Arti- 
cle 17, sénatus-consulte 6 floréal sn 10.) 


(Thirony de Médavy C. les héritiers Duvrac.) 


D'après la coutume de Normandie, Thirony de Me- 
davy avait seul droit à un herbage dans la succession de 
son père, et ses deux sœurs n'avaient à endre qu'un 
droit de mariage avenant semblable à une simple pes 
— Thirony était émigré ; le 34 prairial au 5, un arrêt du 
département de l'Eure envoya en possession de l'her 
bage les dames de Precontal et de Choiseul, sœurs et 
soi-disant copropriétaires de Thirony — En l'an 9, elles 
passèrent bail de cet herbage à Duvrac pour 9 années. 

Sur la demande de Thirony. amuistié le 14 prairial 
an 5, le tribunal de Pont-Audeméer annulle le bail. — 
Arrèt in6rmatif de la cour de Rouen, attendu que le loi 
du 18 pluviôse an 5, accordant rux Billes la délivrance 
des immeubles de leur légitime , les dames de Pracontal 
et de Choiseul avaient eu dans l'herbage un droit qui les 
autorisait à administrer et par conséquent à passer bail ; 
attendu d'ailleurs que l'émigré réintégré doit prendre les 
biens dans l'état actuel. ( Art. 17, sén.-cons. 6 foréel 
an 10. 

Pourvoi de Tbirony.—Simples créancières , ses sœurs, 
disait-il, n'avaient pas le droit de s'immiscer dans Pad- 
ministration des biens du débiteur , et de plus, comme 
copropriétaires , elles auraient dû, à peine de déchéance, 
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L'émigré amnistid, dont l'ascendant a fait de 
son chef un partage de présuccession avec l'état, 
peut, en tenant compte à ses frères et sœurs de 
La portion adjugee à l'état, réclamer une part 
dans Les biens que l'ascendant a laissés, encore 
méme que le décès de l'ascendant et le partage 
de La succession eussent précédé La radiation où 
l'amnistie. 


are espèce. (De Sarcé C. ses frères. ) 


Les père et mére d'Alexandre de Sgrcé , émi- 
gré, avaient partagé leur présuccession avec l'e- 
tat. — Ils meurent, et leur succession est partagée 
entre leurs autres enfans, avant le 9 prairial 
an 8, jour où un arrêté des consuls raya définiti- 
vement Sarcé de la liste des émigres. — A-t-il 
‘droit à une portion virile dans la succession , dejà 
partagée, de ses auteurs, en rapportant la part 
échue à la république? Le tribunal de La Flèche 
le déclare non-recevable dans cette demande. 

Appel de Sarcé. — Il prétendait, 1° que la loi 
assimilait l'inscrit rayé à un absent de retour, 
et que les cohéritiers n'étaient censés qu'envoyés 
en possession provisoire ; 2° que la renonciation 
de la république au surplus de sa portion dans le 
partage de présuccession n’était pas obligatoire 

ur l'emigré rayé, en ce que la république ne 
‘avait point représente. Pour prouver la non 
représentation , l'appelant THE la loi du 
G floréal an 3. On a voulu punir l'ascendant que 
cette loi répute complice; c’est par forme d'in- 
demnité qu'on l’a forcé de délivrer une part de 
son pires Ce n’est pas au profit des suc- 
cessibles, mais pare comme marché à forfait, 
pour la securité des ascendans, que leur pré- 
succession a été —— système oppoes , 
il résulterait que le collatéral au 12e degré pour- 
rait exclure l'amnistié de la succession de son 
père. — Il faut revenir à l'ordre légal et naturel, 

ur régler les droits de chaque membre de la 
amille. On n'y a dérogé que dans l'intérêt de la 
nation. : 

Le défendeur opposait les lois du 28 mars 
1793 , du 9 floréal an 3, du 20 floréal an 4.— La 
loi du 28 mars 1793 a créé pour la république un 
droit'de successibilité, à la place des émigrés, 
pendant 50 ans. La seule disposition qu'elles 
contiennent sur leurs ascendans, les oblige, 
comme complices d'émigrés, à fournir la solde et 


provoquer dans le même mois le partage des biens indi- 
vis, aux termes de La loi du 9 frimaire an 9, qui a ainsi 
révoqué 
beil a été fait elles , et non par Île république. L'ar- 
ticle 17 de la loi du 6 florcel an 10 n’est pes applicable; 
— Arrèt. 


La Coun, — sur les concl. de M. Lecoutour, subst.; 
— Attendu lorsque les dames de Pracontal et Choi- 
seul ont effermé l'herbage dont il s'agit, elles en 

, Avsient La possessiou provisoire, et leur frère était mort 
civilement ; qu'en cousentant ce bail, elles ont fait un 
acte utile et nécessaire, et que les individus rayés, éli- 
minés ou smnistiés. sont tenus de prendre les biens en 
l'état où ils étaient lorsqu'ils lour ont été rendus ; — Re- 
jette, etc. 

Du 9 mai 1809.—C enss., sect. roq. — M. Henrion, 
pr. — — M. Cassaigne, rep. — M. Mailhe, av. 

12 


l'arrêté antérieur d'envoi en possession. — Le: 


II. — Anar. IL —S 1. 4 


l'habillement de deux soldats.— La loi du 9 flor. 
an 3, pour mettre fin à une régie onéreuse à 
l'Etat, a préféré au séquestre de tous leurs biens 
le partage anticipé de la succession des ascen- 
dens. Elle leur accorde, pour indemnité, un pré- 
ciput et une part d'enfans. Elle veut que les 
enfans rapportent à la masse partageable les 
avantages qu'ils ont reçus en avancement d'hoi- 
rie, et réciproquement elle déduit de sa part ceux 
faits aux émigrés qu'elle représente. — La loi du 
20 floréal an 4 laisse aux ascendans l'option d'o- 
pérer le partage de leur vivant, ou de le différer 
jusqu'a la mort , sous la condition, dans ce der- 
nicr cas , d'exercer ses droits dans toute leur plé- 
nitude.—Enfin on rejeta l'opinion de M. Emery, 
q“ dans sou rapport du 11 messidor an 5 deman- 
dait qu'on rendit aux héritiers d'émigrés les 
droits de successibilité qu'avait la république, et 
qui étaient échus depuis la loi du 25 septembre 
1592. — N'est-ce pas lui d’ailleurs qui, en défini- 
tive, a été la cause des vexations et des sacrifices 
imposés à sa famille ? Que ne justifiaitil de sa 
résidence sur le territoire français, plutôt que 
de donner lieu à son inscription? La privation 
de la totalité des biens long-temps séquestrés , la 
perte des revenus échus à la république, pendant 
cet intervalle, n'auraient pas Bréjudicté aux he- 
ritiers régnicoles. La loi leur offre une juste 
indemnité en les appelant senls à la succession. 
— Enfin, la‘Pretention de l'appelant tend à dé- 
J——— les héritiers des parts qui leur ont été 

élivrées avant son amnistie. Or, jamais la loi n'a 
permis qu’une amnistie ou radiation retroagis- 
sent de la sorte. 

° ARBÈT. 


LA COUR ; — Considérant que les pères et 
méres ou autres ascendans des émigrés ou préve- 
nus d'émigration, en usant de la faculté qui leur 
était accordée par la loi du 9 floréal an 3, et en 
abandonnant à la république une partie de leurs 
bieris pour avoir la libre disposition du surplus, 
et échapper à la rigueur des lois antérieures , ont 
fait avec la république un véritable marche à 
forfait , dont les suites, par les événemens sub- 
séquens et fortuits, pouvaient devenir avanta- 
geuses ou préjudiciables à leurs héritiers; mais 
que les partages de présuccession auxquels ils ont 
consenti ne les dépouillaient pas de la jouissance 
et propriété des portions qu'ils étaient autorisés 
à retenir , et n'étaient point des partages réels 
faits entre leurs héritiers républicoles et la répu- 
blique, comme étant aux droits de ceux préve- 
nus d'émigration ; d'où il suit que ces derniers, 
s'ils se trouvent rayés définitivement ou éliminés 
de la liste des émigrés, ne sont pas privés, par 
lesdits partages, du droit de succéder à leurs 
ascendans. 

Mais considérant qu'il ne serait pas jaste de 
faire supporter à ceux d'entre Îles beritiers dont 
la résidence en France n'a jamais été douteuse, 
des pertes occasionées par ceux dont la faute ou 
la négligence les a fait réputer émigrés, en sorte 
qu'il y aurait une lésion évidente pour les pre- 
miers. si sur la part des derniers n'était pas im- 
putce la valeur des biens adrenus à la république, 
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à cause d'eux ; — Considérant, en outre, que les 
estimations qui ont été faites, pour parvenir aux 
A de presuccession, ne sont inattaquables 
qu'à l'égard de la république , mais qu'elles ne 
peuvent nuire aux heritiers , ni les lier par rap- 
port aux arrangemens à faire entre eux ; 
Emendant, ordonne qu'il sera procédé entre 
l'appclaat et ses freres et sœurs ou représentans, 
à autres et nouveaux partages, en cinq lots, des 


biens tant meubles qu'immeubles déluissés par: 


leurs père et mère, après qu'il aura été fait pre- 
lévement sur la masse des immeubles, en faveur 
de chacun des héritiers, outre l'appelant , d'une 
somme équivalente, à dire d'experts, dont ils 
conviendront, ou qui seront nommes d'office, 
des biens de lesdits père et mére ont abandon- 
nés à la république, d'après la loi du 8 floréal 
an 3,etc.n 


Du 8 floréal an 10.—C. d'Angers (1). 


(r) s° espèce. Jugé en outre que, lorsque l'émigré a été 
institué héritier uaiversel de son père , ayant plusieurs 
enfaus, et qu'à cause de la loi du 17 nivôse au 3 la répu- 
blique n'a consenti à exercer dans la présuccession de 
l'ascendant que les droits à une simple part virile, les 
tribunaux n'en peuvent pas moins admettre l'émigré su 
bénéfice de l'institution ouverte depuis son amnistie. Le 
loi du 18 pluv. an 5, abolitive de l'effet rétroactif dela 
loi du 17 nivôse an 3 ne permet pas alors de voir, dans 
cette décision, une de ces atteintes à un acte administratif, 
probibées par le sénatus-consulte du 6 for. an 10. 

La renonciation aux droits éventuels, stipulés en son 
æontrat de mariage, et par exemple à l’usufruit desbiens, 
donué au dernier survivant, ne doil pas étre annulée, 
quand elle est faite par l'un des deux époux au profit de 
son enfant, comme portant atteinte à des conventions 
amatrimoniales. Elle doit plutôt en étre regardée comme 
l'exécution. 1995, c. civ. 


(De Vidard veuve C. son fils.) 


Les époux Vidard s'étaient donné, par contrat de ma- 
riage , l'usufruit de tous leurs biens au profit du dernier 
survivant. Eu 1790, lors du mariege de Joseph Vidard, 
l'un de leurs cinq enfans, la mère renonça à cet usufruit 
en faveur de son fils. Le père l'institus son Jégataire 
universel. — Émigration de Joseph Vidard.— Partage de 
présuccession des biens de ses père et mère , le 5 therm. 
an 4. — Vu la rétroactivité de la loi du 15 nivôésean a, 
la république ne représente Joseph que pour un cin- 

wième. Selon l'usage, elle renonce à toute autre part de 

a succession. — Vidard est amnistié. — Le père meurt 
plus tard en 1808. Vidard se présente, à titre d'héritier 
universel, excluant même sa mère qui lui avait aban- 
donaé son droit d’usufruit, et offre le rapport de tout ce 
que le domaine a perçu. La inère Jui oppose ua défaut 
de qualité: n est-ce pes ewson nom que la république a 
renoncé à toute succession future?—Le tribunal de St.- 
Séver rejette la demande de Vidard. — Arrét infirmatif 
de la cour de Pau , qui Je considère comme réintégré dans 
l'effet de l'institution per la loi da 18 pluviôse an 5. 

Pourvoi de la veuve Vidard : 1° violation de l'article 
1395 ce. civ., en ce que l'arrét attaqué a validé dans la 
renonciation de la femme à l'usufruit un acte apportant 
changement à des conventions matrimoniales. On réponu- 
dait que la renoncielion n'ayant profité qu'à l'un des en- 
fans, elle n'avait pas porté atteinte à la convention faite 
d'époux à époux.— 2° violation de l'art. 16 du sénatus- 
consulte du 6 flor. an 10, attendu l'irrévocabilité de la 
renonciation faite par la république, représentant l'émi- 

» ctattendu d'ailleurs que la cour de Pau avait, en 
adjugeant à l’amnistié le bénéfice de l'institution, dérogé 
À l'acte administratif, qui restrcignait À une simple pert 
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Le susnivistow. — Des exceptions, créées dans le 
seul intérét de l'Etat, et non opposables, à 
des tiers par l'émigré, ou à l'émigré par des 
tiers. 


1. La confiscation décrétée, l'Etat avisa les 
moyens de s'approprier, avec le plus de garanties 
et de célérité possible , le produit de sa i 
tion. Réduire au néant toutes obligations posté- 
rieures au 9 février 1992, tous actes sans date 
certaine, onéreux à l'émigré, tous paiemens faits 
entre ses mains, tous partages de biens indivis 
avec lui, opérés sans la participation du domaine, 
telle fut sa principale combinaison (L. 6 avril 
1792, art. 9 et 15; 28 mars 1793, art. 40, 42 et 
{3 ser flaréal an 3, art. 2 et 5). Qui croira que 

e pareilles dispositions avaient été conçues dans 
un autre intérêt que celui du trésor? Dejouer 
tout concert entre l'émigré et les tiers, toules 


virile les droits de la république dans la présuccessice. 


La Coun, — sur les concl. de M. Daniels, av. gés. : 
— En ce qui touche Je moyen tiré de ce que la renomis- 
tion de la demanderesse à sa donation aurait düû étre dé- 
clarée nulle,’ comme coutre-lettre à son contrat de me- 
riage ; — Attendu, 1° que cette nullité n'a été demandée 
ni en première instance ni en cause d'appel; 2° que la 
renonciation faite en faveur du fils né du mariage, 
pouvait être plutôte regerdée comme une dérogation 
au contrat de mariege ; Sur les 3c et 4e moyens reovis: 
Attendu que les tribuaaux sont seuls compétens pour 
statuer entre les émigrés amnistiés et leurs » ser 
les contestations relatives à des successions PA may posté- 
rieurement à l'amaistie, et qu'il leur est seulement in- 
terdit de porter atteinte, en jugeant ces contestations, 
à ce qui a été fait per les administrateurs pendant l'émi- 
gration ; — Atteudu que, dans l'espèce, les agens de la 
république ont seulement décidé que, d'apres les lois 
existantes alors, ils ne pouvaient pas reporter sur les 
biens du père le bénéfice de l'institution universelle, 
mais qu'ils n'ont ni jugé ni pu juger sur ce qui pourrait 


avoir lieu en vertu de l'abrogation de l'effet rétroactif de 


la loi du 17 niv. en 2 , ni sur les droits que cette abro 
tion donnerait à l'héritier institué au jour du décès de 
l'instituant ; —qu'ainsi en jugeant que le défendeur pro- 
fiterait du bénéfice de l'institution comme il aurait pro- 
fité de ce qui lui serait survenu dans la succession de som 
père, en qualité de simple héritier, en tenant compte à 
ses frères et sœurs de ce que la république en avait ton- 
ché poses son émigration, la cour d'appel n'aurait 
porté aucune atteinte au séaatus-consulte de flor. an 10 ; 
Rejette, etc. 


Du 18 avril 1812. — Cour de cessation, sect. civile — 
M. Muraire, p. pr. — M. Poriquet, rapp. — MM. Gui- 
chsrd et Mailhe, av. 


2. 3° espèce. — Jugé, en outre, que, lorsque par an 
partage de présuccession le père d'un émigré a fait re- 
mise à l'état d'une rente viagère qu'il avait sur le trésor 
public, l'émigré smaistié qui vient à ls succession de 
son père, mort depuis son amaistie, doit rapporter le 
capital de cette rente viagère. 

Les contestations, qui peuvent s'élever entre Îles am- 
nistiés et lenrs co-héritiers, quant aux successions reel- 
lement ouvertes depuis leur amaistie, bien qu'ouvertes 
fictivement à une époque antérieure au profit de l'état, 
sont de la compétence des tribunaux. 

Les rentes viagères sur l'état ayant été rédaites au 
tiers par loi du 9 vendémiaire an 6. l'émigré amuistié . 
oblige de reppurter à la successiou de son escendant 
mort depuis son amnistie le capital d'une rente viagère 
sur le trésor, dont celui-ci avait fait remise à l'état par 
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manœuvres qui tendraient à altérer le gage de 
‘Etat, voilà le but évident de tant de rigueors. 
Saisi aiors des biens des émigrés , et loin de tout 


un partage de présuccessiou , doit-il rapporter le capital 
intégral ou le tiers seulement ? 


(Couet du Vivier €. Dommartin.) 


Le 3 messidor an 8, la veuve Dupasquier Dommartin, 
mère d'un émigré, fait un — de présuccession. Le 
lot de l'état est évalué à 39.170 fr. 9 c. : l'étal accepte, à 
compte sur cette somme, la quittance, que la mére lui 
offre, d'une rente viagère au capital de 12,000 fr. qu'elle 


a sur le trésor public.— 3 aus après, Dommertin fils est 


amaistié; il meurt avant sa mère, laissant deux fls en 
bas âge.— Le 4 mai 1809, la mère meurt, laissant pour 
héritiers les deux petits-fils, nés de son fils amnistié, et 
une fille mariée à Couet Duvivier. — La deme Couet re- 
fusant d'admettre au partage les deux enfaus de son 
frère, amnistié, la ve Dommartin, leur mère et leur 
tatrice, la fait assigner, pour l'y faire condamner sous 
loffre qu'elle fait de lui laisser prélever une somme. 
égale à celle échue par le partage de présuccession.— La 
dame Couet demande son renvoi devant l'autorité ad- 
ministrative ; ellesoutient d'ailleurs subsidiairement que, 

ar le partage de présuccession du 3 thermidor an 8, 
Fétat a Epuisé tous les droits de son frère sur les biens 
de la mère commune, qu'ainsi ni son frère ni ses enfans 
qui le représentent n'y peuvent plus rien Rens 
Le 15 février 1810 , jugement qui rejette le déclinatoire, 
et, statuant au fond , ordonue que les mineurs Dom- 
martin seront admis au partage, sous le mérite de leurs 
offres. — Appel. — Le 15 juillet suivant, arrét conſir- 
matif de le cour de Metz. — La dame Couet dénonce cet 
arrêt su préfet de la Moselle et conclut à ce qu'il élève 
un conflit. — Le préfet s'y refuse. — Appel de son refus 
au conseil d'état. 

Décret du décembre 1810, qui coufirme l'arrêté, 
et ordonne quil soit prélevé par la dame Couet sur la 
succession maternelle, une part égale au lot obtenu à 
l'état. 

« Considérant que la loi du 9 flor. an 3, en exigeant 
des ascendans d'émigrés un partage de présuccession, 
n'a eu d’autre objet que de procurer à l'état une in- 
demnité des frais de guerre, et qu'au moyen de l'abandon 
à lui fait des portions desdits émigrés dans cette succes- 
sion fictive , l’état, au termes dps articles 18 et 25 de la 
même loi, s complètement renoncé, laut aux successions 

ui pourraient échoir à l'avenir aux ascendans et aux 

igrés qu'a la succession naturelle des asceudans eux- 
mêmes ; qu'il résulte clairement de toutes les disposi- 
tions de cette loi que lesdits émigrés étaicat alors consi- 
dérés comme:devant être à perpétuité frappés de mort 
civile; mais * leur radiation ou leur amnistie a intro- 
duit à leur égard un nouvel état de choses , par lequel 
si, d'un côté, il leur est interdit de rien répéter de ce 
qi a été , à raison de leur absence, ettribué 7 des tiers, 

’an autre côté, ils ont été réintégrés dans ceux de leurs 
biens non vendus, cédés ouréservés, de même que dans 
la jouissance de tous leurs droits civils; qu'ainsi on ne 
pourrait sans contradiction les considérer comme inca- 

sbles de recueillir les successions tant directes que col- 

térales , ouvertes depuls cette réintégration. 

« Considérant , en outre, qu'aux termes de l'avis de 
notre conseil d'état, du 36 fructidor an 13, les débats 
qui peuvent s'élever à raison desdites successions entre 

rayés ou amaistiés et leurs co-héritiers sont de la 
compéteuce des tribunaux ; mais que, daus le partage des 
successions directes, chscua des co-héritiers régnicoles 
doit d'abord prélever une portion absolument égale à 
celle dont l'état s profité du chef des rayés ou amnistiés 
dens le partage de présuccession ; qu'ainsi, pour arriver 
à cette parfaite égalité, il faut ou se régler sur l'estimation 
suivie dans le partage de présuccession, ou soumettre 
. tous les biens , y compris le lotde l'état , à une nouvelle 


projet de restitution , le législateur n’a pu avoir 
‘intention de faire servir ces nullités, ces fins 
de non-recevoir , ces modes de liberation, à la 


appréciation qui en détermine l’exacte. valeur, soit en 


. nature, soit en argent ; 


» Coosidérant enfin que, si, dans l'affaire particulière, 
d'un côté il a été reconnu par les jugemens et arrêts 
des 15 février et 5 juillet 1810, qu'il ne devait être porté 
aucune atteinte au partage de présuccession ; de l'autre 
on pourrait iaduire de la disposition qui n'oblige la 
dame Blair ve Dommartin et ses enfans, qu'au rapport 
d’une somme. mobiliaire, que le but de la loi n'est pas 
suffisamment rempli.» 

Sur l'exécution de ce décret s'élèvent entre les parties 
de nouvelles difficultés.— La dame Couet entendait pré- 
lever, avant partage, pour une valeur de 29,170 fr.gc., 
égale au lot de l'état. La ve Dommartia pretendait qu'il 
en fallait distraire 13,000 fr., capital de la rente viagère 
éteinte par le décès de la mère commune; qu'on ne pou- 
vait imputer à l'émigration de Dommartin fils l'absence 
de-cette valeur dans le succession, puisque, dans aucun 
cas , elle n'aurait pu s'y trouver ; que, par conséquent, 
on ne devait pas la lui précompter. Subsidisairement elle 
soutenait que, si cette rente était rapportable, elle ne 
pouvait l'être que pour un tiers, les rentes viagères dues 

r l'état ayant toutes été réduites à ce taux per la loi 

u 9 vend. an 6. 

Le 26 mers 1811, la cour de Mets ordonne que Je ca- 
pui de la reate viagère sera distrait de la somme à pré- 
ever par la dame Couet Duvivier. — Attendu que, soit 
comme capital éteint par le déces de ls mère commune et 
n'existant point daus la succession à partager, soit comme 
arrérages n0n sujets à rapport, la rente dont il s’agit ne 
doit, ui pour ‘le capital, ni pour les arrérages, faire 
partie du prélévement. — Pourvoi de la dame Couet Du- 
vivier. 

ARRÊT. 


La Cour, — sur les concl. de M. Thuriot , av. gén. 
— Vu le décret du 29 décembre 1810; — Attendu qu'il 
résulte évidemment des termes de ce décret, qu'il devait 
être accordé aux demandeurs sur le succession de la mère 
commuve un prélèvement d’une portion de bien équi- 
valente à celle du lot échu à l'état; qu'en déaiant, par 
son arrêt, tout prélèvement à raison de la vente “io 
dont il s’agit, soit que ce prélèvement düt être intégral, 
soit qu'il dût n'être que partiel, sur qe la cour n'a ni 
à s'expliquer ni à prononcer, le cour de Mets a manifes- 
tement contrevenu à ce décret.— Casse , elc. 

Da 27 oct. 1812. — C. cass., sect. civ. —M. Muraire, 
pr. pr.—M. Babille , rap.—M.Mailhe et de Gerlache, av. 


3. 4e espèce. — Jugé, en oatre, que toutes les contes- 
tations sur successions ouvertes Hu le 1er mess. an 11, 
et celle, per exemple, d’un émigré amnistié qui réclame 
le partage de la succession de son ascendant qui a déjà 
fait un partage de présuccession, sont de la compétence 
des tribunaux. 


(Le baron de Vioméail C. le comte de Montmort.) 


Emigration du baron de Vioménil. — 5 nivôse an 7, 
partage des biens de sa mère. par présuccession entre Fe 
comte de Montfort, son petit-fils, et l’état. — Décès de 
la mère, en l'an 13. Montfort recueille tous ses biens. 
— En 1811, rentrée en France du baron de Vioméail, 
amnistié, qui demande le partage de la succession de sa 
mére, ouvert depuis le 6 flor. an 10, en offrant le rap- 
port de ce qu'avait prélevé le fisc. Montfort s'y oppose, 
et excipe de l’incompétence des tribunaux pour en con- 
naître. 

16 juin 1815. jugement qui rejette la prétention du 
baron de Vioménil. « Attendu, au font, que le partage 
de la présuccession était toujours fait par le gouverne- 
ment comme étant aux droits de l’émigré ; que ce partage 
nc devenait définitif que par la réalisation de la promesse 
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mauvaise foi de tiers ou de l'émigré lui-même, 
qui les invoqueraient aprés la remise des biens, 
pus enfreindre d'inviolables engagemens. Que 
es intérêts privés ne spéculent donc pas sur des 
mesures qui n'ont eu qu'un but fiscal : telle est 
la pensée qui a préside invariablement à la juris- 
rudence de la cour suprême et du conseil 
d'état. 
2. Cependant l'une de ces exceptions fiscales 
a doune lieu à une grave controverse, qui s'est 
renouvelée tout récemment encore. L'art. 17 du 
sénatus-consulte da 6 floréal an 10 excepte de la 
restitution, faite aux emigrés amnistiés « Îles 
créances dont l'extinction s'est opérée par con- 
fusion , au moment où la république a été saisie 
de leurs biens, droits et dettes actives ». Cette 


e faissit le république de n'exercer désormais aucuns 
dois du chef de l'émigré, lors de l'ouverture de la suc- 
cession ; qu'en conséquence, toutes les fois qu'une suc- 
cession venait a s'ouvrir, la république étant encore aux 
droits de l'emigre, Le partage de se Her As devenait 
réellement définitif, et les héritiers réguicoles étaient in- 
vestis de la totalité des droits et de l’universalité des 
biens composant l'hérédité; que lors du décès de la deme 
de Viomenil, mère, le baron de Vioménil n'était pas 
encore réintégré dens ses droits civils ; d'où il résulte que 
le comte de Montmort était saisi de la totalité de la suc- 
cession. — Appel de Vioménil. : 

La renonciation de l'état à toute part dans ces biens, 
que laissera celui qui a fait un partage de présuccession, 
n'est que relative et bypothétique, pour le seul cas où 
l'état, lors de son décès, serait me à représenter l'é- 
migré. —La loi du 9 floréal étant d'ailleurs une loi de 
circonstance, odieusc dans son principe, qui punissait 
le fils dans la personne de ses ascendans, \ ne faut pas 

appliquer Îles regles’communes de la renonciation, 

is voir dans le pertage des presuccessions une sorte 
d'avancement d'hoirie, qui n'obligera l'amnistié qu'au 
sapport de la portion du fisc, quand Ja succession sera 
ouverte après l'amnistie. 


La Cour .— Faisant droit sur les appels interjetés par 
le baron de Vioménil et par le comte de Montmort, de 
la sentence renduc au tribunel civil de Paris, le 16 juin 
1819, ensemble sur les autres demandes des parties ; — 
En ce qui touche l'appel incident du comte de Montmort ; 
Considérant que la succession ea ligne directe, dont le 
partage est demande, s’est ouverte depuis le 1<° messidor 
an 11, et qu'à partir de cette époque , quoique antérieure 
à la délivrance du certificat d'amnistie, le débat entre 
l'amaistié et ses perens rentre dans le droit commun, 
pour être réglé par la juridiction commune ; — Eu ce qui 
touche l'appel À du baron de Vioménil ; Consi- 
dérant re vendémiaire an 13 (237 septembre 1804) 
jour de l'ouverture de la succession de la veuve de Vio- 
ménil. mère et aïcule des parties, le sénstus-eonsulte 
du 6 floréal an 10 avait aboli les effets de l'émigration ; 
qu'en conséquence , le baron de Vioménil avait capacité 
pour succéder ; — Considérant que les effets de l'émigre- 
tion, qui ne peuvent être nuisibles à l'héritier présent, 
ne doivent pas lui étre profitables, en Jui donnant plus 
* sa part héréditaire ; — Emendant, en ce que le beron 

e Viomeénil a été déclaré non-recevable daus sa demande 
en partage de la succession de sa mère, ordonne qu'à sa 
requête, poursuite et diligence, il sera procédé aux I- 
quidation et partage de ladite succession , sauf l'imputa- 
tion à sa charge de la part afférente au fisc dans le par- 
tage de la présuccession du 5 niv. an 7, et de toutes les 
sommes reçues par l'appelant sur ses droits hérédi- 
taires, etc. 

Du 8 janvier 1621. — C. de Paris, — MM. Basin et Hen- 
nequin, ay. | à 
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confusion peut-elle être opposée par le débiteur 
à son créancier, aprés que tous deux , amnisiies, 
ont recouvré leurs biens ? — Il faut En : 
s'agit-il-du capital de la créance? La contusen 
n'est pas opposable. Dans ce cas, l'art. 1; de 
sénatus-consulte légitimerait seul ce mode de 
libération; or, cet article n'a eu en vue 
l'avantage de l'Etat. Telle a été l’iuterpretaton 
constante de. la cour suprême (Rej. 15 ventée 
an 13, et 24 août 1620; cass. 12 mars 1828, er. 
pér. 1828, 1,150; M. Merlin, Rép. Confusion, 
$. 5) et du conseil d'état (1). S'agit-il d'intéréts, 
de fruits ou arrérages? La question semble si 
ardue à M. Merlin lui-même , qu'il hésite à émet 
tre une opinion { Quest. de droit, v° Inscription 
hypothécaire, $ 1). Il cite une autorité bien grare 
contre le débiteur qui voudrait se prévaluir de 
l'art. 19. C'est le décret du 30 thermidor an 13, 
inséré dans le Bulletin des lois, à raisos de se 
importance. Cet acte, à la vérité; se borne à 
décider, en général, que la confusion énoncée 
dans l'art. 19 du sénatus-consulte, ne peut äre 
opposée par des débiteurs émigrés à des créan- 
ciers amnistiés, du moment où La maïn-mise n2- 
tionale a cessé; msis M. Merlin nous appread, 
loc. cit., qu'ayant consulté le repport du co 
seiller d'état, directeur des domaines pationaux, 
sar lequel a été rendu ce décret, et qui est a-- 
nexé à la minute, il a découvert qu'il rejetat la 
réclamation des héritiers Languedoc-Dechtomas, 
« en ce qu'elle tendait à faire annuler l'arréte 
du préfet de la Seine-Inférieure, qui autorisai 
le sieur Lambert Frondeville à faire le recoo- 
vrement des arrérages courus pendant son émr 
— d'une rente dont ces héritiers etaient 
ébiteurs envers lui. » La confusion, selon ce 
décret, pgut donc être opposée pour les arrt- 
rages comme pour le capital. À une époque an- 
térieure, la cour de Trèves avait adopté la même 
doctrine (arr. 28 août 1807, vo Hypothèque) et 
deux fois la cour suprème avait jage le contraire. 
Rej. 13 mai 1807 et 24 mars 1808, p. 488). 
ette dernière opinion, consacrée de nouveau 
ar la section des requêtes, le 29 nov. 186 
Rec. pér. 1827, 1, 94), et La cour de Paris, le 
17 août 1827, nous parait plus conforme aus 
principes. Le paiement de prestations annuelles 
est en général une charge de la jouissance. Cha 
ue annuité a été due par l'état qui a les 
fruits, Le non paiement des arrérages a donc ele 
annuellement une confiscation nouvelle , au prt- 
judice du propriétaire de la rente. C'est donc à 
jui à supporter le préjudice de la non-restitution 
des fruits. Et qu'on le remarque bien : la posilics 
du créancier est moins favorable que celle du 


(1) L'extinction des créances par la confusion nef 
prononcée par l'art. 17 du sénatus-comsulte du 6 orcal 
an 10, que dans l'intérèt du gouvernement ; sims l'é- 
migré amnistié ne peut s'en prévaloir, pour se libérer 
d'une rente due à une fabrique dont les proprietés re! 
été consignées, lors surtout que le gouvernement a di- 
posé de cette rente au profit d’un bureau de biens 
sance, et que ce bureau en a perçu les intérêts à 
sunées avaut et sprès l'emnistie. (A. 3 floréel an 11: 
— Déc. 36 mars 1813.)—Le même principe avait ef 
déjà consacré par un autre décret du 15 avril 1806. 
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débiteur. Il ne pent pas objecter ici que la con- 
ftiscation est le fait d'un tiers, et que n’y ayant pas 
concouru, il doit conserver son action. S'il n’a 
pas reçu les arrérages, c'est sa faute : si le débi- 
teur , contre la maxime équitable cujus emolu- 
menta sunt incommoda, était réduit à la nécessité 
facheuse, d'un côté de n'avoir pas joui de ses 
biens, et de l’autre de ne devoir pas moins sup- 
porter les charges de cette jouissance, il s’en 
prendrait avec raison au fait même de son créan- 
cier. Si le créancier n’avait pas émigré, le debi- 
teur, par les mains de l'état ,se fût acquitté de sa 
dette avec les produits même que l'état a perçus. 
X1 n'est pas juste de porter sur le compte de l'un 
Ja perte résultant du fait de l’autre (c. c. 383). 
Ce raisonnement, à nos yeux invincible, ne sau- 
rait s'appliquer au débiteur d'un capital , puis- 
qu'en receuvrant ses biens, il a recouvre tout ce 
qui fait face à cette dette, et qu'il a les mêmes 
moyens de la payer, que si ni l'un ni l’autre n'e- 
taient émigrés. 
3. L'arrêté du 28 floréal an 11 a abandonné 
aux amunistiés les intérêts et arrérages non perçus 
par l'état. Il n'est pas douteux que si ces fruits 
avaient été recueillis par le débiteur, le créancier 
émigré, aprés son amnistie, serait recevable dans 
ta demande des arrérages qui ont couru pendant 
le séquestre. La raison de décider le contraire, 
que uous développions tout à l'heure, nese ren- 
contre pas dans cette espèce. 


La nullité des actes relatifs à des biens ou 
droits indivis avec des émigrés, et passés sans Le 
concours de la république, n'est pas absolue, 
mais seulement relative à l'intérét de la répu- 
blique ; de telle sorte que des tiers ne pourraient 
l'invoquer pour se délier de leurs engagemens, 
s'il s'agissait, par exemple, d'une transaction 
dans laquelle ls auraient cédé leurs droits per- 
sonnels sur une succession indivise avec un émi- 
gré. (L. du 28 mars 17993, art. 40o.—L. du 1er flo- 
réal an 3, art. 5.) 


(Daussy-Descoutures C. Dadouville et cons. ) 


Des émigrés étaient intéressés à la succefsion 
de la demoiselle Daussy. — Le 14 déc. 1791, elle 
avait vendu un domaine à son parent —3 
Descoutures.—Apres le décès de cette demoiselle, 
la vente fut attaquée comme donation déguisée. — 
21 thermidor an 6, transaction entre Daussy et 
Dadouville , tant pour lui que comme fonde de 
pouvoir de plusieurs héritiers. — En l'an 7, la 
république, représentant les héritiers , demande 
Ja nullité de la transaction. —Dadouville reprend 
Finstance avec les héritiers qui avaient transigé, 


— Le tribunal de Pithiviers déclare la transac- : 


tion obligatoire pour ceus qui ont concouru et 
nulle pour les autres héritiers et la réj.ublique , 
attendu que l'art. {o de la loi du 28 mars 1793 
n'avait prononcé de nullité qu'au profit de la ré- 
panique — 8 fructidor an 9, arrêt infirmatif de 
a cour d'Orléans , attendu que Ja nullité était 
radicale et absolue. 
Pourvoi de Descoutures , par les motifs de l'ar- 
rêt ci-aprés. — Le défendeur répondait que l'ar- 
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ticle 4o de la loi du 28 mars 1793 était le siége 
du point de droit; qu'il était inutile de con- 
sulter les règles ordinaires des conventions. — 
19 Le texte de cet art. 4o contient en termes 


ape la nullité de tout traite relatif à des biene 
in 


vis avec émigrés, et qui a eu lieu sans le 
concours de la république. — 2° Cette nullité est | 
d'ordre public : donc personne ne peut y déroger 
par des stipulations articuliéres. — 3° Si le * 
gislateur n'avait voulu la restreindre qu'à la re- 
publique qui n'aurait pas concouru au traité, il 
n'eût pas décrété les dispositions de l'art. 40. 
A quoi bon, en effet, cet article? N'est-il pas 
évident qu'on ne peut en général s'engager que 
our soi-même ? — 4° Pour éviter un concert 
rauduleux de cohéritiers, qui s'entendraient au 
préjudice de la république, pour transiger ainsi 
sur les droits successifs, et rendraient plus dif- 
ficile le succes de l’action intentée par elle, la 
république etait intéressée à ce qu'un traite de 
ce genre ne liat pas ceux qui y avaient participe. 
M. Pons, subst. du pr. gén., a motivé ses eun- 
clusions le pourvoi, par ces mots de l'art. 5 : 
de la loi du 1°" floréal an 3 : « Sont nuls et de 
nul effet, à l'égard de la république , tous ac- 
tes, etc. n — 11 serait étrange que la faute d'un 
émigré devint pour la mauvaise foi des tiers un 
moyen de rompre les plus respectables engage- 
mens. 


_ ARRÊT. 


LA COUR, etc. — Vu l'ordonnance de 1560, 
sur les transactions, « et attendu 1° que par 
l'acté du at thermidor an 6, Léon Dadouville 
avait renoncé à la demande en nullité, par lai 
formée, de là vente du 14 décembre 1991, et en 
avait consenti l'exécution moyennant un prix 
convenu ; — 2° Que cet acte était par conséquent 
obligatoire, tant pour lui que pour ses commet- 
tans , s’il en avait, puisqu'on n'a pas même allé- 
gué contre cette transaction aûcun moyen de 
raude et de violence ; — 3° Que cet acte, au con- 
traire, ne liait point la république, et ne l'em- 
péchait point d'exercer ses droits du chef des 
cohéritiers émigrés de la demoiselle Daussy ; — 
4° Enfin, qu'en admettant mème la nullité de 
l'obligation , que Dadoutille avait assumée sur 
lui, de rapporter le consentement des héritiers 
dont il avait le pouvoir , il était au moins tenu 
d'exécuter la cession personnelle qu'il avait faite 
de ses propres droits, puisque ces deux obliga- 
tions n'avaient rien de commun, et que l’une 
pouvait parfaitement subsister sans l’autre ; — 
Qu'il ne peut en effet être douteux que ledit Léon 
Dadouville pouvait céder ses droits au demen- 
deur comme à tout autre, et à plus forte raison 
— en sa faveur, comme il parait l'avoir 
ait, sans le concours de la république ; — D'où 
il suit que le jugement attaqué a faussement ap- 
pliqué l’art. 40 de la loi du 28 mars 1793, en 
decidant sur ce motif que cet acte était radicale- 
ment nul; et violé, par suite de cette fausse 
application , la loi des transactions ci-dessus ci- 
lé — Casse (1). 


(1) 1. Lorsque l'une des parties contractanlos a été 
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Du 20 fructidor an 11. — C. cass., sect. civ. — 
M. Malcville , pr.—M. Pajon , rap.— MM. Gui- 
chard, Moreau et Lacroix-Frainville , av. 


empêchée par son inscription non méritée, et rayée en 
conséquence, sur Îa liste des émigrés, de remplir les 
charges du contrat, et. par exemple, celle de construire, 
le délai fixé pour leur accomplissement, n'a pas dû cou- 
rir contre elle, surtout si, avant son inscription , elle a 
un commencement de travaux manifesté l'intention 
‘exécuter le contrat. | 
La nullité prononcée par la loi du mois d'août 1798 
contre les actes sous seing privé passés par un émigré, 
et qui n'ont pas de date certaine, n'est relative qu'aux 
contrats onéreux à l’émigré, aux droits duquel venait la 
mation, et ne peut étre invoquée par l'une des parties, 
dans son intéret prive. 


( Leriche C. Gontard.) 


En 1791, per acte sous-seing privé, Gontard vend à 
Leriche la jouissance d'une forét, moyennant 600 franes 
par av, et aux conditions suivantes : 1° Leriche con- 
étruira dans 5'aus un mur de clôtnre ; s’il laisse sccumuler 

lus de quatre termes d'arrérages, il sera déchu de ja 
jouissance; 2° il sera incessamment passé acte devant 
notaire. — En 1793, Leriche est inscrit sur la liste des 
émigrés, et rayé en l'an 9. — Il avait commencé les tra- 
vaux de construction. —Leriche fait des oppositions entre 
les mains de ceux à qui Gontard avait vendu différentes 
coupes de la forét. — Gontard l'actionne en complainte. 
— La tribunal de Mantes se décisre incompétent , pour 
statuer sur la complainte et recevoir les parties à se 
pourvoir. — Appel de Leriche, par les motifs de l'arrêt 
ei-sprès.—Gontard opposait l’inexécution des conditions 
du contrat de 1791, et sa non-authenticité. 


ARRÉT. 


LA Cour ; — Attendu que le tribunal de Mantes s'est 
mal à propos déclaré incompétent, et faisant ce que les 
emiers juges auraiett dû faire ; attendu la radiation de 
Leriche, qui équivaut à la reconnaissance qu'il a été in- 
justement place sur Îa liste; attendu l'existence du con- 
trat de 1791, dont l'exécution est une conséquence né- 
ecssaire ; attendu que si Leriche n'a pas rempli les charges 
à lui imposées, on ne peut lui en imputer la faute; 
attendu d'silleurs%qu'il a suffisamment manifesté l’inten- 
tion de les remplir par les travaux qu'il avait commencés 
et les matériaux qu'il avait fait préparer et amener; 
attendu que Gontard ne peut reprocher à Leriche le 
pon-paiement de 600 francs, dus chaque année pour 
prix de la jouissance de la forét dont. il jouissait Jui- 
même ; attendu que Gontard a pu requérir lui-même la 
passation de l'acte devant notairc; attendu que le re- 
roche que l'acte n'a pas de date certaine, et qu'ainsi il 
Hoit étre déclaré nul, d'après la loi du mois d'août 


1993, n'est pas fondé, parce que cette nullité n'est rela- : 


tive qu'aux contrats onéreux à l'émigré, aux droits du- 
quel venait la nation ; — Dit que l'acte de 1791 sera exé- 
cuté selon sa forme et teneur; ordonne en conséquence 
ue Leriche sera remis en possession et jouissance de la 
orêt dont il s'agit; ordonne, en outre, que les fruits 
perçus pendant la non-jouissance de Leriche lui seront 
restitués, sauf à lui faire état du prix qu'il aurait dû 
payer chaque année. 
Du 33 pluviôse an 10.—C. de Paris, 1r° chambre. — 
M. Agier, pr.—M. Ardenne, av. 


3. La déchéance prononcée par l'état contre les créan- 
ciers d'émigrés dont les titres n'ont pas de date certaine, 
n'a lieu qu'au profit de l'état, et ne peut étre opposée 
par l'émigré amanistié. — Tel est le cas où une créance, 
dont le titre authentique a été renouvelé per simple acte, 
est déclarée prescrile par l'état, pour défaut de date 
certaine du renouvellement. (L. 8 avril 1793, art. 3, 19, 
20; et L. 2 sept. 1792, art. 16.) : 
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Un émigré amnistié, qui avait vendu un im- 
meuble avant son émigration , a pu demander à 
l'acquéreur outre Le prix de la vente, tous les 


(Lersenne C. Lurde.) 


Gnov. 1756, par acte authentique, Larsenne s'oblige à 
payer à Lurde * rente annuelle de 200 fr. cg 
renouvellement du contrat, par acte sous-seing privé. | 
— Larsenve, en 1785, avait donné tous ses bieus à son 
fils, à la charge de servir cette rente. — Tous deux émi- 
grent. — Lurde, si on l'en croit, aurait vainement pre- 
senté son titre à l'autorité administrative, qui ne tenant 
pas compte de l'acte sous-seing privé de 1785, aurait 
déclaré sa créance prescrite.—Amnistiés, Larsonne père 
et Gls opposent cette prescription à Lurde.—19 déc. 
1808, le tribunal d'Auch les condamne solidairement 
au paiement de la rente des arrérages dus ; 

Attendu que Le renouvellement du contrat , postériear 
à la donation, ne constitue point ue nouveau titre, mais 
un acte de pure administratiôn d’ume dette commune au 
père et au À ; qu'avant leur émigration tous deux étaient 
obligés ; que l'état n'a déclaré La créance prescrite 
dans son seul intérét ; que les rapports de l'état — 
créanciers étaient réglés par des principes d'un ordre 
spécial; que Lersenne donataire n’a point en dans l'état. 
un successeur et un représentant in uaiversum jus 
(art. 7, 2, 19, 30; L. 8 avril 1993; et art. 16; L. 2 
tembre an puisqu'il ne possédait Les biens d'émi 
qu'à titre de confiscation et d'indemnité. (L. à sept. 
1793, art. 1.) 

ARRÊT. 


La Coun ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme , etc. « 
Du 23 août 1809. — Cour d'Agen. 


3. La nullité portée par les lois du 8 avril 1 
(art. 15) et du 28 mars 1793 (art. 40, 41, 4a et 13) 
contre les paiemens faits à des émigrés, n'est relative 
qu'à l'intérêt national, et ne peut, par conséquent, dsss 
son intérét pue étre opposée par l'émigré lui-même, 
après sa radiation définitive. 


(Les mineurs d'Hautefort C. Delabaye.) 


Émigré et créancier des mineurs d'Heutefort 
une rente de 30,000 francs , Delahaye, le 8 prairial an 4, 
reçoit cette rente de leur tuteur , et en donne quittance. 
— Le préfet de le Somme poursuit la nullité du rembour- 
sement.— Rayé débnitivement le 9 prairial an 9. Dela- 
haye intervient dans l'instance pour faire prononcer 
cette uullité en sa faveur. — Le tribunel de la Somme, 


Je 4 thermidor an 8 ,’accueille sa demande. —14 fractid. 


an 9, arrêt confirmatif de la cour d'Amiens. — Pourvoi 
des mineurs d'Hautefort. 


ARRÊT. | 


La Ccun;—sur les conclusions conf. de M. Lecon- 
tour, subst. ; — Vu l’art. 4o de la loi du 38 mars 1793; 
— Considérant que les actes énoncés aux: erticles qui 
précèdent sout les actes de disposition, de vente, ces- 
sion , transport, donation entre-vifs ou à cause de mort, 
faits par les ascendans d'émigrés postérieurement à l'e- 
migration de leurs enfans, ou héritiers présomptifs en 
ligne directe descendante, ou par les émigrés eux-mêmes; 
mais que la nullité n'étant relative qu'à l'iatérét uetio- 
nal, et ne pouvant être envisagée que comme une mesure 
fiscale, l'effet n'en peut tourner au profit des émigrés 
eux-mêmes, contre qui elle a été prise; — Considersat, 
au PAS » que Delahaye n'a allégué contre la quitiance 
dont il s'agit ni dol ni fraude, mais qu'il a seulemeot 
voulu se faire un titre de son inscription sur Ja liste des 
émigrés, ce qui est entièrement en opposition avec les 
lois de la matière et l'esprit dans lequel elles ont éte 
faites ; — Casse, etc. 

Du 15 ventôse an 12. — C. cass., sect. civ. — M. Le- 


ÉMIGRÉS. — Secr. 


èntdréts dé ce prix, ceux mêmes qui ont couru 
pendant la mort civile, s'ils n'ont été ni perçus 
ni réclamés par l'état. — Le décret du 29 messid. 
an 8(art.1}), et le sén.-cons. du 6 flor. an 10 
(art. 17), ont pour but, non de libérer les débi- 
teurs des demandes en restitution, mais d'en met- 
tre à couvert le gouvernement seul. 


(Grenaud C. Morand et Livet.) 


LA COUR , — sur les concl. de M. l'av. gén. 
Thariot; — Attendu qu'il ne peat y avoir ni ex- 
cès de pouvoir ni contravention, soit à.l'art. 1° 
du décret du 29 messidor an 8, soit à l'art. 17 du 
sén.-cons. du 6 flor. an 10, dans une disposition 
par laquelle les juges ont condamné un débiteur 
a payer à ses crcanciers légitimes et réintégrés 
dans leurs droits primitifs, des intérêts que le 
gouvernement n'avait ni perçus ni demandés; et 
que le but, tant de l'art. ser dudit décret, que 


saudade, pr. d'âge. — M. Dunoyer, rap.—MM. Dumes- 
nil et Badin, av. u 


4. La loi du 1er floréal an 3 (art. 95, 96 et 101), qui 
ordoune la vente des biens iudivis avec des émigrés, sans 
partage préalable, si, dans trois mois, le copropriétaire 
ne justifie pes de ses titres de propriété, sauf'{es droits 
de ce copropriélaire dans le Pre de la vente, n'a réglé 
que les rapports de la république avec les propriétaires 
- indivis et créanciers des émigrés, et non ceux des co- 
partageens non émigrés on rayés, à l'égard desquels le 
droit commua conserve son empire. — En conséquence, 
après la radiation de l'émigré, si le copropriétaire de- 
mande le partage des biens indivis, dont pertie a été 
vendue par la république, les juges peuvent, sans violer 
aucune loi, et Éieu qu'il n'ait pas provoqué le partage 
avant la vente, adjuger dans le lot de ce copropriétaire 
les immeubles non vendus, au lieu du prix de ceux mis 
en vente. 


(Vaurode C. la dame Remy de Cautin.) 


En 1773, les époux Vaurode avaient acquis les droits 
successifs de deux héritiers de la demoiselle Remy de 
Cautin. — Emigration de Vaurode. — Divorce de ss 
femme. — Après sa radiation, l'état ne lui rend qu'ane 

rtie des biens héréditaires achetés en 1773.— La dame 

e Vaurode en demande le partage, et prétend que le 
pere vendue par la république doit entrer dans le lot 

e l'émigré rayé.— Vaurode lui oppose les art. 95, 96 et 
101 de la loi Ju 1er foréal an 3, qui n'ordonne la vente 
des biens indivis , sans partage préalable, que dans le cas 
où , aprés le délai de trois mois, le copropriétsire régni- 
cole n'aurait pes justifé de sa propriété. C'est donc la 
faute de ls dame Vaurode, disait-il, si la vente a eu lieu 
sans partage; or, on ne réserve dans ce cas au copro- 
priétaire qué les droits dans le prix de la vente (ar- 
tice 96.) 


ARRÊT. 


La Cour ,—sur les concl. de M. Lecoutour, subst.; 
— Atteudu que les art. 95, 96 et 101 de la loi du 1er flor. 
as 3 n'ont réglé que les rapports de la république avec 
les propriétaires indivis et créanciers des émigrés, et non 
ceux des copartlageans nou émigrés ou rayés, à l'égard 
desquels le droit commun conserve son empire ; que Ja 
disposition de l'arrét qui met dans le lot du vendeur de 
l'objet indivis la valeur ou le prix de cet objet, ne blesse 

s les règles du droit commun; que, dans l'espèce, 
‘émigré rayé succédant à la république, représente Île 
vendeur de l'objet indivis ; — Rejette , etc. 

Du 31 germinal an 13. — Cour cass.. sect. req. — 

. M. Muraire, pr. pr. -— M. Borel, rap.— M. Geoffrenet, 
avoc. 
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de l’article invoqué du sén.-cons. de flor. an 10, 
a été de mettre le gouvernement à couvert de 
toutes demandes en restitution ou en indemni- 
tés, et non de libérer les débiteurs des sommes 
par eux dues, encore qu'ils ne les aient payées à 
nrie ; — Rejette , etc. , 

Du 2 août 1810. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Bailly, rapp. — M. Loi- 
seau, ay. ? 


Les émigrés amnistiés ne peuvent pas, s'il s'a- 
git par exemple du capital d'une rente , s'op 
ser entre eux La confusion opérée, pendant Les 
mort civile, par la réunion, dans la personne de 
l'état, des qualités de créancier et de débiteur. 
— Ceite confusion ne s'est opérée que dans l'inté- 
rét de l'état. (Sén.-cons. 6 for. an 10, art. 17.) 

L'inscription hypothécaire, prise par le ces- 
sionnaire d'une créance sous le nom de son cé- 
dant décédé, est irrégulière, selon la loi du 11 bru- 
maire an.7. 


1"e espèce. (De Ludres C. Hofilise.) 


Lesemelier, en 1789, vend à Hofflise deux 
rentes qui lui sont dues par Ludres. — Emigra- 
tion en 1792, et amnistie en l’an 10, de Ludres 
et de Hofilise. — Celui-ci avait pris inscription 
hypothécaire sur un domaine reudu à Ludres, 
qui en demande la nullité ; 1° pour extinction de 
la dette par confusion ; 2° parce que l'inscription 
a été prise sous le nom de Lesemelier, alors dé- 
cédé. — Le tribunal de Vie, par ces deux motifs, 
annulle l'inscription. — Arrêt confirmatif de la 
cour de Nancy, par les motifs de l'arrêt ci-des- 
sous sur la première question ; et de plus sur la 
seconde, attendu que la loi du 11 brum. an 6 
n'exigeait pas, pour la validité d’une inscription 
que le créancier comparüt en personne, et qu'i 
importait peu que le créancier dénommé dans 
l'acte fût prédécédé, ce créancier étant toujours 
réputé vivant pour l'exercice des actions par lui 
delaissées. — Pourvoi des sieurs de Ludres. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les conel. de M. Lecoutour, 
av. gén.;—Attendu 1° que l'extinction des créan- 
ces des émigrés par le moyen de la confusion, 
prononcée par le sén.cons. du 6 flor. an 10, ne 
peut avoir lieu que dans l'intérêt de la républi- 


que 2° que le vœu de la Joi du 11 brum. an 7 a° 


té pleinement rempli, lorsque, pour obtenir 
l'inscription bypothécaire, la famille d'Hoflise 
s'est bornée à présenter les contrats de constitu- 
tion qui lui avaient été cédés par Lesemelier ; et 
l'inscription ayant eu pour but.unique la conser- 
vation des droits résultant de ces contrats, peu 
importe qu'elle ait ete faite sous le nom de Lese- 
melier, premier propriétaire, ou sous le nom de 
ses cessionpaires ; — Rejette (1). 


(1) 1. 30 espèce. — Jugé, en outre, que la prescri 
tion par vingt aus vingt jours, dont parle l'art. 6. tit. 14, 
de la coutume de Mets, n’a pas lieu su profit de celui 


EL — — de 


488 
Du :5 vent. an 13. — C. cass. , sect. req. — 
M. Muraire, pr. pr. — M. Genevois, rap. — 
M. Guichard, av. 
Nota. Cet arrêt est du 15, et non du 5. 


S IT. — 4 qui profite La remise des biens. 


Les personnes , autres que l'émigré lui même, 
qui ont des droits sur les biens restitués, sont, 
10 ses héritiers; 20 ses créanciers. Nous traite- 
rons séparément de leurs droits respectifs. 


are Susprvinos. — Des héritiers de l'amnistié. 


Les biens restitués par le sénatus-consulte du 
6 flor. an 10 passent-ils aux héritiers du jour du 
décès, ou aux parens les plus proches au moment 
de l’amnistie ? — Cette question est résolue for- 
mellement par l'avis du conseil d'état du 9 ther- 
midor an 10. « Si l'éemigré eût vécu, 4 est-il dit, 
il serait rentré dans les biens dont l'art. 12 da 
sén.-cons. fait remise aux amnistiés : comment 
refuser la même grâce à ses enfans républicoles, 
nés avant l'émigration ? » Plus loin il ajoute : 
« Aprés avoir représenté la preuve en bonne 
forme du décès de l'émigré, ils (les héritiers) re- 
quièrent que le certificat de l'amnisiie du défunt 
leur soit délivré en qualité d'héritiers. » La res- 


i l'oppose de mauvaise foi, bien que cet erticle ne 
istinguc pas. 
(Macklot C. Latournelle. ) 


Eu 1788, Robillerd cède à Latournelle une rente de 
650 livres due par Macklot. — Emigration de Latour- 
nelle et Mackist. — Après leur amaistie, Latournelle lui 
a demaudé Je paiement des arrérages postérieurs de le 
rents. — Réjetée d'abord par le tribunal de Thionville, 
cette demande a été accueillie par la cour de Metz le 
13 mars 1819;— Attendu, 1° que la confusion qui s'est 
opérée par la coufscation simultanée des biens du créan- 
eler et de eeux du débiteur, n’s eu lieu qu'au profit de 
Ja mation, et que les émigrés rentrés ont continué à être 
chergés des dettes qu'ils avaient contractées avant leur 
émigration ; — 2° que l'art. 8, tit. 14, de la coutume de 
Metz porte que toutes actions personnelles, réelles ou 
mixtes, sont prescrites ou éteintes par vingt ans vingt 
jours , s'il n'y a poursuites suffisantes pour interrompre 

a prescription ; —Que, d'apres ceite disposition. le sieur 
de Macklot est sans donte dispeusé de justifer de se 
bonac foi; mais que s'il s'élève contre lui des preuves de 
mauvaise foi résultantes , soit des circonstances extraor- 
” dinaires daus lesquelles on s'est trouvé, soit de son propre 
fait, il ne pourra plus invoquer en sa faveur la prescrip- 
tion... — Pourvoi de Mecklot. 


ARRÈT. : 


La Coun ,— sur les concl. de M. Joubert, avoc. gén. ; 
— Attendu que la confusion n'a lieu qu'à l'égerd de la 
mation et son au profit des individus qu'elle représente; 
— Attendu que toute prescription nt lbedée sur la pré- 
somption de paiement et sur la bonne foi de celui qui 
l'oppose ; que, dans l'espèce, la cour de Melz a déclaré 
le sieur Macklot constitué en mauvaise foi ; — Rejette. 

- Du 34 août 1820.—C. cas.. sect. req.—M. Lasaudede, 
pr. — M. Lefessier, rep.— M. Loiseau, av. 


a. L'émigré, débiteur d'une rente, peut opposer à son 
créancier émigré la confusion pour les arrérages, qui ont 
toaru pendant la confscation simultanée de leurs biens. 

Jugé, en outre, qu'à compter du jour de la radistion 
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titution proftera donc, selon cet avis, à ceux 
qui avaient la td d'héritiers, avant l’an- 
nistie. — Un teste si positif exclut le doute, et 
met obstacle à cette controverse, qu'a fait 
naître la même question, par rapport aux hén- 
tiers de l'émigré qui a recouvréses biens en vert 
de la loj du 5 déc. 1814. (Voy. nos observ. sec- 
tion 3, art. 2, $ 2.) Favorable dans ce dernier cs 
aux heritiers du jour de la loi, la cour suprèe, 
comme on le verra ci 2, au contraire, 
adjugé les biens de l'amnistié à ses parens les 


plus proches à son déces. 


La restitution des biens d'un dmigré, qui n'a 
été amnistié qu'après son décès, p > FOR pas 
aux héritiers Les plus proches au jour de l'an- 
nistie, mais à ceux qui étaient Les plus prockss 
au moment du décès de l'amnistié ,ou s'ils sont 
décédés avant l'amnistie, à leurs æyant-caus, «, 
par exemple, à leurs donataires universels. 


(Guillemette C. Deloucelle.) 


Le 1 août 1794, Deloucelle fils meurt en Hd- 
lande, émigré. — En l'an 11, son père fait an- 
nistier sa mémoire, et le gouvernement restitue 
aux héritiers de son fils des propres maternah. 
— Quels sont ces héritiers? Est-ce Marie-Ths- 


du créancier , la confusion ne peut plus être opposée par 
le débiteur d'une rente, pour les arrérages échus pendsat 
la double confiscation de leurs biens, encore qu © 
biens eussent été rendus au débiteur à une époque pis 
éloignée. 
tre espêce. (La dame de la Gascherie C. Leclerc d: 
Juigné.) 
; Fr ji Gascherie a été ra munies 
mi Le 1 irial an 9. Loelorc de Juigne, s08 de- 
biteur d’une — —— avant son ——— ra ete 
quelque temps après. La cour de Paris l'a condemaé à 
payer les arrérages échus depuis la redistios de sa créeu- 
cière, mais a déclaré éteints ceux œurus t le 
séquestre simultané des biens de tous deux. — Pourvoi 
de la dame ds la Gascherie. . — 
LA Coun, etc. ; — Considérant que Varrét attaque, 
établissant en fait que la dame de ſa Gascherie, portée 
sur la liste des émigrés, n'en a été éliminée qee b 
16 prairial an 9, ce point de fait doit étre tenu*coosusi 
par la cour; que dès lors, aux termes des lois ser la 
matière , la confusion s'est ope 


lois relatives aux émigrés. — Be 
Da 13 mai 1807.— C. cass., sect. req.— M. Valle, 


— a° espèce. — (Dulique C. ve Cossé Brisea.) 


La Cour, —sur les conclusions de M. Daniels, =) 
stitnt, : — Attendu qu'aux termes des lois de la maire. 
la confusion a eu lieu jusqu'au moment où la maia-mis 
nationale a cessé, et que les fruits échus pendast à 
durée da séquestre ont été irrévocablement acquis #3 
fouvernement, quilese ;—D'où il suit que, des 
l'espèce, la confusion a pu être légitimement 
pour les arrérages courus pendant la durée d'un doabke 
séquestre sur les biens du débiteur et du créancier de k 
rente dont il s'agit; — Kejette, etc. 

Du 34 mai 1808.—C. cass., sect. req. — M. Hesrion. 
pr.—M. Rupérou, rap.— M. Geoffrenet, av. 


ÉMIGRÉS.— Secr. II.— Ant. I. —$ II. 


êse, sœur germaine de l'amnistié, qui en 1789 a 
sit donation de tous ses biens à son mari Guil- 
emette, et est décédée en 17967 Est-ce Mades 
eine, sœur consanguine, le plus proche parent 
u jour de l'amnistie? — 30 mai 1806, la cour de 
sen rejette la demande de Guïllemette , qui se 
résentait comme donataire universel sa 
#mme, attendu que, mort civilement, Deloucelle 
‘a pu transmettre à sa sœur germaine des biens 
onfisqués qu'il ne possédait plus : qu'elle est 
onc morte eans être saisie d'aucun droit sur 
es biens; que l’amnistie n’a fait cesser que pour 
avenir les effets et l’état des lois sur les émigrés; 
ue la remise n’est qu'un bienfait envers les en- 
ns et parens, et qu’il ne peut être recueilli que 
ir ceux qui existent lors de cette remise. 

Pourvoi de Guillemette par les motifs suivans : 
* La confiscation n'a point ôté la qualité d'héri- 
ers aux parens les plus proches lors du décés. 
vs citumes . l'ancienne jurisprudence , et tous 
xs adteurs { Foy. notamment Richer, mort civ., 
. 392 : Lebrun, Success. , 1. 3, ch. 4, n° 9 ; 
. Merlin, Qu. de dr. $ à Confiscation), ont re- 
mnnu que le fisc n’était point héritier , autre. 
ent il serait tenu de toutes les dettes. — Ho- 
tditas sinè ullo corpore intellectum habet. Si des 
iens du condamne étaient dans un lieu où la 
nfiscation n'eût pu les atteindre, les héritiers 
aturels les recueilleraient. — Le fisc n'était ap- 
elé aatrefois qu'un héritier irrégulier ; 2° l'avis 
u conseil d'état du 9 therm. an 10 considère 
amnistie comme mort integri stats, et il n'ap- 
elle ses héritiers que par l'effet de la transmis- 
on légale , et non par un choix particulier, qui 
tervertirait l'ordse naturel et légitime; 3° le 
ut du sén.-cons. du 6 flor. an 10, ainsi qu'il est 
it dans le préambule, est de faire oublier Les 
aux indispensables d'une longue révolution : 
omment s'opérerait cet oubli , si ceux que la 
mnfiscation a spoliés voyaient passer les biens 
sstitués à d’autres qui n'ont peut-être survécu 
x parens régnicoles de l’amnistié que parce 


a’ils ont fui leur patrie ; 4° les lois des 20 et 22 . 


uct. an 3 ont restitué les biens des prêtres dé- 
>rtés aux héritiers les plus proches au moment 
: leur décès; même règle fut observée pour les 
fritiers des religionnaires fugitifs. (L. 10 juill. 
: 9 déc. 1790, décr. 9 fruct. an 3, rép. à la 27 
xest.—Arr. de la cour sup., 30 avril 1806.) 

La défenderesse reproduisait le système de la 
ur de Caen, et ajoutait qu'il ne pouvait y avoir 
héritiers là où n’était pas une succession; que la 
jar de cassation avait, par ce principe, décide 
ue l'acceptation de l'héréditéd’un émigré n'était 
int obligatoire (arr. 5 therm. an 12); qu'il n'y 
ait de succession de l'amnistié qu'au moment 
> la remise de ses biens. D'ailleurs, fût:il 
ai que les héritiers les plus proches au decès 
sent recueillir les biens, au moins convien- 
a-t-on que cette disposition, selon les termes 
: l'avis du conseil d'état du 9 therm. an 10, n'au- 
it eté rendue qu'en faveur, des familles. Or, 
uillemette est un donataire étranger à Delou- 
Île. — Lorsque son — a fait la donation, 
le n'a pas compris dans sa pensée les biens, 
us tard restitués, mais ceux-là seulement qu'elle 

12. 
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laisserait au jour de son décès. — Si — lui. 
même n'a pas pu, pendant sa mort civile, douner 
valablement ses biens confisques , où l'héritiee 
présomptif aurait-il puise plus de droits que son 
autcur? 


Annirr (après ua long délib. en la ch. du conseil). 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Pons, 
subst.; — Vu les art. 1 et 17 du sén.-cons. du 
6 flor. an 10, et l'avis du conseil-d’état du gther- 
midor suivant; — Et attendu, re que cet avis da 
cons. d'état, interprétatif du sén.-cons. , déclare 
que les émigrés dont le décès a précédé l’amnistie 
peuvent encore être amnistiés sur la demande 
de leurs héritiers; — 20 que par les mots, leurs 
héritiers, l'on doit entendre ersonnes aux- 
qe les lois civiles en so dent le titre; — 

° que, de là, résulte une fiction de droit , d'après 
laquelle l'emigré amnistié après sa mort est sup- 
pee , relativement à ses héritiers légitimes, être 

écédé amnistié; d'où il suit que c’est l'héritier 
légitime, à l'époque de la mort naturelle de l’é- 
migré, qui a dù recueillir sa succession ; d'où il 
suit encore, par l'effet de la même fiction et du 
principe, le mort saisit Le vif, que si l'héritier lé- 
gitime de l’émigré qui lui a survécu décède lui- 
même avant l'amnistie, l’on doit supposér que 
ceux des biens dont le sen.-cons. ordonne la res- 
titution ont fait partie des biens délaissés par cet 
héritier immédiat de l'émigré; — 4° qu'en ap- 
pliquant ces principes à l'espèce, il en résulte 
que Marie-Thérèse, sœur germaine d’Aimé De. 
loucelle, décédée le 21 août 1794, doit, par une 
suite de l’amnistie, être censée avoir recueilli les 
portions des biens compris dans la succession de 
son frère, que la loi lui déférait lors du décès de 
celui-ci; il en résulte encore que Marie-Thérèse 
ayant donné à son mari, par l'acte notarié du 
29 messid. an 4, l'usufruit de tous les biens im- 
meubles qu'elle laisserait à son décès, cet usu- 
fruit a dû comprendre les biens que la donatrice 
est supposée avoir recucillis du chef de ion frère; 
— 50 que l'arrêt attaqué, en jugeant le contraire, 
sur le motif que le bénéfice de l'amnistie accor- 
dée à l'émigré après sa mort ne pouvait profiter 
qu’à ceux de ses parens qui se trouvaient les plus 
proches à — de l'amnistie, a méconnu et 
violé le véritable esprit du sén..couns. interprété 
par le Gouvernement : — Casse (1). 

Du 21 déc. 1807.— C. cass., sect. civ.—M. Li- 
borel, — pr. M. Botton, rapp. — MM. Duprat et 
Perignon , av. 


9 1. La même question s'est élevée, quant aux biens 
confisqués sur les condamnés révolutionnairement, et 
restitués par la Joi du 31 prairial an 3. Ss solution, dans 
ce cas, n'est pas tout-dfait subordonnée aux mêmes 
rincipes. 11 nous semble résulter sans aucun doute de 
a loi te 22 fructidor an à, explicative de celle du 21 prai- 
rial même année, que cette restitution profite, non pas 
aux parens les plus proches au moment de la publication 
de cette dernière loi, mais à ceux qui étaient les plas 
proches perens au temps de la mort des condemués. 
C'est ce qui a été décidé dans l'espèce suivante : 


(Daussy et Decarmiu C. le préfet du Nord.) 
4 Tloréal an 3, décès de la Viefville et de la dame de 
2e 
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Dans le cas où, de deux frères émigrés, l'un 
est décédé en état de mort civile , pendant la 
mort civile de l'autre , si Le survivant , après sa 
propre amnistie, a fait aussi amnistier La mé- 
moire de son frère, Les biens de celui-ci lui sont 
restituds, plutôt qu'aux parens, qui seuls étaient 
capables Le succeder lors du décès, mais qui, au 
temps de l'amnistie, sont d'un degré plus éloigné. 


{Cointet et cons. C. Kæchlin et Dolphus ) 
Emigration des deux frères Gaspard et Sébas- 


Béthune, sa fille, condamnés révolutionnairement. — 
L'enfant de celle-ci est mort le 7 frimaire an 3. Les 
biens des condamnés avaient été confisqués.—En l'en 3, 
le 21 prairial, la convention en décrète la restitution à 
leurs Filles. — À qui profitere cette remise ? à Béthune 
émigré, comme héritier de son enfant mort le 7 frimaire 
dans l'intérét du fisc, ou à Daussy et Decarmiu , les pa- 
rens les plus proches au temps où la restitution est or- 
donnée ? Le tribunal de Lille adjuge les biens à ceux-ci, 
et la cour de Douai à La république comme représentsnt 
l'émigré. 

Pourvoi de Daussy et Decarmin. — Fausse application 
des lois des 38 mars 1793, 17 niv. an 3, et violation de 
celles des 14 floréal et 21 prairial an 3. (Quest. de droit, 
vo Confiscation, $ 2.)— M. Merlin a conclu au rejet, 
par les motifs de l'arrét ci-après. — 11 a ajouté que la 
confiscation n'empéchait pas l'effet de la maxime le mort 
saisit Le vif; car, si le défunt possédait quelques biens 
dans un pays où ls confiscation n'aurait pu les atteindre, 
ils seraient dévolus de droit à ses plus proches parens. 
Heæreditas sine ullo corpore intellectum habet. Le fils 
n'est pas héritier : il n'est tenu des dettes que comme 
détenteur des biens. 

La Cour,—sur les concl. de M. Merlin, com.; — 
Considérant que, par la loi du 21 prairiak an 3, toutes 
les coufiscations de biens prononcées depuis le 10 mars 
1793 par les tribunaux ou commissions révolutionnaires 
ont été déclarées comme non-avenues ; — Qu'une con- 
fiscation non-avenue est de même que si elle n'avait ja- 
mais existé; d'où il suit qu'il faut considérer les succes- 
sions des condamnés révolutionuairement comme n'ayant 
jamais passé dans les propriélés nationales , et suivre, à 
égard , l'ordre de succéder qui existait à l'époque de 
leur décès ; — Considérant que l'ordre ordinaire des suc- 
cessions déterminé par les lois, ne peut être changé que 
par uue disposition Sp d'une loi contraire, et 
qu'ainsi, pour que les demandeurs en cassation eussent 
pu recueillir la successiou du sieur de la Viefrille et de 
sa fille, dont ils n'étaient pas les plus proches parens et 
héritiers à l'époque du décs . .il aurait fallu que La loi 
du 31 prairial an 3 eût établi uu nouvel ordre pour les 
successions des condamnés dont elle ordonnait la resti- 
tution ; 

Considérant que la loi du 31 prairial n'a laissé subsister 
les cffets de la confiscation, pour le temps qui s'est écoulé 
depuis la condamnation jusqu'à la publication de la loi, 
qu'à l'égard des acquéreurs des biens vendus et de ceux 
qui avaient traité avec la nation; et qu'elle en a entière- 
meut anéanti les effets à l'égard des condamnés, puis- 
qu'elle a ordonné la restitution du prix des immeubles 
vendus et des bois coupés; que si elle n’a pas ordonné le 
restitution des fruits perçus, elle a rendu hommage aux 
principes, en ordonnant que les fruits perçus seraient 
compensés avec les frais de gardiens et de séquestres ; — 
Considérant que bien loin que la Joi dn 31 prairial an 3 
ait changé, à l'égard des héritiers des condamnés , l'ordre 
ordinaire des successions, elle l’a expressément main- 
tenü, puisqu'elle a ordonné, par une disposition fnale 
de l’art. 1er de la sect. 1, que les époux survivans et hé- 
ritiers jouiront conformément aux lois et aux disposi- 
‘ tions de La sect. 3; 
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tien Peschery.— Gaspard décèdele 10 germ. an$. 
—Amwnistié le 18 frim. an 11, Sébastien fait a- 
nistier, le 14 prair. suivant , la memoire de soa 
frére.—A qui profitera la remise des biens de 
Gaspard ? est-ce à Sébastien , qui était mort ci- 
vilement lors du décés de son frère , et qui est 
représenté par Koœchlin et Dolphus, Cointet et 
consorts ? 


2 avril 1817, arrêt confirmatif de la cour de 


Colmar, qui declare la succession de Gaspard ov- 
verte seulement du jour de l’amnistie, et la de- 
fère à Sébastien. 


Cousidérant que les dispositions de la loi du at prai- 
riel an 3. à cet égard , sont encore expliquées par l'art. 4 
de celle du 12 fructidor, même année, qui ordonne que 
les héritiers présomptifs des déportés seront ceux qui, 
su moment de la déportation ou réclusion, auraiest 


succédé ausdits ecclésiastiques , s'ils étaient morts vatu 


rellement ; et qu'on doit d'autant moins hésiter d'exph- 
quer la loi du 21 prairial par celle dn 22 fractider. que 
cette dernière a été faite pour servir de continuation & 
de complément à la précedente, aux dispositions de L- 
quelle elle se réfère dans plusieurs articles ; — ide 
raut que, s'il avait pu subsister encore quelque doute 
sur ]s nécessité de remonter au temps du décès du sieur 
de la Viefville et de sa fille, pour connaître l'héritier à 
qui la loi du 31 prairial an 3 a voulu restituer leur sac 
cession, ce doute aurait été dissipé par La loi du 30 prai- 
rial an 4, qui porte... :-que cette loi a été provoquée et 
rendue pour faire cesser les difficultés qui existaient su 
sujet des — des condamnés Foie 
ment, ainsi qu'on le voit par le message du 3 germi 
au 4, et — rapport du 4 florésl suivent: 
Considérant que, lorsque cette loi « déterminé 
des deux perens condamnés par le mème jugement était 


a succession du prédécédé devait passer à celai qui lui 
avait survécu, et être par lui transmise à ses héritiers ; et 
si la loi a supposé que, dans ce cas, l’un deux s hérite 
de l'autre, et qu'il lui a succédé, quoiqu'il ne Jui ait 
survécu qu'un instant, comment peut-on penser que ce 
ne sont pas les héritiers au temps du décés qui sont ap- 
pelés à recueillir la succession des condamnés, et 
ces héritiers sont exclus lorsqu'ils sont morts evant La 
du 21 prairiel an 3; 

Considérant qu'ilrésulle de toutes les lois ci-dessus rep- 
pré que les successions du sieur de la Viefville et 

e sa fille ont été recueillies par Louis-Eustache de Bé- 
thuue, leur 6ls et petit-fils, qui les a transmises, par 502 
décès, à Marie-Eugène Béthune, son père, en vertu & 
la loi du 17 uivôse an 3, et qu'elles ont passé dans le 
domaine de le nation en vertu de l'art. 3 de La loi du 


28 mars 1793 ; et, par conséquent, que le jugement qui a 


débouté les sieurs Daussy, Decarmin et consorts, de 
leur demande, et a maintenu la nation dsns les succes 
sions dont il s'agit, est conforme aux lois : Rejette. 

Du 13 thermidor an 10.— C. cass., sect. civile. — 
M. Heurion, pr.—M. Audier-Massillon, rapp.—M. Gai- 
chard, av. 


2. Il a été jugé par la même cour (Rej. 24 messidor 
an 10, v° Déportation, t. 9. p. 44) que cette restitution »e 
devait profiter qu'aux héritiers naturels. et non aux hé- 
ritiers testementaires du condamné : c'est que, frappe 
de mort civile lors de son décès, il ne pouvait valable 
ment tester. — Du reste les béritiers , quels qu'ils soiest, 
devront prendre les choses dans l'état actuel, et respet- 
ter Jes ventes de l'Etat. L'action qui leur est réservée par 
l'art. 18 de le joi du 31 prairial an 3 ne s'applique 

u’aux administrateurs et agens dont l’administretion « 

é inôdèle : elle ne leur donne pas le droit de 
suivre les tiers-acquéreurs. (Req. 11 juillet 1826; Rer. 
pér. 36, 1, 407.) 


pes avoir survécu à l’autre, c'est à raison deceque 
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Pourvoi de Cointet et cons., qui présentaient 
les moyens de l'arrêt et du pourvoi qui précédent 
immédiatement.—Les défendeurs répondaient : 
Ja fiction, qui ferait réputer Gaspard mort inte- 
gri statüs, donnant à l'amnistie un effet rétroac- 
tif, doit profiter également à Sébastien, et le 
faire considérer comme jouissant de ses droits 
civils à l'époque du décès de son frère. L'amnis- 
tie rétroagjra pour les deux à la même époque , 
et exclura ainsi les collatéraux.—Du reste, ſa loi 
n'a admis aucune fiction, Gaspard ne pouvait 
transmettre à l'instant de son décès, nul autre 
que le fisc ne pouvait donc alors recueillir ses 

its. 


annèr (apr. délib. en ch. du conseil). 


LA COUR.,—sur les concl. conf. de M. Cahier, 
av. gén. ;— Attendu qu'il est établi qu’à l'époque 
du décès de Georges-Gaspard Peschery, le 10 

erm. an 8, il était encore inscrit sur la liste des 
émigrés, de même que Sébastien Peschery, son 
frère ; qu'ainsi tous les deux frappés de mort ci- 
vile étaient incapables , à cette époque , l'un de 
transmettre sa succession, et l'autre de la re- 
cueillir; — Attendu que cette succession ne fut 
ouverte au profit de ses parens que par l'effet de 
l'amnistie qui lui fut accordée après sa mort , et 
Je 14 prairial an 11 ; que jusqu'alors aucun droit 
héréditaire ne leur avait éte conféré ; mais qu'à 
cette époque, et depuis le 18 frimaire précédent, 
Sebastien était amnistié lui-même ; que, se trou- 
vant ainsi alors réinvesti de la capacité de suc- 
céder, c'est à lui que fut dévolue la succession 
de son frère, préférablewent aux autres parens 
collatéraux plus éloignés ; d'où il suit qu’en ju- 
eant que Sébastien Peschery avait succédé à 
rges-Gaspard son frère, dans la ligne pater- 
nelle, à l'exclusion des demandeurs, parens col- 
latéraux plus éloignés dans la même ligne , la 
cour royale de Colmar n’a fait que se conformer 
aux lois de la matière ; — Rejette. | 

Du 3 août 1820. —C. c., sect. civ. — M. Bris- 
son, pr. —M. Trinquelague, rap.—MM. Dumes- 
nil et Raoul, av. 


L'émigré, amnistié après sa mort en vertu du 
sénatus-consulte du 6 flor. an 10, n'a pu nire- 
cueillir , ni transmettre à ses enfans les succes- 
sions ouvertes pendant son émigration , et aux- 
quelles il aurait eu droit, s'il avait alors joui des 
droits civils. 

La succession d'un émigré, amnistié après son 
décès, n'a été ouverte que depuis son amnistie ; 
en conséquence , les plus proches parens n'ont 
pas fait acte d'héritier, en sollicitant son am- 
nistie, et ils ont pu renoncer ensuile à sa suCces- 
sion. 

Le mariage d'unémigré n'a pas été dissous par 
le sul fait de res di ; Les enfans, qui en 
sont nés en pay étrangersont légitimes et habiles 
à succéder à leurs père et mère (1). 


(1) Proposition résultant de l'arrét de la cour de 
Douai , combattue par M. Merlin, et qualifiée erronée 
par la cour supréme. 


4gr 


L'enfunt d'un émigré , né avant l'émigration, 
succédant jure proprio ou par représentation , 
mais non par transmission, aux parens de son 
père décédés pendant l'émigration de celui-ci, 
n'est pas tenu des dettes de son père, s’il a re- 
noncé à sa suCCession. 


(Lebas C. Rerghes.) 


Le 18 mars 1784, contrat de mariage des 
époux de Berghes, qui stipulent que chacun 
supportera les dettes qui lui seront propres, et 
qu'il n’y aura point de communaute entre eux. 
— Le 27 mars, Lebas cautionne de Berghes en- 
vers Huguet , pour le jure d'une rente de 
500 fr. — Emigration des époux de Berglies. Le 
nom de leur fille Amelie fut omis sur la liste des 
émigrés.—Pendant l'émigration, deux autresen- 
fans leur sont nés, Charleset Eugène.—La veuve 
de Berghes, rayée de la liste en brumaire an 10, 
fait amnistier, comme tutrice de ses enfans, la 
mémoire de son mari, mort à Altona le 25 prair. 
an 10.—Dans l'intervalle , le 19 brumaire an 8, 
Ja dame Raches, sœur de Berghes, était décédée, 
et la dame de Paillant, sa nièce, avait bénef- 
ciairement accepté sa succession. 

Le 20 avril 1807, les héritiers Lebas avaient, 
à titre de caution, payé à Huguet la rente due 
par de Berghes.—Ils exercent leur recours con- 
tre les trois enfans de Berghes.—Il faut remar- 
quer que leur mère avait, en leur nom , renoncé 
a la succession de leur père, et accepté la suc- 
cession de la dame Rachesleur tante.—Jugement 
favorable aux héritiers Lebas.— Arrêt infrmatif 
de la cour de Douai, du 8 avril 2809 : — Vu 
l'art. 1 de la loi contreles émigrés du 28 mars 
1993; l'art. 8 de la loi relative à la disposition 
des successions échues aux familles d'émigrés, 
du 8 messidor an 7; les art. 1 et 2 de ja loi qui 
détermine le mode d'application des lois relatives 
à l'émigration, du 12 ventôse an 8.—Considérant 
que , d'après les dispositions de ces lois, de Ber- 
ghes inscrit sur la liste des émigrés, décédé en 
pays étranger le 25 prairial an 10 et amnistié le 
18 frimaire an 11, a eté constitué en état de mort 
civile, dans l'intervalle qui s'est écoule depuis 
sadite inscription sur la liste des émigrés jusqu'à 
l'époque de ladite amnistie; —Que, conséquem- 
ment, il n'a pas été susceptible du droit de suc- 
céder à la dame de Raches, sa sœur, decédée le 
19 brumaire an 8, dont les biens ont été dévolus, 
conformément à la loi du 8 messidor an 7, et a 
la règle , le mort saisit Le vif, àses héritiers les 

lus proches, du nombre desquelssont lesdits en- 
ans mineurs dudit de Berghes ; — Considérant 

ue le brevet d’amnistie, obtenu par la mère 

esdits enfans mineurs, n'a pu donner à ceux-ci 
la qualité d'heritiers de leur pére, à laquelle ils 
ont d'ailleurs renoncé postérieurement j — Con- 
siderant que lesdits enfans mineurs, ayant re- 
noncé à la succesion dudit de Berghes, leur pére, 
les créanciers de ce dernier n'ont pu pratiquer 
aucune saisie sur leurs biens ; — Considérant que 
le mariage de la dame de Berghes n'a pas et dis- 
sous par l'émigration de son mari ; qu'il est cta- 
bli par la loĩ que cettedissolution ne peut s operer 
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que par le divorec, que conséquemmenf lesdits 
enfans mineurs, nes dudit mariage, en pays 
étranger, sont légitimes; que mademoiselle de 
Berghes atnée n’a jamais éte inscrite sur la liste 
des émigrés, et qu'au surplus les héritiers Lebes 
sont sans qualite pour contester ausdits enfans 
leur habilite à succéder à ladite dame de Raches 
leur tante; » —Condamne. 

Pourvoi des héritiers Lebas par les motifs sui- 
vans: — 1° Solliciter l'amnistie d'un émigré dé- 
ebdé, c'est faire acte d'héritier. { Avis du cons. 
d'état du 8therm. an 10.) La renonciation pos- 
térieure à sa succession est donc nulle (778 e. civ.) 
— 2°Le mariage d'un emigré étant dissous par 
le mort civile, quant à tous ses effets civils, les 
eufans qui en sont nés depuis cette mert ne sout 
pes légitimes; 3° Fussent-ils légitimes , ils ne 

vaicat de leur chef recueillir la succession de 
dame de Rachesleur tante: c'est par la représen- 
tation de leur pére que succédent.—M. Merlin, 
pr. gén. (Quest. de dr., vo E'migré,S 15),a conclu 
au rejet.— 1° Avant l'amnistie, la succession de 
l'émigré n'est pas ouverte ; solliciter l’amnistie, 
ce m'est donc pas accepter la succession. — 
ae C'est à tort que la cour de Douai a déclaré 
légitimes et appelé en cette qualité , à la succes- 
sion de ka dame Raches, les trois enfans de Ber- 
gbes — Amelie seule succédait jure suo. Les deux 
autres, nés pes la mort civile, ne purent 
ni de leur chef, ni par représentation de leur 
pere, exercer ces droits successifs. Mais cette er- 
reur est indifférente aux héritiers Lebas. — 
3e Amélie, succédant par représentation, et non 
per transmission , n'est point tenue des dettes de 
son pêre : d'ailleurs elle a renoncé à ea succes- 
sion. 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur le premier meyen;—Attenda 
que , quand il serait justifié, ce qui ne l'est pas, 
que la dame de Berghes eût sollicité l'amnistie de 
son mari décédé, comme tutrice de leurs enfans, 
on ne saurait en induire ces derniers sesont, 

r là, portés héritiers de leur père, parce que 

succession d'un émigré n'est point ouverte 
avant son amnistie, et que ce n'est pas comme 
héritiers mais comme successibles que la loi a 
admis les plus proches parens à siliciter l’am- 
nistie de celui qui est décédé en état d'émigra- 
ton. 


Sur le second moyen, attendu que lacour d'ap- 
pel, en jegcant que les deux enfans de Berghes, 
nés pendaat l'émigration de leurs pére et mère, 
n'en devaient pas moies être considérés comme 
légitimes et habïes à succéder à leur tante, la 
dame de Raches a commis une erreur , indiffé- 
rente dans l'état deschoses, parce que leur sœur, 
née avant celte émigration, n'ayant jemais perdu 
la plénitudc de ses droits civile > M par une in- 
scription sur la liste des émigrés, ni par aucun 
acte équivalent à cette inscription , a dà seule 
recueillir , concurremment avec la dame du Pail- 
Jant, la succession deladitedame de Raches, et que 
les créanciers'de Berghes sont sans intérêt àscru- 
ter le titre en vertu daquel ses deux frères par. 
tageraient aujourd'hui avec elle la possession de 
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cotte hérédite ;—Sur letroisième moyen, atienda 
que le sieur de Berghes, mort civilement à l'é- 

ne du déces naturel de sa sœur, la dame de 
Redbes n’a pu lui succéder et par suite transmet- 
tre les biens de cette succéssion à ses enſens; 


qu'ainsi, soit qu'Amélie de Berghes soit veme 


par représentalion de sompère à la succession de 
sa tante, seit qu'elle y soit venue de som chef et 
jure suo, elle n'a point été obligée au paiement 
de la dette dont ils’agit, parce qu'elle ne pourat 
ètre tenue de ce paiement, qu'autant que la sac- 
cession de sa tante lui eût ete transmise per le 
sieur de Berghes son père; — Rejette. 

Du 8 février 1810.— C. cass., section si 2e 
M. Henrion, pr.—M. Rupérou, rap. — M. 
seau , ay. 


2° Suspivisiow. — Des créanciers de l'émigre 
amnistié. 


L'émigré amnistié est tenu des dettes anté- 
rieures a son emigration? Cette question a él 
traitée avec étendue 3° sect., art. 2 , pour toutes 
les hypothèses où elle peut se eæ,até 
gard des divers créanciers de l'émigré restitst 
per la loi da 5 déc. 1814. Tous les argumers 
qui servent à la résoudre y sont exposés, hors 
trois motifs qui se rencontrent ici particuliere- 
mentpoer faire décider, à fortiori, que l'émigre 
n'est point libéré : —s° Les créanciers a'araient 
pes encore été dechus : leur déchéance n'a &e 
prononcée que par le décret du 28 fév. 1810 ;— 
2e L'état n'etait tenu des dettes que comœæe 
tenteur des biens : sa détention cessant , et les 
dettes n'ayant pas été acquittées, ces biens pas- 
saient neturellement eatre les mains de l'ancien 
propriétaire , grevés des mêmes charges qu'entre 
celles de l'état ; — 4e La loi de r6 ventése sn 9, 
en prorogeant le délai pour s'inscrire sur les biens 
des rayés, à titre de grâce, les arrêtés des 23 
pluviése et 3 floral an 15, un décret de 2° joer 
complém. an 13 , reconnaissent, en termes 
mels , le droit des créanciers. 


Lorsque , pour prix d'un immouble , une per- 
sonne s'est soumise sous l'obligation de tous ses 
biens à fournir et faire valoir une rente annuelle, 
l'émigration postérieure, Le séquestre et la vente 
de l'immeuble arrenté . ne soustraient pas le de- 
biteur à l'exécution de ses engagemens, et par 
conséquont si, après sa rediatton , il rentre en 
possession de ses autres biens non vendus, ce 
biens restent toujours hypothéq ués pour ta sürète 
du paiement échu et à échor. (Déc. 3 janv. 1793 
art. 16et 18.) 

Les arrérages échus et non payés, d'une rente 
Jfoncière , ne peuvent être assimilés aux intérêts 
d'un capital constitué en argent ; ce n'est qu'à 
l'égard de ceux-ci que la prohibition d'en per 
SE intérêts subsiste; mais les a “var 
rente foncière forment un capital suscepts 

duire des Less , lorsqu'ils sont échus € 
demandés en justice. (L. 28 C. de Usuris.) 


(Craipain C. les héritiers Chabonneau.) 


Les faits sont relatés dans l'arrêt suivant. 
Craipain opposait ce scul moyen : Les créanciers 
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de la rente ont consenti à recevoir de la répu- 
bliqæ , leur débitrice directe (loi 1e" flor. an 3), 
les arrérages échus. Il y a donc eu novation , ex- 
tinction de la dette de l'éemigré. (Décr. 3 juin 
2993, art. 16.) 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur les: conel, de M. Thariot, 
substit.; — Attendu sur le premier moyen, r1°que, 
Fe le premier contrat d'arrentement du 21 juil- 

et 17975, de la maison sise à Fontenai , apparte- 
nante à ja veuve Chabonneau , passé par elle à 
Goguet et à sa femme, moyennant la rente an- 
nuwelle et foncière de 300 liv.. ceux-ci s'étaient 
soumis, sous l'obligation de tous lears biens, à 
fournir et à faire valoir ladite rente : qu’en vertu 
«le la cession faite par ces derniers , par acte au- 
thentique, du 28 août 1783, au sieur Craipain, 
de ladite maison , sous les mêmes clauses, char 
et conditions, il:s'était également soumis à 
ourmir et faire valoir ladite rente au profit dela 
dame Chabonneau ou de ses ayans-droit; —20 que 
l'émigration postérieure dudit Craipain, le sé- 
questre apposé en conséquence sur ladite maison 
ar l'autorité da gouvernement, la vente qui 
*en est ensuivie, n'ont pas été capables de le 
soustraire à l'exécution de ses engagemens, puis- 
ue sœ autres biens non vendus, dans la posses- 
sion desquels il est rentré sitôt après sa radiation 
de la liste des émigrés , restaient toujours hypo- 
thequés pour la sûreté du paiement des arrérages 
échus et à échoir de ladite rente , en vertu de la 
clause de fournir et faire valoir , à laquelle il s'6- 
tait soumis par le second contrat de 1783 : — 
Attendu , sur le second ne , Que les arréra- 
ges echus et non payés, d’une rente fonciere , 
»e — être assimilés aux intérêts d'un — 
pital constitue en argent; que ce n'est qu'a l'é- 
gard de ceux-ci que la prohi ition d’en — 
tes intérêts subsiste, parce que la perception 
qui en serait faite caractériserait un anatocisme 
justement réprouvé par les lois , tandis que rien 
n'empêche que des arrérages de rente foncière , 
ui représentent les fruits de l'objet arrente , ne 
rment un capital susceptible de produire des 
imterêts au taux légal, lorsqu'ils sont échus et 
demandés en justice ; d'où il suit qu’en condam- 
nant le demandeur à payer les termes arriérés 
de ladite rente, avec les intérêts que lesdits ar- 
rérages ont pu uire, lacour de Poitiers n'a 
u contrevenir à aucune loi ; — Rejette , etc. (+). 

Du 30 avril 1806. — C. cass., section req. — 
M. Henrion , pr. d'âge. — M. Cochard, rap. — 
M. Badiu, av. 


(1) 1. L'acquéreur d'un immeuble , qui, pour le prix, 
sa tous ses biens su paiement d’ane ronte foncière, 
ets'est obligé personnellement,n'est pas déchergé de l'o- 
bligation per Étauss et la vente nationale de cet 
immeuble , dans le cas où, par l'amnistie, il a recouvré 
des Liens non vendus; et si les parties soat régies per la 
coutume de Poitiers (sn. 58),i1 n'y a pas lieu de voir 
dans le nation un tenancier recomnaissant. ( Arr. 3 flor, 
sn 11,art. 11 et 13.) 


. (Régnier C. Babinet. ) 
La dame Bauvalon avait, en 1:86, vendu un domaine 
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L'héritier bénéficiaire qui a émigré n'est pas 
tenu, après son amnistie, d'acquitter les charges 
de La succession, s'il n'a été réintègré dans aucun 


à Babinet, moyennent 1179 liv., et uns rente perpétuelle, 
avec affectation de tous ses biens au paiement de cette 
rente. — Babinet émigre. — Le domaine est vendu per 
l'Etat — Babinet, amaistié, rentre dans ses biens non 
vendus. — Régnier Lambrunière, ayant-cause de la 
dame Bauvalon, lui demande les arrérages de la rente. 
— Babiset o l'art. 58 de la coutume de Poitiers , 
qui décharge le débiteur d'une rente de l'obligation de 
la servir, lorsqu'il a fourni Lenaneier reconnaissant. — 
La nation était-elle tenancier? — 38 juill. 1807 , la cour 
de Poitiers décharge Babinet de son obligation, vu l'ar- 
ticle 58 de la coutume. — Pourvoi de Régnier , par les 
motifs ci-dessous. 

La Coux, — sur les concl. de M. Daniels, subst. ; — 
Vu les art. 11 et 13 de l'arrêté du gouvernement du 3 
floréal an 11; — Considérant que les personnes, les 
biens , les droits et les dettes des émigrés sont soumis à 
des lois particulières , qui ont fait cesser les lois ancien- 
nes, avoc lesquelles ils pouvaient avoir rapport ; qu'on 
ne peut pas dire que le demandeur a —— dans la na- 
tion un tenancier reconnaissant devoir la rente dont il 
s'agit, dens l’art. 58 de la coutume de Poitou, vu que, 
par des lois positives, l'hypothèque spéciale de cette 
rente en a été affranchie; qu'au surplus la nation elle- 
méme en a été libérée, dès que le défendeur a été am 
nistié, puisqu'il n'a reçu cette faveur qu'avec la charge 
de payer ses dettes , sauf quciques cas, dans aucun dos- 
quels il n'est pas prouvé qu'il se trouve, et dont la con- 
naissance n'appartient pas aux tribunaux ; — Que la 
créance du demandeur na pas été liquidée; que consé- 
quemment il a pu retirer ses titres, diriger son action 
contre le défendeur ; —Qu'ilne pourrait mémerenouveler 
sa réclametion à la charge du trésor public, qu'autant 
qu'il aurait acquis la prenve bien complète que le dé- 
fendeur n'a récupéré aucun de ses biens confisqués , et 
qu'il n'a pas des biens suffisans pour payer la rente en 

uesLion ;— Qu'il résulte de ce qui £ écède , que la cour 

‘appel de Poitiers. en déclarant le demandeur nou-rece- 
vable, a fait uns fausse application de l'art. 58 de la 
coulume de Poitou, et violé les art. 11 et 13 de l'arrêté 
du Gouvernement , du 3 floréal an 11 ; — Casse. 

Du 15 nov. 1808.— C. cass., sectt civ.— M. Viellart, 

pr.— M. Banchon , rep. 
2. La confscation d'un immeuble, grevé de reute fou- 
cière, ayant cause l'émigration, n'a pas dégagé 
l'émigré de l'obligation personnelle de servir [la rente, 
ct n'a pas, par conséquent, Je méme effet que le deéguer. 
pissement, surtout si le créancier de là rente a inutile- 
ment présenté ses titres à la liquidation, et qu'il ne soit 
pes prouvé qu'il ne reste dans les mains du débiteur au- 
cune partie du domaine grové, lors méme qu'il n'aurait 
été tenu de la rente qu'en quelité de détenteur. (C. civ. 
1913; Coutume de Paris, art. 99 ol 101.) 

La demande de liquidation , formée contre l'élat per le 
créencier d'un émigré, a interrompu la prescription, 
comme une citation en justice. (C. civ.. 3344.) 

L'art. 2277 s'applique aux rentes foncières, aussi bies 
qu'eux renles constiluées. 

L'art. 2297 ne s'applique pas aux arrérages échus an- 
térieurement au code. 


(Corau de Balivière C. Decan.) 


Le fief de l'Espinay était grevé, au profit de Decan, 
d'une rente foncière de trois setiers de blé. — Le 3 août 
1747, la dame de Monthyon, qui détenait ce fief, avait 
été condamnée au paiement de la redevance. — Son ls, 
en 1778, consentit titre nouvel de celle rente, et affecta 
hypothécsirement ce fief, et tous ses biens présens et à 
venir.— En 1798, —— du ſls Monthyon, confis- 
cation et vente deses biens. — En 1803, les héritiers 


Decan avaient inutilement demandé à l'état la liquide 
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des biens dépendans de cette succession.—Iln'y 
a pas lieu de voir dans Le fait de son émigra- 
tion l'une de ces fautes graves qui rendent l'hé- 
ritier bénéficiaire personnellement responsable 
de sa gestion envers Les créanciers de la succes- 
sion. (C. civ., 804.) 


(La dame Barbey-Dulongbois C. Syresme.) 
La succession de Syresme est confisquée pour 


tion de la rente. — Monthyon, rentré ea Frauce, avait 
institué légataire universelle la demoiselle Cornu de Bali- 
vière.— En 1821 , les héritiers Decan ont demandé à la 
demoiselle Cornu les arréreges, échus depuis 1978, et le 
remboursement du capital. — 5 juillet 1823, le tribunal 
de la Seine accueille cette double demande. — Appel de 
la demoiselle Corau. 

La diseussion s'est portée sur Je principal de la rente, 
et sur les arrérages.— La prescription, plus que trente- 
paire, était opposée snr ces deux chefs. — Sur le prin- 
cipal, l'ap elinié prétendait que la rente s'était éteinte 

ar la confiscation ; qu'en effet Monthyon n'en était dé- 
Éiteur qu'en vertu de la détention du fief. (Voy. art. 99, 
coutume de Paris; Loiseau, du déguerpissement ; Pothier, 
du bail à rente, n° 85.) — Quant au titre-uouvel, il ne 
change pas la nature de la dotte.— L'affectation hypothé- 
caire Je tous ses biens n'a pu aggraver la condition du 
tiers-détenteur.(Pothier, Loc. cit., n° 86.) Les défendeurs 
répondaient, 1° que le fief de l'Espinay était encore au 
moins partiellement pers par Monthyon ou sa léga- 
taire; 3° que la confiscation avait pour cause l'émigre- 
tion, fait spontané du débiteur ; que l'art. 101 de la 
coutnme de Paris ne permettait d'autre mode de libération 
que le déguerpissement ; que l'opinion de Pothier ne s’ap- 
pliquait qu'au bail à rente et non à la rente foneière. — 
Sur les acrérages, l'appelante opposait'la prescription 
quioquenvale établie par l'art. 2277 e. civ., et auparavant 
par l'ordonn. de 1510.—Les héritiers Decau répliquaient 
si l'ordonnance de 1510 n'avait créé une prescription 

e 5 aus que pour les rentes constituées , et non pour les 
rentes foncières, et que l'articlo 2297, postérieur à la 
convention de 1778, ne pouvait rétroagir. (2381 c. civ.) 


Arrét. 


La Coun ; — Considérant que, par la sentence du Ch4- 
telet de Paris du 3 soût 1747, et par le titre-nouvel du 5 
juin 1778 , la veuve Monthyon n'a été condamnée, et le 
comte de Munthyon sou fls ne s'est obligé, qu’en que- 
lité de détenteur du domaise , grevé de la rente foncière 
dont il s'agit ; — Considérant que l'appelante , représen- 
tant la succession du comte de Monthyon , n'offre point 
le déguerpissement, seul moyeu de libération on ce cas ; 
qu'elle ne prouve pas qu'il n'existe plus dans le succes- 
sion aucune partie du domaine grevé; qu'en supposant 
ae ce domaine ait péri en entier par la force majeure de 

a confiscation, la cause de la confscation étant le fait 
du comte de Monthyon , détenteur, il est resté personnel- 
lement garant de la part du gage hypothécaire, transmis 
par le fisc à des tiers-acquéreurs , franc de toutes charges; 
—Considerant que la prescription quinquennale, établie 
par l'ordonnance de Louis XII. de 1510, à l'égard des 
rentes constituées, a été étendue à toute redevance an- 
nuelle, sans exception, par l'art. 3397 c. civ.; — Consi- 
dérant qu'à compter du 13 novembre 1831, jour de le 
demande originaire, les 29 années d'arrérages exigibles, 
suivant ja législation ancienne, remontent, pour la ire 
échésnce, à l'année 1792; que, pour les 11 premières 
années — 1804 ( epoque de la publication du code 
civil), régies par la loi ancienne , les arrérages sont exigi- 
bles ; que, pour le temps écoulé depuis cette époque, ils 
sont reéductibles à cinq années; — Considérant que la 
postes faite à la liquidation avant 1804, ayant eu 

effet d'interrompre la prescription contre le titre de 1778, 
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émigration de son frère, qui ne l'avait cependant 
acceptée que sous bénéfice d'inventaire. La dame 
Barbey -Dulongbois sollicite vainement, au bu- 
reau de liquidation, le paiement de sa créance 
sur la succession. — En l’an 10, elle actionne 
Syresme, amnistié, qu’elle prétend personnelle- 
ment obligé envers elle pour faute grave dans la 
gestion de l’hérédité, resultant de son émigra- 
tion volontaire, qui, suivie de la confiscation, 
a causé dommages à tous les copartageans de ses 


a pu suppléer en commandement prescrit F la loi sou- 
velle pour interrompre la prescription des arrérages : 
— les intimes n'ont fait connaître que par la de- 
mande leurs qualités d'héritiers Decan; — À mis et met 
l'appellation et ce dont est sppel au néant, en ce que la 
dame de Balivière, es-nom, a été condamnée à payer la 
somme de 4,302 fr. 99 ceut. pour arrérages de la rente 
foncière dont il s'agit, échus depuis 1778 jusqu'au jour 
de la demande; émendant quant à ce, ordonne que la 
sentence dont est appel, quant aux arrérages antérieurs 
à ls demende, sortira effet seulement pour chacune des 
11 années de 1795 à 1804, et pour cinq années depuis 
1804, jusqu'au jour de la demande. 

17 janvier 1833.— Cour de Paris. 


3. Lorsqu'après avoir fait amnistier leur autenr, dé- 
cédé en état d'emigration , et recouvré ses biens en vertu 
du sénatus-consulte du 6 flor. an 10, des héritiers ont, 
en outre, obtenu du souverain, par une faveur spéciale, 
les biens exceptés de la restitution par l'article 19 de ce 
sénatus-consulte , ces derniers biens, de même que ceux 

ui ne sont pas exceptés, sont de droit affectés aux dettes 
de l'ancies propriétaire. 


( Les hérit. Monaco. ) 


Un décret du 1e° septembre 1807 avait rendu aux béri- 
tiers du prince Monaco, émigré, les bois réservés par 
l'art. 17 de la loi du 6 for. an 10. — Les héritiers s'op- 

tà ce que les créanciers deleur auteur exercent leurs 
ns sur ces bois , par ce seul motif : si les biens con£s- 
nés sont, eu général, remis à la charge des dettes, 
c'est qu'alors l’état est censé-reuoncer au droit de confs- 
cation, n'en avoir jamais été propriétaire; mais, dans le 
cas particulier, une loi expresse réservait à l'état les biens 
dont il s'est dessaisi. Donc il les a donnés , tels qu'ils 
étaient dans ses mains, libres de toute charge. — Les 
crésnciers répondaient que, même dans ce cas, le droit 
aacien obligeait les héritiers du condamné au paiement 
des dettes. (Lebrun, Successions , liv. 5, ch. 1. sect. 1, 
n° 87; Rousseau de Lacombe, Confiscation, n° 19; 
de jurisp., Acquét, n° 7.)— 31 août 1813 , le tribunal de 
la Seine a admis les créanciers;« Altendu que, quand le 
souverain remet aux enfans d'un condamné, ses seuls 
béritiers, des biens qui avaient été confisqués par suite 
de la condamnation de leur père, il est naturel de 
u'il a plutôt eu l'intention de renoncer au droit de con- 
cation que de donner un bien réuni au domaine; que 
cette interprétation dont la jurisprudence offre de nom- 
breux exemples doit d'autent plus recevoir son applica- 
tion à l'espèce actuelle, que le prince Monaco père a été 
compris dans l'amnistie, etque ses biens ont été rendus à 
sa succession ; qu'une loi d'exception qui subsistait encore 
a été lo seul obracie à ce que les bois fussent compris 
dans la restitution; que les termes du décret ne peuvent 
laisser aucun doute sur l'intention de son auteur, puis- 
qu'il prononce purement et simplement la levée du s6- 
estre ; d'où il résulte qu'on a seulement fait cesser l'état 
de confscation, en abaudonvant les bois comme les aw- 
tres biens , au cours et aux règles ordinaires. » — Appel 
des héritiers Monaco.—Arrét. 

La Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges» 

confirme, etc. , 


Du 7 juin 1814.—C. de Paris, 1e ch. 
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intérêts. Aucun bien de la succession n'avait été 


rendu à Syresme. — Un arrêt confirmatif de la pendant 


cour de Caen, du 15 janvier 1806 , a rejeté la de- 
mande de la dame Barbey , attendu qu'en qualité 
d’héritier bénéficiaire , Syresme était simple ad- 
ministrateur ; que la république, par représen- 
tation, n'avait pas des broits plus étendus, et 
qu’il ne s'était en conséquence opéré jamais de 
confusion ; que Syresme ne por être obligé 
que comme détenteur des biens héréditaires ; 
or. ces biens n’ont pas éte restitués. 

Pourvoi de la dame Barbey. — Voici ses deux 
moyens : 1° Tout dommage doit être reparé par 
son auteur, surtout par l'héritier bénéficiaire 
(c. civ. 806), qui est le mandataire des créanciers 
de la succession (c. civ. 1994). 2° La république 
lui devait le paiement de sa créance. L'amnistie 
ne lui a été conférée qu’à la charge des dettes de 
la république, qui le représentait. 


ARRÊT. 


LA COUR ,—sur les concl. conf. de M. Gi- 
raud , subst. ; — Attendu que Pierre-Auguste de 
Syresme n'avait accepte la succession, dont la 
demanderesse est créancière, que sous béaéfice 
d'inventaire ; — Attendu que par l'émigration de 
Pierre-Auguste de Syresme, Radite succession a 
été dévolue à la république, qui s'est obligee d'en 
acquitter les charges, et que, si la demanderesse 
n'a pas été payée du montant de ses créances , ce 
n’a été que par son fait, ou par l'effct d’un con- 
cours de circonstances étrangères au sieur de 
Syresme ; — Attendu, enfin , que depuis son éli- 
mination le sieur de Syresme, ainsi que l’atteste 
l'arrêt dénoncé, n’a éte reintégré dans aucun des 
biens dépendans de ladite succession dont il ne 
peut étre par conséquent tenu d'’acquitter Îles 
dettes ; —Et qu’ainsi la cour d'appel de Caen n'a 
violé aucune des lois invoquées par la demande- 
resse ; —Rejette, etc. (1). 

Du 22 janvier 1807. —C. cass., sect. req. — 

M. Henrion, pr. d'âge. — M. Poriquet, rap. — 
M. Mailhe, av. 


(1) 1. Le légataire d'immeubles, que le testateur a 
grevés d'un legs en argent , ne cesse pas de devoir ce legs, 
et d'en étre tenu par action personnelle, \orsque, par 
force majeure , el par exemple par la confiscation de tous 
ses biens, s'il est émigré, ila perdu, sans retour, les im- 
meubles qui Jui ont * légués ( 1014, 1017, e. civ.) 


(Les hérit. Verdat €. Verdat de Latremblaye.) 


Verdat était institué, par son père, légataire d'im- 
meubles, à la cherge de payer 5,000 francs à ‘Pierre- 
Geoffroy, sou frère. Il accepte ce legs et jouit des im- 
meubles.— Inscrit plus tard sur la liste des émigrés, fl 
est amnistié. — Les héritiers de Pierre-Geoffroy lui de- 
mandent alors Je paiement des 5,000 fr. Verdat répond 
que tous es biens ont été confisqués; qu'aucune remise 
ne lui a été faite par létat; qu'en conséquence, il ne 

ut pas étre tenu des dettes d'une succession dont il ne 

ui reste rien.— Jugement et arrét confirmatif de la cour 
de Lyon, qui refusent l'action personnelle des héritiers 
contre Verdat, attendu que le legs n'a pu être payé, ni 
avant la mort du légataire, attendu qu'il n'était pas en- 
core majeur, et que d'après le testament , à l'âge de ma- 
jorité seulement, le légataire pouvait obliger Verdat au 
paiement des 5,000 francs; ni sprès sa mort, attendu la 


* 
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—— prise sur les biens d'un émigré, 
é séquestre national et après sa radia- 
uon provisoire, est valable. (L. 16 vent. an 9.) 


main-mise nationale sur tous les biens de la succession et 
de Verdat lui-même. 
Pourvoi des héritiers de Pierre-Geoffroy, par les motifs 

de l'arrét , qui suit : 

Za Cour , — sur les concl. conf. de M. Giraud, sub. ; 
— Vu la loi ire, e. com. de légat.; la loi 80, ff. de legat. se, 
et les art. 1014 et 1017 c. civ.; Considérant que, dans 
l'espèce jugée par l'arrét dénoncé, la question qu'il s'a- 
gissait de Sci er a été sinsi posée par le cour d'appel : 
Jean-Marie Verdat est-il débiteur personnel de la somme 
réclamée par les appelaus? — Que, dans le fait, ledit 
Jean-Marie Verdat était légatsire dans la succession du 
* commun, d'un domaine, avec la charge expresse 

e payer à son frère, Pierre-Geoffroy, ls somme Je 5,000 
liv., faisant partie d'un legs de 10,000 liv. fait à ce der- 
nier, legs pur et simple sans aucune condition; — Con- 
sidérant qu'il est établi au proces , et lesjuges d'appel ont 
reconnu eux-mêmes, que npon-seulement Jean-Marie 
Verdat n'avait sucunement répudié le legs d'immeublas 
que lui avait fait sou père , avec la charge des 5,000 liv. 
Jéguées à son frère; mais qu'il s'était mis en possession 
des choses léguces aussitôt après l'ouverture de la succes- 
sion de son père, et qu'il en avait joui, soit par le mi— 
nistère de son curateur, soit par ui personnellement, 
avant son émigration; que, d'aprés ces faits , la réponse 
à la question que s'était formée la cour d'appel , Jean- 
Marie Verdat est-il débiteur personnel? ne pouvait étre 
qu'affirmative, puisque c'est un principe consacré par les 
lois précitées, que le légataire particulier est tenu , de 
méme que l'héritier ou legatsire universel , tant person- 
pellement qu'hypothécairement, d'acquitter la charge 
imposée sur le legs qui lui a été fait; — Considérant , en 
second lieu, que le legs en argent, fait à Pierre-Geof- 
froy Verdat, étant pur et simple, le droit du légatsire à 
Ja chose léguée lui fut acquis dès le jour du décés du tes- 
tateur, et que dès ce moment le legs fut transmissible à 
ses héritiers, conformément à la disposition des lois pré- 
citées ; que si les événemens survenus après l'ouverture de 
la succession, ensuite de l'émigration, soit du légataire, 
soit du débiteur du legs, ont pu en différer l'exécution, 
le droit de 1 exiger n’en est pas moins resté aux héritiers 
de ce légataire ; d'où il suit que la cour d'appel a ouverte- 
ment contrevenu aux lois précitées, lorsqu'elle a dénié à 
ces héritiers l'action personnelle contre le débiteur du 
logs , sousle vain prétexte que le legs n'avait pu étre payé 
niavantla mort du légatsire, attendu sa minorité, ni apres 
sa mort, attendu la main-mise nationale sur les biens 
sujets au paiement du legs ; — Casse, etc, 

Du 17 mai, 1809.— Cour de cassat., section civile. — 
M. Gandon, pr. d'âge. — M. Génevois, rap. — M. Du- 
pont, av. 


3. L'émigré amoistié, dont tous les biens confisqués 
ont été vendus par l'état, et à qui, par conséquent, l'état 
n’a pu faire remise d'aucune portion de ces biens, n'est 

s Lena des dettes antérieures à l'émigration. (Loi 29 
Juillet et 23 octobre 1793, 38 mars 1798.) 


(Castellane C. veuve Deville.) 


La Coun ,— sur les concl. de M. Charlet, av. gén.; — 
Atteudu , sur la première question, que la dame Bar, 
veuve Deville, n'ayant pas persisté dans ses demandes 
contre les héritiers Carmen, et se bornant à se prétendre 
créancière du sieur de Castellane , la cour n'a qu'à exa- 
miner si effectivement le sieur de Castellane est débiteur 
de cette dame; — Attendu, en fait, que la cause de 
l'obligation invoquée par la dame Bar, veuve Deville, 
remonte au 33 décembre 1791, et devient certaine per 
l'enregistrement qui eut lieu le 36 juin 1793; —Attendu, 
encore en fait, que le sieur de Castellane fut inscrit sur 
la liste des émigrés et déclaré émigré, à la date du 10 
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(La dame de Montpezat C. Peresre. ) 


En l'an 7, après la radiation provisoire de 
Montpezat, inscrit sur la liste des émigrés, les 
sieurs Peresve avaient pris inscription sur ses 
biens. La dame Montpezat en demande la nullité, 


jaillet 1793; que tous ses biens furent confisqués ; qu'ils 
ont tous été vendus, et qu'après son amnistie, le 
vernement ne lui a fait et n'a pu lui faire la remise d'au- 
cun de ses biens ; que tous ces faits résultent incontesta. 
blemeat des explications données parle sieur de Castellane, 
des pièces qu'il a communiquées , enfin de l'impuissance 
où s'est trouvée la dame de Bar, veuve Deville, de rem- 
plir l'interlocutoire ordonné par l'arrét du 19 janv. 1834, 
et de faire la preuve à laquelle elle semblait avoir tout 
subordonné ; — Attendu , en droit, que par l'effet des lois 
des 29 juillet 1793 , 33 octobre 1793 et 28 mars 1793 , les 
émigrés furent dépouillés de tous leurs biens, bannis à 
Li du territoire français, et frappés de mort 
civile ; —Que les suites et les conséquences de cette con- 
fiscation générale, de ce bannissement perpétuel et de 
cette mort civile , ne purent être déterminées que per les 
dispositions da droit romain, et de l'ancien roit fran- 
çais, avec d'autant plus de reison que, sauf quelques dis- 
positions purement fscsles , les nouvelles lois ne s'expli- 
quérent en aucune manière sur les effets de la mort 
civile prononcée contre les émigrés ; — Qu'au surplus, 
toutes les fols qu'à propos de mariages, de testamens, 
d'autorisations maritales, jes trihunaux eurent à s'expli- 
quer sur l'incapacité civile des émigrés, ils s'en tinrent 
aux dispositions préexistantes sur Îles effets de la mort 
civile ; . 

Attendu qu'un de ses principaux effets était d'affran- 
chir l'individu mort civilement, de toutes les dettes pas- 
sives dont il était tenu au moment de sa mort civile , et 
de la confiscation générale de ses biens; que telle était 
la disposition de la loi 3, ff. de capite minutis, de la 
loi 43, au ff. de fide jussor., et de la loi 14, au F. de 
noval. ; que telle était la doctrine enseignée par Richer, 
dans son traité de la mort civile, et par les auteurs du 
Rép. de Jurisprudence, vo Confiscation , n° 6 ; — Qu'au 
surplus, cet elfet de la mort civile est d'autant plus ap- 

licable à l'émigré mort civilement,que l'art. 16, —* 

e le loi du 25 juillet 1593, et l'art. 1er de la loi du 1er 
floréal an 3, portent , que la république se charge d'ac- 
quitter les dettes des émigrés; que leurs créanciers sont 
créanciers directs de la natiou, et que, de plus, l’art. 13 
de ladite loi du 25 juillet 1793, dispose que toute pro- 
cédure intentée contre les émigrés , pour raison de leurs 
dettes passives, demeure éteinte; qu'ainsi et par suite 
nécessaire de ces principes, de ces lois, de la novation 

ui s'opéra, les émigrés furent évidemment affranchis 
de Jeurs dettes, tant que dura pour eux l'état de mort 
civile : 

Qu'il est inutile d'examiner maintenant si l'émigré am- 
aistié qui, en reprenant ses droits civils, recouvra la 
totalité ou la majeure partie do ses biens , reprit aussi les 
obligations qui avaient été déclarées éteintes quant à lui ; 
—Qu'en effet, le sieur de Castellane, sens porter jusque- 
là ses prétentions, ne s'occupent que de sa position par= 
ticulière, se borne à soutenir qu’au moins l'émigré am- 
nistié ou rayé, mais qui n’a remis aucune partie de ses 
biens, ne peut avoir repris aucune de ses obligations pas- 
sives existantes avant sou émigration ; qu'à cet égard , il 
ne saurait y avoir aucune difficulté; — Qu'il est impos- 
sible d'admettre que quand la cause subsiste toujours, 
Teſſet doive varier ; que l'affranchissement de ses dettes, 
prononcé en faveur de l'individu mort civilement, et 
privé de tous ses biens, avait moins pour cause la mort 
civile ea sof, que la confiscation générale ; — Qu'ainsi, 
1 où l’état de mort civile cesse , sans que les effets de la 
confiscation générale cessent aussi, la libération de l'am- 
nistié doit subsister aussi; — Qu'au surplus, telles 


‘être grevés d'hypoth 


ou" 
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attendu que ces biens, confisqués, n'avaient 
èques entre les mains deb 
nation. —31 juill. 1812, jugement qui déchr 
nulles les inscriptions. — Arrêt infirmatif dk 
cour de Montpellier, par les motifs de l'arrétqi 
suit, et attendu, en outre, que la dame de Not 
pezat doit s’imputer de ne s'être pas inscrite po 
sa dot dans le délai prorogé par [a loi du 16 v@ 
tôse an 9, et que les décisions ministérielles n'est 
consideré que l'intérêt national, en annooan 
que les inscriptions sur les biens d'émigrés # 
raient sans eſſet. 

Pourvoi de la dame de Montpezat, pour œs- 
travention aux lois des 2 sept. 1792,28 mars rt}, 
35 juill. suivant, 1e flor. an 3 et 16 ventôseung 
— Elle rappelait que, d’après les paroles de l'or 
teur du gouvernement au [corps legislatif, ks 
créanciers anciens ne pouraient exercer lens 
droits, conservés par la Li da 11 brum. an ”,q 
du moment de la restitntion de leurs bien - 
Elle invoquait une décision des ministres &h 
justice et des finances, du 6 nov. 1810, et con 
dans le même sens. — Quant à la prorogation 
délai, la loi du 16 ventôse an 9 n'ente ait sp 
pliquer qu'aux créanciers des émigrésrayéant 
cette loi, et qui avaient pu s'inscrire. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Joubert, 

av. gén. ; — Considérant que le siear de Not- 

ezat a été rayé provisoirement de la liste de 

migrés le 5 ventôse an 5 , et définitivement ci- 
winé le rer ventôse an 10, que les inscriptont 
hypothécaires du sieur Peresve et consorts ssl 
des 27 prair. et 1°" messid. an 7, etcon 
ment postérieures à la radiation prorisire 
sieur de Montpezat de la liste des émigrés: qu'au: 
cune loi ne défendait aux créanciers des emifl 
rayés provisoirement de prendre des incrip 
tions sur les biens de ces émigrés, quoique cts 
biens fussent sous le séquestre national; qu'au 
contraire la loi du 16 ventôse ang a prorogt 
délai pour s'inscrire sur les biens des émigrés, 
de trois mois à compter du jour où la radiale 
aurait été constatée dans la pra — 
cette prorogation de délai suppose évidemmef 
un droit préexistant de s'inscrire sur les biens 
des émigres, même avant leur radiation Ou 
nation définitive; que s'il est de principe qu pi 
biens des émigrés, vendus par la nation, 06! 
transportés * et quiites de toutes #7 
thèques, cela ne veut pas dire que les 
rend us aux émigrés amnistiés ne fussent pair 


étaient les dispositions formelles des lois à et 3, auf. d 
sententiam passis et restitutis, et de la loi, an — 
même titre; — Qu’aucune partie de la législation a 
pe d'aucuu temps n'a dérogé à des principes # 
ormes à l'équité, et en harmonie parfaite avet * 
généraux de la mort civile, et que ces principes: Un 

és aux faits de la cause, démontrent Ja ET pel 

— des premiers ess et l'injustice, soit de lap 

soit de l'opposition ; — Confirme. ; 

Du s0 He 1834. — Cour de Toulouse, 3° — 
— M. de Chambon , pr.— MM. Laurent et ROM 
avocals. 
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ibles d’une — 


hypothécaire avant 
€ radiation de ces émigrés; qu'à la vérité l'effet 


de l'inscription était subordonné au cas de la’ 


restitution des béens; mais que, ce cas arrivaht, 

inscription était valable; —Rejette, etc. (1). 
Du 2 août 1814. — C. cass., sect. r 

M. Henrion, pr.— M. Favard, rap. — M. Mailhe, 


ayocat. 


(z) 1. Une inscription a été valablement prise sur les 
biens d'un émigré avant le loi du 16 ventôse an 9; la loi 
du 25 juillet 1793 (art. 16) n'a fait qu'en dispenser les 
créanciers, et ne leur a pas défendu d'en prendre. 


( La régie C. les créance. de Dantil-Dagonès.) | 


La cour de Lyon avait, le 5 mai 1813, déclaré-va- 
able l'inscription prise , avant son amnistie , sur les biens 
le l’émigré Dantil-Dagonès.— Pourvoi de la régie. 

La Coun, — sur les coucl. contr. de M. Giraud, av. 
rén., et après délibéré en la chambre du conseil ; — At- 
endu que la loi du 25 juillet 1793, sect. 5, art. 16, avait 
lispensé seulement les créanciers des émigrés de former 
les oppositions pour la conservation de leurs droits, et 
2e leur avait pas défendu d'en prendre; que cet état de 
‘hoses resta le méme sous l'empire des nouvelles lois ur 
es hypothèques jusqu'à la loi du 16 ventôse an 9, qui 
æur imposa l'obligation d'eu prendre dans les trois mois, 
à compter de l'époque que cette loi détermine; d'où il 
suit que les inscriptions prises par les créanciers des émi- 
grés avant ladite loi de ventôse n'étaient pas nulles, mais 
incapables seulement de produire leur efet tant que du- 
rerait l’état do choses qui maintiendrait la propriété des 
Émigrés, débiteurs de l’inscrivant, sous la mein de la na- 
lion ; et attendu qne la créance n'a pas été contestée , que 
l'inscription a été prise dans une forme régulière, 
qu'elle l'a été avant l'expiration des trois mois de grâce 
accordés aux créanciers des émi per la loi du 16 
rentôse an 9,et que, dés Jors, cette inseription devait 
avoir tout son effet; d'où il suit qu'en ordonnant que les 
léfendeurs sersient colloqués à la date de leurs titres de 

créance conservés par leur inscription, l'arrét attaqué n'a 
pu violer aucune loi; — Rejette. 

3 octobre 1814.—C. cas., sect. civ.— M. Muraire, pr. 
pr.— M. Carnot, rap.—M. Duparc, av. 


3. Le séquestre, maintenu pe l'art. 7 de la loi du 21 
srairial an 3 sur les biens des fermiers-généraux et autres 
omptables, condamnés révolutionnairement, n'était pas 


in obstacle à ce que leurs créanciers pussent, pour con- . 


erver leurs hypothèques , prendre inscription. — La loi 
lu 16 ventôse au 9 n'étant applicable qu'aux émigrés ou 
révenus d'émigration, ces créanciers ne peuvent se re- 
ever de leur déchéance en invoquant la prorogation de 
lélai accordée par cette loi. 


( Foucaud et Rabec C. les hérit. d'Aligre.) 


Kolly, fermier-général, avait hypothéqué sa terre de 
FVauclerc, le 12 mai 7e à M. d'Aligre, pour 100,000 
fr., le 3 mai 1786 , à Foucand et Rabec pour 415,941 fr. 
— En 1993, décès de Kolly, condamné révolutionnaire 
ment. — Ses biens confsqués furent exceptés par Ja loi 
lu 21 prair. an 3 de la restitution sux héritiers ( art. ) 
— 21 prairialet 21 thermidor an 4, Foucaud et Rafee 
'inscrivent sur ces blens. — Le séquestre n’est levé que 
e 18 brumaire an 11.—16 pluviôse suivant, les héritiers 
l'Aligre prennent inscription. — Les inscriptions de 
Foucaud et Rabec priment-elles celles des héritiers d’A. 
igre? Le tribunal de la Seine, et le 31 août 1810 , la 
‘our de Paris, se prononcent pour les héritiers d'Ali rè; 
— Attendu que le créancier d'un débiteur tués ne 
eut agir ou conserver qu'après [a main-levée du sé- 
Juestre sccordée par FA UN Er — Pourvoi des 
tréanciers Foucaut et Rabec. — Arrét. 

LA Cour, — sur les concl. de M. Thuriot, subs. ; — 
Vu les art. 37 et 59 de la loi du 11 brumaire an 7, les 
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SECTION NT. — De la restitution, ordonnée 
la loi du 5 déc. 1814 (1). Si 


Cette section est divisée en deux articles : 


Anr.1°r. Quéls biens ont été restitués ? 
ART. +. 4 qui profite La restitution ? 


Anar. Ier. Quels biens ont été restitués ? 


1. Tout ce qui tend à jeter de l'incertitude ou 


lois des 16 pluviôse et 17 germinal, même année ; les 
art. 1er et7 de la loi du 31 prairial an 3; l'arrêté des : 
consuls du 35 brumaire an 9; et, enfin, les art. 1,3 et 3 
de la lof du 16 vent., même année; — Attendu que les 
héritiers d'Aligre n'ont fait inscrire leur créance sur les 
mariés de Kolly, qu'après l'expiration de tous les délats 
prescrits par les lois des 11 brum., 16 pluv. et 17 germ. 
an 7, sur le régime patine pour le conservation 
des priviléges et hypothèques, résultans de titres anté- 
rieurs auxdites lois ; d'où il suit qu'ils ont été déchus du 
bénéfice de ces lois , et que leur privilège a été converti 
en simple hypothèque , prenant rang seulement à la dete 
de son inscription; 

Attendu que les héritiers d'Aligre n'ont pu être re- 
levés de cette déchéence par la loi du 16 — an9, 
qui n'est applicable qu'aux créances sur les biens ls 
iadividus émigrés ou prévenus d'émigration, puisque, 
d'une part, celte loi ne fait, dans tout son texte, aucune 
mention des condamnés ni de leurs biens ; et que, d'autre 
Le » la loï du 31 prair. an 3 avait déjà levé tout obstacle 

l'exercice des actions à diriger sur les biens des con- 
damnés, en déclarant, per son art. 1er, que leurs con- 
fiscations étaient comme non-avenues, et que les sé- 
questres, mis sur iceux, élaient levés; — Que si, par 
J'art. 7 de ladite loi, le — a néanmoins été main. 
tenu sur les biens des ci-devaut fermiers généraux, ce 
séquestre n'a plus été, ainsi que l'indiquent les expres- 
sions mêmes de cet article, qu'un séquestre purement 
administratif et provisoire, ayant uaiquement pour objet 
la conservatiou des droits et créences, que la nation 
n'entendait plus exercer quecivilement, qu'untel séquestre 
ne formeit aucun obstacle légal 4 l'exercice des droits et 
actions des créanciers particuliers des condamnés, en 
tout ce qui ne préjudiciait point aux droits et intéréts du 
gouvernement; qu'ainsi, ces créanciers particuliers ont 

u et ont dû se conformer aux formalités prescrites per 
es lois générales sur le régime hypothécaire , pour le 
maintien de leurs priviléges et hypothèques, dans les 
délais à as par ces mêmes lois. 

Attendu qu'au surplus tout séquestre sur les biens des 
ci-devant fermiers généraux avait été définitivement levé * 
pe l'arrêté des consuls du 35 brumaire an 9: ci-dessus 

noncé, d'où résulte une nouvelle preuve que la loi du 16 
ventôse suivent n’a pas pu avoir pour objet les droits à 
exercer sûr ces mêmes biens ; — Qu'il suit de là, qu'en 
décidant que les héritiers d'Aligre avaient conservé utile. 
ment , per leur inseription du 16 pluviôse an 11, leur 
privilége sur. la terre de Vauclerc, dépendante de le 
succession de Kolly, au préjudice des créanciers de cette 
méme succession, dont les inscriptions étaient anté- 
rieures , la cour d'appel de Paris à fait une fausse appli- 
cation de ladite loi du 16 ventôse an 9, et formellement 
violé les lois des 11 brumaire, 16 pluviôse et 17 germ. 
an 8, sur le régime hypothécaire, et l'art. jer Le loi 
du 31 prairial au 3 sur la restitution des biens des con- 
demnés, — Casse, etc. 

Du 26 avril 1813. — C. cass., sect, civ.— M. Muraire, 
pr. pr. — M. Boyer, rap. — MM. Delagrange et Geof. 
renet, av. < 


(3) Le Loi du 5 décembre 1814 n'est rer pour les 
| 3 
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de l'odieux sur des transactions légalement faites, 
est dangereux autant qu'injuste. En 18:14, plus 

u’à aucune autre epoque, il était d'un sage po- 
Htique de se rallier au — qui consacre les 
droits des tiers. C’est dans cet esprit que la loi 
‘du 5 déc. a été rédigée. Elle commence par main- 
tenir tout ce qui a été fait d’après les lois sur l'émi- 
gration, jusqu'a la pablication dela charte. « Sont 
maintenus et sortiront leur plein et entier effet, 
soit envers l’état.soitenversletiers,tous jugomens 
et décisions rendus, tous actes passés, tous droits 
acquis avant la publication de la chsrte constitu- 
tionnelle, et qui seraient fondés sur des lois ou 
des actes du gouvernement, relatifs à l'émigra- 
tion. » (Art. 1er.) — La même disposition se 
trouvait déjà dans l'ordonnance du 21 août, qui 
ne rend la vie civile aux émigrés que sans préju- 
dice du droit des tiers. — La discussion de cette 
Li, l'interprétation si tutélaire qu'elle a con- 

stamment reçue du conseil d'état, repoussent à 
© jamais toute prétention rétroactive, et ne doivent 
pas laisser plus de doute à la paisible possession 
que de prétexte à la malveillance. 

2. Nousne saurions, puisqu'il s'agit du principe 
le plus général ou le plus important de lu loi, envi- 
ronuer de trop de lumières le vœu, manifesté par 
le législateur , de laisser le passé intact , et de 
donner le plus d'extension possible à l'irrévoca- 
bilité de tout ce qui s'était fait sous l'empire de 
la foi publique. Nous ne devons donc point passer 
sous silence deux — remarquables, 

‘a offertes, à cet égard, la discussion législative 

la chambre des députés : 19 L’orateur du gou- 
vernement (M. Ferrand) avait qualifié un 
durement le fait de la détention des biens d'emi- 
grés. Il semblait que la chambre n'était appelée 
qu'a reconnaitre un droit de propriété antérieur 
à la loi. Les mots restituer et restitution, que 
contenait le projet, présentaient , sous ce point 
de vue, l’idée d'nne spoliation. La commission 
proposa de substituer les mots remettre et remise, 
par les motifs, que son rapporteur { M. Bédoch } 
a ainsi exprimés : « L'état est actuellement pos- 
sesseur des biens non vendus des émigrés ; la 
——— est fondée sur les dispositions d'une 
oi. Un titre de cette nature ne caractérise cer- 
tainement pas une usurpation, encore moins un 
vol. I légitime, au contraire, la possession. Il 
est sans doute de l'équité , que l'état rende aux 
anciens propriétaires tout ce qui reste libre dans 
ses mains. Mais cette remise volontaire ne peut 
int étre qualifiée restitution dans l'acception 
qu'on donne ordinairement à ce mot, dans celle 
surtout que lui donne le ministre d'état. » — 
—2° Le projet ne maintenait que les actes fondés 


Français : la restitution qu'elle ordonne ne s'applique 
pas à des étrangers ex-émigrés. — La convention du 25 
avril 1818 a libéré la France de toutes dettes, quelles 
qu'elles soient , contractées par elle envers Les sujets des 
puissances étrangères. (Or, 4 fév. 1824. — Lompret. ) 
— Le même principe a prévalu dans la discussion de la 
loi du 37 avril 1825. La chambre des députés rejeta un 
amendement qui tendait à accorder l'indemoité à ceux 
qui avaient ls qualité de Francais , quand ils furent ap- 

per la loi ou La volonte de l’ancien propriétaire 

le remplacer. 
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sur des-lois. Les orateurs qui l’a aient, 
—— les monumens de lat LR À impériale. 
éloigner toute incertitude, pour consolider 
la sécurite générale, on garantit jusqu'aux droits 
fondés sur des actes du rnement. — I] était 
dificile d'exprimer en termes plus absolus le 
respect pour le passé. La jurisprudence adminis- 
trative en a parfaitement déduit les conséquen- 
ces (1). — Ce que nous avons dit sur les actes 
maintenus les sén.-cons. du 6 flor. an 10, 
p. 473, et sur l'irrévocabilité des ventes de do- 
maines nationaux, v° Domaines, t. 11, p. 379, 
noos dispense d'entrer ici dans de plus longs de- 
veloppemens. 
3. Toutefois, il faut remarquer, 1° que l'irré- 
vocabilité ne s'étend qu'aux actes définitifs, et 
non à ceux qui n'avaient recu de l'état qu'une 


(1) JüUatsPaUDENCE ADHINISTRATIVR. — Sont inatts- 
bles par qui que ee soit, 1° toutes les dispositions 

e biens d'émigrés , faites définitivement per les gourer- 
nemens intermédiaires depuis la confiscation jusqu'à le 
promalgation , soit du sénatus-consulte du 6 floréal an 
10, soit de la charte, À titre gratuit ou onéreux, per 
voie de donation, cession, partage, arrangement ou 
vente, en faveur des bospices, des communes ou des 

rticuliers. (Décr. 9 avr. 1811; ord. 25 juin 1817; 38 
Juill. 1819; 19 mers, 35 avril, 6 décembre 1830; 14 
août 1832, 33 février 1833.)—Eu vain l'ancien pro- 
—— ou ses représentans contesteraient la validité 

u contrat, soit pour la forme (s'il a été passé, par 
exemple, en vertu d'un simple décret au lieu d’une loi, 
ou, à dire d'experts, au lieu d'enchères), soit en soute- 
nant que leur auteur avait été mal à propos inscrit sur 
la liste des émigrés ( ord. 14 août 1832 ). 

3° Les décisions ministérielles qui, avant la restaure- 
tion , ont fait des remises de capitaux ou d'intéréts sur 
le prix des biens vendus , ou accordé des sursis jusqu'se 
décès du débiteur pour le paiement des résultats de dé- 
compte, sauf l'action personnelle contre Îs succession 
dn débiteur , s'il meurt solvable ( ord. du 12 mai 1830). 

30 Les arrétés du gouvernement pris sur le rapport 
du directeur-général des domaines sationaux (on. 19 
juil. 1817 et 25 av. 1830). 

4° Tous décrets rendus avec le domaine, représentant 
Er (ord. 26 août 1818, 16 août 1830, 15 sept. 
18271). * 

5 Les arrêtés de différens corps administratifs, même 
incompétemment rendus , à l'exécution d le do- 
maine a consenti, avant le 5 déc. 1814 (ord. 33 août 
1818, 33 fév. 1831, 3 juill. 1833 ), on pris contradictei- 
rement entre des cohéritiers régnicoles et le domaise qui 
— alors l'héritier émigré (ord. 2 fév. et 24 
oct. 1831 ). 

6° Les — ou ventes de droits d'usage sur des 
biens remis , faites par l'état, pendant l'absence des émi- 
grés, à des particuliers ou à des communes (ord. 4 mars 
1819 et 33 juill. 1833 ). 

7° L'arrété qui règle entre l'état et une femme d'esi- 
gré ses reprises matrimoniales (ord. 25 juin 1817), encort 

e l'émigré alléguât qu'elle a pris faussement le tite 

‘époux , tandis qu'elle était divorcée ( ord. 3 fév. 1819). 

8° L'arrêté d'ua représentant du peuple ea mission 
autorise une vente d'immeubles , etn'a pas été 

ans les délais indiqués par la loi du 25 ventôse as À 
(ord. 28 juill. 18:19). 

9° Le remboursement , dans les formes légales, fait À 
la caisse nationale par Je débiteur d'un émigré (ord: 
31 mars 1819), bien que les fonds versés n'eussent ét 
prétés par l'émigré qu'à ls condition expresse que b 
versement eût lieu à une époque postérieure ( ordon. 1à 
mai 1818). 


« 
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existence provisoire on conditionnelle. La révo- 
cation éventuelle profite alors à l’'émigré dans la 
même mesure et aux mêmes conditions qu'a 
l'état (1); 20 que l’état, à compter de la loi du 
$ déc. 1814, cessant de représenter l'émigré , ne 
peut plus intenter ou subir en son nom Îles ac- 
tions litigieuses actives ou passives, ni disposer 
des biens restitués contre le gré de l'émigre (2). 


(1) 1. S'il n'y a eu ni acte de partage consommé, ni 
envoi en possession définitif, les cohéritiers , ex-émigrés, 
peuvent débattre devant les tribunaux la validité des ti- 
tres des actes qui établissent leurs droits de çoprepriété 
(ord. 10 fév. 1816 }. 

3. S'il reste un partage de mobilier à opérer, l'ancien 
propriétaire peut y faire procéder en justice, encore 
que le partage des immeubles fût consommé ( ordon. 9 
avril 1817). 

3. 11 peut de même attaquer les échanges comprenant 
des biens d'émigrés, qui n'ont pas le caractère et la 
force d'une aliénation défnitive lord. 33 janv. 1830), 
obtenir des hospices et autres établissemens de bienfai- 
sance la remise des biens qui leur auront été provisoi- 
rement affectés, lorsque par l'effet des mesures légisia- 
tives, ces établissemens auront reçu un accroissement 
de dotation égal à la valeur desdits biens ( ord 33 janv. 
1820; 1. 37 av. 1825, art. 17). 

4. Le conseil d'état s'est Lars un peu, ce nous sem- 
ble, du principe conservateur , qui l'a le plus souvent si 

ent dirigé, en admettant l'émigré à attaquer 
pour cause d’incompétence , devant le conseil , mais non 
autrement, ainsi que le domaine en aurait eu le droit, 
les arrétés des anciens directoires de département, ad- 
ministrations centrales , préfets et conseils de préfecture, 
ol ont réint des communes ou des pie 
s la proprieté des biens prétendus usurpés par l'effet 
de la puissance féodale, ou dans l'exercice de droits 
d'usage ou autres ( ordon. 7 août 1816; 3 fév., 33 juin 
1820, 39 mai 1823), pourvu que l'état n'ÿ ait pas ac- 
quiescé, ou que l’émigré ne vienne pas, comme cessiou- 
naire, au lieu de l'acquéreur grevé par l'acte d'adjudi- 
cation, de la servitade ou du droit contesté (ord. 33 
juill. 1823). —La distinction qui a prévalu au comseil 
d'état entre les arrêtés administratifs qui constituent des 
jagemens , et ceux qui ne forment que des aliénations ou 
arrangemens, n'est etablie ni par le sén.-consulte du 6 or. 
an 10, ni par les arrêtés qui en ont développé le sens. 
Elle paraît exclue par la généralité de ses termes de l'ar- 
ticle 1er de la loi du 5 décemb., Tous actes, etc. C'est ce 
que fait remarquer M. Cormenin, 3e édition, v° Emi- 
grés, p. 333.— Ajoutons que diverses autres ordon- 
nences ont vu deus ces lois (voy. nos observ. p. 473) 
l'intention de rejeter tous les vices de forme et de com- 
pétence. Du reste. la loi du 35 avril 1825 garantit de 
nouveau l'irrévocabilité de pareilles possessions. 

(2) r. Les créances sur les émigrés ne sont plus à la 
charge de l'état (ord. du 11 janv. 1836). — Sont donc 
anoulebles les arrêtés ou décrets qui, après l'emnistie 
del'émigré et dans l'ignorence de cette amnistie, ont 
statué sur La validité d'actes notariés passés avant l'é- 
migration entre le créancier et le débiteur, et dont ce- 
lui-ei prétend faire résulter sa libération. L'appréciation 
de ces actes n'appartenait qu'aux tribunaux. 

3. Sont également attsquables les décisions du miais- 
tre des finences, portant approbation des sentences 
— rendues au profit FA communes contre des 

mi 


représentés par l'état, si cette approbation n'a 
été donnée qu'après leur radiation (ordou. 4 juin 1816 
et 6 sept. 1820 . — D en serait autrement si l'acquiesce- 


ment avait précédé la radiation (ord. 13 déc. 1838, 30 
Oct. 1819, 6 déc. 18230) , ou si, quoique postérieur , il 
avait pour objet des bois déclarés insliénables par la loi 
du 3 nivôse an 4 (ord. 10 janv. 1819); ces bois n'étant 
Pas susceptibles d'étré alors remis. 


&. Sont restitués, 1° tous les immeubles, sé- 
questrés ou confisqués pour cause d'émigration, 
advenus à l’état par suite de partages, de suc- 
cession ou de présuccession, et non vendus ou 


d'émigrés sur ceux qu'ils remplacent , sera l'objet 
de la même remise; 3° les biens cédés à la caisse 
d'amortissement, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu 
à leur remplacement; 4° les actions représen- 
tant la valeur dgs canaux de navigation (3), jus- 


3. Le domaine n'a point pouvoir pour consentir, au 
nom des émigrés restitués dans leurs biens et au profit 
des acquéreurs , la réduction ou la remise en capital ou 
intéréts du reliquat du décompte ( ord. 3 déc. 1817 ),ou 
pour disposer en faveur d'un tiers d'un bien remis .. 
dans l'intervalle de la — ation de la loi à l'errété 
de remise (ord. 3r juill. 1819 et 37 déc. 1830). — Le 
séquestre temporaire de 1815 n'empéche pas que les 
fruits , alors perçus par le domaine, ou le prix des bois 
dont l'administration de la guerre aurait disposé, doi- 
vent étre restitués à leurs anciens propriétaires. — Le- 
domaine n'a pas de qualité nou plus pour suivre le re- 
couvrement de ce qui resterait exigible sur Îe prix de- 
coupes vendues dans Îles bois séquestres pour émigration. 
(ord. 7 mai 1823). 


(1) Si, quoique encourue de pin droit, et mêmo 
prononcée par le préfet, la déchéence avait été sus- 
endue par un sursis obtenu du ministre des fnances, 
a vente devrait avoir son entier effet. (ordon. 13 août 
1838).— Mais l'ancien propriétaire serait recevable à 
faire résilier cette vente, si le paiement avait été abusi- 
vement admis, après l'expiration du délai de grâce fixé 
per l'ordonn. réglementaire du 11 juin 1817 (ord. 12 
nov. et 3 déc. 1823). 


Arte faut que l'échange soit consommé (ord. 33 jenv.. 
1830 ). 


(3) Le droit À ces actions n'a pu étre ultérienrement 
enlevé à l'émigré per les titulaires des dotations abro- 
gées , revenus de l'exil (ord. 39 janv. 1823). — Elles re- 

résentent la valeur des deux cansux d'Orléans et de 
ing, appartensnt à la maison d'Orléans, estimés 

à 14 millions, et de celui du Languedoc, appertenant à 
la famille de Caraman, estimé à 10 miHions. Une loi 
du 26 dée. 1808 en autorisa la vente. Bonaparte les 
réunit à son domaine extraordinaire, et les convertit 
en 3,400 actions de 10,000 fr. chacune, produisant une 
rente annuelle de 500 fr.—200 actions grossirent la dota- 
tion de la Légion-d'Honneur. La plupart furent destinées 
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qu'à ce qu'elles rentrent dans les mains de l'état 
par l'effet du droit de | mine stipulé dans les actes 
d'alienation ; ou , si elles sont actuellement en la 
— du gouvernement, jusqu'à ce que la 

emande en soit faite par qui de droit ; ou enfin, 
si elles sont aflectces aux dépenses de la légion 
d'honneur, jusqu'à l'époque où elles cesseront 
d'être employées à ces dépenses, suivant l'ordon- 
nance du 19)juill. 18:14. (Art. 2, 7, 8, 10.) 

6. Sont irrévocsblement exceptés de la remise 
les fruits — (1): sont remis, au contraire, les 
termes échus et non payés ou les termes à échoir 
du prix des ventes des biens nationaux ; les som- 
mes, ———— de décomptes faits et à faire. 
(Art. 5; —Vory. sur ces décomptes, nos observ., 
Domaines, t. 11, p. 376.) 

35 La réintégration dans les biens ne datait, 
selon l’art. 16 du sén.-cons. du 6 flor. an 10, que 
du jour de la délivrance du certificat d'amnistie. 
La loi du 5 déc. 18:14 ne renfermant aucune 
restriction de ce genre, c'est du jour de sa pro- 
mulgation, et non de l'arrêté d'envoi en 
sion, que les biens ont été rendus. (Caen , 26 Ée- 
vrier 1825 : Recueil périodique, 25, 2,222.) En 
conséquence, toute decision ministérielle, ou 
même toute ordonnance royale, qui dans l'inter- 
valle de la promulgation de cette loi à la remise, 
aurait, sans le consentement de l'ancien proprie- 
taire ou sans l'avoir régulièrement entendu, dis- 
posé en faveur d'un tiers, des biens ou créances 
restitués, serait annulable par la voie conten- 
tieuse. C'est ce que pense aussi M. Cormenin. 
( Quest. de droit admin., v° EÉmigré, 2° édit. 


P. 12) | 
8. L'emigré ou ses héritiers peuvent revendi- 
quer d'un tiers qui les détient indüment, les 
biens dont l'état a négligé la revendication. Tant 
que la prescription ne s'est pas accomplie, le dé- 
tenteur ne peut se plaindre de la violation d'un 
droit acquis. Il n’invoquera pas non plus la con- 
fiscation essentiellement instituée dans les inté- 
rôts du trésor, et dont la levée ou l'inapplication 
ne doit profiter qu'a ceux que la main-mise na- 
tionale eût dépossedés. (Reg. 26 janv. 1807, 
à 453; cass. 14 août 1826, Rec. pér., 26, 11,452.) 
ous supposons ici que l'abandon volontaire, ou 
la présomption de cet abandon de la part de l'é- 
tat, ne résulte pas des circonstances. 
9- La ——— a-t-elle couru contre l'émi- 
é pendant qu'il était représenté par l'état? — 
prescription court contra valentem agere 


à des soldats ou 4 leurs enfans , et à de grands dignitaires, 
à titre de dotation, réversible en cas d'extinction de leur 
descendence masculine et féminine. 

(1) La restitution des fruits est due depuis le jour où 
les perties ont constitué le préfet en demeure comme re- 
présentant l'état jusqu'à la remise réelle des biens. — 
Comme détenteur de bonne foi,l'état a fait les fruits 
siens, jusqu'au jour de la demande ( ord. 6 av. 1838). 

3. Il n'ya pas lieu méme de restituer ceux versés pen- 
dant le sequestre, depuis le certibeat de l'amnistig jus- 
qu'à le loi du 5 décembre 1814 (ord. 19 fév. 1823), 
l'effet de ce remboursement n'étant pas régi per le sén.- 
consulte de l'en 10, mais par la loi Le 1814. 

3. Le prix des coupes de bois, acquitté en traites né- 

ciables , constitue des fruits perçus et non restituables 
lord. septemb. 2836). 
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c. civ. 225); on agit par soi-même ou un 
— tait le mandataire gai de 
l'émigré. « Les actions quelconques, appartenant 
aux émigrés, porte l'art. 41 de la loi du 28 juil- 
let 1799, seront exercées par les régisseurs de 
l'enregistrement, à la poursuite et diligence des 
procureurs généraux syndics, devant les triba- 
baux qui auraient dû en connaître , si lesdits éœi- 

rés avaient eux-mômes exercé leurs droits. » 

’émigration , étant un délit aux yeux de La loi, 
n’a pu être un motif de privilégier l'émigré, sa 
préjudice des tiers. — Une jurisprudence con- 
stante l’a ainsi décide. (Rej. 16 prair. an 11; 
req. 3 floréal an 13, vo Prescription ; rej. 10 déc. 
1826, Rec. pér. 27, 1, 97.) Telle est aussi — 
nion de M. Merlin. (Rep. Appel, sect. 1, $ 5: 
Quest. de dr., Prescription, $ 5.) 


Lorsque sans faire aucune réserve le gouver- 
nement a accordé à des enfans naturels, hérits 
d'un condamné révolutionnairement, la main- 
levde pure et simple du séquestre apposé sur ses 
biens, quoiqu'il edt Le droit d'en retenir une por 
tion comme représentant un émigré, cohéritier 
du défunt avec ses enfans, cet émigré ou ses re- 
présentans ne peuvent, depuis la Loi du 5 déces- 
bre 1814, réclamer de ces enfans naturels les 
biens qu'ils ont reçus au-delà de leur portion 
héréditaire, par exemple, qu'une main-levée de 
séquestre n'équivaut point à une disposition ez- 


presse, à un acte translatif de propriété. {L. 5 


déc. 1814, art. 1%.) 


(Camos de Pontcarré C. Camus de la Guibour- 
gère.) 


Les biens de Camus. de la Guibourgére, con- 
damné révolutionnairement, etaient confisques. 
L'administration donne à ses deux enfans natu- 
rels main-levée pare et simple da séquestre de 
ces biens. En 1810, le frère de Csmus de la Gui- 
bourgere meurt en émigration. Après la loi da 
5 déc. 1814, les héritiers de ce dernier ont con- 
testé aux deux enfans naturels leur qualite, et 
subsidiairement ont conclu à ce qu'ils restituas- 
sent les biens qui excédaient leur part hérédi- 
taire. — 10 janvier 1818, la cour de Parisa con- 
firmé le jügement du tribunal de la Seine, qui 
rejetait leurs prétentions. —Pourvoi.—La main- 
levée du séquestre, ont dit les héritiers, n'est 
point un acte translatif de propriété, une de ces 
dispositions exprcsses à titre onéreux ou gratuit, 
que la loi du 5 déc. 1814 a pour objet de mais- 
tenir. Cette loi d'ailleurs a mis l'émigré restitué 
à la place du gouvernement, avec ses méme 
droits. Or, le gouvernement avait le droit de 
relever l'erreur qui avait attribué aux enfans de 
Camus de la Guibourgère une part excessire 
dans sa succession. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, «7. 
gén., — En ce qui touche les moyens de casss- 
tion dirigés contre la. disposition de l’arrét qui 
rejette les conclusions subsidiaires des deman- 
deurs ; — Attendu que la loi 14 floréal an 11 main- 
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tient, par son art. 3, tons les jugemens rendus 


. en faveur des eafans naturels depuis la loi da 


13 brumaire’an 2, et que celle du 5 décembre 
18:14 confirme tous les actes et imprime le sceau 
de l’irrévocabilité à tous les droits acquis anté- 
rieurement à la charte constitutionnelle; que ces 
deux lois d'un ordre politique sont , sous ce rap- 

ort, supérieures à toutes les lois civiles , et qu'en 


es rapprochant de l'espèce de la cause, on voit . 


qu'elles maintiennent les enfans naturels dans 
tous les biens et droits dont ils avaient été mis en 


-_ possession avant ces lois ; — Rejette (1). 


LE 


€ 


Du 25 février 87 — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion , pr. — M. Jaubert, rap. — M. Dela- 
grange , ay. 


(n) 1. Lorsque le part revenant à un émigré, dans une 
succession , n'a point été recueillie par le fisc, qui avait 
le droit d'y prétendre, mais a été recueillie par la fille 
de cet émigre , celui-ci ve peut pas, en vertu de le loi 
du 5 déc. 1814, réclamer cette succession contre sa fille 
ou les héritiers de cette dernière. 

(De la Puisaye C. hér.Mertrud. ) 

La deme Mertrud , mère du comte de le Puisaye, émi- 

gré, meurt le 33 frim. an 11. L'état ne représente point, 


au partage de la succession , l’émigré dont la portion est 


dévolue à sa fille. Les héritiers de celle-ci en avaient 
joui sans trouble jusqu'en 1821.—C'est alors quele comte 
dre la Puisaye leur demaude les biens échus à sa fille, en 
vertu de la remise du 5 déc. 1814.— Le tribunal de la 
Seine a rejeté cette demande le 16 avril 1822 : — Attendu 
que la succession de la dame Mertrud, ouverte 4 la vé- 
rité avant l'arrêté du 3 floréal an 11, qui ôte à l'état le 
droit de succéder du chef de l'émigré en ligne directe, 
n'a été partagée qu'après cet arrété ; qu'il est probable que 
l'état a renoncé à son droit, d'autant plus qu'il n'a pas 
assisté au partage; que le portion échue à la fille Is Pui- 
saye avait toujours été possédée paisiblement , que la loi 
du 5 déc. 1814 (art. 197), s'applique su partage, et le 
rend inattaquable. — Appel du comte de Îs Puisaye. 

La Cour ,— Considérant qu'au partage de la succession 
de se mère, l'appelant n'a point été représenté par le fisc, 
et qu'au surplus il doit preudre les choses dans l'état où 
elles sont ; — Confirme. ‘ 

Du!24 févr. 1823. — C. de Paris. — M. Séguier , p. pr. 
— M. Quéquet, av. gén. — MM. Dupin et Tripier, av. 


2. Dens de cas ou l'état a vendu une coupe de bois 
appartenant à un émigré, 4 condition de procéder au 
recolement après la vidange , l’émigré, si, sur ces entre- 
faites, il est réintégré par la loi du 5 déc. 1814 dans la 
propriété de ces bois, n'est pas recevable à exercer le 
recolement directement et par lui-même. Il ne peut y 

rocéder que par l'intermédiaire du gouvernement. — 


L. 5 déc. 1814, art. 3, 5 et 9.) 
(Le comte de Vichy €. Laliche.) 


. En 1813, l'admistration avait vendu à Laliche ls coupe 
d'une partie de bois confsqués sur le comte de Vichy ; 


le terme de vidange était fixé au 15 septembre 1814, et 


dans les deux mois suivans, il devait être, sans frais, 
procédé au recolement. (Loi du 5 déc. 1814.) Le comte 
de Vichy, réintégré dans la propriété deses bois, sctioune 
Laliche, poar faire procéder par experts au recolement 
des coupes, et à la reconnaissance des délits que pour- 
rait avoir commis, dans leur exploitation, l'adjudice- 
taire des bois, — 39 avril 1817, le tribunal de Roanne a 


.déclaré que le gouvernement seul svait le droit d'in- 


tenter l'action : — « Considérant qu'en admettant que 
de l'ensemble et de l'esprit équitable et libéral de la 
loi du 5 déc. 1814, on ne puisse douter que les biens 
immeubles séquestrés ou confisqués pour cause d'émi- 
gration, n'aient été rendus en nature à ceux qui en 


Got 
. Ant. I. — 4 qui profite la restitution ? 


Cet article se subdivise en deux paragraphes : 
10 Des héritiers de l'émigré au de leurs ayans- 
cause : 20 Des créanciers de l'émigre. 


$I.—Des héritiers de l'emigré ou de leurs ayans- 
cause. 


1. Est-ce aux héritiers du jour de la loi ou aux 


étaient propriétaires ou à leurs héritiers ou ayans-cause, 
sans aucune réserve lucretive, on ne peut douter égale 
ment que l'exercice des actions en ape ndantes et nées 
entérieusement contre les ecquéreurs d'iceux , n'ait été 
réservé au gouvernement ou à ses préposés , par le canal 
seul de qui ils doivent en recevoir le produit; — Consi- 
dérant que cette vérité se tire clairement des art. 3 et 5 
de ladite loi, dans le premier desquels il est dit que les 
sommes provenant des décomptes faits ou 4 faire et les 
termes échus et non payés, ainsi que les termes à échoir 
du prix des ventes desdits biens, seront perçus par la 
caisse du domaine qui en fera la remise aux anciens 
riétaires, à leurs héritiers ou ayans-cause; et, dans 
L second, que ceux-ci seront tenus de verser dans la 
caisse dudit domaine, pour être remis à l'acquéreur dé 
chu , les à-comptes qu'il aurait payés, et que la liquida- 
tion des ces à-comptes sera faite administretivement au 
domaine même , suivant les règles accoutumées ; — Con- 
sidérant que l'intention du législeteur sur ce point se 
confirme par l'art. 9, où, s'agissant des rentes pureraent 
foncières, des rentes constituées et des titres de créance 
dues par des particuliers, dès lors cesse la réserve de 
leur perception par la caisse du domaine, et est leur 
remise ordonnée aux termes de l'art. 3; —Considérant que 
la loi du 5 décembre 1814 n'ayant pu prévoir tous les 
ess, de même qu'elle n'a pas exprimé qu'elle rendait 
l'action de la nature de celle intentée par le comte de Vi 
by, de même elle n'e pu y ajouter la réserve au profit de 
la caisse du domaine de l'exercer , saut à elle à en verser. 
le produit entre ses mains; mais que, si elle a déterminé 
de sages précautious pour les cas énoncés aux art. 3 et 5, 
où il ne s'agit que de créances claires et faciles à A 

r un simple calcul, ou doit rester convaincu qu'à plus 

te raison elle les a étendues à des actious litigieuses, 
telles que celle dont il s'agit dens l'espèce; qu'il suit de 
là que, si le comte de Vichy doit profiter du produit de 
cette action , il est sans quelité pour l'exercer lui-mëme. x 
— 39 avril 1819, arrêt confirmatif de la cour de Lyon, 
par les motifs des premiers juges. 

Poarvoi du comte de Vichy. —En rendant leurs biens 
aux émigrés, a-t-dit, la loi du 5 déc. 1814 leur a restitué 
tous les droits du propriétaire, et les a subrogés à toutes 
les actions que le gouvernement aurait pu intenter. — 
La cour de Lyon, ajoutait-il, a cité à tort les art. 3, 5 
et 9 de cette loi. Us ont un tout sutre objet. 11 n'y est 

ofnt mention de recolement. — Le défendeur opposait 
es moyens des deux arrêts. 


ARRÊT. 


La Cour, — sur les coùcl. conf. de M. Joubert, av.- 
gén. ; — Attendu, 1° que l'arrêt attaqué n'a point décidé 
que le demandeur n'eût aucune indemnité à réclamer 
contre le défendeur, dans le cas où il serait prouvé Tv. 
ce dernier aurait malversé dans la coupe de bois qui lui 
avait été edjugée par le gouvernement; — Attendu, 
# qu'il a seulement jugé que, dans le cus où ce droit lui 
appartieudrait, il n’était pes recevable à l'exercer direc- 
tement et par lui-même, et qu'en motivant cette fin de 
non-recevoir sur des inductions tirées des art. 3, 5 etg 
de la loi du 5 déc. 1814, il n'en a fait qu'une juste appli- 
cation à l'espèce de Ia cause ; — Rejette. 

Du 3 avril 1822. — C. cass., sect. civ. — M. Brisson, 
pr. — M. Pajon , rap. — MM. Jousselin et Nicod , av. 
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hésitiers du jour du décés, que profite la restitu- 
tion du 5 décembre 1814? — Ne parlons d'abord 
que des héritiers naturels. La jurisprudence con. 
stante de la cour de cassation a éte favorable aux 
parens les plus proches au jour de loi. Elle re- 
se sur ce seul argument, que les biens n'ont 
été rendus qu'à titre de don ou de munificence, 
et qu'il faut exister au moment d'une libéralite 
pour la recevoir. Cet argument, à nos yeux, con- 
siste dans une équivoque. La remise des biens 
n’a été ni une libéralité, ni une restitution à titre 
de justice, selon le sens ordinaire qu'on attsche 
à ces mots. Elle n'a pas eté une libéralite; car 
l'etat ne s'est impose ce sacrifice que pour faire 
cesser l'œuvre de la violence, pour opérer une 
réparation. Et quel autre motif aurait pu , sans 
inconvenance , sans de justes réclamations des 
contribuables, légitimer au profit d'une classe 
de Français un abandon de biens dont le seul re- 
venu s'élevait en 1814 à 9,383,965 ? — Elle n’a pas 
été une restitution à titre de justice. parce qu’une 
areille restitution a l'effet de rétablir dans tous 
es droits dont on a été depouillé, et de faire re- 
— comme non-avenu tout ce qui s'est passé 
ans le temps intermédiaire. Quel est donc le 
véritable caractère de cette mesure? C'est une 
transaction légale et politique entre des intérêts 
en lutte. On a rendu aux émigrés tout ce qu’on 
pouvait leur rendre sans saper, sans ébranler 
même le système de vente des biens nationaux 
et des droits acquis. Si l'on a substitué le mot re- 
mise au mot restitution, c'est qu'à la faveur de 
cette dernière expression, la malveillance avait 
déversé de l'odieux sur les détenteurs de biens 
d'émigrés. Garantir leur paisible et honnôte pos- 
session qui a son titre dans la loi, qui procède 
d'une confiscation, usitée dans l’ancienne monar- 
chie même pour punir l'émigration, ôter enfin 
tout prétexte à des répétitions indiscrètes, ou à 
d'injurieuses qualifications, voilà le but unique 
de ce changement. En résulte-t:il que le législa- 
teur n'a vu qu'une pure faveur dans la loi du 
5 décembre? Le préambule de cette loi explique 
ainai sa pensée : « Nous avons considéré le devoir 
que nous imposait l'intérèt de nos peuples de con- 
cilier un acte de justice avec le respect dù à des 
droits acquis par des tiers, etc. Et s'il avait en- 
tendu ne faire qu'un don, était il nécessaire de 
dire qu’il n'y aura lieu à aucune remise de fruits 
perçus? (art. 3) Eût-il maintenu les inscriptions, 
prises sur les biens restitués par les anciens 
créanciers de l'émigré pendant la main-mise na- 
tionale? La validité de ces inscriptions a été re- 
connue par la cour de cassation elle-même ( For. 
nos observations , p. 500.) 
La loi remet les biens à ceux qui en étaient 
ropriétaires, ou à leurs héritiers ou ayans-cause. 
e faudrait-il pas une raison de décider plus 
puissante que celles proposées par la cour su- 
prême, pour faire voir dans ces expressions un 
nouvel ordre de succession, un troisième mode 
d'ouverture des successions, autre que la mort 
paturelle et la mort civile (c. civ. 718), une in- 
stitution enfin qui n'a pas encore eu de préce- 
dens? Il arrivait aussi dans l’ancien droit , que 
le prince rendait à titre de don les biens d'un 
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condamné à ses héritiers; le don n'en profitait 
$ moins aux héritiers du jour du décés. (Le- 
run, liv. 3, ch. 4, no 90, et Liv. 2, ch. 1, sect. 1, 
no 87; arr. 29 janvier Bai.) Quel en est le mo- 
tif allégaé par les auteurs? C'est que le mort 
saisit Le vif, nonobetant la confiscation (here 
ditas sine corpore ullo intellectun habet.) Le 
fisc n'est pas héritier, mais simple détenteur des 
biens. La confiscation suspend seulement les ef- 
fets de l'hérédité. (M. Merlin, Qu. de dr. v° Con- 
fiscation, $ 2.) 11 y a donc rétroactivité, selon 
ces principes, à declarer que les droits restiteés 
à l'ancien propriétaire sont censes n'avoir 
te transmis à son héritier, à l'instant où il a cessé 
de vivre. Or, qu'on le remarque bien, ces prin- 
cipes que la raison enseigne ont été érigés en lois 
par la révolution même. Le loi du 10 juillet 1990 
rend aux religionuaires leurs biens confisques : 
l'art. 29 du decr. du 9 thermidor an 2, règle le 
droit de leurs héritiers, suivant Les dates effecu- 
ves de l'ouverture des successions. La loi da 
21 prairial an 3 restitue les biens des condam- 
nés : le droit des héritiers du jour du décès est 
roclamé par une autre loi du 20 prairial an 4.— 
a1 fructidor an 3, on accorde les biens des 
— ss à leurs héritiers au jour de la 
éportation ; le sén.-cons. du 6 floréal an 10, re- 
met aux émigrés une partie de leurs biens. Un 
avis du conseil d'état, revêtu, le g thermidor 
an 10, de l'approbation, qui lui donnait alors le 
caractère législatif, admet au partage les héri- 
tiers da jour de la mort. — Et dans tous ees ac- 
tes, on a respecté les droits acquis! Et dans tous 
ces actes , la restitution n'a jamais été entière, 
comme la restitution à titre de justice! Et la cour 
suprême y pourrait voir aussi une Lberalité, 
uisque la confiscation avait légalement saisi 
‘état: — La loi du 5 décembre 1814, ayant le 
même caractère, et ne contenant pas de disposi 
tion expresse qui intervertisse l'ordre de snoces- 
sibilité, toujours adopté, nous ne voyons pas ce 
qui peat autoriser le jurisconsulte ou le magis- 
trat à faire de cette loi une innovation exorbi- 
tante et sans exemple. La loi du 27 avril 1825 a 
condamné de nouveau ce système , en adjugeant 
————— aux héritiers du jour du déces (arti- 
cle 7). 

* Le légataire universel de l'héritier le plos 
proche au décès , ou de l'émigré lui-même , après 
son amnistie, at-il droit aux biens restitués 
la loi du 5 décemb. 18147 — Les motifs que nous 
développions tout à l'heure en faveur des héri- 
tiers du sang, ne s'appliquent point au légataire. 
Il ne tient ses droits que de la volonte du testa- 
teur. Or, le legs de la chose d'autrui étant nul, 
les biens appartenant à l’état n'ont pu lui étre 
transmis en vertu d’une disposition testamen- 
taire. I] eût fallu, pour opérer cette transmission, 
que Ja loi du 5 décemb. l'autorisit formellement, 
comme l’art. 7 de la loi du 27 avril 1825.— Cette 
solution est passée en jurisprudence (F. arr. ci- 
dessous ; et Hec. pér. 25, 1, 283, rej. 4 juil. 1825), 
pour le cas même où la simple expectative, l'es- 
pérance du bien restitue scrait, en termes posi- 
tifs , l'objet du legs. (Cass. 25 janv. 1819, p.505; 
Amiens , 6 juin 1821, p. 507.) Dans ce cas, la 
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diffcaité est bien ss grave, et nous hésitons 
fort à la résoudre dans le même sens. 

3. La restitution du 5 décemb. 1814 a relevé 
plus d'une fortune déchue. Que de successions 
réputées oféreuses , ont inopinément excédé par 
leur opulence le passif qui les obérait ! 11 a donc 
pu arriver à plus d'un successible de vouloir J'hé- 
rédite qu'il avait d'abord répudice, et de tenter, 
par une acceptation tardive, d'annuler une re- 
nonciation échappée à l'invincible ignorance de 
l'éventualité des droits restitués. Quel est l'effet 
de cette acceptation? La question a été récem- 
ment fort débattue. Dans ce cas, la renonciation 
nous semble révocable. — Qu'est-ce que la renon- 
ciatiou à une succession ? — C'est l'aliénation de 
la faculté de — Cette aliénation , comme 
tout contrat, ne doit pas obliger, si elle n'a eu 

ur cause qu'une invincible erreur, portant sur 
AN substance même de la chose. L'événement 
extraordinaire qui a substitué au dénuement peut- 
être absolu de certaines familles la prospérité la 

lus brillante, n'échappait-il pas à la prévision 
l'homme le plus vigilant et le plus éclairé ? La 
loi sur la renonciation aux successions n'est point 
une loi de déception et de surprise. Elle a statué, 
comme toute loi doit le faire, en considération 
de ce qui se pratique le plus souvent. Si la renon- 
<iation est en général irrévocable, c'est qu'en gé- 
-néral aussi il est loisible à l’heritier de savoir 
l'état au moins approximatif de la succession à 
laquelle il est appelé. Inventaire, délai pour de- 
libérer, prorogation de ce délai, si la complica- 
tion des affaires le rend insuflsant pour qu'il 
#’assure de la totalité des droits et charges qui 
en dépendent , tout annonce dans le législateur 
la volonté de n'’attribuer un irreévocable effet 
qu'au consentement non fondé sur une erreur 
insurmontable. L'art. 583 confirme cette induc- 
tion, puisqu'il révoque l'acceptation!, en cas de 
Adécouverte:d'un testament, inconnu au moment 
du quasi-contrat, et qui absorbe et diminue de 
ples de moitié la succession. Tel est enfin le vœu 
de l'équité et des lois romaines, qui constituent 
la renonciation à une héredité, comme son ac- 
ceptation, dans l'intention plutôt que dans le 
fait : Non est tàm facti quùm animi. (L. 20 ff. 
de acq. velomitt. hæred. ) Cette opinion , qui est 
aussi celle de M. de Cormenin (Quest. de droit 
admin., Vo Emigré, 3° édit. p. 3:17), a été con- 
firmée par divers arrêts. (Paris, 22 avr. 1816, 
voy. Succession ; Colmar, 13 août 1828, et rej. 
4 fév. 1829, Rec. per. 29, 2, 215 et 1,133.) 


La remise de biens d'émigrés, ordonnée par la 
loi du 5 décemb. 1814, est une libérakié, et non 
une restitution à La succession de l'émigré; par 
conséquent, elle doit profiter non au leégataire de 
l'héritier naturel Le plus proche au décès de l'é- 
migré, mais aux parens les plus proches à — 
que de la promulgation de cette loi (L. 5 déc. 
1814, art. 2; C. civ. art. 2, 1005 et 1021.) 


are espèce. (D'Epinay Saint-Luc C. Duclaux.) 


En 1: décès du marquis d’Epinay de Li- 
Po gré annistié.— La duchesse de Sully, 


503 


son héritière, accepte sa succession, sous béné- 
fice d'inventaire, 30 janv. 1809; elle institue 
Labbé Duclaux , légataire universel de ses biens, 
de quelque nature qu'ils soient, à la charge d'ac- 
quitter toutes les dettes de sa succession. Elle 
meurt le 10 juin suivant.— Des bois, exceptés 
de la remise par l'art. 17 du sén. cons. du 6 flor. 
an 10, sont rendus par la loi du 5 déc. 1814 aux 
héritiers d'Epinay de Ligueries. — Quels sont 
ces héritiers ? Est-ce le comte Epiuay de Saint- 
Luc que la commission créée; pour l'exécution 
de la loi de 1814 a envoyé en possession provi- 
soire? Est-ce Duclaux, au nom de la dame de 
Sully ? Sur la demande de celui-ci, le 3 avril 1816, 
le tribunal de la Seine lui adjuge les bois, — 
« Attendu que, par la loi du 5 déc. 1814, les 
biens immeubles séquestrés ou confisqués pour 
cause d’émigration, et qui se trouvent dans le 
domaine de l’état, sont rendus à ceux qui en 
étaient propriétaires , à leurs héritiers ou ayans- 
cause ; attendu que cette remise, quant aux biens 
existant encore dans le domaine public, opère 
une véritable restitution en entier en faveur des 
anciens propriétaires, et efface, à cet égard, et 
das les termes de la remise, toute trace d'émi- 
ation, de séquestre ou de confiscation ; que dès 
ors lesdits biens sont censés n'être plus sortis 
des mains desdits anciens propriétaires, qui les 
ont transmis à leurs héritiers ou ayans-cause ; 
attendu que le marquis d'Epinay de Ligneries, 
propriétaire originaire des hois dont il s’agit, 
étant décédé en l'année 1799, a laissé Dour Dé 
ritièçe madame la duchesse de Sully, qui, après 
avoir accepte sa succession sous bénéfice d’inven- 
nataire , a institué le sieur abbé Duclaux son lé- 
gataire universel ; attendu que ce dernier, en 
cette qualité, est le représentant, à titre uni- 
versel, et l'ayant-cause , non-seulement de ma- 
dame la duchesse de Sully, mais encore du 
marquis de Ligueries, dont la succession be- 
néficiaire est tout entière confondue dans son 
legs; attendu que, pour admettre la préten- 
tion du comte T'Epinay-Soint-Luc, il faudrait 
supposer qu'à deux époques diverses, éloignées 
l’une de l'autre , il se serait ouvert, au profit de 
deux personnes différentes , deux successions du 
même individu , l’une au moment de son décés, 
l’autre au jour de la promulgation par la force 
de la loi du 5 déc. 1814, ce qui contrarierait 
diamétralement tous les principes reçus en ma- 
tiére de transmission d'hérédité, et renfermés 
dans cette maxime vulgaire du droit francais : le 
mort saisit le vif; — Appel du comte de l'Epinay. 
— Voici ses moyens; 1° Avant la remise, les bois 
faisaient partie du domaine de l'état. ( Art. 2, 
L. 5 déc. 1814) : or, on ne peut disposer de la 
chose d'autrui. — 2° Potius mens testatoris quam 
vox. Or, comment su r à la testatrice la 
volonté de disposer de biens qu'elle ne possédait 
pas, et que les lois déclaraient irrévocablement 
acquis à l'état? — Avant la révolution, la re- 
mise de la peine ou de la confiscation, Justitiæ 
vel graliæ causa , formait de véritables acquêts, 
et ne rétroagissait pee (Pothier, des Propres, 
sect. 1°, art. 3; Pocquet de Livonnière, des 
Fiefs, Liv. 4, c. 3, $ 1, ct Brodeau , art. 26, 


— — — — 


5o4 ÉMIGRÉS.— Secr. III. —Anr. II1.—S I. 


cout. de Paris, no 6.) — C'est aux familles d'é- 
migrés qu’a été destinée la remise. Le gouverne- 
ment a voulu les indemniser des pertes ruineuses 
que leur avait causces le dévouement de leurs 
auteurs , et leur offrir les mêmes moyens d’exis- 
tence. 

L'intimé répondait : — 1° Si la loi de 1814 eût 
dù se restreindre aux héritiers naturels, elle 
n'eût pas employé le mot ayans-cause (art. 2), 
qui comprend les successeurs aux droits d'un 
aatre, en vertu, non de la loi, mais de sa volonté 
particulière, les légataires, créanciers , acque- 
reurs , cemionnaires , etc. — Or, un ayant-cause 
représente son auteur, dans tous les droits qui 
lui ont été transmis. Le legataire universel suc. 
cède in universum jus , et personam defuncti. — 
2 Les anciens principes , quoi qu'on en ait dit, 
donnaient un effet rétroactif à la remise de la 
confiscation , surtout lorsqu'elle était, comme 
dans l'espèce, un acte de justice. —29 juillet 1826, 
arrét'contirmatif de la cour de Paris. — Pourvoi 
du comte d'Epinay , par les motifs présentés en 


appel. 
annèr (ap. délib. en La chamb. du conseil). 


LA COUR, — surles concl. contr. de M. Jou- 
bert, av. gen.; — Vu les art. 2, 1003 et 1021 
du c. civ.; — Vu aussi l'art. à de la loi da 5 
déc. 1814; — Attendu que, lors de la promubga- 
tion de la loi du 5 déc. 1814, le domaine de 
l'état se trouvait propriétaire legal des biens qui 
avaient été confisqués sur les émigrés, et qui 
n'avaient été ni vendus ni aliénés par suite des 
lois sur l’émigration; que la loi du 5 déc. a bien 
fait cesser, du moment où elle a été publiée, 
tous les effets de la confiscation sur lesdits biens, 
mais qu'elle rre les a pas abolis pour le passé, de 
maniere à faire considérer ces biens comme n'e- 
tant jamais sortis des mains des anciens proprié- 
taires ; que ce fut même pour écarter Îles doutes 
qui auraient pu s’élever à cet égard , que le mot 
reslitué, qui se lisait dans le projet de la loi du 5 
déc., en fut retranché pour y sabstituer le mot 
rendu , qu'il ne peut donc être question de resti- 
tution dans l'application de la loi du 5 déc. 1814, 
et encore moins de restituer en entier; d'où suit 
que les biens confisqués sur les émigrés et reu- 
mis au domaine de l'etat , qui ont été rendus par 
ladite loi, ne l'ont ete réellement qu'a titre de 
libéralité ; 

— Attendu que, pour être habile à recueillir 
une libéralité, il faut avoir capacité pour la re- 
cevoir ; et que, dans l'espèce, l'ancien porte 
taire et la duchesse de Sully, son héritière, 
étaient décédés long-temps avant qu'ils pussent 
profiter da bienfait de la loi; que les biens remis à 
ce titre ne purent dés lors faire partie de leurs 
successions, et, par suite, quel'on ne peut dire 
qu'il y aura deux successions du même individa, 
parce que ces biens passeront en d'autres mains 
— celles du légataire universel de la du- 
chesse de Sully; que la qualité de légataire uni- 
versel de da duchesse de Sully ne donne droit à 
l'abbé Duclaux qu'aux biens délaissés par la tes- 
tatrice à con décès, suivant l'art. 1008 c. civ.; 


et que non seulement la duchesse de Sully ne 
possedait pe les bois dont il s'agit , à son décès, 
mais qu'elle n'avait non plus aucun droit de les 
réclamer; qu'on ne peut admettre la fiction 

les biens rendus par la loi du 5 décembre , l'ont 
été réellement à la succession de la duchesse de 
Sully, puisque cette fiction aurait pour résultat 
de donner à cette loi un effet retroactif, ce qui 
serait une violation ouverte de l'art. 2 du mème 


e: 

— Attendu d'ailleurs que la duchesse de Suñ 
n'a légué, ni pu léguer à l'abbé Duclaux, 
propriété des biens qui n'ont été rendus qu'après 
son décés; que ces biens ne se trouvaient pas, en 
effet,nominativementcomprisdanssa disposition 
et que lors même qu'ils y auraient éténominati 
vement compris, ils l'y auraient été inutilement, 
puisqu'ils se trouvaient être alors irrévocable- 
ment réunis au domaine de l'état. et que l'arti- 
cle 1021 c. civ. prononce la nullité du legs de la 
chose d'autrui ; que c'est avec aussi peu de raison 

ue l'abbé Duclaux prétend recueillir , de son 
chef, les biens rendus par la loi du 5 décembre, 
attendu qu'il ne le pourrait qu'en sa qualité de 
légataire universel de la duchesse de Sully, et 
qu'an représentant ne peut avoir plus de droit 
que la personne qu’il représente; que si le léga- 
taire universel, lorsqu'il n'y a pas d'héritier à 
réserve, se trouve placé sur la même ligne que 
l'héritier naturel, c'est par une fietion de droit 
qui ne peut être invoquée dans les matières que 
régit une législation spéciale ; qu'aussi, toutes 
les fois qu’il avait été question de savoir qui de- 
vait profiter des remises de confiscation , ou de 
l'héritier institué, ou de l'héritier du sang ,ila 
été, dans tous les temps , reconnu et déclare ae 
la remise était faite, non par la voie civile des 
successions, mais bien par la voie naturelle de 
justice et d'équité , au profit de la famille des an- 
ciens propriétaires; que la loi du 5 déc. 1814 est 
une loi politique et spéciale qui doit trouver son 
interpretation dans les motifs qui l'ont fait ren- 
dre, et qu'il n'y aurait eu ni justice , ni motifs de 
convenance et d'équité à rendre les biens confis- 
qués sur les émigrés, pour en gratifier des étran- 
gers à leur famille; — Casse fs). 

Du 25 janv. 1819. — C. cass., sect. civ. — 
M. Desère, pr. prés. — M. Carnot, rap. — 
M. Rochelle, av. 


(1) 1. La cour suprême en cassant l'errêt de la cour 
de Paris, avait renvoyé les parties devant celle de Rouen. 
—Les avocats ont reproduit les motifs résumés ci-dessus. 


Ù ARRÉT. 


La Cour. — Vu les art. 1003et 1021 c. civ.; l'art 2 de 
la loi du 5 déc. 1814; — Attendu qu'il n’est pas contesté 
au procès que le marquis d'Espinay de Saint-Luc, partie 
appelante, est de la famille de Timoleon , comte d'Epi- 
nay-Saint-Luc de Lignery, décédé en 1799, à Constance 
en Souabe , durant son emigration , et dont la fille uni- 
que avait épousé le duc de Sully. — Attendu %ue l'abbé 
Duclaux, légetaire universel de la duchesse de Sully, de- 
cédé en France le 10 juin 1809, ne pouvait étre admis à 
débattre le degré de parenté du marquis d'Epinay de 
Saint-Luc avec le comte Timoléon et la dachesse de Sully. 
sa fille. qu'eutant qu'il avait lui-même titre et qualite 
pour former contre l'eppelant la demande en revendica- 


LE 


ÉMIGRÉS. — Secr. UI. — Anr. N.—< I. 


C'est au plus proche parent de l'émigre lors de 
da loi du 5 déc. 1814, et non au légataire univer- 
sel, qu'il a institué après son awunistie , que sont 
restituées par cette Loi Les créances de cet émigré 


tion des quatre cents arpens de bois qui fbat le sujet du 


litige ; : 
Attendu que les biens revendiqués n’ont jamais eppar- 
tenu à la duchesse de Sully; qu'ils ont eté frappes de 


confiscation dans ls main du comte Timoléon, son père, 
lorsqu'il était en état d'émigration » que de ce moment 
ils sont devenus la propriété de l'état, et ont été défini- 
tivement réunis au domaine public; qu'avant et lors de 
son décès, la duchesse de Sully n'avait pi droit ni action 
sur lesdits biens, et ne pouvait pas plus les transmettre À 


titro gratuit qe titre onéreux; que, dens le fait, elle 


en 


n'en «a point disposé; qu'ils ne font point partie de l'ac- 
tif de sa succession, et par conséquent ne sont point en- 
trés dans la matière du Le par elle fait à l'abbé Duclaux ; 
— Attendu que la loi du 5 déc. 1814 est une loi fondée 
sur le droit naturel et politique , un acte de munificence 
et de grâce, dont l'objet a été de diminuer La perte de la 
fortune des familles d'émigrés, en leur remettant ceux 
de leurs biens libres d'engagement ou d'affectation, 
—— était possible de leur rendre, sans nuire eux droits 
tiers; : 
Attendu qu'il n’est point entré dans la pensée du légis- 
lateur d'enrichir des étrangers au préjudice des anciens 
ossesseurs ou de leurs légitimes représentans; qu'eu 
disant cette remise, il a eu essentiellement en vue, 
1° la persoonc de l'émigré, au ces où il serait encore vi- 
vant; 20 les parens, dans l'ordre de leur successibilité; 
3° les cessionnaires et ayans-cause des appelés , c'est-à- 
dire des successibles existans lors de la retnise décrétée, 
la loi n'ayant point évoqué les morts pour les faire par- 
ticiper aux bienfaits. — Et vu que l'abbé Duclanx n’est 
point membre de le famille de Timoléon , comte d'Epi- 
nay de Saint-Luc, des biens duquel il — vu quil n'a 
d'autre titre que celui qu'il tient de la libéralité de la 
duchesse de Suly, qui n'a jamais été saisie desdits biens, 
et qui, par son déces, antérieur à la loi du 5 déc. 1814, 
n’a pu Jui transmettre et ne lui a transmis sur eux aucun 
droit; vu enfin qu'il n'est le représentant nil'ayant-cause 
d'aucune des personnes appelées par la loi à les recueil- 
lir; émendant, reçoit les marquis d'Espinay Saint-Luc 
opposant an jugement du 25 fév. 1815, et statuant sur 
l'action de l'abbé Duclaux , le déclere non-recevable dans 
sa demande en revendication, etc. 
Du 33 juillet 1819.—C. de Ronen, sud. sol. 


ae espèce.—(Reculot C. le mineur de Reculot.) 


Décédé en l’an 6, le baron de Salans, émigré, avait 
laissé sa mère pour héritière. — Elle meurt en 1É09, ayant 
institué Reculot son légataire universel. — En 1814, lors 
dela remise des biens d'émigrés, la demoiselle Leborey de 
Virey, alors la parentela plus proche du baron dé Selans, 
réclame cesbiens.—Reculot prétend que la remise doit lui 
rofiter.—Jugement contraire aux prétentions de Recu- 
t. — 28 nov. 1820, arrêt infrmêäif de la cour de Besan- 
D, « Considérant que la mère de Salans était, par la 
oi, son unique héritière eu jour de sa mort, et qu'elle 
avait recueilli sa succession ; —Qu'en matière de succession 
ilexiste des principes généralement reconnus: qu'il ne peut 
7 avoir qu'un héritage, et que le mort saisit le vif ; que 
celui qui est une fois héritier est toujours héritier , quoi- 
ue les effets de l’hérédité puissent être suspendus pen- 
ant un temps ; — Qu'on ne doit pas croire légèrement 
a le législateur s'est écarté des principes généraux; qu'il 
sudrait des dispositions bien expresses et une législation 
spécisle, pour établir un ordre nouveau de succession et 
un double héritage; 
Considérant que, loin de là , dans l’espece actuelle, on 
voit le sénatus-consulte de l'an 10 réintégrer les émigrés 
et rendre les bions, avec seulement l'exception relative 


12. 
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sur un autre émigré, qui étaient exceptées de La 
remise par l'art. 17 du sdn.-consult. du 6 flor. 
an 10, comme éleistes par confusion entre les 
mains de l'État. 


aux forêts ; que l’on voit l'avis du conseil d'état assimiler 
aux émigrés défuats leurs béritiers; que l’on voit la cour 
de cassation, dans l'arrêt Deloncelles, rendu en 1807, 
analogue à l'espèce actuelle, conBrmer cette disposition 
en faveur de l'héritier, et employer même l'expression 
de restituer ; et alors, comme dans l'espèce, l'héritier 
de l'émigré était mort, et avait transmis ses droits par 
testament , et c'est en faveur de cet héritier testamen— 
taire que la cours'est prononcée; — Que, conformément 
à ces dispositions , la dame de Salans, mère de l’émigré 
condamné , et son héritière d'après la loi, a été mise en 
possession de la succession de son fls, les bois exceptés ; 

Considérent que , dens la loi de 1814, le législateur n’a 
fait réellement que supprimer l'exception relative aux 
bois, apposée au séneius-consulte; qu'il emploie dans 
l'art. 2 ces expressions : rendus en nature à ceux qui 
en étaient propriétaires, où à leurs héritiers et ayans- 
cause ; que le législateur ne parle point de le famille ou 
des plus proches parens du sang à l’époque de la loi; 
qu'en effet, toute inscription sur les listes d'émigrés 
ayant été déjà abolie par l'ordonnance du 31 août, il en 
suivait la conséquence nécessaire que les choses étaient 
reportées à l’époque de la mort pour la transmission des 
droits, conséquence déjà tirée du sénatus-consulte de 
l'an 10, et suivie dans l'application de cette réintégraæ 
tion; que ce rapport des choses, à l'époque de la mort, 
repousse l'objection qu'on ne peut transmettre un droit 

u'on,n'a pas ; — Qu'indépendamment de ces termes non 

équivoques de la loi, rendus aux héritiers et ayans- 
cayses on en peut voir l'esprit dans le discours du rap- 
porteur; si le mot restitue est remplacé par celui de 
rendu ou de remis, on observe que l'effet en sera le 
même; et l’article premier , en maintenant les actes pas 
sés et les droits acquis. soit envers l'état, soit envers les 
tiers, n'a rien innové à l’état des choses fixé par le séne- 
tus-cousulte précité ; — Qu'il est iorpossible d'attacher à 
cette loi de B14 l’idee d'une libéralité ou donation eux 
parens de cette époque; en, effet le mot rendu, comme 
celui de restitue, présente l'idée opposée à celle de do- 
nation. C’est dans le préambule de la loi un acte de justice 
que le législateur a voulu faire ; enfn l'ert. 3, qui déclare 
qu'il n’y a pas lieu à la remise des fruits perçus, était-il 
nécessaire si le législateur n’avait voulu faire qu'un don? 
II lui suffisait de désigner l'objet donné ; mais cet article 
a un but, celui d'écarter les prétentions de l'émigré où 
de son héritier réintégré aux fruils perçus par l'Etat; 

Considérant que le temps seul etablit une jurispra- 
dence; que, jusqu'à ce qu'elle soit fixée, les principes 
seuls doivent être la règle des juges. » 

Pourvoi de la demoiselle “re 

La Cour,—sur les coucl. conf. de M. Joubert, av. 
gén. ; — Vu les art. 3, 1003 et 1031 c. civ. ; — Vu aussi 
‘art. à de la loi du 5 décembre 1814; attendu que le 
domaine de l'Etat se trouvait propriétaire légal des biens 
qui avaient été coufsqués sur les émigrés, et qui n'a- 
vaient été ni vendus ni sliénés par suite des lois sur l'é- 
migration ; que la loi de ce jour a bien fait cesser pour 
l'avenir tous les effets de la coufscation, mais qu'elle ne 
les pas abolis pour le passé ; que ce fut pour écarter 
tous les doutes qui auraient pu s élever à cet égard , que 
le mot restitué fut —— du projet de ladite loi, et 
que le mot rendu lui fut substitue ; 

Attendu que, pour être habile à recueillir une libéra- 


lité, il faut avoir cepacité pour recevoir; et que. dans 


l'espèce, la dame de Salans, testatrice, était décédée 
long-temps avant que ladite loi fût rendue; — Que les 
biens remis en vertu deladite loi ne purent dès-lors faire 
partie de sa succession, et que, qui n'a pas capacité 
pour recevoir, ne peut avoir celle de tratsmettre ; — 
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La dame Pons de Saint Maurice, émigrée, am- 
nistiée en l’an 10, recouvra tous ses biens, à l'ex- 


Que la qualité de légataire nniversel de la dame de Sa- 
lens, dans la personne du défendeur, ne donnait dès- 
lors à ce légetsire aucun droit sur les biens rendus à 
l’émigré, pee jemais ces biens n'étaient entrés dans le 
patrimoine de testatrice ;— Qu'on ne pourrait «admettre 
æ cffet que les biens rendus par la loi du 5 décembre 
1814, l'ont été réellement à la succession de la dame de 
Salans , sans feire produire à ladite loi un effet rétroactif; 
ce qui serait une violation ouverte de l'art. 3 c. civ.; — 
— Que, d'autre part, les biens confisqués sur l'emigré 
de Salans , et depuis rendus , ne se trouvaient pas nomi- 
pativement compris dans la disposition de Île testatrice, 
et qu'ils y auraient été d'atileurs inutilement compris, 
puisqu'elle n'y avait aucun droit à son décès ; — Que 
cependant l'arrét attaqué a déclaré les biens rendus par 
a loi du 5 décembre 1814 faire partie de la succession 
de la dame de Salans , et que la cour royale de Besançon 
n'a pu le juger ainsi, sens violer les art. 2, 1003 et 
1os1 c. civ., et sans faire une fausse application de 
l’art. 2 de la loi du 5 décembre 1814; — Casse. 

Du 10 février 1823 —C. cass., sect. civ.— M. Brisson, 
pr. — M. Carnot, rep. — MM. Nicod et de Neuvillette, 
avoc. 

3e espèce. — Jugé, en outre, que la radiation de l'é- 
migré, sous la loi de nivôse an 5, evait lieu à titre de 
grâce, et ne donnait pas plus que J'emnistic du 6 florés] 
an 10, à l'émigré, un droit à la restitution de ses biens, 
droit transatissible à des héritiers au jour du décès. 


(Malafosse C. Dutillet. ) 


En 1797, décès da comte de Barbançon, émigré. — Sa 
taute, —8 de Barbençon, obtient sa — le 
17 nivôse an 10, et l'envoi en possession de ses biens 
non-vendus. bectares de bois furent exceptés de la 
remise. — Ea l'an 11 elle meurt, laissant pour légataire 
universel l'abbé Malalfosse. — Un procès s'était élevé sur 
la validité du testament, entre Îles sieurs Dutillet et les 
héritiers Malafosse ; ils ont transigé en 1808, à la charge 

r ceux-ci de remettre aux sieurs Dutillet une partie 

es biens de la succession. — En l'aa 11 le gouvernement 
avait accordé à Malafosse 13.435 fr., pour indemnité d'une 
partie du prix des coupes faites dans les bois séquestrés , 
et sans prendre l'engagement de la revouveler. — Après 
Îa loi du 5 décembre 1814, les héritiers Malafosse, en 
21817, ont = fn à la transection de 1808, et se sont 
obligés à délivrer aux sieurs Dutillet une 7 dens les 
bois restitués proportionnelle à leur part de la succession 
de la dame Barbançon. — En 1819 les enfans Dutillet 
réclament les 900 hectares de bois.—Les sieurs Mala- 
fosse, comme représentans du légetaire universel, refu- 
sent de les délaisser, et opposent une fin de non-recevoir, 
résultant des transactions de 1808 et de 1817.—15 jaillet 
1830, le tribunal de le Seine adjuge les bois aux héritiers 
Dutillet, les plus proches du comte de Barbençon à 
l'instant de la remise. 

Attendu, sur la fn de non-recevoir, qe les parties 
n'ont traniigé que comme héritières de l’abbesse de Bar- 
bençon , et qu'il s'agit ici de la succession du comte; 

Attenda au fond, que le comte de Barbançon a bien 
été rayé et non amanistié le 1° nivôse en 10, mais que 
depuis la loi du 13 nivôse an 8, les radiations, affranchies 
des formes et examen rigoureux, n'ont plus été que des 
actes de faveur, auxquels le gouvernement a pu mettre 
telles rectrictions qu'il lui « plu ; — Que l'art. 3 de l'ar- 
rété du 234 thermidor an g n'accorde une indemnité 
qu'aux tiers, à raison des bois séquestrés; — Que la re- 
mise de quelques forêts à des héritiers d'émigré depuis 
cette époque n'a été que l'effet d'une bienveillance spé- 
éiale du gouvernement , ainsi que l'indemnité de 13,900 
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tion de la ferme d'Ormoy, et des rentes 
pétuelles, constituées à son profit par la maison 
d'Orléans, et qui s'étaient éteintes par confusion, 
à raison de la confiscation simultanée des biens 


francs, accordée eux sieurs Malafosse en l'an 10 — qui 
ne s'est point reuouvelée ; — Qu'en sup at m 
l'arrété de radiation ait ettribaé une iademnité aux bé 
tiers Barbauçon, elle ne constituerait qu'une simple 
créance sur l'état, qui n'entrefaersit pas, à défaut de 
psiement, la remise des bois vendus. — Qu'enfn les bois 
appartenaient à l'état lors du décès de l'abbesse Barben- 
çoa ; qu'elle n'a pu disposer de la chose d'autrui ; que la 
remise a été ordonnée sens effet rétrosctif, et à titre de 
pure libéralité.—38 mai 1821, arrét confirmatif de la cour 
de Paris par les mêmes motifs. 
Pourvoi des héritiers Malafosse. — ls opposaient en- 
core les transactions de 1808 et 1817, prétendaient 
les parens les plus proches au décès etaient seuls « 
au bienfait de Ja remise par la loi du 5 décembre 18:4, 
et s'attachaient surtout à distin dans leurs effets le 
radiation et l'amnistie. — 1° Les biens des rayés n'étaient 
que séquestrés, et non incorporés au domaine de l'Etat. 
Les rayés en conservaient donc la propriété; 2° l'avis da 
cal d'état du 9 thermidor an 10, déclare que les émi- 
grés rayés défnitivement ou éliminés sont soumis aux 
conditions portées dans leur arrété d'élimination on de 
radiation , et que celles de l’amnistie ne leur sont pes 
applicables. — 3 L'art. 3 de l'arrêté réglementaire du 
24 thermidor an 9, porte : « les individus qui, à queique 
titre que ce soit, auraient des réclamations à former ou 
des droits à faire valoir, pour raison de ces bois et fo- 
réts , seront indemnisés. » Ces mots: à gmelque titre que 
ce soit, excluent bien l'idée de toute restriction à des 
tiers. — Si l'indemnité accordée en l'an 11 n'a pas eté 
renouvelée, il ne faut l'attribuer qu'aux guerres rui- 
neuses. — Mais tout pacte qui ne s'exécute pas, reafer- 
mant pour ce cas une clause résolutoire, et l'Etat ne 
conservant Les bois d'émigrés rayés, qu'à la charge d'une 
indemaité, il faut voir, dans ja levée du séquestre, la 
résiliation du pacte et non une libéralité. 
La Cour, — sur les concl. conf. de M. Cabier, av. 
én.; après délib. en ch. du conseil. — Attendu qu'au 
$ décem 1814, la nation se trouvait propriétaire legale 
des biens qui avaient été séquestrés pour cause d'émi- 
tion; que la loi de ce jour ne ft cesser que pour 
‘avenir Les eflets de ce séquestre ; que cela résulte claire- 


ment de la substitution du mot rendu qui se lit dans 
cette loi, à celui restitue qui s'était glissé ns le projet; 
que le loi du 5 décemb. assimile les deux cas du séquestre 


et de la confiscation comme aysnt dû produire les mêmes 
effets ; qne le comte de Barbançon ne fut rayé de la liste 
des émigrés que le 1° nivôse an 10; que par suite de 
celle du 13 nivôse an 8, le comte de Barbançon avait été 
maintenu sur la liste des émigrés et soumis eux lois sur 
l'émigration ; qu'il n'est pas en effet justifié qu'il fêt alors 
en réclamation ; qu'il était même decédé à l'étrenger dès 
l'année 1797 ; que sa radiation de la liste fut dès-lors nn 
acte de pure faveur, et qu'aux termes de l'arrété du gou- 
vernement du 38 vend. en 9, il dut se soumettre aux 
conditions de l'arrêté qui la prononçait ; que cet arrêté 
ne lui avait fait remise que de ses biens séquestrés et noa 
vendus, et dont le gouvernement m'aurait pas disposé par 
son arrélé du 24 thermidor an 9; que le gouvernemest 
avait maintenu Île séquestre sur Te centou de bois dont il 
s'agit, et qu'il avait déclaré inaliénable ; que conséquem- 
ment ce canton de bois était resté en toute propriéte dans 
les mains de la patio; que l'art. 3 dudit arrété da 
24 thermidor an 9, n'eut pour objet que de désintéresser 
les tiers qui pouvaient avoir des réclamations à faire sur 
les bois séquestrés, déclarés inaliénables, et dans lesquels 
le gouvernement voudrait se maintenir pour cause d'u- 
tilité publique ; que, si, par sou arrêté du 11 | Get 
au 11, le gouvernement accords une indemnité à quel- 
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de cette maison. 10 sept. 1804, elle institue son 
frère Maynaud de Collanges, son légataire univer- 
sel, et meurt le 6 sept. 1807. 17iseptembre 1810, dé- 
cés de Collanges, qui lèguetousses biens à la dame 
Ferté-Sénectère. — Celle-ci côde à Maynaud-de- 
Pancemont, en. 1811, toute ce que comprenait le 
legs Collanges. — Après la loi du 5 déc. 1814, 
Pancemont, cessionnaire, futenvoyé en possession 
de la ferme d'Ormoy et des créances sur le duc 
d'Orléans, restituées par cette loi. En 1819, les 
héritiers naturels de la dame Pons Saint Maurice, 
revendiquent ces biens, sous prétexte qu'elle n'a 


ques héritiers d'émigrés js pertie de la valeur des 
coupes de bol; faites dans les cantons réservés, ce ne fut 
que pour une fois seulement, que par grâce spéciale et 
saus prendre l'engagement de le renouveler; 

Qu au moment du décès de l'abbesse de Barbançon qui 
avait hérité du comte de Barbançon, son neveu, le s6- 
. Œuestre avait conservé toute sa force sur le canton de bois 
en question; que cette dame n'en décéda donc point 
nentie, son décès étsut antérieur à la loi de restitu- 
tion, et que dès-lors elle ne put le transmettre à son 
légataire ; que ce furent en conséquence les plus pro- 
ches parens du comte de Barbençon qui furent appelés 
à recueillir les bois rendus par La loi du 5 décembre 3814; 
que les transactions passées entre les parties en 1808 et 
1817, ne le furent pas sur la question de savoir si l'ab- 
besse de Barbançon avait recueilli les biens réunis au 
domaine public; que, d'ailleurs, la cour royale, en 
eppréciaut les actes produits , avait déclaré que les par- 
ties n'aveient pes transigé dans les mémes qualités que 
celles dans lesquelles elles procédaient dans l'instance ; 
— Attendu , enfin, que l'arrêt attaqué n'aurait pu violer 
les articles cités de la loi du 17 nivôse an 3 , qu'au cas où 
les bois en question suraient, fait partie de la succession 
du comte de Barbançon, et que ces bois ne furent rendas 
à ces ayans-cause que postérieurement au décès de l'ab- 
besse de Barbancçon, dont les demandeurs exercent les 
droits; — Rejette. 

Du 18 fév. 1824.—C. cass., sect. civ.— M. Brisson, 
pr.—M. Carnot, rap.—MM. Rochelle et Cochin , av. 


2. La remise des biens d'émigrés , ordonnée par la loi 
du 5 décembre 1814, profite aux héritiers ab éntestat, 
et non au légetaire à titre universel ou particulier, que 
l'émigré, décédé avant cette loi, aurait institué après 
song amnistie, le legs {üt-il fait par une condition expresse 

ur le cas dela remise soit des biens, soit d'une in- 

emaité, promise par le gouvernement à la place de ces 
biens. (C. civil, 1031.) 

Le consentement donné par un héritier à la délivrance 
d'un legs qui comprend entre autres une chose qui ne se 
trouve actuellement , ni dans son domaine , ni dans celui 
du défunt auquel il succède, et par exemple, des biens 
confisqués, est nul et sans effet: l'héritier n'en est pas 
moins recevable à exercer les droits qui lui échoient pos- 
térieurement sur cette chose. 


(Dupille et consorts C. la comtesse de Bianconrt. ) 


Amoistié en l'an 10, de Fontelle recouvra tous ses 
biens à l'exception des bois de Vauxmain.—7 avril 1811, 
11 St des legs à Dupille et cons. , ses neveux, et donna À 
chacun, entr’autres biens, 16 arpens à prendre sur le 
bois de Vauxmain, si le bois lui était rendu, « ou le dé- 
dommagement, que le gouvernement lui avait promis. » 
—Fontelle meurt en 1812. — 13 nov. même année, ses 
héritiers , et notemment la comtesse de Bfancourt font À 
ses légataires délivrance des biens compris dans leurs 
legs.—11 février 1815, remise est faite aux légataires des 
bois rendus par la loi de 1814. — En 1829 , le dame de 
Biascourt, Éiritière pour la moitié, revendique cette 
quotité dans les bois , — 36 juillet. 1820, le tribunal de 
Beauvais accueille sa demande, — Appel de Dupille et 
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pu en disposer, vu la confusion, qui n'a été levée 
qu'apres son décès, par la loi de 1814. — 

31 août 1819, le tribunal de la Seine condamne 
Pancemont à restituer la ferme d'Ormoy et les 
créances sur le duc d'Orléans. — 2 janv. 182, 
arrêt de la cour de Paris, quiiafirme le jugement 
dans la disposition relative aux créances sur le 
duc d'Orléans. 

« En ce qui touche le chef relatif à la ferme 
d'Ormoy; considérant que le légataire universel 
n'est point le représentant du défunt ; que la re- 
présentation est tout entière dans les liens du 


consorts. — Voici leurs moyens : 1. La dame de Bian- 
court et ses co-héritiers ont ratifié en 1815 Je legs de- 
1811;—3. L'ert. 103 c. civil ne s'applique pas à ce legs, 
en ce qu’il avait pour objet une expectative, qui tenait 
lieu du bois ; subrogatum capit naturam subrogati , et 
que d’ailleurs, l'événement qui en était la condition, s'é- 
tait réalisé, et l'avait rendu pur et simple. — 3. Il n'y « 
point d’héritier légal, lorsqu'il y a un béritier institué. — 
Or, la loi de 1814 « rendu les biens d'émigrés à leurs ho- 
ritiers ou ayans cause, 
La Cous, — Eu ce qui touche la fn de non-recevoir 
opposée à la comtesse de Bianconrt et qu'on prétend faire 
sulter de J'octe de délivrance des legs par elle consen- 
tie le 31 nov. 1813 ; —Considérant que le consentement 
donné par un héritier à la délivrance de legs ayent pour 
objet une chose qui ne se trouve actuellement ni dans 
son domaine , ni dans celui du défunt , ne saurait avoir 
d'effet. ni prive- cet héritier de l'exercice des droits qui 
postérieurement lui écholent sur le chose légyée ; 
Considérant que telle a été dans l'espèce le nature du 
legs dont la comtesse de Biancourt e obtenu la éli- 
vrance ; — Qu'en effet, par son testament olographe du 7 
avril 1811, le marquis de Fontelle a légué, à chacun des 
ciaq sppelans, 16 arpens à prendre sur le bois de Vaux- 
main confisqué sur lui par suite de son émigration, si ce 
bois lui était rendu, ou le dédommagement qu'il espérait 
obtenir du gouvernement :— Que le bois de Vauxmain 
faisait alors partie du domaine de l'état et que par con- 
séquent le legs qu'en faisait les uis de Fontelle était 
naturellement aul, eux termes de l'ert. 1031 codé civil: 
— Considérant d'ailleurs que l'espérance d'un dédom- 
magement qu'avait le marquis de Fontelle, ni même la 
romesse qui aurait pu lui en être faite par quelques-uns 
es agens du gouvernement d'alors, ne constitasit à son 
profit ni droit légal, ni action trensmissible à ses légatai- 
res ; — Que, pour que les legs dont il s'agit devinssent 
valables, il aurait fallu que le bois de Vauxmain füt 
rendu eu testateur ou qu’il obtint un dédommagement ; 
mais que le marquis de Fontelle est décédé en 1813 sans 
que la condition de la validité des legs ait été accomplie 
ni de l'une ni de l’autre manière ; —Qu'à la vérité l'état 
s'est depuis dessaisi du bois de Vauxmain , ainsi que des 
autres biens des émigrés, en exécution de la Joi du 5 
déc. 1814 ; mais que les justes dispositions de cette loi, 
bienfait de Ja restauration, n'ont point d'effet rétroacuf ; 
qu'elles n'ont pa profiter au marquis de Fontelle elors dé- 
cédé , mais seulement à ses héritiers ou ayans-cause , et 
que, par conséquent on ne saurait ea tirer aucun secours 
pour valider des legs déjà nuls ou caducs : . 
En ce qui touche le fond : —. Considérant qu'aux ter- 
mes de la loi du 3 déc. 1814, les biens des émigrés, qui 
faisaient préalablement partie du domaine de l'état, ont 
dû étre remis, quand Îles émigrés n'existaient plus, à 
leurs héritiers ou syans-cause ; que la comtesse de Bien- 
court. sœur du marquis de Fontelle, a été légalement 
son héritière pour moitié; que pee conséquent elle doit 
recucillirla moitié des biens rendus par l’état et ne saurait 
être exclue par des Jégataires qui ne sont point univer- 
sels, mais seulement à titre naiversel ou particulier; — 
Confirme. 
Du 6 juin 18s1.—C. d'Amiens.—M. Maloville, pr. 
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sang, d'où il résulte que les objets sortis des 
mains du testateur par des événemens de force 
majeure, et n'ayant pas été compris spécialemeut 
dans le legs, doivent former accroissement pour 
la succession au profit du représentant legal du 
défunt; — En ce qui touche le chef d'appel relatif 
aux rentes et creances sur la succession benefi- 
ciaire du duc d'Orléans ; considérant que ces 
rentes et créances étaieut, au moment du testa- 
ment, dans le domaine du testateur; que les droits 
du créancier, dout l'exercice était suspendu 
seulement, à l'égard du fisc, sur les biens en 
France, n’ont jamais cessé d'exister contre le 
débiteur , et que tous les droits et créances ont 
été spécialement compris dans le legs à titre uni- 
versel dont il s'agit. » 

Pourvoi des héritiers Pons de Saint-Maurice, 
par les motifs ci-après. — Les défendeurs se sont 
attachés à prouver que le sen.-consul. du 6 flor. 
an 10 n'avait que dans l'intérêt de l'état excepté 
de la restitution les créances éteintes par confu- 
sion ; supposons, ont-ils dit, le débiteur et le 
créancier, en même temps amnistiés. Celui-ci 

rrait recouvrer sa créance, même avant la 
Li du 5 déc. 1814. (Arr. cass., 15 vent. an 13 
et 17 mai 1809; voy. aussi deux décr. 30 thermid. 
an 12, et 15 avr. 1806 ; Rép. , v° Confusion,S 5, 
et Émigration, $ 11.) Pourquoi non, si le créan- 
cier a élé-seul amnistié? Est-ce que l’action per- 
sonnelle dépend , quant à son existence, de la 
solvabilité du déb 
avait acquis en pays étranger , n'aurait pas été 
obligé sur ses biens de payer les dettes? Peut-on 
croire qu'en détenant un domaine qui ne serait 
qu'une portion du patrimoine d'un émigre, l'état 
l’affranchirait de toutes poursuites de ses créan- 
ciers? Une faveur si insigne , une dérogation si 
étrange au droit commun ont-elles pu entrer dans 
la pensée du législateur, au profit d'émigrés ? cela 
ne peut se supposer. Déetenteur des biens con- 
fisques, l'état a suspendu l'exercice du droit; il 
n'a pas éteint le droit lui-même; le sén.-cons. de 
l'an 10, en rehabilitant l'eliminé dans ses droits, 
lui a donc restitue ses créances. La dame Pons- 
Saint-Maurice en a donc pu disposer. 


annèr (après délib. en La chamb. du cons. ). 


LA COUR, —sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gén.; — Vu l'art 17 du sén.-cons. du 6 flor. 
an 10, et les art. 2 et 9 de la loi du 5 déc. 1814; 
— Attendu que, par son émigration, la dame 
Pons de Saint-Maurice avait encouru la mort ci- 
vile et la confiscation de ses biens ; — Que, 
n'ayant pas réclamé, en temps utile, contre son 
ioscription sur la liste des émigrés, avant le 12 
niv. an 8, elle y avait ete définitivement main- 
tenue ; — Que si, profitant de la faculté accordée 
aux émigrés définitivement maintenus par le 
sén.-cons. du 6 flor. an 10, la dame Pons de 
Saint-Maurice obtint son élimination, ce ne fut 
qu'à titre de grâce et non de justice; —Qu'aussi les 
biens sur elle confisqués ne lui furent rendus que 
sous les exceptions portées en l'art. 17 de cet acte 
de l'an 10; — Que les créances qu'elle avait sur 
la maison d'Orléans en furent nommément ex- 


Fes 


iteur? Est-ce que l'émigré, s’il: 
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ceptées, comme ayant fait confusion dans les 
mains du fisc, et par ce moyen, se trouvant 
éteintes ; — Que ce ne fut 1e pe suite de lord. 
du 21 août 18:14 et la loi du 5 déc. de la mème 
année, que furent levées les exceptions portées 
audit art. 17 dudit acte de l'an 10, et qu'alors la 
dame Pons Saint-Maurice était décédée ; qu'elle 
ne put dès lors profiter personnellement du bénc- 
fice de ladite loi, et que conséquemment elle 
n'avait pu le transmettre à son légataire ; que la 
remise ordonnée doit donc profiter de droit à ses 
héritiers, appelés par ladite loi du 5 dec. 1814, 
au défaut de l'émigré lui même , à en recueillir le 
bienfait ; — Que ce ne fut qu'au moment ou le 
débiteur des créances dont il s’agit fut lui-même 
éliminé de la liste des émigrés, que la confusion 
cessa, et que cessa par suite l'exception portée 
en l’art. 25 du sén.-cons., que l'on n’a point à 
s'occuper da point de savoir si la dame Po 
Saint-Maurice aurait eu une action recevable à 
exercer à l'étranger contre son ancien debiteur; 
— Que c'est à la seule législation française que 
l'on doit s'attacher pour juger du mérite de la 
réclamation du légataire de la dame Pons de 
Saint-Maurice, d'ou il suit que la cour royale de 
Paris, en adjugeant lesdites créances aux léga- 
taires de la dame Pons de Saint-Maurice, a ou- 
vertement violé, soit l'urt. 19 du sén.-cons. de 
l'an 10, soit les art. 2 et 9 de la loi du 5 déc. 1814. 
— Casse, etc. 

Du 19 mai 1824. - C. cass., sect. civ. — 
M. Brisson, pr. — M. Carnot, rap. — MM. Jous- 
selin et Nicod, av. 


C’est à l'héritier de l'émigré Le plus proche au 


Jour de la publication de la loi du 5 décembre 


1814, et non à l'héritier de celui qui était le plus 
proche au jour du décès, que profite la remise 
ordonnée par cette loi. 


(Bazire et cons. C. Porcher-Deslongchamps.) 


Eo 12 + décès de Denevois, laissant pour 
unique héritier son frère Jacques, pareillement 
émigré, et représenté par l'état. — Jacques est 
mort non amnistié, en 1805. — La demoiselle 
Leguerney , alors sa plus proche parente, est 
décédée en 1808. — Les biens des deux frères 
ont-ils été rendus, par la loi du 5 déc. 1814, à 
Bazire et cons. , leurs plus proches héritiers, à 
cette époque, ou à Porcher-Deslongchamps , le 
plus proche héritier de la demoiselle Leguerney? 
— 18 mai 1815, le tribunal de Lisieux les adjuge 
à Bazire. — 16 juin 1818, arrêt infirmatif de 
cour de Caen. — Pourvoi de Bazire et cons. 


ABRÈT. 


LA COUR, —sur les concl. conf. de M. Cahier, 
ou ;— Vu l’art. ac. civ., et l’art. à de la loi 
du 5 déc. —— que, lors de la 
mulgation de la loi dudit jour 5 déc. 1818, le 
domaine de l’état se trouvait propriétaire légal 
des biens qui avaient été confisqués sur les émi- 
grés, et qui n'avaient été ni — ni alieneᷣs par 


ÉMIGRÉS.—Secr. II.— Ant. I. - L 


suite des lois sur lémigratiôn ; que si la loi du 5 
déc. a fait cesser, du moment qu’elle a été publiée, 
tous les effets de la confiscation sur lesdits bieus, 
elle ne les a pas abolis pour le passé, de manière 
à faire considérer ces biens comme s'ils n'étaient 
jamais sortis des mains des anciens propriétaires; 
que ce fut pour écarter tous les doutes qui au- 
raient pu s'élever à cet égard, que le mot restitue 
qui se hsait dans le projet de loi en fut retranche, 
et qu'il y fut substitué celui de rendu; qu'il ne 
t conséquemment être question de restitution 
ans l'application de la loi du 5 déc. 1814 ; d'où 
suit que les biens confisqués sur les émigrés et 
réunis au domaine de l’état, qui ont été rendus 
pe ladite loi, ne l'ont réellement été qu'à titre de 
iDéralite ; 

Attendu que, pour être habile à recueillir une 
libéralité, il faut avoir capacité pour la recevoir, 
et que, dans l'espèce, la demoiselle Leguerney, 
dont le défendeur prétend exercer les droits, était 
décédée dès l’année 1808; que les biens remis à ce 
titre à Jacques Denevois ne purent dès lors faire 
partie de la succession de la demoiselle Leguer- 
rrey , quoiqu'elle fût, au décès de ce dernier, sa 
pue proche parente ; qu’on ne peut admettre la 

ction que les biens rendus par la loi da 5 déc. 
38:4 l'ont été à la succession de la demoiselle 
Leguerney, puisque cette fiction aurait pour re- 
sultat de donner à la loi un etfet rétroactif; — 
Et attendu que la cour royale de Caen, par son 
arrêt, a jugé que c'était l'héritier de la demoiselle 
Leguerney qui devait seul profiter des biens 
rendus. à l’émigré Denevois par la loi du 5 déc. 
1814, ce qu'elle n'a pu faire sans qu'il s’ensuivit 
une fausse application de l'art. 2 de ladite loi, 
et sans faire une violation ouverte de l'art. 2 
c. civ., en donnant à cette loi un effet retroactif ; 
— Casse; | 

Du 9 mai 1821. — C. cass., sect. civile. — 
M. Brisson, pr. — M. Carnot, rap. — M. Mathias, 
avocat. ; 


Les biens non vendus, dépendans d'une suc- 
cession qui a été recueillie par l'état, comnie 
étant aux droits d'un émigré, doivent, si cet émi- 
gré a été amnistié, appartenir à ses héritiers, 
encore qu'il soit décédé avant la loi du 5 dec. 
1814, à l'exclusion de ceux qui, au moment dé 
d'ouverture de la succession, se trouvaient, après 


l'émigré, les plus proches parens du défunt. 
(De Carnin C. de Béthune-Sully.) 


Le comte de Béthune-Sully, émigré en 1792, 
avait laissé en France un fils en bas âge. — Let 
enfant est mort en 1794, et sa succession a été 
dévolue au fisc, comme représentant son pére. 

Le comte de Béthune , amnistié en l'an 10,a 
contracté un second mariage, dont il est ne des 
enfans. Il est décédé quelques années avant la 
loi du 5 déc. 1814. 

Divers immeubles dépendans de la succession 
de l'enfant du premier lit du comte de Béthune, 
n'ayant point été aliénés, les comtes de Carnin, 
collatéraux de cet enfant, et qui se trouvaient, 


à l'époque de son décès, ses plus proches parens 
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après son père, ont prétendu avoir le droit de 
recueillir ces biens à l’exclusion des enfans du 
second lit du comte de Bethune. 

Les prétentions des collatéraux ont été succes- 
sivement rejetées, le 9 mars 1818, par le tribunal 
de Dunkerque, et le 30 juin 1819 par la cour de 
Douai, vu l'art. 2 de la loi du 5 déc. 1814, et 
attendu qu'il est evident que par ces mots : à 
ceux qui en étaient propriétaires, ou à leurs hé- 
ritiers ou ayans-cause, la loi a entendu rendre 
les biens non vendus à ceux qui en ont été dé- 
pouillés par les lois sur l'émigration. 

Pourvoi des comtes des Carnin : —Les mineurs 
de Béthune n'auraient droit aux biens de l'enfant 
du premier lit de leur père, que de leur propre 
chef, ou du chef de leur père. — De leur propre 
chef. — Impossible; Marie de Béthune est mort 
avant l’époque de leur conception. Or, pour suc- 
céder, il faut (art. 725 c. civ.) exister lors de 
l'ouverture de la succession. Le code n'a fait que 
confirmer en cela les anciens principes. Justinien 
(vor. lustitut. de hæredit. ab intest.) déclare que 
le petit-fils, conçu après la mort de son aïeul, ne 
peut lui succéder. quia nullojure consanguinitatis 
Patrem patris sui attigit. — Du chef de leur père. 
— Impossible encore ; car leur pére n’a jamais été 
propriétaire des biens de son fils. En effet , la 
Pope n'aurait pu lui en être transmise qu'à 

‘une ou l’autre de ces trois époques, décès du 
fils , amnistie de l'an 10, loi de 1814. 

En 1994 , lors du décès du fils, le comte de 
Béthune était émigré, et mort civilement. (L. du 
23 mars 1793.) Il ne pouvait donc pas succéder. 
— Qui donc a été véritablement dépouillé par la 
confiscation? Ce n'est pas l’emigré, mais les héri- 
tiers du decede. La mort civile ayant les mêmes 
effets que la mortnaturelle, c'etait aux comtes de 
Carnin à recueillir les biens du 6ls de Béthune. 
La loi du 8 messidor an 7, et la jurisprudence de 
de la cour suprême en sont deux incontestables 
preuves.—Par la loi du 8 messidor, la république 
(art. 9) renonce pour l'avenir à toutes successions 
collatérales à échoir. Au profit de qui? Non de 
l'émigré (qui ne cessait pas d'être incapable), 
mais des collatéraux régnicoles. — La cour su- 
prème (29 déc. 1808 ) a décidé que la réclamation 
d'un amuistié, qui revendiquait en qualité de 
plus proche parent les biens d'une succession 
ouverte durant son émigration , était nonu-rece- 
vable, par cela seul qu'il était émigré lors de 
l'ouverture de la succession. — M. Merlin, le 
18 avril 1808 ( Rép. Présuccession, S 1), disait à 
l’audience de cette cour, qu'avant la loi du 8 mes- 
sidor an 7, si les agens du gouvernement, par 
faveur, collusion ou négligence, n’eussent pas 
recueilli une succession échue au fils du chefd' un 
émigré, elle ne fût pas restée à l'emigré même, 
mais aux héritiers régnicoles. 

L'amnistie de l'an 10 , acte de grâce, n'a point 
réhabilité pour Le passé, mais pour l'avenir. 
(Por. Merlin, Rép., vo Emigré, $ 15.) La loi 
du 5 déc. 1814 n'a pas non plus eu d'effet rétroac- 
tif, et le texte littéral de l’art. 2 est favorable aux 
comtes de Carnin. — La non-rétroactivité est 
établie par une jurisprudence désormais fixée, 
I] a été reconnu que la remise ordonnée par la 
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loi de 1814 est une pure libéralité, et nou une 
restitution en entier. Or, pour recevoir une li- 
béralité, il faut exister. — L'art. 3 rend deux 
espèces de biens : 1° ceux con/isqués pour cause 
d'émigration (et alors les heritiers de l'emigré 

rofitent; car l'emigré en était propriétaire avant 
J confiscation); 2° ceux advenus à l'état par suite 
de partages, successions et pésuccessions. Dans 
ce second ces, l'émigré n'ayant jamais eté pro- 
priétaire, ce sont les héritiers du défunt qui 
doivent bénéficier de la remise. Car l'état était 
à leur place, et en confisquant ces biens, les dé- 
pouillait de leurs droits. 


ARaËT. 


LA COUR, — sur les conclusions conformes de 
M. Joubert, av.; — Attendu que le jeune Bé- 
thune, issu du premier mariage du comte de 
Bethune avec la Êlle du marquis de la Fiefville, 
est mort investi des droits héréditaires de sa 
mère ; que ses biens ont été devolus au comte de 
Béthune, sou pére, par la loi du 17 nivôse an 2 ; 
que le pere en était saisi suivant le droit com- 
mun ; que ce droit a été seulement suspendu 
l'effet des lois sur l'émigration qui l'avaient 
transmis au fisc; mais que les droits civils ayant 
été depuis restitués aux émigrés , la remise opé- 
rée d'après Ja loi du 5 décembre 1814 n'a pu 
être faite par l'état, qui a été ainsi saisi momen- 
tanément de l'hérédité, qu'à la famille du comte 
de Bethune, comme ancien propriétaire, en qua- 
lité d'héritier de son fils ; — Rejette, etc. 

Du 3 janvier 1821.—C. cassation, sect. req.— 
M. Henrion, pr.—M. Rousseau, rap. — M. Dar- 
rieux , ay. 


Lorsque, dans l'acte de cession de droits suc- 
cessifs, il est dit le cédant transporte au 
cessionnaire tous les droits, noms, raisons, ac- 

tions, tant mobiliers qu'immobiliers et revenus 
rescindans et rescisoires à lui revenant dans la 
succession d'un émigre, La cession ne comprend 
pas les biens non vendus, restitués plus tard par 
da loi du 5 déc. 1814. 

En cas de cession de droits successifs aux biens 
d'un émigré, l'arrét qui décide que le cédant n’a 
pas entendu rendre ni le cessionnaire acquérir 
des biens non vendus, restitués plus tard par La 
doi de 1814 n'est pas susceptible de cassation. 


( Grenier C. Delespinasse. ) 


Un huitième de la terre de 8t.-Martin, réani 
à la sénatorerie de Riom, était écha à Delespi- 
nasse fils, pendant son émigration. — Son père, 
unique héritier, avait été réintégré dans tous les 
biens non vendus de son fils, à l'exception de ce 
huitième. 

18 vendém. an 14, Delespinasse père « vend à 
» Pierre Grenier tous les droits, noms, rai- 
» sons, actions , tant mobiliers qu'immobiliers, 
» fruits etrevenus, rescindans et rescisoires, re- 
» venant à lui dans la succession de son fils, en 
» quoi qu'ils puissent consister, et être titrés, 
» moyennant 3,000 fr. 


ÉMIGRÉS. — Secr. III. — An. II. —( I. 


Après la loi de 18:13, Delespinasse pere ré- 
clame le huitième de la terre de St.-Martin. — 
Sur la demande o e de Grenier, le 13 juin 
18:16, le tribunal d'Issoire adjuge ce huitieme à 
Delespinasse. — « Considérant, que l'irrévoca- 
bilité des lois relatives aux biens nationaux est 


‘garantie par la constitution; que les biens dont 


1l s’agit etaient irrévocablement réunis à la do- 
tation du sénat, plus de deux ans avant la cession 
faite par le sieur Delespinasse au sieur Grenier; 
que, dans la supposition où ces biens eussent 
eté nominativement compris dans la cession , la 
clause eût été, par les lois existantes, déclarée 
comme non écrite; qu'il serait ridicule de dé- 
clsrer comme faisant partie d'une cession des 
biens sur lesquels la loi interdisait tout traite, 
toute transaction entre le cédant et les cession- 
paires ; que le sieur Grenier a déclaré avoir une 
connaissance certaine des objets qu’il achetait, 
ce qui exclut toute idée que les biens en ques 
tion Sssent partie de l'acquisition , par la certi- 
tude qu'il tenait de la loi même qu'ils ne pou- 
vaient y être compris; qu'en cffet l’on ne peut 
pas être présumé avoir traite au mépris de La loi, 
et que la présomption contraire est de droit; 

e, par La cession même , le sieur Grenier s'o- 

lige de garantir je siear Delespinasse des ré- 
clamations du gouvernement, et que les biens 
dont il s'agit lui étaient dejà acquis. » 

Le 3 mars 1807, arrêt contirmatif de la cour 
de — Pourvoi se — De da 
21 août 1814, ayant, disait-il, réintègre les émi- 
grés dans leurs droits civils, tant pour le pas 
que pour l'avenir , il n’en faut voir que la consé- 
quence dans La loi du 5 dec. 1814, et ne pas 
l'assimiler à un don , à une faveur. 


Anar (ap. délib. en La cham. du conseil). 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Cahier, 
av. gén. ; — Attendu qu'il a été reconnu et dé- 
claré par la cour royale de Riom qui a rendu 
l'arrèt dénoncé, que Delespinasse n'avait pas 
entendu vendre, ni Grenier acquérir le huitième 
de la terre de St.-Martin, dont la loi du 5 dec. 
1814 a ordonné la remise; et qu'en le jugeant 
ainsi, la cour royale de Riom n'a pu vi 
aucune loi; —Rejette (1). 

Du 25 janv. 1819.—C. cass., sect. civ. — 
M. Desèze, p. pr. — M. Carnot, rapp. —M. Loi 
seau , ay. 


(x) 1. La vente de droits successifs n'embrasse pes 
nécessairement les droits rendus plus tard à la succession 
par la loi du 5 décembre 1814, dans le cas même où, 
après Ja désignation expresse de biens et drolts cédés, 
l'acte de vente contiendrait l'énoncistion générale de tout 
ce qui est dû, quoique non désigné. — Ce contrat étant 
principalement commutatif ne t, comme tout autre 
marché, comprendre que les choses que les parties ont 
eues en vue,et dont il est vraisembleble qu'elles ont 
eu l'intention de traiter. ( C. civ. 1163, 1699.) 


(La dame de Laferté-Sennetère C. les époux Maynaud 
de Pancemont.) 


Le dame de Pons Saint-Maurice, émigrés, avait été 
réintégrée par La loi d'emuistie, dans tous ses biess , à 


ÉMIGRÉS.— Secr. Il. — Anar. IL. II. 


Ÿ IL. — Des créanciers des émigrés. 


1. Les émigrés, rendus à la vie civile par la loi 
du 5 décembre 1814, demeurent-ils obligés aux 


l'exception d'une rente sur le due d'Orléans , et du do- 
maine d'Ormoy. — Elle meurt en 1810, laissant pour 
unique héritier Me naud de Collauge, qui décède en 1811, 
aprés avoir légué à la dame de Laferté-Semmetère la tota- 
lité des biens et des droits qu'il avait lui-même recueillis 
dans la succession de la dame de Pons Saint-Maurice. — 
Le 5 octob. 1811, la deme Leferté vend aux époux May- 
naud de Ponceemont, moyenuent 300,000 fr., l'univerea— 
lité desbiens et droits mobiliers etimmobiliers, composant 
le legs à titre universel de Ma ÿnaud de Collange. L'acte 
contient uu tableau des biens et droits cédés ; mais ilest 
dit que ces énonciations ne restreignent pas eux objets 
désignés les droits de l'acquéreur ; que ces droits s'éten- 
dent eux objets ou créances qui ne seraient pas compris 
dans le tableau, quoiqu'existant ou étant réellement 
dus.—Sont remis aux mains de l'acquéreur tous les titres 
de propriété, et notamment ceux concernant le domaine 
d'Ormoy et le rente sur le duc d'Orléans. — La loi da 5 
déc. 1814 restitue aux émigrés leurs biens non vendus. 
De ce nombre, sont le domaine d'Ormoy et la rente sur 
le duc d'Orléans. — Pancemont e été envoyé en posses- 
sion. — La dame Laferté a préteudu qu’elle seule avait 
droit et qualité pour recueillir les biens rendus. — 39 
mers 1817, le tribunal de la Seine la déclare non-rece- 
vable ; ; 
« Attendu , que par le contrat de vente da 5 oct. 1811, 
les sieur et dame de Laferté ont vendu aux époux May- 
msnd de Pancemont, l'universalilé des biens et droits 
mobiliers et immobiliers composant le legs universel fait 
à la dame Laferté Sennetère par le sieur Collange, en 
quoi que ces droits et biens puissent consister, et .en 
quelques lieux qu'ils fussent dus et situés, à la charge 
par les acquéreurs ou cessionnaires, de faire, à l'acquit 
de la dame Laferté, le paiement ou service de toutes les 
charges et de supporter tous les droits dont ledit legs à 
titre universel se trouvait ou pouvait se trouver grevé, 
tant en capitaux qu'intéréts ou arrérages, à quelque titre 
ue ce soit, en telle sorte que la dame Laferte ne pât 
Fr inquiétée, poursuivie ni recherchée par qui que ce 
tj 
_ » Que, quoique dans cet acte on ait fait l'énumération 
des biens et droits cédés, et celle des charges imposées 
aux cessionnaires , il a été expressément convenu que ces 
énonciations ne pourraient être opposées respectivement 
contre l'exécution des cleuses générales qui précédaient, 
ni douner lieu à des répétitions de part et d'autre pour 
raison des propriétés , objets et créances tant actives que 
passives, portés dans le tablesu énumératif ou qui n'y 
seraient pas compris, qubique existant et étant réellement 
dus : l'intention des parties ayant été de transporter aux 
sieur et dame Mayaaud de Pancemont l'intégralité des 
droits appartenant à la deme de Laferté en sadite qua- 
lité de légataire à titre universel du sieur de Collenge, 
pour les exercer à leurs périls, risques et fortune; 
» Attendu qu'une telle vente est réellement une vente 
de droits successifs, qui de se nature cst aléatoire ; que 
ailleurs la rente sur le duc d'Orléans et la terre d'Or- 
moy étaient des actifs dépeudaus du legs à titreuviversel, 
et n'ont point été exceptés ; que même les titres de pro- 
priété et les pepiers concernent ces deux objets ont été 
remis et se trouvent encore en la possession des sieur et 
dsme de Pancemont; ce qui prouve que, lors de l'acte 
dudit jour 5 octobre 1811, les sieur et dame Laferté, 
qui regardaient les biens comme perdus pour toujours, 
ou tout au plus comme ue pouvant donner qu'une espé- 
rance à une indemnité future, avaient l'intention d'eban- 
donner aux acquéreurs cet actif éventuel et alors fort in- 
certain. » 
Appel de La dame Laferté, —On a dit pour elle, 1° qu'il 
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dettes antérieures à leur émigration? — Cette 
question , si débattue et si difficile, s'offre sous 
un aspect plus ou moins favorable à l'émigré, 
selon qu'il a ou non recouvre ses biens, et selon 


n'était dans l'intention d'aucune des parties de traiter d'un 
droit éventuel sur le domaine et la rente restitués ; que 
les époux de Pancemont n'ont ni considéré, ni payé l'ex- 

tative de ce droit ; 2° qu’un inventaire, dens l'e : 

blissait positivement Tecur et le passif de l’hérédité 
vendue, et exclûait ainsi toute idée d’un contrat aléa- 
toire.— On répondait ensuite à deux objections : 1° effet 
rétroactif de la restitution.— Qu'importe cette rétroaeti- 
vité, disait-on? La dame Laferté a-t-elle su qu'elle pou- 
vait disposer des biens restitués ? non.—Or, par cela seul 
qu'elle disposait de tout ce qu'elle savait avoir, elle n'a 
pas entendu céder ce qu'elle avait sens le savoir; — 
23° Un arrët de la cour de Paris, du 39 juillet 1816 a dé- 
cidé que la loi du 5 déc. 1814 profite au légataire uni- 
versel, par préférence à l'héritier naturel. — Mais le 
Jlégataire universel représente le testateur in universune 
jus, pour le connu et l'inconnu, pour les accroissemens 
de toute espèce certains ou éventuels. L'acqnéreur, au 
contraire, n’est qu'un successeur à litre particulier, qui 
tient ses droits de la volonté du vendeur, qui ne peut 
avoir plus que le vendeur n'a voulu lui céder, 

Pour les époux de Pancemont, on opposait les termes 
généraux du transport (L. 3, ff. de Haæred. vend. ), qui 
embrassaient les droits connus et inconuus; la nature du 
contrat qui était aléatoire. En effet, les époux Pance- 
mont s'étaient obligés à payer toutes les dettes de le suc- 
cession de — de Collange, à la place de Ja dame 
Laferté. Des dettes imprévues pouvaient se découvrir, et 
la chance devenir ainsi moins heureuse. — On ajoutgit 
que l'acheteur de droits successifs profile de tout accrois- 
sement survenu par alluvion ; que l'accroissement per 
restitution des biens consignés doit se régler par de 
mêmes principes ; que d'ailleurs cette restitution a un 
effet qui rétroagit au jour même de l'ouverture de la 
succession de ion Pons Saint-Maurice.— 3 déc. 1817, 
la cour de Paris condamne les époux Pencemont à dé- 
laisser à la dame Laferté la propriété et jouissance de la 
ferme d'Ormoy, et à restituer tous les fruits perçus jus- 

u'à ce jour, la maintient dans le propriété de fat 
ue per le succession bénéficiaire du duc d'Orléans. 

« Considérant que le contrat de vente de droits suc- 
cessifs est principalement commutatif, régi par le ch. 8, 
tit. 6, sect. 2, art. 1696 et suivans du code civil, et non 
compris dans La série des contrats aléatoires, art. 1964, 


au titre 11 du même code ; —Que l'héritier ou légataire, 


en vendant l’'émolument de la succession ou du legs, 
conserve le titre d'héritier ou de légataire , qui est 
sonnel et ne peut étre eliéné, qu'il reste le représentant 
ou l'ayaut-cause du défunt à titre universel, l'acquéreur 
ne le devenant qu’à titre singulier à raison des choses 
comprises dans la cession ; — Que la vente des droits suc 
cessifs, comme tous autres marchés , ne peutcomprendre 
que les choses que les parties ont eues en vue, et dont il 
est vraisemblable qu'elles ont eu intention de traiter ; — 
Que le contrat du 5 octobre 1811 contient l’énumération 
des objets mobiliers et immobiliers dont la cession est 
faite; qu'il n'y est énoncé aucun domaine, aucune 
créance, aucuns droits provenus à Maynaud de Collange, 
testateur, du chef de la dame de Pons Saint-Maurice , se 
sœur; que la cession de tous les autres domaines pro- 
venus au teslateur de diverses autres successions, ot 
spécislement désignés, ayant été générale, les termes 
généraux daus lesquels elle a été faite n’ont point une 
application nécessaire à des corps de domaines et créan- 
ces non désignés ; 
Covusidérant que les parties, en traitant sur des états 
actifs et passifs de la succession, en réglent le plus juste 
rix de vente, à raison des forces et des charges conuues 
l'objet cédé, ont manifesté que l'une n'a point en- 
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Ja nature de la créance. Pour éviter-toute con- 
fusion, supposons d'abord que ses biens lui ont 
été restitués, et, dans cette hÿpothèse, exami- 
nous Les prétentions de ses divers créanciers. 


tendu vendre, et l'autre n'a point entenda acheter la 
ferme d'Ormoy et La créance dont il s'agit, dont la ven- 
deresse n'avait point slors la disposition , et qui était à 
recouvrer éventuellement , cessant la force majeure et la 
confiscation, du chef de La veuve de Pons Saiat-Mourice.» 
— Pourvoi des époux, par les mêmes motifs, présentés 


— ARRÉT 


La Coun, — sur les concl. de M. Lebeau , av. gén. ; 
— Attendu que l'arrêt déclare en fait. d'après le vu et 
l'examen des actes, que les objets réclamés par le vendeur 
n'ont jamais fait partie de la cession doat il s'agit, que 
des lors cet arrêt n'a pu violer aucune des lois invoquées ; 
— Rejette. 

Du 18 février 1819.— Req. — M. Henrion de Pansey, 
pr. — M. Vallée, rap.— M. Loiseau , av. 


2. Le sursis que l'art. 14 de la lot du 5 déc. 1814 ec- 
corde aux émigrés rentrés dens la propriéte de leursbiens 
non vendus, pour l'acquittement des dettes dont ces 
biens sont grevés, profite non-seulement à l'émigré, 
mais encore à ses héritiers ou — et méme à 
l'héritier sous bénéfice d'inventaire. ( L. 16 janv. 1816, 
art. 14, et 13 avr. 1818.) : 

Ce sursis ne peut être refusé À un étranger habile À 
succéder en France, et surtout une Française d'origine, 
meriée À un étranger, sous le prétexte que les Français 
me jouissent pes de la même faveur dans le pays auquel 
appartient cet étranger. 

saisies-brandon et fmmobiliaire ne peuvent être 

considérées comme des actes conservatoires de la nature 

de ceux autorisés per l'art 14 de la loi du 5 déc. 1814. 
(De Roben C. d'Asbeck.) 

Émigretion du marquis de Ghistelles. — Le famille de 
Rohan avait une hypothèque de 79,600 fr. sur ses biens, 
T sont confisqués.--Loi du 5 déc. 1814. — Ghistelles, 

écédé, laissait pour unique héritière, sa nièce, Fran- 
çaie d'origine, meriée à d'Asbeck, baron prussien, et 
qui accepte le succession sous bénéfice d'inventaire. — 
Les dames de Rohan lui demandent les 79,600 fr.—L'é- 
tat avait remis les biens hypothéqués à cette créance. 
Elles pratiquent sur ces biens des saisies-brandon et im- 
mobiliaire. — La dame d’Asbeck invoque le sursis ac- 
cordé aux émigrés par les lois des 16 janv. 1816 et 13 
avril 1818. 

18 jenv. 1819. le tribunel de Béthune rejette la de- 
mande des dames de Rohan, attendu qu'il résultait de 
ces lois que les effets des actes conservatoires, qu'elles 
autorisaient , étaient restreints à la propriété des biens 
et aux prix et valeur qui la représentaient ; que la saisie- 
brandon portait sur les fruits ; —Que ces mèmes lois ont 
eu pour objet de faire jouir les émigrés, leurs héritiers 
ou ayans-cause, à quelque titre que ce füt, durant le 
sursis, sans qu'on püt les troubler dans la possession et 
administration des biens remis; que la saisie immobi- 
lière paralyse entièrement l'administration; qu'étant au- 
torisée, elle rendrait absolument illusoires les lois de 
sursis. 

Appel des dames de Rohen.—1° Le sursis ne peut 
profter à l'intimée, qui est Prussienne. L'art. 726 c. civ. 
n'autorise les étrangers à succéder en France que de la ma- 
nière dont un Français succédera dans leur pays. Or, en 
Prusse, point de sursis accordé aux héritiers. — 3° Le 
sursis ne doit pes profiter aux héritiers émigrés, mais 
aux émigrés seuls. L'art. 14 de la loi du 5 déc. 1814, et 
l'art. unique de celle du 12 avr. 1818, parlent seulement 
des émigrés. Le législateur pensait que la remise des 
bless serait une faveur presque illusoire, s'il était per- 
enis sur-lo-champ aux créanciers d'exproprier leurs dé- 
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2. Le créancier d'un émigré, insolvable lors 
de son émigration , sera incontestablement rece- 
vable dans ses poursuites. En général, le doute 
sur La libération des émigrés ne prend sa source 


biteurs émigrés. Mais les héritiers n'out sucun motif 
pour se soustraire su droit commun.—3e L'héritier bé- 
néficiaire, en tous cas, n'a pas droit au sursis, car 
doit tenir — des fruits perçus. L'émigré. an con- 
traire , fait les fruits siens pendant le sursis. On a voulu 
que ces fruits l'aidassent à payer des dettes.—Arrèt. 

La Cour; — Considérant que l'art. 2 de la loi du 5 
déc. 1814, en ordonnant que les immeubles 
pour cause d'éraigration , non vendus et faisent encore 
partie du domaine de l'état, seront rendus à ceux qui es 
étaient propriétaires, ou à leurs héritiers ou syans- 
cause, met les uus et les autres sur la meme Ligne, les 
sppelle tous indistinctement à profiter de Ia remise qu'il 
ordonne, sans en resñireindre le bénéfice aux personnes 
mémes des seuls émigrés ; — Considérant que 1 art. 14 de 
la même loi est nécessairement relatif aux articles qui le 

dent, et par conséquent à l'art. 2 ; qu'ainsi la dis- 
position de cet art. 14, qui ordonne qu'il sera sursis à 
toutes actions des créanciers des émigrés, sur Les biens 
rendus par l'art. 3, s'applique à tous les individus aux- 
quels ils auraient été rendus, soit aux émigrés euz- 
mêmes, soit à leurs héritiers ou ayans-cause ; — Consi- 
dérant que l'art. 1er de la loi du 16 janvier 1816 ne dé- 
roge point à la disposition de l'art, 14 de la précédente 
loi; qu'au contraire cet art. 1€r confirme cette di 
tion, puisqu'il porte que c'est le sursis prononcé par 
l'ert. 14 de la loi du 5 déc. 1814, qu'il proroge ;-—Coe- 
sidérant que, si la loi du 13 avril 1818 ne s'applique pas 
aussi clairement , le doute que son contexte pent faire 
naître doit être éclairé par les deux autres lois préciden- 
tes que la dernière relate nommément, parce qu'il est 
de principe que, quend Les lois où il se trouve quelque 
doute ont rapport à une autre loi qui peut en éclaircir 
le sens, il faut preférer à toute autre interprétation celle 
que fournit cette autre loi, et qu'ici la loi du 132 avril 
relatant expressément Îles deux précédentes, les dispo- 
sitions de celles-ci sont censées répétées das la troi- 
sième, suivant cet axiome de droit : relatum est in re- 
Acrente cum omnibus suis qualitatibus ; 

Considérant que de ces principesilrésulte que les apfe- 
lautes ne peuvent pas, comme elles le prétendent, mettre 
de côté les dispositions de l'art. 14 de la loi du 5 déc. 
1814 et l'art. 1er de celle du 16 janvier 1816 , pour s'at- 
tscher uniquement à l'expression équivoque qui peut se 
trouver dans celle du 13 avril 1818, et y puiser une 
restriction évidemment contraire à la lettre et à l'esprit 
des deux autres ; — Considérant que de là il s'ensuit que 
la sentence du tribunal de Béthune a fait à la cause une 
juste application du sursis prononcé par l'art. 14 de la 

of du déc. 1814, en déclarant nulles les poursuites de 
saisie immobilière, dirigées à la requête des dames ap- 
pelantes, sur le bois de Richebourg, remis à l’intimée en 
exécution de l'art. 2 de la méme loi; — Considérant que 
la qualité d'étrengère dont se trouve aujourd'hui frappés 
la dame intimée, $ cause de son mariage avec un sujet de 
sa majesté leroi de Prusse, ne peut pas être un obstacle 
à ce qu’elle profite du sursis dont il s'agit : d'sbord, 
parce qu'un avis du conseil d'état, sur le renvoi à lui fait 
par le gouvernement, a déclaré que les femmes n'étaient 
pes comprises dans le décret du 36 soût 1811, qui porte, 
art. 6, que tout Francais naturalisé en pays étranger. 
sans en avoir obtenu l'autorisation du gouversement 
frençais, encourra la perte de tous ses biens, et du droit 
de succéder en France ; ensuite parce que l'incepacite ré- 
suitant de la pé nité est effacée, relativement aux s0- 
jets de sa majesté prussienne, par un décret du gourer- 
nement français du s déc. 1811, par suite d’une ordoa- 
nence du roi de Prusse, du 36 août précédent, qui à: 
aboli le droit d'aubaine en faveur des sujets réciproques 





gee dans l'art. ze" de la loi du 1°" floréal an 3, 
qui, déclarant. lours crésnciers créanciers di- 
nects de la nation, s par cette novation 


t les a habilités à recueillir des successions et des legs 
lans les états respectifs ; 

Considérant que, si l'art. 726 du code civil porte que 
‘étranger n'est admis à succéder en France que de la 
manière dont un Français succède à son parent possé- 
lent des biens dans le pays de cet étranger, cette expres- 
ion de {a manière ne peut pas signifer que, pour qu'un 
Kranger puisse succéder en France, il faut que le Fran- 
ais succède dans le pays de l'étranger, conformément 
ax rêgles du droit français , ea matière de succession ; 
e serait étendre l'empire des lois françaises hors de leur 
erritoire, ce qui serait absurde; mais cetle expression 
le signifie rién autre chose, sinon qu'il faut que le 
français soit, dans le pays de l'étranger, habile à succéder 
bmformément aux règles établies dans le même pays 
our les successions ; — Considérant que les lois sur 
érmigration enfsutées par la révolution francaise, ne 
oncernant que les Français et ne pouvant avoir d'em- 
ire qu'en Frence, il est déraisonnable de prétendre, 
omme le soutiennent les dames appelantes, que leurs 
dversaires doivent faire la preuve que les Français 
ouiraient, dans les états du roi de Prusse, d'un sursis 
ermblable à celui acoordé per l'art. 14 de la loi du 5 déc. 
814, puisqu'un sursis de cette nalurc ne peut avoir au- 
un objet en Prusse, les lois françaises sur l'émigration 
les Français n'ayant pas pu gr es états pores — 
onsidérant que la qualité d'héritier sous bénéfice d'in- 
‘entaire n'est pas non plus un obstacle à ce que la dame 
ntimée jouisse du sursis actordé par la loi du 5 déc. 
864 ; cette loi, en appelant les héritiers des émigrés à 
ouir du bienfait de la remise des biens cenfisqués pour 
ause d'émigration et non aliénés, ne fait sucune dis- 
liaction entre les héritiers purs et simples et les héritiers 
énéficiaires : sa disposition est générale; c'est un prin- 
ipe, qu'on ne peut pes distinguer, où la loi ne distingue 
as : c'est un princ:,e également incontestable qu'au- 
“uve exception ne peut être suppléée; il faut qu'elle soit 
‘x pressément étobhie per la loi : or, l'exception, que 
roposent ici les dames appelantes, n'est écrite ni dans 
a loi du 5 déc. 18:14, ni dans les deux autres lois qui 
"ont suivie; eMe n'est pas non plus écrite dans le code 
vil; é 

Considérant encore que de ce que l'héritier bénéficisire 
st tenu de rendre compte des fruits par lui perçus aux 
réanciers et légataires lorsqu'il use de la faculté que la 
oi lui accorde, de leur abandonner tous les biens de la 
uccession, il ne s'ensuit point qu'il ne puisse profiter, 
massi long-temps qu'il n'use pas de cette faculté, d'un 
ærsis qu'une loi postérieure au code civil accorde en gé- 
iérel aux héritiers sans distinction : an sursis n'a rien 
l'incompatible avec la qualité d'héritier bénéficiaire ; il 
t’abroge pas l'obligation imposée de rendre compte, 
our le cas où il veuille abandonner aux créanciers et 

taires les biens de la succession : ce cas errivant 
want le délai pendant lequel le sursis doit durer, il cesse 
le plein droit, paisque dès-lors les créanciers et léga- 
aires sont les maîtres de disposer de tous les immeubles 
Le la succession ; — Considérant enfin que, dès que l'in- 
raction commise par.les dames appelentes au sursis ac- 
ordé par le loi du 5 déc. 1814 suffit pour justifier le 
sen-jugé de la sentence du tribunal de Béthuoe, qui a 
renoncé l'annulation des procédures de saisie immo- 
ilière du bois de Richebourg, rendu à la dame iatimée, 
a exécation de la méme loi, il est inutile de s'occuper 
lu moyen de prescription invoqué par cette deraiére; le 
ribunal de Béthune n'ayant pas prononcé sur ce moyen, 
l’étant contenté de juger la contestation sans rien pré- 
uger sur ce point, les parties sont restées respectivement 
mtières dans tous leurs droits et moyens à cet égard ; — 
Met au néant l'eppellation. 

Du 1e mai 1819.—-C. de Douai. 
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légale et politique, avoir éteint leurs dettes. Mais 
la mn a à era excepte de la novation les 
créanciers des émigrés en faillite ou notoirement 
insolvables. 

3. Le créancier, porteur d'un titre qui n'a pas 
date certaine, sera pareillement admis à action- 
2er son debiteur réintégré. La loi du 1°" floréal 
an 3 ne lui accordait aucun recours contre l'état : 
son titre avait été déclaré nul et non avenu par 
les lois antérieures. S'il n'a pu agir, aucuñe dé. 
cheance, aucune prescription, nt l'emigra- 
tion, n'a pu anéantir son droit (Psris, 28 janvier 


1828, Rec. pér. 28, 2, 139), et la nullité, résul- | 


tant du . aut re date —— n'etait o ablo 
ue par l'état. { Foy. nos observat. p. 482 et s. 

k 4. Le créancier * 
air contre son débiteur, sous prétexte que la 
valeur de sa créance s été rédaite au tiers par 
son inscription sur le grund-livre?—Le paiement 
a été légal. Il dépendait du créancier de ne 

l'accepter. Si la défaveur du mode de libération 
l'autorisait à une action nouvelle, la porte s'ou- 
vrirait, par le même principe, à toutes les récla- 
mations des créanciers, que leurs débiteurs re- 
gnicoles , à la fin de l'an $ et dans les premiers 
mois de l'an 4, ont remboursés en assignats, plus 
dépréciés encore qu'une inscription sur le grand- 


livre, et qu'ils étaient forcés de recevoir à peine 


de consignation judiciaire et dispendieuse. Des 
actes administratifs et Jégislalifs ont repoussé 
cette prétention. (Lettre de M. Régnier, chargé 
du contentieux des domaines nationaux, du 15 
thermidor an rapportée par M. Merlin, Quese. 
de droit, v° Emigre, $ 8; — Arrêtés 23 pluviôse 
et 3 floréal an 11; — Décret du + jour er 1 
mentoire an 12 et autres; — L. 27 avril 1825, 
art. 18.) Par le même motif, la chambre des 
députés, lors de la discussion de la loi du 27 avril 
1825, rejeta un amendement, qui destinait la 
moitié de l'excédant de la première répartition 
de l'indemnité à réparer le dommage éprouvé 
par les créanciers ainsi liquidés. 

5. Le créancier qui, sans l'utiliser , a obtenu 
de l’état un certificat de liquidation définitive ; 
s-t-il un recours contre l'émigré? — Il s'est ôté 
cetie faculté, en agréant l’état pour débiteur , et 
en négligeant, ou de négocier Ia reconnaissance 
de liquidation, valear réelle et négociable, ou 
de la convertir, soit en achat de biens nationaux, 
soit en inscription sur le grand-Livre. C'est à bai 
que le créancier doit — le préjadice qu'il 
souffre, et non à l'émigré pepe les frais de cette 
négligence. Cette solution a été consacrée par la 
jurisprademce administrative et judiciaire. (Ar- 
rôtes :2 brumaire, 20 frimaire an 10; 23 phuviôse 
en 11;—Ordonn. st avril, 16 mai 1827;—Paris, 
24 juill. 1826; — Toulouse, 3 mars 1928 : Rec. 
pér. 1827 : 1, 193, et 1828, 2, 64.) — 

6. Le créancier qui a pu, mais qui n’a pes 
voulu se faire Kquider par l'état, est-il autorise 
per la loi du 5 décembre à poursuivre l'émigré? 
— Pes de questions ont été l'objet d'une plus 
pure et plus fréquente controverse. Rappelons 

‘abord le texte de cette loi , et la discussion lé- 


gislative dont elle a été l'objet. L'art. 14 porte : 
u 1 sera sursis jusqu'au 1° janvier 18r6 à toutes 


uidé par l'état peut-il reve. 
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actions de la part des créanciers des émigrés sur 
les biens remis par la présente loi ; lesdits créan- 
ciers pourront néanmoins faire tous les actes 
. conservatoires de leurs créances. » — Cet ar- 
ticle fut substitué par la chambre des députés 
à une disposition finale, que la commission avait 
proposée en ces termes : « Une loi particulière 
réglera Îles droits et actions des créanciers d'é- 
migrés relativement aux biens dont la remise est 
ordonnée par la présente loi. » Le motif de cette 
substitution fut, dit-on, l'importance d'une pa- 
reille mesure, qui demandait un long temps pour 
être utilement méditée. Par la même considéra- 
tion ont été écartés deux amendemens qui ten- 
daient , l'un (de M. Dumolard) à réduire au tiers 
du capital les créances antérieures à la confisca- 
tion, l'autre (de M. Agier) à les soumettre à une 
échelle de proportion.—A la chambre des pairs, 
en présentant le projet de la loi du 26 janvier 
18:16 , qui proroge le sursis jusqu'au 1 janvier 
1818, le garde-des-sceaux , pour le motiver , de- 
clara formellement que la loi du 3 décembre, 
en remettant Ja confiscation aux émigrés ou à 
leurs parens , avait fait revivre le gage de leurs 
créanciers, et qu'on avait seulement l'intention 
de chercher s'il ne serait pas possible de res- 
treindre les droits de ces créanciers par une loi 
nouvelle et spéciale. — Cette intention ne s’est 
pas réalisce. La loi du 29 avril 1825 a admis les 
créanciers, sans réduction de leurs créances , au 
partage de l'indemnité. — Or, nous le deman- 
dons : de tout ce que nous venons de rapporter, 
ne résulte-il pas manifestement que le législa- 
teur a reconnu le droit des créanciers, qu'il a 
pensé que les tribunaux leur appliqueraient les 
règles communes , qu'il a jugé nécessaire une 
loi exceptionnelle pour empèécher ou suspendre 
cette application? L'exception n’a pas été pro- 
posée , et le législateur a exprimé la pensée que, 
sans une exception formelle, les créanciers pour- 
raient exercer contre les débiteurs émigrés leurs 
actions réelles et personnelles : quelle autorité 
plus imposante pour Îles créanciers que cette in- 
— législative ! 

‘opinion adverse s'est bornée à interroger les 
lois antérieures : sans pus er beaucoup cette 
discussion , à laquelle la loi du 25 avril 1827 en- 
lève presque tout intérêt, boruons-nous à quel- 
ques observations sur les objections principales. 
— 10 L'émigré, a-t-on dit, remplace l'état, re- 
cueille les biens aux mèmes conditions, tels et 
de la même maniere que l'état les possédait. — 
La généralité de cette proposition en fait l'er- 

* reur. Ne doit-on pas interpréter les lois par l'in- 
tention de leur auteur, par le but qu'il s'est pro- 
posé? Quand il a créé des déchéances contre les 
créanciers de l’émigré, pensait-il à l'émigré lui- 
même ? voulait-ille favoriser? L'esprit de haine, 
qu'il lui témoignait dans toutes ses lois, est-il 
conciliable avec une pareille volonté? N'est-ce 
donc pas transgresser la première règle d'inter- 
pretation, que de faire profiter J'émigré de me- 
sures qui n'ont pas ete ordonnées pour lui? 
D'ailleurs le décret du 25 février 1808, qu'on 
invoque , n'a pas même été promulgué. Il est 
seulement cité dans la loi du budget de 1810. 
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Ce défaut de promulgation , les termes daus Les 
els il est conçu, prouvent assez — ne pes 
opposé que par le fisc et non par Îles citoyens 
même ceux qui pourraientétre considérés comme 
ses successeurs ou a use. En effet. due 
déclare pas les dettes éteintes, ni même ls 
créanciers déchus : il dit seulement que ke t- 
uidateurs de l’état ne devront plus liquideris 
ettes antérieures à l'an 5. Il cesse donc d'tr 
applicable, lorsqu'il ne s'agit plus de demander 
uge liquidation aux agens de l'administrouos 
financiere : il crée, en faveur du fisc et por 
l'ordre des budgets, un privilége purement 
sonnel et non transmissible. Aussi n'a-t-il } 
mais été notifié aux tribunaux, même depui h 
loi du 5 décembre. C'est par ce motif que diven 
orateurs ont, lors de la discussiou de La loi ds 
27 avril 1825, déclaré sans contradicteur. et que 
la cour de Douai a jugé le 24 janvier 1828 (Be 
pér., 28, 2, 130), que la déchéance portée par æ 
décret n'est pas assimilable à la péremptics er- 
dinaire ou autre déchéance de procédure, etqu 
l'Etat seul est admis à s'en prévaloir. 
2° Le même raisonnement ôte sa force à Fob- 
jection tirée de la loi du 1e" floréal an 3, qu: 
opéré novation par l'art. ier, déclarant créances 
directs de l'état les créanciers des émigrés : la 
qui ne détermine que les rapports de l'état are 
les créanciers, qui était loin d’avoir pour ob; 
leurs rapports avec le débiteur réintégré; 
enfin qui n’a pas empéché que la confusion, qi 
est aussi un mode ordinaire d'extinction 
dettes , ait été constamment déclarée parlestri 
bunaux et le conseil d'état non — dans 
l'intérêt de l'émigré. ( Foy. nos o atioss, 
p. 482 et suiv.) 
3° On remonte aux plus anciens principes. À 
Rome, objecte-t-on, la confiscation et la mort 
civile eteignaient toutes dettes. (L. 2 # de cap. 
min.; |. 47 ff. de fidejussor.; 1. 3 ff. de sen 
pass. et rest.) — Il cst bien vrai que par cela seu! 
qu’il possédait les biens confisques , le fisc étax 
tenu des créances. Mais qu'on nous cite une la 
romaine qui dispense le débiteur de cette obl- 
gation aprés qu'il a récupéré ses biens. La loi 3 
. de sent. pass. et rest. en affranchit l'amniste 
qui n'a pas recouvré Les biens confisqués. N'est<e 
pas dire implicitement que, si ces biens x 
avaient été rendus, il ne serait pas libere? Dans 
notre ancien droit, quand le gouvernement fa- 
sait don aux héritiers des biens d'un condame. 
ils étaient censés les recevoir à titre succesaf. 
Ils étaient donc obligés aux dettes : c'est ce que 
nous attestent Lebrun { Successions, lir. 2, 
chap. 1, sect. 1°, no 87), et Renusson (4 
Propres , chap. 1e", sect. 9, no 7: arrèt conf 
29 janv. 1691.) — Fût-il vrai, apres tout, que 4 
urisprudence de ces temps éloignés s'opposit i 
a résurrection des dettes du mort civilemest, 
rétabli dans ses biens, l'équité ne devrait-elle pas 
l'emporter sur des principes qu'elle condamee. 
et qui ne sont point écrits dans des lois obli 
toires ? Il est certainement équitable que le ja 
d'autrui ne préjudicie qu'a son auteur. Il est is- 
juste que la faute d’un débiteur ve la cos- 
dition de son créancier, quand il n'y a participé 
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m aucune facon.— Vous reprochez au créancier, 
ant de fois averti, de ne s être pas présenté à la 
iquidation générale. Il — peut-être sur 
e retour du débiteur. Il préférait un rembour- 
ement intégral. Il lui répugnait d'échanger une 
aleur réelle contre une valeur illusoire. De 
froit commun, les offres et consignations n'e- 
cignent la dette qu’autant que les sommes of- 
krtes et consignées sont exactement l'équivalent 
le la créance. Si vous poussiez à ses conséquences 
True le principe de l'extinction irrévo- 
able des dettes par la mort civile , vous admet- 
riez donc qu’il suffit de s'être rendu coupable 
l'un crime, pour échapper aux pe respeclables 
ngagemens. On annullerait donc indistinete- 
rent tous les billets, promesses et autres obliga- 
ions sans date authentique, ou souscrits par 
es émigrés insolrables, que n'a pas représentés 
à nation. Le principe que vous mettez en avant 
st vicieux, puisque vous reculez vous-même 
levant ces déductions. 

Résumons-nous, et réduisons la question à 

atre points irrécusables : —Il est certain que 
interprète de la loi doit consulter l'intention 
leson auteur, et ne jamais dépasser le but qu'elle 
est proposé : — Il est certain que le législateur 
1e pensait pas à l'émigré lui-même, soit en 
an 3, lorsqu'il farsait de l’état le débiteur di- 
ect de ses créanciers, soit en 1808, lorsqu'il 
rononçait leur déchéance , puisqu'il n'avait pas 
acore le projet de lui restituer ses biens. —Il est 
ertain qu'on n’eût pasordonné un sursis de 3 ans, 
{l’on n'avait pas reconnu dans les créanciers le 
lroit de poursuivre ; la discussion que nous avons 
apportee a proclamé cedroit.—Il est certainen- 
in, que quand la tyrannie a cessé, qu'on veut effa- 
er les tr-aces d’un fléau, que le retour à l’ordre est 
lans les vœux de tous, ja seule route à suivre pour 
river à ce but est le droit commun. — Que le 
réancier ne soit donc pas puni de la faute du de- 
diteur (c. civ. 1382), que la confiscation ne con- 
inue pas pour la fortune de l'un , qui n’a rien à 
’imputer , lorsqu'elle cesse pour la-fortune de 
‘autre, qui l'a volontairement encourue. — Un 
1ommage bien auguste a été rendu à ces princi- 
es. L'ordonnance royale du 7 octobre avait re- 
nis au duc d'Orléans ses biens non aliénés : 
Louis x van par une déclaration, publiée offciel- 
ement , fit connaitre que cette remise « n'efface 
en aucune manière les droits des créanciers sur 
es mêmes biens. » Le roi craignait qu'on n'abusât 
le son silence.—L'opinion qüe nous venons de dé- 
relopper, savamment combattue par MM. Dard, 
(dans un opuscule sur les Droits des créanciers 
d'émigrés) et Cormenin ( Quest. de dr. admin., 
ro Émigré , 2° édit. , p. 352) rejetée par la cour 
Douai, p. 516 et s. et celle de Toulouse, a été 
—— par la cour suprême , et aussi par les 
cours de Paris, Poitiers, Caëén, Amiens et Col- 
mar. Le conseil d'état, que sa juridiction n'ap- 
pelait pas à prononcer directement sur la ques- 
tion, a. paru préjuger favorablement pour la 
libération des it dans les ord. des 29 déc. 
1819, 10 janv. et 22 mars 1821, bien que par une 
autre ordonnance du 28 juill. 1820 , il ait établi 
« que le confusion nc saurait être opposée par le 


515 


débiteur émigré à son créancier émigré, depuis 
que la main-mise nationale a cesse. » ( Por. 
* rss sur les créanciers de l'amnistie, 
p. 492. 

7. Les créances étant légitimes , il est juste de 
Jeur conserver dans toute leur étendue l'exercice 
des droits que leur assuraient leurs titres consti- 
tutifs. Avant le régime du 11 brumaire an 7, la 
spécialité, dans la majeure partie de la France, 
n'était pas nécessaire à la validité de l'hypothè- 
que. Les biens des émigrés se trouvaient donc, 
au moment de la confiscation , grevés de la tota- 
lité (des dettes hypothécaires. Eteinte vis-à-vis 
de l'état, l’hypothèque subsiste à l'égard des dé- 
biteurs , dès qu'ils rentrent dans la possession de 
leurs biens. Rien ne s'oppose donc à ce que la loi 
du 16 ventôse an 9, qui accorde aux créanciers 
des émigrés rayés un délai de trois mois pour 
prendre inscription, et qui attribue à cette in- 
scription l’effet-de conserver les droits à la date 
des titres, s'applique au cas d'inscriptions à pren- 
dre sur des biens rendus en vertu de la loi du 5 


décembre 1814. Mais de quel temps courra ce dé- 


lai? Du jour où l’arrête du préfet a opéré la re- 
mise effective. L'art. 3 dela loi du 16 ventôse 
date ce délai « du jour où la radiation a été léga- 
lement constatée » , et ce jour est celui où le rayé 
fait prononcer par le préfet la levée du séques- 
tre. Or, l'envoi en possession est l'équivalent de 
la levée du séquestre. — Cette double solution a 
été consacrée par la cour de Paris le 20 déc. 1823, 
et par la cour suprème , le 11 août 1824, vo Suc- 
cession , et le 14 novembre 1826. (Rec. pér. 27, 
1, 55. )—Cette dernière cour a même jugé que si 
différens biens cessaient , à différentes époques, 
d'être séquestreés , le délai pour s'inscrire cour- 
rait, non de la levée du séquestre général, mais 
de la levée du séquestre particulier. (Reg. 31 juil 
let 1827; Rec. pér. 27, 1, 425.) 

8. La seconde hypothèse que nous avons an- 
noncée pour l'examen des droits des créanciers 
est celle où l'émigré n'a recouvré aucuns biens. 
— Dans ce cas , l’action personnelle, indépen- 
dante par sa nature de l'existence actuelle de tous 


. biens , et pouvant indifféremment s'exercer sur 


ceux présens et à venir, subsiste contre l’émi- 

é. C'est ce qu'ont décidé la cour de cassation, 
e 17 mai 1809, le 16 avril 1828 ( Rec. pér. , 28, 
1,2! 9 , et la cour de Poitiers, le 18 août 1821. 
Deux décisions contraires dont nous avons plus 
haut discuté les motifs , sont émanées de la cour 
de Douai les 12 et 14 avril 1821. 

9: La prescription a-t-elle couru contre les 
creanciers de l'émigré, pendant son emigration? 
— Il faut distioger : il est évident qu'elle n’a pas 
couru contre celuiporteur d’un titrenon authenti- 
que. L'état n'eût pas reçu sa demande. Currit con- 
trà valentem agere.—La créance, au contraire, 
avait-elle date certaine ? Pourquoi le créancier 
n’a-t-il pas réclamé? Le simple dépôt des titres 
au secretariat de l’administration chargée de la 
liquidation des dettes d'emigrés, eût suff pour 
interrompre la prescription ; comme l'ont jugé 
divers arrêts. (Cour de Paris, 19 janvier 1823; 
cour de Colmar , 1°" déc. 1820; cour de Douai, 
24 janvier 1828. Rec. pér. , 28 , 2, 130.}-— Lors 
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de La discussion de la loi du 27 avril 3825, on 
preposa par amendement d'idmettre à l'indem- 
nite les créanciers mêmes qui avaient laisse pss- 
ser le temps de prescription sans réclamer. La 
roposition fut rejetée. Aussi les cours de Douai 
ur. l'arrêt loc. cit.) et d'Orléans (30 mars 
1827 , Rec. pér., 28, 2,130) ont-elles déclaré 
que cette loi n'avait pas relevé les créanciers de 
la iption encourue. Une jurisprudence 
unanime a donné cours à laprescription pendant 
que l'étst représentait l'émigré, et seulement 
contre les créanciers fondés sur titres d'une date 
certaine. (Paris, 29 janvier 1828 ; cass. 35 avril 
1828; Roc. pér., 28,2, 212.) La même opinion 
est exprimée par M. Merlin. ( Rép. Appel, sec- 
tion ir, $ 5; Qu. de dr. Prescription, $.5.) 


Les émigrés, sortis de Franceen état de solva. 
bilité, et rendus à la vie civile par l'ord. du 21 
août 1814 , ne sont point tenus personnellement 
des dettes contractées avant leur mort civile ; 
dors surtout qu'il a dépendu du créancier d'ob- 
tenir son paiement de l'état, et qu'aucun bienn'a 
été restitué à l'émigré. (L. 28 mars (art. 1°r)et 
25 juil. (art. 13) 1793; uer flor. an 3 (art. 1e"), 24 
frim. an 6 (art. 34 et suiv.); arrôté du 3 lor. an 11; 
décr. 25 fev. 1808; ord. 21 août 1814; et loi 5 dé 

cembre 1814.) 
| (Mallerd C. Picard.) 


LA COUR; —Considérant que la loi du 28 mars 
1793 a déclaré que les émigrés étaient bannis à 
perpétuite du territoire français, qu'ils étaient 
morts civilement, et que tous leurs biens étaient 
acquis à la — — — Que cette peine de 
mort civile, issement tuel, de 
coafscation des biens, a assimilé les emigrés aux 
déportés chez les Romains et aux bannis à per- 
— du royaume : bannissement qui, d’après 
a jurisprudence admise, remplaçait parmi nous 
la déportation des Roæains et en produisait tous 
les effets ; — Que ces principes sont attestés par 
tous les jurisconsultes et par tous les publicis- 
tes, tels que Voët , Chasseneux, Peregrinus, 
Hertius, le président Bouhier , Coquille , et no- 
tamment par l'auteur du Répertoire de jurispru- 
dence, dont l'opinion est d'autant plus impor- 
tante, qu'il a coucouruaux actes de la législation 
sur les émigres; — Qué ce jurisconsulte s'expli- 
gun la matiere (Q. de Dr., vo Inscription 

ypothécaire), dit, en parlant d’une personne 
émigrée : « qu'au moyen de ce que l'état devient 
l'héritier universel de tous ses droits tant actifs 

ue ifs, ses créancicre n’ont plus d'action 
contre elle; c'est, ajoute-til, ce qui résulte 
d’une foule de lois romaines qui reçoivent, 
tomme on voit, une application directe et en- 
tière à l'émigré dont tous les biens ont été con- 
fisqueés et mis sous la main du gouvernement. 
L'émigré est donc personnellement quitte envers 
ses nciers, comme l'est envers les siens un 
condamné à une peine emportant la mort civile. 

Considérant qu'il y a d'autant moins de difi- 
culte à penser ainsi, qu'une loi spéciale du 1er 
floréal an 3 declarait les créanciers des émigrés, 
ercanciers directs de la république, à l'exception 
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seulement de ceux des émigrés en faillite ca no- 
toirement insolvables ; ce qui n'était d'ailleurs 
qu'une conséquence nécessaire du bannissement 
perpétuel , de la mort civile et de la confiscation 
énérale de tous les biens des — 

—2 que le sénatus-consulte du 6 Rloréal an 1e, 
portant amnistie, ne contient aucune disposi- 
tion qui soit en contradiction avec les lois ancies- 
mes ns jurisprudence f is, On pourrait dire 
la jurisprudence universelle et les lois sur l'émi- 
gration : que La seule obligation imposée aux 
amnistiés est de ne. pouvoir , en sucun cas et 
sous aucun préteste, attaquer les partages des 
successions, présuccessionus, ou autres actes cd 
arrangemens faits entre la république et les par- 
ticuliers avant Ja promulgation de cette loi; qu'il 
suit de là qu'il a confirmé au regard des émigré 
tous les effets de la mort civile pour le passé, 
etqu'il n'a rendu les émigrés à l'état civil que 
pour l'avenir; que la décharge de l'obligation du 
débiteur émigré envers son créancier, jeure 
à l'émigraton, éteinte par la mort civile et par 
La co tion générale de ses biens , a ete mais- 
tenue; que l'action personnelle n'a pe revivre 
contre lui, et que cette action de la part du 
créancier , s'il n'a pas encouru la déchéance per 

* sa faute , ne peut s exercer que contre Le coafs- 
Cataire; . 

Considérant qu'il n’y a aucune raison de faire 
état dans la cause des dispositions législatives 
relatives aux prorogations de délai des créanciers 
des mnés, ou des inscrits mal à ser 
la liste des émigrés, à l'effet de des in- 
scriptions hypothécaires après restitations 
faites aux premiers, et la radiation des seconds; 
que la réintégration des premiers ou de leurs 
héritiers , et la radiation des seconds à titre de 
justice faisant revivre tous les droits de leurs 
créanciers sur les debiteurs rétablis dans tous 
leurs biens, il était de toute nécessite que ces 
créanciers fussent admis à des mesures conser- 
vatoires coordonnées avec Le nouveau régime 
hypothécaire introduit pendant le séquestre ; — 

ue c'est encore vainement quelappelant a vouls 
tirer avantage des dispositions du décret du 3 
floréalan 1 1 : que ce serait déjà une grande ques- 
tion que celle de savoir siun acte de cette nature 
pourrait , dans l'état de notre législation , porter 
atteinte aux lois générales et au droit comman 
de la France; que si on avait à discuter dan: 
l'espèce de la cause les dispositions de ce décret, 
il ne serait À impossible d'établir qu'elles ne 
sont applicables qu'aux créanciers des successions 
remises ou restituces aux émigrés rayés ou am- 
nisliés en vertu de l'art. à du mème décret; que 
cette opinion aurait d'autant plus de poids qu'elle 
parait être celle de l’ancien secrétaire gene 
du conseil-d'état, qui a dû connaître mieux que 
personne l'esprit de ce décret ; 

Mais que toute diseussion sur ce point devient 
superflue , puisqu'il est constant que cet arrète 
n'est pas obligatoire pour les tribunaux auxquels 
il n’a — éte adresse; qu'il n'est pas porte 
au Bulletin des Lois ; que l'art. 12 de la loi du 8 
vendé®. an 4, et l'avis du conseil-d'etat du 12 
prairial an 13,qui subsistent encorc dans toute 
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eur vigueur, les actes du gouverne- 
nent ne sont obligatoires qu'autant qu'ils ont 
té adressés aux tribunaux et publiés ; — Que 
‘tte doctrine est islement professée par 
auteur du Répertoire de jurisprudence dans 
on réquisitoire à la cour de cassation, du mois 
d'août 1811, rapporté au mot Emigration,t. 10, 
} 19; —Que cel auteur va beaucoup plus lois; 
jue raisonnant dans l'hy même où cet 
icte , qui ne contient que des mesures d'ordre 
our l'administration, serait devenu obligatoire 
our les tribunaux, et revêtu des formalités qui 
ui manquent, cet arrété ne porterait aucune 
tteinte aux dispositions des lois romaines et dg 
a jurispr € francaise, dans le sens de lares- 
ition d'une partie des biens; 

Considérant qu'il est inutile au surplus, dans 
espèce de la cause, de s'engager dans cette ques- 
ion et de décider si les biens invendus des émi- 
zres ontété rendus a titre de grâce ou de justice; 
‘il y a une distinction à faire entre les emigrés 
‘entrés par l'effet du sénatus-consulte de l'an 10 
1 par suite de la restauration; qu’il est constant 
mn effet daus la cause que la dette contractée par 
Mallard envers Picard , avait précédé l’emigra- 
ion du premier ; que les biens meubles et im- 
meubles de celui-ci ont été vendus en totalité par 
suite de la confscation, prononcée contre les 
fmigrés ; que ses biens étaient plus que suflisans 
our acquitter les dettes contractées par l'intimé 
ivant qu’il eût quitté le territoire français; que 
la créance de l’appelant avait uue date certaine 
ivant l’emigration de Mallard ; qu'il a dépendu 
le ce créancier d'obtenir son paiement; que l'ad- 


ministration avait adwissesreclamations; qu'elle. 


l'avait même renvoyé près la liquidation géné- 
rale des dettes des émigrés, d'apres Îles règles 
introdaites ; que si Picard n’a pas été payé, c'est 
parce qu'il ne l’a pas voulu ; qu'il s'est exposé à 
la déchéance pour n'avoir pas suivi sa demandé, 
:t pour ne s'être pas conformé au décret du 25 
février 1808 ; qu'il a été surabondamment mis 
n demeure par un préparatoire du tribunal de 
Charolles, pour établir la prétendue insolva- 
bilité de Mallard à l’époque de son émigration, 
solvabilité alléguée dans le principe et abandon- 
née depuis ;—Qu'il suit de là que le tribunal de 
Jremiere instance a fait, par sa décision, une 
uste application des principes. — Confirme (1). 
Da 12 avril 1821.—C. de Dijon, 3° chamb. 


(1) Les émigrés rendus à la vie civile par l'ordonnance 
lu 21 août 1814 ne sont, ni personnellement, vi comme 
létenteurs des biens dont ils avaient autrefois la pro- 
Jricté, tenus des dettes qui les grevaient avant leur mort 
ivile. — Les biens remis à titre de libéralité ne sont 
grevés entre leurs mains que des charges auxquelles ils 
taient soumis entre les mains de l’état. 


(Joly de Bévy C. la marquise de Guiche. ) 


Un jugement interlocutoire du 30 août 1820 avait 
réjugé que de Béyy, émigré, serait tenu envers la 
lame de Guiche de dettes antérieures à sa mort civile, 
our prix d'une charge de judicature , dans la proportion 


le Ja valeur des biens à lui restitués par le loi du 5 déc.” 


1814. — Appel de Bévy, qui préteud être déchargé de 
es dettes, par les motifs de l'arrût ci-dessus. — La dame 
suiche répondait que le mort civilement , cspable des 
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J au contraire, que les biens, confisqués 
—— ne Leur ont de raie per le Loi 


contrats du droit des gens, demeurait personnellement 
obligé pour ces contrats, et que la mort civile me met- 
tait obstacle qu'à l'exercice de l'action personnelle. Elle 
opposait du reste les moyens réfutés par l'arrêt qui suit : 

La Coun;— Vu les lois des 38 mars 1793, art. jer, 
35 juillet 179 art. 13, ver floréal an 3, art. 1er, 24 frim. 
an 6, art. 34 et suivans, le sén.-cous. du 6 flor. de 
l'an 10, l'arrété du gouvernement du 3 flor. an 11, le 
décret du 35 fév. 1808 sur la liquidation de la dette pu- 
blique, l’ordon. du 231 août 1814, et enfin la loi du 5 
décembre 1814 ; 

Sur la première question, — Considérant que, par la 
loi da mars 1793, les émigrés ont été déclarés 
morts civilement et leurs biens coufsqués au proût de 
l'état ; qua les lois postérieures, et notamment le décret 
du 28 vendém. an 9, qui en a éliminéuao grand nombre , le 
sénatus-consulte da 6 floréal an 10 qui a smnistié tous 
ceux qui rentreraient sur le territoire francais dans un 
temps donné et sous certaines conditions, et enfin l'ord. 
du 11 août 1814, qui a définitivement aboli toutes Les 
inscriptions sur La liste des émigrés, n'ont détruit les 
effets de la mort civile encourue par les émigrés que pour 
l'avenir et du jour où ces différentes lois ont été rendues, 
d'où suit la conséquence que la mort civile ayant réelle- 
ment existé daus le temps intermédiaire entre l'inscrip- 
tion et ls radiation. il faut rechercher quels ont été ses 
effets vis-à-vis des émigrés : or, il est de principe que 
la succession des morts civilement est ouverte, et si elle 
n’eût pas été frappée de confiscation, leurs héritiers natu- 
rels l'eussent recueillie comme s'ils étaient morts naturelle- 
ment ; et comme il est constant que les héritiers uaturels, 
en appréhendant la succession, eussent été tenus de 
toutes ses charges , il s’énsuit que l'état qui, par la con- 
Sscation, s'est mis à leur place, est de même tenn de 
toutes ses charges; d'ailleurs, tous les jurisconsultes 
qui ont écrit sur la matière, d'accord en cela avec les 
lois romaines, décident que la mort civile, suivie de 
confiscation de biens, libère entièrement celui qui l'a 
encourue des dettes par lui contractées antérieurement, 
et que ses créanciers n'ont de recours que contre le con- 
fiscataire ; et cet avis est aussi celui de 1 auteur du Réper- 
toire de jurisprudence, ainsi qu'il l'a établi par une 
foules de citations, en son 10° vol., au mot Erxigration, 
et ses Questions de droit, au mot Inscription hypothe- 
caire , dans l'affaire du sieur de Croullebois ; 

Considérant que cette doctrine est encore d'acord avecles 
lois qui régissent plus spécialement la matière : en effet, le 
loi du 25 juillet 1793 dechargeait les bieus des émigrés de 
toutes les dettes et hypothèques qui les grevaicut, et 
celle du 1er floréal an à déclarait les créanciers des éni- 
grés créanciers directs de l'état, et leur ordonnait de 
produire leurs titres dans un certain délai étre li- 
quidés ; dès lors il y a eu, par la volonté irrésistible du 
législateur, novation dans ls créance; et quand même 
la mort civile n'aurait pas déchargé de ses dettes celui 
qui l'avait encourue, l’émigré en aurait été déchargé par 
l'effet de la loi du 1°r floréal an 3, puisqu'elle donnait 
positivement un nouveau débiteur au créancier de l'émi- 
gré, puisqu'elle éteignait toutes Îles actions personnelles 
ou réelles, rclativement aux émigrés; qu'elle défeudait 
aux créanciers de poursuivre devant les tribunaux celles 
commencées, ou d'en fntenter de nouvelles. Fut-il ja- 
mais novatioo plus formelle et plus clairement exprimée ! 

Considérant que l'art. 12 de l'arrêté du 3 floréal an 12, 
en admettant {es créanciers des émigres rayés, éliminés 
Où amnislieés, à demander leur liquidation, s'ils pré- 
tendent que leurs débiteurs n'ont reçu aucune restitu- 
tion de biens, ou qu'ils n'en possèdent pas de suffisans 
pour les payer, a implicitement décidé que toute action 
personnelle était éteinte contre ces émigrés, car si elle 
fût restée à ces créanciers contre leurs anciens débiteurs, 
comme ceux-ci pouyaient revenir à meilleure fortune et 
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du 5 décem. 1814, qu'à la charge des dettes anté- 
rieures à La confiscation, dans le cas, par exem- 
ple, où ces biens étaient, par privilège, affectés 
au paiement du prix de leur vente. 


(Les hérit. Castries C. le prince de Masseran.) 


Le maréchal de Castries était, sur le prix de 
la terre d'Ollinville vendue en :783, resté 
débiteur de 150,000 fr. envers le prince de Ro- 


ban. Apres la loi du 5 décembre 2814, qui 


étre en état de payer leurs dettes, l'état ne serait pas 
obligé à liquider les créanciers; — Considérant que —* 
du 5 déc. 1814, en rendant aux émigrés leurs anciennes 
priétés non aliénées par le fisc, s, par son art. 1er, 
maintenu de plus fort toutes les lois et tous les actes du 
gouvernement relatifs à l'émigration ; d'où suit Is con- 
séquence que les anciens créanciers des émigrés, deve- 
nus créanciers du fsc par la loi du 1e° floréal an 3, sont 
restés tels et ne sont pas devenus créanciers des émigrés, 
ainsi que l'établit tout aussi doctement M. Merlin dans 
la méme affaire Croullebois ; d'où suit encore la consé- 
quence qu'ils n'ont aucune action personnelle contre 
ces émigrés, et qu'ils ne peuvent s'adresser qu'au fisc, 
si toutefois, par l'effet de quelques lois, ils n'ont pas 
cucouru la déchéance qui , etant une espèce de prescrip- 
tion . leur enlève définilivement tout droit. 

Sur Ja seconde question , — Considérant que les émi- 
grés rendus à la vie civile par l'effet de l'ordonnance du 
31 août 1814, ne peuvent, comme détenteurs de leurs 
anciennes propriétés , être tenus d’acquitter les dettes par 
eux contractées avant leur mort civile, qu'autant que 
l'état, confiscataire, y aurait lai-même été tenu à cette 
— et qu'autant qu'en leur remettant, par la loi 

décemb. 1814, les biens iovendus qui leur avaient 
autrefois appartenu, le législateur leur aurait imposé 
———— ‘acquitter les dettes qui les avaient autreſois 

revés. 

. Considérant qu'à l'époque du 21 août 1814, l'état n'é- 
tsit plus obligé au paiement des dettes des émigrés ; et, 
en cffet , si l'état, comme confiscataire, était, à l'époque 
des confscations, naturellement tenu de ces dettes, s'il 
en était teau en vertu des lois sur l'émigration, et no- 
tamment ea vertu de celle du 1er floréal au 3, qui avait dé- 
claré les créanciers des émigrés créanciers directs de l'état , 
cette obligation avait par lui été soumise à l'accomplis- 
sement de quelques obligatious dont le défaut devait 
opérer sa libération; ces obligations étaient la remise 
des titres de créance, afin que soumis à une commission 
de liquidation , ils fussent par elle vérifiés pour étre en- 
suite payés, et ce sous peine de déchéance. si, dans ua dé- 
lai déterminé, cette production n'était pas faite : délai 
d'abord fixé à un terme très court, ensuite prorogé, et 
enfo fixé définitivement par le décret du 25 février 1808, 
au 1er janv. 1810, jour auquel La commission de liquide- 
tion était dissoute, et les créanciers , qui ne s'étaient pas 
fait liquider , définitivement déchus de leur créance; 

Considérant dès lors que l'état n’a plus été tenu à au- 
cune des dettes des émigrés : dès-lors ceux des biens qui 
leur avaient appartenu étaient entièrement libres entre 
ses mains; dès-lors , en les donnant aux émigrés, il leur 
en a fait remise dans le même état où il les possédait 
lui-méme; et, l'état étant libéré , les émigrés qu'il a mis 
en son lieu et place le sont comme lui; — Considérant 
que vainement prétend-on tirer quelque argument du 
sén-consul. du 6 flor. su 10, ou plutôt de l’arrèté du 
gouvernement du 3 floréal an 11, et de la jurisprudence 
admise par quelques cours et par celle de cassation. À 

l'époque de ce sén.-consul. et de cet arrêté, les créanciers 
des émigrés avaient l'intégrité de leurs droits ; l'état était 
lear débiteur . ct le législateur pouvait certainement, en 
amnistiant les émigrés, leur imposer l'obligation d'ac- 
quitter tout ou partie de leurs dettes. La jurisprudence 


rendit la terre aux héritiers du maréchal, Le 
rince de Masseran , héritier du prince de Ro- 
, leur demanda Îe paiement des 150,000 fr. 
Ceux-ci s'y — par les motifs des deax 
arrêts qui précèdent. Jugement du tribunel de 
la Seine , etarrêt confirmatif de la cour de Paris, 
du 233 juillet 1821, qui accueillent la demande 
du-prince de Masseran.—« Considérant que l'or. 
donnance du roi da 21 août 1814, relative aux 
personnes, la loi du ß décembre relative aux biens 
non vendus, ont eu pour effet nécessaire , en des- 
saisissant le fisc , de rétablir les rapports primi- 


des arrêts était donc fondée en droit alors : c'est ce 
est savamment établi per M. Merlin dans le dixième 
volume de son Répertoire, au mot Emigration ; mais ce 
qui était légal alors ne le serait plus; l'état, en 1814, 
n'était plus obligé envers les créanciers, et les émigrés 
qui sont à ses droits, ne sont pas plus obligés que Jai; 

Tout aussi vainement exciperait-ou de l'art. 14 de la 
loi du 5 déc. 1814. D'abord, cet article n'est attribatif 
ni même récognilif d'aucun droit ; il ne fait que sum- 

ndre les actions de ceux qui pourraient avoir des 

roits. Ainsi, sous ce rapport, on pourrait dire qu'il ne 
préjuge rien; mais comme cette loi, toute politique, 
toute de grâce et de faveur, faisait renrise à tous Les in- 
crits quelconques sur les listes des émigrés, de la totalité 
des biens encore dans les mains du fisc, ne faisait as- 
cunc distinction des émigrés injustement mis sur la ste 
et rayés sur la production de certificat de residence, 
d'émigrés éliminés, amnistiés, ou enfin de ceux resdus à 
ls vie civile par l'ordonnance du 21 août 1814, il résulte 
de ce qui vient d'être dit plus haut que cet divers émigrés 
étant dans des catégories différentes . les créanciers des 
uns pouvaient avoir quelques droits à exercer pendant 
que les créanciers des derniers définitivement déchus n'e 
avaient plus sucun. 

Eofn nous avons dit qu'il faudrait qu'en leur faisant 
remise de ces biens invendus, le législateur leur eût imposé 
l'obligation d'acquitter les det{es qui les avaient eutre- 
fois grevés. Mais loin qu'on puisse voir dans la loi rien 
d'où on puisse induire méme indirectement cette obli- 
gation , tout , au contraire, ÿ répugne; car l'article 1®, 
en maintenant soit envers l'état, soit envers les tiers, 
toutes décisions, tous actes passés, tous droits acquis 
avant La publication de le charte, et qui seraient fondés 
sar des lois ou actes du gouvernement relatifs à l'émi- 
gration , « évidemment maintenu de plus fort le décret 
du 25 fév. 1808, qui déclarait les crésnciers déchus ; et 
dès-lors le législateur n’a pu avoir l'intention d'obliger 
les émigrés rendus à la vie”civile par l'ordonnance du 
31 août 1814, à payer des dettes qui n'existaient plus: 

ur le faire, il faudrait qu'il eût d'abord reroqué ls 

écret du 25 fév. 1808 et autres lois qui ont libéré l'état; 
qu'il eût relevé de la déchéance ceux des créanciers qui 
l'avaient encourue, et ensuite qu'il eût nominativement 
chargé les émigrés de désintéresser ces créanciers, ct 

ui serait contradictoire avec l'art. 197 de cette loi : loin 
de là, tout son ensemble montre que Île législateur « fait 
et voulu faire une remise de grâce, une pure liberelite 
sans sucunes conditions, un acte de munificence avet 
des biens libres de toutes charges qui lui appartenaient 
légalement, et dont il pouvait disposer comme il I 
voulait; c'est d'ailleurs sinsi que la cour de cassation à 
interprété cette loi par son arrêt de 1819, dans l'affaire 
Duclaux. 

Concluons donc de tout ce que dessus, que les emi- 
grés, rendus à la vie civile par Pord. du 21 août 1814: 
ne sout tenus ni personnellement, ni comme détenteurs 
des biens dont ils avaient été autrefois propriétaires. 
d'acquitter les dettes dont ils étaient grevés avant leur 
mort civile; — À mis et met l'appellation au néant. €: 
renvoie de Bévy des demandes de la marquise de Guiche- 

Du 14 avril 1831. — Cour de Dijon. 
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tifs qui existaient entre les débiteurs et leurs 
créanciers ; que l'art. 1e" de la loi ne dispose que 
dans l’intérét des tiers-acquéreurs, pour la ga- 
rantie des ventes consommées etla perpétuité 
de l'affranchissement de toutes hypothèques, qu'à 
l'égard des biens non-vendus, et qu'elle remet, 
la loi, par le sursis imposé seulement aux créan- 
ciers, exprime la réintégrande des créanciers 
dans toutes actions personnelles et réelles ; que 
toute la législation intermédiaire a proclamé que 
la mort civile, les déchéances , le principe de la 
confusion, n'étaient que dans l'intérêt exclusif 
du fisc et des tiers, parmi lesquels, ni les émi- 
grés , ni leurs créanciers ne peuvent être pla- 
cés. n 

Pourvoi des héritiers Castries, par les motifs 
des deux arrêts ci-dessus. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Le- 
beau, av. gén. ; —Attendu que des différens mo- 
tifs de l'arrêt attaqué, il n’en est aucun qui ne 
sorte immédiatement des actes dont se compose 
la législation relative aux émigrés, ct que son 
dispositif n’est que la conséquence nécessaire et 
la juste application des ces mêmes actes; — Re. 
jette , etc. bi) 

Du 30 juillet 1822. - C. cass. req. — M. Hen- 
rion ,p.—M. Ligier, rap.—M. Reboul, av. ” 


{1) 1. Les émigrés restent obligés aux dettes qu'ils 
avaient contractées avant leur patio: quand même 
ils n'auraient recouvré aucuns de leur biens confsqués. 
Ils ne peuvent invoquer la déchéance prononcée au pro- 
fit de l'Etat contre leurs créanciers. 


(La régie C. do Marconnay.) 


La Cour, — Considérant que le fait de l'émigration 
du sieur de Marconnay, postérieur à l'époque où il « 
consenti le billet dont il s'agit et celui prouvé qu'il serait 
de non-remise d'aucune partie de ses Liens per suite de 
ls loi da 5 déc. 1814, ne peuvent anéantir son obligation 
personnelle et le dégager de ses engagemens coniractés 
avant l'émigration ; — Que , par l'a du 38 vend. an9, 
qui a ordouné l'élimination de plusieurs classes d'émi- 

rés des listes qui avaient été dressées, et le sén-cons. 
du 6 flor. an 10, qui s accordé , sous quelques exceptions, 
amuistie pour fuit d'émigration , les émigrés éliminés, 
rayés et amanistiés ont rentré dans tous leurs droits per- 
sonnels auxquels il n'avait pas été porté atteinte par 
des décisions définitives ; ils ont recouvré la puisssnce 
maritsle, la puissance paternelle qu'ils avaient avant 
leur émigration et qu'ils pouvaient encore exercer; ils 
ont pris leur place dans leur famille pour exercer leurs 
droits de successibilité, comme s'ils n'en eussent jamais 
été séparés ; qu'en recouvrant leurs droits personnels, ils 
se sont trouvés tenus de toutes leurs obligations per- 
sonnelles ; 

Considérant que le pouvoir qui les a éliminés ou rayés 
des listes où ils avaient été inscrits, qui leur « accordé 
smaistie pour fait d'émigration , ayant de sa libre vo- 
lonté adopté ces différentes mesures à la fois justes et 
politiques, et pouvant s'y refuser, « pu y mettre telles 
modifications qu'ila cru convenables ; qu'en ne dégageant 
pas les émigrés de leurs obligations personnelles, il les a 
entièrement laissées à leur charge ; que le gouvernement, 
loin de les en dégager, a consacré en faveur de leurs 
créanciers le droit d'en exiger contre eux l’acquittement, 
1° en accordant par la loi du 16 vent. an 9. et après l'ex- 
piration des délais par les lois des 11 hrum., 16 plur. et 
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1. Les questions de compétence ont pour objet, 
ou la personhe, ou les biens de l'émigré. . 


17 gcrminal an 7, pour prendre des inscriptions au bu 
reau des hypothèques, une nouvelle —— pour 
remplir cette formalité, en faveur seulement des créan- 
ciers hypothécaires d'individus inscrits sur la liste des 
émigrés dont les biens auraient élé séquestrés et qui 
n'auraient été rayés qu'après le 11 brumaire an 7; 3° en 
accordant, par arrête du 3 flor. an 11, aux créanciers 
des émigrés, au cas même de liquidation poursuivie et 
non consommée de leurs créances , la faculté de retirer 
leurs titres des dépôts du gouvernement où ils avaient été 
placés, et de poursuivre leurs débiteurs émigrés ; 3 par 
ua décret du So thermidor au 11, qui décide que la coa- 
fusion d'action énoncée en l'art. 17 du sénatus-consulte 
du 6 for. an 10, n'a lieu qu'en faveur du gouverncment, 
et ne peut étre opposée par leurs débiteurs émigrés à 
leurs créanciers émigrés, du moment où la main-mise 
nationale a cessé ; 4° par un arrêté du 2° jour complé- 
mentaire an 13, qui, en cassant uue décision du préfet 
du département de l'Indre, du 10 flor. an 13, qui avait 
déclaré inadmissible la demande faite per un créancier 
d'émigré de ses titres de créances pour poursuivre son dé- 
biteur, décide que le créancier d'un émigré qui a fait 
liquider sa créance, mais qui n’a pu obtenir son inscrip- 
tion, peut revenir contre l'émigre ; 

Considérant que ce principe que l'émigré rentré, par 
élimination, rediation ou amaistie, dans l'exercice de 
ses droits personnels , est tenu de ses obligations person- 
nelles, est au surplus consacré par un grand nombre 
d'arréts de la cour de cassation, notamment par celui 
du 15 novembre 1808, qui a cassé l'arrêt de la cour de 
Poitiers qui avait renvovéle sieur Babinet de ]a demande 
contre lui formée en paiement d’une rente foncière assise 
sur un domaine qui lui avait appartenu , et vendu par le 
gouvernement à raison de sou émigration, et par ‘un 
autre arrêt de la cour de cassation du 17 mai 1809, qui a 
décidé que l'individu rayé de la liste des émigrés, dont 
les biens avaient été vendus par la république, était tenu 
personnellement d'acquitter un legs qu'il ne devait qne 
comme uue charge de ses biens, et même envers un émi- 
gré amnistié, sans pouvoir appeler la confusion ; 

Considérant que l'ordonn. du roi du 31 août 1814 n'a 
ajouté au sénatus-cousulte du 6 flor. an 10, qu'en abo- 
lissant toutes les inscriptions d'émi maintenues per 
les dispositions de ce senatus-consulte, et qu'elle a sc- 
cordé l'exercice des droits politiques et ls jouissance des 
droits civils à ceux dont elle abofissait l'iascription , sans 
préjudicier au droit des Liers ; — considérant que la loi 
du 5 décembre 1814, qui a cu pour objet la remise aux 
émigrés de leurs biens non vendus et de déterminer le 
Hole et les cas de remise de ceux réservés momentané- 
ment par la mème loi, n’a pas placé hors du droit com- 
mun pour les obligations qu'ils avaient contractées ayant 
leur émigration ceux qui avaient été frappés par les lois 
de confiscation ; qu'en interdisant par l'art. 14, * ant 
un temps limité, toutes actions aux créanciers des émi- 
grés sur leurs biens remis à ces derniers paï la même loi, 
et en ne permettant pendant cesursis à ces créanciers que 
des actes conservatoires de leurs créances sur les mêmes 
biens, cette loi a consacré de nouveau le principe re= 
connu par Ja législation antérieure et par IA jarispru- 
dence des arrêts , que les émigrés étaient tenus de leurs 
obligations personnelles ; car elle n'a pas suspendu l'ac- 
tion contre la personne, mais seulement sur les biens 
qu'elle remettait, et elle n'aurait pas prononcé un sursis 
pour une partie de l'action, si l'action en général u'eût 

as été de droit, et si le créancier eût cessé de l'être vis- 
-vis de l'émigré ; — Confirme. 
Du 18 août 1821. — C. de Poitiers, se ch. , 


Nota. Autres arréts qui ont jugé dans le même sens, 
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2. Quelle autorité doit connaître du fait de 
l'émigration? Voilà la principale question qui 
concerne la personne. La législation , sur ce point, 
a subi de fréquentes variations : 1° Avant la loi 


par les mêmes motifs : Caen, d août 1817. (Parsbœuf C. 
Sainte-Susanne); 31 mars 1824 (Goudard de Douville 
C. Gailien); 12 juillet 1834 (de Besupte de Moon C. 
veuve de Beaupte et cons.) 


3. Les émigrés sont Leaus des arrérages des rentes dont 
ila étaient débiteurs avant leur émigration, à 
seulement du jour de ls remise de leurs biens coufis- 
qués, dans le cas, par exemple , où le titre de la créance 
étant sans date certaine « vainement présenté à la 
liquidation. 

Les créanciers des émigrés ont interrompu la prescrip- 
tion per la production et ke dépôt de leur titre, faits en 
er on de la loi du 1er flor. an 5. 


(Les hérit. Lamirault C. hérit. Lesur. ) 


Par acte sous seing privé, Lesur avait, en 1783, prété | 


à Lemirault 800 fr. à titre de constitution de rente. — 
Lamirault émigre. — Vaiaement Lesur demande à l'état 
la liquidation de sa crésnce.— En 1817, après la remise 
aux héritiers Lamirault des biens de leur auteur, Lesur 
leur a réclamé 38 années d'arrérages. — 3o août 1833, 
le tribunal de Compiegne accueille cette demande, à l'ex- 
ception des arrérages échus avant La remise , attendu que 
l'art. 14 de la loi du 5 décem. 1814 exclut toute idée de 
remise à titre de don, et que cette remise ne comprend 

int les fruits perçus par l'état. — Appel des héritiers 
— 1 opposent la prescription, et les moyens 
des deux arr de le cour de Dijon. 

La Cour ; — À l'égard de la prescription que les hé- 
ritiors Lamirault opposent aux titres des héritiers Lesur ; 
— Considérant que les héritiers Lesur, en produisant et 
déposant leurs titres dans les bureaux de l'administra- 
tion, pour faire liquider leurs créances conformément 
aux lois spécisles sur les émigrés, ont interrompu la 

iption qui aurait pu courir contre eux, et qu'elle 

me peut point leur être opposée par les héritiers Lami- 

sul, contre l'auteur duquel ils ne pouvaient exercer 

alors aucune sction; — À l'ée des autres — 

ue présente cet appel; — nt les motifs qui ont 
iné les premiers juges ; — Coufirme, etc. 

Du 10 mai 1833. — C. d'Amiens. — M. de Maleville, 
pr. prés. 

3. Le créancier d'émigré, qui n'a pas consenti à la ré- 
duction de sa créance au tiers consolidé, et qui a con- 
servé sou titre, n'a encourt déchéance qu'envers l'état, 
et n’est pas moins recevable à poursuivre le paiement 
coutre l'émigré, sur les biens qui lui ont été remis la 
loi du 5 décembre 1814, nonobstant les arrétés * 23 

Inviôse et 33 florcal an 11, et le décret du 11 octo- 

e 1812. 

Lorsqu'un créancier d'émigré, qui a d’abord envoyé 
. son titre de créance à la liquidation générale, « refusé 
ensuite de réduire sa créance au tiers, et qu'en Jui remet- 
tant son titre , l'administration a certifié qu'il ne lui avait 
été payé aucun errérage d'inscription sur le grand-livre, 
a questivn de savoir si la créance a été liquidée est de la 
compétence des tribunaux, dans le cas, où, après la loi 
du 5 déc. 1814, le paiement en est demandé sur les bièns 
rendus à l'émigré. 

Le créancier d'un émigré. qui, avant le code civil, 
n'a pris inscription qu'après la mort de son débiteur, 
doat la succession a Pa depuis déclarée vacante, et 
aprés le délai de 3 mois , fixé, pour conserver son rang, 
par la loi du 11 brum. an 7, 4 été relevé de Ja déchéance 
par la loi du 16 vent. an9, * a prorogé le délai d'in- 
scription jusqu'à trois mois à partir de la radiation et 
de Is levée Hu séquestre. — Cette inscription conserve le 
rang d’hypothèque, lors même qu'elle aursit été prise 
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IV. 


da 25 février 1993, la connaissance de ce fait 
était dévolue aux tribunaux. La loi de 8 avril 
1792 avait bien ordonné le formation des listes; 
mais l'effet de l'inscription n'était pas encore 


avant l'ordonnance du 31 août 1814, équivalant à la 
levée de séquestre, el non dans les trois mois qui lost 
suivie. 

L'émigré, rentré en France en 1814 ,ne t opposer 
la — à son créancier, qui, ayant été. d'un côté, 
dans l’impossibilité de poursuivre s0n paiement par se- 
tion personnelle durant l'émigration de son débitear, 2. 
d'un autre côté, inutilement rempli toutes les formalités 
pour oblemie son paiement de ia nation, eucore que l 
nation n'ait pas reluse de Je payer, et qu'il n'ait été décha 
que pour n'avoir pas voulu consentir à la réduction de sa 
créance au tiers. 


( Franck et cons. C.la dame Recusson et les héritiers 
Zollicoffre. ) 


En 1800, décès du comte de Wurmser, émigré.— 
Ea 1815, sa succession est déclarée vacante. Le curateur 
obtient, en 1816, la remise de deux forêts cos es, 
et en provoque la vente.—Ordre.—Les créanciers Franck 
ct autres contestent la collocation des créances de la 
dame Recusson , et des héritiers Zollicoffre. — 13 janv. 
1820, le tribunal de Strasbourg maintient ces collocs- 
tions.— 4 Attenda que les adversaires de le dame veuve 
Recusson prétendent qu'elle n'est plus créancière pour 
avoir liquidé sa prétcation et obtenu inscription sur le 
grand-livre: que cette liquidation n'était que projetée; 
qu'elle n'a pas été consommée, parce que cette créas- 
cière n’a pas voulu perdre les deux tiers de sa crésnce, 
et que par conséquent son inscription au grand-livre a 
été rejetée ; et ia dame Recusson prouve, par un certifcat 
de l'ex-payeur général de la trésorerie , qu'il m'a été payé 
aucuss arrérages sur l'inscription dont s'agit; que 
droits de celte créancière sont done encore enLiers en- 
vers son débiteur, la déchéance n'ayant êté prononcée 
contre elle que vis-à-vis l'état qui, par la confscation 
des biens du débiteur, étant devenu son successeur à 
titre uoiversel, a dû se charger aussi des dettes jusqu'à 
due concerrence ; et en restituant les mêmes biens il n'u 
pe le faire qu'avec les charges non étsintes : 

'arrêts ont consacré ce principe qui ne — révo- 
qué en doute ; la dame Rocusson est d’ai uantie de 
sontitre, tel qu'elle l'avait déposé ea l'an 4, au direc- 
toire du district de Strasbourg, qni ne lui eurait pas pu 
étre rendu si elle avait reçu une inscrrption utile sur le 
graud-livre de la dette pnblique. On ne pout pes dire 
aon plus raisonnablement que Ia dame Recusson , n'ayant 
pas fait valoir son isscription, a laissé périr son droit; 
cer il faut distinguer entre l'état qui, pour se libérer et 
inciter les créanciers à se présenter, a pu fixer des délais, 
sous peine de déchéance, et entre l'émigré dont le sort 
n'inquiétait nullement le gouvernement d'alors ; de façon 

il était tout-à-fait loisible aux créanciers de l’émigré 

courir la chance d'un recouvrement éveatnel sur ce 
dernier, dont l'obligation personnelle subsistait toujours, 
indépendamment de l'engagement de ses biens, tant ad 
si long-temps qu'un moyen de libéretion quelconque 
n'était pas intervenu en sa faveur; 

Que le décret du 11 octobre 1813, inséré au bulletin 
des lois, portent que toute liquidation payable en rentes, 
faite avant le 1er janvier 1807, et non encore réclamé, 
serait considérée comme nulle, ne peat non plus être ep- 

osé à la prétention de la dame Recusson ; cela s'a 

cilement per le préambule de ce décret, motivé sur ce 
qu'il est question de ne pas laisser plus long-temps incer- 
laine la consistance du graud-ivre des ciuq pour cest 
consvlidés, et non celle de la fortune de l’émigré ; —Qu'es- 
fin , si l'on entendait à cette créancière les ar- 
rêtés du gouvernement 7 26 23 plüaviôse et 3 for. an 11. 
d'après lesquels la dette de l'émigré est éteinte, si le 


* 


ÉMIGRÉS. — Secr. IV: 


déterminé. 2 La loi du 25 fév. 1793 ôta cette 
attribution aux juges et celle du 28 mars suirant 
mit en principe que l'émigration serait consta- 
tée par la seule inscription sur la liste, non 


créancier a donué quittance, et s’il a reçu son titre de 
liquidation, elle serait fondée à répondre: 1° que ces 
arrétés n’ont pas force de loi, n'élant pas insérés dans le 
bulletin des lois, et qu'il faut revenir toujours , surtout 
aujourd'hui, au droit commun; qu'en conséquence l'é- 
migration étant à considérer comme un événement qui 
est le fait de l'émigré, ses effets do:vent donc rester au 
crésncier comme lsur cause; 2° elle pourrait opposer un 
autre décret postérieur du 3 floréal sn 11 de la répu- 
blique , d'après lequel le créancier qui n'a pas été inscrit 
au grand-livre, et payé réellement, est autorisé à re- 
venir contre l'émigré, et par lequel l'arrêté du préfet de 
l'Indre , qui avait décidé le contraire, a été annulé: 
Quant à l'objection que cette créancière ne peut se 
faire colloquer hypothécairement , ayant pris inscription 
contre une succession vacante, inscription qui est nulle 
aux termes de l'article 2146 cod. civ.; qu'ilsuffit, pour 
rejeter cet argument, de lire les articles 37 et 38 de fa loi 
du 11 brum. an 9, et les conférer avec ces inscriptions , 
dont la première a été prise le 3 fruct. an 10, La seconde 
le 18 aout 1823, ainsi antérieurement à l'expiration des 
dix anacesde renouvellement ; qu'il est vrai qu'à l'époque 
de la première de ces deux inscriptions, la succession du 
comte de Wurmser était déjà censée vacante, puisqu'elle 
n'a été acceptée par personne, qu'il y a élé nommé un 
Curateur, ct que M. de Wurmser élait déjà mort en 
1800 ; que l'effet de la vacance remonte donc nécessaire 
ment à cette dernière époque; qu'il est vrai aussi que la 
dame Recusson n'a pas pris inscription dans le délai fixé 
par la loi de brumaire et celles s entes pour con- 
server son rang d'ancienneté, mais qu'elle a été relevée 
de la déchéance qu'elle aurait encourue, par la loi du 16 
vent. an 9, qui « prorogé en faveur des créanciers d'in 
dividus inscrits sur la liste des émigrés, le délai accordé 
pour l'inscription des droits hypothécaires jusqu'à trois 
mois, à partir du jour où la radiation du prévenu d’émi- 
gration aura été légalement constatée, et la levée du 
séquestre prononcée ; or, M. de Wurmser, qui est mort 
dens l'émigration, ne peut être réputé avoir été rayé, 
avec levée de — ue depuis la publication de 
lord. d'abolition du 21 soût 1814, qui a rétabli les émi- 
grés dans leurs droits civils, ce qui équivaut à une levée 
de séquestre, de manière que l'on peut dire que si le 
dame Recusson n'avait pas renouvelé, dans les dix ans, 
son inscription de 1803 , elle aurait été dans le délai lors 
de sa seconde inscription de 1812, pour conserver son 
rang d'ancienneté, et son inscription ne serait pas nulle, 
puisque l'effet en remonte À nne époque antérieure à la 


vacance de Ja masse de son débiteur; que l'on ne peut . 


pas dire qu'elle aurait dà prendre inscription dans les 
trois mois après l'ordounance, et non antérieurement : 
— — s'écarter entièrement de l'esprit et du but de 
a loi; 

Qu'il appert de l'inscription des bordgreaux que les 
lascriptions sont ——— quant à la forme, FA la 
prescription ne peut être opposée au titre même, parce 
que, d'une part, cette prescription « été interrompue per 
les démarches faites dans le temps par la crésncière pour 
être popes et que, d'autre part , elle n'a pu agir contre 
son iteur, personnellement, durant son inscription 
sur la liste des émigrés ; que cette créancière doit donc 
étre payée, tant quant au capital que quant aux intéréts 
jusqu'a l'alternum tantum , d'aprés les anciens prin- 
cipes qui avaient lieu dans ce pays avant l'introduction 
du régime hypothécaire, parce que son hypothèque re. 
monte à l'année 1785 ; — Qu'on contestela — des 
héritiers Zollicofire par les mémes moyens qu'à la dame 
Recusson.. Ces héritiers ont laissé périmer leur inscri 
Uon hypothécaire prise en 1803, et qu'ils n'en ont fait de 


12. 





bat 


suivie de réclamation dans le délai fatal. A qui 
était confiée la formation des listes? Toujours aux 
autorités locales. Les chefs suprêmes de l'admi. 
nistration jugeaient du mérite des inscriptions. 


nouvelle que le 11 novembre 1814, mais avant l'expira= 
tiou des trois mois de la publication de l'ordonnance 
d'abolition du ar août de lite année. Ainsi, comme il 
a déjà été observé, elle avait le méme effet que si elle 
avait été prise à la date du titre obligatoire... ; que 
lesdits héritiers conviennent avoir déposé dans le temps 
leur titre pour être liquidés , mais qu ils ne l'ont jamais 
été , encore moins portés sur le grond-livre ; qu'ils ont 
retrouvé leur titre à la préfecture ; qu'ils se trouvent donc 
dans la même catégorie que la veuve Recusson, et que 
leur collocation doit donc également être mainteaue. 

Appel de Franck et consorts.— Ils ont proposé l'ex 
ception d’incompétence, fondée principalement sur ua 
arrété du 25 pluv. an 11, qui attribue à la justice admi- 
nistrative la connaissance des prétentions de la dame 
Recusson. C'est au gouvernement a déclarer s'il a en- 
tendu liquider sa créance.— Du reste , ils opposaient les 
moyens que les premiers juges ont réfutés. 


: Arréet. 


La Cou ; — Considérant , en ce qui touche l'exception 
d'incompétence , que cette exception est recevable, quot- 
qu'elle n'ait pas été proposée en première instance , parce 
qu'elle présente une incompétence rafione matertæ, qu'on 
peut faire valoir en tout état de canse; mais elle n'est pes 
ondée par le motif suivaut.—Il est de principe que c est 
à la justice ordinaire qu'il appartient de statuer sur la 
collocetion des titres de crésnce qui forment la propriété 
et la fortune des particuliers; or, la dame Recusson, 
quoiqu'elle aîtenvoyé son titre de créance à la liquidation 
générale, ne l'a fait que momentanément ; elle est bien- 
tôt revenue sur ses pas; elle a refusé de soumettre sa 
créance au tiers consolidé ; elle s'y est opposée, en sorte 
que l'admiuistretion générale lui « renvoyé son titre, 
qui était sa propriété. — Quel a été l'effet de ce renvoi ? 
c'est de remettre ce titre dans le domaine de }a dame Re 
cuson, comme s'il n'en était jemais sorti, c'est de des- 
saisir l'administretion de toute espèce d'attribution rela- 
tive à ce titre qu'elle renvoyait, et, par conséquent de le 
remettre hors du cercle administratif pout Îe replacer 
dans celui de la justice ordinaire, qui embrasse tont ; 
d'où {1 résulte que la dame Recusson, faisant usage au- 
joerd'hui de ce titre dens un ordre, Ja justice ordinaire 
est compétente pour statuer sur celte collocation : l’excep- 
tion d’incom oe n'est donc pas fondée; 

En ce qui concerne les moyens de la cause au fond: 
que les motifs des premiers jnges y ont suffisamment 
statué ; en les adoptent; —Confirme, 

Du rer déc. 1830. — C. de Colmar. 


une transaction ; entre deux 
oux, divo pour émigration de l'un d'eux, pos- 
térieure à son amnistie, et ayant pour objet de régler 
leurs intérêts respectifs, La femme tout en réduisant de 
beaucoup ses créances, en raison de ce que l'émigration 
de son mari J'a privé de la maj pertie de sa fortune, 
se réserve la faculté d'exercer le surplus de ses répéti- 
Uons dans le cas où des biens surviendraient à celui-ci, 
eHe conserve son hypothèque sur les biens non vendus 
qui lui ont eppartenu, soit que ces biens aient été 
rendus à lui-même, soit qu'étant décédé au moment où 
la loi du 5 déc. 1814 a été publiée, ces biens aient été 
rendus à ses plus proches perens, surtout si ceux-ci 

sont en même temps ses héritiers. | 
Les droits d'enregistrement , auxquels donne lieu une 
transaction qui a pour objet de régler les intérêts res- 
fs de *5 sont à la charge de celui au profit 

it 


4. Lorsque 


uquel l'autre renonce à une partie des 2 
tions qu'il a le d'exercer, encore que cette renon- 
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Jages, accusateurs et parties, il n'était pes rare 
de les voir abuser du monstrueux assemblage de 
ces trois pouvoirs pour faire réinscrire le lende- 


clation ne soit qu’éventuelle , et que la transaction con- 
tienne, en faveur de l'époux renonçant, l'abandon 
actuel : divers — meubles et immeubles pour le 
remplir d'une partie de ce qui lui est dû. (Le marquis 
d'Asntères de la Châtsi — C. la dame Din 
Ea 1775 le marquis d Asnières épousa la dame Digeon, 
eth qua sur tous ses biens, par contrat de mariage, 
sa dot dé 160.000 div. — 1] émigra en 1791. — Divorce 
de sa femme pour émigration. — En l'an 11, amnistie; il 
pe recouvre qu'une très faible portion de ses bieus. 
— L'art. 17 du sén.-cons. du 6 fl. an 10 réservait à l'état 
se forêt d'Aiseney de 350 bec. — Comme il ne pouvait 
rembourser à la dame d'Asnières l'intégralité de sa dot, 
ello 2. par une transaction du 4 août 1807 , reçu 138,000 
Iiv. sur sa créance, et renoncé À toute répétition du surplus 
eontred’Asnières,tant qu'il ne possédera pas d'autres biens; 
cette d doit méme s'étendre à tous les biens qui ne 
luiadviendraient qu'à titregratuit.—23janv.1814,décèsde 
M.d'Asnières,—D Asnières dela Châtaigneraye, son frère, 
son légataire universel et son seul héritier comme le plus 
proche parent, a recouvré, par laloi du 5 déc. 1814, la forét 
d'Aisenay. La dame Digeon lui «a demandé sur cette forêt 
les 146,000 liv. qui lui restaient dus par le frère. — 
a avril 1820, le tribunal de la Seine a rejeté cette 
demande, « Attendu que la restitution de la forêt d'Ai- 
senay ne peut étre rangée dans aucun des cas prévus par 
la transaction; que cependant fl résulte des termes 
mémes de l'acte que les parties avaient l'espoir qu'elle 
pourrait avoir lieu un jour, puisqu'en énonçant 
estte forêt existe dans les mains du gouvernement, cles 
ajoutent .que la régie des domaines prétend que les 
ons portées dans l'art. 17 du sénatus-consulte 
du 6 floréal au 10 étaient applicables à ladite forét; ce 
qui indique clsirement que les parties contrectantes 
ataient une opinion contraire; — Attendu qu'il est très 
naturel de croire que l'intention des parties a été de 
laisser au sicur d'Asnières cette partie de son ancienne 


fortune, s'il] parvenait À en obtenir la restitution, 
puisque: per Jde partage fait entre lesdites ies, la 
me d'Asnières obtenait plus que le tiers de sa dot, 


tandis que le sieur d’Asnières ne rocouvrait qu'environ 
un huitième de sa fortune orginsire. — À de le 
dame Digeon, et le 37 janv. 1833, arrét infirmatif de la 
cour de Paris : « Considérant que les reprises de la 
dame Digeon, veuve d’Asnières, sont définitivement 
fixées par la transaction du 4 août 1807 dûment eare- 
gistrée; qu'il résulte de cet acte quo les parties ayant 
- réciproquement éprouvé des pertes par résultat de leur 
émigration commune, elles ont voulu composer une 
masse de tous les biens existanus du mari, et en faire le 
partage entre elles dans la proportion de quarante-huit 
centièmes pour la femme, et de cinquante-deux cen- 
tiemes pe le mari; — Qu'en énoncant dans la tran- 
section l'existence de la forêt d'Aisenay et l'impossibilité 
lors actuelle de la comprendre dans la masse des biens à 
+ les parties ont suffisamment indiqué que, 

eessant l'obstac L ; * — eût été, comme les biens 
existans, comprise dans le partage; — Qu'en effet la 
décharge donnée par la femme et les — stipalées 
au — du — ne —n pene littéralement, et ne 
peuvent, par Îa saine interprétation du contrat, étre 
appliquées à ladite forét , rentrée dans le domaine de la 
succession du marquis d'Asnières par des voies nou 
prévues et un événement sur lequel les parties De peuvent 
as être présumées avoir voulu contracter. » — Le cour a 
t supporter par d'Asuières le coût de l'enregistrement 
de l'acte du 4 août 1807. 
Pourvoi d'Asnières 4e la Chftaigneraye; 1° violation 
de l'art. 2 de la loi du 5 déc. 1814 , en ce que cette loi 
n'a point 7* une restitution, et que renonçant à la 
suceession de s0n frère , le demandeur n'eût pas moins 
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main le prétendu émigré des commissions 
ant sbévus le veille: 3e La loi 
du 12 ventôse an 8 enlève aux corps administra- 


obtenu, comme plus proche parent, jure proprie, «t 
non à titre d'héritier, les biens rendus. 

set 3 Violation des art. 1134, 1163, 1163, 2066, 
2052 c. civ., pour fausse interprétation de la transac- 
tion. 4° Violation de l'art. 21 de la loi du 22 frim. 
an 7, eu ce que la cour de Paris l'avait condamné seul 
au paiement du coût d'enregistrement de la transaction, 
bien qu'elle n'eût profité qu'à la dame Digeon, qui 
s'était fait rembourser 138,000 fr. sur ses reprises. 


Annir. 


_La Coun, — sur les concl. conf. de M, Lebeau , av. 
én. ; — Considérant, sur le premier moyen, résuhant 
‘une prétendue violation de l'art. 3 de la foi du 5 dec. 
1814, qu'aux termes de son contrat de mariage du 10 
fév. 1773, la dame Jesnne-Rose Digeon, femme di- 
vorcée du feu marquis d'Asnières, avait, sur les biens 
de son mari une hypothèque pour ses créances et repri 
matrimoniales, à compter dudit contrat; que, d'après 
les dispositions de La loi du 14 vent. am 9, qui a É, 
en faveur des créanciers d'individus inscrils sur Les listes 
des émigrés, le délai accordé pour l'inscription des droits 
d'hypothèque ou de privilège, le — des biens de 
Henri d’Asuières n'avait pas fait perdre à la dame d'As- 
nières, vis-à-vis de son mari, ses créances et i 
résullant de son contrat de mariage, ni par conséquent 
l'hypothèque qu'elle avait sur ceux des biens séquestrés 
qui poursieut étre rendus à son mari; ve effet, par 
une transaction passée entre eux Île 4 août 1807, ils oùt 
réglé leurs intéréts respectifs, et qu'en réduisant de besn- 
coup ses créances, la dame Digeon s'est réservé des 
droits éventuels ; que cette transaction a étre jaro- 
quée par la dame Digeon comme ayant ke défaitire- 
ment la quotité de ses — et de ses droits éventuels, 
sans qu'elle ait agi par là en contravention à la loi du 5 
déc. 1814; — Considérant qu'en interprétant cette tran- 
saction, la cour royale de Paris « pu décider que la 
dame Digeon avait conservé ses droits sur la forét d'’Ai- 
senuay, anciennement affectée à ses créances, et que 
cette forêt n'avait pu être remise au marquis d'Asaières 
de la Châtaigneraye, que comme elle l'aurait été au mar- 
quis d'Asaières, sou frère, s'il eût vécu à l'époque de la 
remise, c'est-à-dire avec les charges dont elle se trouvait 
ée avant le séquestre, sauf les modifications portées 
ans La transaction de 1807; que l'attribution d'une por- 
tion de propriété dans la forêt dont il s'agit n'a été qu'un 
moyen de libération offert par le demandeur en cassation 
et laissé à son option; qu'en jugeant ainsi, l'arrét 
attaqué a prononcé uniquement sur uue créance, sur La 
conservation de droits $ pothécaires, et qu'il n'a pu, 
sous ce rapport, violer l'art. 3 de loi du 5 déc. 1814; 
— Cousidérant, sur les deuxième et troisième moyens. 
résultent de la prétendue violation des art. 1134, 1163, 
2048, 2053 et 1163 c. civ., qu'ils ne portent que sur des 
interprétations d'actes qui ne peuvent donner ouverture 
à cassation; — pe rates sur Je quatrième moyen 
fondé sur l'art. 31 de la loi du 32 frim. an 7, que, 
d'après cet article, les droits d'enregistrement doivest 
être supportés par les parties auxquelles les actes pro- 
fitent, lorsqu'il n'existe pas de dispositions contraires 
dans les actes ; que rien n'ayant été stipulé à cet egard 
dans la transaction de 1807 , les droits d'enregistrement 
sæ trouvaient à la charge du marquis d'Asnières, qui 
fitait de la remise d'une partie des crésaces de.l 
ame Digeon, et que dès lors, en faisant supporter ces 
droits au marquis d’Asnières de le Châtaigneraye, ls 
cour royale « ait une juste application de la loi pre- 
citée; — Rejette. 
Du 13 août 1833. — C. cass., sect. req.— M. Lassu- | 
dade, pr. d'âge. —M. Favard de Langlade, rap.— M. Be- 


guin, av. 
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tifs et confie au jury le droit de juger les préve- 
vus d’émigration, qui, sortis de France avant 
le 4 nivôse an 8, n’avaient cependant été inscrits 
sor aucune liste. — 4 L'arrèté des consuls du 
28 vendémiaire an 9 autorise les tribunaux civils 
à prononcer la nullité de l'élimination , faite par 
une fausse application de l'art. 1° du même 
arrête.—5° Le décret du 30 thermidor an 12 ne 
leur permet de statuer que sur les droits des 
émigrés, rayés, éliminés ou amnistiés, et non sur 
Ja qualité d'émigré. — 6e Les décrets des 33 plu- 
viôse et 10 prairial an 13 placent dans le ressort 
de l'administration toutes les difficultés relatives 
aux inscriptions et radiations. Ces difficultés ont 
été même quelquefois décidées par des actes lé- 
gislatifs (L. 18 vendemiaire, 22 prairial, 4 mes- 
sidor an 5). — 70 Un autre décret réglementaire 
du 28 février 1811, et des ordonnances des 
20 novembre 1815 et 4 septembre 1822, attri- 
buent aujourd'hui aux préfets, sauf recours au 
ministre des finances , la connaissance de la ques- 
tion de savoir si tel individu était à telle époque 
constitue en état légal d'émigration, si son nom 
était inscrit sur une liste, ou si ses biens étaient 
frappés du séquestre national. - Il est naturel que 
ce soit à l'administration seule à déterminer le 
sens et la valeur des actes qu'elle a passés.—Les 
— rapportés ci-dessous sont conformes à cette 

e. 

. Les questions de compétence, relatives aux 
biens , sont moins faciles à résoudre , soumises à 
des règles plus confuses et plus mobiles encore. 
(Voy. nos observations sur la compétence en 
matiere de domaines nationaux, vo Domaines, 
t. 11, p. 361 et 396.) Le retour de ces questions aux 
tribunaux a été plus ou moins progressif, plus 
ou moins complet, en sens inverse de l'intérêt 
— ——— l'état à leur solution; on peut ainsi 

istinguer trois périodes principales dans la 
législation de cette matière : 1° avant le sénatus- 
consulte du 6 floréal an 10, l'état entièrement 
subrogé aux droits de l’émigré, se réservait sans 
distinction, le droit de statuer sur toutes les 
contestations qui le concernaient (1).—2° Après 
Je sénatus-consulte , la juridiction commune ren- 
contra Îles mêmes limites, les mêmes exceptions 
que la remise des biens , encore imparfaite (2). 


(2) JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE. — Nons em- 
runtons presque texluellement à M. de Cormenin 
Fe analytique de cette jurisprudence. ( Quest. de 
dr. administ. 3e édit. p, 388, 393, : 
4pposition de séquestre , inscription sur la liste, dé- 
claration d'émigralion, liquidation de créances, rembour- 
sement des dettes, gestion, estimation et’ vente des 
biens, paiement du prix, partages de succession et de 
présuccession : toutes ces mesures, même leur conten- 
” Cieux, étaient exelusivemeat dévolues à l'autorité admi- 
histrative. ( Arrètés 15 brumaire et 17 germinal an 9.) 
(2) Compétaient : — 1. Am PRÉFETS, sauf recours 
aa ministre des finances, tout ce qui touche l'adminis- 
tration et la surveillance en matière domaniale, c'est-à- 
dire, les appositions, levées, réappositions de séquestre, 
radiation de noms, envois en possession, confections de 
partage, allotissement, Hquidations de dot de femmes 
d'émigrés, extinetions de créances par voie de confusion 
et compensation de toute nature, déchéances , décomptes, 
questions de savoir quels ont été vis-à-vis de l'état, le 
caractère et La valeur des certificats de liquidation dé- 
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—30 Enfin Ja loi du 5 décembre 181 4 ayant réha- 
bilité les émigrés daus la plénitude des droits 
civils et la totalité de leurs biens non vendus, 
hors quelques restrictions transitoires nécessitées 


livrés aux créanciers des émigrés pendant la main-mise 
nationale. (Déc. regl. 23 fév. 1811; déc. 23 mai 1810; 
Ord. 20 nov. 1815, 8 mai 1823, 36 mars 1838. — Rec. 
des arréts du conseil , t. 3, p. 448.) 

3. AUX PRÉFETS (sauf recours su consell d'état, 
jusqu’en 1000) . toutes réclamations relatives aux partages . 
indivis avec l'état, aux comptes de jouissances provi- 
soires, aux créances sur émigrés , au séquestre de biens 
d'ascendans. ( Décr. 31 frim. nivôse an 14, 13 janvier 
18 06, etc. ) 

3. AUX CONSEILS DE-PRÉFECTURE : — 19 Les effets du 
séquestre national. — 14 nivôse an 9; déer. 11- 
mai 1807, 6 sept. 1813.)— 2° Les contestations entre 
les veuves des émigrés ou leurs héritiers et l’état, quant: 
aux reprises matrimonieles ou légitimaires. (Arrêté 19 
therm. an 9.) — 3 La forme et le fond des partages de 
biens indivis outre l'état et des particuliess. (Arrété 21 
frim. an 9. — Décr. 10 mars, 31 juin 1807 ; juillet 18095 
26 mars 1813; 14 fév,, 13 juin 1813, — ord. 7 août 
1816; 3 déc. 1817) et les actions en garantie qui en 
dérivent. (Déc. 23 janv. 1813.) — # La-validité et les 
effets libératoires des versemens faits au nom des émigrés 
dans les caisses de l'état, par des iculiers, communes 
ou autres etabhseemens publics. ( Déc. 3 janvier, 33 avr. 
1807 ; 25 niv., 16 therm. an. 10; 25-fruct. an 11, 14 
vent. an 123; 22 mai 1813; — Ord. 13 août 1823.) — 
5° Les liquidations de — biens indivis avec: 
l'état. (Déc. 16 oct. 1813, —ord. 20 sept. 1814.) — 
6» La perception des fruits et revenus, faite per les 
ascendans d'émigrés pendant leur jouissance provisoire. 

Déc. 31 août 1806 et 7 oct. 1809 )— 7° Les comptes 
e gestion ou de jouissance de biens d'émigrés jusqu'à 
leur radiation ou amnistie. (Arrêté 23 vent..an 9; — 
déce. 30 déc. 1813, 197 fév. et.39-mai 1813.) — 8° Les 
comptes rendus à l'administration , et Les versemens faits 
ar le séquestre de l'union des créanciers d'un émigré. 
ÉDécr. 11 fév. 1808.) — 9 Les comptes des revenus des 
biens régis et admiaistrés et vendus parT'étet pendant la 
prévention ou le séquestre. ( Décr. 19 brum. an 13.) — 
10° Les fermages, provenans-de biens séquestrés, et échus 
jusqu'au jour de Îa vente de ces biens. ( Décr. 19 août 
1818. )— — baux de biens — ‘état, 
nt à Ja rétribution proportionnelle ermages. 
Térrèté 30 niv. an ie Les droits d'un rayé 
provisoire aux fermages de ses biens. (Arrété 4e jour 
complém. su 11.) — 17° L'attribution à l'éliminé ou à 
l’état des intéréts de crésuces échues jusqu'au jour de la 
levée du séquestre, (Déc. 3 frim. an 1s.)— 18 Les 
comptes d'usufruits abandonnés aux enfans de l'émigré 
jusqu'à son amnistie. (Décr. 29 mei 1813.) — 19° La 
question de sevoir si le fermier d'un bien d'émigré est 
comptable envers celui-ci de sa gestion, depuis l'amaistie. 
jusqu’à l'envoi effectif ea possessiou. — 20° Les comptes 
de bénéfice d'inventaire arrêtés par l'autorité adminis= 
trative. (Ord. 11 déc. 1810.) 

4. AUX TRISUNAUX : — 19 La validité et les effets d'un, 
dépôt fait entre les mains de l'état, au nom d'un. indi- 
vidu émigré , qui n'était pas le créancier véritable. ( Déc, 
14 fév. 1808 et 16 mai 1810.) 3° Les droits des tiers aux 
délaissemenus, faits à des enfans pour les remplir de leur 
droit coutumier. (Déc. 6 janvier 1807, 22 juillet 1808 }. 
3 Le jugement d'ordre des créances contre un émigré, et 
les actions hypothécaires contre l'un des cohéritiers de 
l'état (Déc. 19 oct. 1808 et 33 oct. 5810), contre un 
cobéritier légitimaire, à qui l'état à adjugé ua bien 
bypothéqué, pour le remplir de sa légitime. (Arrêté 9 
fruct. an 11.) — La demande du créancier ne peut pas 
étre considérée comme une atteinte à l'arrét adminis- 
tratif, qui, en faisant délivrance de ces biens, ne les a 
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r l'exécation plutôt r le principe, Pau- 
Lorité nue si nes dû —— de ses 
pouvoirs extraordinaires que ce qui était indis- 
pensable à la garantie des droits antérieurement 
acquis à l'état ou à des tiers, et fondés sur ses 
actes (1). C'est sous cet aspect général que s'est 


pas sffranchis de l'action des créanciers. — 4° Les con- 
testations entre les cautions des émigrés et leurs créan- 
ciors, snr les cffets du cautionnement. (Déc. 27 therm. 
an 13.)— 5 La revendication par une commune de 
biens qu'elle prétend lai sppertegir, et qui seraient 
entrés un partage de présuccession. ( Déc. 11 sept. 
1810.) — 6» Les créances assises sur des biens restitués 
ou délaissés par des actes administratifs. (Déc. 9 fri- 
maire an 19 et 23 avril 1807.) — Il en sersît autrement, 
si les biens reposaient encore sous le séquestre, (Déc. 17 
niv. an 13 et 25 fév. 1806.) — Dans ce cas, l'action du 
créancier aurait réfléchi sur l'état non dessaisi. Il n'en 
serait pas de même non plus, si La portion abandonnée 
en paiement de la légitime avait été explicitement 
franche de toute dette. (Déc. 30 sept. or) Cette 
question du reste est fort controversée. Un déc. da 19 
mars 1810 déside , en termes absolus , que les tribanaux 
me peuvent connaître d'une action hypothécaire, lors- 
re est dirigée sur des biens abandonnés en paiement 
légitime par un arrêté administratif; dans ce dernier 
cas, il est vrai, on contestait le sens d'un acte adminis- 
tretif qui, deus le précédent, n'était pas contestée. — 
M. Cormenin propose une règle gemérale, qui nous 
semble devoir étre adoptée au milieu ds ces contrariétés 
de ls jurisprudence ; c’est que les affectations de biens, 
qu'on à cru appartenir à l'émigré, « n'ont rien d'irré- 
vocable à l'égard des tiers : faites psr loi ou par décret, 
elle sont toutes saivo jure alieno. Les tiers sont donc 
restés dans l'intégrité de leurs actions de réintégrande 
devsnt les tribanaux, sauf la seule et toute politique 
ex n des suites mationales. » 13° Les contestations 
sur l'exercice des droits dans lesquels ont été restitmés les 
émigrés rayés , éliminés ou amnistiés. (L. 1e flor. an 3, 
art. 113, 9 flor. an 3 ; déc. So ther, an 12, 15 juim 1807.) 
— 14° Les contestations relatives au paiement des dettes 
des émigrés amnistiés et réintégrés dans leurs biens, 
déc. 19 mars 1811), à moins que le débiteur n'opposft 
‘extinction par confusion ou la liquidation défaitive de 
créanciers, ce qui aurait fait rentrer ce débat dans le 
contentieux de l'administration, réservé au conseil de 
préfecture. (Arrélés 13 bram. as 10; 33 pluv. an 11 : 3 
flo. sn 11, art. 3.— Déc. 30 therm. au 13, 11 mai 18097.) 
— 15° Les contestations entre les amaistiés et leurs pa- 
rens réguicoles sur les successions ouvertes depuis 
le ser mess. an 9. (Av. cons. d'ét. 26 fruct. an 13. ) — 
16 Les tonteststions sur les successions des régnicoles 
ouvertes après le décès et émigration d'un héritier dont 
la mémoire « plus tard été amnistiéc. (Ord. 28 fév. 1816.) 
La raison de cette décision est que depuis le décr. du 29 
déc. 1810, l'état ne peut plus opposer la présomption 
résultante de La loi du 28 mars 1 8 — 17° Les comptes 
de gestion des biens d'un émigré depuis sa radiatiou ou 
amuistie (déc. 10’ déc. 1813 et 39 mai 1813), et le 
contestations sur d'anciens fermages , non perçus pen- 
dant le séquestre. (Ord. 31 janv. 18:17.) 

(r) 3. Depuis l'ordonn. du 21 soût 1814, les contes- 
tations entre l'état et les particuliers, en matière d'émi- 
gretion , ne peuvent avoir pour objet que la conservation 
ou la remise des biens, et dès lors elles sont de la com- 
péteuce du ministère des finances. (Ord. 21 juillet 1824.) 

3. La liquidation des créances des émigrés apparte- 
ment au ministre des £nances, c'est à Jui, et non aux 
tribunaux ou conseils de préfecture, à déclarer l'effet, 
vis-à-vis de l'état, des certificats de liquidation délivrés 
aux créanciers des émigrés pour les 
— (Ord. 26 mars 1833.) 

+ {l n'appartient qu'anx préfets, sauf recours au mi- 
aistre des finances, de donner La déclaration des créances 


. donnés: c'est aux tri 


mipistrations de. 
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offerte à nes yeux la jurisprudence adusnistra- 
tive. Chaque e + du reste, ne saurait, tant 
la matière est délicate, étre étudiée avec tropde 
circonspection, jusque dans les plus le 
nuances. 

Lorsque plusieurs individus du méme nom sont 
énscrits sur La liste des émigrés, et que la vali- 
dité d'un paiement fait à La nation est contestée 
par le créancier prétendu émigré, sous prétexte 

u'il n'est point du nombre des inscrits, les tri- 

unaux , avant de statuer sur la validité du paie- 
ment, — décider par l'autorité admi- 
nistrative, si l'une de ces inscriptions s'applique 
réellement au prétendu émigré. 


(Leblanc C. Adam.) 


Adam , débiteur de Leblanc, avait payé à la 
caisse nationale, dans la pensée qu'il était l'un 
des individus du même nom, iascrits sur la Liste 
des émigrés. 

Le remboursement fait à la nation fat déclaré 
pul par le tribunal de la Seine, valable par la 
cour.—Pourvoi de Leblanc. 


ARAËÈT. 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Lamarque, 
subst. ; — Attendu que la demande de Leblanc 
était nécessairement liée à celle de la validité 
d'un remboursement fait à la république, sar 
laquelle il n'était pas possible de statuer sans 
avoir décidé préalablement si l'extrait de la liste 
des émigrés, du 16 pluv. an 2, en vertu de 
laquelle Adam avait fait ce remboursement, était 
applicable à Leblane, et qu’à l'autorité admi- 
nistrative seule il —— de statuer sur ce 
préslable , sauf par elle à prononcer sur le fond, 
ou à le renvoyer devant les tribunaux, délaisse 
les parties à se pourvoir devant l'autorité com- 
petente, etc. J8 

Du 18 pluviôse an 12. —M. Muraire, pr.— 
M. Pajon , rap.—M. Guichard, av. 


liquidées (ord. 35 nov. 1816; 13 mers 1832) et de statuer 
sur La compensation de prétendnes créances contre l'étsl 
avec les sommes dues à l'état d’après un décompte. (Ord. 
12 nov. 1823.) 

4. 11 n'appartient qu'aux tribunaux de statuer sur les 
effets qui doivent , entre les créanciers et les débitears, 
résuller de la déclaration des créances liquidées donnees 
par les préfets. (Ord. 31 mars 1834.) 

5. 11 n'y s que les biens confisqués pour émigralion 
du réclamant, dont la restitution puisse être poursuivie 
devaat la commission créée par la Pi du 5 déc. 1814: si 
les biens réclamés n'ont pas été conüsqués pour émigre- 
tion du réclamant, ls demande doit ètre portée devant 
l'administration des domaines, encore qu'il s'agisse de 
biens patrimoniaux séquestrés sur un émigré, et 
suite, transmis à la caisse d'amortissement. (Ord. 3 avril 
1816.) —(La dame Houchin ve Siray.) 

6. Les arrêtés de la commission instituée pour la re- 
mise des biens d'émigrés ne sont pas attributifs de pro- 
priété, sa profit de la personne à laquelle ils sont aben- 

nee à décider quels sont le 

articuliers qui ont droit à la propriété , d'après l'absu- 

on fait par le domaine, et il n’y a pes de recours à 

former au conseil d'état contre les arrétés de la commis- 
siou. (Ord. 11 déc. 1816. ) — ( Chabrillan. ) 

(1) Jugé de méme que l'autorité administrative est scuks 
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" 

Dans un procès, dont Le sort dépend de la 
question de savoir si l'une des parties est inscrite 
sur La liste d'émigrés, et lorsque cette liste, ar- 
rétée par l'autorité administrative, contient la 
mention de plusieurs personnes portant Le méme 
nom, les tribunaux sont compétens pour décider , 
en faisant l'application de cette liste, que la 
Partie est l'une des personnes désignées. 


(Dachaillons C. Richard.) 


Nicolas Richard est-il l'une des trois personnes 
désignées sous ce nom et sans mention de domi- 
cile sur la liste des émigrés? De cette question 
dépendait le sort d'un procès relatif à une substi- 
tution entre Duchaillons et Nicolas Richard. — 
16 mars 1816, arrêt confirmatif de la cour de 
Dijon , qui decide que Nicolas est compris sur la 
liste arrètée par l'autorité administrative. — 
Pourvoi de Duchaillons , pour incompétence. — 
Ouvrage de l'administration, la liste des émi- 
gr isait il, ne peut être interprétée que par 
elle. 

aunèr. 


LA COUR , —sur les concl. conf. de M. Le- 
beau , av. gén. ; — Attendu que l'arrêt attaqué a 
reconnu en fait que le sieur Nicolas Richard avait 
été inscrit sur Îa liste des émigrés le 5 juillet 
1792, et que le sieur Jean-Baptiste Richard son 
pére, grevé de substitution à son profit, est de- 
cédé le 30 du même mois; qu'en jugeant ainsi, la 
cour royale de Dijon n’a aucunement usurpé la 
———— de l'autorité administrative, puis- 
qu’elle n’a fait que l'application d'une liste d'é- 
migrés arrêtée par cette même autorité... ; — 
Rejette (1). 

24 juin 1817. — C. cass., sect. req.— M. Hen- 
rion , pr.—M. Favard, rap.—M. Champion, ay. 


compétente pour slatuer sur le fait d'émigration. — 
8 germinal an 8.—crim. dtss.—M.Rous, pr.—M. Ssint- 
Martin, rapp. — M. Zangiacomi, subst. — (Stanislas 
Louren €. minist. publ. )— 10 fructid. au 12.— C. cass., 
sect. reg. — M. Muraire, pr. pr.— M. Pajon, rapp. — 
M. Arnaud, subst. (Dasse C. Last.) 
(1) 3. L'autorité administrative est seule compétente 
our statuer sur le fait d'émigration, lors méme que le 
* n'est pas intéressé à la contestation, et dans le cas, 
sar exemple, où, pour faire prononcer contre une per- 
onue l'incapacité de succéder, on produit des pièces 
sonstatant son émigration , mais dont La régularité et La 
ralidité sont contestées. 


Pauline de la Tour-d'Auvergne C. le marq. de 
Vaudreuil. 


Ea l'an 6, déces de Roquefort. — La damo de Vau- 
Ireuil, sa geule héritière, etant disparue depuis 1790, on 
livisa la succession entre ses quatre enfans, et les do- 
naines de Sales ct de Marquein échurent à lv:n d'eux, 
’auline de le Tour-d'Auvergne. — En l'an 9, une déli- 
‘ération du conseil de famille autorise le tuteur de Pau- 
ine à délaisser ce domaine à sa mère, rentrée co France. 
— Eu l'an 12, la mère en fait donation à son fils Joa- 
him de Vaudreuil, qui les a possédes jusqu’en 1817, 
poque du décès de la dame de Vaudreuil. — Pauline a 
lemandé la restitution des deux domaines , sous prétexte 
qu'ils n'appartenaicnt pas à sa mère, vu qu'elle était 


L'autorité administrative est seule compétente 
pour connaître des contestations relatives à des 
successions indivises entre des républicoles et La 
nation, représentant les émigrés, et par consé- 
quent, c'est devant l'administration, que Les 


émigrée lors de l'ouverture de la succession Roquefort ; 
elle produisait divers actes administraifs. 

Jugement, et le 13 juillet 1819, arrét confirmatif de 
la cour de Montpellier, qui maiatiennent Joachim de Vau- 
dreail dans La propriété contestée, attendu que les actes 
exhibés per Pauline ne suppléent point aux preuves d'e- 
migration que les lois exigent ; que les droits de la dame 
de Vaudreuil ont été valablement reconnus par le tuteur 
de Pauline; qu'il avait méme obligation naturelle qui 
ne permettait pas à la mineure d'invoquer le bénéfice de 
rescision. 

Pourvoi de Pauline, per les motifs des deux arrêts qui 
suivent. 

Le défendeur répondait, que l'autorité administrative 
ne devait intervenir que dans l'intérét du fsc; que d'ail- 
leurs la loi du 14 ventôsc an 8, art. 4, 5, 6 et 7, et 
l'arrété consulaire du 38 vend. an 9 attribuaient aux tri- 
bunaux civils le droit de statuer sur le fait d'émigration. 

Qu'il est de jurisprudence quela question d'émigration 
n'étant qu'accessoire, les tribunaux civils peuvent en 
connaître. (V. décret du 30 thermid. an 13 (AfF. Lam- 
bert de Frondeville); 26 fructid. an 13. 29 déc. 1810. — 
Ord. des 9 avril 1817 (enfans Arragonés) et 10 juin 1816 
(Success. de Richelieu Fronsac.) — Arr. cass., 15 avr. 
1812. — Caën, 3 fév. 1812.— Paris, janv. 1813.) 

La Coun,— sur les conucl. contr. de M. Cahier, av. 
géo. ; Fa tu r. délib. en ch. du cons.) — Vu l'art. 13 du 
tit. a de Loi du 16-34 août 1790, et la loi du 16 fract. 
an 3; — Attendu la andereëse en cassation « 
prétendu, devant les tribunaux, que la merquise de 
Vaudreuil, née de Roquefort, son aieule, était inscrite 
sur les listes des émigrés, et, sous ce rapport, morte ci- 
vilement en l'an 6, époque du décès du sieur de Roque- 
fort ; qu'à l'appui de sa prétention , la demanderesse en 
cassation a produit des pièces dont il lui avait été délivré 
des extraits par l'autorité administrative, et uu certificat 
du secrétaire-général de la préfecture du département de 
l'Aude, en date du 30 octob. 1818 ; qu'elle a soutenu que 
ces pièces établissaient régulièrement l'inscription de la 
marquise de Vaudreuil, née de Roquefort, sur lesdites 
listes, à l’époque du décès du sieur de Roquefort; que 
le défendeur à is cassation a soutenu, au contraire, que 
sa mère n'avait pas été émigrée, et qu'elle s'était che 
en France, pour se soustraire aux proscriptions; qu'il a 
produit, de son côté, ua certificat délivré, le 15 plnviôse 
an 9. par le prefet de La Scine; qu'en vertu de ce certifi- 
cat , ila soutenu que sa mère, domiciliée à Peris, n'avait 
pas été inscrite sur les listes des émigrés du département 
de la Seine, où elle aurait dû l'être si elle eût été réelle- 
ment émigrée; qu'il « soutenu, en outre, que les pièces 
produites par la demanderesse en cassation étaient irré- 
gulières , illégales , totalement insignifiantes et dépour- 
vues même des formalités extérieures et nécessaires pour 
donner une apparence de consistance à des actes quelcon- 
ques ; qu'il a opposé, enfin, que le certificat du 30 oc- 
tobre 1818 s'ideutifiait et sc confondait avec l'extrait de 
la liste n° 7, où l'on ne trouvait ni date, ni signature ; — 
Attendu que, dans cet état de choses, la régularité on 
l'irrégularité, la validité ou la nullité de ces pièces, leur 
appréciation et leur interprétation, étaient essentielle 
ment subordonnées à la décision de l'autorité adminis- 
trative ; que la cour royale de Montpellier, en pronon- 

nt sur Je sort de ces pièces, s'estimmiscée dans l'exercice 
des fonctions administratives, et a, par conséquent , 
violé les lois ci-dessus citées, et commis un excès de 
poavoir ; — Cosse. 

Du 33 juillet 1821. — C. cass., sect. civ. — M. Bris- 
son, pr. — M. Vergès, rap. — MM. Barrot ct Guichard, 
avocals. ‘ 
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créanciers de ces successions doivent poursuivre 
l'exercice de leurs droits, méme contre les ré- 


ublicoles. 
L'arrété d'un préfet, qui fixe la part afférente 


3. — ° espèce. Jugé, en outre , que Île mineur est res- 
tituable contre l'alienation gratuite de droits qui lut 
étaient acquis, dans Je cas, par exemple, où, autorisé 
du conseil de famille, le tuteur a délaissé à la mère, 
émigrée rentrée, des biens échus au mineur, à titre de 
succession, pendant la mort civile qui rendait la mère 
incapable de les recueillir. — Le devoir filial ne met point 
ici obstacle à ce que le bénéfice de rescision profite au 
mineur. 


(Pauline de la Tour d'Auvergne C. le marquis de 
; Vaudreuil.) 


La cour de Paris, saisie de l'affaire Vaudreuil (Foy. la 
notice précédente), par suite du renvoi de ls cour su- 
préme, s'était déclarée compétente , par arrèt du 30 avril 
1832, pour examiner accessoirement si ls dame de Vau- 
dreuil était soumise aux lois sur l'émigration ; « Cousidé- 
rant (en ce qui touche l'exception à fn de renvoi devant 
l'autorité administrative) que ls demande originaire 
tend au délaissement d'immeubles; et que le titre de la 
demande détermine seul la compétence de l'autorité judi- 
cinire. » — Nouveau pourvoi de Pauline Le Tour d'Au- 


vergne. 
ARRÊT. 


La Coun,—sur les concl. conf. de M. Cahier, av. 
gén. ; — Vu l'art. 13, tit. 2 de la loi du 24 août 1790, la 
loi du 16 fructidor an 3, et les art. 1335 et 1305 c. civ. ; 
— Considérant que, tent su tribunal de Castelnaudary 
et à la cour royale de Montpellier qu'à la cour de css- 
sation, lors de son arrét du 33 juillet 1821, qui a ren- 
voyé la cause et les parties devant la cour royale de 
Paris, La question unique du procès s été de savoir si la 
dame de Roquefort, merquise de Vaudreuil, était sou- 
mise aux lois sur l'émigratiou, à l'époque du décès du 
* marquis de Roquefort , son père, et que, par ls nature 

des choses, cette questiou est inséparable du procès 

qu'elle domine nécessairement ; — Considérant que la 
cour royale de Paris était incompétente pour prononcer 
sur la validité des inscriptions plus ou moins régulières 
de la marquise de Vaudreuil , dans la liste des émigrés, 
et sur l'effet des actes administratifs invoqués par la 
‘ comtesse Pauline, en preuve de l'émigration de ladite 
marquise de Vaudreuil ; mais que cette cour n'a pu mé- 
connaître que la question d'émigration était préjudicielle, 
et qu'elle n'a pu refuser d'en renvoyer le jugement à 


l'autorité administrative, sans violer les lois qui règlent : 


La compétence; 

Que la cour de Paris, laissant à l'écart La question 
d'émigration, a considéré qu'il résulte des faits, pièces 
et documens de la cause que ls comtesse Pauline n'a été 
dans tous les actes que préte-nom, et personne interposée 
per la famille pour conserver et trausmettre le succession 
du marquis du Roquefort à ses héritiers de droit; que ce 

cte de famille a été exécuté par ls transmission des 

ns à la marquise de Vaudreuil , fille et unique héri- 
tière du marquis de Roquefort; que celle-ci en a joui 
depuis 1801 jusqu'en 1817; que te tuteur de Pauline, 
exécutant le pacte de famille, avait pu ogir sans autori- 
sation d'un conseil spécial, et qu'il ne peut y avoir lésion, 
ni lieu à rescisiof pour un mineur qui reconnaît et ac- 
quitte uue obligation naturelle et un devoir filial; — Mois, 
ea raisonnant dans l'hypothèse admise par la cour royale 
de Paris . il faut, pour donner au pacte de fomille l'effet 

e cette cour lui s fait produire, que cé pacte sit été 

ormé par des partics capables de traiter sur la succession 
du marquis de Roquefort. Ce pacte serait nécessairement 
antérieur au décès du marquis de Roquefort. Or, si 
(cumme le maintenait la comtesse Pauline) la msrquise 
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à un républicole dans une ‘succession indwise 
entre le blicole et La nation, cé 
émigré, ne fait pas cesser l'indivision, si cate 
fixation n'est pas suivie d'un partage réel. 


de Vaudreuil était alors soumise aux lois sur l'émigre- 
tioe, incs de succéder en France , elle — — 
soit par elle-méme, soit per autral , interposer es 
— 7 à son profit la succession dont elle était 
exclue; et ainsi se reproduit à examiner tout d'abord La 
question d'émigretion. 

D'un autre côté, si la marquise de V'audreail état 
soumise aux lois sur l'émigration , le comtesse Pauline, 
descendant du marquis de Roquefort, avait une eptitude 
légale à recueillir la succession de ce dernier , tant que 
ne se présenterait aucun prétendant plus proche qu'elle 
ct ayant la méme aptitude. Or, daus cette su Éice , 
aucun pacte de famille n'auraif pu dépouiller de ce drct 
la mineure Pauline âgée de six aus; et ainsi l'effet de 
pecte de famille admis —— de Paris nent 
encore se subordounver à la question d'émigratioe. Tust 

ue cette question me sera pas jugée en faveur & me- 
dns de Vaudreuil, il est vrai de dire que Palme x 
reçu la succession de M. de Roquefort, en vertn de sa 
droit personnel; que ses tuteurs en ont joui pour elle 
paisiblement pendant quatre ans ; qu'elle ne peut en àre 
évincée que par quelqu'us capable, comme elle, de su:- 
céder, à l'époque du décès du marquis de Rogmefert, & 

i soit plus proche en degré; que l'abandon des beens 
ait par son tuteur à la marquise de Vaudreuil est use 
aliénation gratuite des droits qui étaient acquis à à ei- 
neure, contre laquelle l'art. 1305 c. civ. ordonnait qæ h 
comtesse Pauline fût restituée. 


Considérant que, de ce qui — fl résalte qu 
l'arrêt rendu par la cour royale de Paris, qui » cos$rmé 


le jugement rendu par le tribunal de Caste {le 
quel , après avoir décidé que la marquise de V i 
n'avait point été soumise aux lois sur l'émi ion, avait 


débouté la comtesse Pauline de se demande ) a coatre- 
venu à l'article cité de la loi du 24 août 1790. à La Loi 
du 16 fructidor an 3, « faussement spplique l'art. 1335 
e. civ., et violé l'art. 1305 du même code ; — Casse. 

4 août 1824.—C. cass.; sect. civ.— M. Brisson, pr.— 
M. Gandon, rapp. — MM. Odilon-Barrot et Guichard , 
avocats. 


3. Jugé au contraire, lorsque ls question d'émmigration 
n'est qu'accessoire, et que , par exemple , il s’agit prin- 
cipalement de savoir si une personne est ca de suc- 

er, que les tribunaux sont alors compétees pour 
examiner si cette personne est soumise aux lois sur l'e- 
migration. 

L'enfant conçu avant la mort civile de son 
gré, quoique né depuis, jouit des droits civils. 

Les tribunaux, pour reconnaître si un individe #4 
sajet aux lois sur l'émigretion, doivent rigoureusemest 
observer les caractères fixés per la loi du 12 ventôss 
an 8, et, par conséquent, si l'ivscription sur la lite, 
l'arrété qui ordonne cette inscription où un j'ugemest de 
condamnation n'existe pes, il n'y a pas lieu d'admettre. 
comme équivalens à ces actes, et en tenant lieu , un par- 
tage de la présuccession des ascendans, et un acte d'as- 
nistie.—(Montalembert C. Gresson.) 

Ea l'an 8 , décès de la dame Lavalley.—Ses deux es- 
fans Lavalley et la dame de Montalembert étant émigrés, 
le fils Mortalembert recueille seul la succession. —Res- 
trés en France , en l'an 13, ils se pertagereut cette suc 
cession, sans opposition du petit-fils. — Les créanciers 
des époux Montalembert en ayant fait saisir les reveaus. 
Caroline , leur flle, née en Hollande , et conçue arss 
leur émigration, demande contre Gresson, lJ’an de 
créanciers, que sa mère soit déclarée, pour mort eirile 
— du décès de son aleule, incepablo de Jui s#c- 
céder. 


LU 2 


ENQUÈTES. 


: (Rohan-Guéménée C. le Domaine. ) 


Un arrété du préfet de Ja Seine avait déclaré 
la succession du maréchal de Soubise dévolue 
moitié à la dame de Rohan-Guéménée, moitie à 
a nation , représentant un émigré. — Subrogée 
iux droits de l’abbaye de Panthmoæ, creancière 
lu maréchal , la régie assigne devant le tribunal 
le la Seine la dame Rohan. — Elle expose l'in- 
:ompétence résultant des lois des 1e" floréal an 9, 
) frimaire et 12 thermidor an 7, et plusieurs 
irrêtés du gouvernement. — On lui répond que 
‘arrêté du préfet a fait cesser l'indivision , et 
est pas seulement déclaratif des droits. — Le 
ribunal de la Seine rejette le déclinatoire, se 
ondant sur l'arrêté du prefet. — Appel. 

LA COUR ,— Attendu que la succession de 
joubise est encore indivise entre la dame Rohan- 
zuémenée et la nation, et qu'aux termes des 
ois, les corps administratifs sont seuls compé- 
ens pour connaître des contestations relatives à 
es sortes de successions (1). 

21 thermidor an 13.— C. de Paris. 


Nota. Voyes sur cette Matidre: Merlio,'Rep. et Quest. 
le droit ; Favard, Cormenin, v Emigres. 


Encnèns. Voy. Surenchère. 
Enposseuenr. Voy. Effets de commerce. 
Exrasr. Voy. Filiation, Mineur. 
ExcèvemenT. Voy. Mineur. 


La Cour , — Considérant que Caroline Montalemhert 
tait conçue avant que son père et sa mère eussent passé 
à Hollande , et que, dans l'intérét des enfans , ils sont 
onsidérés comme nés du jour de leur conception , d'où 
1 faut conclure que Caroline est Française ; —Considé- 
ant que, s’il s'agissait de décider si l’épouse Montslem- 
ert a Ou n'a pas émigré, cette question ne pourrait être 
le la compétence des tribunaux ordinaires, mais uni- 
juement de la compétence de l'autorité administrative ; 
nais la question à résoudre est celle de savoir si ladite 
‘pouse Moatalembert était ou n'était pas, à l'ouverture 
le la succession de sa mère, habile à lui succeder ; —Que 
tte dernière question est exclusivement du domaine de 
‘autorité judiciaire, et, sous aucun rapport, ne pent en- 
rer dans les attributions des autorités administratives ; 
l'où il suit que l'exception d'incompétence n'est pas 
ondée ; — Considérant que la loi du 13 veut. an 8 fxcles 
aractères auxquels on peut reconnaître les individus 
jui demeurent sujets aux lois sur l'émigration.....; qu'il 
l'est pas au pouvoir des tribunaux d'étendre la rigueur 
le cette loi... ; 1e ne peut, sans le blesser, admettre 
e partage de présuccession, qui a eu ‘lieu sur les biens 
le Ia mere de l'épouse de Montalembert , ni l'acte de 
taissance de sa fille, ni l'acte d'amaistie qui lui a été dé- 
ivré comme tenant lieu, soit de l'inscription sur la liste, 
oit d’un arrété ordonnant cette inscription, soit enfin 
l'un jugement de condamnation ; en effet, ces actes réu- 
is pourraient établir que l'épouse Montslembert s'est 
ibsentée de la France, mais non qu'elle a été soumise 
tux lois sur l'émigration, puisque les seuls individus 
oumis à ces lois ne peuvent être déclarés tels, qu'autant 
ju'on pourrait leur opposer les actes qui, aux termes de 
a loi du 12 vent. an 8, sont les seuls admis comme 
>ropres à faire déclarerun Français soumis aux lois sur 
‘émigration. » 

3 février 1813.— Cour de Caen; aud. sol. 

(1) Lorsque donation a été faite à l’état d’une créance 
ur un émigré, et que, sous prétexte de la nullité de 
tte donation, le créancier poursuit l'émigré, les tribu- 
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1. L'enquête, du mot latin inquisitio, recher- 
che, est une voie d'instruction par le témoi- 
gnage des hommes, admise dans certains cas 


gaux sont compétens pour décider s'il y a eu, dans ce 
cas, yne remise de dette qui doit profiter au débiteur. 

La donation de ses reprises matrimoniales faite à le. 
tat par une femme d’émigré divorcée, équivaut , pour le 
mari, à une remise de dette , et, plus tard , la femme ne 
peut répéter contre lui ces reprises, sous prétexte qu'elle 
n'avait voulu faire profiter que l'étet. 

(Pétinau C. Lestrade.) 

Pauline Ardillier, divorcée de Lestrade, son mari, 
émigré, avait fait donation à la république d'une créance 
de 108,760 liv. sur Lestrade, pour montant de sa dot.— 
Mention en eut lieu au p verbal de Ja convention 
du 20 mess. au 3.— Après le 9 therm. elle se fit restituer 
ses titres du bureau de liquidation générale ; elle voulait 
faire cousidérer son don comme non avenu.—Elle meurt 
en cet état en pluv. en 4. — Pétinisu , son héritier, de- 
maude à la famille Lestrade les 108,760 Hv.—On lui op- 

. comme fin de non-recevoir , la remise de la dette 
l'état.—27 prairial an 8 , le tribnnal de Périgucux ac- 
cueille cette £ de non-recevoir. — Appel de Pétiniau, 
qui demande le renvoi devant l'autorite administrative. 
exhibait diverses lettres des ministres de la justice et 
des finances, portant qu'il avait été fait un projet de 
rapport qui serait incessammeut soumis au conseil d'état. 
—17 mars 1806, arrét confirmatif dela courde Bordeaux, 
attendu que la cour est purement de la compétence judi- 
ciaire, et que la remise de la dette faite à l'état devait 
profiter au mari, que l'état représontait. 

Ponrvoi de Pétiniau. — Contravention aux lois sur Ja 
compétence, des 16 août 1790, 16 fruct. an 3, 19 nivése 
an 4, et aux arrêtés des 19 therm. en 9 et 15 brum. 
an 10.— [1 proposait ce dilemme : ou La donation est va- 
lable, et le gouvernement alors couserve umé action 
contre Ja famille Lestrade ; 1] est intéressé à ce que Ja 
contestation soit portée devant l'autorité administrative ; 
ou la donation est nulle, et l'héritier de Pauline Ardil- 
lier peut, dans ce cas, exercer son action. Il sjoutait que 
Pauline n'avait certainemeut entendu donner qu'à la ré- 

ublique. 
LE Connu les concl. de M. Giraud, subst. :—— Vu 
le décr.’ du 3o therm. an 12, dont l'un des motifs est 
ainsi énoncé : —« Considéreat que le jugement des con- 
testations résultant de l'exercice des droits dans lesquels 
les émigrés rayés, éliminés et amnistiés, ont été resti- 
tués, appartient aux tribunaux, sous la seule condition 
de ne porter aucune atteinte sux actes administratifs, etc.» 
— Et attendu que, dans l'espèce, loin de contredire la 
velidité de la donation faite par La dame de Lestrade à la 


* république , la prétention du sieur Lestrade , son héri- 


tier, n'avait d'autre objet que de s'en appliquer l'effet, 
en soutenant que, par l'effet de la couAsestion de ses 
biens au profit de la pee par le fait de son émi- 

ation , il s'était opéré une confusion qui avait anéanti 
es droits de la dame de Lestrade on de ses héritiers, re- . 
lativement aux reprises résultant de son contrat de ma- 
riage ; —D'où il suit que la cour d'appel , en se refusant 
au renvoi proposé par le demandeur devant l'autorité 
administrative, n'a fait qu’une juste application des lois 
de la matière ; —Rejette. 

Du 17 avril 1807.—C. cass. ; sect. req.—M. Henrion, 
pr.—M. Pajon, rapp.—M. Chabroud, ar. 


a. Dans le cas où l'état a formé les lots d'un partage 
de succession, tout en laissant partie des biens indivise, 
si l'émigré amaistié demande au-delà du lot qui lui « 
été remis par l'état, les tribunaux ne sont pas compétens 

ur décider si dans la quotité de ce lot étaient compris 

es biens indivis. — (Déc. 30 therm. an 13, 16 fructidor 
ap 13.)— (Henrion frères C. Henrion de Magnonco ur.) 
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pour établir le mérite d'une demande ou d'une 
exception. Ce genre de preuve était indistincte- 
ment autorisé par le droit romain, en matiere de 
conventions et même de donations, ainsi qu'on 
peut le voir dans les lois 4 et 5 ff. de fide in- 
strum.; 9 et 12, cod. eodem titulo, et 4 cod. de 
robat. 
d 2. Les lois françaises se sont gardées de vette 
facilité; elles ont craint que les peines reservées 
aux faux temoiguages n'offrissent qu’une garan- 
tie i te contre le danger de la suborne- 


Emigretion de Henrion. —L'état partage les biens de 
son père, en quatre lots, à titre de présuccession , pour 
l'émigré représenté, le père et deux autres enfans.—Le 
père seul avait joui séparément de sa portion. — Pertie 
des autres biens était restée indivise avec une dame 
Froissard. — Docès du père, en l'an 7.—Henrion, am- 
aistié, demande, comme l un des trois frères, le tiers des 
bleas indivis. — Ses frères lui opposent le partage de 
l'état, qui ne lui alone qu'un quart. — Jugement du ? 
germ. en 11, et arrét de la cour de Besançon du 37 vent. 
an 13, qui accueillent la demande de l'émigré. 

Pourvoi des frères Henrion , par les motifs énoncés en 
l'arrêt suivaat.—M. Merlin, pr. gén. (Rep., vo Présuc- 
cession, L. 34,p.388),a conclu à la cassation, parce que 
Henrion n'a d'autre titre à la succession, Ja remise 
faite par l'état, et non jus proprium : il l'a démontré 
par la combinsison de ces deux principes : 1° n'est hé- 
ritier que celui qui l'est au moment de l'ouverture de la 
sucsession. — Jurisprudence ancienne et droit romain 
soût conformes. s° L'amuisiie n'a pas d'effet rétroactif. 

: (Art. 16, sén.-cons. de l'an 10.)—Arrèt. 

La Cous,—Vu l'art. 13 de la loi d'août 1790 et Le loi 
du 16 fruct. an 3; —Attondu qu'il n'y « jamais eu de 
contestation entre les parties que relativement à la quo- 
tité du let du sieur Hearion jeune , dans les biens restés 
indivis avec la dame de Froissard ;— Que la question de 
savoir si ces biens avaient été ou nom compris pour la 

ité, dans le partage du 14 messid. an 8, ne pouvait 
étre décidée que l'administration, sous l'autorité de 
laquelle il avait * fait : qu'ainsi, avant de statuer sur 
le fond de la demande du sieur Henrion jeune, les tri- 
bunaux auraient dà délaisser les parties à se pourvoir 
pour faire fixer le sons de l'arrêté du 14 mess. an 8; 
qu'en n'agissent pes ainsi, la cour d'appel a violé les lois 
ci-dessus citées ; —Casse, ec. 

Du 18 avril 1808.——C. cass. ; sect. civ.— M. Liborel, 
pr. — M. Brillat, repp. 


3. L'autorité administrative est seule compétente s'il 
s'agit d'une succession ouverte le 17 mess. sn 11,ct, 

r exemple, de la demande d'un émi amanistié. qui, 
Komstairs universel de son père. d avant le rer 
messidar, réclame des objets qu'il prétend faire pertie 
des biens donnés, contre des tiers détenteurs qui les su- 
raient recueillis en qualité de représentans , soit du dé- 
fuat, soit de la république. ( Avis du cons. d'état du 
36 fractid. an 13.—(La dame Dufraisse C. la dame 
Teytut, née de Royère. ) 

Confiscation de tous les biens donnés par son père, à 
Royère., émigré. — Eu l'an 6, arrété qui délaisse sax 
trois filles du donateur leurs droits légitimaires, montant 
à 60,000 fr.,et déciere que leswrplus des biens dépendant 
de la succession de Royère père, mobiliers ou immobi- 
liers, apparticndraient à l'état.—Amnistie de Royère fils. 
—kRoyéère père était décédé le 7 niv. an 5; il avait touché 
le prix d'un office de trésorier compris dans la donation 
faite au fils ,et ce prix avait été recueilli par ses trois 
filles dans sa snccession, et netamment par les dames 
Teytut et Dufraisse. — Royère les actionne en restitu- 
tion. — Elles demandent le renvoi devant l'autorité ad- 
ministrative. — Jugement, et le 13 juillet 1810, arret de 
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tion dans les causes où s'agite un intérêt pécu- 
niaire de quelque importance. Les ordonnances 
de Moulins, art. 54, et de 1667, tit. 20, art. 2, 
exigeaient que toutes conventions en matière 
excédant 100 livres fussent rédigées par écrit, 
défendaient de les établir par témoins, et re- 

ussaient encore toute preuve contre et outre 
e contenu aux actes. Le code civil a maintenu 
ces règles pur les art. 34r et suivans , sauf que La 
somme de 100 livres a été étendue jusqu'à celle 
de 450. — On trouvera dans notre traité des - 


la cour de Limoges qui rejette Je déclinatoire. attendu 

e Royère réclame des droits résultant de le douation 
il lui faite per contrat de mariage, ct non de la succession 
de son père. 

Pourvoi des dames Teytut et Dufraisse.—Violstion de 
l'art. 13, tit. 2, de la loi du 24 août 1790, de La loi du 
6 fruct. an 3, et de l'avis du cons. d'état du 328 (raret. 
au 13, en ce que toutes contestations relatives à des 
successions ouvertes avant le 1°" mess. an 11 sont sou- 
mises à l'administratios. 


ABBÈT. 


La Coun,—sur les concl. de M. Thuriot, av. géa. ;— 
Vu l'avis du con. d'état, approuvé par S. M. le 36 fruct. 
an 13, qui, sur La question de savoir si les contestations 
qui peuvent s'élever entre les émigrés amaistiés et leurs 

as républicoles, sur les successions ouvertes dans 
‘intervalle du sén.-cons. du 6 flor. an 10, au certificat 
d'amuistie, sont de la compétence de l'autorité admiais- 
trative, décide que , s'il s'agit d’une succession en ligne 
directe, ouverte antérieurement au 1°7T mess. an 11, épo- 
ne jusqu'à laquelle la république s'est réservé les droits 
e l'émigré, la matière est administrative comme tous 
les sutres points contentieux de cette espèce ; mais que 
s'il s'agit d'une succession ouverte depuis cette époque 
du se" messid., quoique antérieurement à la demande du 
certificat d'amnistie , le debat entre l'amnistié et ses pe- 
rens rentre dans le droit commun , sauf à ces derniers à 
faire l'abandon que l'etat leur s fait ; 

Attendu qu'il est évident qu'en répétant contre les 
défendeurs , soit comme héritiers, soit comme légiti- 
maires, soit autrement , des remboursemeus de créances 
touchées par le père au préjudice du fls, ou du mobi- 
lier qui lui aurait appartenu sans son incapacité d'alors, 
les sieur et dame Teytut, qui les représentent , exercent 
des droits qui appartenaient à Ja république avait 
ceux de l'émigré de Royère ; — Que, si par le sen.-cons. 
du 6 flor. an 10, les biens , encore entre les mains de la 
nation, ont été remis aux amaistiés, l'arrèté du 36 fract. 
an 13 montre que l'état s’est réservé de régler admi- 
nistrativement les contestations qui s'éleveraient sur les 
successions ouvertes avant messidor an 11; que la con- 
testation dont il s'agit est relative à un droit sur Îa 
succession du sieur de Royère père, déjà réglée per l'ad- 
ministration avec les demaudenrs , et qui avait réuni au 
domaine tout le mobilier et le surplus des biens qui n's- 
vaient pas été conférés aux légitimaires ; —Que ce serait 
bien constamment contre le sieur de Royère père, s'il vi- 
vait, que le fils recourrait pour la répétition de ls 6- 
nance de l'office de trésorier de France, que le père avait 
touchée , nonobstant la dovation qu'il en avait faite per 
le contrat de mariage de son fils ; que l'ouverture de la 
succession du père ayant eu lieu antérieurement au 
1er mess. an 11, et le droit ayant passé à la nation re- 
présentant l'émigré amnistie , la contestation actuelle se 
trouvait dans le cas de la distinction portée en l'arri 
du 26 fract. an 13; qu'elle doit par conséquent être ré- 
glée administrativement ; qu'ainsi les tribunsux étaient 
fncompétens ; — Casse. 

Du 10 nov. 1813.—C. cass.; sect. civ.— M. Muraire, 
pr. pr. — M. Rousseau, rap. — MM. Mailhe et Sirey, 
avocats. 

. 
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Obligation le * ent de cette règle 8 
des exteptions e comporte ; hous n'avotis 
noùs De ich que de là — dont s'adl- 
nistre la preuve testimoniale, c’est-à-dire à ex- 
les nombreuses formalités auxquelles nos 
is sur la procéduté ont ininuti t assujcti 
lès énquétes. 
3. Avant l'ordonnance de 1667 , lorstjué deux 


Jarties ne s'accordaientas sur tin fait decisif, et 


que la preuve par témoins en était admissible, 
mn les appointait en faits conttaires (1). Celti 
qui avait avancé le fait fournissait alors des écri- 
üres qu'on appelait interdits : l'autre partie 
aissit des réponses. Ensuite fl intervenait un 
ugement qui admettait ou rejetait la preuve 
les faits, et dans le premiet cas, il particuldri- 
ait ceux qu'il fallait prouver. L’ordonhance dé 
lois avait laissé aux juges la libetté de deter- 
tinet.les délais pour procéder aux enquêtes. Un 
ommissaire était cependant notimé, et mèêtné 
‘édit de novémbte 1598, et une déclaration du 
, détembre 1580, avalent créé des adjoints aut 
tiquêtes, dont Ja fonctioti était d'assister à Ja 
obfectioh de ces actes. Lorsque les témoins he 
somparaissdient polht, la partie qui faisait pro- 
“éder à l'enquête requérait contré eux un défaut 


(:) On evauoisait ancionneinènt dans notre législa- 
ion, outre les enquétes ordinaires, deux autres genres 
l’'enquêtes — enquéte d'examen à futur, et en- 
ruéte par turbe. Les enquétes à futur étaient celles qui, 
‘4 moyen de lettres de cha rie, se faisaient par 
wance, mais en matière civile seulement, sans qu'i 
ât de procés commencé, lotsqu'on craignait le dépéris- 
etaeut de la preuve, soit que les témoitis füsseit vieux 
su valéiadinaires, soit qu'ils fussent sur le point de 


‘’absenter: 

On appelait enguétes par turbes une espèce d'iaforms- 
ion que les cours souveraines ordonnaient lorsque, ju- 
geant ün procès, il se trouvait de la difficulté soit sur 
1be coutume non écrite, soft sur la mañière d'en nsèr 
our celles qui étaient rédigées par écrit, ou sur Îe style 
l’une jaridietion, ba sur des —* ou ane longue 
ossession , ou sur quelques autres points de fait impor. 
ans. La dénomination d'enquêtes par turbes vient de ee 
que les dépositions se faisaient toutes ensemble ot non 

une après l’autre. La cour ortdonnait qu’un conseiller 
€ transporterait dans la juridiction principale de la cou- 
ume ou du lieu. Ce commisiaite faisait assembler les 
ivbeats, procureurs et praticiens du bailliage : {1 leur 
lbanait les faits et articles, et les turbiens, aptés être 
sOuvents des réponses, lui envoyaient leur avis par ua 
léputé d'entre eux. Chaque turbe devait être eomposée 
su moins de 10 témoins, et il en fallait nécessairement 
eux pour établir un fait, chacune d'elles n'étant comptée 
pour un témoin. 

Ces deux genres d'enquêtes avaient des Inconvéniens 
font graves, qui sont faciles À deviner; aussi furent-ils 
tbrogés per l'ordounence de at : ils étaient pourtarit 
maintequs dans le ressort du parlement de Flandre, où 
l'erdonsance n'avait pes été enregistrée. 

Cet enregistrement n’a eu lieu non plus ni au parle- 
ment de Naverre, ni à celaj de Lorraine. Dans le ressort 
lu premier, Les enquêtes se faisaient devant des commis- 
iaires, inconnus dans les autres pays, et notintés no- 
laires enquéteurs ; les parties étaient à temps de les 
— jusqu'an jugement définitif; toutefois si elles 
ne Îles rapportaient point — pure délais qui leur 
taient accordés, on procédait à La décision du fond dats 
l'état où était le —— Lortaine, on suivait les 
dispositions du de. de l'ordonnance civile du duc 


se 12. 


que le coinmisaire lui aecordait, en ordonnant 
ur le profit qu'il leur serait fait un comman- 

t pour venir dépdbter à un £ertain jour , à 

ptine d'une amende qui était srbitree. S'ils ne 
comparaissaient bas encore à ce nouveau délai, 
on ordonnait qu ils seraient ajoarnés pour voir 
déclarer l'amende enconrue, et qu'ils seraicrit 
contraints psr saisie de leurs biens et emprison- 
nement de leurs 3 les expéditions des 
enquêtes étaient caovoyées dans un sac clos et 
lé au greffe de la taridiction saisie du fond 

de la contestation. On fournissait des ens de 
naité et de reproches contre les témolns, en 
exécution d'un appointement donne à cet effet. 
On demandait ensuite la réception de l'enquête 
à l'audience , ce qui s'appelait publier l'enquéte. 
4. L'ordontiance de 166 introduisit sur cette 
matiére des changemens remarquables. Elle ab- 
roges par l'art, 1° du tit. 23 l’instroction par 
écrit ou préparatoire à l te, puisqu'elle 
voalait que, Lrsqu'i y aurait lieu d'admettre la 
preuve testimoniale, an seul et même jagetment 
ordonnât l'enquête et spécifiât les faits qui en 
sersient l'objet. Chacune des parties pouvait res- 
———— faire sa preuve; si l'enquête devait 
€ faite dans le liou même où le jugement avait 


Léopoli, du mois de novembre 1707. Elles différent peu 
de Ce qui est prescrit par le tit. 32 de l'ordonnance de 
1667. — Le juge recevait lui-même le serment et la dé- 
position de chaque témoin ; au commencement de la dé 
ition , il devait être fait meution des noms, suréoms : 
go , qualité et demeute du témoin, dt serment par Jui 
té, s’il était serviteur, parent où ailié de l'une ou de 
‘autre des parties, et en quel degré : les témoins étaient 
entendus séparément ot sans qu'il y eût d'autres per- 
sonnes que le commissaire et a greffier. La déposition 
schevée, on {a lisait su lémoih : il était interpellé de dé- 
clarer si elle cotitènait vérité; s'il y persistaït, il la si- 
ghait, où il était fait mention qu'il ne savait où ae pouvait 
ecrire ni — Daus Je ces où il y changerit quelquè 
chose, les changeniens étaient écrits par apostille ot reu- 
vois F— onu — —— s'il était 
vquis taxe, on la faisait eu é le qualité, ve et 
5 du témoins ; toutes — —— — 
observées à peirie de nullité : — Celui qui avait fait l'en 
quête refusait-il ou négligeait-il de faire signifier le 
ptveèt-reibal, l'satre partie lo sommait par nn simple 
exploit de le faire dans les trois jours, aprés quéi de 
— lever le procès-verbal , et le greffier était tonu de 
ui en délivrer expédition, pourva qu'on lui représentit 
l'acte de sommation , et qu'on lui psyät les salaires de la 
grosse : de plus il délivrait exécutoire contre la partie 
ti devait donner tople. Lorsqu'elle était déclarée nulle 
par la faute du juge-commissaire, on et faisait à ses frais 
une nouvelle; mais si la suilité provenait da ſait de la 
partie de l'huissier ou du procureur, l'enquête nc pouvait 
pas être recommencée. 

11 n'était pas toujours nécessaire que les parties denran- 
dassent à faire ve des faits, les juges pouvaient 
aussi, lorsqu'ils re sécesssire, ordonner une 
enquête d'office ; les règles étaieut toujours les mémes. 

Elles ne s'eppliquaient ndent pas aux matières 
sommaires, car dans ces matières les témoins devaient, 
aux termes de l'art. 8, tit. 17, de l'ordonnance, être 
euténdus à Ia prochaine amdience, et l'art. g Jon que 
les reproches y seraient proposés avant que les témoins 
fussent entendus si la était présente; qu'en css 
d’ + il serait passé ontre à l'audition ; et que sur 
le pltumitif il serait fait mention des reproches et de ls 
déposition des témoins. 

67. 
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été rendu ou dans la distance de dix lieues , on 
était obligé de la commencer dans La huitsine de 
la sigoification du jugefent à La partie ou à 
procareur, ct de la pre dans la huitaine 
suivante. À défaut de comperution de témoins à 
la premiére lée, ils encouraient l'amende 
de plein droît : cette amende était de 1olivres, On 
ne pouvait forcer le témoin à la payer que par 
saisie de ses biens , et non par emprisonnement, 
si ce n'est dans un cas de manifeste désobéis- 
sance. Les ordonnances des juges étaient exécu- 
toires nonobstant opposition ou appellation : 
celles des commissaires enquéteurs et examina- 
teurs l'étaient aussi, mais seulement pour la 
peine de 10 livres. — Les enquêtes avaient liea 
au jour indique, soit que la partie comparüt ou 
non , et malgre toutes prises à partie ou rétusa- 
tions, à moins qu'elles ne fussent exercées contre 
un juge qui procédait à l'audition des témoins 
dans le licu de sa résidence ; dans ce cas, il était 
sursis jusqu'a ce que les récusations et prises à 
partie eussent été jugees. 
5. La loi du 3 brumaire an 2 ayant supprimé 
les avoués et ordonné qu'il serait statué dans 
tous les tribunaux et dans toutes les affaires, 
.sans aucuns frais eur défenses verbales. les en- 
quêtes dürent être faites à l'audience, ainsi que 
le portait la loi da 7 fructidor an 3. 
. Mais bientôt les avoués furent rétablis { loi 
du 27 ventôse an 8), et l'ordonnance de 1667 
redeviné la loi régulatrice des enquêtes, comme 
des autrcs parties principales de la procédure. 
Enfin, le code de procedure civile fut promslaus 
et vint présenter un système ue enti 
ment nouveau sur la procédure d'enquête. — 
Hâtons-nous de faire observer que, pour les procès 
commencés avant sa ————— les enquêtes 
doivent être faites conformément aux réglemens 
antérieurs, encore ques aient lieu depuis cette 
publication ; cela résulte de son art. 1041, ainsi 
que l’a décidé un avis du conseil d'état du 6 jan- 
wier 1807, approuté le 24 février suivant , et la 
cour de cassation elle-même par deux arrêts des 
12 octobre 1812 et 26 janvier 1816, rapportés 
ci-après, p. 533. 
7. Nous diviserons ce que nous avons à dire 
sur les enquêtes en trois sections : 


1 Secrion. — Des enquêtes en matière ordi- 


naire. 

2 Sacriox. — Des enquêtes en matières som- 
maires et commerciales. 

3° Sacxion. — Des enquêtes devant La justice de 
paix. 


SECTION Ir, = Des enquêtes en matière ordi- 
naire. 


Cette section, à raison de son étendue, se sub- 
divisera en sept articles. 
Ant. 1%, — Du mode de proposer la preuves "et 
du jugement qui l'ordonne. 
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Aat. 2. — Des délais dans letquels l'enquête doit 
étre commencée, et de lac uéle. 

Ant. 3. — De l'acte qui constitue le commence- 
ment d'enquête. 

Anar. 4. — De l'assignation à Le partie, et de La 
signgfication des noms des témoins. 

Ant. 5. — Des témoins et des procès-verbaux 
d'enquéie. 

Ant. 6.— Du délai dans lequel l'enquête doit 
étre parachevée, et de sa prorogati 

Asr. 9. — Des suites de l'enquête. 


Anar. I. — Du mode de proposer La preuve, et ds 
jugement qui l'ordonne. 


1. Les enquêtes sont toujours une procédure 
iacidente; elles ne peuvent donc avoir liea 
dans un procès déjà existant ; celles d'examen à 
futur ont élé abrogées, comme on l'a vu, par 
l'ordonnance de 1663. , 

2. Les faits dont une partie demanders à faire 
preuve seront, aux termes de l'art. 252 c. de 
procedure civile, articulés succinctement par un 
simple acte de conclusions sans écritures ni re- 
qe , C'est-à-dire proposés article par article (1), 

riévement, sans raisonnemens et sans questions 
ni moyens de droit. (Rodier, sur l'art. re de 
l'ordonnance de 1667; Discours du tribun Per- 
rin; M. Berriat-Saint-Prix, t. 1°, p. 287, mote 18; 
M. Carré, Lois sur La proc. ,t. 1er, p. 620, en 
note.) Car l’art. 179 du tarif n'alloue aux avoues 
qu'un droit fixe qui ne peut jamais étre aug- 
menté , quelle que soit l'importance de l'affaire. 
La partie qui, dans le premier acte, aurait 
omis quelque fait décisif, ne pourrait-elle pes 
l'articuler dans un acte additionnel? Duperc- 
Poullain, tom. 9, p. , enseigne la négative, 
Mais nous pensons avec M. Carré (Lois de proc., 
t. zer, p. 621), et M. Favard de Langiade {r ee 
t. 2, p. 343), que jusqu'à ce qu'il soit intervenu 
une décision, rien n de demander la 
preuve de faits nouveaux, à la toutefois 
par le demandeur de su les frais qu'il a 
occasioncs. Jci se présente la question de savoir 
si, après qu'une enquête a eu lieu, on de- 
mander à faire quelque preuve.Suivant M. Carré, . 
Lois de la proc., t. 1°, p. 719, la partie doit, 
sous peine de déchéance, Re entendre tous ses 
témoins lors de l'enquête, ou demander une 
prorogation de délai : cependant nous ne 
admettre en principe cette solution : ce sera à 
la prudence des magistrats à décider d'après les 
circonstances, et nous pensons qu'il en existe 
d'assez puissantes pour faire admettre une autre 
enquête (arrêt de la cour de Turin, du 16 mars 
1806, plus bas) ; toutefois il faut dire qu'en appel 
on serait non recevable à demander la preuve 
des faits qu'on n'a pas articulés en 1° instance. 
(Arrêt de la cour de cassation du 18 avril 1821, 
Fepponte plus bas.) 

. Dans les trois jours qui suivent la signif- | 


(1) Excepté toutefois en matière de recélé, à cause de 
la difficulté et même de l'impossibilité où l’on est de dé- 


signer précisément les objets qui se trouvent manquer. | 
( OŸo M. Carré, Lois proc., t. be, p- 633.) 
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ation des faits, la partie côntre laquelle on veut 
es prouver doit y répondre et les avouer ou dé- 
îer également par an simple'acte de conclusions 
art. 252,$ 2); mais ce délai de trois jours n'est 
as fatal, quoigu'en paraissent dire MM. De- 
tiau-Crouzilhac, p. 186, et Delaplace, t. 1°", 
. 249. La loi ne prononce en effet aucune dé- 
héance, et l’on ne peut la suppléer. En vain 
pposerait-on l'art. 1029, c. proc. ; en déclarant 
ue la déchéance n'est pas comminatoire, cet 
rticle suppose nécessairement qu’une déchesnce 
été prononcée. (Voy. MM. Pigeau, t. ier, p. 335, 
dit. 1926; Comm., t. A D À 491; Carré, Lois 
r., t. 197, p. 623; Favard de Langlade, vo Æn- 
uéte,t. 2, 


° 3 La 
4. Si les Liũ articulés et signifiés par une 


artie sont avoués par lantre, il devient inatile 
e passer outre à l'enquête : cet aveu doit suffire 


u tribunal, à moins qu'il ne s'agisse d'une 


ruse qui intéresse des tiers, des mineurs, des 
iterdits ou l'ordre pablie, telle qu'une sépara- 
on de corps. S'il n'est fait aucune réponse, la 
artie qui a posé les faits poursuit Paudience par 
n simple avenir. Les juges prononcent alors ; 
Is ne sont pas astreints à tenir les faits pour 
onférés ou avérés, la loi s’en rapporte à leur 


agesse, et leur donne un pouvoir discrétion- - 


aire : cela résulte du mot pourront, dont elle 
‘est servie. On exige dans les faits qui peuvent 
tre tenus pour avérés, un caractère que nous 
evons a À : c'est qu'on en ait offert la 
reuve. À l'égard done de ceux simplement ajié- 
ués sans y ajouter l'offre de les prouver , le si- 
ence de la partie ne saurait être une présomption 
i de dénégation, ni d'area. (Voy. Merlin, 
lép., v° Partage, $ 11; Carré, Lois de la proc., 
.1%, p. 624; Berriat-Saïnt-Prix, t. 1er, p. 

°19, et Favard, Rép., vo Enquête, t. à, p. 34 À 
silenee pas plus que l'aveu ne doit préjudicier 
l'ordre public, aux mineurs ou interdits, ni à 
es tiers. (Pigeau ,t. 1e", p. 331, édit. 1826 ; 
L Carré, Lois proc. , t. 1°*, p. 625.) 

5. Si les faits sont déniés dans les trois jours 
le a signification , la partie poursuit également 
audience par un simple avenir, et le débat 
engage. Le juge exsmine s'ils sont pertinens 
t admissibles, ce n’est que dans le cas de cette 
krtinence et de cette admissibilité qu'il peut 
rdonner la preuve. La pertinence existe lorsque 
es faits sont afférens au procés et de telle nature 
lu'une fois justifiés ils soient déterminans pour 
e jugement de la cause; on connait l'axiome 
ulgaire, frustrà poser quod probatun non 
'elevat, — Quant à l'admissibilité, elle est régie 


ar les principes du droit civil, qui spécifient le. 


28 où la preuve testimoniale est recevable (ar- 
icles 1341 et suivans c. civ.). On comprend que 
Orsque ces caractéres essentiels manquent aux 
aits, la partie contre laquelle ils sont articulés 
kut même, sans les dénier ni les reconnaître , 
opposer à ce qu'ils soient prouvés. ( Voy. Pi- 
eau, t. 1er, p. 332, édit. 1826.) Il résulte encore 
le la disposition de l'art. 253 que les juges ne 
ont pas obligés d'admettre la preuve de tous les 
aits articulés par les parties. Ils peuvent se con- 
enter de faire prouver ceux qui leur paraissent 


ooncluæss pour fixer leur epinion. ( Arrêt de la 
cour de Rennes, du 10 janvier 1820, rapporté 
plus bas ; arrêt de la cour de cassation, du 12 dé. 
cembre 1827 ; Rec. pér., 1828, p. 551.) — Ainsi è 
il n’y aarsit pas violation de la loi dans un juge- 
ment qui refuse d'admettre une preuve le 
motif que les faits ne sont pas vraisemblables, 
(Arrêt de la c. de cass., du 21 juin 1827, Rec. 
pér., 1827, 1, 281.) | 
6. Il n'est pas toujours nécessaire , pour qu’une 
enquête soit ordonnée , que l'une des parties en 
forme la demande ; si le tribunal remarque dans 
les plaidoieries ou dans les défenses écrites 
quelques faits “as lui paraissent concluans, et 
la loi ne défende pas la preuve, il l'ordonne 
’ofice (art. 254 c. proc.) ; Le une consé- 
ence du principe $ par la loi unique au 
de > Ut * — ——— —— udex 
suppleat , et ce pouvoir est tellement u que 
la cour de cassation a jugé le 11 déc. 1825 que 
les ; ç pouvaient ordonner la preuve testimo- 
niale arsque la partie qui avait été admise à 
faire une enquête s’en était recennue déchue et 
s'en était volontairement désistée pour ne l'avoir 
pes faite dans le délai légal. ( Voy. notre Rec. 
— vol. 1826, L, 102. Voy. encore arrét de 
yon, du 13 mai 1826 ; Rec. pér. ,28,2, 184.) 
Ou peat donc dire avec MM. Demiau-Crousilhac, 
p- 200 , et Carré, Lois sur La procédure, t. 1e, 
P: 630 , n° 977, que lorsqu'on a ordonné, dans 
intérêt d'anc partie, la preuve de faits par elle 
avancés dans ss plaidoirie, mais sans en offrir 
la preuve ; elle n’en doit pas moins faire procéder 
à l'enquête, et que si elle refuse, la partie ad- 
verse pourra tirer ses inductions du défaut d’ac- 
ceptation de ces offres. Toutefois, comme le 
fait trés-judicieusement observer M. Favard, 
vo Enquéte, p. 345, l'enquête ne doit étre 
0 qu'autant que l'adversaire a dénié les 
faits : s'il déclarait simplement n'être pas en 
état d'y répondre sur-le-champ, il conviendrait 
de remettre la cause à une autre audi 


. Nous arrivons maintenent au jugement qui 


ordonne l'enquête. Outre les parties constitu- 
tives de tout jugement, celui-ci doit contenir, 
1° les faits à prouver : ces faits doivent être 
posés d'ane manière succincte et précise, pour 
qu’on puisse connaître si la preuve en était 
admissible, et de plus, pour qu'elle ne porte pas 
sur des points étrangers à ceux dont le tribunal 
fait dépendre sa décision ; 2° la nomination d'un 
juge-commissaire chargé de recevoir l'enquête 
et d'en conduire toutes les opérations, suivant 
les règles prescrites. ( Art. 255 c. pr.) 

8. Des difficultés sérieuses s'élevent sur cet 
article ; et d’abord, nul doute que le jugement 
qui ne contiendrait pas les faits à prouver serait 
vicié dans sa substance, et devrait par consé- 
quent être annulé. { M. Carré, Lois proc., t. 1er, 

. 631 , ne 978; arrêt de la cour de Montpellier, 
u 6 mars 1826 ; Rec. pér., 1827, 2, 41.) Car 
ici ne s'applique pas la disposition de l'article 
1030 c. pr. Mais en doit-il être de même, si ces 


faits sont énoncés dans la partie du jugement. 


ui trace les points de fait, et non dans le 
jspositif ? Ba cour de Bruxelles a decidé l'afir- 
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mative le 5 juillet 1809 (very. t. 15, p. 115, 
46 sense) , CR se ant sur ce 
— af il soit donne copie eux témoins 

u dispositi jugement , seulement en ce qui 
— des “faits admis. M. Csrré paraît avoir 
embragse oet avis, Lois de La proo., t. 18, p. G31, 
note ; et c'est celui de M. Favard, Rép. , v° En- 
quête, p. b45.— Cette doctrine parait bien ri- 
goureuse. La significatiou prescrite par l'art. 
260 n'a d'autre objet que de mettre lès témains 
à mème de fixer leurs souvenirs, on leur faisant 
oopnaître d'une manière catégorique et pue” 
les faits et particularités sur lesquels ils doivent 
être interrogés. Or, peut-on dirp que co but ng 
soit pas rempli par la signification du jugement 
ontier, au lieu du simple dispositif? C'esb de- 
mander si la partié n'est pas comprise dans la 
tout, et si là où il y à le plus, ne se frouve pas 
nécessairement compris le moins. Aussi Pigeau, 
t. 1, p. 496. enseigne-t-il qu'il n’y a pes de 
nullité dans le cas proposé, et c'est ce que la 
de cassation a récemment décidé par un 
arrêt du 7 juillet 1927. ( Rec. pér., 1829, 1, 
310.) — Nous pensons toutefois que les frais 
de copie du jugement ne doivent eutrer en taxe 
que pour la partie du dispositif qui rigoureuse- 
ment devait être significe aux témoins. 

9. Le jugement qui ne contiendrait pes la 
nomination du juge-commissaire serait ausai 
irrégulier que si on y avait omis les faits à prou+ 
ver, comme Va jugé un arrêt de la cour de 
Paris, du 2 janvier 18:15, qu'on trouvera plus 
bas. — Mais il n'est pas indis que ce 
juge soit choisi parmi les membres du tribunal 
qui ent comcouru à l’interloeutoire qui permet 
l'enquête. ( MM. Carré ,t. 1, p. 632, ne 682; 
ct Favard, Rép., v° — t. 2, p. 365 
Si celui qui a été nommé est empêché, il faut 
en faire nommer un auire, soit sur requête 
adressée au président, soit en venant à l'audience 

i acte, ( (VV. MM. Carré , Lois proc., 

set Favard, ve E'aquéte, t. 2,p.345.) 
inairement un seul juge est commis 
pour procéder à l'enquête et à la contre-cnquête] 
mais rien ne s'op à oe que le tribusal on 
uomme deux, et il est sage de le faire toutes 
les fois que, confiées à un seul magistrat , les 
enquête et contre-enquète demanderaient un 
temps trop oensidérable , car , après la bonté de 
la justice, la cclérité est le premier de ses mérites. 

11. Los témoins sont souvent fort éloignés ; 
alors, aux termes de l’art. 255,$ 3, e. pr, i 
peut être ordonne que l'enquête sera faite devant 
un juge commis par un tribunal désigné à cet 
effet. L'art. 1035 c. pr. est encore venu étendre 
ces dispositions : aïnsi , les juges peuvent ou 
commettre un juge, ou même un juge de paix 
qu'ils indiqueront eux-mêmes, ou autoriser un 
tribunal qu'ils désigneront, à nommer, soit an 
de ses membres, soit un juge de paix. Lorsque 
c'est un juge de paix qui est commis, quelles 
règles doit-1l suivre? Il paraîtrait naturel de ne 
soumettre Ces magistrats qu'aux règles tracées 

ar les art. 34 et suiv. La cour de Paris l'a ainsi 
étidé, le 26 juin 1809. ( 7. plus bas. ) — Nous 
croyons cependant devoir adopter un avis con- 
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traire. En effet, le titre des engqaêtes dont nous 
nous occupons fixe d’une manière sé rigoureuse 
la marche à suivre devant les tribunaux poux la 
confection de ces voies d'instruction, que h 
peine de nullité est presque urs a à 
‘ingbservation des formes im tes. De plu, 
aucun article de ce titre ne parait autoriser la 
tribunaux à commettre un juge de pais pe 
procéder aux enquêtes : et si cite faculté 
est accordée par l'art, 1035, il suflit de Hire ect 
article pour & convaincre qu'il ne modife ea 
aucune matiere les formalites exi On deit 
donc craindre d'ajouter à la volonté du légish- 
teur , en sssimilant le cas où un juge de par: et 
commis par un tribunal, et celuj où il ordoam 
lyi-même une enquête dans Les contestations peu 
importantes qui lui sant soumises. C'est l'ope 
de MM. Demisu, p. 206; Carré, Lais de laprec., 
t a,p. 96: et Favard, t. na, vo Ænquék, 
P« 972; et la cour de cassation l’a Pa 
un arrêt du 9 décembre 1811. ( Far. plus bas.) 
13. Dans tons les çaa où une ençuëts sua 
lisu , la preure contraire sera de droit (art. 256}, 
c'est-à-dire qua le défendeur sera autorisé à Gire 
uve de faits contraires à oous allégnés per k 
mandeur. Ces faits contraires pe doivest êur 
artiqulés ni avsnt ni après le jugement. On pei 
dire, il est vrai, contre ęette opinion, qu 
l'art, 252, portant que les faits dant une part 


demandera à faire preuve seront articulés, ete, 


ne distingus nullement ; que l’art. 26e exige qu'il 
soit donné connaissence aux témoins des faits sur 
lesquels ils doivent étre intorragés. { Serpillos, 
sur l'art. 19 du tit. 23. de l'ordopa. , p. 
Mais l'art. 352 suppose évidemment uns 
de l'une des parties, afin d'être admise à h 
proue des faits dont elle aurait à argumenter à 
‘appui de ses prétentions. Or, la preuve cos- 
traira est de droit ; il n’est donc besoin de farmer 
aucune demande. L'art. 252 n'est donc pas ap- 
D au cas où il s'agit de faits contraires. 
uant à l'objestion tirée de l'art. 260, qui prer 
if ——— ———— 
ilif dy jagoment qui per , 
— facilement. D'abord, cet article et 
général et s'applique par ses termes aux témoins 
la contre-enquête comme à ceux de l’enquite 
proprament dite; ensuite, la loi n'a pas dû 
distinguer entreeux, car les témoins de la contre 
enquête seront suffisamment avertis —— in 
sauront qu'ila ont à déposer anr des faits ces- 
traires à ceux dont le jugement a ordonné l'ex 
ie a est aussi le — — M. — 
is —— «st top: » Re ;s ctFar 
Rép. , x Enquôte, p. 345. 

13. Quoique La preuve contraire sait de droit, 
la partie qui a assisté à l'enquête de son adver- 
saire , sans aucune réser ve ni pre > so 
rendue non recevable à faire ultérieurement use 
contre-enquête : ce serait, en cffet, cumuler 
enquête sur enquête, et rendre les ba inter 
minables. { Arrêt de la eour de cassation, de 
18 avril 18ar , rapporté plas bas. } La cour régw 
latrice a aussi décidé tout récemment que jors 

u'une enquête a été mise à fin et a etahli des 
aits concluans, le tribunal pout refuser une 


crit de 
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contre-enquête et anfandant eur cc que les arti- 
culations ne sont pes capables de détruire les 
faits déjh constatés. (Arrêt du 55 mars 18% 
Rec. pér., 1838, 1,170.) 


Les enguétes, dans les procès commencés 
avant la publication du code de procédure, 
encore qu'elles aientlieu depuis cette publication, 
doivent étre faites confo ent aux disposi- 
sions des lois es réglemens antérieurs. (Proc. 
1041 ; avis du co d'état du 6 janvier 1807.) 


( Pagès C. Clara. ) 


25 juin 1808, jugesment du tribunal de Céret, 
ui admet Pagés à la preuve de certains faits par 

Ii articulés dans une isstance qu'il a introduite 
contre Clara. L'enquête a lieu les 23 et 25 avril 
suivans, T8 le⸗ 


l'en 
a du ol de rocédure, elle a dû 
tre faite en conformité de l’ordonn. de 166. 


du 31 j 1809 , qui infirme et annulle ‘’en- 
quête, par le motif que, bien qu'ordonnée aupa- 
ravant, c'est depuis la publication du code de 
pos que l'enquête a été faite, et que dès 
ors elle a dû l'être selon les formes prescrites 
par ce code, tion del —— 
our voi en caaaa e la e Pagés, pour 
violation de l'art. 1041 c. * et de d'avis du 
comseil d'état du 6 janvier 1807, approuvé le 24. 
fevrier suivant. 
ARRÊT. 


LA COUR , — sur les concl, de M. Lecoutour, 
av. gén., — Vu l’art, 1041 c. proc. , et l'avis du 
conseil d'état du 6 janvier 1807, aprouvé le 24 
févr. suiv. ;—Attendu qu'il résulte de l'art. 1043; 
précité, et de l'interprétation qui en a été faite 

le conseil d'état que les enquêtes n'étant 
point exceptéesde la rêg e générale, ellesdoivent, 
dans les procès commencés avant le 1° janvier 
1807 , se faire conformement aux réglemens an- 
térieurs audit code ; d'où il suit que l'arrêt at- 
taqué a violé ledit art. 1041 c. proc. civ., en 
annulant , pour n'avoir pas été faite conformé- 
ment à ce code , l'enquête dont il s'agit, confec- 
tionnée dans un procès commencé en 1806; 
— Jugeant par défaut contre le défendeur ; — 
Casse (1) 


Du 20 oct. 1812. — C. ensa.; sect. eiv. — 
M. Muraire, p. pr. — M. Rupérou, rapp. — 
M. Trousse] , av. 


(4) Les parties furent renvoyées devant la cour de Tou- 
louse, qui adopta, le 26 tuillet 1813, la jurisprudence 
de la equr de cassation ; Clara se pourvut contre sa déci- 
sion , mais son pourvoi fut rejeté sur les conclusious de 
M. Henry Larivière, par arrét du 36 janv. 1816, section 
civ.—M. Brisson , pr.—M. Porriquet, rapp.—MM. Loi- 
seau et Coste, av. 

C'est per erreur que M. Sirey donne à ce second arrét 
la date du 26 févr. 1812. 


% sa part. ( Proc. civ. 464.) 
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(Langlois C. Morin. } 


9 août 2807, jugement de la justice de paix, 
qui admet Morin à prouver certains faits relatifs 
à une contestation qui s'était elevée entre lui 
et Langlois, au sujet d’une enfreprise fuite par 
ce ier sur un cours d'eau servant à l'exploi- 
tation du moulin dont Morin était fermier. — 
L'enquête a lieu sans protestations ni réserves 
de — de Langlois. — Jugement définitif fa- 
vor à Morin. — Sur l'appeb, Langlois arti- 
cule certains faits dont il demande à faire preuve. 
— 3 novembre 18:18, jugement du tribunal civil 
de Mantes, qui déclare celte preuve non rece- 
vable, « attendu que, lors du jugement du 9 
août, qui avoit déclare les parties opposces en 
faits, ot qui avait admis Morin à la preuve tes- 
timoniale, Langlois n'uvait point conclu à la 
preuge contraire , et l'enquête de Morin s'était 
effectuée sans que le même Langlois eût fait 
aucune réserves ni protestations. » 

Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 464 
c. de proc. civ. Un droit incontestable, a dit le 
demandeur , c'est celui de faire valoir en appel 
les moyens qu'on a cru devoir négliger en pre- 
mière instance. Toutes protestations, toutes 
réserves sont donc inutiles. Autrement l'eco- 
nomie de la loi est détruite, le droit qu’elle 
accorde n'existe réellement pas; le jugement 
attaque on contient donc une violation manifeste. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Lebeau, 
av. gén. ; — Attendu que ledemandeur doit s’im- 
puter de n'avoir pas offert en 1" instance, et 
notamment à l'audience du g août 1817, date 
du jugement contradictoire qui avait déciore les 

rties contraires en faits, la preuve des faits par 

i articulés en cause d'appel; que l'enquête 
ayant été faite contradictoirement et sans au- 
cune réclamation, il était non recevable à re- 
quérir une nouvelle enquête ; qu'autrement , ce 
serait cumuler enquête sur enquête, et rendre 
les procës interminables ;.. — Rejette (1). 

Du 8 avril 1825. — C. cass.; sect. reg. — 
M. Losaudade, pr. — M. Liger, rapp. —M. Ma- 
thias ,av. _ 


(1) Autres décisions moins importantes : 

1. Après Los enquêtes qui ont eu lieu en exécution d'un 
jugement ou d'un arrêt d'admission de faits à prouver, 
Îl peut encore y avoir des circonstances qui autarisent le 
juge à admettre en preuves des faits nouveaux, alors 
surtout qu'ils sont articulés eyant quo les parties aient 
reçu comwunication réciproque de leurs enquêtes. (Or 
donnauces de 1667, tit. 23, art. 1, 2 ot 4; tit. 11, arti- 
cle 26.) 

(Baruffo C. Chiarcila. ) 


16 floréal an 13, arrêt de la cour de Turin qui admet 
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Un tribunal peut ordonner d'office que l'un 
de ses membres se transportera sur Les lieux 
contentieux , pour présider une opération d'ex- 

, ctprocéder en même temps à une enquête. 


( Proc. , 295, 38. ) 


Baruffo À la preuve des faits par lui articulés, pour êta- 
blir l'acquittement d'une dette dont la dame Chierella 
Jui demssdait le paiement. — Postérieurement, Barnffo 
articule d'autres Rite dont il demande à faise preuve. 
Cependant il fait procéder à son enquête sur les faits 
énoncés daus l'arrêt du 16 floréal. — Les parties se pre- 
sentent à l'sudience avant la signification de leurs en- 

uétes respectives et se contestent réciproquement le 
droit de faire enquéte sur les nouveaux faits, 


Û 


ARRÊT. 


* La Cou, — Va les art. r et 3,tit. 32, et l'art. 26, 
tit. 11 de l'ordonnance de 1667; — Considérant que, 
d'après l'ensemble de ces articles, il —* y avoir des 
circonstances qui autorisent Je juge à admettre en preuve 
des faits nouvesux, surtout a ont été, comme 
dans l'espèce, articulés avant que les parties aient recu 
communicetion réciproque de leurs enquêtes; — Que 
dass }’ particulière de cette cause , les deux parties 
veulent faire enquête sur de nouveaux faits, après l'arrét 
d'admission des premiers et aprés les enquêtes précé- 
dentes; d'où il suit, que si l'appelant veut étre admis à 
la preuve de son nouvel article, il ne peut contester à la 
pue adverse, l'admission de ceax qu'elle articule à son 
our; que tous Îles articles nouvellement déduits par les 
parties, peuvent fournir de plus amples renseignemens 
— éclairer la religion du juge... — Admet , sans préju- 
des droits des parties, et sauf à y avoir, on définitive, 
tel égard que de raison, tous les nouveaux articles en 
fait par elles respectivement déduits. 
Du 18 mars 1806. — C. de Turin. 


2. Les juges ne sont pas astreints à admettre la preuve 
de tous les faits articulés par les parties : ils peuvent se 
contenter de faire prouver ceux qui leur paraissent con- 
clusns pour fixer leur opiaion. 


(Orinel C. Guibsire.) 


Dans une instance eu pélitoire introduite devant le 
tribunal de Redon, Orinel, sdjudicataire du clos Belair, 
et Guibaire, acquéreur du clos Fleurimont, reéclamaient 
respectivement la propriété d'un rang de vignes que 
chacus d'eux prétendait plantées sur son fonds. — Ils 
— de différens faits tendant à établir leurs 
prétentions. — 19 novembre 1817, jugement qui leur 
ordonne de prouver par témoins l'emplacement où était 
la baie séparative de * héritages. — Orinel éleve alors 
un incident afin d'être admis à la preuve de tous les faits 
qu'il avait avancés, — 14 janvier 1818, 2° jugement qui 
rejette cetle demande, per le motif que la vérification 
ordonnée 2 paru et paraît seule suffisante, quant à pré- 
sent. — Appel des deux jugemens. 


ARRÊT. 


La Cour ,— Considérant que, d'après les art. 353 et 
254 c. pr. , les juges ont la faculté d'apprécier les faits 
qui leur sont proposés pour parvenir à la décision de la 
contestation qui leur est soumise. et d'admettre la preuve, 
si la loï ne le défend pas, de ceux qui leur paraissent 
concluans pour fixer leur opinion ; — Considérant que le 
fait sur lequel les parties ont été appointées à informer 


par le jugement du 19 novembre 1817 est dans la classe 


de ceux dont la preuve est admissible ; que conséquem- 
ment, sous ce dernier point de vue, les premiers juges 
ont pu ea ordonner la preuve, sans être astreints, sui- 
vant les autres dispositious des articles précités, à joindre 
à l'appointement les autres faits qui leur étaient posés * 
d'où il suit que l'appelant est sans gricfs sur Je premier 


ENQUETES.-—6rcr..1.— Ar. I. 


(Maintenay C. la vie de Noyon. 


4 mai 1821 , jugement du tribunal de R- 
gne, ordonnant que, pour la vésileution de Les 
propres à faciliter la solution d'une question de 


jugement dont est appel; — Considéremt, sur T de 
NE du 14 janvier 1818, que l'iasistance de 

t, pour la vérification qui n'avait été admise, 
n'ôtait pas aux juges la faculté dont ils étaient investis lors 
du premier jugement, et qu'ainsi ils ont pu réguker- 
ment en ordonner l'exécution, en déboutant — 
de son incident ; — Considérant, au surplus, 
miers juges ne se sont pas interdit de revenir à La vérié- 
cation des faits non admis, s'ilest jugé utile. et qu, 
par conséquent, rien n'est à cet & fixé sens rates; 
— Faisant droit sur l'appel, met ledit au némt; 
— que les jugemens dont est appel sortent ler 
eñet. 


Du 10 janvier 18620. — C. de Rennes. 


3. Un commissèire qui a commencé À entendre às 
— peut être remplacé per un aatre jage da méme 


La: Coun, — Considéraut qu'ua commissaire qui « 
commencé à entendre des témoins peut être ER 
pour cause de maladie ou autre empéchement, par as 
autre juge du tribunal; — Par ces motifs, sans sx- 
rêter, etc. 

Du 24 avril 1807. —C. de Metz. 


4. La loi du ? fractidor an 3 ne déroge point à la fs- 
culté qu'accorde aux tribunaux l'ordonnance de 1667 de 
déléguer pour l'audition des témoins qui ne pourraiest 
pas être commodément entendus devant le tribuna} même 
où le procès est pendant ; —Et lors même que cette déro- 
gation pourrait s'induire de quelques-unes de ses dispo- 
— perte re qui im aux tribansax 

obligation de juger l'affaire immédietement après 
les oies — entendus , il faudrait dire qu'ils 
ne concerne que les tribunaux de district alors exstaus, 
comme étant toujours voisins des pete et des — 
en litige, et non les tribunaux de dépertemeut qui 
ont succédé , et encore moibs les tribuneux d'appel. 

La Cour, — Attendu la modicité de l'objet costen- 
tieur, l'éloignement des témoins, et le peu d'alsance des 
parties; — Attendu que la loi du 7 fractidor an 3 me dé- 
roge point à La faculté qu'accorde aux tribanaux l'ordon- 
asnce de 1667, de détlguer pour l'audition des témoiss 
qui ne pourraient commodément entendus de- 
vant le tribunel même où le ès est nt; — Qu 
l'art. 3 de la loi du 33 —— an 4, aux réce- 
sations péremptoires, et décrétée par la convention ne- 
tlomale trés-pen de temps après celle précitée, emppes 
formellement dans les tribunaux le pouvoir de deleguer 
— faire une enquête ; — Que Le but essentiel de La loi 

u 7 fructidor an 3 a été visiblement d'abroger les es- 
quêtes secrètes, autorisées par Is législation précédente, 
en ordonnant que les témoins seraient toujours entendus 
sans distinction de cause à l'audience publique, es pré- 
sence des parties où elles sont dûment ap ;— Que si 
elle ajoute. art. 3, que l'affaire sera jugée immédiatement 
après les témoins auront été entendus, elle met clke- 
méme à cette disposition la clause restrictive si fasre se 
peut , et n'impose d'ailleurs en aucune manière au tribe- 
nal l'obligation de n'admettre parmi les juges qui 
nonceront le jugement définitif que ceux qui auront éts 

résens à l'audition des témoins : ce qui en ofet serait 
impossible; — Qu'enfin, en supposant que Ia loi de 
7 fructidor obligeët strictement les tribunaux à procéder 
eux-mêmes aux enquêtes qu'ils ordonnent, et non per 
commissaires délégués , il Ludreit dire que cette oblige- 
tion ne concerne que les tribunaux de district slors exis- 
tans, et dénommés dans l'art. 1er de ladite loi, coms 
étant toujours voisins des parties et des objets on lstigs. 


ENQUÊTES.— Sucr. I.— Aut. Il.— 1. 


propriété, il sera procédé, sur les lieux conten- 
tieux, à une enquête et à une experlise. — AE 
pel par le sieur de Maintenay. Il prétend que la 
question dont il s'agit pouvant se résoudre par 
les titres qu'il représente , le tribunal n'a pu or- 
donner des voies d'instruction auxquelles on ne 
recourt qu'en l'absence de titres; de les pre- 
miers juges ayant reconnu qu'il n’échéait dans 
l'espèce que d'un simple rapport d'experts , n'a- 
vaient pu, aux termes de l’art. 295 c. proc. cv. ; 
ordonner d'office la descente de l’un d'eux; enfin 
qu'il n'existe, au titre des — aucune dis- 
position qui autorise le juge à entendre les té- 
moins sur les lieux contentieux; que le pouvoir 

cial donné à cet égard aux juges de paix par 
l'art. 38 c. pr. civ. prouve assez qu'il est une 
exception au droit commun, et qu'il ne faut 
par conséquent pas étendre au-delà de ses 
termes. 


ARRÊT. 


LA COUR, — sur les concl. de M. Bosquillon 
de Fontenay , av. gén. ; — Considérant que les 
juges peuvent ordonner toutes les mesures néces- 
saires pour éclairer leur conscience; — Que la 
solution de la question de propriété dont il s'agit 
exige évidemment des vérifications préalables; 
que, sous ce rapport, l'expertise et l'enquête 
ordonnées par le jugement interlocutoire dont 
est appel sont utiles, puisqu'elles ont pour objet 
de constater des faits qui se rapportent à la ques- 
tion de propriété; — Qu'il est également utile 
que l'enquête se fasse sur les lieux, pour mettre 
les témoins à portée de reconnaitre et d’expli- 
quer Besperticularités locales qu'il s'agit de con- 
stater ; — Qu'enfin aucune disposition législative 
ne s'oppose à ce que les juges ordonnent, en pa- 
reille circonstance, que l’un d'eux se transportera 
sur les lieux pour y recevoir l'enquête, et pré- 
sider à l'opération des experts; — Sans s'arrèter 
aux conclusions de l'appelant, met l'appellation 
au n£ant , etc. 

Du 29 déc. 1821. — C. d'Amiens. — M. Male- 
ville , 1er prés. 


Les juges ne pouvant pas décider un fait d'a- 
près leur connaissance , il s'ensuit qu'un tribunal 
de commerce, dont on décline La juridiction, sur 
de fondement qu'on n'est pas commerçant, ne 
peut se dispenser d'ordonner une enquéte. 


{Bec et Ribeyrolles C. Bougier.) 


Bougier assigne Bec et Ribeyrolles devant le 
tribunal de commerce d'Issoire, pour les faire 
condamner au paiement d'un billet à ordre par 
eux souscrit. Ils opposent un déclinatoire, sur 
le fondement qu'ils ne sont pas négocians. — 


et non les tribunaux de département , qui ont succédé , et 
cncore moins les tribunaux d'appel actuellement établis ; 
— Comumet le juge de paix du canton de... où est située 
la maison contentieuse, étre procédé devant Jui à 
l'audience publique et en présence des parties intéres- 
sées , ou elles dûment appelées, aux enquêtes ordonnées 
par le jugement du 13 thermidor dernier. 
Du 9 nivôse an 10.—C. de Peris. 


- loi 
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Jugement qui le rejette, et condamme Bec et 
Ribeyrolles, d'aprés la connaissance person- 
nelle qu'a le tribunal de leur qualité. — Appel. 


ARRÊT. 


. LA COUR, — Attendu que les juges dont est 
appel n'ont pu ni dù juger un fait de commerce 
d'aprés leur seule connaissance personnelle ; — 
Attendu que, sur le fait de commerce, il y a 
contradiction entre les parties et defaut d'in- 
struction; — Ordonne, avant de faire droit, 
que Bougier fera preuve, tant par titres que pat 
témoins, que Bec et Ribeyrolles , ou l’un d'eux, 
faisaient trafic ou commerce lors et au temps du 
billet à ordre dont il s'agit. etc. 

Du 3 nov. 1809. — Cour de Riom. 

Nota. Ce dernier arrêt nous paraît consacrer une pro- 
position erronée. Sans doute le juge doit apporter une 
grande réserve dans l'appréciation des circonstances qui 

euvent éclairer son opinion sur ua fait dont il n'existe 
pas de — écrite ; mais on ne voit nulle part qu'il soit 
obligé de recourir à une enquête pour l'éclaircissement de 
ce fait, qui peut étre constant à ses yeux, d'aprés sa con- 
naissance personnelle ou la notorieté publique. 


Ar. IL. —Des délais dans lesquels l'enguête doit 
étre commencée, et de la contre-enquéte. 


Il importait d’écarter des témoins toute in- 
fluence de suggestion etrangère , toutes tentati- 
ves de subornation. La précision des délais pour 
commencer et terminer les enquêtes a rempli ce 
but autant qu'on peut humainement l’atteindre. 
Occupons-nous d'abord des délais dans Jesquela 
Ra doit être commencée. A cet égard la 

stingue trois cas principaux, savoir : 10 ce- 
Jui où l'enquête doit être foite dans un rayon de 
trois myriamétres ; 2° le cas où elle doit se faire 
à une distance qui excède trois myriamètres; 
3° enfin, le cas où le jugement qui ordonne l'en- 
quête a été rendu par défaut. — Nous en ferons 
l'objet de trois paragraphes successifs ; nous par- 
lerons en même temps dans le second de la con- 
tre-enquête. 


SI. Du délai dans lequel — doit être 
commencée lorsqu'elle est ordonnée pour étre 
Saite dans un rayon de trois myriamètres. 


1. L'art. 257 c. procéd. est précis sur ce point’; 
l'enquête doit être commencée dans la huitaine 
du jour de la signification à avoué, et ce délai 
court également contre celui qui a signifié le 
jugement, à peine de nullité. Sa disposition s'ap- 
plique évidemment aux enquêtes commune 
renommée, comme l'a jugé un arrêt de Bourges 
du 2 juin 1824 (1) à celles en matière de vérifi- 
cation d'écriture , comme aux enquêtes ordinai- 
res, ainsi que l'a décidé un arrêt de cassation 


(1) Voici cet arrêt : 

(Chaumien C. Boucle.) 

La Cour, — sur les concl. de M. be ; — Consi- 
dérant que la loi n'éteblit aucune forme particulière 
pour la confection des enquêtes de commune renommée, 
et qu'ainsi ces enquêtes sont soumises aux règles parti- 
eulières pour les enquêtes ordinaires ; que, d’après l'ar- 
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du 8 mai 1816. De plus, pour faire la significa- 
tion, on n'est pas obligé d'attendre, malgré 
l'art. 450 c. pr., l'expiration du délai de huitaine; 
car cet art. ne dispose ni pour le jugement pré- 

ratoire, ni pour les jugemensinterlocutoires{1). 
Lo ae le jagement ne contient pas la nomina- 
tion du Joan , le délai ne court que 
du jour de La signification du second jugement qui 


ticle 257 c. proc. cir., une enquête doit être commencée 
dans la huitaine de la signification du jugement qui l'or- 
donne, à peine de nullité; que Île — qui l'or- 
donne dans la cause à été signifié le 19 juin 1817; que 
même en supposant que le délai n'eût pes couru pendant 
l'appel de ce — cttte suspension eût cessé par la 
signification de l'arrêt confirmetif, laquelle a eu lieu le 
19 octobre 1818, et que ce n'est que long-temps après 
l'expiration du délai légal que Chaumien et consorts se 
sont mis en devoir de faire procéder à l'enquête, et que 
les premiers juges en les y autorisant se sont écartés de 
la hi; — À mis le jugement dont est appel au néant; 
émendant, déclare Chaumios et consorts déchus de la 
faculté de faire l'enquête de commune reuommée à le- 
quelle ils avaient été admis, sauf aux juges, pour fixer 
Ja valeur du mobilier, à s'acréter aux doeumens de la 
cause. 

Du » juin 1824.—C. de Bourges. 

(1) L'art. 45e €. proc. civ., ne s'appliquant pas aux 
j ens préparatoires ou interlocutoires , il s'ensuit 

ai qui ordonne mue —— pent étre signiñe dané la 
huïitaine es — on. — 

La signifcation du jugement qui ordonue une enquéte 
fait — les délais contre toutes Îles parties a elles 
elle « été donnée, et même contre celui qui l’a faite. 

La signification du jugement qui ordonne une enquête 
fuite à latreyuête d'un écssiennaire lorsque le eédant s'est 
rendu intervenante et recounu garant. doit néces- 
sairement produire les mémes effets que si elle avait été 
faite à Le requite du cédant lui-même.—Le délai del'en- 

te a donc couru contre lui, encore qu'il n'ait pas eu 
copie de la signification faite per son garanti. 

es enquétes en matière de vérification d'écritutes, 
&oivent, comme les enquêtes ordinaires, étre commencées 
dns la huitaine de la signidcation du jagetnent. 


(Heymann C. Rueff et Studer. ) 


14 janv. 1797, acte sous signature privée per lequel 
Studer vend deux domaines à Heymann et consorts. Onze 
ans après (7 déc. 1808), Léon et Melse Rueff , se disant 
cessionnaires du vendeur, assignent Heymaan pour avoir 
À leur en passer une reveute. Ils invoquent une conven- 
tion par laquelle leur eédant se serait réservé la faculté 
de réméré pendant seize ans, et qui se trouve à La suite 
de 1n vente dent l'acte était resté entre ses malns.— Hey- 
monn. détavoue sa sigusiare apposés au bas de oette cou 
veation. — 26 janv. 1809, jugement du tribunal de Col- 
mer, qui en ordonne la verilication, fant par titres que 

r experts el par témoins. — Le 28 du même mois, les 
Frères ueff font signifier ée jugement à l'avoué d'Hey- 
munn et à celui de Studer, qu'ils avaient appelés en ga- 
rantie.-—I1s ne s'occupent pus de Is preuve testinioniale, 
et se bornent à la vérification par . Cette opéra- 
tion ne leur fut pas favorable, —Le 7 août 1809 , Studer 
fait aussi de soa côté siguifier le jugement, et des témoins 
sont entendus. — Heymapn demande la nullité de l'en- 

éte, sur le fondement qu'elle n'a pas été commencée 

ans la huitaine de la première sigaifcstion — 
,—Le 9 janvier 1810, jugement qui prononce cette nul- 
dité. opel. 31 soût Bit , sta el reconnaît l'enquête 
My et, au fond , admet l’action en réméré. Les mo- 
uifs, À l'égard de l'enquête, sont : 1° que la première signi- 
écation du jagement interlocutoire n'a pas été faite avec 
des formalités nécessaires pour les significations à avoués, 
lorsque ces siguifications sont destinées à faire courir un 


ENQUÈTES.— Srcr. I.—Anr. Il. —6 I. 


est venu pour ainsi dire compléter Île premier ; 
comme le fait observer M. Favard { vo £Enguéte, 


délai fatal; 2° que cette signifcation n'a pu faire courir 
le délai de huitaine pour éommencer l'enquéte qu'à l'é- 
gard de Léon et de Moïse Rueff, et noh à l'égard de 
Studer , à la requéte duquel elle n'avait polut été frite ; 
Zeenfu, que cette sigaifestion étant un commescimenrt 
d'exécution du jugement ; ue pouvait aroir lieu, d'après 
l'article 45e c. proc.. que huit jours après que ce juge- 
ment avait été rendu, et que, dans l'espèce actuelle, il 
y a été procédé deux jours après.— Pourvoi en cassation 
ur violation de l'ert, 257 c. proc., et fausse application 
e l'art. 450 mére code. — Les — sont dé pés 
dansl'arrét qui led a adimis.—Les défèndeurs répoudaient 
que l'art. 257, fait pour régie les en : 
n'était pas applicable à celles relatives à des vérifications 
d'écriture ; que les art. a1s et 334, aux à cette me- 
tière, ne fxaient aucun délai; et que, d'après La mature 
même des choses, ce délai ne pouvait être déterminé , 
que, dans une instance en vérifcation d'écritures, 
[A preuve testimoulale deveut servir à compléter l'opé- 
ration des experts, on ne peut connaître les fais 
importe de prouver que pendant le cours dé leurs 
tions , et |méme[qu'après que ces opérations sont ter- 
minées.— 
La Cour, — sur les concl. de M. Cahier, av. gén. et 
après délibéré en ls chambre du consell; — Vu l'art. 
c. proc. ; — Attendu que le preuve pat Lémoins dont 
s'agit a été erdomnée par con avec 
Studer ; que ce jugement a été si à son evoué dens 
la forme ordinaire de ces sigsifications ; qu'il a dû l'être 
ainsi, ne s'agissant pas, comme dans le ces de l'art. 261 
c. proc., d'ajournement ou d'atsignation ; si Stade 
avait reproché à cette — considérée sous ce 
rapport, quelques aullités, le cout d'appel n'en a pas 
fait le motif de sa décision: que les seuls motifs s 
r cette cour, pout décider que La signifoation du 38 
janvier 1809 n'avait pas fait courir les délais gsont ceux 
qu'elle a tirés, soit de ce qu'en conttavettion à l'art. 450 
c. proc., la signification « été faite avant l'expiration de 
huitaine', à dater du jour du jugement , soit qu'elle 
p'a pas été faite à la requête de Studer lui-même; mais 
que ces deux motifs s'écartent avec te égale facilité : le 
premier, en observant que l'art. 450 c. proc. ne s'appli- 
que pas aux jugemens préparatoires où fnterlocutoires 
ont il est parlé dans les art. 45r et 453 même code 3 le 
deuxième , en observent que la sigaification du jugetient 
qui ordonne une enquête fait courir les délais contre ton- 
tes les parties auxquelles elle a été donnée, et même, 
suivant l'art. 457, qui forme à cet exception à la 
rêgle générale, en matière de forclusiou, contre celui 
qui a signifié le jagement : que d'ailleurs où pourrait en- 
tore dire, dans l'espète, que ls siguification âhre 
quéte des cessionuaires de Studer , qui s'était rendu par- 
tie intervesante , et resonau leur garant, ot qui, — 
ce moment, faisait cause commune avec eux, doit 
ssirement produire les mêmes effets que si cle avait été 
faite à la requête de Studer lui-même ; qu'en vain les dé- 
fendeurs ont voulu suppléer à l'insuffisance deces motifs 
de la cour d'appel, en créant uue distinction entre Les 
enquêtes à faire en matière de vérification d'écritures et 
celles i sont ordénnées en toute autre circonstance; 
e distinctioù est ixadmissible, puisque l'art. 357 
code ne l'a pas établie, et que rien n'autorise inôme 
à sapposer A ait été dans l'intention du législateur; 
qu'on peut d'autant moins le croire, qu'en se rtant 
aux art. 213 et 334 du code, où fl est question des té- 
moins à entendre dans le cas de vérification d'écriture ou 
de faux incident, on remarque qu'il y est expressément 
énoncé, qu'en procédant à l'audition des témoins, les 
règles, les formalités ci-après — pour les en- 
quêtes , seront observées ; d'où il suit que rien ne veut 
excuser la contravention expresse que la cour de r 
a commise à l'art. 257 c. proc. civ., ea déclarant valable 
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p. 347) et ainsi que l'a jugé un arrêt de la cour 
de Paris, du 2 juin 18:15 (1). 

a. Le jour de la signification ne doit pas être 
compté ; il appartient tout entier à La partie qui 
fait signifier. D'ailleurs le mot du qu’a employé 
la loi a la même signification que le mot depuis. 
Telle eat l'opinion de MM. Carré {Lois pri, t. 18, 
p. 643, no 997, et Favard, Rép. , vo Enquête, 
t.2,p.34);e'est aussi ce qu'a jugé un arrét de 
la cour de Pau, du 6 déc. 1809 (2). — Mais les 


une enquête qui n'avait pas été commencée dans Is hul- 
taine de la signification à avoué du jugement par laquelle 
elle avait été ordonnée, et qui même n'avait été faite 
que plusieurs mois après la cloture du procès-verbal de 
vérifcation des experts ; — Casse. 
Du 8 mars 1816. — C. cass.; sect. civ. — M. Pajon, 
pu d'âge. — M. Poriquet, rapp.— MM. Guichard et 
irey, av. 
(1) Cet arrét est ainsi motivé : 


(Bobée C. Larpenteur.) 


La Coun ,—Atteuda que le code de proc. civ. portant 
qu'un jugemeat qui ordonne une enquête doit contenir 
nominetion du commissaire devant qui l'enquête doit 
étre faite, le délai pour faire enquête ne court de la si- 
gaification du jugement , qu'autant que ce jugement est 
complet , aux termes du code, par la nomination du com- 
missaire; que. dans l'espèce, lejugement du 31 mai18r2, 
qui prescrit l'enquête, et auquel il a été acquiescé en 
cette partie, ne contenait pas nomination decommissaire, 
et qu'il n'a été suppléé à cette imperfection ue par le 
dernier jugement du 24 msi 1814, dontest présentement 
appel , et qui nomme pour commissaire le président du 
tribunal; qu'ainsi ee n'est que de la significetion de ce 
dernier jugement que le délai a pu courir : faisant droit 
sur l'appel, met l'appellation au néant ; ordonne que ce 
doat est appel sortira effet. 

Du s janv. 1815.—C. de Paris. 
ad”) Le jour de la signification du jugementestexelu du 

ai de l'enquéte par l'art. 387 cod. proc., qui veut qu’elle 
soit commencée dans la hultaine du jour de la significa- 
tlon, ce mot du ayant le même sens que le mot depuis. 

Lorsque, par suite d'une erreur, les témoins ont été 
assignés à une autre heure que celle indiquée dans l'or- 
donnance du juge commissaire, c'est le cas d'accorder à 
la partie à a réclamé en s'en apercevant, une proroga- 
tion , si elle est encore dans le délai de l'enquête. ( Arti- 
cles 376, 280.) 


(Cambeilh €. Manaud.) 


La Covn, — Vu les art. 257, 259, 278, 279 et 280 c. 
de proe.; — Considérent, dans le — — le juge- 
ment dont est appel, qui a prononcé la décheance contre 
la partie de Sausot (Cambeilh), a pour fondement des 
motifs erronées, et — étre — : en * — 
ele dispose, que e l'enquête est faite dens le 
Sat REA la josement a été rendu, elle doit étre 
commencée dans la huitaine du jour de la signification à 

proué: et d'après l’art. 259, l'enquête est censée commen- 
cée pour chacune des parties respectivemcat, par l'or- 
donnence qu'elle obtient du juge-coæmissaire à l'effet 
d’essigner les témoins ;—Que dans l'espèce de la eause, 
le jugement qui ordonne les enquêtes fut signifié le 21juit. 
etle 29 du même mois , la partie de Sansot obtiat du j 
commissairel’ordonnance de faire assigner les témoins: que 
c'est uneerreur de prétendre que cette ordonsence fut ren- 
due hors le délai de huitaine , puisqu'elle le fut le huitième 
jour, sans yeomprendre celui dela signiécation du jugem. 
qui me doit pas être compris dans le délai : en effet, ou- 
tre que ce jour appartient tout entier à la partie qui fak 
sigaifer le jugement , puisque cette signification est une 
interpellation pour faire courir le délai à son utilité, on 
peut dire que Île jour de la signification du jugement eet 
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jours de fêtes légales comptent paur ce délai; 
c'est ce qu'enseigne aussi M. Favurd , et ce qu'a 
— cour de cassation par son arrêt du 7 mars 
1814 (1). 

3. Les délais de l'enquête ne sont pas non plus 
suspendus pendant le temps des vacations: çar 
la disposition de l'article 259 est générale, et 


exclu du délai per l'art. 357, qui veut que l'enquête soit 

commencée dans la huitaino du jour de la signification 

du jugement , où l’on voit que le mot du a le mémesens 

que le mot depuis ;—Considérant que l'erreur intervenue. 
sur le changement de l'heure, dans l'exploit de l'ordonu- 

naace dn juge-commissaire, ne peut être de quelque con- 

séquence, dès que La partie de Sansot s'en aperçut à 

temps, et réclama . en conformité des art. 259 et 380 , la 

prorogation du délai ; et cette prorogation ayant été de- 

tandée dans le délai de huitaine accordé par l'art. #78 

pour parachever l'enquête, c'est le cas de l'accorder , à 

raison de l'erreur intervenue dans l'exploit de l'ordon- 
nance que l'on pe pouvait pas méme imputer à la partie 
de Sansot; — Réforme le jugem. attaqué et proroge le délai 
accordé pour la contre-enquête. 

Du 6 dec. 1809.—C. de Pau. 

(r) Les jours de fête légale comptent pour Le délai de 
huitaine dans lequel, aux termes de l'art. 257 code de 
proc. civ., l'enquête doit être commencée à peine de dé- 
chéance. | 


(Comm. de Curcy C. Saller.) 


28 juillet 1809 , jugement du tribunal de Caen qui ad- 
met Saller à prouver tant par titres que par témoins qu'il 
a donné leur ancienne largeur à des chemins dont il s'é- 
tait emparé au préjudice de la commune de Curcy , et 
qu'il avait été tenu de rétablir.—Ce jugement est signiGé 
le 7 août.—16 du même mois, ordonnance du juge-eom- 
missaire pour faire essigner les témoins. - La commune 
de Curcy demande la nullité de l'enquête, sur le fonde- 
ment qu'elle n'a pas été commencée dans le délai pres 
crit par l'art. 357 eode proc.—8 mai 1810 , jugement qui 
la prononce. — Appel. 12 mers 1813, arrét confirmatif, 
« attendu que le dernier jour du délai commencer 
l'enquête tombait un jour de fête légale ; qu'eux termes 
de l'art. 1037 c. de pr., aucun acte de procédure ne peut- 
étre fait un jour de fête ; que tous les jours de délai doit, 
vent être utiles à ceux auxquels ils sont accordés ; que, 
suivant le droit commun et l'ancienne jurisprudence, 
lorsque les délais expiraient un dimenche, les actes de 
procédure pouvaient étre faits le lendemain ; et qu'en 
réglant les délais pour faire le protét, l’art. 162 c. comm. 
a consacré cet ussge. » 

Pourvol en esstation pour violation de l'art. 257 code 
pr qui veut , à peine de nullité, et sans distinction, que 

’enquête soit commencée dans la hultaine du jour de la 
signiäcatios du jugement. ‘ 
ARRÊT. 

La Cour ,—sur Les concl. de M. Joubert , av. gén.; — 
Vu l'art. 257 c. pr.;—Attendu que le ju qui a or- 
donné l'enquête a été signifié le 7 août 1809 ; que le déix 
pour la faire expirait le dimanche 15; que cependent le 
défendeur ne l'a comeæmencée que le 16; que la cour de 
Coeu, en déclarant valable cette enquête, a ajouté un 
jour au délai fixé par le loi pour commencer l'enquête; 

ue le prétexte que le dernier jour de délai étais un jour 
fête légale , quilui a servi de motif, est d’amtant moins 
fondé * le partie vait. en justifiant qu'elle avait 
éprouvé quelque empêchement, et qu'il yavait péril dens 
la demeure, s'adresser au juge, conformément à ce que 
prescrit l'art. 1037 c. pr. ; — Qu'il en résulte que oetie 
cour a commis un — de pouvoir, et violé l'art. cité 
c. pr.;—Casse. 

Du 7 mers 1814. —C. cass.; sect. civ. — M. Mu- 

raire, p. pr.—M. Audot, rapp.—MM. Moreau et Cbanr- 


pion , av. 
m,av 68. 
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l'on ne t pas y ajouter une exception. Au 
surplus le decret du 30 août 1808, en créant 
une chambre des vacations, déclare expres- 
sément qu'elle sera chargée d'expédier les ma- 
tieres sommaires et celles qui requièrent célérité. 
Gr, une enquête requiert nécessairement célérité 

cela seul qu’elle doit être faite dans un bref de: 
Li. si donclecommissaire nommé ne fait pas partie 
de la chambre des vacations, on doit demander 
qu'il soit remplacé. Tel est le sentiment de 
M. Favard (v° Enquête, p. 346), et c'est un 
point de jurisprudence qui parait fixé (1). 


(1) Hya, en effet, sur ce point les deux arrêts que 

voici : 
are espèce. — (Dauphin €. Duquesnoy.) 

30 janvier 1808 , arrétla cour d'Aix, qui autorise Deu- 
phin et les héritiers Duquesnoy à faire respectivement La 
preuve de faits par eux articulés. — 33 sept. suivant , si- 

ification à Jl'avoué de Dauphin. — Cet avoue ayant 

nné sa démission, un autre est constitué à sa place. — 
Le 1er mars 1809, les héritiers Duquesnoy font signifer 
l'ordonnance du juge-commissaire, portant permission 
d'assigner les témoins pour le 6. — Dauphin s'oppose à 
leur audition ; elle a cependant lieu.—Demande en nul- 
lité de l'enquête sur le fondement qu'elle n'a pes été com- 
mencce dans le délai fixé par l'art. 257 c. com.—324 jull- 
Jet 1809 , arrét qui rejette ce moyen, « attendu que la 
huitaine accordée par l’art. 357 c. pr. pour commencer 
"enquéte doit s'entendre de huit jours pleins et utiles, 
et non absorbés en entier par des jours fériés ; qu'au 233 
sept, jour de la signification à avoué de l'arrêt portant 
— — en preuve ,la cour était en vacation; que, 
lors, fe délai de huitaine était suspendu et devait 
continuer de l’étre jusqu'à la rentrée de la cour ; que 
telle était le jurisprudence de tous les tribunaux , et spé- 
efalement du parlement de Provence , qui l'avait fixée 
sur ce point per us errét de réglement de 1703, et que 
pour que l'art. 357 du code fût applicable, même en temps 
de vacations , il faudrait que la loi en eût une disposition 
expresse, disposition qui n'existe pas. » 
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 257 c. pr. 


ARRÈT. 


La Courn,— sur les concl. conf. de M. Giraud , avoe. 
gén. ;— Vu les art. et 259 c. pr.;—Et atiendu que la 

isposition de l'art. 257 est générale; que, pour y sous- 
traire le temps des vacations des tribuaaux , il faudrait 
que la loi l'eüt excepté , et qu'elle n'a fait aucune excep- 
tion ; — Que la chambre des vacations, ou Je président 
de cette chambre, eût pu substituer un juge-commissaire 
à celui nommé par l'arrèt du 20 juillet 1808, à su 
que celui-ci ne fût pas de la chambre des vaçations ; que 
si les défendeurs ne voulaient pas faire procéder à leur 
enquête, ils devaient s'abstenir de faire notifier à avoué 
l'arrét du 30 juillet 1808 ; que l'ayant fait notifier , ils 
devaient commencer leur enquéte dans la huitaine ; que 
la démission de l'avoue du —— est indifférente, 
— ————— n'a été donnée que plusieurs jours après la 

uitaine axpirée; que la fatalité du délai étant acquiseau 
demandeur , l'art. 257 du code prononcait la nullité de 
l'enquéte faite postérieurement ; d'où il suit que l'arrêt 
qui « jugé cote enquéte valable, a contreveau audit ar- 
ticle.— Casse, etc. 

— a1 avril 1819. — cass.; section civ. — M. Mu- 
raire, pr. pr. —M. Gandon, rap. — MM. Si - 
broud He Dr A 

2° espèce. — (Dame Chevallier C. son mari.) 


e 

La dame Chevallier poursuivait la séparation de corps 
contre son mari. Celui-ci opposa des faits de renoncis- 
tion.—29 août 1816, jugement du tribunal du Havre qui 
ordonne une enquéte.—33 septembre suivant, il est sigaifié 
à l'avoué de la dame Chevallier. — 26 du même mois, 
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. Quelques personnes ont argumenté des arti- 
a⸗ RE et 451 pour prétendre que les délais de 
l'enquête étaient suspendus pendant ceux de l'ap- 

I. Mais cette opinion, directement contraire 

J'art. 257 c. a et formellement proscrite per 
un arrêt de la cour de cassation du 25 janvier 
1820, et par un arrêt de la cour d'Agen da 2 
juillet 1824 (1). 

5. Nul doute dant qu'un appel peut être 
interjeté ; mais il doit l'être avant l'expiration 
du delai de huitaine depuis la signification. Alors 
il aura pour effet de suspendre l'enquête. Cette 


ordonnance du juge-commissaire qui fire au 8 novembre 
l'audition des moisi: — Ce jour-là, la dame Chevallier 
obtient aussi une ordounsnce pour sa contre-enquète.— 
Son mari soutient que , nel’syant pas faitcommencer dans 
la huitaine de Ja signifcstiou du jugement, elle est déchne 
de la faculté de faire entendre les témoins. La contre- 
enquéte ayant dant eu lieu , il en demande le nal- 
lité. La fra allier répond que les vacations ont 
suspendu le délai, et invoque, à cet égard, l'ancienne 
ne dont l'autorité doit être d'autent 
mposante, que nos tribunaux, aux termes du décret da 
rer février 1806, ont leurs vacances commeen avaient les 

arlemens. Il est vrai, ajoute-t-elle, qu'il existe une chem- 
Lee de vacations; mais , d’après l'art. 44 du décret du > 
mers 1808, cette chambre ne s'occupe que des matières 
sommaires. Or , les enquêtes ne sont pas dans cette csté 
gorie ; elles rentrent donc densla règle générale. - 28 soût 
1817, jugement qui sccucille ce système.—Appel. 

La Cour, —sur les concl. de M. Aroux, av. gén. ; — 
Considérant qee la dame Chevalier n'a commencé 2 
contre-enquête qu'après Île délai fixé per l'art. 257 code 
pr. , ce qui emporte nullité; — Met l'appellation et cœ 

ont est appel au néant, corrigeant et rélormant, décisre 
ladite contre-enquête nulle , et ordonne qu'elle sera re- 
jetée du procès. 

Du 15 juin 1818.—C. de Rouen.—M. Caerrel, pr. 


(r) Voici dans quelle espèce ont éte rendus ces deux 
arréts.—{Brunet C. Dupcyron.) 

33 août 1813, jugement du tribunal de Toulouse, qui 
ordonne une enquête. 8 sept. suivant, Brunet le fait si- 
gnifier à l'avoué de Dupeyron.—Le 20 de même mois, 
celui-ci interjette appel.— Dans la huitaine de la sigaié- 
cation de l'arrêt confirmatif, il fait procéder à l'enquéte. 
—Brunet en demande la nullité. — 15 jauv. 1815, juge- 
ment qui la prononce.— Appel. — 31 juillet 1817, arrit 
infirmatif en ces termes : « Attendu que, d'après l'art. 451 
c. pr., ilest permis d'appeler des jugemens interlocs- 
toires, et que, suivant l’art. 443 du même code, le délai 
de l'appel est de trois mois à compter de la signifcatuon 
À personne on domicile; que Dupeyron étant dans l'is- 
tention d'appeler du jugement du 23 août 1813, lois que 
la loi lui fit uo devoir d'acquiescer à ce jugement . en 
—— son enquéte, il devait se garder de donner | 
ua pareil acquiescement — ne pes rendre son « 
non recevable; que lpP qu'il avait interjeté de ce je- 

ement avait eu un effet essentiellement suspensif; que 

‘art. 357 c. pr. est seulement applicable au ces oùk 
jagement est respectivement acquiescé par les partis; 
qu on ne peut admettre un système contraire sans préter 
au législateur le plus grave inconséquence, puisque d'en 
côté il autoriserait l'appel , tandis que de l'aatre il cos 
traindrait l'appelant Î un acte d'exécution contraire it 
même appel. » 

Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 25.4 
fausse application des art. 451 et 443 c. pr. — Arrit. 

La Cous.—sur les couci. conf. de M. Cahier, sv. 
gén.;— Vu l'art. 257 c. pr. ;— Attendu que la dispos 
tion de cet article est précise et générale ; qu'elle n eu 
blit pas de distinction entre les jugemens iesces par 
les parties et ceux que l'une ou l'autre d'elles peut avon 
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décision était cependant sous l’ancienne juris- 
prudence l'objet de vives controverses. Admise 
par le parlement de Toulouse (Rodier, sur l’art. 2, 
titre 22 ) et par Jousse, elle etait combattue par 
Serpillon, p. 178, qui cite plusieurs arrèts, Me- 
nele ( Zraité de la péremption ) et Pothier. Du- 
pare ous (t. 9,p. 350, n° 85) ajoute que 
a jurisprudence constante du parlement de Bre- 
tagne etait conforme à l'opinion de ces derniers 
auteurs. Mais les principes ont changé à cet égard. 
En effet, la disposition Gnale de l’art. 2,t. 22 
de l'ordonnance de 1667, qui voulait qu'il fut 
procedeé à l'enquête nonobstant oppositions, a 
Ppellations, etc., ne se trouve pas dans nos lois, 
quoique les art. 257, 278 et 279 c. proc. civ. 
soient, à cette exception près, La répetition de 
l'art. de l'ordonnance; l'on doit donc conclure 
de son silence que l'intention du nouveau légis- 


intention d'attaquer par appel, et que le juge ne peut 
distinguer où la loi * distingue — ——— 
de la disposition contenue dens cet article est encore 
confirmée par l'exception unique formellement prononcée 
dans le second paragraphe pour les jugemens suscepti- 
bles d'opposition ; que si le —— eût entendu sus- 
ndre l'enquête pendant le délel de l'appel, comme il 
Fe faissit pendant le délai de l'opposition, la simple ad- 
dition des mots ow d'appel, suffisait poar étendre l'ex- 
ceptioa à ce cas ; que, nie ne l'a pas fait, on doit 
conclure de son silence qu'il a'a pas voulu accorder sux 
délais prolongés de l'appel la faveur qu'il accordait anx 
délais abrègés de l'opposition; que d'ailleurs les délais 
de l'appel n'ont rien de comalun avec ceux de l'enquête 
dont La briéveté n'a pas été établie sans des motifs gra- 
ves ; — Et attendu que, dans l'espèce , il est reconnu que 
le jugement qui ordonnait l'enquête est du 33 août 1813; 
u’il avait été signifié à l'avoué du sieur Dupeyron le 
4 sept., et que ce n'est cependant que le 30 du même 
mois, c'est-à-dire douse jours après le signification, qua- 
tre jours après l'expiration de Ia huitaine , que l'appel a 
été interjeté ; qu'alors la fatalité du délai pour l'enquête 
était acquise, et que la loi prononcait la nullité de celle 
qui a été faite postérieurement ; d'où il suit que l'arrêt 
qui « jugé cette enquête valable a contrevenu sudit ar- 
ticle 257 et fait une fausse application des art. 443 et 
451 ; — Casse, etc. 
Du 25 janv. 1820.—C. cass. ; sect. civ.— M. Brisson, 
pr. — M. Legonidec, rep.— MM. Guichard et Nay- 
es, 


av. 


Sur le renvoi devant la cour d'Agen , jugé de méme 
en ces termes : 

La Coun,—sur les concl. de M. Lebé, 1er av. gén. ; — 
Attendu , en fait, que l'enquête à laquelle le sieur Du- 
peyron a été admis a été ordonnée par un jugement du 
233 août 1813; que ce jugement lui » été signifié le 8 sep- 
tembre suiv. ; que dans la huitaine de cette signification 
il n'a rien fait pour commencer son enquéte ; — Quo 
l'ordonnance qu'il a oblenue à cet effet du juge-com- 
missaire est sous la date du 38 juill. 1814, et par con- 
séquent postérieure de dix mois vingt jours à la significa- 
tion qui lui a été faite du jugement interlocutoire; qu'il 
est par conséquent déchu du droit de procéder à celle 
enquête, d'après les dispositions de l'art. 357 c. proc. 
civ., qui prescrit de la commencer dans la huitaine, sous 
peine de nullité; — Attendu que l'appel interjeté par le 
sieur Dupeyron , le 30 sept. 1813, à une époque où le 
délai de huitaine était déjà expiré depuis quatre jours. 
n'a pu le relever d’une échéance encourue ; — Attendu 

ue la faculté d'eppeler des jugemens interlocutoires 
ans les trois mois, À partir de Jeur signification, n'in- 
flue en rien sur les dispositions rigoureuses de l'art. 257 
c. proc. civ. précité, ct n'en saurait modifier l'exécution ; 
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Jateur a été que l'appel fût suspensif. Tel est 
l'avis de M. Carré (So. tuer, p. 639, n°991), 
et de M. Berriat Saint-Prix, p. 289, note 27, 
no 2: ce la s'induit encore de deux arrêts de 
Tréveset de Turin, dont nous parlerons bientôt, 
et de plusieurs autres qu'on trouvera dans l'arti- 
cle relatif à l’assignation à la partie. L'art. 457 
c. proc. est d'ailleurs formel à cet égard. Nous 
pensons même que l'appel devrait suspendre une 
enquête commencée , et qu’elle ne pourrait être 
reprise qu'après l'arrêt confirmatif; c'est ce que 
la cour de cassation a jugé par un arrêt du 19 déc. 
1823, qu'on lira plus bas. 

6. Il y a cependant exception à ce principe 
lorsque le jugement a ordonné l'exécution pro- 
visoire. Les cours de Nimes et de Rennes eu ont 
adœis de nouvelles pour les cas où il y aurait lieu 
de craindre que la preuve ne vint à dépérir (1). 


—Que ce même article, dans son deuxième S, indique 
assez que dans le ces même d'un j ts 
d'étre attaqué par la voie de l'appel, Je délai doët il est 
question doit commencer à courir du jour de ls signifi- 
cation du jugement qui a ordonné l'enquête, et non de 
l'expiration des délais accordés pour l'appel; cer cet 
article, en établissant une exception pour Îles jugemens 
susceptibles d'opposition , a per cela méme écarté toutes 
les autres, d autant plus que s'il eût voulu étendre l'ex- 
ception au cas d'un jugement susceptible d'appel, il 
suffisait d'ajouter un mot et de dire si le jugement est 
susceptible d'opposition ou d'appel, le délai courra du 
our de l'expiration des délais de l'opposition ou de l'appel; 
—Attendu que l'art. 257 ne porte à son tour aucune at- 
teinte aux dispositions des art. 451 et 443 c. proc. civ. 
qui , autorisant à “ppeler d'un jugement interlocutoire, 
accordent un délsi de trois mois pour l'exercice de cette 
faculté, car la partie que les dispositions formelles de 
l'art. 357 obligent À commencer son enquête dans la 
huitaine peut, en y procédant, faire toutes les proteste— 
tions et réserves propres à écarter de sa part toute idée 
d'acquiescement, et conserver ainsi la faculté d'appeler 
plus tard du jugement, si elle le trouve convenable ; — 
Attendu, en ce qui touche le fond, eîc. ; — Déclare nulle 
l'enquéte faite à la requête du sieur Dupeyron, comme 
ayant été commencée hors des délais fixés par le code de 
procédure civile, etc. | 

Du 30 juillet 1824.—C. d’Agen.— Aud. solennelle. — 
M. Deloug, pr. prés. | 

(1) Lorsque la preuve à laquelle une partie est soumise 
ne peut être acquise que par Île témoignage de personues 
trés-avancées en âge, l'appel du jugement qui l'a ordon- 
née ne peut svoir pour effet de suspendre l'enquête 
jusqu'à l'arrêt à intervenir; mais jusqu'à cette époque, 
elle demeurera close entre les mains du juge-commis- 


saire. 
1re espèce. — (Causse C. ....) 


La Cour, — Cousidérant que le grand âge des deux 
témoins que le sieur Causse est dans le cas d'administrer 
pour prouver la possession immémoriale à laquelle le 
1er juge a subordonné le droit des parties est un motif 
puissant et légitime pour autoriser leur audition, non- 
obstant l'appel du jugement ‘qui admet à cette preuve , 

uisqu'il pourrait arriver qu'à l'époque où il intervien- 
—* un arrét définitif sur cet appel, ces témoins n'exis- 
tassent plus, ce qui serait priver une partie des mogens 
de fsire une preuve qui ne peut étre — que par le 
témoignage de personnes avancées en üge, sans que 
— les parties puissent tirer aucune induction de 
celte audition anticipée, qui deviendrait absolument 
inutile, si l'admission à la preuve n'étsit pas confirmée ; 
— Par ces motifs, permet de faire outr les témoins, etc. 
Du 6 janv. 1808.—Cour de Nimes. 
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M. Carré a adopté leur décision (Lois proc. , t. 1er 
p: 640, n° 692), ainsi que M. Berriat Saint-Priz, 
t. 1er, p. , notes 9 et 10. 


Cette doctrine nous paraît pouvoir être une 
source de graves inconvéniens. D'abord elle fait 
revivre Yes enquêtes d'examen à futur abolies, 
ainsi que nous l'avuns déjà dit , par l'ord. de 1667, 
et non rétablies par notre nouvelle législation ; 
car l'enquête n'en est pss moins faite avant d'a- 
voir été légalement ordonnée, puisque le juge- 
ment est attaqué avant qu'il soit décidé si elle 
sera ou non nécessaire. En genéral l'appel est 
suspensif, à moins que l'exécution provisoire n'ait 
été ordonnée; or, les exceptions sont de droit 
étroit ; on ne peut donc pas les étendre. D'ailleurs 
l'exécution provisoire ne peut être ordonnée que 
davs des cas déterminés par la loi (art. 134 et 
suiv.). Les juges ne peuvent pas ajouter à ses 
dispositions, autrement on rendrait tres-souvent 
l'appel illusoire. On n'aurait qu'à alléguer un 
pretendu denger de dépérissement de preuve, 
en présentant des vieillards comme des témoins 
nécessaires, lorsque la plupart du temps ik ne 
feraient que servir de prétexte ; nous ne pensons 
donc pas que —— puisse jamais avoir lieu, 
à moius que dans ſe cas où l'exécution provisoire 

t être ordonnée, la cour n’use Je la faculté 
que lui accorde l’art. 157 c. proc. Tel est aussi le 
sentinrent de — ( Comm., t. 1er, p. 499), et 
c'est ainsi que l'a jugé la cour de Rennes, par 
arrêt du 10 mars 1821, en revenant sur sa juris- 
prudence (1). 


3° espèce.—(Carmmsat C. Clhavagnac.) 


La Coun, — Considérant que l'issue de le contestation 
élevée entre les parties est subordonnée au résultat de ia 
peus ordonnée per le tribunel de ire instance; que 

‘appel du jugement qui l'a admise , étant soumis à un 
tour de rôle, peut traîner en longueur, et pendant sa 
durée la preuve dépérir; qu'il ne serait pas juste que le 
sieur Camusat fût privé, cette circonstance, des 
moyens de la faire, mais qu'eu les lui procurant, la cour 
ne doit préjudicier , en aucune manière, aux droits du 
sieur Chevegnac, ni autoriser aucuue induction qni 
urrait être tirée contre l'appel, ou sur le mérite de 
‘action au foud, avant qu'elle ait statué définitivement 
sur cet appel, et que ce but sera atteint, si l'enquête, 
parechevée , demeure close entre les msins du commis- 
saire qui y procédera , pour n'étre délivrée à la partie 
qu'au moment où il sera permis d'en faire usage , de la 
méme manière qu'elle l'aurait pu, s'il n'y eût point eu 
d'appel du jugement interlocutoire ;— Sans entendre en 
rien préjadicier sur le mérite de l'appel , ni préjudicier 
aux droits et moyens respectifs des parties, a permis à 
Camusat de faire procéder à l'enquête ordonnée par le 
jugement de 15° instance d'Avignon. du 7 janv. dernier, 
dans le délai qui y est fixé , et par-devant le commisssire 
à ces fins commis; a permis également au sieur Chava- 
goac de faire procéder , si bon lui semble, à sa contre- 
enquête, dans le même délai ét par-devant le même 
commissaire, sauf néanmoins que lesdites enquête et 
contraire enquête demeureront closes entre les mains 
de ce magistrat, pour n'être délivrées aux parties requé- 
rantes qu'après le videment de l'instance d'appel, dépens 
réservés, elc. 
Du 29 mars 1808.— Cour de Nimes. 
3e espèce.—1 déc. 1809.—Cour de Rennes. 

(x) Voici cet arrêt : —Les tribunaux doivent toujours 
rejeter la demande d’une preuve testimoniale qui, admise, 
dégénérerait en une enquête d'examen à fatur. 


ENQUÊTES. — Sucr. 1.— Ant. I, I, 


étant suspensif, nous devons ezs- 
miner do quel jour recommencent à courir Les 
délais de l'enquète. Évidemment de celui de la 
signification de l'arrêt confirmetif. (Duparc-Poel- 
lain, t.9,p.351,n°87.)Mais de quelle signification? 
de celie faite à l'avoué d'appel, ou bien de cele 
faite à l'avoué de première instance? Il faut coa- 
sidérer l'effet de l'arrêt confirmetif. Or , il renvoie 
les parties à procéder à l'enquête devant le tri- 
bunal. Il faut donc que tes avoués près ce triba- 
nal en soient légalement instruits. Or, ils sont 
étrangers à tout ce qui s'est passe en appel. Les 
délais ne peuvent donc courir que du jour de La 
signification qui leur est faite. Telle est l'opinion 
de M. Carré, Loispr.,t. 1,p. 641, —— 
c'estce qu'a jugé un arrêt de la cour de Treves, 
da 16 déc. 1811 (1). — On doit porter la mème 


. L'appel 


(Letournier C. Durochent.) 


La Coun.—Considérant que les faits dont les sppelans 
oat subsidiairement demandé à faire preuve. ne seraient 
admissibles qu'antent que l'intimé eut vendu les altées 
du Seuibar, dont il réclamait La propriété comme de- 
pendantes du convenant de Kalouan; uen effet, ou 
ces avenues dépeadent de Kalouan, ou n'en dépendent 

; dans ce dernier cas , c'est bien à tort que Les appe- 
ans auxquels on n'a veadu que Kalouan, tel qu'il est 
tenu per les colons, s'obstinent à vouloir se faire déli- 
vrer es qui ne leur a point été vendu ; au premier cas, 
les a ans doivent revendiquer ces articles, sauf, s'ils 
en —— l'éviction , À exercer leur recours en 
rantie, défenses de ce derÿker pareillement sauves ; qu es 
l'état, la demande de la preuve testimoniale degéngre en 
uac caquéte d'examen à futur, qui est justement sbrogée 
par l'ordonnance de 1667 , et qui, depuis, n’a jamais été 
rétablie ; — Déciare les appelans sans griefs contre Île ju- 
goment de Morlaix, du 8 déc. 1820; — Met en consé- 
queacs leur a au néant. 

ré 1e — * de Rennes. 

1) Lorsque l'appel d'un jugement qui ordonnait une 
enquête — du » le dont. parle l'art. 257 c. 
proc. civ., court du jour de la notifcation de l'arrét , 
non pas à l'avoué d'appel, mais à celui de 1° instance. 

(Schmitt C. Wurtzreiller.) 

29 janv. 1811, jugem. du trib. de Simmeru, qui admet 
Schmitt à la preuve d'unfait.—Sur l'appel qu'en interjeta 
Wartsveiller, arrét confirmatif qui est signifé à 200 
avoué d'appel, le 10 juin 1821 , et à son avoué de ire in 
stance, le 8 juiil. suivant.— Le méme jour. ordonnance 
indicative de celui de l'enquête. Lorsque Schmitt veut 
faire procéder, Wurtaveiller prétend que plus de huit 
jours s'étant écoulés depuis la notification de l'arrét à 
son avoué d'appel, le défai de l'enquête était expiré, aux 
termes de l'art. 257 e. pr.— 1 août 1811, j ent qui 
rejette cette prétention, considérant qu'il résulte de l'ar- 
rét de la cour du 32 av. 1811, que cet arrêt n'a pas or- 
donné use enquête, mais que l'appel interjeté du jage- 
ment du 39 janv. 1811 a été mis au néant avec amende 
et dépens ; de manière que, relativement là l'enquête et 
son délai, ile peut pas étre question de l'exécution du- 
dit arrét, et que la signification du mème arrêt. faite à 
l'avoué adverse, à Trèves, ne peut faire courir le délai, 
mais la signification à l'avoué du tribunal de ire instance, 
où l'enquête ordonnée par le jugement du 29 jaav. 1811 
doit être faite, et que, conformément à l'art. 433 c. proc., 
toule exécution reletive à cette enquête doit appartenir 
au tribunal de Simmern.—Appel. 


ARRÊT. 
La Coun , — Adoptant les motifs des premiers juges... 


met l'appellation au néant , etc. 
Du 16 déc. 1811. — C. de Trèves. 


ENQUÊTES. Secr. I.— Ant. IL — I. 


décision pour Île cas où il y a désistement de 
l'appel Qf. — 

Maie il en serait autrement si le jugement 
avait été rendu par défaut faute de constitution 
d'avoue. Le delai, dans ce cas, courrait du jour 
de la signification à l'avoué d’appel, et non de 
celle faite à l'avoué constitué en premiere in- 
stance, pendant que la cour etait saisie. C'est 
ainsi que l’a jugé la cour de cassation , le 30 juil- 
let 1828. (V. Rec. per. , 28, 1, 361.) 


Si l'art. 258 c. proc. laisse aux juges La faculié 
de fixer un délai, ce n'est que dans le cas où 
l'enquête doit étre faite hors de trois myria- 
mètres ; ainsi, lorsqu'elle doit avoir lieu dans 
l'endroit où siège Le tribunal, on ne peut, sous 
aucun prétexte, dispenser les parties de la ri- 
gueur des délais portés par l'art. 257. 


(Lafont C. Gounon.) 
13 août 18:13, arrêt de la cour de Toulouse, 


(1) En matière de séparation de corps ct en cas de 
désistement de l'appel du jugement qui ordonne une en- 
quête, te délai court du jour de la signification du désis- 
tement, non pes à l'avoué d'appel, mais à celui de 
1 instance. { Proc. 257, 402.) 


| (Les époux Bonfante. ) 


Les — Boofente plaidajent en séparation de corps. 
— 10 juillet 1809, jugement qui autorise la femme à faire 
uae enquéte. — Appel par le mari; mais bientôt après, fl 
se désiste. — 19 août suivant , la femme Bonfante accepte 
le désisteunent, par acte signifié à l'arvoué d'appel. Le 
2 septembre , elle fait signifer son acceptation à celui de 
irt instance. L'enquête a lieu. Bonfante es demande la 
uullité, sur le fondement qu'elle n’a pas éte faite dans le 
délai de buitaine, ce délsi ayant Jù courir du jour de la 
signification du désistement à l'avoué d'appel. — Juge- 
ment qui rejetle ce moyen. — Appel. 

La Cour, — Vu les ort. 147, 357, 259, 403 et c. 
proc. ; — Considérant que le jugement du 10 juillet der- 
nier, rendu par le tribuual de Coni, n'étant pas exccu- 
toire per provision, ds des que le sieur Boufante en 
avait relevé a été suspensif, en sorte que la signification 
qui en a été faite de la part de son épouse n'a pu avoir 
l'effet de faire décourir le délai de huitaine pour le com- 
mevcement de l'enquête y ordonnée; que comme c'est en 
verta du désistement dudit appel de la part du sieur 
Bonfante, et de — que l'intimé en a faite par 
de simples actes siguitiés d'avoué à avoué en instance 
d'age , Que le jugement sus-énoncé redevint exécutoire 
pe evant le tribunal de Coni , il est évident que le dé- 

i susdit n's pu décourir qu'après la signification à avoué 
près le tribunal susdit, des actes de désistement et de son 
acceptation , les seuls qui eussent pu remettre en exécu- 
tion le jugement sus-énoncé; que, dans l'intérêt des 
perties. l'acte de désistement, et sou acceptation, par 
rapport à l'exécution du jugement dénoncé, n'a pu avoir 
un effet différent de celui d'un arrét confirmatif, dont la 
signification à avoué près le tribune) de 1re instance au- 
rait été nécessaire pour faire décourir le délai prescrit 
pour le commencement de l'enquête; que comme la loi 
‘pour l'exécution des jugemens préparatoires et interlo- 
eutoires , en prescrit formellement la sigoifcation à avoué, 
dès qu'elle n'a pas ordonué la signification à partie de 
cette sorte de jugement , elle a par là indiqué que l'exé- 
cution de ces jugemens tenait principalement au minis- 
tère des avoués, et que toute iusouciance des parties ne 
peut les préjudicier, tent que leurs défenseurs ministé- 
riels n’ont pas été mis en demeure de les exécuter: que 
comme les avoués des parties, pres le tribunal de Coni, 
ont été étrangers à ce qui s'est passé entro lears parties, 
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qui admet Gounon à prouver, dans le délai des 
trois mois, l’incapacité physique et morale de 
Jean Gounon , son parent , à l'époque de la con- 
fection de deux testamens olographes en faveur 
de Lafont.—Pourvoi en cassation , sur le fonde- 
ment que l'enquête ne devant pas être faite hors 
de trois myriamètres, on ne pouvait déroger à 
l'art. 259 c. pr. 
ARBÊT. 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Joubert, av. 
gén. ; — Vu l'art. 257 code de procédure civile: 
—Attendu que la disposition de cet article est 
imperative et générale ; qu'elle oblige également 
les juges et les parties de se — dans 
le delai qu'elle prescrit ; que si l’art. 258 laisse 
au juge la faculté de fixer un plus long délai, ce 
n'est que dans le cas où l'enquête doit être faite 
dans un lieu distant de plus de trois myriamétres 
de celui où siége le tribunal, ce qui ne se rencon- 
trait pas dans l'espèce ; — Attendu qu'on ne peut 


au moyen de leurs avoués près de Ja cour, ce ne fut qu’en 
vertu d'une signification de l'acte de désistement et de 
celui d'acceptation dont on vient de parler, qu'ils ont pu 
étre mis en demeure d'exécuter Je jugement sus-énoncé; 

ue, pour dire que l'acceptation de la part de l'intimée, 

u désistement fait per lappelant, ait dû constituer l'in- 
timée en demeure à commencer l'eaquête par-devaut le 
tribunal de Coni , il faudrait supposer que sou avoué près 
de ce tribunal ait été en pese d'obtenir du juge-com- 
missaire l'ordonnance dont il est parlé à l'art. 259, sans 
qu'il lui fût signifié l'acte qui a remis en exécution le 
jugement qui avait ordonné l'esquéte , ce qui est ouver- 
tement en opposition à l’esprit de la procédure, concer- 
nant l'exécution des jugemens, et notamment de celle 
qui règle les formes des enquétes; qu'ainsi le désiste- 
ment susilit, ayant été accepte par l'intimé, a emporté de 

lein droit consentement que les choses fussent remises 

e part et d'autre au même état'où elles étaient avant la 
demande, ce ne doit étre entendu que relativement aux 
droits qui formaient l'objet de la demsnde elle-même 
tombée dans le désistement, et jamais on ne peut donner 
cet effet au désisiement, per rspport à des droits étran- 
gers à la demande susdite; que la demande du sieur 
Boafaente, en appel, avait pour but de faire émender le 
jugement susdit , sans qu'elle ait pu avoir trait au mode 
d'exécution dudit jugement ; il paraît donc qu'à cet égard 
les perties sout demeurées dans l'intégrité de leurs droits, 
d'après le prescrit de la loi; il est évidemment très- 
absurde de soutenir que l'effet du désistement ait été 
d'anéantir le retard que l'appel releve par le sieur Bon- 
fante a porté à l'exécution du jugement attaqué; que le 
délai pour commencer l’enquête après l'acceptation du 
désistement , ait dû continuer à décourir, eu vertu de la 
sigaification du jugement susdit, faite avant que le sieur 
Boufante en eût appel; car il est sensible que le désis- 
tement n’a pa rappeler le temps passé, et qu'il n'a pa 
préjudicier l'intimée dans ses droits de poursuivre de 
nouveau l'exécution du jugement sus-iadiqué; qu'en 
prétant au désistement l'effet que — veut lui 
donuer, il s'ensuivrail que, dans l'hypothèse où l'appel 
eũt été relevé au dernier jour de la huitaine aprés ja 


” signification du jugement, l'intimée se serait trouvée, su 


moment de l'acceptation du désistement de l'appel , for- 
close de l'exécution du jugement dénoncé; qu'eufn, 

ur dire que le délai de huitsinc, pour commencer 
Fonquête ordonnée par le jugement du 10 juillet dernier, 
« dû décourir du jour de l'acceptation de l'acte de désis- 
tement de l'appel que le sieur Bonfante en avait interjeté, 
il faudrait — une formalité que la loi ne connaît pas; 
- Par ces motifs, dit bien juge, etc. 

Du 4 déc. 1809, — C. de Turin. 
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se prévaloir, relativement au délai dans lequel 
l'enquête doit être commencée , de la disposition 
des art. 278 et 259 du même code, dont le pre- 
mier ne s'applique qu'au délai dans lequel l'en- 
quête doit ètre parachevée ; et le second, à la 
prorogalion de ce même délai; — Attendu que 
c'est au mépris de la disposition de l'art. 257, 
que l'arrêt attaqué, en ordonnant une enquéte, 
a fixé à trois mois lc délai dans lequel elle devait 
être commencée ;—Casse, etc. : 

Du 13 nov. 1816.—C. cass.: sect. civ. — 
M. Boyer, rapp.—MM. Barrot et Duparc, av. 


Quoique l'art. 257 c. proc. n'ait pour objet 
immédiat et positif que Le cas où il s'agit de com- 
mencer l'enquête, id s'applique neanmoins, par 
analogie, à celui où il est question de reprendre 
une enquête valablement commencée avant ap- 
pel, en vertu d'un jugement confirmé. 

La continuation d'enquête fuite hors des dé- 
dais est nulle, à moins de prorogation accordée, 
non par le juge-commissaire, mais par le tribu. 
nal : — cette nullité n'influe pas sur La 
partie de ] 
délai légal, alors surtout qu'elle a êté close et 
arrétée. (Proc. 278, 279, 280.) 

L'acquiescement devant être formel, il s'ensuit 
qu'il ne peut pas résulter de la demande en 
renvoi pour plaider au fond, faite lors d'un juge. 
ment pe l'avoue de {la partie dont l'enquête a èté 
annulée, et que dès-lors cette demande ne rend 
pas l'appel non recevable. 


(Dosfant C. Larigaudie et consorts.) 


13 mai 18:8 , jugement du tribunal de Brioude, 
qui admet les sieur et dame Larigaudie et deux 
sœurs de celle-ci à la preuve de certains faits ar- 
ticulés contre Dosfant, leur frère, dans un pro- 
cès relatif aux successions du père et d'un frère 
communs. — Les mariés Larigaudie et consorts, 
ayant fait siguifier ce jugement le 23, prennent, 
le 29 du même mois. une ordonnance du juge- 
commissaire. Le lendemain 30, appel par Dos- 
fant.—21 août 1818, arrèt confirmatif.—1 1 sept. 
suiv., signification de cet arrèt à Dosfant et son 
avoué d'appel , avec déclaration que l’enquête va 
être reprise. — 15 du même mois, nouvelle or- 
donnance du juge-commissaire. — Le 13 oct., 
elle est significe à Dosfant, au domicile de son 
avoué de 1"° instance , avec le jugement, l'arrêt 
confirmatif et la liste des témoins; il lui est 
donné en même temps assignation pour assister 
à l'enquête. Les 19 et 20 octobre, les témoins 
présens sont entendus, et l'enquête est arrêtée 
et clôturée à l'égard des mariés Larigaudie et 
consorts. Néanmoins, sur leur demande, le 
juge-commissaire permet de réassigner les té- 
moins defaillans ; le 5 novembre suivant, quel- 
ques-uns d’entre eux sont entendus; les autres 
ayant fait défaut , l'enquête de ce jour fut aussi 
cléturee.—La cause portée à l'audience, Dos- 
fant demande la nullité de la première, par les 
motifs, 1° qu’elle a été reprise avant la significa- 
tion de l'arrêt confirmatif à son avoué de sr° in- 
ↄatance; 20 que l'exploit par lequel il a été assigné 


‘# 


même enquête qui a eu lieu dans le : 
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au domicile de son avoué, contenant en méme 
temps signification à celui-ci de l'arrêt confirms- 
tif, 11 aurait dû en ètre laissé deux copies; 3° 
l'enquête du 5 nov. a été faite hors le délai de la 
loi et sans prorogation par le tribunal. — 3 fer. 
1819. jpement qui admet ces moyens de nullité. 
— Appel : Dosfant oppose une fin de non-rece- 
voir, fondée sur ce que les avoués des mariés 
Larigaudie et consorts ayant demandé , à La suite 
du jugement, le renvoi de la cause pour plaider 
au fond, il en résultait une renonciation à l'ap- 
pel. — 13 juin 1820, arrêt de la cour de Riom, 
qui, sans s'arrêter à cette fin de non-recevoir, 
confirme les enquêtes. Les motifs sont, 1° qu'en 
supposant que les avoués des mariés Larigaudie 
et consorts aient demaudé le renvoi de la cause 
pour plaider au fond, il n'en résulte | mn une 
renonciation formelle à l'appel, cette demande 
ayant pu avoir pour bat d'obtenir du temps pour 
consulter les parties sur ce qu'elles avaient à 
faire, et non de leur nuire relativement à la 
faculté d'appeler; 2° que, d'aprés les actes ci- 
dessus, le vœu des art. 259 et 261 c. pr., sur les 
délais pour commencer l'enquête et sur la noti- 
fication de la liste des témoius , et l'assignation à 
se présenter pour assister à leur audition , x 
trouve rempli à l'égard de l'enquête des 19 et 
20 oct. , et que cette enquête, ayant été arréleée 
et close le même jour 20, n'avait pu être viciée 
par la continuation d'enquête du 5 novembre 
suivant ; 3° qu'en ce qui concernait la continua- 
tion d'enquête du 5 nov., ne s'agissant que de 
réassigner et entendre des témoins qui n'avaient 
pu se présenter le jour indiqué, le juge-commis- 
saire avait pu , de son chef et d'apres l'art. 266 c. 
r., proroger le délai , sans autorisation du tri- 
à , et proceder à la continuation de l'en- 
ête.—Pourvoi en cassation, 1° pour violation 
es principes sur l'acquiescement ; 2° pour con- 
travention aux art. 259 et 26r c. pr., en ce que 
l'arrêt dénoncé a nftaintenu l'enquête des 19 et 
20 oct., sans qu'on eût rempli les formalités 
prescrites par ces articles pour faire courir res- 
pectivement les délais de l'enquète et pour y 
assister, et quoique d'ailleurs cette euquète füt 
viciée pour avoir été continuée hors du délai 
rescrit, sans avoir été légalement prorogée ; 
° Pour violation des art. 2798, 279 et 260 ds 
méme code, et fausse application de l'erti- 
cle 266, en ce que la cour royale avait validé la 
continuation d'enquête du 5 novembre , quoique 
faite hors le délai, en vertu.d'une simple proro- 
gation émanée non du tribunal, mais du juge 
commissaire, qui était sans pouvoir à cet « 


ARRèT (après délib. en La ch. du cons.). 


LA COUR ,—sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gén.; — Attendu, 1° qu'un acquiescement ne 
peut rendre l'appel non-recevable qu’autant qu'il 
est formel ; que, dans le fait, l'arrêt attaqué juge 
que la demande en renvoi , énoncée dans le juge- 
ment du 3 fév. 1819, ne renferme pas un ac- 

uiescement formel à ce jugement, puisqu'il 
écide qu'en supposant qu'elle ait été faite par 
les avoués des maries Larigaudie et consorts, 
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elle peut avoir eu pour but d'avoir du temps 
ur consulter les parties sur ce qu’elles avaient 
L'faire, et non de leur nuire relativement à 
Ja faculté de l'appel ; — Attendu, 2° en ce qui 
touche l'enquête des 19 et 20 oct. 1818, que, 
uoique l'art. 257 c. pr. n'ait pour objet immé- 
iat et positif que le cas où il s'agit de commen- 
cer l'enquête, il s'applique néanmoins, par ana- 
logie , à celui où il est question de reprendre une 
enquête valablement commencée avant l'appel, 
en vertu d'un jugement confirmé sur l'appel; 
mais qu'en ce dernier cas, il suffit que le vœu de 
cet art. soit suflisamment rempli, pour que, de ce 
chef, l'enquête ne puisse être annulée ; — Qu'en 
fait, il résulte formellement de l'arrêt et des 
pièces produites, que les mariés Larigaudie et 
consorts avaient valablement commencé leur en- 
quête, en vertu du jugement du 3 février 1819, 
avant l'appel de ce jugement confirme par l'arrêt 
du 21 août suiv. ; que le 11 sept. suiv. de la même 
année, ils firent signifier cet arrêt à l’avoué d'ap- 
pel de Dosfant, et à Dosfant lui-même en per- 
sonne, avec déclaration qu'ils allaient reprendre 
l'enquête ; qu'en conséquence, le 15 du même 
mois, ils prirent , sur une requête expositive des 
faits précédens, une nouvelle ordonnance du 
juge-commissaire , portant permission d'assigner 
* témoins pouf être entendus le 19 oct. suiv.; 
u‘'enfin le 13 du même mois d’octobre, ils signi- 
dérent à Dosfant, au domicile de son avoué de 
première instance, l'arrêt du 21 août, avec le 
jugement et l'ordonnance du commissaire ; et 
l'arrêt dénoncé constate que, pour satisfaire à 
l'art. 261 du code précité, ils lui notifièrent, 
le même jour , par exploit posé tant à son domi- 
cile qu'à celui de ce même avoué, la liste des té. 
moins, avec assignation à se présenter le jour 
indiqué par le commissaire pour assister à leur 
audition ; qu'il résulte de ces faits que le vœu de 
l'art. 259 a été suffisamment rempli, ainsi que 
celui de l'art. 261 , puisque, d'une part, les ma- 
riés Larigaudie et consorts ont repris leur en- 
quête, dans la huitaine de la signification de l’ar- 
rêt à l'avoué d'appel de Dosfant et à Dosfant en 
personne ; —Que, d'autre part, ils ont fait courir 
contre lui le délai de l'enquête , en lui signifiant 
de nouveau cet arrêt au domicile de son avoué 
de 1"° instanee; et puisqué , d'autre part encore, 
ils lui ont notifié la liste des témoins, plus de 
trois jours avant celui indiqué pour leur au- 
dition, avec l'assignation requise pour voir pro- 
céder à leur audition ; qu’il suit de là que l'en- 
quête des 19 et 20 oct. ne peut être annulée, 
sous prétexte de contravention aux articles pré- 
cités; qu’elle peut encore moins l'être, sous pre- 
texte qu'elle fut continuee le 5 nov. suiv., sans 
prorogation légale du délai, par conséquent hors 
du délai de l'enquête, puisque l'arrêt constate, 
en fait, qu'elle fut close et arrêtée le 20 oct. ; 
qu'il est d'ailleurs de principe certain que la 
nullité de lu continuation d'enquête faite hors le 
‘délai prescrit, n'influe point sur la partie de la 
même enquête fuite dans le délai légal , les deux 
parties-étant essentiellement distinctes et inde- 
ndantes l’ane de l’autre, sous le rapport de 

r validité ; 3° enfin, en ce qui concerne l’en- 
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uête du 5 nov. 1818 : — Vu les art. 258 et 
380 c. pr. ;—Attendu que, suivant ces ile, la 
continuation d'enquête faite hors le delai est 
nulle, à moins de prorogation accordée par le 
tribunal ; qu'on ne peut faire exception à cette 
règle, sous prétexte que le délai a eté et pu être 
prorogé par le juge-commissaire, puisque ce n’est 
FAR! par le juge-commissaire, mais par le tri- 

unal, et sur son rapport fait en audience pu. 
blique, que la prorogation doit être accordée ; 
ve ne peut non plus induire celte exception 

e ce que l'art. 266 autorise le juge-commissaire 
à donner, de son chef, un délai suffisent aux 
témoins qui justifient de l'impossibilité de se 

résenter au jour indiqué, puisqu'en ce cas même 
e délai qu'il peut accorder ne peut excéder celui 
de l'enquête ;—Et attendu que, dans le fait, les 
premiers témoins de l'enquête des mariés Lari- 
gaudie et consorts furent entendus le 190oct. 18:18; 
que cependant‘ le juge-commissaire a, de son 
chef, sans prorogation du délai par le tribunal, 
procédé à la continuation de l'enquête le 5 nov. 
suiv.; qu'il suit de là que cette continuation 
d'enquête est nulle, comme étant faite hors le 
delai, et qu’en jugeant le contraire, l’arrêt viole 
formellement les art. 278, 279 et 280 c. pr., et 
fait une fausse application dé Yart. 266 du même 
code ; qu’enGn le désistement de cette partie de 
—— n'étant pas signé de toutes les parties, 
Dosfant a un intérêt manifeste à la faire annuler, 
et est par conséquent recevable à proposer ce 
moyen ;—Donne défaut contre Vidal ;—Pour le 
profit, sans s'arrêter au désistement dont il s'a- 
git, casse et annulle l'arrêt de la cour royale de 
Riom , du 13 juin 1820. dont est question, au 
chef seulement qui valide la continuation d'en- 
quète , du 5 nov. 1818. 

Du 19 déc. 1823.—C. cass.; sect. civ.—M. De- 
séze, p. pr. — M. Cassaigne, rapp. — MM. Gar- 
nier et Barrot, av. 


$IT.—Du délai dans lequel doit être commencée 
l'enquête lorsqu'elle doit être faite à une dis- 
tance de plus de trois myriamètres, et de la 
contre-enquéle. 


r. Le tribunal devra fixer ce délai, aux termes 
de l'art. 258 cod. proc. ; s’il ne le faisait pas, l'en- 
uête ne pourrait pas avoir lieu : aucune dé- 
chéance par conséquent ne pourrait être pronon- 
cée contre celui qui n'y aurail pas procédé dans 
la huitaine de la signification (1). Bien plus, 


(1) Lorsqu'une enquête ne se fait pes dans le lieu où 
le jugement a été rendu ou dans la distance de trois 
mytismètres. il n'y a pas lieu de prononcer la forclusion, 
si le jugement 0e fixant pas de délai, elle n'a pes été 
commencée dans la huitaine de la signification du juge- 
ment à avoué (C. proc. 257 et 258). 


(Schleuss C. Hortmanni.) 


La Couna,— Attendu que l'enquéte n'a dù être 
faite dans le lieu ou le jugement «a été rendu, ou dans 
la distauce de trois myriamètres; qu'ainsi, l'art. 257 
n'est pas applicable, mais bien l'article suivant 358 , qui 
statue que si l'enquête doit être faite à une plus grande 
distance , le jugement Gxera le délai dens lequel elle sera 
commencée ; — Attendu que le jugement n'a pas fixé. de 
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uoique l’une des parties eût fait son enquête 
ns cette huitsine , l’autre ne serait pas privée 
du bénéfice de la contre te , par cela seul 
u'on aurait laissé expirer le délai, car il n'existe 
de forclusion qu'à l'expiration d'un délai fatal, et 
dans le cas que nous supposons aucun délai n'a 
etc fixe. 

3. Mais lorsqu'une cour, annulant une pre- 
miere enquête , faite hors la distance de trois 
myriaméetres du tribunal , en ordonne une nou- 
velle , ce n'est pas elle qui doit fixer le délai. En 
renvoyant devant le tribunal , elle l'investit de 
l'ofce de cette fixation. La cour de cassation l'a 
ainsi jugé par un arrêt du 15 juillet 18:18 , qu'on 
trouvera au mot Péremption. 

3, De quel jour doit courir le délai fixe? il im- 

terait que le jugement s'en expliquât. Dans 
son silence, nous pensons que le délai ne court 
que du jour de La signification à avoué. C'est, au 
surplus, un usage gencralement suivi ; ilest at- 
testé par Déenizart, v° Délai, ne 2, et ne 
M. Carré, Lois proc., t. 1°r, p. 648, no 1007. En 
vain voudrait - on établir la distinction que font 
les art. 122 et 123 cod. proc. entre les jugemens 
contradictoires et ceux per défaut ; ces art. ne 
s'appliquent qu'aux cas où le juge a simplement 
la facuité d'accorder un délai. Or ici la loi lui 
impose un devoir, et aucun jugement ne peut 
être exécuté qu'après avoir été signifié (art. 147). 
V. M. Favard, t. 1, vo Compte, S 197, n° 4. 

4. L'enquéte qui ne serait pas faite dans be dé- 
lai fixé par le jugement serait évidemment nulle, 
comme l'enseignent MM. Favard. t. 2, p. 351, et 
Carré, Lois de La proc., t. 1*, p. 648, n° 1008, et 
commé l's jugé un arrêt de la cour de Rennes, du 
9 mai :810, qui cite ce dernier auteur. Cependant 
M. Lepage , p. 195, émet une opinion contraire 
sar le fondement que la nullité n'est pas pronon- 
cée ; mais il y a ici les même motifs que lorsque 
l'enquête cst faite dans la huitaine. 

5. Il peut arriver que des témoins soient éloi- 
gnés, et que d'autres résident dans le liea même 
où le jugement a été rendu ; alors nous ne voyons 
pes que rien s'oppose à ce qu'un délai soit fixé 

ur entendre les temoins éloignés. et que pour 
e reste , on soit soumis aux delais ordinaires. 
{ Delaporte, t. 1, p. 258 ; M. Carré, Lois proc., 
t. 1e, p. 648 , n° 1006.) Il en serait de même , à 
plus forte raison, dans le cas où l'une des parties 
seulement aurait intérét à faire entendre des té- 
moins dont la résidence serait éloignée ; c’est aussi 
l'opinion de M. Favard, Rép., vo Enquête, 
p. 35r. 

6. Nous avons vu que l'art. 257 faisait aussi 
courir les délais contre celui qui avait signi- 
fié le jugement. Il en était autrement sons l’an- 
cienne jurisprudence; une sommation était né- 
cessaire (1), mais aujourd'hui , nous le répétons, 


délai. — Déclare n'y avoir lieu à prononcer la forclusion 
demandée: fixe le délai de quinsaine pendent lequel 
l'enquête dont il s'agit devra étre commencée, etc., etc. 

Du 27 juin 1810.—C. de Liége. — MM. L'Lspérance et 
Ritmen , ay. 

(1} Avant le code de proc. civ., le délai de l'enquête 
ne courait contre celui qui l'avait obtenue que du jour 
de la sommation qui lui était faite par son adversaire. 
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l'enquéte et la contre- enquête doivent être 
commencées dans le même délai (1), alors mème 


Sous l'empire de la loi du 7 fructid. en 3, on ne peut 
pas demender la nullité d’une enquête per les divers 
motifs que l'un des témoins n'a pas déclaré s'il était 
serviteur on domestique des parties, que le ministère publie 
n'a pas assisté à l'andition des témoins. non plus que 

ques-uns des magistrats qui ont pris pee au jage- 
ment défaiuif; enfin que ce jugement n'a ronde ni À 
l'audienee où les témoins avaient été entendus , ni à l'eu- 
dience suivante. 
( Castelly C. Allègre. ) 

La Cour ,—sur les concl. de M. Merlin, proc. ges. ; 
— Auendu qu'il n'avait étésignifiéà Allègre aucun acte, 
aucune sommation qui, en remplacement de la si 
tion du jugement d'appointement de contrariété voulue 
par l'ord. de : , dut faire courir contre lui le délai de 
faire enquéète; — Attendu , en ce qui concerne le défaat 
de déclaration par le témoin Espitalier, s'il était on non 
domestique des parties, que cette déclaration n'est exigée 
que pour les enquêtes en matière civile et ordisaire, 
l'ert. 14 du tit. 32 de l’ordonmance du mois d'avril 1667, 
et que la forme des enquêtes, telle qu'elle à été géuére- 
lement prescrite par la loi du 7 fruct. an 3, est celle des 
enquétes sommaires, pour lesquelles l'ordonnance de 
1607 n'a point exigé de semblables déclarations; que 
d'ailleurs la loi du 7 fruct. ne preserit de tenir noie que 
des qualités positives des témoins ; d’où la consé 
qu'Espitalier n'étant pas domestique de l’une ni de l'au- 
tre des parties, il n'avait point de déclaratiou à en faire 
à l'audience en ——— il a déposé publiquement ; — At- 
tendu qu'aucune loi n'a exige que le ministère public 
fât présent aux divers actes d'instruction ; que dans l'es- 
pèce des déposHions ont été écrites et lui ont été com- 
muniquées; qu'il a été oui lors des divers jugemens 
rendus entre les parties ; — Attendu, sur Le moyen pris 
de ce que le jugement a été rendu par des juges qui 
n'avaient pas assisté à l'audition des témoins, que cela 
n'était déÉudu per aucune loi, et que c'était la suite 
inévitable du mouvement des sections entre lesquelles se 
divisait le service des tribunaux civils du département ; 
qu'outre cela, c'était chose très-indiSérente on soi, 
puisque les déposilions étaient écrites, et qu'elles ont 
été lues aux juges qui ont concouru au jugement du 
fond, intervenu le 14 messidor an 6; — Attendu, en 
ce qui a rapport au temps qui s'est écoule entre la con- 
fection de l'enquête et le jugement sur le fond, que la 
loi du 7 fruct. an 3 n'a point entendu réduire les tri- 
buneux à l'impossible, que tout annonce que la demen- 
deresse en cassation aurait été la première à requérir que 
le jugement füt différé, si les juges se fussent occupés 
du fond immédiatement après l'e te, et qu'elle s'est 
formée toute voie de rélcamation à cet égard, lorsque 
le 8 germinal an 6, sept mois sprès Je parachèvemest 
de l'enquête, elle a elle-même observé qu'il était impos- 
sible de plaider sur le fond, attendu que cette enquéte 
n'avait pas encore été produite, et qu'elle donnerait lieu 
à de longs débats ; enbn , que les juges n'ent fait que ce 
qui lour était commandé par la prudence, sainéi que per 
le vœu des parties, en choisissant une époque autre que 
celle de la fn de l'année judiciaire, pour faciliter aux 

rties une disçussion plus approfondie , et pour mürir 

‘autant plus facilement la décision qu'ils avaient à por- 
ter sur une matière qui sollicitait de leur part une st- 
tentioa particulière ; — Rejette. 

Du flor. an 10. —C.cass. ; sect. req.—M. Bailly, rapp. 

(r) C'est ce qui résulte de deux arréts, l’un de la cour 
de Liége, du 31 mai 1809 ( Pirouset C. Adolphi) ; l’autre 
de la cour de Bruxelles ( époux Bogaërts) ainsi conçu : 

La Cour, — Attendu qu aux termes de l’art. 5 c. 

roc., les preuves directes et contraires seront terminées 
ans les délais fixés par les articles suivans ; —Que #, 
selon l'art. 278, aprés la huitaine de l'audition des pre 
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que ce délai a été fixé par un jugement (1). 


& ITL.— Da délai dans lequel doit être commencée 
l'enquête ordonnée par des jugemens de défaut. 


1. « Si le jugement, porte l'art. 257 c. proc..est 
rendu contre une partie qui n'avait int d'avoué, 
le délai courra du jour de la signification à per- 


miers témoins, la partie diligente n'est plus recevable à 
produire d'autres témoins, à moins d'avoir demandé une 
prorogation dans le délai fxé pour le confection de l'en- 
quête , il résulte que celle des parties qui, par un ex- 
ploit wicienx, met obstecle à l'audition des premiers 
témoins, ne peut être admise à faire enquéte aprés la 
huitaine fixée pour recevoir la déposition des premiers 
témoins ; — Qu'ainsi le délai de huitaine est censé avoir 
couru à l'égard de l'appelant, comme si le premier té- 
moin avait été entendu, et que, dans l'espèce, l'appe- 
Jant a négligé de demander, soit un nouveau jour 
juge-commissaire, soit une prorogation au tribunal; — 
Met l'appellation au néant, etc. : 

Du 10 déc. 1811.— C. de Bruxelles. 

(1) Jagé même qu'un tribunal ne pourrait dire, sans 
violer la lol, que son intention lors A jagement était de 
ne faire courir le délai de la contre-enquête que du jour 
de la signification de l'enquéte. (Proc. 256 278. ) 

Il y a nullité de l'enquéte qui a été faite-silleurs que 
sur le lieu contentieux, lorsque le jugement a ordonné 
que les témoins seraient entendus sur ce lieu. 

Une enquête sunulée par le fait de la partie ne peut 
pas être recommencée. 


( Margouiller C. Pegnoud.) 


La Cour, —sur les concl. de M. Gonssolin, subst. ; 
— Considérant que la ——— de Pagnoud, faite 
en défaut contre Margouiller, l'a été plusieurs mois 
après l'expiration du délei préfixé par le jagem. iaterlo- 
cutoire, et méme sprés Île signification de l'enquête 
de Mergouiller; d'où il suit que, dans le sens des arti- 
cles 256, 257 et 278 cod. proc. civ., cette contre-euquète 
est radicalement nulle, et qu'elle doit être rejetée du 

rocès, sans qu'elle puisse étre recommencée, dès que 
J nullité procéde du fait de la partie (art. 293 cod. pr. ); 
— Considérant qu'on ne peut nullement s’arrèter au motif 
exprimé par les premiers juges dans le jugement dont 
est appel. qu'il fut, dens * intention, lors du juge- 
ment iuterlocutoire, d'accorder à Pagnoud. pour le con- 
fection de sa contre-enquéte, un delai d'un mois, qui 
ne devait courir que du jour de la signification de l'en- 
quéte de Margouiller, dès qu'indépendamment que le 
jugement interlocutoire ne renferme aucune disposition 
qui puisse faire présumer une pareille intention, c'est 
que c’aurait été par une violation manifeste des arti- 
cles 256 ct 278 cod. proc. civ., que les premiers juges 
auraient admis que ce délai pour la contre-enquéte ne 
devait courir qu'après la signification de l'enquête, J'ar- 
ticle 256 disposant en effet que la preuve contraire, c'est- 
ä-dire la contre-enquéte, doit être commencée dans le 
délai préfixé pour l'enquéte, quelle que soit la partie 
qui sit fait signifier le jugement interlocutoire; et l'ar- 
ticle 278 disposant que l'enquête sera respectivement 
parachevée dans Ja huitaine del’eudition des premiers té- 
moins, le tout à peine de oullité; — Considérant d'ailleurs 
que la contre-enquête de Pagnoud n'a pes été faite sur 
le local contentieux, et au doigt et à l'œil, comme le 
prescrivait le jugement interlocutoire, mais dans Îa 
chambre du conseil du tribunal civil de Vienne , sur a 
réquisition formelle de Psgnoud , consignée daus sa re- 
quête du 19 oct. 1813, circonstence qui seule suffirait 
pour faire prononcer l'annulation de cette contre-en- 
quête ; — Déclere nulle et de nul effet la contre-enquète 

e Pagnoud , et comme telle la rejette du procës. 

Du 11 déc. 1821. — C. de Grenoble; pr. cb. 


12. 


sonne ou domicile ; — Si le jugement 
tible d'opposition, le délai — du —— l'ezx- 
iration délais de l'opposition. » Ainsi, si le 
jugement est rendu faute de plaider, n'étant exe- 
cutoire qu'à l'expiration de la buitsine de sa si. 
gnification, et lorsqu'il n'y a pas été formé oppo- 
sition (articles 155 et 157), le délai ne court que 
du jour de l'expiration de cette buitaine sans 
posilion, c'est-à-dire que l'enquête doit étre 
commencce dans la quinzaine de la significa- 
tion (1). — S'il est formé opposition pendant ja 
1"° huitaine, la cause est portée au tribunal, et le 
délai, après sa décision, si on maintient l'interlo- 
cutoire, nie êté rendue contradictoirement 
ou encore par défaut, courra du jour d i- 
fication. (Art. 165.) j — 
2. Mais lorsque le jugement est rendu contre 
une partie qui n'avait pas d'avoué , la dernière 
disposition de l'art. est en contradiction 
avec celle qui la précède et fait courir le détai 
de l'enquête du jour de la signification faite à 
personne — domicile; car ilest hors de doute 
qu'un pareil jugement est susceptible d'opposi- 
tion. ë n'est pas la la seule Pificuité! Aux 
termes de l'art. 158, l'opposition est recevable 
pqu l'exécution, et l'article suivant détermine 
es caracteres auxquels ceite exécution devra 
être reconnue. Or , aucun de ces caractères n'est 


compatible avec un jugement interlocutoire qui, : 


avant faire droit, ordonne simplement une 
preuve , sans prononcer aucune condamnation. 
Comment dès lors donner des règles précises ? 
M. Lepage, dans ses Questions, p. 195, prétend 
que la disposition du 2° $ de l'art. 257 ne s'en- 
tend que du délai de huitaine donné par l’art. 15 
pour former opposition aux jugemens rendus 


(1) Est nulle l'enquête ordonnée per un jugement par 


. défaut , lorsque l'ordonnance pour le commencer « été 


délivrée avant l'expiration des délais d'opposition. 

La loi réputant les enqnêtes commencees par l'ordon- 
nance du juge-commissaire, il s'ensuit que cette ordon- 
nance est un acte d'exécution. — ( Dupuy.) 

La Cour , — Considérant que l'art. 155 cod. proc. cir. 
veut que les jugemens par défaut ne soient pas exécutés 
avant l'échésnce de la signification à Re à s'il ya eu 
constitution d'avoué; que l'art. 257 dispose que ledit 
jugement étant susceptible d'opposition, le délai de 

uitsive, pour commencer l’enquéte, courra du jour de 
l'expiration des délais d'opposition ; — Qu'enfin , on lit 
dans l'art. 259 que l'enquête est censée commencée pour 
chscune des parties respectivement, par l'ordonnance 
qu'elle obtient du juge-commissaire ; — Qu'il suit de là 
qu'en combinant ces divers art., il en résulle nécessaire- 
ment que lorsque. comme dans l'espèce, le jugement de 
preuve est susceptible d'opposition, aucane ex 
pe peut être poursuivie xvant l'échéance de haitaine; 
— Que tout ce qui a été fait antérieurement se trouve 
frappé de nullité, sait par une disposition expresse. soit 
par les termes probhibitifs dans lesquels les art. précités 
sont ‘énoncés; — Qu'il est saus difficulté que l'ordon- 
nance du juge-commissaire est un acte d'exécution, lors- 
qu'il fait la base des enquétes et que la loi les répute 
commencées par cette ordonnance ; — Qu'ainsi la dame 
Dupuy ea syant requis le délivrence avant l'expiratiog 
du délai de buitsine, à corspter de la siguification du 
jugement , il est sans difficulté qu'elle est nulle, et que, 
per une conséquence nécessaire, l'enquête doit l'être 
aussi; — Par ces motifs, anmulle les enquétes, etc. 


Du 11 déc. 18:9.— C. de Pau. Go 
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per defaut, faute de plaider , et non du délai 
donne par p 
l'auraient été faute de constitution d'avouc. 
auteurs du Praticien is, t. 2, p. 160, 
disent que les délais pour commencer l'en 
ne coorest que du jour de la signification du 
jugement de débouté de l'opposition. M. Coſſi- 
es. Journal des avoués,t. 3, p. 250, et 
M. Demiau-Crouzilhec pensent au contraire que 
le demandeur doit donner su jugement l'exécu- 
tion dent il est s tible, provoquer en consé- 
ence l'ouverture de l'enquête par l'obtention 
e l'ordonnance du juge-commissaire, et signi- 
fier cette ordonnance au défendeur : « Dés lors, 
disent-ils, le jagement est réputé exécuté, le 
délai de l’opposilion est expiré , puisque cette 
voie est irrévocablement fermée à la partie 
défaillante, et celui de l'enquête commence à 
courir. » Nous pensons que cette dernière opi- 
aion doit être suivie : elle est encore partagée 
MM. Carré, Lois proc., t. 1, p. 65, 
n° 1004; et Faverd Langlade, Rép. vo 
Enquête, t. 2,p. 350 et 351. On ne peut pas, 
en effet, supposer, dit M. Carré, que la loi qui 
bien certainement n'interdit point de commencer 
l'enquête dans la huitaine qui suit la signification 
du jugement par défaut, ait voulu exposer la 
partie qui use de cette faculté à perdre les frais 
d'actes di ieux qu'un adversaire de mauvaise 
foine manquerait pas de faire retomber sur elle, 
en formant tion au moment même où 
l'enquête serait sur le point d'être terminée. 
Opposera-t-on que l'ordonnance , pouvant tout 
au plus étre considérée comme un commande- 
mont, ne suffit pas, d'après l'art. 159, pour faire 
considérer le jugement comme définitif? Nous 
répondrons , avec M. Carré { loco citato), note, 
aa moins cet acte suffit pour constituer le 
éfaillant en demeure de s'opposer , et que, 
s'il ne le fait pas au moins sur Le procés-verbal, 
il est non recevable. Au reste , la cour de Pau a 
je par l'arrêt qu'on vient de rapporter , que 
‘ordonnance du juge-commissaire était une veé- 
ritable exécution ; et dès lors tombe l'argument 
qu'on invoque contre nous. 


Anar. IT, — De l'acte qui constitue le commence 
ment de l'enquête. 


1. Après la signification da jugement et ayant 
l'expiration du délai de huitaine, celle des 
parties qui veut faire entendre ses témoins , ou 
toutes les deux , s’il y a contre-enquête , se pré- 
sentent s€ ent, par le ministère de leurs 
avoués , devant le juge-commissaire, qui leur 
délivre une ordonnance à l'effet d’assigner les 
témoins aux jour et heure par lui indiqués. 
(Voyez art. 79, $ 5, et art. 90 du tarif.) Cette 
ordonnance peut être demandée par requéte ou 
verbalement; mais dans l'un et l'autre cas, le 
juge-commissaire doit ouvrir dés cet instant les 

és-verbaux respectifs par la mention de la 
réquisition et de la délivrance de son ordonnance: 
seulement , si elle est rendue sur requête, elle 
est mise au bas , et la partie requérante signifie 
tout. Si, au contraire, elle est délivrée sur 


art. 158 , relativement à ceux qui . 


ENQUÈTES.— Sscr. I.— Ant. Il. 


simple réquisition verbale , elle est portée sur Le 
procès-verbal, et la partie s'en fait ddivrer 
expédition — ( M. Carré, Lois proc., 
t. 1, p. note. 

— Le 25* iasaire ar baser la — 

u jour pour l'enquête sur —— ment 

témoins Alnporte done a dans aisition 
on lui fasse connaître le domicile plus 
éloignés. 

3. Pourrait-il, lorsqu'ils n'ont pas or es la 
pour jour indique , délivrer une nouvelle - 
nence à la partie qui est encore dans le délai? 
M. Carré, Lois proc., t. 1, p. 650, ne rotr, 
décide l'affirmative; il se fonde sur ce que le bat 
de la loi a été de fixer le délai dans les 

rties admises à la preuve feraient entendre 

eurs témoins ; qu'elles doivent par conse 

jouir du délai dans son intégrité. Nous ne pou- 
vons partager cette opinion ; les parties doivent 
sans doute jouir de l'intégrité des délais, mais à 
une condition, c’est qu’elles n’y aient pssrenonce. 
Or, dans une question, que’ nous aurons occa- 
sion de traiter en parlant de la prorogation, 
M. Carré reconnait lui même, Lois proc. ,L 1, 

. 642, n° 996, que les parties en sout déchues 

rsqu'elles les al volontairement anticipés. Au 
reste, la loi en matière d'enquête exige une 
marche prompte et rapide. Comment donc sup- 
poser qu'elle ait conféré le pouvoir de fixer deux 
commencemens d'enquête? Il est vrai qu 
M. Carré ajoute que la deuxième ordonnance 
n'est pas un nouveau commencement; mais 
qu'est-ce donc? La suite de la première n'est 
evidemment que l'audition des témoins. Il est 
impossible d’en reconnaitre une autre (1). 


(1) Quoique l'art. 259 du code proc. doive s'entendre 
sainement, non du fait matériel d'une ordonnance, mais 
d'une ordonnance dont on a profité, et à on a 
fait sortir son effet en amenant les témoins, fl n'en est 
pes moins vrai que. si les témoins n'ont pas été assignés 
au jour fixé, on ne peut obtenir une nourelle ordon- 
nance ss0s proroger de sou autorilé, et mème indéfai- 
ment , l'enquête, contrairement à ce qui est prescrit 
les termes de la loi avec autant de précision pour le dia 
que de rigueur pour leur observation, encore que, s's- 
gissant d’une instance eu faux incident, on ait fait si- 
guifier les pièces de comparaison, les noms des témoins, 
et its ses adversaires au jour indiqué pour voir 
prêter le serment des experts, sous la réserve de conti- 
nuer à l'égard des témoins. , 


La Co Attend 

A Coun , — Attendu que si l'art. cod. - dv. 
porte que l'enquête est ns —— ———— 
des parties par l'ordonuance qu'elle obtient du juge- 
commissaire, à l'effet d'assigner Jes témoins aux jour et 
heure par lui indiqués , cela doit s'entendre sainement, 
non du fait matériel d'une ordonnence, mais d'une or- 
donnance dont on a profité, et à laquelle on a fait sortir 
son effet en diligentant ou faisant assigner les témoins; 
— Attendu que telle n'cst pas la position de l’intimée, 
puisque, si elle a obtenu l'ordonnance du jage-commis- 
saire dans le délai prescrit, elle a‘en a point profité, 
n'ayant pas fait assigner ses témoins pour Jes jour ei 
heure indiqués ; que, loin de là, en signifiant le rer sep- 
tembre sa requête et le jugement qui l'autorisait à faire 
sa preuve, à l'avoué des appelaus , et donnent, dens s08 
exploit, les noms de ces témoins, elle l'a bien sommé, 
ainsi que ses cliens, à se rendre auxdits jour st beure 
pardevant le commissaire, pour convenir des pièces de 


ENQUETES. — Secr. I.—Anr. IV. 


M. Carré insiste encore. S'il peut être accordé, 
dit-il , un nouveau délai pour faire entendre de 
nouveaux témoins, à plus forte raison, est-on 
fondé à obtenir du juge-commissaire une ordon- 
nance pour l'audition des témoins. Nous ferons 
remarquer que le droit de proroger les délais 
n'appartient qu’au tribunal, et que le juge- 
commissaire ne peut pas segle conférer. Nous ne 
— donc pas qu’il doive être délivré plus 

‘une ordonnance; et si nous faisions jamais 
flechir la rigueur de ces principes, ce ne serait 
si présence de circonstances où ; par l'effet 

‘un empêchement légitime , la partie a été dans 
l'éèmpossibilité de faire assigner ses témoins (1). 


comparaison et voir prêter le serment des experts dési- 
goés ; mals que, quant aux témoins, elle a dit, sous la 
réserve d'étre continuée à l'égard des témoins proposés ; 
— Que, par suite de cette conduite, aucun témoin ne 
s'est présenté, ancun procès-verbal n'a été ouvert relati- 
vement à ce qui les concernait , et qu'elle « ainsi prorogé 
de son autorité, même indéfiniment, l'enquéte, contrai- 
rement à ce qui est prescrit pour les termes avec autant 
de précision pour le délai que de rigueur pour leur ob- 
servation ; — Qu'on ne peut pas contrevenir plus formel- 
lement à la loi; que la conséquence en est que l'intimée 
s'est mise dans l'impossibilité 

moins , puisqu'elle a placé le juge-commissaire dens l'im- 
puissance de remettre légalement pour les entendre , à 
un autre jour que celui fixé, et de délivrer une nouvelle 
ordonnance qui füt autorisée par la loi; — Met le juge- 
ment dont est appel au néant ; émendent, adjuge aux 
appelans leurs faits et conclusions, etc. 

Du 31 déc. 1811. —C. de Bruxelles. 


Nota. Arrêts semblables de la cour de Paris, du 8 mai 
1810, et de la cour supérieure de Bruxelles du 7 juillet 
1819. (Vanoverschelde C. Degelline. ) 


(1) En supposant que le juge-commisseire puisse quel- 
—— — délivrer plus d'une ———— 
ce ne doit être que lorsque la partie a été, par l'effet de 
pa empêchement légitime, dans l'impossibilité de 

ire assigner ses témoins, et non dans le cas où, par son 
propre fait, ayant laissé écouler les délais, elle est censée 
avoir renoncé au droit qu'elle pouvait exercer. (Proc. 
260, 361.) | 

La faculté accordée eux tribunaux par l'art. 379 de 
proroger les enquêtes, par cela seul qu'elle est une ex- 
ception , ne doit pas être exercée sans cause d'équité évi- 
dente et saus juste motif. 


(Dellavalle C. Ferruglio. ) 


La Coun, — Vu le procès-verbal d'audition des té- 
moins, ouvert par le juge-commissaire, le 16 du mois 
courant, et clos le même jour; — Vu les art. 359, 260, 
361, et 280 c. pr.; — Attendu que les six témoins 
que Dellavalle voudrait aujourd'hui faire entendre dans 
son enquête, el pour lesquels il demande une ordonnance 
d'essignetion , sont les mêmes dont il fit sigaifier à partie 
les norns et les qualités, par sou écrit de sommation , en 
date du 13 août courant ; — Que le même Dellavalle a été 
suffisamment sutorisé à faire assigner tous les témoins, 
en vertu de l'ordonnance per lui obtenue du juge-com- 
missaire, en date du 25 juillet dernier ; — Qu'en effet, 
des buit témoins qn'il se propose de faire entendre, il en 
ôt entendre deux, dont les dépositions sont consignées 
dans le procès-verbal du 16 août, et il omit de faire 
assigner les autres , sans qu'il résulte que cette omission 
soit”involontaire, ou bien l'effet de quelque empéche- 
ment légitime ; — Que la non-comparution de ces té- 
moins n'étant point leur faute, il est évident que ce 
nest point ici le cas de procéder contre eux dans Ja forme 
étahlie contre les témoins défaillans ; — Que Dellavaile, 
en laissant écouler le délai de l'assiguation par lui ob- 


de faire entendre ses té- ‘ 
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4. 11 peut arriver que par erreur l'avoue ait 
assigné les témoins à une autre heure que celle 
fixée par l'ordonnance ; alors nous pensons, 
avec M. Carré, Lois proc., t. 1, p. 65r, 
no 1012, que le juge-commissaire peut surseoir 
et attendre l'heure fixée dans l'assignation ; car 
l’art. 259 ne prononce pas la nullité de l'enquéte 
qui ne commence pas à l'heure fixée, tout le 
jour étant utile pour y procéder. $ 

5. Il est superflu de faire remarquer que l'or- 
donnance doit nécessairement contenir la date 
de sa délivrance ; autrement rien ne pourrait 
fournir la preuve qu’elle a été obtenue dans le 


délai. 


Anar. IV. —De l'assignation à la partie, et de La 
signification des noms de témoins. 


* 


1. On sent que la partie qui fait procéder à 
une enquête doit nécessairement y être présente; 
que à la partie adverse , elle n'est que sommée 

y assister si bon lui semble. Elle a cependant. 
le plus grand intérêt à entendre les témoins, 
soit pour les reprocher , soit pour leur faire 
adresser des interpellations sur des dépositions 
qui seraient obscures ou insuffisantes. Aussi la 
loi s'est-elle montrée sévère pour l'observation 
des formalités qu'elle exige dans l’assignation qui 
lui est donnée. L'art. 261 est ainsi conçu : ch 
partie sera assignée pour être présente à l'en- 
quête, au domicile de son avoué, si elle en a 
constitué un, sinon à son domicile; le tout trois 
jours au moins avant l'audition : les noms, 
professions et demeures des témoins à produire 
contre elle lui seront notifies: le tout à peine de 
nullité, comme ci-dessus. n Des questions nom- 


tenue, a, par son propre fait, renoncé au droit qu'il 
aurait pu exercer; et n'ayant ensuite sliégué aucun motif 
pour fonder sa demande, tendante à obtenir une nou- 

velle assignation, il est clair qu'en supposant même, 

ainsi qu'on « voulu le soutenir à l'audience , que le juge 

commis aux Cas Led puisse quelquefois être autorisé 

à délivrer plus d'une ordonnance d'essignation, il n'y 

aurait dans toutes les hypothèses lieu à statuer, en l'es- 

pèce, sur les fins requises, vu qu'il ne résulte d'aucune 

circonstance rien qui paraisse réclamer la faveur d'une. 
exception ; et qu'au contraire. la négligence de Della- 

valle, d'avoir laissé passer plus de vingt jours sens faire 

assigner ses témoins, est évidemment inexcusable ; — 

Considérant, au surplus , que le même défaut de motif 
se trouve dans l'autre conclusion de Dellevalle, ayant 

pour objet d'obtenir une prorogation de délai pour sche- 

ver son enquête ; — Qu'ainsi, lors même que Dellavalle 

aurait demandé cette prorogation sur le procès-verbal du 

juge-commissaire, comme il aurait dù faire en exécution 

de l'art. 280 du code, il est évident que la cour n'aurait 

eu, en l'espèce, aucun fondement pour se prévaloir de 

la faculté accordée par l'art. 279; — Que. par cela seul 

qu'elle est une exception à la règle, si elle était exercée 

saus cause d'équité évidente et sans juste motif, elle de- 

viendrait arbitraire et destructive du principe justement 

sévère de la loi qui, en fixant des règles inveriables et 

des délais péremptoires , a voulu empêcher que l'une des 

parties puisse, par des prétextes ou des détours, ou par 

sa propre négligence , fatiguer son adversaire , et retarder 

capricieusement la décision définitive des procès; — Dit 

n’y avoir lieu à statuer sur les fins requises par Delle- 
valle, etc. : 

Da 20 août 1808. — C. de Turin. 
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breuses et graves se sont élevées sur cet article : 
nous nous efforcerons de n'en négliger aucune. 
2. Si Le partie n'a pas constitué d'avoue , l'as- 
signation lui sera faite à son domicile : sur ce 
premier point , pas de difficulté. Mais il n'en est 
ainsi lorsqu'elle a un.avoue en cause; alors 
elle doit être asnicnés au domicile de son avoué. 
Ainsi un acte d'avoué à avoue, une sommation 
ou assignation faite à l'avoué personnellement, 
on même une assignation donnée à la partie, à 
son domicile personnel, ne peuvent produire 
aucun effet (1). 


(1) C'est ce quai résulte des diverses décisions suivantes : 

1. Un ecte d'avoué à avoué pour étre présent à une 
enquête ne pout pas rem l'assignetion à la partie 
an domicile de son avoue, et la nullité qui résulte des 
lors du défaut d'assiguation n'est pas couverte par la 
comparution de l'avoué. (Proc. 261, 173.) 


(Faucher et Jouise C. Bourgeois. ) 


La Coua,—Vu l'art. 361 oc. pr.. — Attendu que, 
dans l'es ,il n'y « point eu d'assignation donnée par 
: la partie deinanderesse à la partie defenderesse en enquête, 
mais seulement un acte d'avoué à avoué ; — Attendu que 
l'assignation exigée par la Joi a le double but , et d'indi- 

er su défendeur le jour où il doit comparaître, et 

lui faire eonnaître le délai qui lui est accordé pour 
s'assurer de la moralité et de la légalité des témoins, 
et conséquemment le mettre à portée de fourair ses 
reproches en connaissance de cause. — Attendu des 
lors que la nullité radicale de l'essignation , ou, ce qui 
cst la même chose, le défaut d'assignation , est un vice 
essentiel qui tient, dans les intéréts du défendeur, à la 
substance même de l'enquête; =- Attendu qu'une pareille 
auilité n'a pu être couverte par la comparution de l'a- 
voué; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant, 
et déclare l'enquête nulle et de nul.effet , etc. 

Du 33 mars 1610. - C. de Rouen. 

2. Est nulle l'essignation pour assister à une enquéte 
lorsqu'elle a été donnée à l'avoué persongellement , et 
non à la partie su domicile de son avoué. (C. pr. 261.) 

are espèce. — ( Boglio C. Massarts. ) 


La Coun, — Vu l'art. 261 c. pr.; — Attendu que l'as- 
sigaation portée par l'exploit du 17 janvier dernier pour 
étre présent à l'enquéte a été donnee, non à l'intime , su 
domicile de son avoué, mais à l'evoué lui-même, en 
contravention au prescrit de l'art. 261 ci-devant cité, ce 
qui suffit pour établir le nullité de l'enquéte, et dispense 
la cour de s'occuper des autres moyens de nullité proposés 

r Massoris ; — Déclare nulle et de nul effet l'enquéts À 

aquelle il » été procédé, etc. 

Du 34 août 1810.— C. de Turin. 


2° espèce. —(Waguelée C. Montmorency.) 
Du 11 mers 1813. — C. de Bruxelles. 


3. La partie qui a constitué avoué doit, à peine de 
nullité , être assignée, pour étre présente à l'enquête , au 
domicile de ce dernier ; elle ne peut l'être à son domicile 


personael. (C. proc. 261.) 
( Schlosser C. Herman. ) 


La Cour, — Vu l'art. 361 c. proc. ; — Attendu que 
J'appelant avait constitué avoué , et qu'il n’a pas été as- 
signé au domicile de ce dernier pour étre présent à l'en- 
quéte; qu'ainsi, les formes er 2 à peine de nullité par 
ledit art. n'ont pes été observées ; qu'il s'ensuit que l'en- 
quéte est nuile de ce chef, et que La cour peut se dispen- 
ser d'examiner les autres moyens de nullité proposés 
contre ladite enquête ; — Déclare nulle l'enquête dont 
il s'agit, et sans y avoir égard, met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 36 norémbre 1808. — C. de Liège. 


ENQUETES.— Secr. 1.— Anr. IV. 


3. Nous ne pensons mème pas, contre l'oproion 
de La cour de Nanci (1), qu'une sommation faice 
à l'avoué de se trouver à l'audition des témoins, 
et d'y faire trouver sa partie si bon lui semble, 
doive être validée; car nous ne voyons pas là 
l'assignation à La partie , au domicile de l'avoue. 
Or cette condition est essentielle. Il ne sera pas 
toutefois inutile de faire observer Je le mot 
assignation n'est pas sacramentel ; i être 
remplacé par celui de sommation : il n'y a dovc 

u'a bien examiner si l'acte est fait à La partie, au 
domicile de son avoué. F 

4. Cet acte est sssujéti à toutes les formalités 
prescrites par l’art. Gi c. proc. ( Pigeau, Com. 
i. 1, p. 511; Berriat,t. ar, p. 289, no,30 et 31, 
Favard, vo Enquéte, t. 2, p. 353, et Merlin, 
Rép., t. 10.) Il doit donc, à peine de nullité, 
contenir l'immatricule de l'huissier, faire men- 
tion de la personne à qui la copie a été laissée; 
si l’avoué représente plusieurs personnes , il doit 


(1) Le voœn de l'art. 261 c. proc. civ. est suffisamment 
rempli par une sommation faite à l'avoué de se trouver a 


- l'audition des témoins et d'y faire trouver sa parti, 


si bon lui semble, alors surtout qu'une assignalion a é: 

lus été donnée à celte partie à sou domicile persoanel. — 
Lorsqu'un jugement contient deux décisions, dont l'une, 
contradictoire, prononce Îa nullité d'une enquéte, « 
l'autre, par defaut , statue au fond , l' peat es étre 
interjeté avant l'expiration du délai l'opposities. 


(Peoe. 455.) 
{Petit C. Voisin.) 


Les héritiers Petit funt sigaifier à l'avoué de ls dame 
Voisin une ordonnance du juge-comasissaire qui permet 
l'assigoation des témoins , avec sommation de se trouver 


‘à leur audition, et d'y faire trouver sa partie si bon 


lui semble. \1s assignent de plus La dame Voisin à 508 
domicile. Celle-ci demande la nullité de l'enquéte, « 
fondant sur l'art. 361 c. pr. civ. Jugem. da tribunal de 
Neufchätesu qui accueille ce moyen, et sur Le refas de 
l'avoue des héritiers Petit de plaider au fond, les déclare 

ar défaut non recevables dans leur action. — Appel daus 
a huitaine de la — du jagement; ls dame 
Voisin oppuse une fiu de non-receroir, fondée sur ce 

u'aux termes de l'art. 485 c. proc.. on ne appeler 

es jugemeus susceptibles d'opposition at La doré 
da débi de l'opposition. 

LA Cour ,-— Attendu que la première partie du jugem. 
dont il s'agit « été prononcée contradictoirement ; qu'aissi 
il n'était plus susceptible d'opposition à cet égard, et ne 
pouvait être réformé que par la voie de l'appel, ce qui 
entrainait nécessairement la seconde partie qui u'etait 

ue ls conséquence de l'autre , au moyen de quoi la ſin 
won-recevoir n'est pss admissible ; — Considcrant 
ae doit en étre de —— du moyen de nullité re 

'enquéte, puisque les premiers; ayant recoson 
dédars ue Lsbmeaion à l'avouc des d endeurs, d'ètre 

résent à l'enquête, équivalait à une assignation , et que 

e changement d'expression ne devant pas produire ube 
nullité, ils ne pouvaient pas la prononcer ; — Que d'ail- 
leurs les parties ont été surabondamment assiguees à leur 
domicile, et parlaut à leurs personnes; afnsi le termt 
assignation employé en l'article 26: du code de proct- 
dure n'étant pas sacramentel, et sou vœu principal, qu 
est de faire connaître le lieu et le jour auquel il sers pre 
cédé à l’enquéte , de même que les témoins qui y seront 
entendus , syent été rempli au-delà de ce qu'il exige, ca 
ne devait regarder l'objection de l'intimé que comme use 
mauvaise chicene ; — Sans s'arréter à la fin de noa-rece- 
voir proposée contre l'appel, a mis l'appellation et ce doût 
cst appel au néant. 

Du 10 janv. 1813. —C. de Nanci. 


ENQUÊTES. — Sxcr. I. — Anar. IV. 


Jui ctre laissé autant de copies qu'il y a de par- 
ties intéressées , encore qu'elles aient un mème 
intérêt (1). En vain dirait-onque cette multiplicité 
de copies n's aucun but d'utilité; qu'elle occa- 
sionue des frais frustratoires que le législateur a 
toujours voulu éviter : en matière d'assigoation, 
les formalités sont toutes de rigueur, on doit 
doncles remplir. D'ailleurs comment fera l'avoue 
pour donner connaissance à chacune des parties 
des noms des témoins (1)? 


(1) * Jugé dans le même sens par arrêt de la cour de 

xelles du 27 juillet 1835, suite de ce recueil, an 1836, 

p. 170. Cependant la cour de Paris comme cour de ren- 

voi, après cassation, a jugé de nouvesu comme la 

cour dont l'arrêt avait été cassé, et qui était dans an sens 

contraire aux arrêts qui suivent. #”. suite de ce recueil 
en 1835, 3° p., p. 126. 

(a) 1. C'est, au reste, ce qui a eté jugé par les arrêts 
que voicl : 

1. L'ossiguetion pour assister à une enquéte, noti- 
fiée conformément ? l'art. 261 c. proc. civ., au domicile 
de l’avoué constitué, est assujétie à toutes les formalités 

rites par l'art. 61 du même code, et doit par consé- 
queat , à peine de nullité, déclerer sur la copie comme 
sur l'original à qni cette copie « été laissée. 

La formalité du parlant ä... étant intrinsèque et es- 
sentielle dans un exploit d'essignation, et les nullités 
n'étant couvertes que lorsque la défense en est une suite 
nécessaire, il s'ensuit que l'assiguationu afin d'être présent 
à une enquête sur laquelle cette formalité a été omise, 
ne peut étre déclarée validée , ni per la déclaration faite 
en jugement per l'avoué de l'assigné . que cette copie lui 
a été remise , et qu'il l'a ensuite rendue à ss partie avant 
le jour fixé pour l'enquête, ni par contre-enquête faite 
depuis par cette partie. (Proc. 61, 261, 173.) 


(Rémond C. Dusautoir.) 


Assignation par Dusautoir à Rémond au domicile de 
son avoué, pour assister à une enquête ; la copie n'indi- 
que pas à qui elle a été remise : l'enquête a lieu. Re- 
mond, après avoir fait procéder à la contre-enquête, de- 
mande la nullité de l'assignation, en vertu de l'art. 61 
€. proc. civile, et, par suite, celle de l'enquète.—Dusau- 
toir prétend que cet art. 61 n'est pas applicable aux assi- 
gnations eu matière d'enquête. — 12 juin 1809. arrét de la 
cour de Douai qui reconnaît l'assignation nulle, mais 
déclare en méme temps la nullité couverte d'une part, 
parce qu'il est constant , d'après l'aveu de l'avoué de Ré- 
mood, non contesté par celui-ci présent à l’audience, 
que l'assignation est parvenue à l’avoué qui l'a remise à 
sa partie, d'autre part, parce que la contre-enquéte à 
laquelle Rémond afait procéder peut être assimilée à une 
exception, ou défense au fond , qui, d'après l'art. 193 c. 
proc., le rend non-reccvable à se prévaloir de l'irrégula- 
rité de l'assignation. 

Pourvoi en cassation, pour violation des art. 61 et 261 
cod. proc. civ., et’ fausse application de l'art. 173 du 
même code, 

La Coun.—sur les concl. contr. de M. Jourde, av. 
général. — Vu les art. 61 et 261 du c. pr. ; — Et attendu 
que l'assiguation pour assister À une enquéte notifiée, 
conformément à l'art. 261 , su domicile de l'avoué con- 
stitué, est assujétle aux mêmes formalités, et doit par 
conséquent, sux termes de l'art. 61: , déclarer, à peine de 
nullité, sur Ja copio comme sur l'original, à qui cette 
copie a été laissée ; — Et qu'ainsi, l'essignation donnée 
à Rémond pour assister à l'enquête aurait dû étre déclarée 
nnile, nie la copie lsisséo à l'avoué constitué de 
Rémond ne dit pes à qui elle a été remise ; — Attendu que 
cette nullité, ce ment recoonue parl'arrét attaqué, 
n'a pu être ensuite déclarée couverte ni parla déclaration 
faite en jugement par l'avoué de Rémond , qui , quoique 
présent , ne l's pas contredite, que cette copie lui avait 
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5. Nous ne pouvons cependant admettre avec 
M. Favard, vo Enquête, p. 361, que l'erreur 


été remise, et qu'il l'avait ensuite rendue à Rémond avant 
le jour fixé pour l'enquête. ni par la contre-enquête faite 
depuis par celui-ci :-—10 Parce que la formalité du pare 
lant a... étant intrinsèque et essentielle dans un exploit 
d'assignetion , doit étre constaiée par l'acte même , et ne 
peut étre suppléce par aucun témoignage ni per aucun 
aveu; — 3° Parce qu'une conire-enquéte n'est pas une 
de ces défenses au fond qui puisse couvrir une nullité 
primitive; — Que pour {qu'une nullité puisse être ainsi 
couverte , il faut que la defense fournie soit la suite né- 
cessaire de l'assignation qu'on voudrait ensuite faire dé- 
clarer nulle; —Mais que, dans l'espèce, il n'en est pas de 
méme de la contre enquête à laquelle il a été procédé ; 
qu'il n'ya pas été À en veriu de l'assiguation, en- 
suite arguée de nullité; qu'il n’y « été procéde qu'en vertu 
d'une ordonnance ad hoc qui la permise , et en exécu- 
tion de laquelle Rémond a dà fui-mémefaire assigner sa 
partie adverse; en sorte que cette enquête ne dérivant, 
en aucune manière, de l'assignation nulle, en étant ab- 
solument indépendante , n’a pu avoir l'effet de couvrir la 
nullité de cette assignation ; — D'où il suit que l’arrét a 
faussement appliqué l'art. 173 c. proc., et violé per suite 
les art. 6r et 261 de ce code ; — Casse , etc. 

Du 24 déc. 1811. — C. cass. ; sect. civ. — M. Muraire, 
pr.— M. Babille, rapp. 


2. L'assignation à la partie au domicile de s0n avoué 
pour assister à l'enquête devant étre faite dans la forme 
ordinaire des sjournemens , et non dans celle dessimpiles 
siguifications d'avoué à avoué, est nulle parle défant de 
mentioa de la demeure et de l'immatricule de l'huissier. 
(C. pr. 6r et 

Les procès-verbaux d'enquête doivent contenir, à peine 
de nullité, ia mention de le représentation des assigne- 
ions à la partie et sux témoins, et l'on ne pougrait pas 
les valider sous prétexte que, contenant la date de ces 
assignations , elles ont dû nécesssairement être représen- 
tées. (Proc. 269, 275.) 


(Delard C. Lespinesse.) 


Les époux Lespinesse font donner à Délerd, pour être 
présent à une enquête ordonnée par le tribunal de Ber- 
gerac, une assignation dans la À 


orme des significations 
d'avoué à avous; elle me contient donc ui la — ni 
l'immatricule de l'huissier. Délard ne paraît pas à l'en- 
quête, et dans le procès-verbal il est * seulement ts 
per exploit de Brun, huissier, du 14 juillet 1810, les 
époux Lespiuasse ont fait assigner Délard en la personne 
de Me Cailloux, son avoué, pour y étre présent. De- 
maude en nullité de l'enquête. 3 fevrier 1811, jugement 
qui rejette celte prétention, « atteudu que la dame Les- 
pinasse a observé toutes les furmalités prescrites par l’ar- 
ticle 26r c. pr. ; qu'ainsi l’essignation donnée à Délard , 
au domicile de son avoué, est régulière, que le procès- 
verbel d'enquête éaonce la date des assignations données 
à la partie et aux témoins ; ce qui n'aurait pu être fait si 
ces mêmes assiguations n'avaient pas été représentées ; 

‘ainsi il n'y à pas contravention aux dispositions de 
l'ert. 269 c. PF: et qu'il n'y a pes lieu par conséquent 
d'appliquer Îa disposition pénale de l'ert. 275 dece code. 
— Pourvol en cassation : 1° pour violation de l'art. 261 
c. pr..en ce que l'assignation pour assister à l'enquête a 
été déclarée valable, quoiqu'elle n'ait pas été faite dans 
le formeordiaaire des sjournemens. Délerd soutient qu'il 
n'y a pas pour les assignations excentiou à l'art. 61 o. de 
proc. civ. En effet, dit-il, l'art. 29 du tarif fixe le droit 
de l'huissier, et n'en attribue aucun à l'avoue.—3° Vio- 
lation des art. 269 et 375 c. pr., en ce que le jugement 
avait validé un proces-verba] d'enquéte qui ne mentiou- 
nait pas que l'essignetion eût été représentée au juge- 
commissaire. Les époux Lespinasse ont fait défaut. 

La Cour ,—sur les concl. couf. de M. Lecoutour . av. 
géo. ; — Vulrs art. 261, 269 ct 255 c. pr. ; — Conside- 

. 
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dans la désignation du domicile des parties 
puisse vicier l'assignation : ce domicile, comme 


rent que l'art. 261, en statuant quela partie sera assignée 
pour étre présente à l'enquête, su domicile de son avoué, 
si elle en a constitué, si non à son domicile, doit néces- 
sairement être entendu d'une assignatiow donnée dans la 
forme ordinaire, telle qu'elle s été prescrite pour les 
ajournemens :— Considérant que l'art. 269 ordonne que 
les procès-verbaux d'enquéte contiendront, entre sutres 
choses, la représentation des assignations, à peine de 
aullité ; que l'art. 275 exige encoreimpérieusement que 
les procès-verbaux fassent mention de l'observation des 
formalités prescrites pe l'art. 269 et quelques autres , et 
méme à peine de nullité ; — Considérant que le jugement 
du tribunal de Bergerac , rendu le 2 fév. 1811, à déclaré 
l'enquéte régulière, sur le motif que le dame Lespinasse 
avoit observé toutes les formalités prescrites par l'arti- 
cle 361 c. . bien qu'il soit constant et reconnu per 
le méme jugement que le prétendu acte d'assignation 
n'aitété sigaifié que suivent le mode prescrit pour les si- 
ifications d'avoué à avoué; —Considérant que le même 
ugem. atenu le procès-verbal d’euquéte pour valable, sur 
le motif qn'il énonçait ls date des assignations données aux 
parties et aux témoiss, ce qui n'aurait pu étre fait, si ces 
mêmes assignations n'avaient pas été représentées; qu'ainsi 
ce jugement s'est contenté d'une simple induction Ià oùle 
législateur a exigé une mention expresee, et où il a voulu 
ue le formalité de cette mention füt observée, à peine 
de pulilité; — D'où il suit que le susdit jugement » mé- 
conau et ouvertement violé les dispositions desart. 261, 
269 et 295 c. proc. civ. ; — Casse, etc. 

Du 4jauv.1813. — C. cass. ; sect. civ. — M. Muraire, 
p- pr.—M. Reuvens, repp. 

Est nolle l'assignation pour assister à une enquête, 
donnée à plusieurs individus an domicile de leur avoué 
comuun , s’il n’est pes laissé autant de copies qu'il y a de 
parties intéressées. (C. pr. 261 et 68.) 


(Duris et consorts C. les époux Theveriet.) 


Arrét interlocutoire de la cour de Dijon, qui ordonne 
aux époux Thevenet de prouver qu'ils ont passé detemps 
framémorial sur un pre appartenant aux deux frères 
Duris, dont l'un est miveur, et à Marie Duris leur 
sœur, émancipée. Ceux-ci sont assignés au domicile de 
leur avoué: il n'est laissé qu'une copie pour tous. — 
Cependant l'enquête a lieu: mais Jean Duris, tuteur de 
son frère, et sa sœur invoquent celte omission comme 
un inoyen de nullité de l'enquête. — Les époux Theve- 
net répondent que n'y ayant qu'un avoué ; qu'un domi- 
cile commun pour toutes les parties, une seule copie 
suffit; qu'elle prévient des frais frustratoires, puisque les 
noms des témoins, le jour de l'enquête, doivent être 
transmis à chacune des parties par le même avoué, et qu'à 
supposer que l'acte prescrit par l'art. 361 soit soumis aux 
formalités des ajournemens, cela doit s'entendre des 
formalités intrinsèques, et non du nombre de copies à 
sigaifier. 

LA Cour ,— Considérant que l'art. 261 c. pr. ordonue 
que la partie sera assignée , pour être présente à l'en- 
quéte , su domicile de son avoué, si elle en a constitue 
uo ; que, dans tout exploit, copie doit être laissée , ainsi 

e cela est réglé par l'art. 68 même code ; qu'il résulte 
de la cembinaisou de ces deux articles que ce n'est pas 
assigner une partie que de ne pas lui laisser une copic de 
l'exploit d’essignation ; d'où la conséquence qu'on doit 
donner autant de copies qu'il y a de personnes intéres- 
sées : car s'il n'est laissé qu'une copie pour toutes, comme 
elle ne peut pas 6e rapporter à l'une plutôt qu’à l’autre 
des parties , ilsera vrai de dire que ni les unes ni les au- 
tres n'en suront eu une connaissance légale: — Conside- 
rant qu'à la vérité l'art. 261 ne dit pas qu'il sera laissé 
autent de copies qu'il y a de parties, Pat Le paraît 
urdonnée dans les assignations à personne ou domicile ; 
mais que la personne contre laquelle on veut faire une 


ENQUETES.— Secr. I. — ART. IV. 


l'a dit la cour de cassation, est ici tout-a-fatf 
indifiérent , puisque la loi n'indique que celui 
de l’avoué i 
6. Ces principes doivent-ils également s'appli- 
quer au cas où l'enquête a heu dans un roit 
eloigné du domicile de l'avoué? Ls jurisprudence 
offre des décisions contraires. Les cours de Liége 
et de Bourges ont décidé la négative (2). Il nous 


enquête, est consée avoir son domicile ches son avoué 

ur que les opérations se fassent avec plus de célérité ; 
que c'est elle-même qui est assignée au domicile de cet 
avoué pour être présente à l'enquête; qu'ainsi l'assigna— 
tion devant étre considérée comme si elle était faite se 
domicile méme de la partie, ellerentre dans le domaine 
de l'art. 68 ; que c'est un domicile légal que La loi subeti— 
tue au domicile réel, mais que cela ne peut pes priver 
Ja pus des droits qui lui sont accordés par d'autres ar- 
ticles du code ; cer , pour interpréter sainement Îles ter- 
mes d'un article de loi , il faut toujours les mettre en sc- 
cord avec les autres dispositions claires et précises ; et 
s’il pouvait étre permis de ne laisser qu'une seule copie 
pour toutes les parties, il s'ensuivraitque q -unes 
n'ayant pas counsissance du jour de l'ouverture de l'ea- 
quete; sinsi que des noms, professions et demeures des 
témoins diligeatés , elles pourrsient être privées du droit 
de proposer des reproches contre eux, puisqu'ils doivent 
être pro s avant l'enquête, du droit d'assister à cette 
enquête et d'y .faire les interpellations nécessaires aux 
témoins pour éclairer leurs dépositions; toutes facultés 
accordées par les articles 370.et 373 du code ; — Déclare 
nulle l'enquête à laquelle les mariés Thevenet ont fait 
procéder le 13 nov. 1817. 

Du 14mers 1818.—C. de Dijon. 

Nota. On trouve plusieurs autres arréts a 
dens notre Recueil périodique, vol. 1836, 1, 81 ; 1428. 
3, 59 et 177.—On peut voir sussi l'arrêt du 23 juillet 
1823, rapporté plus bes, p. 554, n° 2. 

(1) L'erreur dans la désigoation du domicile de la 
partie sur l'assignation, pour être présente à une en- 
quête, qui doit lui être donnée au domicile de son avoué, 
n'entrefne pas la nullité de cette assignation. (Proc. 61. 
261.)— (Philibert des Henrys €. Percherancier.) 

La Cour,—Attendu que l'art. 261 c. proc. civ. veut 
que la partie soit assignée, pour être présente À l'en- 
quéte, au domicile de son avoué; que Philibert des 
Henrys a été assigné à cet effet au domicile de son avoué, 
et que si dans cette sssignation il y a eu erreur dans la 
désignation de son domicile, la chose est indifférente, 
puisque la loi n'indique que celui de l'avoué; — Re- 
Jette, etc. * 

Du 3237 déc. 1808. — C. cass. ; sect. req. — M. Cessai- 

€, rap. 

(2) L'art. 261 c. proc. ne s'applique qu'au cas où l'en- 
quête se fait per le tribunal a} d'quel exerce l'avoue 
coustitué ; ainsi lorsqu'elle se fait dans un lieu qui ea 
est éloigné, l'assignation peut être donnée au domicile 

onnel de la partie. 


ire espêce.—(Baroin C. Laborde.) 


La Cous.—sur Les concl. de M. Bauchetou, av. gén. : 
— Considérant qu'à la vérité l'art. 361 c. proc. porte que 
le partie, pour être présente à l'enquête, sera assiguée au 
domicile de son avoué, si elle en a constitué; mais que 
cette disposition ne s'applique et ne peut s'appliquer 
qu'au cas où l'enquête se AT par Je tribunal prés duquel 
exerce l’avoué constitué ; qu'autrement, dans beancon 
de circonstances , si la pertie, par exemple, demeurait 
une distance telle queson avoué ne pütcommuniqueravec 
clle pendant l'intervalle accordé par la Joi pour l'en- 
quête , il en résulterait que l'evoué ne pouvant se dé- 
placer pour assister à cette enquête, elle ne serait 
contradictoire, ct que le partie non préveuue serait ex- 
posée à laisser entendre des hommes légalement sus- 


ENQUÊTES. — Secr. I. — Arr. IV. 


paraît cependant que la disposition de l’art. 261 
c. proc. est générale et absolue, qu'elle ne com- 
porte aucune exception, pas même celle où l'en- 
uête se fait dans le liey même où la partie est 
miciliée, et à une distance éloignée de celui où 
siége le tribunal; c'est dans ce dernier sens que 
la cour de cassation s'est prononcée (1). 


pects, qu'elle ne pourrait plus reprocher ensuite ; — Sans 
avoir egard au moyen de nullité proposé par Ba- 
roin, etc. 

Du 4 mai 1812.—C. de Bourges. 


2° espèce.—Jugé, en outre, qne que de juge de paix 
de tel canton, et non M. tel, juge de pair, a èté commis 
pour faire une enquête, le suppléant qui, en l'absence de 
re magistrat , exerce ses fonctions, a qualité pour fixer Re 
jour de l'enquête. 

La Cour, —Attendu que la cour, en déléguant le juge 
de paix du canton de Viersot, pour recevoir l'enquête, 
n'avait donné aucune délégation spéciale à la personne 
du sieur Gormans, mais à celui qui exerçaîit les fonctions 
de juge de paix ; qu'ainsi, le suppléant qui exerçait les 
fonctions en l'absence du sieur Gormans , « pu fixer le 
jour pour l'enquête; — Que cette enquéte devant se 
l'aire dans le ressort de la justice de paix du canton de 
Viersot , il était tenu de donner l'assiguation tant à la 
partie qu'à son avoué de première instance, qui étaient 
pour ainsi dire sur les lieux, taodis que l'avoué constitué 
en appel était éloigné de plus de vingt lieues: — Sans 
s'arrèter aux nullités proposées contre l'enquête, or- 
donne aux parties de plaider au fond. 

Du 0 février 1812.—C. de Liége. 


(1) 1. La disposition de l’art. 261 c. proc. civ. , étant 
générale et absolue , ne comporte aucune exception spas 
même celle où l'enquête se fait dans le lieu où la partie 
assignée est domicilice , et à une distance éloignée de 
celui où siége le tribunal qui l'a ordonnée. 

Une enquête déclarée nulle , parce que l'assignation à 
partie n'a pas été donnée au domicile de son avoué, ne 
peut être recommencée sur le motif que la nullité pro- 
vient du fait du juge-commissaire qui n'a pas indiqué à 
quel domicile cette assignation devait être faite, alors 
surtout qu’il est reconnu en /ait que la faute provient de 
l'huissier : du moias , l'arrêt qui le juge ainsi échappe à 
la censure de la cour suprême. (Proc. 293. 195.) 

(Dames Vidal et Mas C. Leverre et dame Caylus.) 

La cour de Montpellier commet le juge de paix du 
canton de Saint-Gervais pour procéder à une enquête. 
Les dames Vidal et Mas sssignent pour y assister le 
sicur Leverre et la dame Caylus à leur domicile réel : 
demande en nullité sur le fondement que l'assignation 
aurait dû étre donnée au domicile de l’avoué. Les dames 
Vidal et Mas répondent que l'enquête ayant été faite dans 
Je lieu même du domicile de Leverre et de la dame Cay- 
lus, c'était un cas d'exception à l’art. 361 c. proc. Sub- 
sidiairement, elles concluent à ce que, dans le cos où 
l'enquête serait annulée, clles soient autorisées à la re- 
commencer en vertu de l'art. 393 c. pr., puisque la nul- 
lité praviendrait du fait du jugo-commissaire, qui, dans 
son ordonnance, n'avait pas prescrit d'assigner les dé- 
fendeurs à l'enquête au domicile de leur avoué. ( Cette 
ordonnance portait qu'ils seraient dûment appelés.) 

Le 19 février 1810, arrét qui prononce la nullité de 
l'enquéte et déclare qu'il n'y a licu de ls recommencer, 
attendu que l’art. 261 c. proc. exige, en termes formels, 
12e l'assignation, pour être présent à l'enquête , soit 

oanée au domicile de l'avoué constitué; que la dispo- 

sition de cet article étant générale et pour tous les cas , il 
cst indifférent que l'enquête ait été faite par un commis- 
saire sur les lieux et à une distance assez éloignée de la 
ville où siégait la cour d'appel qui l'a ordonnée; que la 
nullité de T'enquéte n'est pas Île feit du juge-commis- 


saire, mais bien de l'aroué on de l'huissier des dames 
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. L'assignation pour être présente à l'enquête 
doit être donnée à la partie trois jours au moins 
avant l'audition des témoins. Ce délai doit-il être 
augmenté à raison des distances? L'art. 1033 c. 
proc. est incontestablement D res ici lors- 
que la partie n'a pas d'avoué; Îa difficulté n'est 


Vidal et Mas ; cequi rend sans application l'art, 293 c. pr. 
- Pourvoi. 
ARRÊT. 


LA Coun,—surles concl. de M. Jourde , av. gén. ; — 
Considérant, sur le 17 moyen, que la disposition de 
l'art. 361 c. proc., qui veut, à peine de nullité, que l'as- 
signation pour étre présent à l'enquête ne soit donnée 
au domicile réel de ïà partie qu'autant qu'elle n'a pas 
d'avoué constitué , au domicile duquel cette assignetion 
puisse l'être, est générale et absolue , et qu’elle ne com- 
porte sucune exception, pas même celle où cette enquête 
se fait dans le lieu méme où cette partie est domiciliée, 
et à unc distance éloignée de celui où siége le tribunal 
qai l'a ordonnée; — Considérant que la peine de nullité 

e cet article attache À son exécution s'applique à toutes 

es parties de cet article, et par conséquent à celle rela- 
tive à l'assignation comme à celle concernent les indica- 
tions per rapport aux témoins, ce qui résulte évidem- 
ment de ces mots : /e tout à peine de nullité ; d'où fl 
suit qu'en déclarant nulle l'essignetion , et par suite 
l'enquéte dont il s’agit, sur le motif que cette assignation 
avait été donnée aux défendeurs à leur domicile réel, et 
non à celui de leur avoué constitué, ainsi que le veut cet’ . 
art. 261 d'une manière absolue qui ne permet pas d'ex- 
ception ni même d'en chercher l'esprit, son texte étant 
clair et précis, cet arrêt, loin de violer la disposition de 
cet article, s'y est au contraire littéralement conformé ; 
—Considérant, sur le 2° moyen, que, de la combinaison 
des art. 292 et 293 du même code , il résulte qu'une en- 
quéte déclarée nulle ne doit étrarecommencée que quand 
la nullité en peut étre imputée au juge-commissaire ; 
qu'il est établi par l'instruction, que c'est uniquement 
par la faute de l'huissier des demanderesses que l'essi- 
gnation a été donnée à un domicile autre que celui 
prescrit, à peine de nullité, par l'art. 261 ; et que c'est 
au surplus ce qui est jugé en fait par l'arrêt attaqué et 
ne peut fourair matière à cassation ; d'où il suit pareil- 
lement qu'en déniant , comme il l'a fait, aux demande- 
resses la faculté de recommeucer leur enquête, l'arrét 
dénoncé a fait une juste application de ces art. 293 et 
293 ;—Rejette, etc. 

Du 17 déc. 1811. — C. cess. ; sect. civ. — M. Muraire, 
1er pr.—M. Babille, rap. 


2. Un juge de paix commis * procéder à une en- 
quête peut süisre Les formes établies pour les justices de 
paix : ainsi n’est pas nulle l'enquête faite devant ce ma- 
— en ce qu'elle aurait eu lieu avant les trois jours 

e l'assignation et que cette assignatiou aurait été donnée 
au domicile personsel de la partie. (Proc. 261.) 


(Clément C. Desgrignon.) 


Le sieur Clément demande l'annulstion d'unc enquête 
faite devant le juge de paix de Villeneuve-sur-Yonne, 
en vertu d'une commission rogatoire, sur le fondement 
que l'eudition des témoins syant été fixée au 27 avril 
1809, la damè Desgrignon, son adversaire , ne l'avait 
fait assigner que Je 4 du même mois à son domicile 
personnel, contrairement à la disposition de l'art. 261 
c. pr. 

ARRÈT. 


La Cour, — En ce qui touche les nullités proposées 
contre l'enquête : —Attendu que le juge de paix nommé 
our y procéder « pu suivre les formes établies pour la 
Justice de paix... Sans s'arrêter aux moyens de nullité , 
statuant sur le fond, etc. 
Du 26 juin 1809.—C. de Paris; ire ch. 
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sérieuse que lorsqu'elle a constitué avoué. On dit 

ue le titre des enquittes ne contient sucane 
disposition qui autorise pour ce cas l'augmenta- 
tion du délai, quoique le législateur s'en soit 
formellement expliqué dans l'article 260 , à l'é- 
gard des témoins, et l'on invoque la maxime : 
Qui de uno dicit, de altero negat. Telle est l'opi- 
nion de MM. Pigeau, p: 338; Merlin, Répert., 
vo Testament ; Hautefcuille, p. 154; Thomines 
et Carré, Analyse, n° 893, et cette opioion a 
en sa faveur un arrêt de cassation du 22 novem- 
bre 1810, rapporté vis Disposit. entre-vifs et 
test., t. 9, p. 240, et un arrêt de la cour de 
Bruxelles (1).—Nous pensons, au contraire , que 
s'agissant ici non d'un acte d’avoué à avoué, 
mais d'une assignation véritsble, qui doit être 
donnée à la partie, au domicile de son avoué, 
l'art. 1033 c. pr. reçoit naturellement son appli- 
cation au cas où un avoué a été conslitue, Comme 
à celui où la partie n'a d'avoué. Cette assi- 

nation a pour but de donner à la parte la liste 
ds témoins qui doivent être entendus contre 
clle, et que les art. 270 et 273 lui permettent de 
reprocher ; or, cette facullé sersit souvent illu- 
soire , si on n'accordait l'augmentation du delai 
dont parle l'art. 1033. Cette doctrine, au sur- 
plus, est celle de MM. Curré, t. se. p. 655, 
ne 102, et Favard, ve Enquête, p. 356. Elle a 
été admise aussi par un arrêt de la cour de Paris, 
en date du 29 septembre 1808, rapporté vo Ex- 
ploit, t. 14. p. 452,etun arrèt de la cour de Liége 
du 6 juin 1812. parfdeux arrétsde la cour de cas- 
sation des 11 janvier 18:15 et ah os 1823, et 
un arrêt de la cour de Montpellier du 22 jnin 
1824 (1); enfin par l'arrêt solennel rendu, sec- 


(t) Dans l'assignation pour être présent à l'enquête, 
donnée au domicile de l'avoué, on ne doit avoir aucun 
égard, pour le délai, à le distance réelle du domicile de 
la pertie. : | 
(Sewarens €. Pautier.) 

La Cour, — Attendu qn’aucune disposition de l'ord. 
de 2667 ni du c. pr. eiv., n'exige que dans l'exploit 
d'essignation pour étre présent à l'enquête, quand cet 
+tploit doit se faire, comme dens l'espèce, su domicile 
de l'aroué, on ait égard au délai à raison de la distance 
réelle du domicile de la partie: d'où il suit que Je 
moyeu de nullité proposé per Sewarens n'étant pas fondé 
sur Ja loi, ne peut étre écouté ; —Rejette la n lité pro= 
posée contre l'enquête, 

Du 33 fév. 1809. —C. de Bruxelles. 

(3) 1. Le délai fixé par l'art. 361 c. pr. civ. doit, à 
peive de nullité, être augmenté d'un jour pour cheque 
trois myriamètres de distance entre le domicile de l'a- 
voué et celni de — 

On ne peut pas faire usage d'une enquête contre une 

partie qui, quoiqu'elle fût dens l'instance, n'a pas été 

assignée pour y être présente, et n'y spas assisté. 
(Grellet, etc., C. Lestranges, etc.) 

Fressinet, Diverueresse. Lassaigne, Drive et Desassis 
prennent des inscriptions hypothécaires sur la terre de 
Megnac , en vertu d'obligetions à eux souscrites par Îe 
sieur de Lestranges, les 20 janv., 17, 23 et 25 fév. 1808. 
—Ce dernier jour. de Lestranges vend à Fressinet les 
hestiaux LS Ress la réserve de ladite tarre. — 8 et 
85 ovril 1808, Dupic, créancier en vertu de lettres de 
chenge, obtient des jugem. de condamnation, et prend 
aussi inscription. — 19 mars 1809 , de Lestranges vend 
sa terre de Maguac à Grellet , Fressinet, Desassis , Roi- 
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tions réunies , le 28 janvier 1826, rapporte dans 
notre Rec. pér., 1826, 1, 81, et par celui de a 
cour de Rouen, du 6 mars 1828, ibid. , 1828, 


2, 59. 


Picrrefitte et Raineau-Saint-George.—Le 30 janv. r810, 
Dupic demande ls nullité de la vente, pour cause de do! 
et fraude, et subsidiairement la rescision, pour lésion : 
il assigne de Lestranges en déclerstion du jugement 
commun. — II forme, en outre, le 4 juill. 1810 , contre 
Fressinet, Desassis, Lassaigue, Drive et Diverueresse, 
une demande tendante à ce que les cinq obligations 
souscrites à leur profit par de Lestrenges soient déclarées 
frauduleuses, simulées et nulles; que main-levée soit 
donnée des inscriptions prises eu vertu desdites oblige- 
tions, et que lesdits Fressinet, Desassis, Lassaigne, 
Drive et Diverneresse, soient condamnés à payer ses 
créances, avec 100,000 fr. de dommages et intéréts.— De 
Lestranges , intervenu sur la demende en nullité de a 
veule , articule des faits de dol, de fraude et mère de 
violence, qu'il soutient avoir été pratiqués à son préju- 
dice particulier, et adhère sux conclusions prises par 
Dupic.— Plusieurs jugemens sont rendus , qui déclarent 
mal fondées les demandes en nullité des ciaq obligations 
et de la vente ; et, avant de faire droit sur celle en res- 

cision pour cause de lésion, ordonnent l'estimation des 

biens vendus. 

Sur l'appel, 11 juin 1813, arrét de la cour de Limoges. 
qui ordonne, avant de faire droit au principal, que Du- 
pic et de Lestrenges prouveront, lant per titres que par 
témoins. les faits de doi et de fraude par eux articulés, la 
— contraire n'étant réservée qu'à Fressinet, Grellet, 

assis, Roi-Pierrefitte et Ruincsu-Saint 
De Lestranges a fait procéder à des enquêtes devant un 
membre de la cour et devant les juges de paix des can- 
tons de Riom, Pontaumur, Saint-Pourcçain , Clermont- 
Ferrand et Aigurande. — La discussion s'étant engagée 
sur le fond , les parties ont proposé respectivement plu- 
sieurs moyens ; et notamment Grellet, Fressinet, Desas- 
sis, Roi-Pierrefitte et Ruinesu-Saint-George , ont de- 
mandé la pullité des enquêtes qui avaient été faites 
devant les jages de paix de Riom, Pontaumur, Saint- 
Pourcain, Clermont-Ferrand &t Aigurande, aftendu 
ue les délais prescrits par les art. 261 et 1033 du code 
e pr. civ. n'avaient pes été observés entre les assigna- 
tions données au domicile de leur avoué à Limoges, et 
les jours indiqués pour l'audition des témoins. —17 mai 
1813, arrêt définitif, qui, sans avoir égard aux nullités 
prose contre les enquêtes, et ayant au contraire 
gard aux preuves en résultant, a éclaré la vente du 
1er mers 18oget les cinq obligetions des 30 janv., 17, 22 
et 25 fév. 1808, frauduleuses et nulles , relativement à 
Dupic et à Louis Ravel et Madeleine C‘tabrillat , autres 
créanciers de De Lestranges, qui étaient intervenus, et 
avaient pris les mêmes conclusions que Dupic. Voici 
comment il s'exprime sur le premier point : — « Consi- 
dérant que l’art. 361 c. pr. veut que Îa partie soit assi- 
gnée, pour être présente à l'enquête, au domicile de son 
avoué, si elle en a constitué un, trois jours au moins 
avant l'audition ; que cet article ne fait pes de distinction 
entre Îles parties * ou moins cou du lieu où doit 
se faire l'enquête, et les comprend toutes indistincte- 
ment; ps autre article du code ne prescrit de plus 
long délei en faveur des parties dont le domicile serait 
plus ou moins éloigné; qu'il n'est point permis d'ajou- 
ter, sous prétexte de leur insuffisance, aux dispositions 
de la loi, qui a dû ordonner tout ce qui était nécessaire ; 
ai est méine facile —— ici la sagesse de la loi. 
ans le fixation générale indistinctement faite pour 
toutes les parties sans exception, d’un délai commuu, en 
Ja rapprochant des dispositions qui Îa récèdent ou la 
suivent, et les délais de rigueur dans lesquels elle or- 
donne, à peine de nullité, que les enquêtes soient com- 
mencées : délais incompatibles avec* ceux que pourrait. 
exiger encore le plus on moins d'éloignement des par- 
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8. Faut-il avoir égard, pour l'a tion da 
lélai , à la distance qu'il y a entretie domicile de 


ies, qui, étsat déjà instruites, par la signification du 
mgemeat qui ordonne la preuve, du bref délai de l'ss- 
ignation qui doit leur être donnée pour étre présenles, 
i bon leur semble, à l'enquête, out dû prendre à l'avance 
eurs précautions pour instruire leurs avoués de tout ce 
tu‘il pouvait importer de faire dans leur intérêt; que le 
»oyen de nullité opposé aux enquétes faites à Riom, 
Jlermont, Saint-Pourçain, Pontaumur et Aigurende, ne 
aurait dès-lors étre accueilli, d'autant que le délsi de 
rois jours prescrit par la loi pour l'assignation des par- 
les y a ôté non-soulement observé, mais quil a méme 
té étendu au-delà , puisque cette assignation a été don- 
iée le ar oct., pour les 29, 30, 31 dudit mois, 3, 5 et 6 
Ov. suiv. ; ce qui présente, pour le moindre délai, sept 
ours franes, von compris celui de l'assiguation et celui 
l'échéance. » — Pourvoi en cassation. Premier moyen 
nvoqué par Grellet, Fressinet, Desassis, Roi-Pierrefitte, 
Kuinesu-Seint-George, Lassaigne, Drive et Diverne- 
esse : violation des ert. 266 et 1033 ec. pr. civ. , en ce 
que le délai de l'assignation n'a pes été augmenté d'un 
our cheque trois myriamètres de distance pour les 
nquétes faites loin de Limo 
Deuxième moyen propose par Lessaigne, Drive, Di- 
‘erneresse : violation des art. 256, 261. 270 et 275 du 
sôme code, en ce que l'arrêt attaqué avait décidé , d'e- 
rès les preuves résultant des enquêtes, que les obliga- 
ions étaient frauduleuses et nulles , quoique lesdits Las- 
aigne, Drive, Diverneresse et Jourdain, n'eussent pas 
té assigués pour étre présens à ces enquêtes, ot n' 
ussent pas assisté, et que même, par Île premier arrêt 
u 11 juin 1813, la preuve contraire ne leur eût pes été 
iservee. 
LA Cour, — Attendu, 1° en point de droit, qu'il 
fsulte de ls combinaison des art. 358, 259, 361, 270, 
73 et 1033 du c. de pr. civ., que la disposition de l'ar- 
cle 1033, qui porte que le délai général fixé pour les 
journemens, les citations, les sommations et autres 
ctes faits à personne ou domicile, sera sugmenté d’un 
our, à raison de trois myriamètres de distance, doit 
tre nécesssirement appliquée aux assignetions qui, sui- 
ant l'art. 361, sont données aux parties au domicile de 
urs avoués, pour étre présentes aux enquêtes ; — 
ju°en effet , s'il suffisait que. suivant la disposition 1s0- 
se de l'art. 261, il n'y eût qu'un délai de trois jours 
ntre l'assignation au domicile de l’avoué et l'audition 
es témoins, quelle que fût la distance entre le domicile 
le l'avoué et le Heu où l'enquéte doit étre faite, il est 
vident que la partie qui est instruite du jour où les té- 
1oins doivent être entendus , von pas par la significetion 
u jugement qui ne fait que détermieer le délai dans le- 
uel l'enquête sera commencée, mais seulement per Ja 
otification qui lui est faite de l'ordonnance du juge- 
ommissaire et par l’assignation qui lui est en même 
#mps donnée au domicile de'son avoué, pour être pré- 
ente à l'audition des témoins, aux jour, heure et Jieu in- 
iqués par l'ordonnance, n'aurait pas le temps uécessaire 
our se rendre à ces jour, heure et lieu avant l'audition 
es témoies , lorsque l'enquête serait faite à une distance 
snsidérable du domicile de l'avoué;—Que d'autre part, 
: dans le même cas, la partie se trouverait dans Vim- 
ossibilité de propbser des reproches contre les témoins 
roduits contre elle, puisqu'aux termes de l'art. 270 elle 
oit proposer les reproches avant l'audition des témoins ; 
ue. sæivent l'art. 361, ce n'est que dans l'assiguation 
ul Jai est donnée au domicile de son avoué, que sont 
idiqués les soms , professions et demeures des témoins 
produire contre elle; et qu'ainsi, ne connaissent les 
moias que par l'assignation , elle n’aureit pas le temps 
écessaire pour fournir les reproches avant l'audition des 
mofns ; — Qu il en résulterait donc que, dens tous les 
5 où une e ne pourrait, dans le délai detrois jours, 
compter de celui où l'assignation lui a été doneée au 
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ou bien à celle qui 


l'avoué et celui de la partie 
avoué et le lieu où 


existe entre le damicile de 


domicile de * avoué, se transporter elle-même, ou 

ue son avoué ne pourrait se transporter, à rai 
l'insuffisance du délai, aux jour, heure et ken indie ra 
pour l'audition des témoins per l'ordonnance du juge- 
commisssire, elle se trouverait privée du droit d'assister 
à l'enquête, privés du droit de faire aux témoies, par 
l'ergane du juge-commissaire, eonformément à l'ani- 
cle 273, les interpellations convenables pour éclaircir 1ps 
dépositions, et enfin privée du dreit de fourair des re- 
proches contre les témoins ; — Mais qu'on ne peut pas 
raisonnablement supposer que telle ait été l'intention du 
Jégisleteur, et qne, d'ailleurs, les dispositions des arti- 
cles 361, 270 et 273, étant générales et illimitées, ne 
peuvent étre restreintes à certains cas pour rester sems 
exécution à l'égard de tous les autres ; — Qu'à la vérité, 
ces expressions , actes faits d personne où domicile , qui 
se trouvent employees dans l'art. 1033, ne s'ap liquent 
ordinairement qu'eux actes qui sont faits au domicile 
réel des parties, ou à leur personne ; mais que la parüe 
contre laquelle on veut faire une enquête , est censée, 
d'après l'art. 261, avoir son domicile ches son avoué, 
pour que les opérations se fassent avec plus de célérité ; 
que c'est elle-même qui est assignée au domicile de son 
avoué, pour étre présente à l'enquête ; qu'elle est assi- 
guée, non par un simple acte d'avoué à avoué, mais 
par un exploit dans la forme ordinaire; et qu'ainsi l'as 
signation, devant étre considérée comme si elle était 
faite au domicile méme de la , se trouve comprise 
deos la disposition de l'art. 1033 ; —Qu'au surplus, Les 
pression domicile , étant générique, peut comprendre le 
domicile fxé par la loi ches une tierce personne, comme 
le domicile réel; et que, dans l'espèce actuelle , elle doit 
nécessairement eomprendre Île domicile légal chez l’a- 
voué, puisqu'autrement les dispositions des art. 26r, 
370 et 373, quoique générales et illimitées, seraient 
souvent inexécutables, et que, pour interpréter saine- 
ment les termes d’un article de lof, il faut toujours les 
mettre en aceord avec les autres dispositions de la même 
loi qui sont claires et précises ; — Qu'en ap nt ces 
principes à la eause actuelle , il est certain que les délais 
entre les assigaations et les caquêtes n'ont pas été sufi- 
sans; qu'il a été soutenu par les » et non 
conteste par les défendeurs, que les délais pre per 
les art. 361 et 1033 n'ont pus été observés à l'égard de 
toutes les enquêtes qui ont été faites hors de la ville de 
Limoges; que notamment, à l'égard de l'enquête qui « 
été faite à Clermont-Ferrand, il est prouvé par Îles pièees 

ui ontété prodaites, qu'entre l'assigestion au domicile 
de l'avoué à Limoges, et le jour où Îles témoins oet été 
entendus, il n'y a eu qu'un délai de sept jours, quoique 
le distance entre la ville de Limoges et celle de Cler- 
mont-Ferrand soit de vingt-et-un myriamètres et demi, 
et qu'en consequence ce délai dût être de onze jours, 
suivant les dispositions réunies des art. 261 et 1033 ; — 
D'où il suit qu'en rejetant la demande en nullité de ces 
enquêtes, et en décidant, su contraire, d’après les preu- 
ves résultant des enquêtes, que la vente du 1° mers 
1809 était frauduleuse et n relativement à Dupic, 
Ravel et Madeleine Chabrillat , l'arrêt dénoncé a expres- 
sémout violé les dispositions des art. 261, 270, 273 et 
1033 du c. pr. civ.;— 3° Que la même violation se 
trouve également dans la disposition de l'arrêt qui « dé- 
claré frauduleuses et nulles , relativement à Dupic, Re- 
vel et Madeleine Chabrillet, les cinq obligations souscrites 
par de Lestranges au profit des parties de Barbé, de 
Fressinet et Desassis, parties de Guichard, puisque c'est 
également d'après les preuves résultant des enquêtes 7* 
l'arrêt a décidé ces cinq obligations étaient fraudu- 
leuses et molles ; — Que d’ailleurs onu ne pouvait faire, 
usage , à l'égard des parties de Barbé, des preuves résul- 
tant des enquêtes, pese ces parties n'avaient pas été 
asmignées pour y être présentes, puisqu'elles n'y avaient 
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doit se faire l’enquète ? Un arrêt de la cour de 
Rennes, du 85 février 1820, a décide que le délai 


assisté, puisque les noms, ————— et demeures 
du témoins ne leur avaient pas été notifiés, puisqu'elles 
n'avaient conséquemment pu fournir des reproches con- 
tre les témoins, avent leur audition; et qu'ainsi, sous 
ee nouveau rapport, il y « encore eu violetion des ar- 
ticles 261, 270 et 373 e. pr. civ. — Casse, etc. 

Du 11 janvier 1815.—C. cass. ; sect. civ.—M. Chabot, 

repp.— MM. Guichard, Barbé et Loiseau, av. 

ota. M. Sirey donne à cet arrét la date du 13. 


2. La disposition de l'art. 1033 c. pr. civ. doit être 
appliquée aux sssignations qui, suivant l'art. 261, sont 
données aux parties pour être présentes aux enquêtes. 

La règle qu'il doit ètre laissé autant de copies qu'il y a 
de parties assignées est commune en matière d'enquête à 
l'assignatios donsée au domicile de l'avoué, quand il 
est constitué par plusieurs parties, slars surtout qu'elles 
ent leur domicile réel en divers lieux. (Proc. 61, 261.) 

* [La cour de Paris, comme cour de renvoi, après cas- 
sation, » jusé de nouvesa comme la cour d'Orléans 
V. son arrét, qui est du 29 mai 1824, dans La suite de ce 
recueil, an 1835, p. 120-123. ] 


{Duboys C. Jahan.) 


21 août 1818, jugemeot du tribunal de Chinon qui 
admet les époux Jehan, héritiers de Cartier, à prouver 
ce dernier était en démence lors d'une donation per 
lui faite à Duboys et sutres. 18 novemhre suivant, assi- 
gaatioa aux donataires , au domicile de l’avoué commun, 
pour étre présens à l'enquéte le a5. - Il n'est laissé qu'une 
spule copie.—L'avoué s'oppose à l'audition des témoins : 
——— a cependant lieu. — Demande en nullité sur le 
fondement, 1° qu'il n'a pas été ajouté au délai fxé par 
l'art. 261 cod. pr. civ., celui d’un jour par chaque trois 
myriamètres de distance: 2° qu'il aurait dû être laissé 
autant de copies qu'il y a de parties intéressées (quatre) : 
que, dans l'espèce, ces parties ayaat des domiciles diffé- 
pens , l'avoués'étak trouvé dans l'imspuissance de donner 
connaissance à chacune d'elles de la liste des témoins. — 
26 août 18: — qui écarte l'un et l'autre de ces 
moyens : « u que les art. 61 et 1033 c. pr. ne sont 
applicables qu'au ces où l'assignation serait donnée su 
domicile des perties ; qu'il s'agit, dans la canse, de l'as- 
signation à domicile d'avoué, dont les délais sont sim- 
plement fixés à trois jours per l'art. 261 dudit code; — 
Atteadu de les donataires Cartier, qui oet un seul et 
même intérêt dans la cause, ont été collectivement assi- 
gnés par un méme exploit au domicile de leur avoué 
commun, et dans les délais fixés per l'art. 261 précité ; 
— Attendu que cet article n'exige pes qu'il soit donné 
._ Sutant de copies qu'il y a de parties ayant le même inté- 
rêt, quand elles ont un même avoué ; que cette multipli- 
œité de copies n’occasionnerait que des frais frustratoires, 
sans aucun but d'utilité, » — Appel. — 16 mars 1830, 
errét de la cour d'Orléens , qui confirme ce jugement, 
en adoptant ses motifs. . 
Pourvoi en cessation, 1° pour violation des art. 361, 
270; 273, 1033 , et 6: C. pr. civ. 


ARRÊT. 


La Cous, — sur Les .concl. conf. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Vu les art. 61, 361, 370, 273 et 1083 c. pr. ; — 
Considérant qu'il résulte de la combinaison des trois 
derniers articles .que la disposition de l'art. 1033 doit 
être sprhquée aux assignations qui, suivant l'art. 361, 
sont données aux parties pour être présentes aux enqué- 
tes ; — Qu'en cflet, aux termes des art. 2370 et 273, les 
parties ont le droit de fournir des reproches contre Les 
témoins et de leur faire adresser des interpellations sur 
leurs — 3- Considérant que la distance du vé- 
ritable domicile des parties au lieu où l'on procède à 
l'enquête, pourrait être telle qu'il leur fût impossible de 
se rendre ce lieu pour fournir des reproches et faire 
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doit se calculer à raison de la distance entre Le 
domicile de l'avoue et le lieu où doit se faire l'en- 


adresser des int tions, si le délei de trois jours. 
dont parle l'ert. 261, était fixé d’une manière absolue, 
et si ce délai ne pouvait jamais être au té d'un jour 
par trois myr de distance, conformément à Tan. 
ticle 1033; Considérant qu'il résulte de l'art. 6: qu'il 
doit étre laissé autant de copies de l'exploit d'ajourne- 
mont qu'il y « de parties assiguées : — Que cette règle est 
commune, en matière d'enquéte, à l'assignation donné 
au domicile de l'avoué, quaad il est constitué pour plu- 
sieurs parties, surtout lorsque, comme dans !' ; 
elles ont lenr domicile réel en divers lieux ; — Que ce- 
dant il n’a été laissé qu'une seule copie pour tous les 
udeurs à Jeur avoué ; — D'où il suit qu'en rej 
les moyens de nullité proposés contre l'enquête dont il 
s'agit, et pris, l'un de ce qu'il n'a été donné aux deman- 
deurs, par l'exploit d'assignation au domieile de leur 
avoué, qu'un délai de trois jours pour étre présens à 
l'enquéte, quoique pee d'entre eux fussent domici- 
liés dans des lieux éloignés de plus de trois myriamètres 
de celui où l'enquéte a été faite; l'autre, tiré de ce qu'il 
n'a été laissé qu'une seule eopie pour tous les deman- 
deurs , la cour royale d'Orléans a violé les articles précités 
du c. pr.; — Casse. 
Du 33 juillet 1823. — C. cess.: sect. civ. — M. Desèse . 
. pr. — M. Larivière, rapp. — MM. Guichard et Guil- 
emin , av. 


3. Le délai de trois jours dont perle l'art. 261 c. pr. 
civ. doit être augmenté d’un jour par chaque trois my- 
riamètres de distance. (Proc. 1033.) 

Le nullité d'une enquête ne peut ètre couverte ni par 
la comparution de la partie, ni par les circonstances qu'elle 
a reproché des témoins, fait des réquisitions an commis- 
saire, et déposé l'enquête au greffe, lorsqu’en comparais- 
sant elle « fait toute réserve. (Proc. 261, 173.) 

Lorsqu'une cour s renvoyé les parties devant les pre- 
miers juges pour procéder à des enquêtes, la contre- 
enquétc n'est pas nulle, par cela seul l'assignation 
pour y assister a été donnée au domicile de l'aroné du 
tribunal , et non à celai de l'avoué d'appel. 


(Sicard €. Boutat et Phalip.) 


La Cou , — sur les concl. de M. Cartau, av. gén. ; — 
Attendu, sur la demande de la dame Sicard , en nullité de 
l'enquête du sieur Phalip , qu'il est reconou en fait que, 
dans la citation qui lui fut donnée pour voir ——— à 
cette enquête, le délai ne fut point augmenté, ainsi que 
le voulait l'art. 1033 c. pr. civ. d'un jour à raison de 
trois myriamètres de distance ; — Attendu que, quoique 
cet article ne parle que d'actes faits à personne ou domi- 
cile, et que l'art. 361 du même code dise que Is partie 
sera assignée , pour être présente à l'enquête, au domicile 
de son avoué, l'augmeutation de délai prescrite per l'ar- 
ticle 1033 ne doit pas moins avoir lieu dans ces sortes 
d'assignations ; — Que l'expression domicile, employée 
dans cet article, est une expression générique, qui doit 
d'autant mieux s'appliquer au domicile de l'avoué, dans 
le ces de l'art. 261, que le législateur « considéré dans 
ce cas le domicile de l'avoue comme étant celni de la 
partie; —Que l'on ne pourrait le décider autrement, sans 
s'exposer & priver la partie assignée, pour voir procéder 
à une enquête, de la faculté ai dé itime de reprocher les 
témoins à entendre, et de leur faire les interpellations 
que Îles circonstances peuvent rendre nécessaires pour 
l’éclaircissement de la vérité ; — Attendu, sur La fin de 
nos-recevoir opposée par le sieur Phdip contre la de- 
mande en déclaration de nullité de son enquête, que ce 
n'est qu'en protestant de la nullité de la procédure, et 
en se réservant le droit de faire valoir cette nullité que la 
dame Sicard a proposé des reproches contre les témoins, 
et fait des réquisitions au commissaire ; — Que, ne pou- 
vant pes se constituer juge de la nullité qu'elle allégusit . 
elle n'avait pas dû s'exposer au risque de voir maintenir 
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quête (1), et MM. Carré, Lois proc., t. 1°, 
p. 665 , et Favard, v° Enquête, semblent adopter 


l'enquête, sans y avoir fait ce que son intérêt exigeait; 
— Que le dépôt de l'enquête n'était point une reconnais- 
sance de sa validité, puisqu'elle pouvait n'être dé 
que dans l'objet de la faire ann ; — Qu'enfin, cette 
reconvuaissence ne pouvait pas mieux être induite de ce 
que la dame Sicard avait fait procéder à une contre-en- 
quéte, parçe qu'il y avait des faits qu'elle était chargée 
de prouver elle-même , et qu'elle avait intérét d'établir ; 
— D'où il suit que l'enquête du sieur Phalip est nulle, 
et la dame Sicard est recevable à opposer cette nul- 
lité ; — Attendu, sur la demande en nullite de le contraire 
enquête, fondée sur ce que l’essignation, pour y voir 
procéder , n'avait pas été donnée au domicile de l'avoué 
qui avait occupé pour le sieur Phalip devant la cour, 
que le sieur Phalip, dans l'exploit de signification de l'ar- 
rôt iaterlocutoire, avait constitué un avoué sur les lieux 
mémes, pour l'exécution de ect arrêt, et que l'essignation 
donnée pour voir procéder à cette exécution ne pouvait 
pas être donnée à un domicile plus convenable, pour 
remplir son objet, qu'à celui de cet avoué; — Attendu 
© la continuation de la contraire enquête a été faite 
ns le délai légalement prorogé; qu’ainsi, la contraire 
enquête et sa continuation doivent être également main- 
tenues; — Par ces motifs, sans avoir égard aux fins de 
non-recevoir proposées, déclare nulle l'enquéte de la 
partie de Durand , la déboute des moyene de nullité op- 
posés contre la contraire enquête. — 

Du 223 juin 1834. — C. de Montpellier. 

(x) Si, sux termes de l'art. 1033 c. pr, c., il y a lieu 
à une augmentation de délai, au-delà de celui prescrit 

l'art. 361 du même code, ce ne doit être qu'à raison 
de la distance du domicile de l'avoué au lieu où doit se 
faire l'enquête , et non à raison de la distance du domi- 
cile réel de la partie assignée au méme lieu. Ainsi, il n'y 
a pas d'augmentation lorsque l'enquête est faite au lieu 
même du domicile de l’avoué. 

Une cour royale ne peut pas s'occuper du mérite de la 
déposition d'un témoin , si la partie qui la critique n'a, 

ar aucun chef de conclusions pris devant les premiers 
juges, mis ceux-ci à même d'y slatuer. 

Le propriétaire d'un terrain enclavé peut forcer son 
voisin à lui fournir un passage par-dessus son fonds, 
lorsqu'il est le plus court pour atteindre la vole pu- 
blique, comme le moins endommageant, alors surtout 

u ‘il prouve une possession de desserte plus que qua- 
agénaire et antérieure au code civil. 


(Gibé C. Supiot. ) 


La Cour, — Considéraut, en droit, qu'il résulte de 
la combinaison des art. 361 c. pr. civ., 1033 du même 
code, et de l'arrêt de la cour Le cassation du 11 janv. 
1815, que si cette cour souveraine a pensé qu'il y avait 
lieu à une augmentation de délai au-delà de celui prescrit 
par l'art. 261 €, pr., ce devrait être à raison de la dis- 
tance du domicile de l’avoué de la personne assignée 
pour étre présente à l'enquête, au lieu où doit 5e faire 
cette enquête, et non à raison de la distance du domi- 
cile réel de la partie assignée au même lieu; d'eù il suit 
que si l'enquête se fait su lieu même du domicile de 
l'avoué, il n'y a lieu à aucune augmentation de délai; 
— Considérant, en fait, que les trois enquêtes dont il 
s’agit ont été édifiées au lieu même du domicile de l'avoué 
de rtie assignée, et qu'il n'y avait conséquemment 
lieu à aucuue augmentation de délai ; — Considérant, 
en fait, que l'appelant n'a, par aucun chef de conclu- 
sions pris devant les premiers juges, mis ceux-ci à même 
de statuer .sur la déposition du quatrième témoin de la 
première enquête; qu'sinsi le cour ne peut s'en occuper; 
— Considérant , au fond , qu'il résulte des enquêtes res- 
pectives et du plen servi par l'appelant lui-même, 
quoique non reconnu per l'intimé, que la portion de 
l'intimé dans la Gagnarie de Barechon est enelavée de 


555 


cette décision ; mais ces auteurs et la eour de 
Rennes elle-même nous paraissent s'être mépris 
sur la jurisprudence de la cour de cassation à cet 
égard. Il résulte clairement des arrêts cités au 
numero précédent que le délai doit étre augmente 
eu égard à la distance qui se trouve entre le domi- 
cile de J'avouc et celui de la partie. On peut 
voir, au surplus, ce que nous avons dit sur ce 
pou dans notre Rec. pér., 1828, 1, 81, à la 
note. 


On a déja vu que les noms, professions et de- 
meures des témoins à produire contre la partie 
devaient lui étre signifiés, à peine de nailite : 
il faut en effet qu'elle les connaisse pour les 
reprocher s'il y a lieu. Mais l'erreur dans la 
poses ne serait pas une cause de nullité, 
orsque la partie a su parfaitement qui on voulait 
désigner (1). Le mot demeure n'est pas non plus 


tous côtés, et qu'elle n'a sucune issue sur la voie pu- 
blique; — Considérent qu'il résulle de l'inscription du 
même plan, que le chemin le plus court pour atteindre 
la voie publique, comme le moins endommageant , est 
le passege, par-dessus le fonds de l'appelant ; — Considé- 
rant qu'il résulte des enquêtes respectives, qu'indé- 
pendemment do ces circonstances, l'intimé a prouvé 
une possession plus que quadragénaire et antérieure au 
code civil, de desservir avoc charrette et bœufs sa pro- 
5 par-dessus le fonds de l'appelant; — Considérant 

‘ailleurs qu'aux termes des art. Gba, 685 et 2263 e. civ., 
l'enclave étant prouvée , la possession trentenaire a suffi 
pour autoriser l'intimé à continuer de desservir sa pro- 
priété par-dessus le fonds de l'appelant, et pour pres- 
crire toute attiou en indemnité; — Sans qu'il soit besoin 
de s'arrêter à le disposition du jugement dont est appel, 
concernant la déposition de Louise Bouvier, déclare —* 

elant sans gril dans son appel des jugemens dont il 
s'agit: le déboute de toutes ses fins et conclusions ; 
ordonne que lesdits — dont est appel sortiront 
leur plein et entier . 

Du 25 fév. 18320. — €. de Rennes. 

(1) Quoique l'omission des noms, professions et de 
meures des témoins dans la notification qui est faite à le 
partie, ou dans le procès-verbal du juge-commissaire, 
entraîne la nullité de l'enquête, ries n'indique que cette 
nullité doive étre rigoureusement prononcée lorsqu'it 
n'y «, daus ces énonciations, qu'une erreur reconnue 
involontaire, alors surtout que , relativement à la pro- 
fession , le témoin « celle qui lui a été donnée dans l'as- 
signation , en même temps que celle qui est consignéé 
dans le procès-verbal; et que, dans tous les cas, cela 


. n'a pas empêché que sa rer fût suffisamment re- 
)—( 


connue. ( Proc. 361, 262 Lurriper C. Schonnerts.) 

La Cour, — Attendu que trois témoins ont été en- 
tendus dans l'enquête ; — Que , dans la notification faite 
en exécution de l'art. 261 c. pr. civ., on « donné à deux 
témoins la profession de.cultivateur, ct au trolsième le 
domicile d'Oberniedergeburtz ; — Que, dans le procès- 
verbal d'enquête , les premiers témoins ont pris, l'un la 
profession de brasseur , et l'autre celle de tisserand , et 
qu'enfin, le troisième « dit étre domicilié à Unternieder- 
geburtz; — Attendu que les — ont prétendu que 
de ce chef l'enquête était nulle, parce qu'on n'aurait 
pes observé los formalités prescrites par les art. 261 et 
363 c. p. civ. ; — Attendu que ces articles statuent qn'il 
faut énoncer les noms, professions et demeures des 
témoins, et qu'ils attachent le peine de nullité à l'omis- 
sion de l'une ou de l'autre de ces énonciations; mais que 
rien n'indique que cette même nullité doive être rigou- 
reusement prononcée lorsqu'on ne reproche à l'enqnéte 
qu'ane crreur dans ces mêmes énonciations, qui peut 
avoir échappé involontairement, soit au témoin, soit 
au rédacteur du procès-verbel, et que cela n'a pas cn- 
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sacramentel; il n'y aurait done pas nullité parce 
u'on — celui de domicile. M. Carré, 
ois proc., p. 057, n° 1024 ; M. Favard de Lan- 
glade, Rép., t. à, p. 361, vo Enquéie (1). 


Eos que la personne du témoin ne fût suffisamment 
ésignée; — Que, dans l'espèce, il n'existe pas même 
d'erreur pour ce qui concerac la profession des deux 
— témoins, puisqu'il a été allégué que ces deux 
adividus joignaient à la profession de cultivateur , celle 
de brasseur et celle de tisserand , saus que cette ahégetion 
ait éts contredite, ui prouvée fausse par les appelans ; et 
que dans la désiguation de ia demeure du troisième, 
l'erreur , qui ne tombe que sur los trois premières lettres 
du mot, ne peut opérer la nullité de l'enquête, parcs 
que cette erreur ne doit étre attribuée qu'à un malen- 
tendu, où à une simple faute commise par l'écrivain, 
qui e écrit Ober rts, aulieu de Unternieder- 
geburts ; — Met l'appellation au néant, ordonne que les 
Jugemens dont est appel seront exécutés selon leur forme 
et teneur , etc, 

Du 15 fév. 1810. — C. de Liége. 

(r) N'est pes aulle l'assignatiou faite aux termes de 
l'art 26: c. pr. c., parce qu'elle contient la mention du 
domicile des témoins , au lieu de celle de leur demeure, 
alors surtout qu'il est incontestable qno ces témoins rési- 
deat dans Le licu de leur domicile. 

La siguiécetion des qualités des témoins, qui est leprie- 
cipal objet de l'assignation afia d'étre présent à uneenquéte, 
doit, à peine de nullité, si elle a lieu par acte séparé, 
être faite comme l'assignation même, trois jours avant 
l'audition des témoins. — (Allara C. Moretti.) 

La Cour, — sur les eoacl. conf. de M. Rocca , subet. ; 
— Vu l'art. 361 c. pr, ; — Considérant que quoiqu'il 
existe une différence entre domicile et eure, dès 
que le premier est le lieu où l’on a le principal établisse- 
ment, landis que la demeure s'établit par une simple 
habitation momentanée dans un lieu eù l'os n'avait 
aueune intentiou de se fixer ; cependant, comme il est 

ible et qu'il arrive même souvent qu'on demeure ea 
‘endroit où l'on est domicilié, l'expression du domicile 
doit égeler dans ce cas celle de la demeure, puisque 
celle-ci s'y trouve implicitement comprise, d'autant plus 
que l'art. 361 c. pr. n'a pas prescrit que le terme sacra- 
meatel de demeure soit employé, et que d'ailleurs le but 
du jégislateur paraît suffissmmeut rempli, lorsqu'on 
désigne les qualités des témoins par des termes équipollens 
à ceux indiqués par la loi. Or, ea appliquant ce principe 
à l'espèce actuelle » fl est évident que , quoique mention 
de la demeure n'ait pas été faite dans l'exploit dont il 
s'agit, on à pu y suppléer, en indiquent leur domuic'le 
comme on a fait, puisque La partie Moretti a soutenu 
qe les témoins per elle produits n'ont aucune antre 
cmeure que celle de leur domicile, et que la partie 
Allara n'a pu disconvenir de cette circonstance; — Con- 
sidérent , en point de droit , que, quoique l'ordre matériel 
des phrases et l'errangement des mots dont est conçu 
ledit article, paraissent établir une distinction marquée 
entre l'assignation à le partie pour étre présente à l'en- 
2: et Ja notification à lui être faite des noms, pro- 
sions et demeures des témoins, de manière qu'à le 
seule essiguetion puisse être applicable le terme des trois 
Jours avaet l'eudition des témons, dans lequel elle doit 
être faite; néanmoins, si l'on prend et considère ledit 
erticle dans tout son contexte, et si l'on se pénètre bien 
du véritable esprit de la loi en cette partie, sf n'est point 
difficile de se persuader que la disposition dudit article 
embrasse et comprend indistinctement dses la fixation 
du délet , soit l'essiguation à la partie, soit la notification 
des qualités des témoins; qu'en effet edit article ne 
forme qu'une période et ne renferme qu'une seule dispo- 
sition; et quoiqu'après les mots le tout trois jours au 
moins avant , le phrase se trouve séparée par deux points, 
on sait cependant , et les plus exacts grammairiens nous 
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9- L'assignation de la partie contient ordineire- 
meat la signification des noms des témoins; mais 
elle peut aussi être donnée séparément. Il importe 
des Le d'examiner dans quel délai cette signi- 


l'apprennent, que, malgré le but de la ponctuation 
soft d'ind uer — Le phrase, e qui vient 
après sert à lier ou à développer et à expliquer la phrese 
précédente: — Que l'assignetion à la partie peur étre 
réseate à l'enquete recoit son complément dans la pot- 
catios des noms, professions et demeures des témoins ; 
cer importerait à la partie d'être instraite du jour 
daus lequel l'enquéte doit avoir lieu, sion ne Imi donnant 
connaissance des personnes qu'on doit enguéter: 
S'où la conséquence que , s'il a éte dans le vœu du Jegis- 
lateur quel'assignetion précédât l'enquête de trois jours, 
on doit en dire de même de la signification des qualités 
des témoins, qui est le principal et l'essentiel objet de 
l'essignatiou ; qu'on ne pourrait d'ailleurs adopter ua 
système contraire, sans subvertir l'esprit de la loi, 
lsquelle, en ordonnant que les æoms, professions et 
demeures des témoins sereient notifés à la partie 
i doit étre présente à l'enquête, » voulu fournir 
À'eelte-ci les moyens de cosnaître les moûfs de reproche 
qu'elle serait en ces de diriger contre les témoins ; — Or, 
posé que la notification des qualités de ceux-ci ne düt 
poiat étre faite, ainsi que l'essignation , dans le délai de 
trois jours, comme il serait Joisible à la partie qui doit 
faire l'enquéte, de remplir ladite formalité quelques 
beures et méme un instant avant l'audition des temeins, 
il est évident que l'autre partie serait dans l'impossibilité 
de rocucillir les renscigncmens nécessaires ser lesquels 
elle devrait assooir les reproches à déduire contre Les 
témoins; — Que, s'il fallait encore fortifior ces obser- 
vatlons per les exemples, l'art. 260, qui imme- 
diatement celui qui aous o , it us trés- 
frappant; car ce qui est dit de la copie à étre donnée à 
chaque témoin , du dispositif du jugement et de l'ordon- 
nance du ju mumtssaire, se trouve, comme le noti- 
fication des qualités des témoins, dans l'art. 261, placé 
a la mention du délai dens lequel l'assignation aux 
témoins doit avoir lieu; cependeet il n'est point douteux 
que la copie du dispositif du jugement qui prescrit l'en- 
quéte, et de l'ordonnance du juge-commissaire, comme 
tendent à Instraire les témoins faits sur lesquels ils 
doivent étre enquétés, doit leur étre donnee, ainsi 
l'essiguation , un jour avant leur sedition, de manière 
que si ledit art. 260 doit être entendu comme disant que 
l'assignation eux témoins et la copie du dispositif du 
jugement et de l'ordonvance dn juge-commissaire devra 
r être donnée un jour avant l'audition, par idoatité 
de raison l’art. 261 doit être interprète comme portent 
que l'assignation à la partie et la notifcation des aoms, 
professions et demeures des témoins devre lui être faite 
trois jours avent l'audition des témoins ; — Considérant 
e s'il est du devoir et de la science du magistrat d'étu- 
ier l'esprit de la loi que la lettre t repousser, 
l'interprétation qu'on vient de donner à l'article sus-cité 
du code doit d'autant plus être adoptée . qu'elle se trouve 
parfaitement conforme à l'esprit de la loi sens étre con- 
traire à la lettre; que tel est le seas qu'offre la traduc- 


” tion officielle du code imprimée à Milsa, on 1806, pour 


le roysume d'italie; tel est l'avis unanime de tous Les 
écrivains et des commentateurs les pliw célèbres de la 
nouvelle loi de le procédure ; telle, enfin, est l'interpré- 
tation que cette cour même, quoique incidemment , a 
déjà donnée sgdit article, par son arrét du 18 janv. 1809. 
au procès entre Nasi et la — qu'il suit 
de toutes ces ohservetions qu'il ne s'agit point ea l'espèce 
de créer une aullité nos prononcée per Le loi, œais 
d'appliquer par nne saine et juste interprétation tirée à 
la fois da contexte et de la loi, uue nullité que le lai 
prononce elle-même; — Considérant, en point de fat, 
que la notiſication des qualités des témoins à l'avoné , et 
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cation des noms des témoins doit être faite. 
La cour de cassation, par arrêt du 16 fevrier 1815, 
:t après elle, la cour d'Angers , par arrêt du 21 
nurs suivant, avaient jugé que le délai de trois 
jours n'était pas rigoureusement exigé, parce 
ue l'art. 261 contenait deux dispositions dis- 
inctes et indépendantes l’une de l’autre. La cour 
prême est revenue aur cette o inion , par ua 
irrét de cassation très-remarquable, à la date 
lu 12 juillet 18:19 (1), dont la doctrine nous 


a domicile de l'appelant a été faite par les actes des 37 
t 28 therm. dernier ; — Qu'entre ces actes et l'audition 
les témoins, consignée ans le procès-verbal d'enquéte 
lu 39 mars, n'ayant pu exister l'intervalle de trois jours, 
var l'application à l'espèce des prneipes ci-dessus posés, 
1 demeure évident que l'enquête dont su procès-verbal 
‘st nulle; que cependant il n’en est pas de même de 
‘autre procès-verbal dun 3 avril passé , entre les témoins 
Monateri et Passera ; car comme le délai prescrit par Ja 
oi se ropporte non au procès-verbal d'ouverture de 
‘enquête, mais à l'audition des témoins, il est clair 
qu'entre les susdits actes de notification, et le procès- 
rerbal d'audition desdits témoins Monateri et Passera, 
1 s’est ecoulé un délai plus fort que celui de trois jours, 
roulu par la loi, d'où il suit que l'enquête, aux termes 
le l’art. 294 c. proc., n'est point sujette à nullité : — 
Attendu enfin que, quoique, par suite des considéra- 
ions ci-dessus , le jugement dout est appel soit en partie 
ujet à l'infrmation, cependent comme l’affsire n'est 
soint disposée à recevoir une décision défnitive sur le 
onhd , ce n'est pas le cas de l’évoquer, et conséquemment 
es parties doivent étre reuvoyées à héer leurs fins 
>ar-devant les premiers juges; — Faisant droit sur 
‘appel interjeté par le sieur Allers, du jugement du 
banal de 1re instance de Verceil du 16 av. dernier, 
ans s'arrêter à la nullité de l'enquête dont 41 s'agit pro- 
>osée par l'appelant, et prise du défaut de l’énoncistion 
le la demeure des témoins dans l'exploit de notification 
lu 28 mars passé, en ce qui touche la nullité opposée 
as le méme appelant , et tirée de ce que ledit exploit de 
1otification des qualités des témoins ne Jui a pas été 
ignifié trois jours au moins avont leur audition, aux 
ermes de l'art. 261 c, proc. ; — Met ce dont est appel 
iu néant, en ce qu'il a rejeté le moyen de nullité relati- 
rement au procès-verbal d'audition des témoins, en 
late du 29 mars dernier: émendant , déclare nulle et de 
sul effet l'enquête dont audit procès-verbal. 

Du 25 juin 1810. — C. de Turin. 

(1) 1. L'art. 261 cod. proc. civ, énonçant deux dispo- 
itions distinctes et independantes l'une de l’autre, il 
’ensuit que la notification des noms, professions et 
lemeures des témoins ne doit pas étre faite, comme 
l'assignation à partie pour étre présente à l'enquête , trois 
jours avant l'audition de ces témoins. 

L'art. 283 cod. proc. civ. ne classant pes les témoins 
nstrumentaires d'un acte parmi ceux qui peuvent étre 
-eprochés, leur dépositivu ne doit pas être rejetée. 


ire espêce. ( Guillebon C. Duhoux.) 


3 déc. 1814, arrêt de la cour de Metx qui ordonne la 
rérification de l'écriture et de la signature d'un testament 
lographe, par lequel Guillebon avait institué les mariés 
Duboux ses légataires universels. — Des témoins sont 
sutendus. — La dame Guillehon, héritière neturelle, 
lemande la nullité de la déposition de l'an d'eux, par 
le motif que son nom et sa demeure ne lui ont pas été 
noûfés avec l'assigunation pour assister à l'enquête . mais 
par acte séparé et moins de trois jours avant l'audition. 

38 août 1813, arrét qui rejette ce moyen, attends, 
so que l'art. 361 c. pr. ordonne par’ deux dispositions 
distinctes, d'ane part, que la partie soit assignée pour 
étre présente à l'enquête , et de l’autre que les noms et 
demeures des témoins lui soient signifiés ; que ces deux 
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parait d'autant mieux être suivie, qu’il résulte- 
rait du systeme contraire que La partie ne serait 
jamais à même d’avoir les renseignemens qui lui 
sont indispensables pour reprocher les témoins; 
ce qui réduirait cette précieuse faculté à un droit 
toujours illusoire. Tel est aussi l'avis de M. Carre, 
— t. ier, p. 657, n° 1023, et de Favard, 
vo Enquête, P: 360. On ne peut donc pas dire, 
sans accuser Île législateur d'étre tombé dans une 
contradiction manifeste, que l'art. 261 contient 


notificetions étant naturellement indépendantes l’une de 
l'autre , et prescrites séparément par la loi, elles peuvent 
être faites simultanément ou divisément, sans qu'il en 
puisse résulter aucune nullité; 2° qu'il n’est parlé d'un 
délai de trois jours que dans la 1r° disposition de l'art 361, 
c'est-à-dire quand il s’agit de l'assignation d'assister à 
l’enquéte ; mais que rien n’annonce dus cet art. que le 
législateur ait voulu que les nomset demeures destémoius, 
lorsqu'ils étsient notifiés par acte séparé, fussent égale- 
ment signifiés trois jours avant l'audition; qu'il est d'au- 
tant plus naturel de décider le contraire que, d’après 
l'art. 2360 du même code, les témoins peuvent étre 
assignés seulement un jour avant leur comparution, et 
ques ne peut reisonnablement penser qu'on soit forcé 

e sigaifier leurs noms avant qu'ils soient assignés, 
puisque jusqu'à cetle époque il est incertain s'ils le 
seront. » 

Pouvoi pour violetion de l'art. 361 c. pr. 


ARRÊT. 


La Cour, — sur les concl. de M. Joubert , av. gén. ; 
—Attendu que Îa cour de Metz, en décidant que l'art. 261 
du cod. pr. civ. énoncait deux dispositions distinctes et 
ndépendentes l'une de l'autre, a dit une juste applice- 
tion de cet art., combiné avec l'art. 370 qui le precède ; 
— Rejette, etc. 

Du 16 février 1815.— C. cass. ; req.— M. Henrion de 
Pensey, pr. — M. Liger de Verdigny, repp. — M. Dar- 
rieux, av. 


se espèce. — (Lefoulon C. l'hospice d'Ernac. ) 


La Cour, — Attenda que le délai de trois jours avant 
l'audition des témoins, que l'art. 261 cod. proc. prescrit 
pour assigner la partie à l'effet d'être Déhente à Jl'en- 
quête, ne se rapporte qu'à cette seule formalité, et qu'on 
ne peut l'appliquer à ſa seconde disposition de ce même 
art., relative à la notification des noms, fessions et 
demeures des témoins à produire , sans en cer le sens ; 
— Attendu, d'un autre côté, qu'aucune loi ne défend 
d'enteudre en témoignage les témoins instrumentaires 
d'un acte qui fait l'objet d'une inscription de faux inci- 
dent ou principal ; que l'art. 383 dudit code ne les classe 
même pas parmi les témoins qui peuvent être reprochés ; 
d'où il spit que la déposition de Garnier, témoin instru- 
mentsire, n'a pas dũ être rejetée, etc. 

Du 21 mars 1815.— C. d'Angers. 


3. Jugé, au contraire, que la notification des noms, 
professions et demeures des témoins doit étre faite trois 
jours avant leur audition, et que si ce délai n'a pas été 
répété dans la deuxième partie de l'article 261 c. pr.. ce 
n'a été que parce que ses doux dispositions , aussi impor- 
tantes l'une que l'autre, étaient renfermées dans la méme 

ériode , et que, d'après l'usage généralement observé, 
Le méme exploit contient en même temps et l’assignation 
à partie et l'indication des témoins., 

Est nul, sux termes de l'art. 7 de la loi du 30 av. 1810, 
tout arrét qui, statuant au fond, rejette une demande 
en nullité d'enquête de nature à influer essentiellement 
sur le décision, sans donner aucun motif, encore que, 
par une disposition finale, il mette les parties hors de 
cour sur le surplus de leurs demandes, fins et conclu- 
sions. 
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deux dispositions indépendantes l’ane de l'autre; 
la signification doit done, comme l'assignation, 
être egalement faite au domicile de l'avoué. 


(Ducayla C. Ducayla.) 


Arrêt de le cour de Paris qui, sur l'appel d’un juge- 
ment qui a prononcé Îa séparatiou de corps contre M. le 
comte de rene . soumet Ja deme Ducayia à ls 
preuve des faits par elle articulés. — L'enquête a lieu.— 
14 septembre 1818, M. Ducayla fait assiguer son épouse 
pour être présente, le 18, à la contre-enquéte , en n'in- 
diquant qu'un témoin.—Le 16, il fait notiGer la liste de 
sept autres. — Madame Ducayla s'oppose a l'audition de 
ces derniers. 11 sont nésnmoins entendus. — Demande 


en nullité de leurs dépositions, sur le fondement que. 


leurs noms, professions et demeures, ne lui ont pes été 
aotifiés trois jours d'avance, et en confirmation du jagem. 
dontest appel.—15 déc. 1818, arrèt ainsi conçu :« Attendu 
que des pièces produites et des enquêtes, il ne résulte pas 
preuves suffisantes desévices etinjures graves qui pe 
sent motiver uve séparation, le cour s mis et met l'ap- 
eue et ce dout est appel au néant; émendant, 
écharge Pierre-À ntoine de Baschi-Ducayla des condam- 
nations contre Jui prononcées ; au principal, débonte 
Victoire Talon, femme Ducayla, de la demsnde en sépa- 
ration de — per elle formée ; ordonne, en consé- 
quence, qu'elle sera tenue de réintégrer le domicile de 
son mari dans le délsi d'une sanée , à compter du jour 
de la signification du présent arrêt; sur le surplus des 
demandes, ns ot conclusions des parties, les met hors 
de cour. » 

Pourvoi en cassation ; 1e moyen : violation de l'art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, qui déclare auls les arrêts qui 
ne conticonent pas de motifs ; 3° moyen: violation de 
l'art. 261 c. pr., en ce que la cour a eu égard à la d 
sition de temoius dont les noms, professions et de- 
meures n'avaient pes été notifiés trois jours avant leur 
audition. ( Foy. plus hsut, pag. 556 , l'errét Allare. ) 

La Coun, — sur les concl. conf. de M. Mourre , pr. 
gén. ; — Vu l'article 7 de la loi du 30 avril 1810 ; — Va 
aussi l'art. 361 c. pr.; — Attendu, sur le 1er moyeu, 
que , lorsqu'il a été procédé à ls contre-enquéte , la de- 
menderesse a protesté contre f'audition des sept témoins 
indiqués dans la notificatiou tardive du 16 sept. 1818; 
que, lors de l'arrêt attaqué , la demanderesse a conclu à 
la nullité de La contre-enquête , en s'étayant de l'ert. 261 
cod. proc. ; que cette demande en nullité était de nature 
à influer essentiellement sur la décision du fond ; que 
néanmoins la cour royale de Paris n'a posé , dans l'arrét 
attaqué, aucune question relative à cette demande eu 
nailité, et a's donné aucda motif pour la rejeter ; que 
cette cour s'est bornée à apprécier, sur le fond, les en- 
quêtes respectivement faites par les parties, et à rejcter 
la demande eo séparation, tandis qu'il était préalable- 
ment nécessaire d'examiner et de decider si le demande 
en nullité de le contre-euquéte était ou non fondée; qu'à 
la vérité, par une disposition fnale de l'arrét , les parties 
ont été mises hors de cour sur le surplus de leurs de- 
mandes , fins et conclusions ; que cette disposition et la 
décision sur le foad établissent bien que la demende en 
nullité de le contre-enquèête a été rejetée, mais qu'il en 
résulte aussi qu'il n'a été donné aucun motif à l'appui 
de ce rejet ; que , par conséquent, l'art. 7 de Ja loi du 30 
avril 1810 a été formellement violé; — Attendu, sur le 
2° moyen, qu'en rapprochant les dispositions du «it. 13 
du liv. 3 c. pr. civ., et en se pénétrant bien de l'intention 
du législateur, ainsi que des principes de justice et d’e- 
quité qui l'ont dirigé, où ne peut se méprendre sur le 
sens véritable de l'article 261 & ce code ; que le législa- 
teur a voulu, en effet, par cet art., que la partie füt as- 
signée pour étre présente à l'enquête, trois jours au 
moins avant l'audition des témoins, et qu'on lui notifiét 
les noms, professions ot demeures des temoins , le tout à 
peine de nullité; que, si le délai de trois jours n'a pas été 
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(Arrêt de cassation da 19 avril 1826. Rec. per., 
1826, 1 , 233.) 
10. Le délai de trois jours dont nous avons 
est de trois jours , c'est-à-dire cinq 
jours à partir de la notification 1=c/uss-ement 
jusques ct inclus celui de l'audition (Foyez 
M Carré, Lois proc., t. 1°, p. 655, n° 1016); 
mais une erreur qui n’em it pas la partie 
de bien connaître précisément le jour de l'audi- 
tion ne devrait pas étre une cause de nullité (1). 


té, ce n'a été que parce que les deux ions, sussi 
—— l'une que l’autre, étaient renfermces dans La 
meme période ; que ce n'a été, en outre, que parce que, 
d'après l'usage assez généralement observé , le mème ez- 
ploit coatieut et l'assignation à le partie et l'indication 
des témoins; que le delai de trois jours s été tellement 
reconnu nécessaire par le législateur, qu'il a volu. per 
l'art. 270, que les reproches contre les témoins fussent 
proposés avant leur déposition; qu'ou a eatemdu per 
conséquent donner à la partie un délai sufisant pour 
s'informer de la moralité des témoins ; qu'il résulterait, 
du système contraire, que la partie serait privée d'un 
délei quelconque pour prendre les rensciguemens des- 
quels peuvent dépendre son honneur et sa fortune ; de 
cet article est en effet Le seul du code dans lequel le lé 
gislateur se soit occupé du délai de l'assiguation à Le 
rtie pour être préseute à l'enquête , et de la notifeation 
es noms et demeures des témoins ; qu'on doit nécessai- 
rement supposer que le législateur a mis en harmonie 
toutes les dispositions du code, et qu'il n'a pas entendu, 
en accordant un droit aussi essentiel, en paralyser cn 
méme temps l'exercice, et se mettre ainsi en opposition 
avec lui-même ; que, si le législateur avait voulu abre- 
er le délsi pour la notification des noms et derseures 
des témoins, il n'aurait certainement pas manqué d'ez- 
primer sa volonté dans l'art. 260 ; que le moment était 
alors bien favorable, puisque le législsteur permettait, 
per cet article, d'assigner les témoins un jour avant leur 
audition ; que cependant ce délai ainsi limité n’est relauf 
qu'à l'assigustion des témoins, tandis que l’article 361, 
qui prescrit le délai de trois jours, concerne l'assigne- 
tion à la partie et la notification des nonss et derseures 
des témoins ; que cette interpretation de l'article 361 
est encore fortifée par ua exemple frappent qu'offre Lar- 
ticle 360; que ce deraier article veut, en effet, d'a- 
bord que les témoins soient assigaés au moins un jour 
avant leur sudition; qu'il veut ensuite qu'il soit doune 
copie à chaque témoin du dispositif da Jugement en ce 
ai concerne les faits admis ; qu'il est evident que , quoi- 
ue cette dernière disposition de l'art. ne — pas le 
élai , cette répétition est sous-entendue par Îa force du 
raisonnement et par le force des choses, eu égard à la 
nécessité qu’a reconnue le législateur de faire notifier aux 
témoins, avant leur audition, les faits sur lesquels ils 
doivent étre entendus ; que, par conséquent , en ne pro- 
nonçant pas la nullité des dépositions des sept témoins 

i ont été entendus le 18 sept., quoique la notifcation 
d leurs noms, professions et demeures n'eül été faite 
que le 16 du même mois, le cour de Paris a contre- 
venu audit art. 261, combiné avec les autres disposi- 
tions ci-dessus indiquées: — Casse. 

Du 13 juillet 1819.—C. cass ; sect. civ.— M. Brisson, 
pr.—M. Vergès, rapp.—M. Darrieux , av. 

(o 1. La partie à qui n été siguifiée dans la forme et 
les délais voulus per l'art. 261 cod. proc. civ., l'ord. da 
juge-commissaire, avec assignation d'être présente 5 
‘enquête, est suffisamment instruite des jour, lieu et 
heure suxquels cette enquéte doit avoir lieu, encore 
— l'ordonnence indiquant en même tempsle jour d'une 

escente sur le lieu contentienx, on trouve dans l'assi- 
gnatiou, pour étre présent , tel jour (celui de la des- 
cente), aux opérations de la desconte et à l'audition 
des témoins. 


ENQUÊTES.— Secr. I.— Anr. IV. 


tr. Après avoir fait connaitre les nullites qui 
ésultent de l'inobservation des formalités pres- 
rites par l'article 261, nous devons examiner si 
es nullités peuvent être couvertes; et d'abord, 
e seraient-eles par la contreenquête? Nous ne 
> pensons pas. En effet, cette contre-enquête 
'est pas une défense au fond, qui puisse couvrir 
ne nullité primitive; elle n'est pas la suite né- 
essaire de l'assignation arguée de nullité, puis- 
u’il y a été procédé en vertu d'une ordonnance 
d hoc; elle ne peut donc jamais avoir pour effet 
e la valider, puisqu'elle est indépendante. Telle 
st l'opinion de M. Carré, Lois de La proc., t. 17, 
° 1021, et c'est ce que la cour de cassation a 
igé par un arrêt du 24 décembre 1811. ( Foyez 


lus haut, p. 549.) 

12. Que doit-on décider lorsque la partie a 
oncouru à l'enquête ? Il nous parait que dans ce 
as la nullité est couverte. Sa comparution est 
ne défense au fond ; elle remplit le but de l'assi- 
nation. Ainsi l'ont jugé les cours de Liége et de 
iennes (1); et la cour de cassation elle même, par 
rrêt du 30 juillet 1828, Rec. pér., t. 1°, p. 361. 


(Roevillé C. Couraud. ) 


11 mars 1813, arrêt de la cour de Poitiers, qui, sur 
ne contestation entre les époux Revillé et le siear Cou- 
sud , ordonne une descente sur les lieux contentieux 
tla preuve par témoins de certains faits. — Par ordon- 
ance du juge-commissaire, la descente est fxée au 30 
ain, et l'enquête au 31. — Le 3 juin, les époux Revillé 
nt signifer à Couraud cette ordonnance, et lui donnent, 
er le même exploit, assiguation pour étre présent le 20 
1in aux opérations de la descente et à l'audition des té- 
soins.—On ne parle point dans cette assignation , du 21. 
ur indiqué par le juge pour l'enquéte.—Couraud n'as- 
ste aux opératjous ni du 20, ni du s1.— Mais, devant 
| cour, il demande le nullité de l'enquête, sur le motif 
ue l'assignation d'y assister ne contenait pas le jour de 
: comparutiqn, comme le veut l'art. 61 c. proc., auquel 
: réfère l'art. 261 du méme code. 


ARRÈT. 


La Cour, — sur les concl. conf. de M. Vincent Moli- 
ière , avocat gén. ; — Cousidérant , en ce qui touche la 
ullité PR 5 per l'intimé contre l’enquéte des sppe- 
ins, que ceux-ci, en signifiant à l'intimé , dans la forme 
t les délais voulus par l’art. 361 c. proc. civ., lord. du 
age-commissaire portant indication des jour, lieu et 
eure auxquels il serait procédé à leur enquête, et l'as- 
ignent, en vertu de ladite ord. à comperattre à ladite 
nquête , lui ont suffisamment fait connaître à quels jour, 
ieu et heure ladite enquête serait faite , et rempli l'objet 
udit art. 361; que si, dans l'exploit en tête duquel est 
onnée copie entière de ladite ord. à laquelle l'exploit se 
oordonue et se réfère, il y a eu assignation au. 20, tant 
our Ja descente que pour l'enquête, la descente devant 
voir lieu ledit jour et l'enquête le lendemain , ce ne peut 
tre un motif suffisent de déclarer l’assiguation et l'en- 
nète nulles, dès que l'intimé n'a pu étre induit en er- 
eur et en incertitude sur les jour, lieu et heure aux- 
uels l'enquête serait faite; — Sans s'arrêter au moyen 
e nullité proposé par le sieur Couraud, dit, etc. — Du 
0 août 1823.— Cour de Poitiers. 

(1) r. Lorsqu'une partie a déclaré avant l'audition des 
“moins qu'elle comparaft au désir de l'ajournement à 
Île signifié, pour étre présente à l’enquéte, n'empé- 
hant pas qu'il y soit procédé, sous la réserve de tous 
es droits, elle est non recevable à demander dans Ja 
uite la nullité de cette enquête, sous prétexte qu'elle n'a 
té sommée que per un simple avenir, s’étant reconnue , 
ar ss comparution, düment appelée, et la réscrve ne 
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13. Il doit en être de même, lorsque c'est l'a- 
voué qui s'est présenté. En vain on opposerait 
avec M. Carre, Lois de la proc.,t. 1, p. 656, 
n° 1022, que la nullité de l’assignation est un vice 


vant concerner que les nullités éventuelles et autres 
Opérations postérieures à l'enquête. (Proc. 361 , 173.) 


(Delborn C. Bronckart. } 


La Cour, —Attendu que l'appelant et son avoué ont 
comparu à l'enquête ; qu'il a 47 déclaré pour eux que la 
partie comparaissait au désir de l'ajournement à elle 
signifié pour étre présente à ladite enquéte, n'empé- 
chant pas qu'il y fât procédé par le juge-commissaire ; 
‘ainsi, au lieu de proposer une nullité quelconque, 
e s'est reconnue düment appelée; — Que si elle a 
ajouté qu'elle faisait la réserve de tous ses droits, cette 
rve ne peut concerner que les nullités éventuelles et 
autres opérations postérieures de l'enquête et de Ja pro- 
ure , sans avoir pu anéantir l'effet du consentement 
quislle venait de douner à l'ouverture de l'enquête; — 
Met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est 
appel sera exécuté selon sa forme et teneur, etc. 
u 8 mai 1815.— C. de Liége. 


3. Le concours de la partie à l'enquête, en reprochent 
plusieurs témoins, encore qu'elle y déclare se réserver 
tous ses droits, la rend non —— à opposer la nul- 
lité résultant de ce qu'on l'aurait assignée à un délai plus 
court que celui réglé par les art. 361 et 1033 combinés ; c. 
proc. civ. 

Les mots si les reproches sont admis, de l'art. 391 c. 

roc. civ., faisant suite aux dispositions contenues dans 
es deux articles précédens, relatifs à Je manière de 

rouver le fait sur lequel le reproche est fondé, doivent 
bre entendus dans le méme sens que ceux-ci: Si {es re- 
proches sont justifiés. Ainsi, il suffi, pour que la dé 
sition du témoia reproché doive nécessairement être 
rejetée, qu’il ait l'une des qualités spécifiées dans l'ar- 
uele 383. 

La Coun, — Considérant que si l'intimé, lors de sa 
comparution devant Je juge de paix du Pélerin , commis 
De procéder à l'enquête ordonnée par l’arrét de le cour, 

13 mars 1817, a déclaré réserver tous ses droits, l'effet 
de cette réserve, dont il serait fondé à se prévaloir, s'il 
s'était abstenu de — outre, se trouve détruit par 
la circonstance qu'il a concouru à l'enquéte, en propo- 
sant des reproches contre plusieurs des témoins produits; 
qu'en agissant ainsi, il s'est rendu non recevable à o 
poser la nullité résultant de ce — l'aurait assigné à 
ua délai plus court que celui réglé par les art. 361 et 1033 
combinés du code de procédure ; — Considérant que l'ar- 
ticle 283 du même 04e , en disposant que tels et tels in- 
dividus assignés comme témoins pourront étre reprochés, 
établit une faculté en faveur dela partie contre laquelle 
ces témoins sont produits, en ce sens qu’elle peut, si 
bou lui semble, renoncer au droit d’écarter leur témoi- 
gnege: mais qu'aucune disposition n'autorise à penser 
qu'il soit laissé à la prudence du juge d'admettre ou de 
rejeter la — du témoin reproché, lorsqu'il se 
trouve dans l’un des cas prévus par l'article précité ; — 
Que si, au premier aperçu, le contraire paraît résulter 
de l'art. 291. qui porte que, si des reproches sont admis, 
la déposition du témoin reproché ne sers point lue, 
il faut considérer que cette disposition fait suite à celles 
contenues dans les deux articles précédens , relatifs à la 
manière de prouver le fait sur lequel le reproche est 
fondé, en sorte que ces expressions, si les reproches 
sont admis , ne laissent rien à l'arbitraire du juge, mais 
doivent être entendues dans le même sens que celles, si 
des reproches sont justifiés ; qu'ainsi il suffit, pour que 
la déposition du témoia reproché doive nécessairement 
être rejetée, qu'il ait l’une des qualités spécifées dans 
l'art. 383; — Par ces motifs, en premier lieu, déboute 
l'intimé de sa demande à fin d'aunulation de l'enquête 


* 
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substantiel. 11 ne faut pas oublier que l'avoué re- 

ésente la partie tant qu'il n'y a pes désaveu. 
ës comparution équivaut donc à celle de la par- 
tie elle même. Dans l'opinion contraire, la pré- 
sence de l'avoue deviendrait une surprise pour 
faire annuler une enquête dont on aurait pu ob- 
tenir la prorogation. C'est dans ce sens que la 

uestion est résolue par la jurisprudence. (Arrêt 
de la cour de cassation du 9 mars 1825, Rec. pér., 
1826, t. 1e7, p. 49. — Arrêts des cours de Nanci 
et de Caen, des 29 mars 1825 et 16 janvier 1827: 
Recueil périod. 1826, 2, 242; et 182,2, 8.) 
Il résulte aussi de ces décisions que la cireon- 
stance que des reserves et protestations auraient 
eu lieu , doit demeurer indifférente. 

14. Nous devons faire une dernière observa- 
tion sur l'art. 261 ; c'est quil distingue entre les 
nullités qu’il prononce. Si l'assignation n'a pas 
été donnée à la partie, si les noms des témoins 
ne lui ont pas été notifiés, toute l'enquête sera 
nulle. Si , au contraire, un seul témoin a eté omis 
dans la signification , il n'y aura que sa déposi- 
tion qui doive être annulée ; le reste de l'enquête 
sera valable. 


Ant.V.—Des témoins — des procès-verbaux d'en- 
quéte. 


1. Tout ce qui se rattache à La capacité et à 


édifiée à requête des appelans ; en second lieu , admet les 

es per lui proposés contre les premier, deuxième 
et troisième témoins de ladite enquéte, et ordomne 
en conséquence que leurs dépositions ne seront pes 


L] etc. 
Du 36 août 1818.— C. de Rennes. 


3. Le renoncietion à ua droit acquis ne se présumant 
pés , il s'ensuit que la présence de l'avoué à une enquête 
ne peut pes couvrir la nallité qui résulte de ce qu'elle 
n'a pes été commencée dans les délais voulus par la loi, 
alors surtout qu'il a fait ses réserves. 

(Puissent C. Castellain.) 


La Coun , — Attendu qu'aux termes de l'art. 257 c. 
proc., l'enquête est frappée de nullité, lorsqu'elle est 
commencée après les délais fixés per cet article; — Que, 
dans l'espece, le jugement interlocutoire avait été no- 
Ufié à avoué, le 14 du mois de mai, et que ce ne fut 
que Île 27 du même mois que l'intimé s'adresse au juge- 
commissaire pour obtenir jour , et partant après lesdits 
délais ; — Que l'intimé sa seulement prétendu que cette 
nullité avait été couverte par la présence de l'avoué à 
l'enquéte et les interpellstions aux témoins faites à sa 
demaade ; — Que la renoncistion à un droit acquis ne se 

ésume pas, mais doit résulter nécessairement du fait 

ont on voudrait la déduire ; — Que l'avoué a bien pu 
se présenter et faire des interpellations à l'enquête pour 


le cas éventuel où ses moyens de nullité n'eussent pas | 


été accueillis, sans qu'il soit nécessaire de déduire de 
cette circonstance une renonciation à Ja nullité de l'en- 
quête, au préjudice d'un droit acquis à sa cliente ; — 
Que cette intention pourrait d'autant moins se présumer 
dans l'espèce , que cet avoué a formellement protcsté au 
procés-verbel de rester entier en tous ses moyens de 
nullité, et que d'ailleurs la nullité des enquêtes ne doit pes 
étre requise devant ie jage-commissaire, incompétent pour 
les connaître, mais seulement à l'audience lorsque l’une 
ou l'autre des parties voudrait en faire emploi ; — Met le 


jugement dont est appel au néant; — Déclare l'enquête’ 


contraire dont il s'agit, nulle. 
Du 6 fév. 1813, — Cour de Bruxelles. 


ENQUÊTES. — Secr. I. - Anr. V. 


l'incapacité des témoins , et aux formes de leurs 
dépositions , se trouve vo Témosns, où nous trai- 
tons des témoins tant en matière civike qu'en 
matière criminelle. Les fermalites relatives aux 
procès verbaux d'enquête sont intimement kées 
aux dépositions des témoins. Nous ue nous occu- 
perons donc ici que de quelques questions qui se 
détachent nettement de la matière à laquelle 
nous venons de renvoyer. 

2. Aux termes de l'art. 262 du code de procc- 
dure, le témoin doit déclarer ses noms, etc. : 
mais sufbraitil de l’énonciation qui en serait 
faite? L'aflirmative a été jugée la cour de 
EN le? jus 1819, et M. de se rend à 
cette décision (Lois proc., t. a°r, p. ne 1 
Nous ne saurions ne endant ——— le Le 
nous parait précise. Le témoin déclarere ; or, 
cette déclaration n'apparait nullement dans une 
énonciatien qui peut provenir le plus souvent 
de ce que le juge-commissaire a les assignations 
sous les yeux. Il n'y a donc qu'une espèce d'équi- 
valent ; or, il ne supplée pas à une ité ri- 
pr exigee (argument tiré d'un arrêt 

la cour de cass. du 4 reve 1813, plus haut, 
p. 549). Tel est l'avis M. Favard, ve En- 
quête, pag. 363. L'on peut d'ailleurs argumenter 
par forme d'anslogie de ce que la loi civile pres- 
crit en matière de testament pour Le cas où le 
testateur ne sait ou ne peut signer. 

3. Des formalités dont pre Part. 259, les ones 
frappent la substance de l'enquéte et en entrai- 
nent la nullité, les autres ne touchent que des 
dispositions isolées : ainsi l'enquête est nulle si 
le &s-verbal ne contient pas la date des jour 
et heure ; et si à la déposition d’un temoin on a 
omis de mentionner la représentation de Ja copie 
de l'assignation qui lui a été donnee, il n'y a de 
nullité que À sa déposition. (M. Favard de 
Longlade, Rép., vo Enquête, p. 363.) Nous di- 
sons de la copie de l'assipnation; car la men- 
tion générale de la représentation de tous les 
originaux des assignations données aux témoins 
serait insuflisante. Il est indispensable que la co- 
pie ait été successivement produite pa chaque 
témoin. (Voy. arrêt de la cour de Limoges du 

juillet 1827, Rec. pér., 1828, à, 201 ; M. Carre, 

is proc., t. 1°°,p. 674, n° 1059 ; Favard; vo £n- 
quête , p. 363.) Si donc l’un d'eux l'avait perdue, 
ne devrait il pas être entendu ? Ce serait mon- 
trer trop de rigueur. Il faut dans ce cas , qui est 
très-rare , admettre une exception. La représen- 
tation de l'original pourra suppléer à celle de la 
la copie, qui est i ible. Tel est l'avis de 
MM. Carré et Favard. 


4. Il ne suffit pas que les assignations aux téæ-— 


moins soient représentées , il faut encore, et à 
peine de nullité, qu'il soit fait mention de cette 
représentation. C'est l'opinion de M. Fayard, 
vo Enquête, p. 363, et cette opinion est consa- 


crée par l'arrêt de la cour de cassation du 4 janv. _ 
1813, rapporté plus haut, et par un arrêt de 


la cour de Rennes du 24 juillet 1814 (x). 


les noms, proféssions et 


(1) Le défaut de mention 
notifiés à la partie à 


demeures des témoins ont é 
témoins ont été entendus séparément , 


les 
qu'ils ont dirais 





ENQUÊTES. — Secr. I. — Anar. VI 


5. Le verbal doit faire l'énumération de 
toutes les formalités dont la loi veut que l'obser- 
vation soit mentionnee. (Voyez MM. Carré, 
Lois proc., t. 1, p. 687 , n° 1083, et Berriat- 


sans lire aucon projet écrit, entraine la nullité des pro- . 


cès-verbsux d'enquête. (Pr. 275. ) | 

Lorsqu'une enquétes été annulce par la faute du juge- 
commissaire, et qu'il y a lieu, aux termes da l'art. 393 
cod. pr. civ., de la recommencer à ses frais, il ne doit 
pas être entendu d'autres témoins que ceux dont les dé- 
positions ont été consiguées dans les procès-verbaux 
d'enquête. 

Une partie ne serait pas recevable à critiquer des pro- 
cès-verbaux d'enquête, faits pour la même cause dans 
des lieux différens, sur le motif qu'ils ont été ouverts le 
même jour. 


(Talhouet C. Talhouet. ) 


La Coun ; — Considérant que le code de ure 
civile a prescrit, en matière d'esquétes, plusieurs for- 
malités, dont il exige l'observation à peise de nullité, 
qu'il dispose, art. 2061 , que la partie sera assignée pour 
être présente à l’enquéte, au domicile de son avoué; 
que les noms, professions et demeures des témoins à 
produire contre elle Ini seront notifiés; qu'il dispose, 
art. 263, que les témoins seront entendus sépsrément, tant 
en en l'absence des parties : qu'enfn il veut, 
art. 71, que le témoin dépose, sans qu'il lui soit permis 
de lire aucun projet écrit; — Considérant qu'après avoir 
fait l'énumération de toutes les formalités qu'il prescrit 
À peine de nullité, le même code veut impératirement 

les procès-verbaux fassent mention de l'observation 

es formalités prescrites par les art. 261, 363, 271, et 

autres qu’il a soin de rappeler, et qu'il frappe de nul- 
lité (art. 375) les — qui ne feraient pas 
la mentiou qu'il commande de faire; — Considérant que 
le procès-verbal d'enquête, du 7 juin 1811, rapporte 
bien que la femme Talhouet a été assignée au domicile 
leson avoué; mais qu'il ne fait aucune mention, ni que les 
noms, professions et demeures des témoins lui aient été noti- 
îés, ni que lestémoins sient étéentendus séparément, nique 
les témoins aient déposé sans lire aucun projet écrit , et êue 
le défaut de mention , dans ce procès-v 1, de l'obser- 
vation de ces trois formalités, impérieusement prescrites, 
en emporte la nullité, aux termes de l'art. 237$ dn code; 
— Considérant que les procès-verbaux d'enquêtes édi- 
fées à Angers et Fougères , le 17 juillet 1811, ne font 
aucune mention que les témoins aient été entendus ors- 
lement, et aient déposé sans lire aucun projet écrit, et 
qu'il en résulte que le méme article #75 frappe égale- 
ment de nulkité ces deux procès-verbaux ; — Considerant 
que si les procès-verbaux d'enquêtes du 17 juillet étaient 
réguliers. la femme Talhouet ne pourrait pas être en- 
tendue à les critiquer , sur le motif que ces deux procès. 
verbaux ayant été ouverts le méme jour à Angers et À 
Fougères, elle n'a pu y assister en personue, parce 
qu'ayant été régulièrement assignée en exécution de Par- 
ticle 261 du code, elle avait la faculté de se faire repré- 
senter par des avoués , qu'elle était tenue de constituer. 
conformément 4 l'art. 75, suxquels elle pouvait trans- 
mettre ses ordres et ses instructions ; que la loi n'a point 
prévu le cas où des parties sersient assignées au même 
jour et à la mème heure dans des tribunsux différens ; 
qu'il en doit étre de ce ces particulier comme de celui 
ou une pe assignée à comparaître en justice se trou- 
verait, à raison de maladie on d'infirmités graves, em- 
péchée de comparaître en personne, et que dans tous 
les cas où la loi n'exige pes impérieusement sa présence, 
il n'ew serait pas moins valablement procédé contre elle, 
faute d'avoir constitué un avoué; — Considérant que 
T'alhouet a formellement requis que les enquêtes dont la 
nullité vient d’étre prononcée seront recommencées ; que 
l'art. 298 © proc. civ. dispose que l'enquéte déclarée 
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Saint-Prix, t. 1, 298, note 67.) Il ne zuſſirait 
donc pas de dire que l'enquête a été faite con- 
formement au code de procédure , ct surtout à 
l'art. 295 (1). 

6. L'art. 295 veut encore que les procès-ver- 
baux soient signés à la fin par le jus et le gref- 
fier, et par les parties, si elles le veulent ou lo 
peuvent; qu'en cas de refus il en soit fait men- 
tion, à peine de nullité. Sa disposition s'applique 
à la partie contre laquelle l'enquête est faite, 
comme à celle qui y fait procéder (arrêt de Li- 
moges du 4 juillet 1827, Rec. pér., 1828, t. 2, 
p- 201). Muis cette signature ne la prive pas du 
droit de faire postérieurement valoir tous les 
moyens de nullité. Tel est l'avis de M. Carre 
(Lois proc., t. 1°r, p. 688, n° 1085), et la cour de 
cassation l'a ainsi jugé par arrêt du 30 janv. 1826 
(Voyez Rec. périod., 1826, 1, 223). Il n'est pas 
nécessaire qu'avant de requérir leur signature lc 
juge donne lecture aux partics des procès-ver- 

ux : la loi ne l'exige pas; il suffit donc, dit 
M. Carré, Lois proc.,t. 1e", p. 688, n° 1084 , de 
leur en faire lire la clôture. 


Anr.VI.— Du délai dans lequel l'enquête doit être 
terminée , et de sa prorogation. 


1. Le délai qu’accorde la loi pour terminer une 
enquéte est fatal comme celui qu'elle prescrit 
pour la commencer. L'art, 298 c. pr. porte 
« qu'elle sera respectivement parachevéc dans la 
huitaine de l'audition des premiers témoins, à 
peine de nullité, si le jugement qui l’a ordonnée 
n'a fixé un plus long delai. » Il faut evidemment 
entendre par le mot respectivement dont s'est 
servi le législateur, que. le délai de huitaine ne 
court contre chacune des parties que du jour de 
l'audition de ses témoins. T'el est l'avis de Pigeau, 


nulle par la faute du juge-commissaire sere recommencéo 
à ses frais ; — Considérant que des dispositions de ces 
articles il résulte évidemment qu'il ne doit pes être en- 
tendu d’autres témoins que ceux dont les dispositions 
ont été consignées dans les procès-verbaux annulés ; — 
Déclere irréguliers et nuls les procès-verbaux d'enquéto 
des 7 juin et 17 juillet 1817, et sans avoir égerd à la fin 
de non-recevoir proposée par la femme Talhouet, dont 
elle est déboutée, ordonue que les enquêtes formalisées 
à Rennes, À An et à Fougères, seront recommencéces 
conformement à l'art. 292 du code cité: qu'il ne sera 
point enteudu d'autres témoins que ceux dont les dépo- 
sitions ont été consignées dans les procès-verbaux dé- 
clarés nuls. ‘ 

Du 24 juillet 1814. — C, de Rennes. 

(1) N'est pas suffisante la mention faite sur un procès- 
verbal, que l'enquète « été confectionnée en conformité 
du code de procédure, et surtout de l’art. 275. 

( Deninotti. ) 

La Cour, — Attendu que la nullité de l'enquéte est 
évidente, puisque le procès-verbel ne contient aucune 
mention de l'accomplissement des formalités prescrites 
par les art. 261, 363,270, 271,272 et 274 cod. pr., men- 
tion que l'art. 275 du méme code exige, à peine de nul- 
lité, et qui ne peut être envisagée comme suffisamment 
et équitablement remplie par la seule déclaration faite 
au susdit procès-verbal, que l'enquéte avait étéconfection- 
née en conformité du code de procédure, et surtout de 
l'art. précité 295, etc. 

Da 27 avril 1813. — C. de Turin. 
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t. 1e, p. 356, éd. 1826, et de M. Carré, Lois 
proc., t. 19", p. 689, no 1087 (1). ; 
2. Mais est-il indispensable pour faire courir 
ce délai que des témoins aient été entendus? 
L'affrmative a té jugée par la cour de Turin (2). 
Nous ne saurions, en principe , adopter sa déci- 
sion. Sans doute lorsque l’ordonnance contient 
une irrégularité, ou omission qui en empêche 
l'exécution, qu'elle est nulle enfin (et c'était 
d'espèce de l'arrêt) , sans doute alors que le délai 
ne peut pas courir du jour fixé par le juge-com- 
missaire , puisque son ordonnance nulle n'a pas 
ouvert l'enquête ; que des lors il n’y a pas , lega- 
lement parlant, de délai fixé. Mais il n'en est pas 
ainsi lorsque c'est par la faute de la partie que 
les témoins n'ont pas été entendus. On peut o 
oser, il est vrai, que l'art. 278 ne parle que du 
jour de l'audition des premiers témoins. Mais 
nous répondrons que Îa loi , en confiant au juge- 
commissaire le pouvoir de fixer un délai, a ne- 
cessairement supposé qu'au jour désigné il rece- 
vrait les dépositions. On doit donc dire que dans 
son æsprit le jour désigné ou l'audition des pre- 
miers témoins ne sont qu'une seule et même 
chose. (V. plus haut arrêt de Bruxelles du 31 déc. 
1811, p. 546; Pigeau, t. 1er, p. 359, éd. 1826.) 


(1) Chacune des parties a huit jours pour faire enten- 
dre tous ses témoins, sans étre limitée par le temps de 
l'audition des témoins de l’autre enquéte. (C. pr. 278.) 


(Jeclot C. Claude.) 


La Cour , — Considérant qu'aux termes de l'art. 378 
ce. pr. l'enquête doit être respectivement parachevée dans 
Je Luitaine de l'audition des premiers témoins; d'où il 
suit que chacune des parties a huit jours pour faire en- 
tendre tous ses témoins sans être limitée par le temps 
de l'audition des témoins de l’autre enquéte; que dens 
l'espèce, tous les témoins de la contre-enquête ont été 
enteodus en un seul jour le 13 décembre 1819. — Sans 
s'arrêter aux moyens de nullité , etc. 

Du 26 mai 1830.— Cour de Mets. : 

(3) Le délai de huitaine fixé par l'art. 278 c. pr. civ. 
pour parachever une enquête, ne court pes du jour fixé 
per l’ordonnence du juge-commissaire, si aucun témoin 
n'a été entendu. 

Le juge-commissaire peut rendre une nouvelle ordon- 
nance, dans le cas où la première n'a eu aucun effet 
avant l'audition des témoins, alors surtout cette 
audition peut encore avoir lieu dans la huitaine du délai 
fixé, et que le première ordonnance est irrégulière, par 
le défaut de mention de la partie qui l'a requise. 


(Belvodere-Laguasso C. Salta.) 


La Coun ,—Attandu que, quoique l'ouverture de l'en- 
quéte dont il s’agit ait lieu dès le jour de l'ordonuence 
rendue par le juge-commissaire, à l'effet d'assigner les 
témoins, cependant, en l'espèce, Ja huitsine fixée par 
Ja loi (art. 278 c. pr.) pour parachever l'enquête, n'a 
pes pu s'écouler du jour de l'assignation susdite, puis- 
qu'aucun témoin n'a encore été entendu ; — Que Îa loi 
ne prohibe sucunement qu'une nouvelle fassignation soit 
donnée per le juge-commissaire, dans le cas où la pre- 
mière n’ait point eu d'effet avant l’audilion des témoins ; 
— Attendu qu'au surplus, cette nouvelle assignation et 
l'audition des témoins peuvent encore avoir lieu dans la 
huitaine fixée par la loi pour perachever l'enquête, et 
que la circonstence du défaut de mention du sieur Bel- 
vedere dens l'ordounance d'assigoation présente un mo- 
tif suffisant pour appuyer cette nouvelle assignation en 
l'espèce... —Sans s'arréter , etc. 
Du 19 avril 1811. — Cour de Turin. 


ENQUETES. — Secr. I.— Ant. VI. 


Autrement, où s'arréterait l'arbitraire de la par- 
tie et des commissaires ? 
3. Lorsque des témoins ont été entendus, 
ques que soit la validité ou l’invalidite de leurs 
épositions , le juge-commisssire peut permettre 
d'en assigner de nouveaux , pourvu qu'ils soient 
entendus dans la huitaine jf 


1) Une mière eudition de témoins, elle 
a être 1Évalidité ou l'iavalidité des dépositipus, ps 
au juge-commissaire le droit de permettre qu'on en assi- 

e de nouveaux, pourvu que leur audition soit faite 

ans la huitsine de la première, et la nullité de cette 

première enquête n'inffue en rien sur Ia validité de la 
seconde. (Proc. 257, 278, 280.) 


(Moisson et Leroy C. Pauthin-Beauchamp.) 


Le cour de Csen avait admis Psuthin-Beauchamp à La 
preuve des faits par lui articulés à l'eppui d'une de- 
maade ea réparatiou d'un chemin bordant les proprietes 
de Moisson et Leroy, et sur Jequel il prétendait avoir un 
droit de passage; il fit signifier l’arrèt le 22 mai 1813; 
le 35, ——— du conseiller⸗vommisraire qui permet 
d'assigner Îles témoins pour le 29; ce jour les témoins 
soat entendus ; mais Pauthin, s'apercevant que Le délai 
de trois jours fixé par l'art. 261 c. pr. n'a pas été observé 
à l'égard de l'assignation donnée à Moisson et Leroy, 
demande la permission d'essigner de nouveaux témoins. 
1er juiu, deuxième ordonaance du conseiller-commis- 
saire qui fxe au 5 du même mois l'audition de ces nou- 
veaux témoins. — Moisson et Leroy arguent de nallite 
les deux enquêtes, la première perce que l'assignaetion 
pour y assister ne leur avait pas été donnée dans le délai 
de la loi, la seconde perce que, d'une part, elle a eu 
lieu sprès le délai de huitaine, à dater de la significatioa 
de l'arrêt à avoué; et d'autre part, parce qu'après avoir 
entendu les premiers témoins, le consciller-commissaire 
ne pouvait, de son chef, permettre d'en assigner de nou- 
vesu, mais devait en référer au tribunal, qui seul avait 
le droit, aux termes de l'art. 380 cod. proc., de proroger 
le délai de l'enquête. — 8 juia 1813, arrêt qui anaulle 
l'enquête du 29 mai, et cependant déclare valable celle 
du 5 juin, « Attendu que la nullité proposée contre l'en- 
quéte du 29 mai ne peut frapper que sur cette enquête; 
que l'ordonuauce du juge pour entendre les témoins, et 
le procès-verbal d'ouverture de l'enquête subsistent saus 
être frappés de nullité; que le délai pour la clôture de 
l'enquête ne part que du jour de l'audition des premiers 
témoins , et qu'elle doit ètre parachevée dans la huitsine; 

e si l'on considère comme premier terme l'audition 

es témoins entendus le 39 mai, l'enquête du 5 se trou- 
vera faite dans le délai de huitaine; que si l’on n'a pas 
d'égard à l'audition des témoins du 29 mai pour fixer le 
délai de l'euquéte, il en résultera que le délai ne devra 
partir que du jour où les premiers témoins ont été en- 
tendus, et que l'on devra regarder comme premiers té- 
moins ceux entendus le 5 juin ; que le juge-commissaire 
est le maitre de fixer le jour de l'audition des premiers 
témoins, et que, pour la seconde enquête, il y a eu or- 
donnance du commissaire ,.et assignation dans les délais 
compétens, » 

Pourvoi en cassation par Moisson et Leroy pour vio- 
lation des art. 257 et 280 c. pr.; ils soutiennent que 
l'enquête du 5 juin doit étre annulée comme n'ayant pas 
été commencée dans le délai prescrit : que l'art. 378 ne 
peut pas étre invoqué , puisque Ja première enquête étant 
nulle , elle n'a pu servir de point de départ pour fixer la 
huitaine dont parle cet unticke | 


ARRÊT. 


La Cour ,—sur les conel. de M. Henry Larivière, av. 
gén. ;— Attendu que l'enquête a été commencée le 29 mai, 
Jour de l’audition des premiers témoins, et par coasé- 
quent dans Ja buiteine de la signification à avoué de 
Jl'arrét interlocutoire, faite le 22 du même mois ; — At- 


ENQUÊTES. — Secr. I. HE Anar. VI 


4. Si, après des dépositions reçues en tem 
stile , on en reçoit de tardives, la nullité ne doit 
ffecter que ces dernières. Cependant Duparc- 
Poulain (t. 9, p. 349) paraît adopter une déci- 
ion contraire en rappelant le sentiment de Bou- 
aric qui rapporte un arrêt du parlement de Tou- 
ouse. Rodier, sur l’art. 2, tit. 22 de l'ordonnance, 
t M. Delaporte, t. 1°", p. 277, maintiennent que 
‘enquête est indivisible et nulle dans son entier. 
Mais que devient alors l'art. 294, d'aprés lequel 
a nullité d'une ou plusieurs dépositions n'en- 
raîne pas celle de l'enquête ? Nous pouvons donc 
lire que , fondé sur le texte de la loi, notre avis 
st à l'abri de toute attaque. Il est au reste celui 
le Pigeau, t. 1e", p. 356, ed. 1826; de MM. Le- 
age (Quest. p. ce et Carré ( Lois proc., t. 1er, 
. 686 , no 21088); il est encore consacré par un 
rrêt de la cour de cassation du 17 déc. 1823. 

Vory. plas haut, p. 542. Foy. encore M. Fayard 
le Langlade, Rép., t. 2, p. 352, vo Enquête.) 

5. Il peut arriver, dans un grand nombre de 
as , que le délai accordé par la loi pour para- 
hever l'enquête soit insuffisant. Aussi l'art. 279 
: proc. donne-t-il aux juges La faculté de le pro- 
"oger. Ce sera à eux à bien examiner le degré de 
aveur que mérite la partie. La loi s'en rapporte 
\ leur sagesse. Mais ils ne doivent pas oublier 
je la prorogation étant une exception , elle ne 
oit jamais être accordée sans cause d'équité évi- 
lente et sans juste motif. Ainsi ils devraient la 
efuser si elle n'était appuyée que sur la simple 
légation d'une indisposition qui , même josti- 
iée , n’aurait pas empêché la partie d'indiquer 
es témoins à son avoué (1). Toutefois la seule 


endu que le conseiller-commissaire n'a pas accordé de 
rorogstion de délai, mais seulement permis de faire 
nten de nouveaux témoins dans le délai de huitaine, 
: deter de la première audition , qui , quelle que püût étre 
a validité ou l'invalidité des dépositions , n'en avait pas 
noins eu lieu le 29, et que cette deuxième audition « eu 
jeu le 5 juin , dans le délai de huitaine ; — Qu'ainsi cette 
»nquête est revétue de toutes les formalités voulues par 
es art. 357, VE et 280 c. pr. civ.; — Rejette. 

Du 5 déc. 1815.—C. cass. ; sect. civ.—M. Brisson, pr. 
— M. Porriquet, rapp. — MM. Dupont et Roger, av. 

(1) Une prorogation de délai ne pent étre accordée sur 
« simple allégation d'une indisposition, si le partie ne 
ustife pas que cette indisposition l'a réellement empé- 
hée d'indiquer ses témoins À son avoué. (C. pr. 279. ) 


(Clipelle C....) 


Clipelle, admis per la cour de Bruxelles à la preuve 
e certains faits, obtient une ordonnance du juge-com- 
nissaire. Aucun témoin n’ayaut encore été assigné au 
our indiqué , il somme son adversaire par acte d'avoué 

avoué de venir à l'audience pour voir statuer sur une 
emande en prorogation de délai : il allègue à l'appai, 
event Île juge-commissaire, qu'une attaque de goutte l'a 
mpêché de faire assigner les témoins, et produit un cer- 
cat de médecin. 2 


ARRÊT. 


La Cour ,—Atteadu que Ja demande en prorogation de 
élai, faite par l'appelant pour achever son enquête, n'est 
Jade ni sur une impossibilité ni sur un empéchement 
€ Ja part des témoins , mais que Clipelle #est borné à 
lléguer une prétendue incommodité, sans justifier que 
elte incommodité, en supposant qu'elle füt vraie, l’eût 
iis dans l'impossibilité , ou l'eût empêché d'une manière 
uelconque d'indiquer les témoins qu'il se proposait de 
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circonstance qu'elle n'est pas motivée ne pour 

rait pas faire rejeter la demande en prorogation, 
car le motif est virtuellement inhérent à la de- 
mande même qui tend à compléter la preuve or- 
donnee (1). 


faire entendre, seul devoir qu'il eut à remplir; — Sta- 
tuant, etc. ; déboute l'appelant de sa demande, etc. 

Du 29 juin 1813. — C. de Bruxelles. 

(1) Les juges ne sont pas astreints à accorder le pro- 
rogation d'une enquête; mais la faculté qu'ils ont de 
l'accorder ou de ls refuser dépend bien moins de leur 
volonté que des circonstances de la cause : ainsi ils ne 
pourraient la refuser sous le seul — que le motif 
n'en a été indiqué ni dans le procès-verbal, ni dans les 
plaidoiries, puisqu'il est virtuellement iahérent à la de- 
meande même qui tend à compléter la preuve ordonnée. 
(Proc. civ. 379.) 


(Ortlieb et consorts €. Scheider.) 


37 novembre 1821, jugement du tribunal de Colmer 
qui, sur une contestation relative À une servitude de 
passage, admet les parties à la preuve des faits par elles 
articulés. Le 33 février 1823, Ortlieb et consorts font 
entendre des témoins, et demandent une prorogstion. — 
37 du méme mois, jugement qui la refuse , attendu que, 

en que par l'art. 279 cod. proc. civ. le tribunal soit 
investi du droit d’ordouner la prorogation d'une en- 
quéte, lorsqu'elle est demeudée pendant le délai fixé 

our la confection de l'enquête, cependant il ne doit 
"accorder qu'après avoir examiné les motifs qai déter- 
minent cette demande; qu'après avoir pesé les raisons 
ui ont empéché tous les témoins désignés par Ja partie 
dincadecse en enquête d'être entendus, ou reconnu 

e les faits établis par l'enquête ou Ja contre-enquête 
J— lieu à l'audition de nouvesux témoins, ou enfin 
que les nombreux reproches inattendus , fournis contre 
ces témoins, peuvent rendre l'enquête illusoire ;— Qu'eu- 
trement, ce n'est que niultiplier mal à propos les frais 
d'une enquête, et donner plus d'extension à ls loi, qui, 
en autorisant les enquêtes dens des cas déterminés, fixe 
des délais et des formalités dont on ne peut pes s’écar- 
ter; — Que, dans l'espèce, les demandeurs eu proroga- 
tion d'enquête n'ont indiqué aucun motif dans leur ré- 

uisitoire, non plus que dans leurs conclusions et plai- 
doirie, pour faire entendre de nouveaux témoins; que 
tous ceux qu'ils avaient désignés ont été entendus sans 
contradiction, et sans qu'aucun ait été reproché par 
leurs adversaires. — Appel. 

LA Cour, — Considérant, quant à le nullité dont 
Ortlieb et consorts prétendent qu'est entachée la décision 
des premiers juges, qu'elle ne peut résulter de la préten- 
due violation de l'art. 279 cod. de pr. civ., puisqu'il ne 

rescrit pes la prorogation, mais que seulement il donne 
A — de l'accorder : cause dont le second effet est 
d'écarter la fin de non-recevoir proposée sur la de- 
mande en prorogalion ; — Quant à la demande, que, 
d'après cet art. 279 et le suivant, la prorogetion peut 
étre accordée si l’une des parties la réclame dans le délai 
fixé pour la confection & l'enquête, et sur le procèes- 
verbal du juge-commissaire; deux dispositions aux- 

uelles Ortlieb et consorts se sont conformés ; — Que la 
aculté d'accorder ou de refuser dépend bien moins de 
la volonté des juges, que des circonstances de le cause 
qu'ils ont à spprécier; — Qu'il importe peu de motiver 
d'une manière précise ls demaude, soit dans le procès- 
verbal, soit lors des plaidoiries, puisque le motif est 
virtuellement inhérent à la demande même qui tendait à 
compléter la preuve imposée ; — Que d'ailleurs Ortlieb 
et consorts n'ont pu avoir en vue de reculer le termo 
du procès, —— ne possédant pas, ils étaicnt au 
contraire intéressés à ce qu'il fût — : — Que sans 
doute la prorogation donne lieu à de nouvesux frais, 
mais qu'elle peut servir à Ja manifestation de la vérité, 
et que tous les dépens sont dans le cas d'être supportés 
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6. A quelle époque doit être demandée la pro- 
rogation? Dans le délai fixé pour la confection 
de l'enquête, dit l'art. 299 : ce n'est donc pas, à 

ine de nullité, avant l'audition des témoins. 
Les parties ont tout l'intervalle de l'ouverture de 
l'enquête à celui de sa clôture. Ce serait censurer 
Ja loi que de prétendre que la déchéance est en- 
courue immediatement après que les premiers 
— ont * entendus. Telle est — 

. Carré, Lois proc., t. ier, p. 601, ne 1089, 
et Favard, vo — „p. 352 c.“ 


celui dont les torts seront reconnus ; — Met l'appel- 
tion et le jugement au néant ; émendant , etc. 
Du 1er juin 18s3.— C. de Colmer. 
(1) La prorogetion ne doit pas, à peine de déchéance, 
étre demandée avaat l'audition du premier témoin ; elle 
t l’étre au contraire, dans tout élat de l'enquête, dans 
a huitaine à compter de cette audition : mais lorsqu'une 
cour royale n'est appelée qu'à décider sur le fondement 
de la fin de non-recevoir opposée à cette demande et 
accueillie par les premiers jages, elle doit renvoyer Îa 
cause devaut ces juges, tant sur la question de savoir s'il 
y a lieu à proroger le délai de l'enquête que pour pro- 
céder à l'audition des témoins, si la prorogation est ad- 


taise. 
(.….. C. Schmitt.) 


La Coun, — Considérant que, d'après l'art. 278 c. 
proc. . les enquêtes doivent être respectivement parsche- 
vécs daos la buitaine de l'audition des premiers témoins, 
à moins que Île jugement qui les a ordonnées n'ait fixé 
un plus long délai; que l’article suivant du même code 
donne aux parties la faculté de demander aux tribansux 
celle d'accorder uac prorogstion. lorsque la demande 
en cst faite dens le délai fxé pour la confection de l'enquête; 
— Que l'art. 280 règle le mode de la demande des proro- 
gations, eu ordonnant qu'elle soit portée sur le procès- 
verbal du juge-commissaire qui doit 'en référer à l'au- 
dience; que, d'après les dispositions combinées de ces 
articles, la prorogation peut étre demandée dans tout 
ctat de l'enquête, pourvu que cette demande soit faite 
dans la huitsine, | pe de l'audition des premiers 
témoins ; — Considérant que la prorogation ne doit point 
exclusivement se circonscrire au délai à demander avsnt 
l'audition du premier témoin, mais qu'elle doit être 
élendue à tout le délai fixé pour la confection des eh- 
quêtes; que si le législateur eût voulu consacrer cette 
restriction, il aurait ordonné que les prorogetions se- 
raient demandées avant l'audition des témoins, et non 
dans le délai qu'il a accordé pour les entendre : — Con- 
sidérent, au cas particulier, que Ja prorogation a été 
demandce avant l'expiration du délai de rigueur pour 
l'achèvement de l'enquéte; que c'est dès-lors contraire 
ment à la loi que les premiers juges ont repoussé celle 
demande par une fn de non-recevoir; que c'était su 
contraire le cas d'examiner si, dens l'état de la cause, et 
d'aprés les motifs du demandeur en prorogation, il 

« P u 
avait lieu à proroger ; Considérant, nésnmoins , que 
l'unique question soumise présentement à la décision de 
Ja cour est rellc de savoir si la fin de non-recevoir op- 
posée à la demande d'un nouvesu délai est fondée, et 
que » d'après l'art. 493 c. pr. civ., les cours ne peuvent 

voquer , en infrmant, que lorsque la matière est dispo- 
sée à recevoir uac décision définitive sur le fond par un 
scul et même jugement : que c'est dés-lors le cas de 
renvoyer la cause devant les premiers juges tant sur la 
question de savoir s'il y a lieu à proroger le délai de 
Jl'enquétc , que pour procéder à l'audition des nouveaux 
témoins à entendre, si la prorogation est admise; — 
Met l'appellation et ce dont est appel au néant, émen- 
dant, sans s'arrèter à la fn de non-recevoir, qui est dé- 
claréc mal fondée, renvoie la cause et les parties devant 
les premiers juges pour y étro statué sur la demande en 


ENQUÊTES. — Secr. I. - Aur. VI. 


. La partie ne peut-elle demander la proro- 
gfion des dans ou où le délai de haitune m4 
pas suffi pour l'audition des témoins qu'elle a as- 
signés ? La cour de Paris avait juge l'aflrmative 
le 16 nov. 1810; mais elle a presque aussitôt ré- 
formé sa jurisprudence. En effet , l'art. ne 
distingue pas. 1! suffit donc que le delai de hui- 
taine ne soit pas expire. [rer MM. Carre, 
t. ser, p. 692, no 1093, et Favard, vo Ænguére, 
p. 352) 


prorogation de l'enquête, et être procédé à ladite e=- 
quéte, s'il y a lieu, etc. 

Du 6 février 1816.—C. de Colmar. 

Nota. Arrêt semblable de la même cour du 16 nov. 
1810. (Studer C. Heyman.) 

(:) Le re pour serre une onquète ne 
s'o pas à ce qu'il soit ace — — 
le rs charée L'ert. 280 c. proc. eiv. doit étre resiretat 
au cas de deux demandes en prorogation d'un seul et 
même délai. 

(Degestss C. Fontau.) 

37 décembre 1810, arrêt de la cour de Paris qui or- 
donne une efquéte dans un procès entre les sieurs De- 
gestes et Fontan. Degestas, étant éloigne et malade, 
obtient le délai d'un mois pour la commencer. Uké- 
rieurement , il demande une prorogatien pour la pare- 
chever. Fontan oppose l'art. 280 c. pr. civ. d'après 
Jequel il ne doit étre accordé qu'une seule prorogation, 
à peine de nullité. 

ARRÊT. 

La Coun, — Considgrant que la demande a été for- 
mée dans le temps ct de la manière déterminés par les 
art. 379 et 380 c. pr. civ.s — Considérant que le délai 
accorde par l'arrêt du 37 décembre dernier, délai auquel 
Degestas a d'ailleurs reaoncé, n'était point exclusif de 
la prorogation qu'autorise la loi, ot qu'il y a cause suf- 
fisante de proroger le délai; — Proroge l'enquête de la 

artie de Delamalle de quiuzsine, à compter du jour de 
L signification à avoué da présent arrét , etc. 

Du 31 janv. 1811. — C. de Paris. — MM. Tripier et 
Delamalle, av. 

2. La disposition de l'article 279 cod. proc. s'applique 
aussi bien x la prorogation des délais d'eanquéte pour 
achever l'audition des premiers témoins, qu'a l'audition 
de nouveaux. . — 

On ne t pas considérer comme re proroge- 
tion d'en —— l'audition faite à où domicile dans le 
délai voulu , d'un témoin qui était empèché de venir pour 
cause de maladie. 

(Commune de Rimbach C. Audiguier et autres.) 


La Cour, — sur les concl. de M. Rossée, — 
Considérant que la disposition de l'article 279 cod. proc. 
est indefiaie, et qu'elle s'applique aussi bien à la pro- 
rogation du délai d'enquéte pour achever l'auditiom 
des témoins déja désignés , qu'il ‘audition de aouvesux 
témoins ; 

Qu'on nc pu pes considérer comme une première 
prorogation d'enquête, l'audition qu'a faite le commis- 
saire, d'un témoin qui était empéché de veair pour cause 
de maladie ; audition qui a eu lieu au domicile dudit 
témoin, dans le délai voulu pour l'enquête; 

Quant 14 fond : que la justice. vu le danger de la 
preuve testimoniale, ne doit sccucillir les demandes en 
prorogation que dans des cas graves et lorsque l'urgence 
en est démontrée ; qu’en appréciant, sous ce rapport, les 
motifs allégués par l'appelant, il est difficile de ne pes 
en reconnaître le mérite, fondé sur l'extrême difficalté 
de se procurer des témoins qui. pris hors de la com- 
mune (elle-même treés-isolée de loute autre), aient age 
trés-avancé, nécessaire pour déposer du fait de la pos- 
session et jouissance immémoriale du droit de pätursge, 


: ENQUÊTES. —Srcr. I. — Ant, VI. 


B. Nous ve croyons pas cependant que la pro- 
rOgation puisse avoir pour but de faire entendre 
ane seconde fois les premiers témoins. Car les 
parties étant présentes à l’enquéte, ont à s'im- 
pater, comme Le fait remarquer M. Carré, Lois 
proc. t. 18, p. 693, n° 1093, de ne les avoir pas 
fait interpeller sur les circonstances qui leur pa- 
raissaient mal précisées (1). 


de prendre le bois mort réclamé par la commune ap- 
pelante aux intimés; que ce motif principal, joint aux 
iutres qui ost été allégués, justife suffisamment la de- 
mende en prorogation ; — Emendant, accorde à l'appe- 
lant prorogation de l'enquête. 

Du 30 août 1830.— C. de Colmar. 

(x) 11 n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que la 
lemande en prorogation d'enquête soit formée sur le 
»rocès-verbal; elle peut l'être par requête au prési- 
{ent. 

Le but de cette demande ne peut être de faire entendre 
ane seconde fois les premiers témoins, mais seulement 
l'en produire de nouveaux. 

(Pistone C. Bellezza. ) 


Dans une instance engegée devant la cour de Turin, 
Pistone , admis à faire une enquète, demande une proro- 
gation de délsi, nou pas sur le procès-verbal du com- 
missaire, mais per requête au premier président de la 
cour : ce magistrat reuvoie l'affaire à l'audience. Bel- 
lezza , adversaire de Pistone, pour soutenir Ja nullité de 
cette demande, se fonde sur le texte de l'article 380 cod. 
groc. civ. 

ARRÊT. 


La Coun, —Vu les art. 279 et 380 c. pr. ; —Attendu 
mue les motifs allégués per FR pertie de Mina (Pistone) 
sont s ns pour motiver la prorogatiou qu'elle ré- 
clame ; — Que cette demande a LM faite dans le délai de 
la loi ; —Que la seule difficulté consiste en ce qu'elle n'a 
pas été faite sur le procès-verbal du juge commissaire, 
au gré da prescrit par l'art. 280 ci-devant cité ; — Que 
cependant le peine de nullité ne peut, aux termes de 
l’art. 1030 da même code, étre appliquée que dans Je cas 
où elle est expressément infligée la loi; — Que le 
contexte de l’art. 380 présente des doutes assez forts sur 
le point de savoir si les mots à peine de nullite, qu'on 
lit à la fn de l'article, peuvent se référer à toutes les 
dispositions contenues en ce méme article, ou bien s'ils 
doivent proprement étre entendus de la défense , faite ea 
dernicr lieu , d'accorder plus d'une prorogation pour 
parachever l'enquéte; — Que ce qui pareſt appuyer cette 
interprétation restrictive, c'est la circonstance que l’ar- 
ticle renferme différentes dispositions , et que néanmoins 
on ne lit à la 6 de la clause, {e tout à peine de 
nullité ; clause compendieuse qu'on trouve employée 
souvent dans différens articles du code , lorsque l'’inten- 
tion du législeteur a été de frapper de nullité toute con- 
travention à chaeuue des dispositions qu'ils contiennent ; 
— Qu'au surplus ce serait, à proprement parler, la peine 
de forclusion qui devrait être encourue par la partie qui 
omet de demander la prorogation sur Le procès-verhel 
du juge-commissaire : or, la loi ne l'ayant pas prononcée, 
il s'ensuit que celle de nullité doit se rapporter au cas 
d'une seconde prorogetion de délai, suquel, d’après le 
sens asturel des termes. elle est aussi plus applicable 
qu'à celui de l'omissiou de la demande d'une proroga- 
tion ; — Attendu que si, d'après ces observations , la 

insade ea prorogation de dis formée par la partie de 
Miaa peut étre accucillie, il serait cepeadant contraire aux 
lois et à tous les principes de l'autoriser à faire de nou- 
veau enquêter Îles témoins déjà entendus, ainsi que 
ladite pertie de Mine a conclu à l'audience ; — Accorde à 
la partie de Mina ( Pistoue ) le délai de huitaine pour 
parachèvement de l'enquéte, faire eutendre de nouveaux 


témoins ; — Rejette la demande de la méme partie, ten- 
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9. La tion sera demandée ser le frocès- 
verbal du juge-commissaire et ordonnée sur le 
référé qu'il en fera à l'audience au jour indiqué 
par son procés-verbal. (Art. 280.) Malgré cette 
disposition , la cour de Turin a jugé, comme on 
vient de le voir , qu'elle pouvait l'être par re- 
quête au president, et M. Carré, Lois proc. , 
t.1®, p. 694, n° 1094, adopte la décision- Elle 
est fondée sur ce que la nullité dont parle l'arti- 
cle 280 ne s'applique qu'à une seconde proroga- 
tion. Nous ne pouvons nous rendre à cette rai- 
son. Elle a pour but de soustraire la partie à 
une obligation qu'incontestablement le texte de 
la loi lui impose et de changer une maniére de 
procéder. De plus à l'expiration du délai de hui- 
taine le juge-commissaire devra clore son procés- 
verbal , aucune demande en prorogation n'ayant 
été formée; il serait donc ensuite obligé d'en 
ouvrir un second. Or cela contrarie tous les prin- 
cipes. 

10. On a vu que la prorogation devait être or- 
donnée par le tribunal sur le référé du commis- 
saire. Mais ce référé ne peut pas avoir lieu, lors- 
pales je étranger a été délégué. Alors, la 

cmande est portée à l’audience sur incident, et 
la mention sur le procès-verbal de l'intention 
où est la partie de la former, empêche de courir 
le délai de la déchéance; tel est encore l'avis de 
MM. Carré, Lois proc. , t. 1er, p. 694, et Fa- 
vard, vo Enquête, p. 353 (1). Pigeau, Comm., 


dante à faire enquêter ceux aa entendus, et dit que le 
nouveau délai sera commun à la partie adverse, etc. 
Du 13 janv. 1811.— C. de Turin. 
(1) I. Le référé ordonné per l'art. 280 cod. pr. civ. ne 
pouver jemais avoir lieu que lorsque l'enquête est faite 
evant un juge-commissaire du tribunal quil l’a or- 
doanée, il s'ensuit que, même en matière sommaire, 
lorsqu'il y est —— eu vertu de l'article 412 du méme 
code devant un juge étranger (un juge de paix, par 
exemple), la demande en prorogation de délai ne peut 
être portée à l'audience que sur un incident, et que 
néanmoins Ja mention sur le procès-verbal de l'intention 
où l'on est de former cette demande, empéche de courir 
le délai de la déchéance. 
(Grand-Jacquet C. Jacquemet.) 
Le 38 jenvier 1808, jour fxé pour procéder aux en- 
uëtes ordonnées par la cour de Besançon devant le juge 
J paix du canton de Morteau, Grand-Jacquet déclare 
qu'il entend demander une prorogation de délai. Le 30 


” avril suivant, il siguifie une requête dans laquelle il con- 


clut à ce que la cour la lui accorde. 

La Coun , — Considérant que le demandeur a formé 
sa demande en prorogation le rer jour de l'enquête, et 
par conséquent dans le delai fixé par l'art. 379 c. pres 
que le référé ordosné per l'article 380 ne peut avoir lieu 
que lorsque l'eaquéte est faite devant le commissaire du 
tribunal ou de la cour, mais qu'ayant eu lieu, dans le ces 
| devant un juge étranger, en exécution de 

‘art. 412 du même code, l'affaire ne pouvait être portée 
à l'audience que sur incident ; — Considérant que le de- 
mandeur peut avoir à faire entendre de nouveaux ts- 
moins ; que c'est done le cas de Jui accorder une pro- 
rogalion; per ces motifs, antorise le demandeur à 
continuer, devant le juge de paix de Morteau , l'enquête 
ordonnce. 

Du 4 mai 1808.— C. de Besancoo. 

s. Le juge-commissaire nc peut jamais délivrer qu'une 
seule ordonnance portsat pormis d'assigner des té- 
moins. 
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t. aer op. 532, ajoute : Le plus diligent lève le 
procès-verbal, et poursuit l'autre par un simple 
acte, sans qu'il soit besoin de faire commettre un 
rapporteur pour tenir lieu de commissaire , La 
loi ne l'exigeant pas. 

11. Il n'est pas nécessaire que le jour fixé par 
le juge pour venir à l'audience soit compris dans 
le délai de buitaine; il suffit que la demande ait 
été formee dans ce délai, (Pigeau, t. 1°°,p. 357, 
éd. 1826) ; en effet, dit M. Carré, Lois proc., 
t.1®",p. 694 , n° 1099, tous les jours, mème le 
dernier , étant utiles, aux termes de La loi, il 
impliquerait que le juge dût indiquer pour le re- 
* un jour qui füt nécessairement dans le même 

ai. 

12. Îl faut que les parties viennent à l'au- 
dience ; et ici une distinction est nécessaire : si 
les parties ou leurs avoués sont présens , il n'est 
besoin ni de sommation ni d'avenir. Si celle con- 
tre laquelle la prorogation est demandée est ab- 
sente, ou lui fait une sommation de s'y trouver, 
pour défendre, au jour indiqué par le commis- 
saire. (Pigeau,t. itt, p. 358. 

13. Le tribunal peut accorder le délai qu'il 
juge convenable. (M. Carré, Lois pr., t.°r, 
p. 695, n° 1097.) Aussi la partie doit-elle lui faire 
part de la situation et des circonstances où elle 
se trouve, goes le mettre à portée de les appré- 
cier. (MM. Favard, Rep., t. 2,p. 352, vo En- 
quête, et Demiau-Crouzilhac, p. 21 2) 

14. Mais il ne peut jamais à peine de nullité 
accorder qu'une seule ———— (art. 280): 
sans cette sévérité, dit M. Pigeau, t. 17, p. 357, 
éd. 1826, les enquêtes deviendrasient un moyen 
de trainer les procès en longueur. Elle ne doit 
cependant s'etendre qu'à la demande en proroga- 
tion d’un seul et même délai $ dès-lors, celui ob- 


(De Montmorency C. son épouse. ) 


La dame de Montmorency avait été admise à La preuve 
des faits par elle articulés, À l'eppui d'une demande en 
séparation de corps formée contre son mari; celui-ci, 
pour proceder à la contre-enquête , sprès avoir pris une 
ordonnance du juge-commissaire, el obtenu une proro- 
gation de délai, aux termes de l'ert. 279 c. pr., demande 
uae nouvelle ordonnance pour faire assigner des témoins 
autres que ceux dont il avait fait notifier les noms à 
son épouse. Les parties sont renvoyées à l'audience. — 
8 sept. 1808 , jugement da tribuaal de Paris ( vacations), 
qui rejette les prétentions de M. Montmorency,« attendu 
que le code de proc. ne parle que d'une seule ordonnance 
pour l'audition des témoins ; que ce code veut ,.par son 
art. 261, que trois jours au moins avent l'audition des 
témoins, les noms, professions et demeures de ceux à 
prodaire soient nolifies à la partie adverse ; que la pro- 
rogation accordée par le jugement du 31 août dernier ne 
peut étre relative qu'aux témoins indiqués dans les pre- 
mieres notifications faites à le pertie, et n'autorise point 
l'audition de nouveaux témoins. — Appel.—M. de Mont- 
morency soutient que, jusqu'à la clôture de l'enquête, 
les parties ont la faculté de faire entendre de nouveaux 
témoins ; que ce droit n'étant formellement interdit per 
aucun art. du c. de pr., il y a excès de pouvoir dans le 
jugement qui a rejeté. sa demande. 

LA Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, etc. 

Du 18 mai 1810. — Cour de Paris; audience solen- 
nelle. — M. Séguier, pr. proc.— MM. Delamalle ct Bon- 
nel, av. 


ENQUÊTES.—Sucr. I.— Am. VI. 


tenu pour commencer une enquête, même contre 
les dispositions des art. 257 et 258, ne s'oppose 
pas à ce qu'il soit accordé une prorogation pour 
a parachever (V. plus haut, p. 564, 2° col. l'ar- 
rêt de la cour de Paris, du 31 janv. 1811). Ces 
deux délais sont en effet indépendans l'un de 
l'autre. (MM. Carré, Lois proc.,t. 1°", p. : 
— et 1091; et Favard, t. 2, p. 332, v° En- 
te. 
* 15. La partie qui l'a demandée ne serait pas 
censée y avoir renoncé parce qu'elle aurait signi- 
fie dans la suite des conclusions sur le fond ; là 
toute renonciation doit être expresse (1); mais 


(1) La partie qui a demandé une p tion d'en- 

uéte n'y renonce pes, par cela seul qu'elle a sigaife 
de la suite des conclusions sur le fond , elors surtout 
qu'elle s réitéré sa demande à l'audience; du moins son 
adversaire qui en première instance a consenti à cette 
prorogation , n'est pas recevable à la contester en appel. 

D'après le principe que ce qui est aonulé ne peut pro- 
duire sucun effet, la partie dont l'enquête a eté cassée 

er la faute du juge-commissaire, se trouvant maturel- 
Rent placée dans la situation où elle était à l'e de 
Ja signification du jugement interlocutoire', a le droit 
d'appeler fous les témoins qu'elle croit instruits des faits 
dont la preuve est admise, foin de pourvoir étre restreinte 
à appeler de nouveau ceux qui déjà ont été entendus. 
(Proc. 393, 283.) 


(Taphalescas C. Penaud.) 


La Cour, — Considérant, sur la pre marre 

les — — une prorogation de délai — 
s-verbal même d'enquéte, et conséquent em 

* s utile; que, 2'ils ont ensuite siguifié des conclusions 
sur le fond , c'est sans renoncer aux tes conclu- 
sions en prorogation ; d'où il suit que les 1r% couclusions 
subsistaient toujours: mais ce qui tranche la difficulté, 
c'est que la cause portée ensuite à l'audience du 26 juin 
1815, les parties se sont réciproquement bornées à con- 

clure sur le prorogation d'enquête; le sieur Ta 

a même déclaré y consentir pour l'audition des témoins 
de la 1re euquéte non comparans ; il s'est seulement op 
posé à l'audition des nouveaux témoins ; d'où il résulte 
qu'en appel, l'exception de fa de non-recevoir est elle- 
même nou-recevable ; —Considérant, sur le 3° question, 
qu'il est de principe général que ce qui est annule ne 
peut produire eucun effet, et que, d'après ce principe, 
une enquête étant cassée par la faute du commissaire, 
la partie dont l'enquête a êté cassée, sans qu'elle mérite 
aucun e , se trouve naturellement placée dans La 
situation où elle était à l'époque de la signification du 
jugementinterlocutoire ; qu'elle a donc le droit d'eppeler 
tous les témoins qu'elle croit instruits des faits dont la 
preuve est admise ; — Considérant que, pour priver la 
rtie de ce droit naturel et légal, il faudrait que la loi 
‘eût formellement restreinte su droit d'appeler de nou- 
veau des témoins déjà entendus , et qu'on ne trouve rien 
de semblable daus l'art, 393 cod. proc. civ.; — Considé- 
rant qu'à la vérité cet article porte que l'enquête sera 
recommencée aux frais du commissaire ; d'où il semble- 
rait résulter qe le commissaire ne devant équitablemest 
que les frais de la 1r° enquête, il ne doit pas être i 
‘appeler et de lui faire payer un plus grand sabre de 
témoins ; mais le commissaire n'est point en cause; il ne 
s'agit pas de savoir ce qu'il doit payer, et combien il doit 
peyer ; la — réduction de l'obligation du commissaire 
aux frais de l'audition des 1°® témoins ne peut exercer 
aucune influence sur le droit de la partie d’executer, 
comme bon lui semble , le jugement interlocutoire, sans 
que son droit puisse être restreint par une pièce cassée 
el annulée; — Considérant , cafn, que le seul doute qui 
pouvait résulter de la cassation de l'enquéte.était de 


ENQUÊTES. — Secr. I.— Ant. VII. 


orsque , après une enquête et une contre- 
mquête, l’une des parties obtient prorogation, 
’autre partie aura aussi le droit de faire enten- 
ire de nouveaux témoins, sans qu’on puisse leur 
pposer qu’elle n'a pas elle-même formé de de- 
nande sur le procès-verbal. Cela est évidem- 
nent une suite du droit sacré de la défense, et 
lu principe consacré par l'art. 259, que la preuve 
ontraire est de droit. Ainsi jugé par les cours de 
jourges et de Corse, les 13 février et 27 mai 
* Voy. notre Rec. pér., 1827, t. 3, p. 149 
‘1107. 


An. VII. Des suites de l'enquête. 


r. Lorsque les délais pour faire enquête et 
:ontre-enquête seront expirés, la partie la plus 
liligente fera signifier à avoué copie des proces- 
"erbaux , et poursuivra l'audience sur un simple 
cte : telles sont les dispositions de l'art. 286. 
îlles ont donné lieu à une grave question, celle 
le savoir si elles établissent un devoir ou simple- 
nent une faculté. MM. Thomines, p. 142, De- 
aiau, p 215, Lepage, Questions, p. 200, et 
Zarré, Lois proc. ,t. 1, p.710, n°1125, pen- 
ent que la partie ne peut poursuivre l'audience 
ans faire préalablement la signification des pro- 
és-verbaux. Ces auteurs se fondent sur le texte 
le l’art. 286 , et sur celui de l’art. 70 du tarif, 
nfn sur le principe que la partie qui poursuit 
In jugement doit produire au juge toutes les 
èces qui peuvent lui fournir Îles elémens de la 
lécision. Ces raisons n'ont pu nous convaincre. 
n effet , nous ne voyons dans la disposition de 
‘art, 286 qu'un moyen d'empêcher que l'une des 
parties retarde indéfiniment par son silence le 
ugement des contestations. Il n’établit donc 
qu'une faculté ; aussi tous les interlocutoires 
Jortent-ils que l'enquête faite et rapportée, ou 
t défaut d'icelle, il sera statué sur le fond. Quant 
: l'argument tire de ce que les juges ne seront 
>as assez instruits, ou qu'en cas de défaut ils de- 
ront examiner si la demande est juste, il tombe 
levant ce principe : actore non probante reus 
rbsolvitur , etsi nihil ipse prœstet. Enfin, de 
leux choses l'une : ou l'enquête est favorable à 
a partie qui poursuit l'audience, et elle a le droit 
l'y renoncer ; ou elle lui est contraire , et l'on 
1e peut la forcer à fournir un titre contre elle- 
néme. C'est ainsi , au surplus, que l'a jugé la 


avoir si des témoins déjà entendus pouvaient être ap- 
relés de nouveau, malgré les dispositions de l'art. 383; 
e doute a été levé par l'art. 293 , en disant que la partie 
ourra faire entendre les mêmes témoins ; mais c'est une 
imple feculté que donne la loi, ce qui prouve que la 
sartie à Jaquelle on permet de faire une nouvelle enquête 
eut, à volonté, appeler les 1° témoins, et composer 
néme sa aouvelle enquête de nouveaux témoins; si le 
égisleteur avait voulu que la nouvelle enquête ne fût 
‘omposée que des anciens témoins , il n'aurait pas laissé 
a liberté de les appeler ou de ne pas les appeler; et, 
‘omme l'observe fort bien Rodier sur l'article 36 du 
itre 23 de l'ordonnence de 1667, il eût dit seulement 
que la partie ferait ouir de nouveau les mêmes témoins ; 
— Conärme. 
Du 13 juin 1818.— C. de Limoges. 
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cour de cassation par arrêt da 5 février 1828. 
(Rec. pér., 1828 ,t. 1°", 120.) 

2. Nous ne pensons pas toutefois, avec M. De- 
laporte (t.xr, p. 282), qu'une pers puisse 
faire signifier son enquête sans celle de son ad- 
versaire. Il y a une grande différence entre le 
cas que nous venons d'examiner et celui-ci. Dans 
le premier , la partie renonce au bénefice de l'in- 
terlocutoire: dans le second, elle en tire avan- 
tage ; et la règle qu'on n'est pas contraint de pro- 
duire un titre contre soi-même doit céder devant 
cette considération, que, lorsqu'on se sertd'une 
enquête , ordonnée pour éclairer les magistrats, 
on est obligé de donner tous les renseignemens 
fournis , au lieu de se contenter de fournir des 
renseignemens insuflisans qui pourraient trom- 
per leur religion. 

3. Lorsque l'enquête est vicieuse et nulle, il 
faut examiner d’où pronvient la nullité. Est-ce 
du fait de l'avoué ou de l'huissier ? elle ne peat 
pe être recommencée (art. 293). La partie, dit 

. Pigeau (t. rer, p. 359, éd. 1828) , doit s'im- 

uter la faute des ofhciers qu’elle emploie. 

outefois, elle a le droit de répéter les frais con- 
tre eux , même des dommages-intérôts , en cas 
de manifeste négligence ; ce qui est laissé à l'ar- 
bitrage du juge (rt »+71et1031). La même 
responsabilité doit exister pour les dépositions 
isolées qui seraient annulées. (MM. Carré, t. 1er, 
p- 719, n° 1135 , et Favard de Langlade, Rép., 
i. 2, P. 370, vo Enguëéte.) 

4. Mais l'enquête déclarée nulle par la faute 
do juge-commissaire sera recommencée à ses 
frais (art. 193) , et cette disposition doit s'appli- 
quer au cas où la faute provient du greffier , qui 
n'est censé écrire que ce qu’on lui dicte (M. Carré, 
Lois proc.,t. 1°, p. * n° 1129). On ne doit 
pas toutefois aggraver la responsabilité des ma- 
gistrats : ainsi on ne pourrail pas faire recommen- 
cer une enquête nulle pour defaut d’assignation 
aufdomicile de l'avoué, sous prétexte que l'ordon- 
nance n'indique pas où cette assignation doit ètre 
faite , car la loi n'im à cet égard aucune obli- 
gation au juge commis. 

5. Les délais de la nouvelle enquête courent, 
savoir, celui pour la commencer , du jour de la 
significalion du jugement , et celui pour enten- 
dre les témoins , du jour indique par le commis- 
saire : la partie pourra faire entendre les mêmes 
témoins, et, par une exception d'équité à la 
maxime quod nullum est nullum producit effec- 
tum , si quelques-uns ne peuvent être entendus, 
les juges auront tel égard que de raison aux dé- 

ositions par eux faites dans la premiere enquête 
À ant. 293). On a demande s'il étuit permis de 
produire de nouveaux témoins ; et l'afhrmative, 
enseignée par M. Demiau-Crouzilhac, p. 216, 
et les auteurs du Praticien prançais, P. 197, a 
été admise par un arrêt de la cour de Limoges 
du 13 juin 1818 (vor. plus haut, p. 566, 2e col.) 
Cette opinion a été combattue comme contraire 
au texte littéral de la loi, qui n’ordonne pas une 
nouvelle enquête, mais permet seulement de 
recommencer la première. Or,quels doivent être, 
dit-on , les élémens de ce renouvellement d'en- 
quête? L'article 292 lui-mème les indique : /a 
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partie pourra faire entendre Les mêmes témoins. 
On ne peut donc produire qu'eux. Tel est l'avis 
de Pigeau,t. 18, p. 359, édition 1826: de 
MM. s Lois pr., t.1®, p.716, n° 1131; 
Favard, Rep., t. 3, p. 390, et c'est ce qu'a agé la 
cour de Rennes par un arrêt du 24 juillet 1814, 
rapp. plus haut , p. 560, 2° col. Par une consé- 

uence naturelle , les auteurs que nous venons 

e citer enseignent que la partie adverse n'aura 
pas le droit de faire procéder à une contre-en- 
quête , si lors de la première enquête elle a né- 
gligé d'user de cette faculté. — Cette derniere 
doctrine nous parait d'une extrême rigueur; elle 
ne ressort pas de l'esprit de la loi , et nous ajou- 
terons même qu'elle n'est pas suflisamment jus- 
tiGée par son texte ; car, dire que l'enquête sera 
recommencée , ce n'est pas défendre l'audition de 
tout temoin qui n'aurait pas dé dans l'en- 
quéte annulée, et la faculté de faire entendre les 
mémes témoins n'est pas l'interdiction formelle 
d'en faire entendre d'autres dont la deposition 
peut devenir nécessaire par suite de l'annulation 
wéme de l'enquête. 

6. Doit-on nommer un nouveau commissaire ? 
Pigeau semble le penser, t. 1°°, p. 359, éd. 1826. 
MM. Hautefeuille, p. 166; Carré , Lois proc., 
P. 717, n° 1133, et Favard, t. 2, p. 3930, v° 
Æ£nquéte, viennent confirmer cette opinion. Le 
premier dit qu'il serait inconvenant et peut-être 

ereux que cette enquête fût faite devant le 
même. Le second ajoute que l'art. 3 de l'édit du 
mois de mai portait expressément que la nou- 
velle enquête devait être faite par un autre juge- 
commissaire; que l'on appliquait cette disposi- 
tion sous l'empire de l'ordonnance; qu'il serait 
difficile de trouver des raisons pour en agir autre- 
ment. — Mais en fait d'incapacité > est-il possi- 
ble d’argumenter du texte d'une loi ancienne et 
* lorsque rien de semblable ne se retrouve 
dans la loi nouvellefSans doute , La disposition de 
l'édit de 1582 reposait sur des motifs de conve- 
nance qu'on endaisément.Ccpendant n'est- 
ce pas montrer au juge-commissaire une défiance 
injurieuse que de le supposer capable de compro- 
meitre l'intérêt de l’une des parties pour satis- 
faire le ressentiment de son amour-propre of- 
fensé, plutôt que tout disposé à réparer une 
erreur involontaire qui peut échapper au magis- 
trat le plus consciencieux et Le plus expérimente? 
Au reste, il suffit que la disposition de l'edit 
de 1582 n’ait pas éte reproduite dans le code de 
procédure, alors même qu'on ne pourrait pas 
doauer des raisons de cette innovation. 


L'art. 292 codeprocédure civile étant purement 
facultatif, il s'ensuit que Les juges qui avaient 
urdonné une enquête peuvent , après l'avoir dé. 
clrrée nulle par la faute du juge-commissaire , 
se dispenser d'ordonner qu'elle sera recommen- 
cée, lorsque de nouvelles pièces produites par les 
parties, jointes aux premières observations qui 
Les avaient frappés , ont pu déterminer leur con. 
viction (1). 


(1) C’est aussi l'opinion de M. Favard , v° Engnéte, 
p. 369. Tout moyen d'instruction doit, en effet, avoir 


ENQUÊTES. — Secr. I.— Anr. VI. 


Un juge de paix délé, procéder à pe 
e Sea pt pes — par son sup- 
& (1). 


(Brédart C. Brédart.) 


19 nov. 1813, jugement du tribunal de Mire- 
court, qui condamne Dominique Brédart à lais- 
ser à J.-B. Brédart , son cousin, 4 ares 60 cent. 
de terrain par lui usurpés. Appel. 6 fév. 181, 
arrêt de la cour de Nancy, qui, avant faire droit, 
admet Dominique Bredart à prouver par témoins 
un changement de direction qu'il dit avoir ete 
donné par J.-B. Brédart au chemin bornant l'hé. 
— e ce dernier, changement dont doit résal- 
ter la différence de contenance, et commet le 
juge de paix du canton de Monthureux.—Des te- 
—— sont — sur les lieux litigieux , noa 

juge de paix, mais par son su "ant. 
LB. Brédart demandes — ce motif, are 
de l'enquête. 

Le 18 juil. 18:17 , arrêt ainsi concu : « Attend 
que, si les juges de paix doivent être nécessaire- 
ment remplacés par leurs suppléans dans l'exer- 
cice des fonctions qui leur sont attribuées par la 
loi, il ne doit pas en être de même de celles 
lesquelles les tribunaux les ont ialement de- 
légués ; qu'il est de principe que le juge délégué 
ne peu en déléguer un autre, et qu'ainsi les en- 

uêtes sont nulles ; que, les juridictions étant 
ordre public, la nullité est absolue et ne peut 
être couverte par aucun acquiescement ; que le 
fait de J.-B. Brédart , qui a aussi fait procéder à 
sa contre-enquêle par le ministère du mier 
suppléant, n'est point un obstacle à ce qu’il pro- 
pose ce moyen de nullité, moyen que la cour 
pourrait adopter même d'office ; que la nallite 
ne provenant pas du fait des parties, qui avaient 
valablement présenté leur requête au juge de 
paix, mais du fait du suppléant, qui, parerreur. 
a cru pouvoir remplacer le juge de paix, il y au- 
rait lieu — à la cause la disposition de 
l'art. 292 da code de procédure civile, et d'or- 
donner que cette enquête serait recommencée 
si d'ailleurs l’état de la cause n'était pas tel 
u'elle est susceptible d'une décision définitive. 
ais attendu que les nouveaux renseignemens 
donnés par Dominique Brédart, joints à ceux qui 
existaient déjà avant que l'enquête füt ordonnée, 
ne laissent aucun doute que la dimination de 
contenance de l'héritage de J.-B. Brédart pro- 
vient tout entière du changement de direction 
fait par lui à un chemin bornant cet héritage, 
le déclare mal fondé dans son action en resti 
tion de terrain.—Pourvoi en cassation pour vi 
lation de la — et contravention à El 
cle 292 du code de proc. Le demondeur pret 
d'abord que , par son arrêt du 6 fev. 1817, 
cour de Nanci a fait dépendre entièrement le so 
de la contestation de la déclaration des témoi 
sur le prétendu changement dans la di 











pour but d'éclairer la jnstice ; il est inutile et frustra 
des que le juge est su nt instruit. 

(1) Proposition consacrée par l’arrét de ls cour 
seulement. 


ln chemin; que con ent elle n'a pas pu, 
ar cui dot juilet sroccncer nette 
ase. — II soutient ensuite que, d’après l'arti- 
le 292 code -, l'enquête étant déclarée nalle 
ar la faute du juge-commissaire, la cour devait 
— ordonner qu'elle serait recom- 
encée, 


ARRÈT. 


LA COUR ,—sur les concl. de M. Lebeau, av. 
in. ; — Attendu que l'art. 292 du code de pro- 
dure est purement facultatif, en ce sens qu'a- 
“ès avoir prononcé Îa nullité de l'enquête, c'est 
la cour qui l'avait ordonnée à examiner s'il est 
icessaire qu'elle soit recommencée, et que, 
ans l'espèce , la cour royale a déclare que les 
remieres observations qui l'avaient déjà frappée, 
#6qu'elle avait admis la preuve, deviennent dé- 
sives en les rapprochant de celles qui résultent 
‘8 piéces nouvelles produites par les parties ; 
s’en trouvant le fond du procès en état d'être 
‘86, d'aprés les nouvelles lumières qui- jointes 
Ax premiéres observations qui l'avaient frappée, 
Mnplétsient sa conviction , elle a dû prononcer 
on sa conscience etses lumières ; qu’en écar- 
«nt, sans la faire recemmencer, une enquête 
alle et qui n'a pas été lue, elle a sainement en- 
-ndu l’art. du code proc. invoque;— Rejette. 
Du 17 mars —— C. cass.; section req. — 
L. Henrion, pr.— 
aux , av. 


7. Lorsque, l'enquête étant valable, il existe 
es reproches contre les témoins , il est d'abord 
tatué sommairement sur ces reproches(1), en 


(1) N résulte de la dispoñition de l’article 291 cod. pr. 
iv. que les juges, avant de passer À la décision du fond, 
ont tenus de statuer préalsblement sur les moyens de 
eproches proposés contre les témoins, soit pour les ad- 
aettre , soit pour les rejeter. 

Ne peuvent pas étre assimilés à ceux qui, depuis l'in- 
roduction de l'instance, ont donné des certificats , et par 
aite hés comme témoins, ceux qui n'y ayant ce- 
endsat sucun intérét, ont vu écrire ou signer un acte 
ont la vérification est ordonnée, et l'ont même signé 
vec la personne dont on méconnalt la sigoature. 

La COUR, —Considérant que l'ert. 291 cod. proc. civ. 
ispose que, «si les reproches sont admis , la déposition 

u témoin ne sera point lue; » — Qu'il résulte de cet 
rticle que les juges , avant de pente à la décision du 
nd , sont tenus de statuer préalablement sur les moyens 
e reproches proposés contre les témoins, soit pour les 
dmettre, soit pour les rejeter; — Considérant que les 
ppelans avaient proposé contre trois des témoins en- 
endus à la requéte de l'intimé, des moyens de repro- 
hes ; que les premiers juges, après avoir joint au fond 
es moyens de roches, ont gardé sur ces moyens le 
lus profond silence, dans leur jugement définitif ; qu'il 
a conséquemment eu omission de prononcer; —Consi- 
lérant que l'art. 283 code proc. civile porte bien que le 
émoin qui aura donné des certificats sur los faits relatifs 
à procés, pourra étre reproché; mais qu'il résulte de 
‘et art., combiné avec l'art. 211 du même code, que les 
ndividus qui ont vu écrire ou signer un écrit dont la 
rérifcation est ordonnée , qui ont été présens à cet écrit, 
tuquel ils n’ont sucun intérét, qui l'ont méme signé 
ivec la personne dont ou méconnaît la signature, peu- 
rent être entendus comme témoins; qu'on ne doit 
les assimiler à des témoins qui , depuis l'introduction de 
l'instance , auraient donné des certificats sur les faits re- 


12. 


À 


. Lefessier, rapp.— M. La- 


ENQUÊTES. — Secr. Il. 


appel même, si l'appelant a coté grief de cequ'ils 
ont été rejetés en 1" inst. (Jousse, sur l'art. 5, 
Rodier, sur l'art. 4 , tit. 23 de l'ord., 1°° quest. 
n°2; M. Carré, Lois proc., t. 1e°,p. 713, n°1128); 
car le fond de la contestation dépend de l'en- 
que et celle-ci est fondée sur la validité des 
épositions et l'intégrité des témoins. On doit 
ndant admettre une exception pour le casoù 
tel reproche est superflu, et qu'il n’entrafnerait 
que des longueurs ; lorsque, par exemple , les 
autres dépositions sont concluantes, et que la na- 
ture du reproche exige une preuve testimoniale. 
Alors le tribunal peut mettre hors de cour sur 
le reproche. (Rodier , sur l'art. 4, tit. 23 de l'or- 
donnance de 1667; Pigeau, t. ier, p. 36r, éd. 1826; 
Carré, Lois proc.,t. re", p.gu1, n° 1126; Tho- 
mines, P. 1 
8. Si les reproches sont admis, la déposition 
du témoin reproché ne sera point lue (art. 291), 
et il sera procédé à la décision du fond un 
second jugement, à moins que la cause ne soit 
en état : dans ce cas, il pourra être prononcé sur 
le tout par un seul jugement pour économiser 
les frais (288). 


SECTION IL. — Des enquêtes en matière som- 
maire et commerciale. . 


1. Dans les.enquêtes sommaires, les faits sur 
lesquels doit porter l'enquête , la réponse et les 
faits contraires, sont articulés à l’audience lors 
des plaidoiries, ou dans l'acte ordinaire qui con- 
tient les conclusions, Il n'est donc besoin ni de 
les articuler ni de les contester par acte préa- 
lable. Alors même que le demandeur signifie- 
rait cet acte, son adversaire ne serait nullement 
tenu d'y répondre dans les trois jours. En vain 
dirait-on avec M. Demiau (p. 208$, que la di 
sition de l'art. 407 est purement facultative; 
car, en admettant même ce caractère qu'on peut 
contester, le défendeur ne pouvant imposer d'o- 
bligation au demandeur, celui-ci ne saurait avoir 
des droits plus étendus relativement au premier. 
(Foy. MM. Carré, Lots proc.,t. 2, p.52, n° 1480, 
et F'avard , vo Enquête, p. 370.) 

2. Le jugement qui ordonne l'enquête contient ‘ 
les faits, fixe les jours et heure où les témoins 
seront entendus (art. 407); la fixation da délai 
est donc entièrement abandonnée à l'arbitrage 
da juge (1); il n'est donc pas nécessaire que 


-latifs au procès, et qu'ils ne peuvent être valablement 


reprochés; — Faisant droit dans l'appel relevé du juge- 
ment rendu par le tribunal de première instance séant à 
Saint-Brieuc , le 25 juin 1814, dit qu'il y a eu omission 
de prononcer, en ce qu'il n’a pes été statné sur les 
moyens de reproches proposés contre l'abbé de et, 
François Cornillet et Ja Ruellan , témoins entendus 
à la requête de l'intimé; faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire, déboute les appelans des moyens 
de reproches par eux proposés contre ces témoins ; or- 
donne que leurs dépositions seront lues. 

Du 18 avril. — C. de Renues. 

(r) Les dispositions du cod. proc., relatives aux délais 
dans lesquels les enquêtes 0 doivent être com- 
mencées ot terminées, n'étant pas applicables à celles 


72. 


ENQUÈTES.— Srcr. Il. 


jugement soit signifié; car l'article 413, 


ordovonées par les tribunaux de commerce, qui, suivant 
l'article 433 du même code, doivent être faites dans les 
formes voulues pour les enquêtes en matière sommaire, 
il s'ensuit que dans ces sortes d'enquêtes , Le fixation des 
déleis est entièrement abandonnée à l'arbitrage et à la 
volonté du juge. 

Ua tribunal de commerce qui, en 6xant un délai pour 
rapporter des ue , n'a pas exprimé de déchésnce, 
peut même après l'expiration de ce délai, saus violer au- 
cune loi , rejeter la demande en déchéance et le proroger 
s'il le juge insuffisant. - 


(Belliot et Vallat C. Coste et consorts ). 


23 mers 1814, sssiguation par Belliot et Vallet à Coste 
et consorts, devant le tribunal de commerce de Lodève, 
rse voir condamner à leur remettre cinq balles de 
draps dont ils s'étaient chargés de faire le transport à 
Peris , ou à en payer la valeur avec dommages-iatéréts. 
—Coste et consorts appellent en garantie Bouquier, qui, 
& son tour, assigne en sous-garantie Feuillade père et fils. 
— Le »9 juillet 18:16, le tribunal admet Bouquier et 
Feuillade à la preuve des faits par eux articulés, com- 
met Je tribunal du domicile des témoins pour recevoir 
leurs dépositions, et ordonne que les enquêtes seront 
faites ct rapportées dans les deux mois qui suivront la 
siguificatiou de son ju t.— Les deux mois étaut ex- 
rés sans que les enquêtes aient été faites, Belliot et 
atlat ont demandé que la déchéance du droit d'y faire 
procéder füt prononcée. Bouquier et Feuillade ont ré- 
pondu que le délai fxé par le tribunal n'a pes été pres- 
crit À peine de déchéance, et qu'ayant été insuffisant, il 
devait être prorogé. — 30 novembre 1816 ,. jugement 
qui rejelte la demande en déchéance, renvoie au 15 fé- 
vrier 1817 la décision du fond , et ordonne qu'avant ce 
délai les enquêtes seront rapportées. — Appel par Belliot 
et Vallat ; 10 juillet 1817, arrêt confirmatif de la cour de 
Montpellier. 

Pourvoi en cassation : 1° violation des art. 256, 257, 
38, 279 et 386 c. pr. — Les demandeurs ont soutenu 
que le tribunal de commerce de Lodève n'avait pu ac- 
corder deux mois à Bouquier et Feuillade pour faire 
leurs enquêtes ; qu'aucune disposition du titre du code 
de proc., relatif aux affaires sommaires, ne fixant aucun 
délai pour commencer et terminer les enquêtes, ou de- 
vait par analogie leur «ppliquer ceux fixés pour les en- 
quêtes ordinaires ; que, dès lors, l'arrêt attaqué ne pou- 
wait éch à la censure de la cour suprême. 


2° Violation des art. 407, 409, 413 et 432 cod. proc. 
les délais de l'enquête ordinaire ne soient . 


Admettant 
pes applicables à l'enquête sommaire, du moins, lors- 
qu'une fois le délai fxé pour commencer l'enquête est 
expiré , il ne peut pas être prorogé; en effet il est statué 
implicitement que, faute par les demandeurs en enquête 
d'exécuter le jugement dans ce délai, ils en seront dé- 
chus ; cela rés de ce que d'après le code de proc. 
aucune déchéance n'est communicatoire, et que tout 
délai — par La loi ou par le juge est fatal. ( Cod. 
P. 1029. 

La Coun, — sur les concl. de M. Jourde, av. géo. : 
—Vu les art. 256, 257, 278, 279, 386, 407, 4o9, * et 
433 e. pr. ; — Atteadu que les enquêtes donnes ar le 
jugement du tribunel de commerce de Lodève, du 29 
juillet 1816 , devaient , aux termes de l’art. 433 du c. pr. 
étre faites dans les formes prescrites pour les enquêtes 
en matière sommaire; — Attendu que les art. 407 et 409 
du méme code ne fixent point le délai ur commencer 
et perachever ce genre d'enquête; que l'article 413, qui 
sp celles des formalités ordonnées pour les enquêtes 
ordiaaires qui sont applicables aux enquêtes sommaires, 
ne ——— aucane des dispositions du Livre ier, tit. 13, 
intitulé des Enquétes, ea ce qui touche les délais pour 
faire enquéte ; qu'il suit de là que les art. 256, 257, 278, 
279, 386, relatifs à ces délais, et sur l’inobservation 


loin de l'exiger, le prohibe virtuellement (1). 

3. Les témoins seront entendus à l'augience 
(art. 407); il y aurait donc nullité du jugement 
qui aurait commis un de ses membres pour re- 
cevoir l'enquête. On dit, il est vrai, contre 
cette opinion, que l'art. 1030 défend de pronon- 
cer les nullités qui ne sont littéralement dans La 


d els le pourvoi en cessation est fondé, ne sont poisat 
snclichles 20E matières sommaires, et qu'en cette ma- 
tière . les témoins étant entendus à l'audience, la f1s- 
tiou da délai pour commencer et chever les enquêtes 
est entièrement abandonnée à l'arbitrage et à la volonté 
du juge; — Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, il 
s'agissait d'enquêtes ordonnées avec commission roga- 
toire ; que, dans ce cas , c'est au juge commis , et non à 
celui qui a ordonné ces enquêtes, qu'il appertient de 
fixer le jour de l'audition des témoins , et de déterminer 
ainsi le jour de l'enquête; de Feuillade père et $ls et 
Bouquier se sont adressés, dans le délai prescrit par le 
tribunel de commerce de Lodève, aux juses rogatoire- 
ment commis, c'est-à-dire su tribunal commerce de 
Montargis et au juge de paix de Marvejols, pour pro- 
céder aux enquêtes ; que, per là, ils ont rempli l'obliga- 
tion qui leur était im ; — Attendu que le tribunal 
de commerce de Lodève, qui, en fxant per sou jugem. 
du 29 juillet 1816 un délai de deux mois pour rapporter 
les enquétes, n'avait pas exprimé de déchéance , a pa, 
dès lors , même après l'expiration dece délai, sans violer 
sucune loi, rejeter la demande en déchéance de Belliet 
et Vallet , et proroger ledit délai, qu'il a jugé insuffisant; 
que, sous ce rapport, l'arrêt attaqué, coofirmatif du 
jugement de ce tribunal, est à l'abri de la cassatios, 
puisqu'il est conforme à la loi; — Rejette. 

Du 9 mars 1819.— C. cess. ; sect. req.— M. Henrion, 
pr— M. Favard, rapp.—M. Coste, av. 

(1) Eu matière sommaire, la loi, loin d'exiger que Le 
jugement soit signifié à la pertie pour la mettre en de- 
meurce de faire enquête , paraît supposer le contraire dans 
l'art. 413 e. pr. civ. 

La demaude en prorogation de délai ou nouveau délai 
ne peut être fo qu'avant l'expiretion du premier, 
per la partie qui en a fait usage, et non lons-temps 
eprès, par une partie qui, pendant ce temps, est de- 
meurée dans une complete inaction. 


(Lemerle €. Sadorge.) 


33 juin 1810, jugem. du tribunal de Corbeil, jugeant 
commercialement, qui admet Sedorge à la preuve de 
certains faits. — Au mois d'août 1810, Sadorge le fait 
signifier et demande une prorogation. Lemerle, son ad- 
versaire, la conteste. — 20 mars 1812, jugement qui 
proroge le délai au 24 avril suivent. « Attendu que 
parties ne se sont pas mises en demeure d'exécuter ke 
jusement dans le délai fixé par icelui , puisqu'il n'a été 

evé et signifié que bien postérieurement à ce délai; que 

la loi autorise à demander une prorogation de délai pour 
faire enquête, et qu'elle n’a prononcé aucune d ce 
contré la partie qui n'a point fait ses diligences dans le 
premier délai.» — Ap —— Lemerle. 

La Cour, — Attendu qu'eu matière sommaire, la loi 
n'exige pas que le jugement soit signifié à la partie pour 
la mettre en demeure de faire enquête, et que l'art. 413 
code proc. paraît même suppbdser le contraire; que la 
demande eu prorogstion de délai. on nouveeu délai, ne 
peut étre formée qu'avant l'expiration du premier, per la 
partie qui en se fait usage, et non dix-huit mois a * per 
unc partie qui, pendant tout ce temps, est demeurce 
dans une complète inaction ; — Faisant droit sur l'ap 
ivterjeté par Lemerle du jugement rendu au tribupal 
civil de Corbeil, met l'appellation et ce dont est appel sa 
néant ; émendant , déboute Sadorge de sa demande, etc. 

Du 10 juin 1813.— C. de Paris. 


ENQUETES. — Srcr. Il. 


hi (1); mais cet article ne parle que des exploits ; 
il n'est donc pas applicable aux jugemens. 
sent d’ailleurs combien est puissante la garantie 
qui résulte pour les parties de l'audition des 
témoins à l'audience, et sous ce rapport, les 
enquêtes sommaires ont un grand avantage sur 
les enquètes ordinaires (2). . 


(1) Le peine de nullité ne pouvant étre prononcée 
qu'autant que la loi l'attache elle-même à l'infraction de 
ce qu’elle prescrit , il s'ensuit qu'ou ne doit pas annuler 
une enquête faite en matière sommaire , non pas à l'au- 
dience, mais devant un juge - commissaire. ( Proc. 
1030, 407.) 

En supposant qu'une enquête faite en matière som- 
maire devant un juge commis soit nulle, la nullité peut 
être couverte par la présence de la partie et sa contre- 
enquete. 

Est aussi couverte la nullité qui pourrait résulter de 
ce qu'en matière d'enquête sommaire, le domicile du de- 
mandeur ne se trouve pas dans l'assignation, par la 
comparution à l'enquête du défendeur et des témoins. 


( Caire et Girod C. Dauphin et consorts.) 


La Coun ,— sur les concl. conform. de M. Vuilleret, 
jage aud., pour M. le proc. gén. ; — Considérant , sur la 
pullité résultant de ce que l'enquête n'a pas été faite à 
l'audience , que, d'après l'art. 1030 cod. proc., on ne 
peus prononcer le peine de nullité qu'autsnt que la loi 

‘a attachée à l'infraction de ce qu'elle prescrit; que l'ar- 
ticle du mème code, F ordonne de faire les en- 

uêtes à l'audience dans les matières sommaires, ne 

‘exige pas à peine de nullité ; que l'enquête devant com- 
missaire ne peut donc pas être déclarée nulle; qu'aa 
surplus, quand il y aurait eu nullité, elle aurait été 
couverte par la présence des intimés à l'enquête des ap- 
— et par la contre-enquête qu'ils ont faite; — Sur 
a nullité résultant de ce que le domicile des appelans ne 
se trouve pas dans l'essignation donnée aux intimés pour 
paraître à l'enquête, considérant que, quand il y au- 
rait nullité, les témoins et les intimés ont tous paru à 
l'enquête, et que par conséquent elle aurait été cou- 
verte; — Confirme la sentence du 18 août 1818, rendue 
per le tribunal de Bessncon. 

Da 9 déc. 1808.— C. dass: 

(2) Un tribunal de commerce ne peut, sans violer les 
articles 642 cod. comm., et 43s cod. proc., ordonner 
qu'une enquéte sera faite devant l'un de ses membres 
cummis à cet effet. 


(Dupuch C. Comet. ) 
Arrêt. 


La Cous,—Adoptant les motifs du jugement dont est 
appel ; —Attendu néaamoins qu'aux termes de l'art. a 
c. comm., La forme de procéder devant les tribunaux de 
commerce doit étre suivie telle qu'elle est réglée par le 
titre 25 du livre 3 de la première pe cod. proc. civ. ; 
que l’article 432 de ce dernier code statue que, si le tri- 


bunal de commerce ordonne une preuve par témoins , il 


doit y être procédé dans les formes pose pour les 
enquêtes sommaires , sauf que, dans les causes sujettes à 
l'appel. les dépositions doivent être rédigées par écsit par 
le —— et signées par les témoins ; qu'enfin, il résulte 
de ja disposition de l’art. 407 du même code , au titre des 
matières sommaires, que les témoins doivent être en- 
tendus à l'audience , et non devant un commissaire; — 
Attendu qu'en renvoyant devant un commissaire l'en- 
uête à faire eu exécution de son jugement, le tribunal 
de commerce a contrevenu à le disposition de l'art. 642 
c. comm., et à celle des art. 407 et 433 c. pr. eiv., et, 
sous ce rapport seulement, ildoit étre fait droit à l'ep 
interjeté par Barthélemy Dapuch, au nom qu'il agit. du 
jugement rendu par le tribunal de commerce de Bor- 
deaux, le 18 juillet dernier, dans le chef seulement qui 


» 
M 


4. Cependant, si les témoins sont éloignés ou 
empêchés, on aura la faculté de commettre le 
tribunal ou le juge de paix de leur résidence : 
dans l'un et l’autre de ces cas, l'enquête sera 
rédigée par écrit; il en sera dressé procès-verbal 
(art. 412), à peine de nullité (Arrêt de cassation 
du 223 juillet 1828, Rec. pér., 1828, x, 43.) 
Mais il faut — que si c’est le tribuna 
sh est commis , il devra déléguer à son tour un 

e ses membres, qui procédera à l'enquête, 
comme si la matière n'était pas sommaire. ( Pi- 
geau, t. 1°r, p. 364, édit. 1826; Lepage, Quest., 
P- ne 270 ; M. Carré, Lois proc., t. 2, p. 56, 
n° 1466. ) 


5. L'art. 413 prescrit d'observer ,en matière 
d'enquêtes sômmaires les dispositions des en- 
qe ordinaires relatives à la copie aux témoins 

u dispositif du jugement, à la copie à la partie 
des noms des témoins, à l'amende et aux peines 
contre les témoins défaillans , à la prohibition 
d'entendré les conjoints des parties, les parens 
et alliés en ligne directe; aux reproches par la 
partie — > à la manière de les juger, aux 
interpellations aux témoins , à la taxe, au nom- 
bre des témoins dont les voyages passent en 
taxe, etc. (1). 


ordonne que la preuve sera faite devant un commissaire ; 
À mis et met l'appel au néant ; émendant quant d ce, 
ordonne que les temoins seront entendus en l'audience 
et devant le tribunal de commerce ; ordonne sussi que le 
surplus du jugement sortira son plein et entier effet. 

Du r9 août 1811.—C. de Bordeaux. 

(D Le délai prescrit par l'art. 361 cod. pr. n'est point 
ordonné lors des assignations pour assister aux enquêtes 
en matière sommaire. (Pr. 407, 433.) 

1re espèce.—(Bobée C. Lampsin.) 

33 juin 18:14, jugement du tribunal de Neufchâtel qui 
admet Bobée à prouver qu’un billet dont Lampsin lui 
demande le paiement est le fruit du dol et de la fraude 
employés au jeu. — L'assignetion aux témoins est dé- 
noncée à Lampsin moins de trois jours avant leur audi. 
tion. — Demande en nullité sur, le fondement que le 
vœu de l'article 361 code proc. n'a qu été rempli. — 
& août, sement qui déclare cet article non applicable. 
— Appel. 

La Cou . — Attendu quefdu raporochement et de la 
combinaison de l'article «261 code proc., et des art. 407 
et 413 du même code, il résulte évidemment que ce délai 
prescrit par ledit art. 261 n'est point ordonné lors des 
sssignations pour assister aux enquétes en matière som 
maire; met l'appellation au néant, etc. 

Du 28 fév. * .— C. de Rouen. 


2e espèce.— (Melskens C. Hendricke.) 


La Coun,—Attendu que s'agissant de la reveudication 
d'na cheval mis en fourrière , l'enquête a été faite du ma 
Uière sommaire , requérant célérité; — Attendu que, 
dans des matières semblables, la loi veat que l’on pro- 
cède avec beaucoup plus de simplicité et de vitesse, que 
dans des matières ordiaaires ; qu'en effet , le législateur 
e voulu , art. 407 e. proc. civ., que, lorsqu'il s'agit d'en- 
quête en matière sommaire, le jugement qui l'ordonne 
contienne les faits sans qu'il soit besoin de les erticuler 
préalablement, et fixe les jour et heure où les témoins 
seront entendus à l'audience ; — Attendu que l'art. 413 
du même code a déclaré quelles sont les dispositions du 
titre 13, des enquétes , qui doivent étre observées on le 
confection des enquêtes sommaires ; qu'au nombre de ces 
formalités l’on trouve bien celle de copie à {a partie des 
noms des témoins ; mais qu'il n'est rien dit sur le délai 


5 
6. Si l'une des 
urra lui être accordée; mais l'incident 

sera jugé sur-le-champ (art. 409). A quelle épo- 
ue devra être demandée cette prorogation ? 
Évidemment avant l'échéance du terme fixé 
ur l'enquête, et cela à peine de nullité. (De- 
Lécue. t. ser, p. 296; Demiau, p. 299. et Carre, 
Lois proc., t. 3, p. 54, n° 1483.) (1) 11 peut ce- 
dant se rencontrer des circonstances capa- 
les de motiver une exception à cette règle 


de la signification de cette copier — Attendu qu'il a été 
laissé quatre jours francs entre l'assignation du 16 no- 
vembre 18:14 et le jour fixé pour procéder à l'enquéte, 

Je jugement du 17 novembre 1814; — Attendu que, 
din la supposition que l'assignation dont il est parlé à 
l'art. 26: c. pr. civ., serait appliceble aux enquêtes som- 
maires, et que l'on devrait aussi appliquer aux assigna- 
tions faites au domicile de — les dispositions de 
Fort. 1003 e. pr. civ., en ce qui concerne la prorogation 
des délais, l'on devrait néanmoins admettre que, dans 
l'espèce , le délai de quatre jours francs aurait été sufñ- 
sant , puisque le domicile réel de l'intimé n'est éloigné 
de Hasselt que de six lieues du pays, comme il l’a déclaré 
lui-même ; — Met l'appellation et ce dont est appel au 
néent; émendent , et sans s’arréter aux moyens de nul- 
lité proposés contre l'enquête, ordonne, etc. 

Du 15 janv. 1816.—Cour de Liége. ; 

(x) U ne peut étre accordé de prorogation du délai de 
J'enquéte , que lorsqu'elle est demandée avant l'échéance 
duterme fixe. 

La sigaification du jugement qui ordonne une enquête 
en matière sommaire, loin d'étre expressément requise 
par la loi, pour en faire courir le délai, est virtuelle- 
ment ‘exclu par le rapprochement des deux art. 413 et 257 
code procédure. | 

(Béritiers Léger C. Ormea et Mandillo.) 


7 juill. 1807, arrêt qui admet Ferrero-Ormes et Man- 
dillo à prouver par témoins la simulation des deux let- 
tres de change dont Les héritiers Léger poursdivent eon- 
tre eux le paiement , et fixe le jour de l'enquéteau 31 du 
méme mois. Le délei expire sans qu'ils aient fait assigner 
leurs témoius. Les héritiers Leger prétendent alors qu'ils 
doivent étre déchus du benéfco de l'arrét , et coademnés 
solidairement et par corps au paiement de la somme 
de 700 liv., montant des deux lettres de change. — Fer- 
rero-Ormea et Mendillo soutiennent que la déchéance ne 
peut pas étre prononcée contre eux, puisque l'arrét qui 
ordonnait l'enquéte ne leur à pas été siguifié, et deman- 
dent une prorogation de délai. 

La Cour, — Attendu que les appelans n'ayant point 
obtempéré à l'arrét de la cour qui les avait assignés à 
jour fixe à faire preuve par témoins des faits par eux arti- 
culés, ils ne pourraient plus être de nouveau admis à 
faire cette preuve que par voie de prorogstion, ou par 
voie de restitution en temps ; — Qu'ils ne peuvent l'être 
ea voie de prorogation , parce qu'il est de principe qu'elle 
me peut étre accordée que lorsqu'elle est demandée avant 
l'échéance du terme fixé; — Qu'ils ne peuvent non plus 


l'étre par voie de restitution en temps, parce que ce re- 


mède extraordinaire n'entre point dans les attributions 
des tribunaux ; — Attendu , d'ailleurs , que les sppelans 
ne peuvent s'aider du défaut de significstion de la part 
des intimes de l'arrét — ———— puisque, ès-mati 
sommaires telles que celle dont est cas, cette formalité, 
qui serait méme en opposition avec le but de la loi, bien 
Joia d'être requise expressément par le code de procédure, 
en est, au contraire, virtuellement exclus par le rappro- 
chement des deux articles 413 et 257 du même code.. — 
Sans s'arrêter sux conclusions des appelans , pour qu'un 
nouveau terme soit fixé sux fins ci-dessous, faisant droit 
sur le fond , etc. 
Da 18 nov. 1807.—Cour de Turin. 


les demande prorogation , 


ENQUÊTES. Srer. I. 


(rer. plus haut l'arrêt de la cour de cassation, 
u 9 mars 1819.) 

7- Les autres formalités à remplir différent 
suivant que le jugement est ou n'est pas sus- 
ceptible d'appel : s’il n’en est pas susceptible , il 
ne sera point dressé procés-verbal de l'enquête; 
seulement, il sera fait mention dans le jugement 
des noms des témoins et du résultat de leurs 
dépositions (410). L'enonciation des noms des 
témoins n'est pas une formalité substantielle 
dont l'omission puisse entrainer la nullité du 


jugement (:). 


(1) 1. L'énoncistiou des noms des témoins entendus 
dens une enquête sommaire n'est pas une formalité sul- 
stantielle , dont l'omission puisse entraîner la nullité des 
jugemens dans lesquels cette énoncietiou devait étre faite. 

Proc. 410.) ‘ 

Comme il n°y a rien de commun entre l'interlocutoire 
qui ordonne une enquête, et le jugement qui statue sur 
le résultet de cette enquête, il n'y a nullité de œ 
dernier jugement, par le motif qu'il a été rendu avec ke 
concours d'u juge qui n'avait pris aucuse part à l'inter- 
locutoire. (Art. 7 de la loi du 30 avril 1810.) 


(Quenies-Reynaud C. Delbery.) 


Dalbey Gls , jardinier, fait assigner Quenies-Reynand 
devant le tribunal de Lyon, en paiement de 420 francs 
pour plautatioa d'arbres. Quenies-Reynaud, à qui 500 fr. 
étaient dus par Dalbey père, prétend u'avoir traité qu'a- 
vec ce dernier pour lui faciliter lo moyen de se libérer 
envers lni.—11 nov. 1808, jugement qui ordonne une 
enquéte le 9 déc. suiv.—Ce dernier jour, jugement 
définitif et en dernier ressort, qui, d'après le résultat 
des dépositions des témoins entendus à l'audience, con- 
damne Quenies-Reynaud à payer la somme demandée 
per Dalbey fils. 

Pourvoi ea cassation.—1® moyen : violation de l'erti- 
cle 410 c. proc., en ce que, dans le jugement , on 
ne trouve pas le nom des Llémoius dont les dépositions lai 
ont servi de base.—On ne peut pas argumenter ,a dit le 
demandeur , de ce que cet article ne prononce pas expres- 
sément la peine de nullité, car l'art. 1030 . qui défend de 
la suppléer, n'est applicable qu'eux exploits et simples 
actes de procédure , et non eux jugemess qui, pour ètre 
à l'abri LÉ la cassation , doivent être revétus de toutes les 
formes prescrites per la loi ; — 2° moyen : Violation de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 , eu ce que l'un des 
juges qui ont concouru au jugement définitif n'avait pris 
ancune part à l'interlocutoire. 


ARRÊT. 


LA Cour, — sur les concl. de M. Pons, — — 
Attendu, sur le 17 moyen, que l'énonciation des noms 
entendus dans upeenquéte on dans une contre-euquête, 
n'est pas une formalité substantielle dont l'omission puisse 
entrainer Jla‘nullité du jugement dans lequel cette énon- 


* ciation devait être faite; — Attendu , sur le s° moyen, 


que si le loi exige que les mêmes juges qui ont asfste 
aux plaidoiries de la cause puissent seuls concourir au ju- 
gement définitif, elle ne requiert pas également qu'un juge 
qui n'a point pris part au jugement qui a ordonné use 
enquête, s’abstienne de concourir au jugement défnitif à 
rendre sur le résultat des enquêtes, parce qu'il u‘y a rien 
de commun entre le jugement interlocutoire qui ordonse 
l'enquête , et celui qui statue sur le résultat de cette en- 
quête; —Rejette , etc. 

Du 18 avril 1810.—C. cass. ; sect. req. — M. Minier, 
rapp- 

2. En matière sommaire, la demande en prorogation 
de délai pour une contre-enquête peat être formée à l'au- 
dience méme fixée pour l'audition des Lémoins. (C. proc, 


379 et 4og.) 


ENQUÊTES. — Sacr. IL, 


8. Que doit-on entendre par ces mots, résul- 
tat de leurs — ? MM. Delaporte ? t.uer, 
. 35, et Lepage stions, p. 87, pensent qu’on 
doit ‘écrire le fait alerte D déposition de 
haque témoin, soit comme constant, soit comme 
n'existant pas. Cette opinion ne nous parait pas 
souforme à la loi. Nous croyons que l'expression 
lont s'est servi le législateur enveloppe toutes 
es dépositions, qu'elle indique clairement que 
est après les avoir considérées dans leur en- 
emble qu'il faut en présenter le resultat. Tel 
st le sentiment de M. Pigeau, t. 1er, p. 355, 
sd. 1826; de M. Dumoulin, Bibliotheque du 
barreau, 1e partie, 1810, p. 234; de Levasseur, 
>. 214; de M. Carré, Lois proc., t. 2, p. 54, 
10 1484, et de M. Favard, vo — 5 391. 
. Lorsque le jugement est susceptible d'appel, 

} faut pourvoir aux moyens d'instruire les juges 
qui peuvent être ap és à prononcer. Il sera 
alors , à peine de nullité, dressé un procès-ver- 
bal qui contiendra les sermens des témoins, leur 
léclaration s'ils sont parens, amis, serviteurs ou 
Jomestiques des parties, les reproches qui au- 
raient été formes contre eux, et le resultat de 
chaque déposition (1). Nous disons de chaque 


(Buyx C. Stewens.) 


30 déc. 1812, arrêt qui ordonne une enquéte dans une 
cause sommaire, et fixe au 12 janv. suivant l'audition 
des témpins. Ceux de l'une des ies sont enteadus , 
l'autre demende une prorogation de délai pour sa contre- 
enquête. On lui objecte que. d'après l'art. 379 c. proc., 
cette demade aurait dû étre formee avant la confection de 
l'enquête. 

La Cour, — Attendu qu'en matière sommaire Je juge 
Gxant d'office dans son jugement interlocutoire le jour 
pour l'auditiou des témoius à l'audience, tant pour la 
preuve contraire que pour le preuve directe, ces deux 
saquéêtes sont censées commencées au jour désigne par 
‘edx jugement ; — Attendu que, d'apres l'article 4og c. 
proc., l'une des parties peut demauder prorogation du- 
dit jour fixé; — Attendu que', dans ce cas, pour remplir 
le vœu de l’art. 161 du méme code (qui, d'après l'arti- 
cle 413, doit être observé en matière sommaire), il suffit 
que les noms, professions et demeures des témoins soient 
notifies trois jours avent l'audience fixée pour l'audition, 
en vertu de la prorogetion demandée; — Attendu que, 
Jens l'espèce, la nature de la cause et d'autres circonstan- 
ces, résultant de la procédure même, fournissent des 
motifs suffisans pour accorder à l'intimée la prorogetion 
qu'elle demande ; — Rejette l'opposition faite per l'appe- 
laut à l'audition des témoins à produire par l'intimée en 
lerme de preuve contraire ; proroge l'audition des té- 
moins au jour qui sera designé à la ire audience 
utile, etc. 

Du 16 janv. 1813.—Cour de Bruxelles. 

(I) 1. Le procès-verbal dont parle l'art. 411 c. proc. 
civ. doit étre dressé à peine de nullité. 

La Cous, — Considérant, 1° en fait, qu'il n'a été 
rapporté aucun procès-verbal de l'enquête faite en exé- 
-ution du jugement de Fougères, du 3 janvier 1815; — 
Considérant , en droit, que l'art. 411 c. proc. civ. exige, 
lorsque le jugement est susceptible d'appel , le rédaction 
l'un procès-verbal d'enquête, qui contienne le résultat 
les depositions des témoins ; que cet article, placé sous 
la rubrique même des matières sommaires ; leur est spé- 
ctalement sppliceble ; qu'à le vérité, il ne prononce pas 
expressément la peine de nullité, en cas d'omission ; 
mais qu'il s'agit ici d’use formalité substantielle, d'une 
omission qui met les juges d'appel absolument hors 
l'état d'examioer l'enquête qui, ü leur égard méme, n'a 
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déposition, et nous ne sommes pas en contradic- 
tion avec ce de nous avons dit sur la question 
précédente. Cette décision peut seule mettre les 
Juges d'appel à portée d'examiner si la loi a été 


je: d'existence légale, puisqu'elle ne consiste dans 
es dépositions orales et fugitives , qui u'ont été enten- 
dues que des premiers juges ; — Faisant droit , etc., de- 
clare nulle et comme non existante l'enquéte, etc. 

Du 4 mai 1815.—Cour de Rennes. 


2. Dans les matières sommaires comme dans les matiè- 
res ordinaires, la signification des noms des témoins à Ju 
partie doit, à peine de nullité, être faite trois jours 
avant l'audition des témoins. 

La Cour, —Attendu qu'en combinant les dispositions 
des art. 413 et 432 c. pr. civ., il en résulte — 
cation à Ja partie des noms des témoins à entendre doit 
être faite, sous peine de nullité, dans les matières som- 
maires , aussi bien que dans celles ordinaires , d'après les 
formes et dans les délais prescrits par l'art 36: du même 
code; — Attendu que la signification qui a eu lieu n'a pas été 
faite trois jours avant l'audition, et qu'alorslepremierj 
ac pouvait plus admettre à l'audience du 39 nov. 1811 la 
demande en prorogation du délai, pour paralyser le droit 
acquis À l'appelent par cette sigaification tardive ; —Par 
ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel au néant; 
émendant , déclare , etc. 

Du 6 jain 1812. - C. de Trèves. 


3. Dans les affaires sommaires, les témoins reprochés 
ne doivent pas étre entendus dans leur dépositiva. (C. 
pr. 284, 291 et 413.) 

(Desandrouin C. Radelet.) 


La Coun,— Attendu, dans le fait, que le témoin 
Louis-Joseph Binert, étant cousin issu de germain de 
Fépouse de l'intimé , est allié de ce dernier su même de- 

ÿ— Que l'appelant reproche ce témoin de ce chef, ct 
s'oppose à son audition ; —Que l'intimé admet ce repro- 
che, mais soutient que le témoin doit être entendu , sauf 
à preudre par le cour à sa déposition tel égard seulement 
que de raison ;—Et que, par rapport À cet incident, l'in- 
timé s'en rapporte À justice; —En point de droit : — At- 
tendu que, d'après l'art. 383 c. pr. civ., les alliés de 
l'une ou de l'autre des parties peuvent être reprochés ; — 
Que l'art. 284 statue que le témoin reproché sera entendu 


‘dans sa déposition ; —Qu'aux termes de l'art. 391, si les 


reproches sont admis , le déposition du témoin ne sera 
point lue, etque, selon l'art. 413 du même code , en la 
confection des enquêtes sommaires, doivent être obser- 
vées les dispositions dudit tit. 12, des Enguétes, relati- 
ves aux reproches des témoins par la partie présente , et 
à la manière de les juger ; — Attendu qu'en matière som- 
maire les témoins sont entendus à l'audience oralement , 
en telle sorte que leur déposition n'étant pas écrite, il 
n'est dressé aucun procés-verbel qui puisse être Ju ; — 
Qu'ainsi, dans les causes sommaires, là cour, en enten- 
dent le témoin à l'eudience, prend connaissance de sa 
déposition , comme, dans les causes ocdinaires , elle en 
prend connaissence per la lecture de le déposition écrite 
devent le juge-commissaire, devant qui l'enquéte est 
faite ; — D'où il résulle que, si ledit témoiu reproche était . 
entendu à l'audience, la cour counaîtrait toute sa dépo- 
sition, comme elle la connsîftrait dans une cause ordi- 
paire, si, après avoir élé rédigée par écrit devant com- 
missaire, celte déposition était ensuite lue devant la cour 
à l'audience ; — De manière que , si le témoin était en- 
teadu, le reproche deviendrait inutile, dans ce sens 
que la question, si sa déposition serait lue ou non, ne 
pourrait pas se présenter , et que cependant la cour n'en 
saurait pas moias pour cels connaissance de toute la de- 
posilion du témoia, ce qui, faisant manquer le but du re- 

oche, serait contraire, si non à la lettre, du moins à 
esprit de le loi, notamment des articles cités ci-dessus, 
saincment entendus , et à la volonté du législateur suffi- 
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appliquée ainsi que l’exigeaient les faits dont les 

moins auraient dépose. Dailleurs l'article 39 
l'exige pour les justices de paix, et il n'est pas 
présumable que, pour les affaires plus impor- 
tantes dont connaissent les tribunaux , le legis- 
lateur ait entendu prendre moins de précautions. 
Pigeau,t. 1e", p. f66. édit. 1826; MM. Carré, 
Lois proc.,t. 2, p. 55, n° 1485, et Favard de 
Langlade, vo Enguéte, p. 371. 

10. Aux termes des art. 642 cod. comm. , et 
432, les régles qu'on vient de rappeler sont ap- 
plicables aux enquétes ordonnées par les tribu- 
naux de commerce , à cette exception près, que, 
dans les causes sujettes à l'appel, les déposi- 
tions sont rédigées par écrit par le greffier et 
signées par le temoin, et qu'en cas de refus, il 
en est fait mention (art. 432). Nous ne pensons 
donc pas, ainsi que l'a jugé la cour de Bruxel- 
les (1), que la prorogation du délai pour l’audi- 
tion des témoins puisse étre accordée ces 
tribunaux apres l'expiration de celui fisé pour la 
confection * l'enquête. Nous savons qu'une 

nde latitude leur est donnée; mais elle ne 
doit pas aller jusqu'à leur permettre d'enfreindre 
un délai fatal. C'est ainsi que l'a jugé la cour de 
Lyon, le 3 août 1825. V. Rec. pér., 1826, t. 2, 
p- 36.) Nous pensons toutefois que si les parties 
ÿ consentent, ils peuvent remplacer quelques- 
unes des formalités exigées par des moyens plus 
simples et propres à remplir le même but (2). 


samment manifestée par toute l’économie de la loi ;— 
Dit que le témoin Louis-Joseph Binart ne sera pas ca- 
tendu , etc. 

Du 15avril 1816.—C. sup. de Bruxelles. 

(1) La loi accordsat aux tribunaux decommercels plus 
grande latitude pour l'instruction des affaires qui leur 
sont soumises, il s'ensuit qu'ils pruvent accorder une 
prorogation de délai pour l'audition des témoins, en- 
core qu'elle ne soit demandée qu'après l'expiration de 
celui fxé pour ls confection des enquétes. 


(Caron C. Brexis.) 


Caron demande devant un tribunal de commerce, 
après l'expiration du délai fixé par la loi pour la clôture 
de l'enquête, l'autorisation de produire des témoins. — 
Jugement qui rejette ses prétentions, comme contraires 
aux principes du code de procédure en matière d'enquête, 
ce code ne faisaut aucune distinction entre les causes 
civiles sommaires et les causes commerciales. — Appel. 

La Cour, — Attendu que les lois accordent aux juges 
consuls , pour l'instruction des affaires qui se plaident à 
leur tribunal , une latitude telle qu'ils ne sont astreints 
aux formes de ls procédure que pour autant qu'il est 
expressément déterminé par ces lois ;—Qu'aucune loi ne 
leur a défendu de rouvrir les enquêtes, soit d'office, soit 
sur la demande des parties , s'ils estiment que cels peut 
faire découvrir la vérité ; — Annulle le jugement Bont 
est appel, et. faisant droit par jugement nouveau, or- 
donne, etc. 

Du 6 mai1813.—C. de Bruxelles. 

(2) En matière commerciale, où l'actiou de la justice 
doit étre prompte et facile, les formalités sont moins ri- 
goureusement exigées qu'en matière ordinaire; elles peu- 
vent dès-lors, pour une enquête ordonnée par une cour 
devant uu tribunal de commerce, étre remplacées par 
des moyens plus simples, également propres à remplir 
Je méme but , lorsque les parties y consentent. 


(Donon C. Donetteau.) 
La Cour ,—Considérant que , d'apres l'arrêt dela cour 


ENQUETES. — Sscr. lil. 


SECTION I. — Des enquêtes devant Les jus- 
tices de paix. 


1. La modicité des sommes sur lesquelles por- 
tent les contestations soumises aux juges de 
paix a fait admettre des formes plus simples et 
plus rapides que pour les autres enquêtes, même 
en matière sommaire. Nous allons donc nous 
occuper de tout ce qui les concerne , même des 
témoins. 

2. La loi de 1990 ne permettait aux juges de 
paix d'ordonner une enquête que lorsqu'elle etait 
demandce par les parties : le code de procedure a 
introduit sur ce point un changement remar- 
quable. Si les parties sont contraires en faits de 
nature à étre constatés par témoins et dont le 
juge de paix trouve la vérification utile et admis- 
sible , il ordonnera la preuve, en fixera précisé- 
ment l'objet (art. 34), et indiquera le jour où 
les témoins seront entendus (argument de l'ar- 
ticle 35 in princ.; M. Carré, t. 1°, p. 66, note 2). 
La verification est utile lorsqu'elle est indis- 
pensable pour la décision de la cause ; elle est 
admissible quand la preuve n'en est pas prohi- 
bée (M. Carre, Lois proc., t. 1, p.67, n° 43.) 
Cette admissibilité existe toujours; car les 
actions personuelles dont les juges de paix con- 
naissent ne peuvent excéder 100 francs, et l'ar- 
ticle 1341 c. civ. ne prohibe la preuve testimo- 
niale qu'aa-dessus de 150 francs ; d'un autre côté, 
l'art. 23 c. pr. prescrit d'ordonner enquête dans 
les matières possessoires. (M. Carré, Lois proc., 
E: 67, n° 148.) Il y a cependant exception lorsque 

a preuve doit porter contre et outre le contenu 

aux actes (idem), et dans le cas où le juge de 
paix est saisi, par suite du consentement des 
parties , d'une demande excédant 150 francs. La 
prorogation de juridiction , dit M. Carré, Lois 
proc., t. 1e°, p. 67, n° 149, n'emporte point re- 
nonciation aux dispositions de la loi relative au 
fond du droit et aux diverses manières de le 
prouver. 

3. Estil indispensable que les parties soient 
contraires en faits? L'affirmative , qui paraît sans 
difficulté si l'on s'en tient rigoureusement au 
texte de la loi, est enseignée par M. Biret, t. 1°", 
p. 204 et 205; mais, d'apres M. Locré, Esp. C. 
proc.,t. 1%, p. 8r, le contraire semble résulter 
tant de la discussion du conseil d'état que du 
rapport au tribunat. En effet , le rapporteur di- 
sait qu'il était du devoir du juge de paix d'or- 


du 31 maidernier , il devait être procédé à l'enquête or- 
donnée suivant la forme prescrite par l'art. 433 c. pr., 
relativement aux tribunaux de commerce , et qu'en ma- 
tière commerciale, où l’action de la justice doit ètre 
prompte et facile , les formalités sont moins rigoureute- 
ment exigées qu'en matière ordinaire, et peuvent être 
remplacées par des moyens plus simples, également pro- 
pres à remplir le même but, — les parties y cou- 
sentent ; — Faisant droit sur l'exception proposée 
par Douon, contre l'enquête faite à requête de Don- 
netteau , déboute Donon de ses moyens d'exceptios. 
nullités et fins de non-recevoir contre ladite — 
ordonne qu'elle sera lue, et que les parties plaiderom 
au fond. ‘ 
Du 30 août 1817.— Cour de Rennes. | 
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donner tout ce qui peut éclairer sa conscience. 
Or, il est possible qu'il estime utiles certains 
faits dont Îles parties n'avaient pas cru devoir 
demander l'ipurement; il a donc le droit de 

escrire toujours une information. Telle est 

‘opinion de M. Carré, Lois proc., t. 1°", p. 67, 

n° 150. 

6. H vst évident, malgre le silence de la loi, 
que la partie contre laquelle une enquête sera 
ordonnee pourra faire la preuve contraire : dans 
ce cas , il faudra délivrer à chacune des parties 
la cedule dont parle l'art. 29 c. proc. ( Forez 
M. Carré, Lois proc., t. 1°, p. 67, n° 151). Mais 
le jugement ne sera expédié que lorsqu'il en 
sera interjeté appel (M. Favard, Rép., t. 2, 
p. 371, vo Enqu cl Au jour indiqué, les té- 
moins, après avoir dit leurs noms, profession, 

e et demeure, feront serment de dire la vé- 
rité, et déclareront s'ils sont parens ou alliés des 
parties, et à quel degré, et s'ils sont leurs servi- 
teurs ou domestiques — 35), afin que les par- 
ties puissent user du droit de les reprocher. Le 
jugement serait donc nul si cette déclaration 
n'avait pas ete faite. (MM. Demiau, p. 40; et 
Carré, Lois proc.,t. 1er, P: 69, no 15 3 

5. Les causes pour lesquelles les reproches peu- 
vent étre exercés sont les mêmes qu'en matiere 
ordinaire (art. 283.—Foy. v° Témoins ; Favard 
de Langlade, Rép. ,t.2, p. 372, vo Enquête )- 
Autrement leur détermination serait arbitraire. 
(Lepage, Quest., Introduct., p. 49; Locré, t. 1er, 
p.84, et Carré, Lais proc.,t. 1e", p. 72, n° 160.) 

s témoins qui sont parcns, etc., n'en doivent 
pas moins être entendus , si ce n’est lorsqu'ils 
sont reprochés à raison de leur qualité : alors 
on ne procède à leur audition qu'après avoir 
rejeté les reproches. Ils seront entendus, que les 
parties comparaissent ou non. Cependant M. Du- 
moulin, Bibliot. du bareau, 1810, p. 233 , pense 
que, dans les causes qui ne sont pas sujettes à 
l'appel, le juge ne peut les entendre en l'absence 
des parties ; il se fonde sur ce que le jugement 
devant étre prononcé à la même audience, elles 
sont censées, en faisant défaut, s'être désistées 
de l'instance; mais ce raisonnement tombe de- 
vant la circonstance qu'il a été fait usage de la 
cédule délivrée en vertu de l'art. 29. D'ailleurs 
l'art. 36 nous parait formel : « Les témoins, 
dit-il, seront entendus en présence des parties 
sé elles comparaissent ; elles peuvent donc ne pas 
comparaître. Il n'y aurait pas nullité de l'en- 
quête , parce qu'au.lieu de prêter Le serment, les 
témoins auraient fait {a promesse de dire la vé- 
rite. (Voy. MM. Carré, Lois proc., t. 1e°, p. 70, 
no 156; F'avard, v° Enquête, p. 372, (1). Il n'est 


(1) N'est pas nul un jugement de justice de paix rendu 
après enquête, par le seul motif que les témoins ont 
fait {a promesse et non le verment de dire la vérité. 


(Proc. 35.) 
(Leguyader C. Lefur.) 


19 août 1807 , jugement du juge de paix du cantou de 
Guéminée qui ordonne une enquête sur une contesta- 
tion entre Leguvader et la veuve Lefur. — Les témoins 
. promettent de dire la vérité.—4 sept., jugement définitif 

en faveur de la veuve Lefur. — Appel. — Leguyader de- 
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pas non plus nécessaire qu'ils sient promis de 
dire la vérité, toute la vérité, rien que La vérité : 
cela n’est exigé qu'en matiére criminelle (1). Ils 
seront entendus séparément, nous l'avons déjà 
dit, en présence des parties, si elles comparais- 
sent; mais il n’y aurait pas nullité par cela seul 

u’ils auraient assisté aux dépositions les uns 

es autres. (Argument tiré de l'arrêt de la cour 
de cassation du 19 avril 1810; M. Carré, Lois 
proc.,t.2,p.971, nv 157.) 

6. Les parties seront tenues de fournir les re- 
proches avant la déposition et de les signer. Les 
reproches ne pourront être rêçus après la dépo- 
silion commencée qu'autant qu'ils seront justi- 
fiés par écrit (art. 36) ; mais malgré la’genéralité 
des expressions de cet article, 1l faut dire que 


mandela nullité de l'enquête, parce que les témoins n'ont 
pas fait serment de dire la vérité. — 23 fév. 1809, juge- 
ment qui rejette ses prétentions. 

Pourvoi en cassation pour violation des art. 35 et 39 
cod. proc. civile. 

La Coun,— sur les concl. de M. Pons, av. gén. ; — 
Attendu que le code de procédure n'a pas attaché le peine 
de nullité à la disposition de son art. 35, portant que les 
témoins qui seront entendus dans les justices de paix 

Seront serment de dire vérité ; —Rejette, etc. 

Du 1gavril 1810.—C. cass. ; sect. req. — M. Henrion, 
pr.—M. Rupérou, rapp. 

(1) Les juges de paix peuvent procéder chez eux à une 
enquête . en tenant les portes ouvertes. (Art. 2, tit. 7 de 
la loi du 24 octobre 1790. 

Les témoins entendus dans une enquête doivent seule- 
ment prêter serment de dire la vérité; celui de dire la 
vérité, toute la vérité, rien que la vérité, n'est requis que 
dsns les affaires criminelles. 


(Goutterd C. Riche.) 


La Cour ; —En ce qui touche la demaude de Gouttard 
en nullité de l'enquéte faite le 19 germ. an 10, par lej 
de paix du canton de Pacy-sur-Eure, commissaire pa 
cour en cette partie, en exécution de son jugement, 
du 23 dr précédent : — Attendu que la présomption 
de légalité existe en faveur de tout acte public jusqu'à la 
preuve du contraire, sans qu'il soit besoin d'y énoncer 
que les solennités prescrites ont été observées, lorsquela 
loi RS pas cetle énonciation ; — Que l'enquéte du 19 
germinal an 10 ne renferme dans son contexte rien dont 
on puisse induire que les témoins ont été entendus secrd- 
tement, et en contravention à la loi du 7 fruct. an 3 et 
au — du 22 pluv. an 10, qui avait ordonné cette 
enquête ; qu'au coûtraire sa publicité s’infère tant des ci- 
tetions données, les 12, 13 et 14 . AR 10, aux té- 
moins , lesquels ont été formellement assignés pour être 
entendus à l'audience du juge de paix, que de l'essigna- 
tion donnée le 15 dudit mois à Goutiard lui-même pour 
être présent non-seulement à la prestation du serment 
des témoins , ce qui a lieu suivant —— en enqué- 
tes » mais encore à l'audition desdits témoins, 
ce qui n’a lieu que dans lesenquétes faites à l'audition ; — 
Que la circonstance, que le juge de paix avait procédé 
dans son domicile à l'enquête du 19 germ., ne peut être 
d'aucune considération , puisqu'aux termes de l'art. 2 du 
tit. 7 de la loi du 14 oct. 1790, les juges de paix peuvent 


donner audience chez eux , en tenant les bortes ouvertes; 
— Âttendu que les témoins, avant que de déposer, ont 
rété le serment de dire la vérité, et que cette prestation 


e serment des témoins dont Je procès-verbal d'enquête 
fait la mention voulue per l'ordonnance , suffit, sans la 
nouvelle promesse, prescrite seulement en matière crimi- 
nelle ; — Déboute Gouttard de sa demande ec nullité de 
l'enquéte. 

Da 16 pluv. an 11.—Cour de Paris. 


+ 
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les reproches ne doivent être signés que lorsque 
les causes sont sujettes à leppel (Lepage. Quest., 
p. 86; Dumoulin, Bibliothèque du barreau, 
1810, 1°° partie, p. 233 ; Carré, Lots proc.,t. rer, 
p.71, n°158; Favard, Rép., t. 2, p. 392, vo En- 
quête ); car dans celles qui sont jugées en der- 
nier ressort. il ne doit être dressé aucun procés- 
verbal (art. 40). M. Delaporte, t. 1er, p. 33 et 34, 
prétend que dans ce cas même il doit exister un 
procés-verbal. IL est aisé de répondre que la loi 
ne l'exige pre) qu'elle semble au contraire l'in- 
terdire ; il suffira donc, comme le fait observer 
M. Favard, que le jugement fasse mention des 
reproches et de leur admission ou rejet. 

7. Le témoin reproché devra:til être entendu? 
Commaille, t. 1e", p. 91, décide l'affirmative en 
se fondant sur l'art. 284 ; M. Favard, Rép., 
t. 2, p. 372. vo Enquéte, fait une distinction : si 
la cause, dit-il, est sujette à l'appel, le témoin 
doit être entendu , car le tribunal nappes peut 
n'avoir pas égard au reproche, et si l'audition 
n'avait pas eu lieu, il serait obligé de l'ordonner; 
mais si dites de pre statue sans appel, il ne 
doit pas entendre le témoin si le reproche lui 

rait fonde.—Nous pensons que dans aucun cas 
e temoin qu'on reconnaît avoir été justement 
reproché ne doit être entendu. La raison tirée 
de ce qu’en appel on peut rejeter le reproche est 
facile à combattre. En effet, même dans les ma- 
tières ordinaires si les reproches sont admis, la 
déposition n'est point lue (art. 291), pour qu’elle 
ne puisse pes exercer de l'influence sur l'esprit 
des juges; or le juge de paix est à la fois com- 
missaire à l'enquête et juge du fond. Si donc il 
recoit la déposilion , c'est comme si elle avait été 
lue en matière ordinaire. I] pee malgré le re- 

roche , laisser tromper sa religion , et le but de 
a loi est manqué. Tel est l'avis de Levasseur, 
t. 1er, p. 57, et M. Carré, t. 2, p. 72, n° 159, 
parait aussi l’adopter. | 

8. Les parties ne doivent pas interrompre les 
témoins ; seulement, aprés la déposition , le juge 
pourra , sur la réquisition des parties, et même 
d'office, leur faire les interpellations convena- 
bles (art. 37), et dans le cas où la vue du lieu 
peut être utile pour l'intelligence des dépositions, 
spécialement dans les actions pour déplacemens 
he usurpations de terres, arbres, baies, 
fossés ou autres clôtures, et pour les entreprises 
sar les cours d'eau, il se transportera, s'il le 
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croit nécessaire, sur le lieu, et ordonners que 
les témoins pos entendus (art. 38) ; mais 
pour que les frais de transport lui soient alloués, 
il faut, aux termes de l'art. 8 du tarif, qu'il en 
ait été requis par l'une des parties. M. Carré, 
Lois proc., t. 3, p. 98, n° 190. Si les témoins re- 
fusaient de comparaître, on devrait leur appli- 
quer les dispositions relatives aux enquêtes en 
——— SALE à 

. Si les causes sont sujettes à appel, rte 
l'ait. 38 , le grefñer dreuers Drceseer bal de 
l'audition des témoins. Cet acte contiendra leurs 
noms, âge, profession et demeure, leur serment 
de dire la verité, leur declaration s'ils sont pa- 
rens , alliés, serviteurs ou domestiques des par- 
ties, et les reproches qui auraient été fournis 
contre eux. Lecture de ce procès-verbal sera 
faite à chaque témoin pour la partie qui le con- 
cerne; il signera sa déposition, ou mention sera 
faite ar ne sait ou ne peut signer. Le procés- 
verbal sers en outre signé par le juge et le gref- 
fier ; il sera procède immédiatement au jugement, 
ou au plus tard à la première audience; mais si, 
au lieu de ce proces-verbal, le greffier s'était 
borné à de simples notes insufhisantes pour les 
juges d'appel, ces juges pourraient annuler le 
jugement rendu sur enquête, sans étre tenus 
d'en ordonner une nouvelle. C’est là une nullité 
du fond, et non une nullite de forme. (Arrêt de 
la cour de’cassation, du 24 janvier 1827, Rec. 
pér.) Dans les causes de nolure à être jugées en 
dernier ressort, il ne sera point dressé de procés- 
verbal; mais le jugement énoncera les noms, 
âge, profession et demeure des témoins, lear 
serment, leur declaration s'ils sont parens, alliés, 
serviteurs ou domestiques des parties, les re- 
proches et Le résultat des dépositions (art. ao), 
et non pas de —— deposition (V. suprà, 
p. 573). Quoique la loi ne s’en explique pas, il 
convient que Île jugement soit aussi rendu immé- 
diatement ou à la premiére audience , pourquoi 
le retarder lorsque la cause est instruite? (Por. 
Lcvasseur, p. 50, n° 107.) 


: L. 

Nota. Voyez sur cette matière Rodier et Jousse sur 
l'ordoon. de 1667; MM. Pigeau, proc. civ. Comment ; 
Carré, Lois de la proc., Hautefeuille , Demiau-Crousil- 
bac, ThomineyDesmasures , Delsporte , Lepage , Ques- 
tions ; Merlin, v° Enguéte ; Favard , eod. ; le Pratic. 
franc. ; Levasseur , justice de paix ; Biret. 
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